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rant  des  modifications  si  nombreuses  dont  a  été  l'objet 
la  législation  de  notre  paj-s,  par  suite  des  événements 
qui  se  sont  accomplis  depuis  1870. 

Nous  n'avons  pas  d'ailleurs  changé  le  plan  géné- 
ral, non  plus  que  la  division  primitive  de  l'ou- 
vrage. 

Ainsi,  nous  avons  maintenu  les  annotations,  au  bris 
de  chaque  page,  au  lieu  de  les  mêler  au  texte  des 
articles,  procédé  qui  a  l'inconvénient  d'entrecouper  à 
chaque  instant  la  lecture  d'un  chapitre  ou  d'une  section. 

Cette  innovation  a  reçu  l'adhésion  de  tous  ceux  qui 
se  sont  servis  de  nos  Codes. 

Nous  avons  également  maintenu  les  renvois  au  droit 
romain;  en  effet,  ces  renvois  si  précieux  surtout  pour 
les  étudiants,  constituaient  un  des  caractères  distinc- 
tifs  de  notre  publication;  ils  nous  ont  valu  des 
témoignages  de  haute  approbation. 

Un  grand  nombre  de  magistrats  et  d'avocats  nous 
ont,  depuis,  demandé  de  joindre  encore  aux  annota- 
tions du  Code  civil  le  renvoi  aux  divers  traités  de 
Pothier,  de  cet  illustre  jurisconsulte  qui  passe,  à  juste 
titre,  pour  le  père  de  noire  droit  actuel. 

Les  opinions  qu'il  a  émises  dans  ses  ouvrages  de- 
vaient donc  être  rapprochées  des  principes  consacrés 
par  la  législation  moderne.  Aussi  bien,  le  temps  où  il 
écrivait  peut  être  considéré  comme  une  époque  de 
transition  et  les  savants  commentaires  de  Pothier 
sont  comme  un  trait  d'union  entre  le  Droit  romain, 
le  Droit  coutumier  et  le  Droit  actuel. 
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Le  renvoi  aux  ouvrages  de  Pothier  donnera  à 
notre  nouvelle  édition  un  cachet  particulier. 

La  partie  des  Loi?  usuelles,  entièrement  refon- 
due, a  été  améliorée  dans  de  notables  proportions. 

Un  grand  nombre  de  textes  de  lois,  décrets  ou  or- 
donnances dont  nous  n'avions  donné  que  les  som- 
maires, sont  venus  prendre  leur  place  dans  la  col- 
lection ;  nous  signalerons,  entre  autres,  la  partie  rela- 
tive aux  impôts  et  contributiotis  indirocles. 

Nous  avons  conservé  l'ordre  alphabétique  pour  le 
classement  des  Lois,  car  c'est  lui  qui  se  prête  le 
mieux  aux  promptes  recherches.  En  groupant,  avec 
autant  de  méthode  que  possible  ,  les  lois  sous  des 
mois  généraux,  connus,  on  pourrait  dire  familiers, 
comme  les  mots  Acles  de  l'état  civil.  Armées,  Bre- 
vets, Communes,  Enregislrei7ienl,  Timbre,  etc.,  en 
multipliant  les  renvois,  en  scindant  au  besoin,  s'il  le 
fallait,  pour  les  mettre  sous  différents  litres,  les  lois 
s'appliquant  à  des  objets  différents,  mais  en  permet- 
tant de  retrouver  immédiate-nent  toutes  leurs  parties, 
nous  avons  pu,  quelquefois  non  sans  peine,  arriver 
à  une  classification  simple,  facile  à  comprendre  et  à 
retenir,  et  permettre  à  tout  le  monde  de  trouver,  en 
un  instant,  une  loi  dont  on  a  oublié  la  date,  comme 
on  trouve  un  mot  dans  un  dictionnaire. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  préféré  l'ordre  alphabé- 
tique à  l'ordre  chronologique  qui  dissémine  les  lois 
relatives  à  la  même  matière,  et  les  jette  brusquement, 
à  des  centaines  de  pages  les  unes  des  autres,  pôle- 
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mêle  avec  des  lois  sur  des  matières  toutes  différentes, 
dont  elles  ne  sont  voisines  que  par  la  date;  il  s'en 
suit  qu'une  loi  sur  l'enregistre-nent  se  trouve  entre 
une  loi  sur  les  brevets  d'invention  et  une  loi  sur  les 
communes,  ou,  après  un  dérrct  sur  le  roulage,  par 
exemple. 

Nous  croyons  avoir  su  extraire  de  la  volumineuse 
collection  du  Bullelin  des  Lois  et  des  collections  des 
Lois  antérieures,  tout  ce  qui  peut  être  utile,  tout  ce 
qui  peut  être  consulté  usuellement. 

Enfin  les  Tables  alpkabéliques,  qui  suivent  la 
table  chronologique,  ont  été  entièrement  refondues  et 
presque  doublées.  Plus  analytiques  qu3  les  précé- 
dentes, elles  rendront  les  rech^-rches  plus  rapides  et 
plus  sûres. 

Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  cette  nouvelle 
édition,  dont  l'exécution  typographique  ne  laisse  rien 
à  désirer,  sera  accueillie  avec  plus  de  faveur  encore 
que  ses  devancières. 


l. 

c. 
s. 

Inst. 


ABRÉVIATIONS 


DROIT    ROMAIN 


Loi. 

Code. 

Digeste. 

Institutes. 


Xov. 

lib. 


Xovelle. 
livre, 
titre 
même  litre. 


Plusieurs  éditions  des  Institutes  ayant  scindé  un  titre  en  deux,  au  livre  IIT, 
nous  avons,  afin  d'éviter  les  erreurs,  indiqué,  pour  ce  livre  seulement,  la  rxi- 
brique  à  la  suite  du  numéro  du  titre. 


DROIT    FRANÇAIS 


T.   Ord. 
1841. 


Code  civil. 

Code    de    proeù- 
duro  civile. 

Code     de     com- 
merce. 

Code  d'instruction 
criminelle. 

Code  pénal. 

Code  forestier. 

Tarif  des  frais  et 
ck'pens  du  10  fé- 
vrier 1807. 
10  cet.  A  la  partie  des  ta- 
rifs civils,  voyez 
l'ordonnance  "du 
10  octobre  1841. 


T.  c.  Tarit  des  frais  en 

mati.'recriniinel- 
le.dulgjuin  1811. 

L.  Loi. 

Décr.  Décret. 

Ed.  Edit. 

Règl.  Règlement. 

Ord.  Oidoiiiiance. 

B.  des  L.,  12*  s.,  Bulletin  des  Lois, 
n°  133.  12e  série,  numéro 

135. 

J.  0.  ,  Journal  ofpiiel. 

Av.  Cons  d'iit.  .Avis  du  Conseil 
d'Etat. 

=LOIS,  L.  1"  avril  Voyez,  à  la  partie 

1837,  r  CouK  DR    des  Lois  usuelles, 

Cassahon.  au  mot  Cour  de 

Cassation,  la   loi 

du  1"  avril  1H37. 


OBSERVATION    IMPORTANTE 


Chaque  Code  a  sa  pagination  cfifférente. 

A  la  partie  des  LOIS  USUELLES,  lorsqu'un  renvoi  porte  sim- 
pleme  :t  Voy.  inf.  ou  Voy.  mp.,  c'est  que  la  loi  à  laquelle  il  est 
renvoyé  se  trouve  sous  le  même  mot;  ainsi  au  mot  armées  de 
TERRE  KT  DE  MER,  p.  101  :  Voy.  iuf.  L.  18  mai  1875  veut  dirj  :  Voy. 
au  même  mot  armébs  de  terre  et  de  mer,  inf.  L.  18  mai  1875. 

Tout  ce  qui  se  rapporte  aux  Tarifs  civils  et  aux  Tarifs  cri- 
minels se  trouve  groupé  à  la  fin  du  volume  des  Codes. 

L'ordonnance  du  l'''  août  1827,  pour  l'exécution  du  Code  Fores- 
tier, ainsi  que  toutes  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  aux  bois 
et  forêts,  se  trouvent  à  la  partie  des  LOIS,  v"  Forêts. 


LOIS 

CONSTITUTIONNELLES 

ET 

LOIS    ORGANIQUES 


LOI 

QUI  CONFIE  LE  POUVOIR   EXECUTIF 

POUR  SEPT  ANS  AU  MAKÉCHAL  DE  MA  CM  A  H  ON 

DUC  DE  MAGENTA. 

(20  novembre  1873,  Bull,  des  luis,  12-  série,  n°  2163,  J.  o.  23  iiOTembre.) 

Art.  !«'■.  Le  pouvoir  exécutif  est  confié  pour  sept  uns  au  Maré- 
clial  de  Mac-Mahon,  duc  du  Magenta,  à  partir  de  la  promulgation 
do  la  présente  loi  ;  ce  pouvoir  continuera  à  être  exercé  avec  le  titre 
de  Président  de  la  République  et  dans  les  conditions  actuelles  jus- 
qu'aux modifications  qui  pourront  y  être  apportées  par  les  lois  con- 
stitutionnelles. 


LOIS    CONSTITUTIONNELLES 


LOI 


RELATIVE     A     L  ORG  ANIS  AT  ION 
DES    POUVOIRS    PUBLICS 

(25  févi'ier  1875,  Bidl.  des  Lois,  12*  série,  u"  3953,  J.  o.  28  février.) 

Art.  1"  Le  pouvoir  législatif  s'exerce  par  deux  assemblées  :  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat. 

La  Chambre  des  députés  est  nommée  par  le  suffrage  universel, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

La  composition,  le  mode  de  nomination  et  les  attributions  du 
Sénat  seront  réglés  par  une  loi  spéciale. 

2.  Le  Président  de  la  République  est  élu  à  la  majorité  absolue 
des  sufifragos  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  des  députés  réunis  en 
Assemblée  nationale. 

11  est  nommé  pour  sept  ans.  Il  est  rééligiblc. 

3.  Le  Président  de  la  République  a  l'initiative  des  lois,  concur- 
remment avec  les  membres  des  deux  Chambres.  11  promulgue  les 
lois  lorsqu'elles  ont  été  votées  par  les  deux  Chambres;  11  en  sur- 
veille et  on  assure  l'exécution. 

Il  a  le  droit  de  faire  grâce;  les  amnisties  no  peuvent  être  accor- 
dées'que  par  une  loi. 

Il  dispose  de  la  force  armée. 

Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  et  militaires. 

Il  préside  aux  solennités  nationales;  les  envoyés  et  les  ambas- 
sadeurs des  puissances  étrangères  so^t  accrédités  auprès  de  lui. 

Chacun  des  actes  (^u  Président  de  la  République  doit  être  contre- 
signé par  un  ministre. 

4.  Au  fur  et  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  le  Président  de  la  Répu- 
blique nomme,  en  Conseil  des  ministres,  les  conseillers  d'Etat  on 
service  ordinaire. 

Les  conseillers   d'État  ainsi  nommés  ne  pourront  être  révoqués 
que  par  décret  rendu  en  Conseil  dos  ministres. 
Les  conseillers  d'État  nommés  en  vertu  de  la  loi  du  24  mai  1872 
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ne  pourront,  Jusqu'à  l'expiration  de  leurs  pouvoirs,  être  révoqués 
quo  dans  la  forme  déterminée  par  cette  loi.  Après  la  séparation 
de  l'Assemblée  nationale,  la  révocation  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  une  résolution  du  Sénat. 

5.  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration  légale 
de  son  mandat. 

En  ce  cas,  les  collèges  électoraux  sont  convoqués  pour  de  nou- 
velles élections  dans  le  délai  de  trois  mois. 

6.  Les  ministres  sont  solidairement  responsables  devant  les 
Chambres  de  la  politique  générale  du  Gouvernement,  et  indivi- 
duellement de  leurs  actes  personnels. 

Lo  Président  de  la  République  n'est  responsable  que  dans  le  cas 
de  haute  trahison. 

7.  En  cas  de  vacance  par  décès  ou  pour  toute  autre  cause,  les 
deux  Chambres  réunies  procèdent  immédiatement  à  l'élection  d'un 
nouveau  Président. 

Dans  l'intervalle,  lo  Conseil  des  ministres  est  investi  du  pouvoir 
exécutif. 

8.  Les  Chambres  auront  le  droit,  par  délibérations  séparées, 
prises  dans  chacune  à  la  majorité  absolue  des  voix,  soit  spontané- 
mont,  soit  sur  la  demande  du  Président  do  la  République,  de  décla- 
rer s'il  y  a  lieu  de  réviser  les  lois  constitutionnelles. 

Après  que  chacune  des  deux  Chambres  aura  pris  cette  résolution, 
elles  se  réuniront  en  Assemblée  nationale  pour  procéder  à  la  révi- 
sion. 

Les  délibérations  portant  révision  des  lois  constitutionnelles,  en 
tout  ou  en  partie,  devront  être  prises  à  la  majorité  absolue  des 
membres  composant  l'Assemblée  nationale. 

Toutefois,  pendant  la  durée  des  pouvoirs  conférés  par  la  loi  du 
20  novembre  1873  à  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  cotte  révision 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  proposition  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

9.  Le  siège  du  pouvoir  exécutif  et  des  deux  Chambres  est  à  Ver- 
sailles. 


LOIS    CNSTITITIONNEI.LES 


LOI 


RELATIVE     A    LOKGAMSATION    DU    SENAT 

(21  février  1875,  Bull,  tks  Lois,  12'  série,  n°  3954,  J.  o.  28  fén-ier.) 

Art.  !'•'.  Le  Sénat  so  composa  de  trois  cents  membres  : 
Deux  cent  vingt-cinq  élus  par  les  départements  et  les  colonies 
et  soixante-quinze  élus  par  l'Assemblée  nationale. 

2.  Les  départements  de  la  Seine  et  du  Nord  élirjnt  chacun  cinc 
sénateurs  ; 

Les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Gironde 
Rhôno,  Finistère,  Côtes-du-Nord,  chacun  quatre  sénateurs; 

La  Loire-Inférieure,  Saône  et- Loire,  lUe-et-Vilaine,  Seine-et- 
Oise,  Isère,  Puj^-de-Dôma,  Somme,  Bouches-du-Rhône,  Aisne 
Loire,  Manche,  Maine-et-Loire,  Morbihan,  Dordogne,  Haute-Ga- 
ronne, Charente-Inférieure,  Calvados,  Sarthe,  Hérault,  Basses 
Pyrénées,  Gard,  AvejTon,  Vcnlée,  Orne,  Oise,  Vosges,  Allier, 
chacun  trois  sénateurs; 

Tous  les  autres  départements,  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfurt,  les  trois  départements  de  l'Algérie,  les 
quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la  Uéunioi 
et  des  Indes  françaises  éliront  chacun  un  sénateur. 

3.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de  quarante 
ans  au  moins  et  s'il  no  jouit  de  ses  droits  civils  et  politiques. 

4.  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus  à  U 
majorité  absolue,  et,  quand  il  y  a  lieu,  au  scrutin  de  liste,  par  ui 
collège  réuni  au  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie  ci 
composé  : 

l''  Dos  (députés  ; 

20  Des  conseillers  généraux  ; 

30  Des  conseillers  d'arrondissement; 

40  Des  délégués  élus,  un  par  chaque  conseil  municipal,  parm: 
les  électeurs  de  la  commune. 

Dans  1  Inde  français»,  les  membres  du  conseil  colonial  ou  dos 
conseils  locaux  sont  substitués  aux  conseillers  généraux,  aux  con- 
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seillers  d'arrondissement  et  aux  délégués  dos  conseils  municipaux. 
Ils  votent  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

5.  Les  sénateurs  nommés  par  l'Assemblée  sont  élus  au  scrutin  do 
liste  et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

6.  Les  sénateurs  des  départements  et  des  colonies  sont  élus 
pour  neuf  années  et  renouvelables  par  tiers,  tous  les  trois  ans. 

Au  début  de  la  première  session,  les  départements  seront  di',  isés 
en  trois  séries  contenant  chacune  un  égal  nombre  de  sénateurs.  Il 
sera  procédé,  par  la  voie  du  tirage  au  sort,  à  la  désignation  des 
séries  qui  devront  être  renouvelées  à  l'expiration  de  la  première  et 
de  la  deuxième  période  triennale  *. 

7.  Les  sénateurs  élus  par  l'Assemblée  sont  inamovibles. 

En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  il  sera, 
dans  les  deux  mois,  pourvu  au  remplacement  par  le  Sénat  lui- 
même. 

8.  Le  Sénat  a,  concurremment  avec  la  Chambre  des  députés, 
l'initiative  et  la  confection  des  lois.  Toutefois,  les  lois  de  finances 
doivent  être,  en  premier  lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés 
et  votées  par  cll>. 

9.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  Cour  do  justice  pour  juger 
soit  le  Président  de  la  République,  suit  les  ministres,  et  pour  con- 
naître des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'État. 

10.  Il  sera  procédé  à  l'élection  du  Sénat  un  mois  avant  l'époque 
fixée  par  l'Assemblée  nationale  pour  sa  séparation.  Le  Sénat  en- 
trera en  fonctions  et  se  constituera  le  jour  même  ou  l'Assemblée 
nationale  séparera. 

11.  La  présente  loi  ne  pourra  être  promulguée  qu'après  le  vota 
définitif  de  la  loi  sur  les  pouvoirs  publics. 


*  n  a  été  procédé  à  cette  désignation  il  la  séance  du  Scnat  du  29  mars  I'?76. 
CB.  des  L.,  12-  sér.,  u'  5073.  J.  o.,  7  avriL) 


LOIS   CONSTITUTIONNELLES 


LOI 


CONSTITITIONNKLLE    SUR    LES    RAPPORTS 
DES    POLVOIRS    PUBLICS 

(16  jiùUet  1875,  Bull,  des  Lois,  12'  série,  n'  4270,  J.  o.  18  jaiUet.) 

Akt.  !<''■.  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  se  réunissent 
chaque  année  le  second  mardi  de  janvier,  à  moins  d'une  convoca- 
tion antérieure  faite  par  le  Président  de  la  République. 

Les  deux  Chambres  doivent  être  réunies  en  session  cinq  mois  au 
moins  chaque  année.  La  session  de  l'une  commence  et  finit  en 
même  temps  que  celle  do  l'autre. 

Le  dimanche  qui  suivra  la  rentrée,  des  prières  publiques  seront 
adressées  à  Dieu  dans  les  églises  et  dans  les  temples  pour  appeler 
son  secours  sur  les  travaux  des  Assemblées. 

2.  Le  Président  de  la  République  prononce  la  clôture  de  la  ses- 
sion. Il  a  le  droit  de  convoquer  extraordinairement  les  Chambres. 
Il  devra  les  convoquer,  si  la  demande  en  est  faite,  dans  l'intervalle 
des  sessions,  par  la  majorité  absolue  des  membres  composant 
chaque  Chambre. 

Le  Président  pout  ajourner  les  Chambres.  Toutefois,  l'ajourne- 
ment ne  peut  excéder  le  terme  d'un  mois,  ni  avoir  lieu  plus  de  deux 
fois  dans  la  même  session. 

3.  Un  mois  au  moins  avant  le  terme  légal  des  pouvoirs  du  Pré- 
sident di3  la  République,  les  Chambres  devront  être  réunies  en 
Assemblée  nationale  pour  procéder  à  l'élection  du  nouveau  Pré- 
sident. 

A  défaut  de  convocation,  cette  réunion  aurait  lieu  do  plein  droit 
le  quinzième  jour  avant  l'expiration  de  ces  pouvoirs. 

En  cas  de  décès  ou  do  démission  du  Président  de  la  République, 
ies  deux  Chambres  se  réunissent  immédiatement  et  de  plein  droit. 

Dans  le  cas  où,  par  application  de  l'article  5  de  la  loi  du  25  fé- 
vrier 1875,  la  Cliambro  des  députés  se  trouverait  dissoute  au 
moment  où  la  Présidence  de  la  République  deviendrait  vacante, 
les  collèges  électoraux  seraient  aussitôt  convoqués,  et  le  Sénat  se 
réunirait  de  plein  droit. 
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4.  Toute  assemblée  de  l'une  des  deux  Chambres  qui  serait  tenue 
hors  du  temps  de  la  session  commune  est  illicite  et  nulle  de  plein 
droit,  sauf  le  cas  prévu  par  l'article  précédent  et  celui  où  le  Sénat 
est  réuni  comme  cour  de  justice  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut 
exercer  que  des  fonctions  judiciaires. 

5.  Les  séances  du  Sénat  et  celles  de  la  Chambre  des  députés 
sont  publiques. 

Néanmoins,  chaque  Chambre  peut  se  former  en  comité  secret, 
sur  la  demande  d'un  certain  nombre  de  ses  membres,  fixé  par  le 
règlement. 

Elle  décide  ensuite,  à  la  majorité  absolue,  si  la  séance  doit  être 
reprise  en  publie  sur  le  même  sujet. 

6.  Le  Président  de  la  République  communique  avec  les  Chambres 
par  des  messages  qui  sont  lus  à  la  tribune  par  un  ministre. 

Les  ministres  ont  leur  entrée  dans  les  deux  Chambres  et  doivent 
être  entendus  quand  ils  le  demandent.  Ils  peuvent  se  faire  assister 
par  des  commissaires  désignés,  pour  la  discussion  d'un  projet  do 
loi  déterminé,  par  décret  du  Président  de  la  République. 

7.  Le  Président  de  la  République  promulgue  les  lois  dans  le  mois 
qui  suit  la  transmission  au  Gouvernement  de  la  loi  définitivement 
adoptée.  Il  doit  promulguer  dans  les  trois  jours  les  lois  dont  la 
promulgation,  par  un  vote  exprès  dans  l'une  et  l'autre  Chambre, 
aura  été  déclarée  urgente. 

Dans  le  dé' ai  fixé  pour  la  promulgation,  le  Président  de  la  Répu- 
blique peut,  par  un  message  motivé,  demander  aux  deux  Chambres 
une  nouvelle  délibération  qui  ne  peut  être  refusée. 

8.  Le  Président  de  la  République  négocie  et  ratifie  les  traités.  Il 
en  donne  connaissance  aux  Chambres  aussitôt  que  l'intérêt  et  la 
sûreté  de  l'État  le  permettent. 

Les  traités  do  paix,  de  commerce,  les  traités  qui  engagent  les 
finances  de  l'Etat,  ceux  qui  sont  relatifs  à  l'état  des  personnes  et 
au  droit  de  propriété  des  Français  à  l'étranger,  ne  sont  définitifs 
qu'après  avoir  été  votés  parles  deux  Chambres.  Nulle  cession, nul 
échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'une  loi. 

9.  Le  Président  de  la  République  ne  peut  déclarer  la  guerre 
sans  l'assentiment  préalable  des  deux  Chambres. 

10.  Chacune  des  Chambres  est  juge  de  l'éligibilité  de  ses  mem- 
bres et  de  la  régularité  de  leur  élection  ;  elle  peut  seule  recevoir 
ieur  démission. 

11.  Le  bureau  de  chacune  des  deux  Chambres  est  élu  chaque 
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année  pour  la  durée  de  la  session  ot  [.our  toute  session  extraordi- 
naire qui  aurait  lieu  avant  la  session  ordinaire  de  l'année  suivante. 
Lorsque  les  deux  Chambres  se  réunissent  en  Assemblée  natio- 
nale, leur  bureau  se  compose  des  président,  vice-présidents  et 
secrétaires  du  Sénat. 

12.  Le  Président  de  la  République  ne  peut  être  mis  en  accusa- 
tion que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être  jugé  que  par 
le  Sénat, 

Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des 
députés  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  En 
ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat. 

Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  par  un  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu  en  Conseil  dos  ministres,  pour 
juger  toute  personne  prévenue  d'attentat  commis  contre  la  sûreté 
de  l'État. 

Si  l'instruction  est  commencée  par  la  justice  ordinaire,  le  décret 
de  convocation  du  Sénat  peut  être  rendu  jusqu'à  l'arrêt  de  renvoi. 

Une  loi  déterminera  le  mode  de  procéder  pour  l'accusation, 
l'instruction  et  le  jugement. 

13.  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut  être 
poursuivi  ou  recherché  à  l'occasion  des  oppinions  ou  votes  émis 
par  lui  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

14.  Auc'in  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne  peut,  pen- 
dant la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre 
dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  est  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa  durée, 
si  la  Chambre  le  requiert. 
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ORGANIQUE  SUR  LES  ÉLECTIONS 
DES  SÉNATEURS 

i  août  1375,  BiiU  des  Luis,  12*  série,  u"  4J23,  J.  o.  13  août.) 


ART.  le'.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  au 
moins  six  semaines  à  l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu 
les  élections  pour  le  Sénat  et  en  même  temps  celui  où  doivent 
être  choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux.  11  doit  y  avoir 
un  intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et 
l'élection  des  sénateurs. 

2.  Chaque  conseil  municipal  élit  un  délégué.  L'élection  se  fait 
sans  débat,  au  scrutin  secret,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 
Après  doux  tours  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  Si  le  maire  ne  fait  pas 
partie  du  conseil  municiial,  il  présidera,  mais  il  ne  prendra  pas 
part  au  vote. 

Il  est  procédé  le  même  jour  et  dans  la  même  forme  à  l'élection 
d'un  suppléant  qui  remplace  le  délégué  en  cas  de  refus  ou  d'empê- 
chement. 

Lt  choix  des  conseils  municipaux  ne  peut  porter  ni  sur  un  député, 
ni  sur  un  conseiller  général  ni  sur  un  conseiller  d'arrondissement. 

Il  p?ut  porter  sur  tous  les  électeurs  de  la  commune,  y  compris 
les  conseillers  municipaux,  sans  distinction  entre  eux. 

3.  Dans  les  communes  où  il  existe  une  commission  municipale, 
le  délégué  et  le  suppléant  seront  nommés  par  l'ancien  conseil. 

4.  Si  le  délégué  n'a  pas  été  présent  à  l'élection,  notification  lui 
en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins  du  maire.  Il 
doit  faire  parvenir  au  préfet,  dans  les  cinq  jours,  l'avis  de  son 
acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence,  il  est  remplacé  par  le 
suppléant,  qui  est  alors  porté  sur  la  liste  comme  délégué  de  la 
commune. 
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5.  Le  procès-verbal  de  l'élection  du  délégué  et  du  suppléant 
est  transmis  .mmédiatement  au  préfet;  il  mentionne  l'acceptation 
ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants  ainsi  que  les  protestations 
élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou  plusieurs  mem- 
bres du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès-verbal  est 
j.ffichéo  à  la  porte  de  la  mairie. 

6.  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  sup- 
pléants est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet;  ce  tableau  est  com- 
muniqué atout  requérant;  il  peut  ôtro  copié  et  publié. 

Tout  électeur  a,  de  même,  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  communication  et  copie  de  la  liste,  par  commune, 
des  conseillers  municipaux  du  département,  et,  dans  les  bureaux 
des  sous-préfectures,  de  la  liste,  par  commune,  des  conseillers 
municipaux  de  l'arrondissement. 

7.  Tout  électeur  de  la  communs  peut,  dans  un  délai  de  trois 
jours,  adresser  directement  au  préfet  une  protestation  contre  la 
régularité  de  l'élection. 

Si  le  préfet  estime  que  les  opérations  ont  été  irrégulières,  il  aie 
droit  d'en  demander  l'annulation. 

8.  Les  protestations  relatives  à  l'élection  du  délégué  ou  du  sup- 
pléant sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'État,  par  le  conseil 
do  préfecture,  et  dans  les  colonies,  par  le  conseil  privé. 

Le  délégué  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'il  ne  remplit  pas 
une  des  conditions  exigées  par  la  loi  ou  pour  vice  de  forme  est 
remplacé  par  le  suppléant. 

En  cas  d'annulation  de  l'élection  du  délégué  et  de  celle  du  sup- 
pléant, comme  au  cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre 
après  leur  acceptation,  il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par 
le  conseil  municipal  au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet. 

9.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le  pré- 
fet et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  nrjsse  la  liste 
des  électeurs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La  liste  est 
communiquée  à  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et  publiée. 
Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage. 

10.  Les  députés,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  conseils 
(l'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  commissions 
de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été  vérifiés, 
sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre  part  au 
vote. 

11.  Dans  chacun  des  trois  déparlements  de  l'Algérie,  le  collège 
électoral  se  compose  :  1°  dos  députés  ;  2"  des  membres  citoyens 
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français  du  conseil  général  ;  3"  dos  délégués  élas  par  les  membres 
citoyens  français  de  ciiaque  conseil  municipal  parmi  les  électeurs 
citoyens  français  de  la  commune. 

12.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  présidont  du  tribu- 
nal civil  du  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie.  Le  prési- 
dent est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  électeurs 
présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  Le  bureau  ainsi  composé  choi- 
sit un  secrétaire  parmi  les  électeurs. 

Si  le  président  est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-prési- 
dent, et,  à  son  défaut,  par  le  juge  le  plus  ancien. 

13.  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
seclions  de  vote  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme 
les  président  et  scrutateurs  do  chacune  de  ces  sections.  Il  statue 
sur  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au 
cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions 
rendues  en  vertu  de  l'article  8  de  la  présente  loi. 

14.  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  malin  et 
fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à  quatre 
heures.  Le  troisième,  s'il  y  a  lieu,  est  ouvert  à  six  heures  et  fermé 
;i  huit  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  bu- 
reau et  proclamés  le  même  jour  par  le  président  du  collège  élec- 
toral. 

15.  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  premiers  tours  de  scrutin 
s'il  ne  réunit  :  1°  la  majorité  absolue  des  sutfrages  exprimés;  -2°  un 
nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au  troisième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et  en  cas  d'égalité  de 
suffrages,  le  plus  âgé  est  élu. 

16.  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs 
pourront  avoir  lieu  en  se  conformant  aux  règles  tracées  par  la  loi 
du  6  juin  1868,  sauf  les  modifications  suivantes  : 

1"  Ces  réunions  pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  nomi- 
nation des  délégués  jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement  ; 

2"  Elles  doivent  être  précédées  d'une  déclaration  faite  la  veille, 
au  plus  tard,  par  sept  électeurs  sénatoriaux  de  l'arrondissement 
et  indiquant  le  local,  le  jour  et  l'heure  où  la  réunion  doit  avoir 
lieu,  et  les  noms,  profession  et  domicile  des  candidats  qui  s'y  pré- 
senteront ; 

3°  L'autorité  municipale  veillera  à  co  que  nul  ne  s'introduise 
dans  la  réunion  s'il  n'est  député,  conseiller  général,  conseiller 
d'arondissement,  délègue  ou  candidat. 

Le  délégué  justifiera  de  sa  qualité  par  un  certificat  du  maire  de 
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sa  commune,  le  caniida;  par  un    certificat  du   fonctionnaire  qui 
au  a  reçu  la  déclaration  mentionnée  au  paragraphe  précédent. 

17.  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  rece- 
vront sur  los  fonds  de  l'État,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présenta- 
tion de  leur  lettre  de  convocation  visée  par  le  président  du  collège 
électoral,  un;  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée  sur 
les  mêmes  bases  et  do  la  même  manière  que  celle  accordée  aux 
jurés  par  les  articles  35,  90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811. 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  le  modo  de 
taxation  et  de  paiement  de  cette  indtm  até. 

18.  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris  part 
à  tous  les  scrutins  ou,  étant  empëciié,  n'aura  point  averti  le  sup- 
pléant on  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amendj  de  50  fr.  par 
le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public. 

La  même  peine  peut  être  appliquée  au  délégué  suppléant  qui, 
averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique  ou  avis  à  lui  personnelle- 
ment délivré  e:i  temps  utile,  n'aura  pas  pris  part  aux  opérations 
électorales. 

19.  Toute  tenta*ive  de  corruption  par  l'emploi  des  moyens 
énoncés  dans  les  articles  H"  et  suivants  du  Code  pénal,  pour  in- 
fluencer le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à  s'abstenir  de 
voter,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  50  à  500  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
soulement. 

L'arti  le  463  du  Code  pénal  est  applicable  aux  peines  édictées 
par  le  présent  article. 

20  11  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sénateur  et 
celles  : 

De  conseiller  d'État  et  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous-pré- 
fel,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police; 

De  membre  des  parquets  des  cours  d'appel  et  des  tnbun.uxde 
premier  ;  instance,  à  l'exception  du  procureur  général  près  la  cour 
do  Paris  ; 

De  trésorier  payeur  général,  de  receveur  particulier,  de  fonc- 
tionnaire et  employé  des  administrations  centrales  des  ministères. 

21.  Ne  peuvent  être  élus  parle  département  ou  la  colonie  com- 
pris en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pondant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  do 
leurs  fonctions  par  d 'inission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  : 
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1"  Los  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  menibres  des 
parquets  des  cours  d'appel  ; 

2"  Les  présidents,  les  vice-présidents,  les  juges  d'instruction  et 
les  membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  instance  ; 

3"  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-prcfots  et  les  secrétaires 
généraux  des  préfectures  ;  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'inté- 
riour  et  secrétaires  généraux  des  colonies  ; 

4°  Les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement,  et  les  agents 
?oyers  en  clief  et  d'arrondissement; 

5"  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'acad  'mie  ; 

6  '  ;  es  inspecteurs  des  écoles  primaires  ; 

"l'i  Les  archevêques,  évêques,  vicaires  généraux; 

8°  Les  officiers  do  tous  grades  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ; 

9°  Les  intendants  divisionnaires  et  les  sous-intendants  mili- 
;aires  ; 

10"  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
les  finances; 

11"  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  de 
'enregistrement  et  des  domaines  et  des  postes  ; 

12"  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

22.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  doit  faire  con- 
iiîtro  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui  sui- 
rent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A  défautd'optiun 
ia  is  ce  délai,  la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort  et  en 
;éancc  publique. 

Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai  d'un  mois  et  par  le  même 
;orps  électoral. 
11  en  est  de  même  dans  le  cas  d'invalidation  d'une  élection. 

23.  Si,  par  décès  ou  démission,  le  nombre  des  sénateurs  d'un 
iép.^rtement  est  réduit  de  moitié,  il  est  pourvu  aux  vacances  dans 
e  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  les  vacances  ne  surviennent 
lans  les  douze  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  triennal. 

A  l'époque  fixée  pour  le  renouvellement  triennal,  il  sera  pourvu 
i  toutes  les  vacances  qui  se  seront  produites,  quel  qu'en  soit  le 
lombre  et  quelle  qu'en  soit  la  date. 

24.  L'élection  des  séiiateurs  nommés  par  l' Assemblée  nationale 
;sl  faite  en  séance  publique,  au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
ibsoluo  des  votants,  quel  que  soit  le  nombre  des  épreuves. 

25.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  pourvoi'  au  remplacement  des  séna- 
teurs nommés  on  vertu  de  l'artii-'le  7  de  la  loi  du  21  février  1875, 
e  Sénat  procède  dans  les  formes  indiquées  par  l'article  précédent. 
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26.  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  indemnité  que 
ceux  do  la  Chambre  dos  députés. 

27.  Sont  applicables  à  l'élection  du  Sénat  toutes  les  dispositions 
de  la  loi  éloctoralc  relatives  : 

1»  Aux  cas  d'indignité  et  d'incapacité  ; 
2»  Aux  délits,  poursuites  et  pénalités  ; 

3°  Aux  formalités  de  l'éloction ,  en  tout  ce  qui  ne  serait  pas 
contraire  aux  dispositions  de  la  présente  loi. 


DISPOSITIONS     TUANSITOIUES. 

28.  Pour  la  première  élection  des  membres  du  Sénat,  la  loi  qui 
tVéterminera  l'époque  de  la  soparatiou  de  l'Assemblée  n.itionale 
fixera,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'observer  les  délais  établis  par 
l'article  premier,  la  dato  à  laquelle  se  réuniront  les  conseils  muni- 
cipaux pour  choisir  les  délégués  et  le  jour  oii  il  sera  procédé  à 
l'élection  des  sénateurs. 

Avant  la  réunion  des  conseils  municipaux,  il  sera  procédé  par 
l'Assemblée  nationale  à  l'élection  des  sénateurs  dout  la  nomination 
lui  est  attribuée. 

29.  La  disposition  de  l'article  21,  par  laquelle  un  délai  de  six 
mois  doit  s'écouler  entre  le  joi:r  do  la  cessation  des  fonctions  et 
celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonctionnaires  autres 
que  les  préfets  et  les  sous-préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt 
jqurs  qui  la  suivront. 


LOI 

ORGANIQUE    SUR    L'ÉLECTION    DES    DEPUTES 

(30  novembre  1875,  Bull.  îles  Lois,  12"  série,  n'  4740,  J.  o.  31  diiccmbrc.) 

Art.  l«r.  Les  députés  seront  nommés  par  les  électeurs  inscrits  : 
10  Sur  les  listes  dressées  en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet  187 1  ; 
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•2"  Sur  la  liste  complémentaire  comprenant  ceux  qui  résideut  dans 
la  commune  depuis  six  mois. 

L'inscription  sur  la  liste  complémentaire  aura  lieu,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui  régissent  actuellement  les  listes 
électorales  politiques,  par  les  commissions  et  suivant  les  formes 
établies  dans  les  articles  1,  2,  3  et  4  de  la  loi  du  7  juillet  ISIJ. 

Les  pourvois  en  cassation  relatifs  à  la  formation  et  à  la  révision 
de  l'une  et  de  l'autre  liste  seront  portés  directement  devant  la 
chambre  civile  de  la  cour  de  cassation. 

Les  listes  électorales  arrêtées  au  31  mars  1875  serviront  jusqu'au 
.31  mars  1876. 

2.  Les  militaires  et  assimilés  de  tous  grades  et  toutes  armes  des 
armées  de  terre  et  de  mer  ne  prennent  part  à  aucun  vote  quand 
ils  sont  présents  à  leurs  corps,  à  leur  poste,  ou  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Ceux  qui,  au  moment  do  l'élection,  se  trouvent  en 
résidence  libre,  en  non-activité  ou  en  possession  d'un  congé  régu- 
lier, peuvent  voter  dans  la  commune  sur  les  listes  de  laquelle  ils 
sont  régulièrement  inscrits.  Cette  dernière  disposition  s'applique 
également  aux  officiers  et  assimilés  qui  sont  en  disponibilité  ou 
dans  le  cadre  de  réserve. 

3.  Pendant  la  durée  de  la  période  électorale,  les  circulaires  et 
professions  de  foi  signées  des  candidats,  les  placards  et  manifestes 
électoraux  signés  d'un  ou  de  plusieurs  électeurs  pourront,  après 
dépôt  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  être  affichés  et 
distribués  sans  autorisation  préalable. 

La  distribution  des  bulletins  do  vote  n'est  point  soumise  à  la 
formalité  du  dépôt  au  parquet. 

11  est  interdit  à  tout  agent  de  l'autorité  publique  ou  municipale 
de  distribuer  des  bulletins  de  vote,  professions  de  foi  et  circulai- 
res des  candidats. 

Les  dispositions  de  l'article  19  de  la  loi  organique  du  2  août  1875, 
sur  les  élections  des  sénateurs,  seront  appliquées  aux  élections  des 
députés. 

4.  Le  scrutin  ne  durera  qu'un  seul  jour.  Le  vote  a  lieu  au  chef- 
lieu  de  la  commune  ;  néanmoins  chaque  commune  peut  être  divi- 
sée, par  arrêté  du  préfet,  en  autant  de  sections  que  l'exigent  les 
circonstances  locales  et  le  nombre  des  électeurs.  Le  second  tour 
de  scrutin  continuera  d'avoir  lieu  le  deuxième  dimanche  qui  suit 
le  jour  de  la  proclamation  du  résultat  du  premier  scrutin,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  65  de  la  loi  du  15  mars  1849. 

5.  Les  opérations  du  vote  auront  lieu  conformément  aux  dispo- 

b 
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sitions  des  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  1852. 

Le  vote  est  secret. 

Les  listes  d'émargement  de  chaque  section,  signées  du  président 
et  du  secrétaire,  demeureront  déposées  pendant  huitaine  au  secré- 
tariat de  la  mairie,  où  elles  seront  communiquées  à  tout  électeur 
requérant. 

6.  Tout  électeur  est  éligible,  sans  condition  de  cens,  à  l'àgj  de 
vingt-cinq  ans  accomplis. 

7.  Aucun  militaire  ou  marin  faisant  partie  des  armées  actives  de 
terre  ou  de  mer  ne  pourra,  quels  que  soient  son  grado  ou  ses  fonc- 
tions, être  élu  membre  do  la  Chambre  des  députés. 

Cette  disposition  s'applique  aux  militaires  et  marins  en  disponi- 
bilité ou  en  non-activité  ;  mais  elle  ne  s'étend  ni  aux  officiers  pla- 
cés dans  la  seconde  section  du  cadre  de  l'état-major  général,  ni  à 
ceax  qui,  maintenus  dans  la  première  section  comme  a3-ant  com- 
mandé en  chef  devant  l'ennemi,  ont  cessé  d'être  employés  active- 
ment, ni  aux  officiers  qui,  ayant  des  droits  acquis  à  la  retraite, 
sont  envoyés  ou  maintenus  dans  leurs  foyers  en  attendant  la  liqui- 
dation do  leur  pension. 

La  décision  par  laquelle  l'officier  aura  été  admis  à  faire  valoir 
ses  droits  à  la  retraite  deviendra,  dans  ce  cas  irrévocable. 

La  disposition  contenue  dans  le  premier  paragraphe  du  présent 
article  ne  s'applique  pas  à  la  réserve  de  l'armée  active,  ni  à  l'ar- 
mée territoriale. 

8.  L'exercice  des  fonctions  publiques  rétribuées  sur  les  fonds  do 
l'Étal  est  incompatible  avec  le  mandat  de  député. 

En  conséquence,  tout  fonctionnaire  élu  député  sera  remplacé 
dans  ses  fonctions  si,  dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  vérifica- 
tion des  pouvoirs,  il  n'a  pas  fait  connaître  qu'il  n'accepte  pas  le 
mandat  dj  député. 

Sont  exceptées  des  dispositions  qui  précèdent  les  fonctions  de 
ministre,  sous-sccrétaire  d'État,  ambassadeur,  ministre  plénipo- 
tiMitiaire,  préfet  de  la  Seine,  préfet  de  police,  premier  président  do 
la  cour  de  cassation,  premier  président  de  la  cour  des  comptes, 
premier  président  de  la  cour  d'appel  de  Paris,  procureur  gé.:éral 
près  la  cour  de  cassation,  procureur  général  près  la  cour  des 
comptes,  procureur  général  près  la  cour  d'appel  de  Paris,  arche- 
vêque et  évêquo,  pasteur  président  de  consistoire  dans  les  circon- 
scriptions consistoriales  dont  le  chef-lieu  compte  deux  pasteurs  et 
au-des3u;,  grand  rabbin  du  consistoire  central,  grand  rabbin  du 
consistoire  de  Paris. 
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9.  Sont  également  exceptés  des  dispositions  de  l'article  8  : 

1"  Les  professeurs  titul;  ires  de  chaires  qui  sont  données  au  con- 
cours ou  sur  la  présentation  des  corps  oîi  la  vacance  s'est  pro- 
duite ; 

2°  Les  personnes  qui  ont  été  chargées  d'une  mission  temporaire. 
Toute  mission  qui  a  duré  plus  de  sis  mois  cesse  d'être  temporaire 
et  est  régie  par  l'article  8  ci-dossus. 

10.  Le  fonctionnaire  conserve  les  droits  qu'il  a  acquis  à  une 
pension  de  retraite  et  peut,  après  l'expiration  de  son  mandat,  être 
remis  on  activité. 

Le  fonctionnaire  civil  qui,  a}'ant  eu  vingt  ans  do  services  à  la 
date  de  l'acceptation  de  son  mandat  de  député,  justifiera  de  cin- 
quante ans  d'âge  à  l'époque  de  la  cessation  de  ce  mandat,  pourra 
faire  valoir  ses  droits  à  une  pension  de  retraite  exceptionnelle. 

Cotte  pension  sera  réglée  conformément  au  troisième  paragra- 
phe de  l'article  12  de  la  loi  du  9  juin  1853. 

Si  le  fonctionnaire  est  remis  en  activité  après  la  cessation  de 
son  mandat,  les  disposit  ons  énoncées  dans  les  articles  3,  para- 
graphe 2,  et  28  de  la  loi  du  9  juin  1853,  lui  seront  applicables. 

Dans  les  fonctions  où  le  grade  est  distinct  de  l'emploi,  le  func- 
tionnaire,  par  l'acceptation  du  mandat  de  député,  renonce  à  l'em- 
ploi et  ne  conserve  que  le  grade. 

11.  Tout  député  nommé  ou  promu  à  une  fonction  publique 
salariée  cesse  d'appartenir  à  la  Chambre  par  le  fait  même  de  son 
acceptation;  mais  il  peut  être  réélu,  si  la  fonction  qu'il  occupe  est 
compatible  avec  le  mandat  de  député. 

Les  députés  nommés  ministres  ou  sous-secrétaires  d'État  ne  -:ont 
pas  soumis  à  la  réélection. 

12.  Ne  peuvent  être  élus  par  l'arrondissement  ou  la  colonie 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  leur  ressort,  pendant  l'exercico 
de  leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation 
de  leuis  fonctions  par  démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  : 

1"  Les  premiers  présidents,  les  présidents  et  les  membres  des 
parquets  des  cours  d'appel  ; 

2»  Les  présidents,  vice-présidents,  juges  titulaires,  juges  d'in- 
struction et  membres  du  parquet  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance ; 

3»  Le  préfet  de  police,  les  préfets  et  les  secrétaires  généraux  des 
préfectures,  les  gouverneurs,  directeurs  de  l'intérieur  et  secrétaires 
généraux  des  colonies  ; 
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4»  Les  ingénieurs  en  chef  cl  d'arrondissement,  les  agents  voyers 
en  chef  et  d'arrondissement  ; 

5°  Les  recteurs  et  inspecteurs  d'académie  ; 

6»  Les  inspecteurs  des  écoles  primaires  , 

'70  Les  archevêques,  êvêques  et  vicaires  généraux  ; 

80  Les  trésoriers  payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers 
des  finances  ; 

9°  Les  directeurs  des  contributions  directes  et  indirectes,  de 
l'enregistrement  et  des  domaines,  et  des  postes  ; 

10"  Les  conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts. 

Les  sous-préfets  no  peuvent  être  élus  dans  aucun  des  arrondis- 
sements du  département  où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

13.  Tout  mandat  impératif  est  nul  et  de  nul  effet. 

14.  Les  membres  de  la  Chambre  des  députés  sont  élus  au  scru- 
tin individuel.  Chaque  arrondissement  administratif  nommera  un 
député.  Les  arrondissements  dont  la  population  dépasse  cent  mille 
habitants  nommeront  un  député  de  plus  par  cent  mille  ou  fraction 
de  cent  mille  habitants.  Les  arrondissements,  dans  ce  cas,  seront 
divisés  en  circonscriptions  dont  le  tableau  sera  établi  par  une  loi 
et  ne  pourra  être  modifié  que  par  une  loi. 

15.  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans. 
La  Chambre  se  renouvelle  intégralement. 

16.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autrement,  l'é- 
lection devra  être  faite  dans  le  délai  do  trois  mois,  à  partir  du  jour 
ou  la  vacance  se  sera  produite.  En  cas  d'option,  il  est  pourvu  à  la 
vacance  dans  le  délai  d'un  mois. 

17.  Les  députés  reçoivent  une  indemnité. 

Cette  indemnité  est  réglée  par  les  articles  96  et  9'7  de  la  loi  du 
15  mars  1849  et  par  les  dispositions  de  la  loi  du  16  février  1872. 

18.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour  de  scrutin  s'il  n'a  réuni  : 
1»  La  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés  ; 

2»  Un  nombre  de  suffrages  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits. 
Au  deuxième  tour,  la  majorité  relative  suffit.  En  cas  d'égalité  de 
suff'rages,  le  plus  âgé  e.st  élu. 

19.  Chaque  département  de  l'Algérie  nomme  un  député. 

20.  Les  électeurs  résidant,  en  Algérie,  dans  une  loralité  non 
érigée  en  commune,  seront  inscrits  sur  la  liste  électorale  de  la 
commune  la  plus  proche. 

Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'établir  dos  sections  électorales,  soit  pour 
grouper  des  communes  mixtes  dans  chacune  desquelles  le  nombre 
des  électeurs  serait  insuffisant,  soit  pour  réunir  les  électeurs  rési- 
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danî  dans  des  localités  non  érigées  en  communes,  les  arrêtés  pour 
fisor  le  siège  de  ces  sections  seront  pris  par  le  gouverneur  géné- 
. al, sur  le  rapport  du  préfet  ou  du  général  commandant  la  division. 

21.  Les  quatre  colonies  auxquelles  il  a  été  accordé  des  sénateurs 
par  la  loi  du  24  février  ISIô,  relative  à  l'organisation  du  Sénat, 
nommeront  chacune  un  député. 

22.  Toute  infraction  aux  dispositions  prohibitives  de  l'article  3, 
paragraphe  3,  de  la  présente  loi,  sera  punie  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  Néanmoins  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle pourra  faire  application  de  l'article  463  du  Code  pénal. 

Les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  1  juillet  1874  seront 
appliquées  aux  listes  électorales  politiques. 

Le  décret  du  29  janvier  IS")!  et  les  lois  du  10  avril  IS'l,  du  2 
mai  1871  et  du  18  février  1873  sont  abrogés. 

Demeure  également  abrogé  le  paragraphe  11  de  l'article  15  du 
décret  organique  du  2  février  1852,  en  tant  qu'il  se  réfère  à  la  loi 
du  21  mai  1836:  sur  les  loteries,  sauf  aux  tribunaux  à  faire  aux 
condamnés  l'application  de  l'article  42  du  Code  pénal. 

Continueront  d'être  appliquées  les  dispositions  des  lois  et  décrets 
en  vigueur  auxquelles  la  présente  loi  ne  déroge  pas. 

23.  La  disposition  de  l'article  12,  par  laquelle  un  délai  de  sis 
mois  doit  s'écouler  entre  le  jour  de  la  cessation  des  fonctions  et 
celui  de  l'élection,  ne  s'appliquera  pas  aux  fonctionnaires,  autres 
que  les  préfets  et  les-sous  préfets,  dont  les  fonctions  auront  cessé, 
soit  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  soit  dans  les  vingt 
jours  qui  la  suivront. 


Voy.  LOIS,  T"  Cossf.il   d'état,  Coxseils  mcsicipaux,  Electioxs, 

EÉUXIOSS  PrBLIQCES. 


CODES 


CODE    CIVIL 


John  Crespin 

TITRE    PRÉLIMINAIRE     * 


DE   LA   PUBLICATION,    DES   EFFETS   ET   DE   L  APPLICATION 
DES    LOIS    EN    GÉNÉRAL. 

Décrété  le  5  mars  1803  Cl4  vent,  an  XI),  promul|nié  le  15  du  même  mois 
(24  vent,  an  SI**). 


Art.  1".  Les  lois  sont  exécu- 
toires dans  tout  le  territoire 
français,  en  vertu  de  la  promul- 
gation qui  en  est  faite  par  le  Prési- 
dent de  la  République.  —  Elles 


seront  exécutées  dans  chaque  par- 
tie de  la  République,  du  moment 
où  la  promulgation  en  pourra 
être  connue.  —  La  promulga- 
I  tion   faite    par   le  Président  de 


*  L'édition  de  1804  était  intitulée  : 
Code  civil  des  Français  ;  celle  du 
3  sept.  1807,  Code  Napolhox  ;  celle 
du  30  août  1816,  CODE  CIVIL;  un 
décret  du  27  mars  18S2  a  rétabli  le 
titre  de  CODE  ÎJAPOLÉOX  ;  mais  de- 
puis le  4  septembre  1870,  l'Assemblée 
nationale,  la  Cour  de  cassation  et  les 
Cours  et  tribunaux  lui  ont  substitué 
dans  les  lois  et  arrêts  celui  de  CODE 
CIVIL. 

Le  18  mai  1872,  M.  Salneuve,  mem- 
bre de  l'Assemblée  nationale,  déposa 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  de 
rendre  au  Code  des  lois  civiles  la  dé- 
nomination de  Code  Civil. 

Ce  projet  fut  suivi,  le  5  juillet  1872, 
d'un  rapport  par  M.  Mazeau  au  nom 
de  la  1 2'  Commission  d'initiative  par- 
lementaire. Il  concluait  à  la  prise  en 
considération  de  la  loi  projetée  ;  mais 
jusqu'à  présent  aucune  suite  n'a  été 
donnée  à  ce  projet.  Toutefois,  en  pré- 
sence d'une  telle  situation,  et  pour 
mettre  le  texte  de  cette  nouvelle  édi- 


tion en  harmonie  avec  les  usages  par- 
lementaires et  judiciaires,  nous  avons 
cru  devoir  remplacer  la  dénomination 
de  Code  NapoUon  par  celle  de  CODE 
Civil. 

**  Les  36  lois  qui  composent  le 
Code  Civil,  décrétées  du  14  vent,  an  XI 
au  29  vent,  an  XII,  ont  été  réunies 
en  un  seul  corps  de  lois  par  la  loi  du 
30  vent,  an  XIL  {B.  des  L.,  3-  s., 
n-  3677.) 

Akt.  1".  —  L.  9,  C.  de  Legib.,  Nov., 
66,  cap.  1.  —  p.  127.  =  LOIS  CO\STI- 
TLTIOXXELLES,  L.  25  fév.  1875,  art. 
3  ;  L.  16  juiU.  1875,  art.  7.  —  LOIS, 
V  Promulgation,  Ord.  27  novem- 
bre 1816  ;  Ord.  18  janv.  1817  ;  Décr. 
11  avril  1873  ;  Décr.Snov.  1870, aux  ter- 
mes duquel  la  promulgation  résulte 
de  l'insertion  au  Journal  officiel  de  la 
République  ;  —  v*  DISTANCE  LÉGALE, 
les  divers  arrêtés  qui  ont  fixé  la  dis- 
tance de  Paris  aux  chefs-lieux  des  dé- 
partements. 
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la  République  sera  réputée  con- 
nue dans  le  département  où 
siégera  le  Gouvernement*,  un 
jour  après  celui  do  la  promul- 
gation ;  et  dans  chacun  dos  au- 
tres départements,  après  l'expi- 
ration du  même  délai,  augmenté 
d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de 
lois  dix  myriamètres  (  environ 
vingt  lieues  anciennes)  entre  la 
ville  où  la  promulgation  aura 
été  faite,  et  le  chef-lieu  de 
chaque  département. 

2.  La  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  ;  elle  n'a  point  d'efiTet 
rétroactif. 

3.  Les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui 
habitent  le  territoire.  —  Les 
immeubles,  même  ceux  possé- 
dés par  des  étrangers,  sont  ré- 


gis par  la  loi  française.  —  Les 
lois  concernant  l'état  et  la  ca- 
pacité des  personnes  régissent 
les  Français,  même  résidant  en 
pays  étranger. 

4.  Le  juge  qui  refusera  déju- 
ger, sous  prétexte  du  silence,  de 
l'obscurité  ou  de  l'insuffisance 
de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  jus- 
tice. 

5.  Il  est  défondu  aux  juges  de 
prononcer  par  voie  de  disposi- 
tion générale  et  réglementaire 
sur  les  causes  qui  leur  sont  sou- 
mises. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par 
des  conventions  particulières , 
aux  lois  qui  intéressent  l'ordre 
public  et  les  bonnes  mœurs. 


*  Nous  avons  rétabli  le  texte  de 
l'édition  de  1804  ;  l'édition  du  3  sep- 
tembre 1807  porte  :  dans  le  départe- 
ment de  la  résidence  impériale  ;  celle 
du  30  août  1816  porte  :  dans  le  dépar- 
tement de  la  résidence  ro'iale. 

2.  —  L.  7.  C  de  Lcgib.  —  Consti- 
tution 1791,  8.  Const.  1793,  14.  Const. 
an  III,  14.  —  C.  1179,  2281  ;  P.  4  ; 
F.  218. 

3.  —  POTHIER  {Cout.  d^Orléans,  7). 
—  Const.  1791,  tit.  YI.  —  C.  11,  47, 
170,2063,  2123,  2128;  P.C.  546;  I.C. 

'V.  -^-  LL.  10  et  12,  S.  de  Legib.  ;  13, 


ff.  de  Testib.  ;  90,  ff.  de  Reg.  jur., 
NoT.,  115,  cap.  I.  —  P.  C.  505  et  s.; 
P.  185. 

5.  —  L.  16  août  1790.  —  C.  1351  ; 
P.  127.  =:  LOIS,  V  COUK  DE  CASSA- 
TIOS,  L.  1"  avril  1837. 

6.  —  LL.  45,  §  1,  ff.  de  Reg.  jur.; 
5,  §  7,  ff.  de  Adm.  tut.;  38,  «.de  Pact.; 
5,  C.  de  Legib.  ;  6,  C.  de  l'act.  —  c. 
307,  530,  686,  791,  815,  900,  946,  9G5, 
1130,  1133,  1172,  1174,  1268,  1387,  1443, 
1451,  1453,  1521,  1628,  1H60,  1674,  1780, 
1833,  1855,  2063,  2078,  2088,  2140,  2220  ; 
P.  C.  1004  ;  COM.  22,  216,  318,  347, 
365,  598. 
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TITRE  PREMIER 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA 
PRIVATION  DES  DROITS  CIVILS 

Décrété  le  8  mars  1803  (17  vent, 
an  XT),  promulgué  le  13  du  même 
mois  (27  vent,  an  XI). 


CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    JOUISSAÎ*CE    DES    DROITS 

CIVILS.  I 

j 

7.  L'exercice  des  droits  civils 
est  indépendant  de  la  qualité  de 
Citoyen,  laquelle  ne  s'acquiert 
et  ne  se  conserve  que  confor- 
mément à  la  loi  constitution- 
nelle. 

8.  Tout  Français  jouira  des 
droits  civils. 

9.  Tout  individu  né  en  France 
du  1  étranger  pourra,  dans  l'an- 
née  qui   suivra   l'époque   de   sa 


majorité,  réclamer  la  qualité  de 
Français;  pourvu  que,  dans  le 
cas  où  il  résiderait  en  France, 
il  déclare  que  son  intention  est 
d'y  fixer  son  domicile,  et  que, 
dans  lo  cis  où  il  résiderait  en 
pays  étranger,  il  fasse  sa  sou- 
mission de  fixer  en  France  son 
domicile,  et  qu'il  l'y  établisse 
dans  l'année,  à  compter  de  l'acte 
do  soumission. 

10.  Tout  enfant  né  d'un  Fran- 
çais en  pays  étranger  est  Fran- 
çais. —  "Tout  enfant  né,  en  pays 
étranger,  d'un  Français  qui  au- 
rait perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais, pourra  toujours  recouvrer 
cette  qualité,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  l'arti- 
cle 9. 

11.  L'étranger  jouira  en  France 
des  mêmes  droits  civils  que 
ceux  qui  sont  ou  seront  accor- 
dés aux  Français  p.ir  les  traités 
do  la  nation  à  laquelle  cet  étran- 
ger appartiendra. 

12.  L'étrangère  qui  aura  épousé 


7.  —  L.  6,  S.  de  Just.  et  Jure.  — 
—  L.  22  frim.  an  VIII.  —  C.  102,  980  ; 
p.  9,  18,  28,  34,  123,  405,  410. 

8.  —  L.  17,  S.,  de  stat.  homin.  —  c. 
17  ;  p.  42,  43. 

9.  —  C.  104,  488.  =  LOIS,  V  Ex- 
REGISTREMEST  et  v'  ETRANGERS, 
LL.  22  mars  1849  ;  7  août  1800,  art.  17  ; 
7  fév.  1851  ;  16  déc.  1874. 

10.  —  L.  19,  a  de  stat.  Jwmin.  — 


Edit  de  mai  1756,  art.  52.  —  POTHIER 
iPers.et  cA.,tit.  2,  sect.  I",  Cout.d'Or- 
léans,  31).  —  C.  IS,  20. 

H.—  C.  14,  726,  2123,  2128;  P.  C. 
69,  166,  423,  546,  905  :  COM.  .i41  ;  i.  c. 
6  ;  P.  272.  =  LOIS,  T°  COXTU.ilSTB 
PAR  CORP.«,  LL.  17  avr.  1832  ;  13  déc. 
I>i48;  22  juin.  1867. 

12.  —  G.  19    108,  213,  2121. 
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un  Français,  suivra  la  condition 
de  son  mari. 

13.  L'étranger  qui  aura  été 
admis  par  l'autorisation  du  Pré- 
sident de  la  République  à  éta- 
blir son  domicile  en  France,  y 
jouira  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  rési- 
der. 

14.  L'étranger,  même  non 
résidant  en  Franco,  pourra  être 
cité  devant  les  tribunaux  fran- 
çais, pour  l'exécution  des  obli- 
gations par  lui  contractées  en 
France  avec  un  Français  ;  il 
pourra  êlr.'  traduit  devant  les 
tribunaux  do  France,  pour  les 
obligations  par  lui  contractées 
en  pays  étranger  envers  des 
Français. 

15.  Un  Français  pourra  être 
traduit  devant  un  tribunal  de 
France,  pour  des  obligations  par 
lui  contractées  en  pays  étran- 
ger, même  avec  un  étranger. 

16.  En  toutes  matières,  au- 
tres que  celles  de  commerce, 
l'étranger  qui  sera  demandeur, 
scia  tenu  de  donner  caution 
pour  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  du 
procès,  à  moins  qu'il  ne  possède 
en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  siiflisanto  pour  asourcr 
ce  paiement. 


CHAPITRE    II 

DE    LA    PRIVATION    DES    DROITS 
CIVILS. 

SECTION  PREMIÊKE 
De  la  2^rît'ation  des  droits  cirih  par 
la  perle  de  la  qiiahtc  de  Français. 

17.  [.a  qualité  do  Français  se 
perdra,  1"  par  la  naturalisation 
acquise  on  pays  étnnger;  2"  par 
l'acceptation  non  autorisée  par 
le  Président  de  la  République, 
de  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvcr  loment  étranger"; 
3"  enfin,  par  tout  établissement 
fait  en  pays  étranger,  sans  es- 
prit de  retour.  —  Les  établisse- 
ments de  commerce  ne  pourront 
jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de 
retour. 

18.  Le  Français  qui  aura 
perdu  sa  qualité  de  Français, 
pourra  toujours  la  recouvrer  en 
rentrant  en  France  avec  l'auto- 
risation du  Président  de  la  Ré- 
publique, et  on  déclarant  qu'il 
veut  s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à 
toute  distinction  contraire  à  la 
loi  française. 

19.  Une  femme  française  qui 
épousera  un  étranger,  suivra  la 
condition  de  son  mari.  —  Si  elle 


13.  — LOIS,  v"  Enregistre  Ji  EXT, 

ÉTRANGERS,  NATURALISATION,  SÉ- 
JOUR, L.  19  fuvr.  1808  ;  Décr.  17  mars 
1803  ;  Décr.  28  mai-.s  1848  ;  LL.  3  déc. 
1849  ;  7  août  18ô0,  29  juin  1867  ;  Décr. 
12  sept,  28  oct.,  19  nov.  1870. 

14.  — C.  Il,  15;  P.  C.  69,  70. 

15.  —  P.  C.  69,  166,  167. 

16.  —  Insiit.,  lib.  IV,  lit.  XI;  L. 
ff.  Judicat.  soh:  —  POTHIER  (Pers. 
et  cil.,  tit.  II,  sect.  III .  —  C.  2040,  204 1  ; 
P.  <;.  IB6,  167,  423,  517,  518. 

17.  — POTHIER  (Pcrs.  et  c/i.,  tit.  II, 
«cet.  IVj.  —  t.  21.  =  LOIS,  y*  Fran- 


çais A  L'ÉTRANGER,  l)écr.6  avr.  1809 
et  26  août  1811. 

*  Daus  l'édition  de  1804,  il  y  avait  : 
S' par  l'affiliation  à  toute  corporation 
étrangtre  qui  crigera  des  distinctions 
de  naissance  ;  4"  enfin,  p.ar  tout,  etc.. 
—  Ce  §  3  a  disparu  dans  l'édition  de 
1807,  et  le  §  4,  enjin  par  tout,  etc., 
est  devenu  le  §  3, 

18.  — L.  7,  C.de  î'nco?.— POTHIER 
(Pars,  et  c/i.,  tit.  II,  sect.  IV).  —  C. 
17,  20. 

19.  —  L.  1,  S.  de  rit.  nupt.  —  C. 
12,  17,  20,  108. 
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devient  veuve,  elle  recoinr^ra 
la  qualité  de  Française,  pourvu 
qu'elle  réside  en  France,  ou 
qu'elle  y  rentre  avec  l'autorisa- 
tion du  Président  de  la  Répu- 
blique, et  en  déclarant  qu'elle 
veut  s'y  fixer. 

20.  Los  individus  qui  recou- 
vreront la  qualité  de  Français, 
dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 10,  18  et  19,  ne  pourront 
s'en  prévaloir  qu'après  avoir 
rempli  les  conditions  qui  leur 
sont  imposées  par  ces  articles, 
et  seulement  pour  l'exercice  des 
droits  ouverts  à  leur  profit  de- 
puis cetle  époque. 

21.  Le  Français  qui,  sans  au- 
torisation du  Président  de  la 
République,  prendrait  du  ser- 
vice militaire  chez  l'étranger,  ou 
s'affilierait  à  une  corporation 
militaire  étrangère,  ptrlra  sa 
qualité    de    Français.   —   Il   ne 


pourra  rentrer  en  France  qu'avec 
la  permission  du  Président  de  la 
République,  et  recouvrer  la  qua- 
I  lité  do   Français  qu'en  remplis- 
sant   les  conditions  imposées   à 
I  l'étranger  pour  devenir  citoyen; 
;  le   tout  sans  préjudice  des  pei- 
!  nés  prononcées  par   la   loi  cri- 
]  minelle   coutre  les  Français  qui 
j  ont  porté  ou  porteront  les  armes 
contre  leur  patrie. 


De  la  privation  dis  droits  civils 
par  suite  de  condanv  atims  judi- 
ciaires *. 

22.  Les  condamnaiions  à  des  pei 
nés  dont  l'effet  est  de  priver  celui 
qui  est  condamné,  de  mute  parlici- 
palion  aux  droits  civils  ci-après  ex- 
primés, emporteront  la  mort  civile. 

23.  La  condamnation  à  la  mort 
naturelle  emportera  la  mon  civile. 

24.  Les  autres  peines   affectives 


20.  —  POTHIER  (Pas.  et  cli.,  tit.  II, 
sect.  IV).  c.  3,  9,  18. 

21.  —  L.  17,  S.  de  captiv.  et  post- 
lim.  —  c.  17;  P.  75.  =  LOIS,  v"  FliAX- 
ÇAIS  A  L'ÉTltASGER,  Décr.6  avi".  1809 
et  26  août  181 1. 

*  Les  articles  composant  cette  sec- 
tion ont  été  remplacés  p.ir  la  loi  ilu 
31  mai  1854  (73.  des  L..  IV  s.,  n"  1534). 
—  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  1".  La  mort  civile  est  abolie. 

2.  Les  condamnations  à  des  peines 
afflictives  perpétuelles  emportent  la 
dégradation  civique  et  l'interdiction 
légale  établies  par  les  articles  28,  29 
et  31  du  Code  pénal. 

3,  Le  condamné  à  une  peine  afflctive 
perpétuelle  ne  peut  disposer  de  ses 
oiens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  p.ar 
donation  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce  n'est 
pour  cause  d'aliments.  —  Tout  testa- 
ment par  lui  fait  antérieurement  à  sa 
condamnation  contradictoire,  devenue 
définitive,  est  nul.  —  Le  présent  arti- 
cle n'est  applicable  au  condamné  par 


contumace  que  cinq  ans  .nprès  l'exécu- 
tion par  effigie. 

4.  Le  Gouvernement  peut  relever  le 
condamné  à  nne  peine  afflictive  per- 
pétuelle de  tout  ou  partie  des  incapa- 
cités prononcées  par  l'article  précé- 
dent. —  Il  peut  lui  accorder  l'exercice, 
dans  le  lieu  d'exécution  de  la  peine, 
des  droits  civils,  ou  de  quelques-uns 
de  ces  droits,  dont  il  a  été  privé  par 
son  état  d'interdiction  légale.  —  Les 
actes  faits  par  le  condamné,  dans  le 
lieu  d'exécution  de  la  peine,  ne  peu- 
vent engager  les  biens  qu'il  possédait 
au  jour  de  sa  condamnation,  ou  qui 
lui  sont  échus  à  titre  gratuit  depuis 
cette  éix>que. 

5.  Les  effets  de  la  mort  civUe  ces- 
sent, pour  l'avenir,  à  l'égard  des  con- 
damnés actuellement  morts  civilement, 
sauf  les  droits  acquis  aux  tiers.  — 
L'état  de  ces  condamnés  est  régi  par 
les  dispositions  qui  précèdent. 

6.  La  présente  loi  n'est  pas  applica- 
ble aux  condamnations  à  la  déporta- 
tion, pour  crimes  commis  antérieure- 
ment à  sa  promulgation. 
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perpétuelles  n'emporteront  la  mort 
civile  qu'autant  que  la  loi  )•  aurait 
attaché  cet  effet. 

25.  Par  la  mort  civile,  le  con- 
damné perd  la  propriété  de  tous  les 
biens  qu'il  possédait  :  sa  succession 
est  ouverte  au  profit  des  héritiers, 
auxquels  ses  biens  sont  dévolus,  de 
la  même  manière  que  s'il  était  mort 
naturellement  et  sans  testament.  — 
Il  ne  peut  plus  ni  recueillir  aucime 
succession,  ni  transmettre,  à  ce 
titre,  les  biens  qu'il  a  acquis  par  la 
suite.— Il  ne  peut  ni  disposer  de  ses 
biens,  en  tout  ou  en  partie,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  testa- 
ment, ni  recevoir  à  ce  titre,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'aliments.  —  Il  ne 
peut  être  nommé  tuteur,  ni  concou- 
rir aux  opérations  relatives  à  la  tu- 
telle. —  Il  ne  peut  être  témoin 
dans  un  acte  solennel  ou  authenti- 
que, ni  être  admis  à  porter  témoi- 
gnage en  justice.  —  Il  ne  peut  pro- 
céder en  justice,  ni  en  défendant, 
ni  en  demandant,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur 
spécial,  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal  où  l'action  est  [jorlée.  —  Il 
est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  effel  civil. 
—  Le  mariage  qu'il  avait  contracté 
précédemment,  est  dissous,  quanta 
tous  ses  effets  civils.  —  Son  époux 
et  ses  héritiers  peuvent  exercer  res- 
pectivement les  droits  et  les  actions 
auxquels  sa  mort  naturelle  donne- 
rait ouverture. 

26.  Les  condamnations  contradic- 
toires n'emportent  la  mort  civile 
qu'A  compter  du  jour  de  leur  exé- 
cution, soit  réelle,  soit  par  effigie. 

27.  Les  condamnations  par  con- 
tumace n'emporteront  la  mort  civile 
qu'après  les  cinq  années  qui  sui- 
vront l'exécution  du  jugement  par 
effigie,  et  pendant  lesquelles  le 
eondaniné  peut  se  représenter. 

28.  Les  condamnés  par  contu- 
mace seront,  pendant  les  cinq  ans, 
ou  jusqu'à  ce  qu'ils  se  représentent 
ou  qu'ils  soient  arrêtés  pendant  ce 
délai,  privés  de  l'exercice  des  droits 
civils.  —  Leurs  biens  seront  admi- 
nistrés et  leurs  droits  exercés  de 
même  que  ceux  des  absents. 

29.  Lorsque  le  condamné  par 
contumace  se  présentera  volontai- 


;  rement  dans  les  cinq  années,  à 
compter  du  jour  de  l'exécution,  ou 
lorsqu'il  aura  été  saisi  et  constitué 
prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment ssra  anéanti  de  plein  droit  ; 
l'accusé  sera  remis  en  possession 
de  ses  biens  ;  il  sera  jugé  de  nou- 
veau; et  si,  par  ce  nouveau  juge- 
gement,  il  est  condamné  à  la  même 
peine  ou  à  une  peine  différente, 
emportant  également  la  mort  ci- 
vile, elle  n'aura  lieu  qu'à  compter 
du  jour  de  l'exécution  du  second 
jugement. 

30.  Lorsque  le  condamné  par 
contumace,  qui  ne  se  sera  repré- 
senté ou  qui  n'aura  été  constitué 
prisonnier  qu'après  les  cinq  ans, 
sera  absous  par  le  nouveau  juge- 
ment, ou  n'aura  été  condamné  qu'à 
une  peine  qui  n'emportera  pas  la 
mort  civile,  il  rentrera  dans  la  plé- 
nitude de  ses  droits  civils,  potir 
l'avenir,  et  à  compter  du  jour  où  il 
aura  reparu  en  justice  ;  mais  le 
premier  jugement  conservera,  pour 
le  passé,  les  effets  que  la  mort  ci- 
vile avait  produits  dans  l'intervalle 
écoulé  depuis  l'époque  de  l'expira- 
tion des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de 
sa  comparution  en  justice. 

31.  Si  le  condamné  par  contu- 
mace meurt  dans  le  délai  de  grâce 
des  cinq  années  sans  s'être  repré- 
senté, ou  sans  avoir  été  saisi  ou 
arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans 
l'intégrité  de  ses  droits.  Le  juge- 
ment de  contumace  sera  anéanti  de 
plein  droit,  sans  préjudice  néan- 
moins de  l'action  de  la  partie  civile, 
laquelle  ne  pourra  être  intentée 
contre  les  héritiers  du  condamné 
que  par  la  voie  civile. 

32.  En  aucun  cas  la  prescription 
de  la  peine  ne  réintégrera  le  con- 
damné dans  ses  droits  civils  pour 
l'avenir. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  con- 
damné, depuis  la  mort  civile  en- 
courue ,  et  dont  il  se  trouvera  en 
possession  au  jour  de  sa  mort  na- 
turelle, appartiendront  à  l'Etat  par 
droit  de  déshérence.  —  Néanmoins 
il  est  loisible  au  président  do  la 
République  de  faire,  au  profit  de  la 
veuve,  des  enfants  ou  parents  du 
condamné,  telles  dispositions  que 
l'humanité  lui  suggérera. 


DES    ACTES    DE    L'ÉTAT    CIVIL 


TITRE   II 

DES   ACTES   DE   L'ÉTAT   CIVIL. 

Décrété  le  11  mars  1803  (20  vent, 
an  XI).  promulgué  le  21  du  même 
mois  (.30  vettt.). 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GÉ>'ÉRALES. 

34.  Les  actes  de  l'état  civil 
énonceront  l'année,  le  jour  et 
l'heure  où  ils  seront  reçus,  les 
prénoms,  noms,  âge,  profession 
et  domicile  de  tous  ceux  qui 
y  seront  dénommés. 

35.  Les  officiers  de  l'état  ci- 
vil ne  pourront  rien  insérer  dan- 
les  actes  de  l'état  civil  qu'ils 
recevront,  soit  par  note,  soit 
par  énonciation  quelconque,  que 
ce  qui  doit  être  déclaré  par  les 
comparant^. 

36.  Dans  les  cas  où  les  par- 
ties intéressées  ne  seront  point 
obligées  de  comparaître  en  per- 
sonne ,  elles  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  et  authent 
tique. 

37.  Les  témoins  produits  aux 
actes  de  l'état  civil  ne  pourront 
être  que  du  sexe  masculin,  âgés 
de  vingt-un  ans  au  moins  , 
parents  ou  autres  ;  et  ils  seront 


choisis  par  les  personnes  inté-- 
ressées. 

38.  L'officier  de  l'état  civil 
donnera  lecture  des  actes  aux 
parties  comparantes,  ou  à  leur 
fondé  de  procuration,  et  aux 
témoins.  —  Il  y  sera  fait  men- 
tion de  l'accomplissement  de 
cette  formalité. 

39.  Ces  actes  seront  sigoé- 
par  l'officier  de  l'état  civil,  pa 
les  comparants  et  les  témoins  . 
ou  mention  sera  faite  de  1;. 
cause  qui  empêchera  les  com- 
parants et  les  témoins  de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  civil 
seront  inscrits,  dans  chaque  com- 
mune, sur  un  ou  plusieurs  re- 
gistres tenus  doubles. 

41.  Les  registres  seront  cotés 
par  première  et  dernière .  et 
paraphés  sur  chaque  feuille,  paj 
le  président  du  tribunal  de  pre 
mière  instance,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplacera. 

42.  Les  actes  seront  inscrits 
sur  les  registres,  de  suite,  sans 
aucun  blanc.  Les  ratures  et  les 
renvois  seront  approuvés  et  si- 
gnés de  la  même  manière  que 
le  corps  de  l'acte.  Il  n'y  sera 
rien  écrit  par  abréviation ,  et 
aucune  data  ne  sera  mise  en 
chiffres. 

43.  Les  registres  seront  clos 
et  arrêtés  par  l'officier  de  l'état 
civil,  à  la  fin  de  chaque  amiée; 
et  dans  le  mois,  l'un  des  dou- 
bles   sera    déposé   aux   archives 


34.  —  C.  42,  57,  70.  78,  79,  88  et  s. 
=  LOIS,  T*  Noms  (CHASGEMEST  DE), 
L.  11  gertn.  an  XI. 

35.  —  c.  42. 

36.  —  C.  38,  44,  1984,  1987. 

37.  —  C.  39,  46,  56,  71,  75,  96,  980; 
P.  28,  42.  43. 

38.  —  POTHIEE  (Contr.  de  Mar., 
375;.  c.  36,  39,  50. 


39.  —  POTHIEa(eorf.fcc.1.c.38,  50. 

40.  —  POTHIER  {Contr.  de  Jfar., 
374).  C.  42,  50,  63,  67,  171,  198;  p.  194 
—  Décr.  2')  sept.  1792. 

41.  —  Décl.  9  avT.  1736. 

42.  —  C.  39,  50. 

43.  —  LOIS,  T*  ACTES  DE  L'ÉTAT 
CIVIL,  Décr.  20  jaill.  1807  ;  Ord  36 
nov.  1823. 
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de  la  commune,  l'autre  au  greffe 
du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

44.  Les  procurations  et  les 
autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer annexées  aux  actes  de 
l'état  civil ,  seront  déposées , 
après  qu'elles  auront  été  para- 
phées par  la  personne  qui  les 
aura  produites,  gl  par  l'officier 
de  l'état  civil,  au  gretFe  du  tri- 
bunal, avec  le  double  des  re- 
gistres d  int  le  dépôt  doit  avoir 
lieu  audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se 
faire  délivrer,  par  les  déposi- 
taires des  registres  de  l'état 
civil,  des  extraits  de  ces  regis- 
tres. Les  extraits  délivrés  con- 
formes aux  registres,  et  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  le 
juge  qui  le  remplacera,  feront 
foi  jusqu'à  inscription  do  faux. 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé 
de  registres,  ou  qu'ils  seront 
perdus,  la  preuve  en  sera  reçue 
tant  par  tiires  que  par  témoins  ; 
et  dans  ces  cas,  les  mariages, 
naissances  et  décès  pourront 
être  prouvés  tant  par  les  regis- 
tres et  papiers  émanés  des  pères 
et  mères  décédés,  que  par  té- 
moins. 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil 
des  Français  et  dos  étrangers. 


fait  en  pays  étranger,  fera  foi, 
s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
usitées  dans  ledit  pays. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger 
sera  valable,  s'il  a  été  reçu,  con- 
formément aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou 
par  les  consuls. 

49.  Dans  tous  les  cas  où  la 
mention  d'un  acte  relatif  à  l'état 
civil  devra  avoir  li.'U  en  marge 
d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera 
faite  à  la  requête  des  parties 
intéressées ,  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  sur  les  registres 
courants  ou  sur  ceux  qui  auront 
été  déposés  aux  archives  de  la 
commune,  et  ]iar  le  greffier  du 
tribunal  de  première  instance, 
sur  les  registres  déposés  au 
greffe  ;  à  l'effet  de  quoi  l'officier 
de  l'état  civil  en  donnera  avis, 
dans  les  trois  jours,  au  procu- 
reur de  la  République  près  le 
dit  tribunal,  qui  veillera  à  ce 
que  la  mention  soit  faite  d'une 
manière  uniforme  sur  les  doux 
registres. 

50.  Toute  contravention  aux 
articles  précédents  do  la  part 
dos  fonctionnaires  y  dénommés, 
sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal do  première  instance,  et 
punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  cent  francs. 


44.  —  c.  70. 

45.  —  Ord.  avr.  1667,  art.  7.  —  C. 
99,  1319,  1335;  P.  C.  245.  =  LOI.S,  V 
ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  Av.  Cons. 
d'Et.,  2juill.  1807;Décr.l2juiU.  1807; 
—  V'  LÉOALI.SATION,  L.  2  mai  1861, 
Décr.  5  juin.  1872  ;  —\'  TlMUHE,  LL. 
28  avril  1816,  art.  62,  63  ;  2  juilL  1862, 
art.  17. 

46.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XX.  —  c. 
53,  iy4,   323,  324,   341,    1331.  =  LOIS, 

v"  Actes   dï    l'état   civil,    l. 


10  juillet  1871  ;  L.  6  janvier  1872  ;  L. 
12  février  1872  ;  L.  5  juin  1875  ;  L. 
3  août  1875. 

47.  —  C.3,  48,  59,  170,  999. 

48.  —  C.  47,   170.  =   LOIS,    V   AC- 
TES DE   L'ÉTAT   CIVIL,  Ord.  23  oct, 

49.  —   C.   62,   99,   101,   198;  p.   C. 
857. 

50.  —  C.  53  ;   T.   C.   121.  =  LOISj 

V'  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  At.  Cons. 
d'Et.,  4  pluv.  an  XII. 
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51.  Tout  dépositaire  des  re- 
gistres sera  civilement  respon- 
sable des  altérations  qui  y  sur- 
viendront, sauf  son  recours,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  auteurs  des- 

\  dites  altérations. 
52.    Toute    altération,     tout 
\faux  dans   les    actes    de    l'état 
);ivil,   toute    inscription    de  ces 
'actes  faite  sur   une    feuille  vo- 
i  lante  et    autrement  que  sur   les 
/  registres  à  ce   destinés,  donne- 
'    rontlieu  aus  dommages-intérêts 
des  parties ,  sans  préjudice  des 
peines    portées  au  Code  pénal. 

53.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique au  tribunal  de  première 
instance  sera  tenu  de  vérifier 
l'état  des  registres  lors  du  dé- 
pôt qui  en  sera  fait  au  greffe  ; 
il  dressera  un  procès-verbal 
sommaire  de  la  vérification,  dé- 
noncera les  contraventions  ou 
délits  commis  par  les  officiers 
de  l'état  civil,  et  requerra  con- 
tre cu.ï  la  condamnation  aus 
amendes. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un 
tribunal  do  première  instance 
connaîtra  des  actes  relatifs  à 
l'état  civil,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  contre  le 
jugement. 

CHAPITRE    II 

DES    ACTES    DE    NAISSANCE. 

55.  Les  déclara' ions  de  nais- 


sance seront  faites,  dans  les 
trois  jours  de  l'accouchement, 
à  l'officier  de  l'état  civil  du 
lieu:  l'enfant   lui  sera  présenté. 

56.  La  naissance  de  l'enfant 
sera  déclarée  par  le  père,  ou,  à 
défaut  du  père,  par  les  docteurs 
en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé 
ou  autres  personnes  qui  au- 
ront assisté  à  l'accouchement; 
et  lorsque  la  mère  sera  accou- 
chée hors  de  son  domicile,  par 
la  personne  chez  qui  elle  sera 
accouchée.  -  L'acte  de  nais- 
sance sera  rédigé  de  suite  en 
présence  de  deux  témoins. 

57.  L'acte  de  niissance  énon- 
cera le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'en- 
fant, et  les  prénoms,  qui  lui 
seront  donnés,  les  prénoms, 
noms,  profession  et  domicile 
des  père  et  mère,  et  ceux  des 
témoins. 

58.  Toute  personne  qui  aura 
trouvé  un  enfant  nouveau-né,  sera 
tenue  do  le  remettre  à  l'officier 
de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vête- 
ments et  autres  effets  trouvés 
avec  l'enfant,  et  de  déclarer  tou- 
tes les  circonstances  du  temps 
et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
Il  en  sera  dressé  un  procès-ver'- 
bal  détaillé,  qui  énoncera  en 
outre  l'âge  apparent  de  l'enfant, 
son  sexe,  les  noms  qui  lui  seront 
donnés,  l'autorité  civile  à  la 
quelle  il  sera  remis.  Ce  procès- 


51.  — C.  1382,  1383. 

52.  —  p.  145  et  8.,  192  et  s. 

53.  =  LOIS,  v°  Actes  de  l'ét.vt 
CIVIL,  Ord.  du  26  noT.  1823. 

54.  —  C.  100,  1351  ;  p.  C.  474. 

55.  —  L.  20  sept.  1792,  art.  6.  —  C. 
12,  56,  59,  92,  99  ;  p.  346.  =  LOIS,  V 
Actes  de  l'ét.^t  civil,  Av.  Cons. 
d  Et.,  12  bnun.  an  XI. 


56.  —  C.  37,  59  ;  P.  346. 

57.  —  Loi  du  20  septembre  1792, 
.article  7.  —  C.  34,  35,  37.  =  LOIS, 
v°  Noms  (changement  de),  L.  Il 
germinal  an  XI. 

58.  —  P.  347.  =LOIS,  y°  EXPAKTS 
AS.sisTÉ.s,  Décr.  19  janv.  1811  ;  L.  5 
mai  1869. 
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verbal  sera  inscrit  sur  les  regis- 
tres. 

59.  S'il  naît  un  enfant  pen- 
dant un  voyage  de  mer,  l'acte 
de  naissance  sera  dressé  dans 
les  vingt-quatre  heures,  en  pré- 
sence du  père,  s'il  est  prosent, 
et  de  deux  témoins  pris  parmi 
les  officiers  du  bâtiment,  ou,  à 
leur  défaut  parmi  les  hommes 
de  l'équipage.  C'et  acte  sera  ré- 
digé,, savoir,  sur  les  bâtiments 
de  l'État,  par  l'officier  d'admi- 
nistration de  la  marine;  et  sur 
les  bâtiments  appartenant  à  un 
armateur  ou  négociant,  par  le 
capitaine,  maître  ou  patron  du 
navire.  L'acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équi- 
page. 

60.  Au  premier  port  où  le 
bâtiment  abordera,  soit  de  relâ- 
che, soit  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  son  désarmemen', 
les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capit.  i  le,  maître 
ou  patron,  seront  tenus  de  dé- 
poser deux  expéditions  authen- 
tiques des  actes  de  naissance 
qu'ils  auront  rédigés,  savoir, 
dans  un  port  français,  au  bureau 
du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time ;  et  dans  un  port  étranger, 
entre  les  mains  du  consul.  — 
L'une  de  ces  expéditions  restera 
déposée  au  bureau  de  l'inscrip- 
tion maritime,  on  à  la  chancelle- 
rie du  consulat;  l'autre  sera  en- 
voyée au  ministre  do  la  marine, 
qui  fera  parvenir  une  copie,  de 
lui  certifiée,  de  chacun  desdits 
actes,  à  l'officier  de  l'état  civil 


du  domicile  du  père  de  l'enfant, 
ou  de  la  mère  si  le  père  est  in- 
connu: cette  copie  sera  iuscrite 
de  suite  sur  les  registres. 

61.  A  l'arrivée  du  bâ  iment 
dans  le  port  du  désarmement, 
le  rôle  d'équipage  sera  déposé 
au  bureau  du  préposé  do  l'ins- 
cription maritime,  qui  enverra 
une  expédition  de  l'acte  de  nais- 
sance, de  lui  signée,  à  l'officier 
do  l'état  civil  du  domicile  du 
père  de  l'enfant,  ou  de  la  mère, 
bile  père  est  inconnu;  cette  ex- 
pédition sera  inscrite  de  suite 
sur  les  registres. 

62.  L'acte  de  reconnaissance 
d'un  enfant  sera  inscrit  sur  les 
registres,  à  sa  date  ;  il  en  stra 
fait  mention  en  marge  de  l'acte 
de  naissance,    s'il  en  existe  un. 

CHAPITRE  III 

DES    ACTBS    DE    M.\RIAGE. 

63.  Avant  la  célébration  du 
mariage,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  deux  publications,  à  huit 
jours  d'intervalle,  un  jour  de 
dimanche,  devant  la  porte  de 
la  maison  commune.  Ces  publi- 
cations, et  l'acte  qui  en  sera 
dressé,  énonceront  les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles 
des  futurs  époux,  leur  qualité 
de  majeurs  ou  de  mineurs,  et  les 
prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  do  leurs  pères  et  mè- 
res. Cet  acte  énoncera,  en  outre, 
les  jours,  lieux  et  heures  où  les 
publications  auront  été  faites  : 


59.  —  C.  34,  86,  87.  1 

60.  —  c.  87,  991.  =  LOKS,  ï°  Ac-  ! 
TES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  Ord.  23  oc:.  1 
1833. 

61.  —  C.  87.  1 


62.  —  C.  331,  334. 

63.  —  C.  64,  65,  94,  95,  99,  166,  167, 
168,  169,  170,  192,  193.  =:  v*  ACTES  DE 
L'ÉTAT  CIVIL,  Ord.  23  oct.  1833. 
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il  sera  inscrit  sur  un  seul  regis- 
tre, qui  sera  coté  ot  paraphé 
comme  il  est  dit  on  l'article  41, 
et  déposé,  à  la  fin  de  chaque 
■année,  au  greffe  du  tribunal  de 
l'arrondissement. 

64.  Un  extrait  de  l'acte  de 
publication  sera  et  restera  affi- 
ché à  la  porte  de  la  maison  com- 
mune, pendant  les  huit  jours 
d'intervalle  de  l'une  à  l'autre 
publication.  Le  mariage  no 
pourra  être  célébré  avant  le 
troisième  jour,  depuis  et  non 
compris  celui  de  la  seconde  pu- 
blication. 

65.  Si  le  mariage  n'a  pas  été 
célébré  dans  l'année,  à  compter 
de  l'expiration  du  délai  des  pu- 
blications, il  ne  pourra  plus  être 
célébré  qu'après  que  de  nou- 
velles publications  auront  été 
faiies  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite. 

66.  Les  actes  d'opposition  au 
mariage  seront  signés  sur  l'ori- 
ginal et  sur  la  copie  par  les 
opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authen- 
tique; ils  seront  signifiés,  avec 
la  copie  de  la  procuration,  à  la 
personne  ou  au  domicile  des 
parties,  et  à  l'officier  de  l'état 
civil,  qui  mettra  son  visa  sur 
l'original. 

67.  L'officier  do  l'état  civil 
fera,  sans  délai  une  mention 
sommaire  des  oppositions  sur 
le  registre   des   publications  ;  il 


fera  aussi  mention,  en  marge  de 
l'inscription  desdites  oppositions, 
des  jugements  et  des  actes  de 
main-levée  dont  expédition  lui 
aura  été   remise. 

68.  En  cas  d'opposition,  l'of- 
ficier de  l'état  civil  ne  pourra 
célébrer  le  mariage  avant  qu'on 
lui  en  ait  remis  la  main-levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs 
d'amende,  et  de  tous  dommages- 
intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposi- 
tion, il  en  sera  fait  mention 
dans  l'acte  de  mariage  ;  et  si  les 
publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties 
remettront  un  certificat  délivré 
par  l'officier  de  l'état  civil  de 
chaque  commune,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'opposition. 

70.  L'officier  de  l'état  civil 
se  fera  remettre  l'acte  de  nais- 
sance de  chacun  dos  futurs 
époux.  Celui  des  époux  qui  se- 
rait dans  l'impossibilité  do  se  le 
procurer  pourra  le  suppléer,  en 
rapportant  un  acte  de  notoriété 
délivré  par  le  juge  do  paix  du 
lieu  do  sa  nai.ssanco,  ou  par 
celui  de  son  domicile. 

71.  L'acte  de  notoriété  con- 
tiendra la  déclaration  faite  par 
sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre sexe,  parents  ou  non  parents, 
des  prénoms,  nom,  profession  et 
domicile  du  futur  époux,  et  de 
ceux  de  ses  père  et  mère,  s'ils 
sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant 


64.  =:  LOIS,  ï°  Actes  de  l'état 
CIVIL,  Arr.  20  prairial  an  XI. 

65.  —  C.  63,  64. 

66.  —  C.  67,  172,  192;  p.  C.  61. 

67.  —  Règkm.  15  juin  1691. 

68.  —  POTIIIER  (Contr.  de  Mar., 
368).    —  C.  76. 

69.  —  Ord.  de  Blois,  mai  1579,  art. 
40. 


70.  —  C.  71,  72  ;  T.  16.  =  LOIS,  V 

Actes  de  l'état  civil.  Av.  Cons 
d'Et.,  4  therm.  nn  XIII.;  4"  jour 
compl.  an  XIII;  30  mars  1«08  ;  Ord. 
23  oct.  1833  ;  —  V  INDIGENTS,  L.  10 
déc.  1850. 

71.  —  C-  70,  72,  155  ;  T.  5,  16,  78, 
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que  possible,  l'époque  de  sa 
naissance,  et  les  causes  qui  em- 
pêchent d'en  rapporter  l'acte. 
Les  témoins  signeront  l'acte  de 
notoriété  avec  le  juge  do  paix; 
et  s'il  en  est  qui  ne  puissent 
ou  ne  sachent  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

72.  L'acte  de  notoriété  sera 
présenté  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  doit 
se  célébrer  le  mariage.  Le  tri- 
bunal, après  avoir  entendu  le 
procureur  do  la  République, 
donnera  ou  refusera  son  homo- 
logation, selon  qu'il  trouvera 
suffisantes  ou  insuffisantes  les 
déclarations  des  témoins,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  rap- 
porter l'acte  de  naissance. 

73.  L'acte  authentique  du 
consentement  des  père  et  mère 
ou  aieuls  et  a'ieules,  ou,  à  leur 
défaut,  celui  de  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms,  noms,  pro- 
fessions et  domiciles  du  futur 
époux,  et  de  tous  ceux  qui  au- 
ront concouru  à  l'acte,  ainsi 
que  leur  degré  de  parenté. 

74.  Le  mariage  sera  célébré 
dans  la  commune  où  l'un  des 
deux  époux  aura  son  domicile. 
Ce  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établira  par  six  mois  d'habita- 
tion continue  dans  la  même 
commune. 

75.  Le  jour  désigné  par  les 
parties  après  les  délais  des  pu- 
blications, l'officier  de  l'état 
civil,  dans  la  maison  commune, 
en  présence  de  quatre  témoins, 


parents  ou  non  parents,  fera 
lecture  aux  parties,  dos  pièces 
ci-dessus  mentionnées,  relatives 
à  leur  état  et  aux  formalités  du 
mariage,  et  du  chapitre  VI  du 
titre  f/i(  Marintje,  sur  les  Droits 
et  devoirs  respectifs  des  époux. — 
Il  interpellera  les  futurs  époux, 
ainsi  que  les  personnes  qui  au- 
torisent le  mariage,  si  elles 
sont  présentes  d  avoir  à  déclarer 
s'il  a  été  fait  un  contrat  de  ma- 
riage, et,  dans  le  cas  de  l'affir- 
mative, la  date  de  ce  contrat, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  * .  —  11  recevra  de  chaque 
partie,  l'une  après  l'autre,  la 
déclaration  qu'elles  veulent  se 
prendre  pour  mari  et  femme  ;  il 
prononcera,  au  nom  de  la  loi, 
qu'oUos  sont  unies  par  le  ma- 
riage, et  il  en  dressera  acte 
sur  le  champ. 

76.  On  énoncera  dans  l'acte 
de  mariage  ,  —  1"  Les  prénoms, 
noms ,  professions  ,  âge  ,  lieux 
de  naissance  et  domiciles  des 
époux  ;  —  2»  S'ils  sont  majeurs 
ou  mineurs  ;  —  3°  Les  prénoms, 
noms,  professions  et  domiciles 
dos  pères  et  mères  ;  —  4°  Le 
consentement  de>  pères  et  mè- 
res, aïeuls  et  a'ieules,  et  celui 
de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils 
sont  requis  ;  —  5°  Les  actes  res- 
pectueux, s'il  en  a  été  fait;  — 
6»  Les  publications  dans  les 
divers  domiciles  ;  —  ""  Les  op- 
positions, s'il  y  en  a  eu  ;  leur 
main-levée,  ou  la  mention  qu'il 


72.  —  p.  C.  885. 

73.  —  c.  148  à  151,  160,  182. 

74.  —  C.  102,  165,  Iy2.  =  LOIS,  V 
Actes  de  l'état  civil,  L.  18  grerm. 
an  X,  art.  54  ;  Arr.  1"  pr.air.  an  X. 

75.  —  POTHIER  iConlr.  de  Mm:, 
374)  ;C.  191,  212;  P.  193. 


*  Ce  par.igraphe  a  été  îijoiité  à  l'art. 
75  par  la  loi  ilu  10  juill.  1850  (B.  des 
L.,  10-  s.,  n'  2288). 

76.  —  C.  148,  160,  17ï,  192,  1391 
1394  ;  P.  199,  200. 
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n'y  a  point  eu  d'opposition;  — 
8"  La  déclaration  des  contrac- 
tants de  se  prendre  pour  époux, 
et  le  prononcé  de  leur  union 
par  l'ofticier  public  ;  —  9"  Les 
prénoms,  noms,  âge,  professions 
et  domiciles  des  témoins,  et 
leur  déclaration  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  des  parties,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré  ;  —  10°  La 
déclaration  faite  sur  l'interpel- 
lation prescrite  par  l'article 
précédent,  qu'il  a  été  ou  qu'il 
n'a  pas  été  fait  de  contrat  de 
mariage,  et,  autant  que  possible, 
la  date  du  contrat,  s'il  existe, 
ainsi  que  les  noms  et  lieu  de 
résidence  du  notaire  qui  l'aura 
reçu  ;  le  tout  à  peine,  contre 
l'officier  de  l'état  civil,  de 
l'amende  fixée  par  l'article  50. 
—  Dans  le  cas  où  la  déclaration 
aurait  été  omise  ou  serait  erro- 
née, la  rectification  de  l'acte, 
en  co  qui  touche  l'omission  ou 
l'erreur,  pourra  être  demandée 
par  le  procureur  do  la  Républi- 
que, sans  préjudice  du  droit  des 
parties  intéressées,  conformé- 
ment à  l'article  99*. 


CHAPITRE  IV 

DES    .\CTES    DE    DÉCÈS. 

77.  Aucune  inhumation  ne 
sera  faite  sans  une  autorisation, 
sur  papier  libre  et  sans  frais,  de 
l'officier  de  l'état  civil,    qui    ne 


pourra  la  délivrer  qu'après  s'ê- 
tre transporté  auprès  de  la  per- 
sonne décédée,  pour  s'assurer 
du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les 
es  prévus  par  les  règlements 
do  police. 

78.  L'acte  de  déci's  sera 
dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il 
est  possible,  les  deux  plus  pro- 
ches parents  ou  voisins,  ou, 
lorsqu'une  personne  sera  décé- 
déc  hors  de  son  domicile,  la 
personne  chez  laquelle  elle  sera 
décédée,  et  un  parent  ou  autre. 

79.  L'acte  de  décès  contien- 
dra les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la 
personne  décédée  ;  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux,  si  la 
personne  décédée  était  mariée 
ou  veuve  ;  les  prénoms,  noms, 
âge.profcssions  et  domiciles  des 
déclarants;  et,  s'ils  sont  pa- 
rents, leur  degré  de  parenté.  — 
Le  même  acte  contiendra  de 
plus,  autant  qu'on  pourra  le 
savoir,  les  prénoms,  noms,  pro- 
fession et  domicile  des  père  et 
mère  du  décédé,  et  lo  lieu  do 
sa  naissance. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les 
hôpitaux  militaires,  civils,  ou 
autres  maisons  publiques,  les 
supérieurs,  directeurs,  admini'i- 
tratours  et  maîtres  do  ces  mai- 
sons, seront  tonus  d'en  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  lieu- 


*  Les  deux  alinéas  du  §  10  (aii^si 
rectifiés  par  ua  errata,  au  B.  des  L., 
Bulletin  292,  p.  148)  ont  été  ajoutés  à 
l'art.  76  par  la  loi  du  10  juill.  1850  (B. 
des  L.,  10'  s.,  n'  2288). 

77.  —  C.  81,  96  ;  I.  C.  44  ;  V.  S.IS.  = 
LOIS,  v"   SÉPULTCRES,    nùcrets  du 


23  prairial  an  XII  et  du  4  thermidor  an 
XIII. 

78.  —  Décr.  20  sept.  1792. 

79.  —  C.  34,  bO  et  s.  —  LOIS,  V  AC- 
TES DB  L'ÉTAT  CIVIL,  Décr.  4  juill. 
1806. 

80.  —  C.  34,  96  i  P.  358,  359. 
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res,  à  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  pour  s'as- 
surer du  décès,  et  en  dressera 
l'acte  conformément  à  l'article 
précédent,  sur  les  déclarations 
qui  lui  aurimt  été  faites,  et  sur 
les  renseignements  qu'il  aura 
pris.  —  Il  sera  tenu  en  outre, 
dans  lesdits  hôpitaux  et  mai- 
sons, des  registres  destinés  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces 
renseignements.  —  L'ofiicier  de 
l'état  civil  enverra  l'acte  de  dé- 
cès à  celui  du  dernier  domicile 
de  la  personne  décédée,  qui 
l'inscrira  sur  les  registres. 

81.  Lorsqu'il  y  aura  des  si- 
gnes ou  indices  do  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances 
qui  donneront  lieu  de  le  soup- 
çonner, on  ne  pourra  faire 
l'inhumation  qu'après  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  doc- 
teur en  médecine  ou  en  chirur- 
gie, aura  dressé  procès-verbal 
de  l'état  du  cadavre,  et  des  cir- 
constances y  relatives,  ainsi 
que  des  renseignements  qu'il 
aura  pu  recueillir  sur  les  pré- 
noms, nom,  âge,  profession, 
lieu  de  naissance  et  domicile  de 
la  personne  décédée. 

82.  L'officier  de  police  sera 
tenu  de  transmettre  de  suite  à 
i'offic  or  de  l'éftat  civil  du  lieu 
ci  la  personne  sera  décédée, 
tons  les  renseignements  énoncés 
dans  son  procès-verbal,  d'après 
lesquels  l'acte  de  décès  sera  ré- 
digé. —  L'officier  do  l'état  civil 
en  enverra  une  expédition  à 
celui  du  domicile  de  la  personne 
décédée,    s'il    est    connu:  cette 


expédition  sera  inscrite  sur  Ils 
registres. 

83.  Les  greffiers  criminels 
seront  tonus  d'envû}'er,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'exécu- 
tion des  jugements  portant  peine 
de  mort,  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  le  condamné 
aura  été  exécuté,  tous  les  ren- 
seignements énoncés  en  l'article 
"79,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédigé. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les 
prisons  ou  maisons  de  réclusion 
et  de  détention,  il  en  sera  donné 
avis  sur  le  champ,  par  les  con- 
cierges ou  gardiens,  à  l'officier 
de  l'état  civil,  qui  s'y  transpor- 
tera comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle 80,  et  rédigera  l'acte  de 
décès. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mort 
violente,  ou  dans  les  prisons  et 
maisons  de  réclusion,  ou  d'exé- 
cution à  m-irt,  il  ne  sera  fait 
sur  les  registres  aucune  men- 
tion do  ces  circonstances,  et  les 
actes  do  décès  seront  simple- 
ment rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  ~i9. 

86.  En  cas  de  décès  pendant 
un  voyage  de  mer,  il  en  sera 
dressé  acte  dans  les  vingt-qua- 
tre heures,  en  présence  de  deux 
témoins,  pris  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  ou,  à  leur  défout, 
parmi  les  hommes  de  l'équipage. 
Cet  acte  sera  rédigé,  savoir,  sur 
les  bâtiments  de  l'État,  par  l'of- 
ficier d'administration  de  la  ma- 
rine ;  et,  sur  les  bâtiments 
appartenant  à  un  négociant  ou 
armateur,  par  le  capitaine,  maî- 


81.  —  C.  82  ;  1.  C.  44  ;  p.  358,  359. 
=  LOIS,  V  Mises,  Dccr.  3  janvier 
1813. 

82.  — 


83.  —  I.  C.  378  ;  T.  C  46. 

84.  -  C.  78,  S.i. 

85.  —  C.  81,  83,  84. 

86.  —  C.  34,  59,  79,  87. 
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tre  ou  patron  du  navire.  L'acte 
de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  de  l'équipage. 

87.  Au  premier  port  où  le 
bâtiment  abordera,  soit  de  re- 
lâche, soit  pour  toute  autre  cause 
que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration 
de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron  ,  qui  auront  rédigé 
des  actes  de  décès,  seront  tenus 
d'en  déposer  deux  e.Kpéditions, 
conformément  à  l'article  eO.  — 
A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le 
port  du  désarmement,  le  rôle 
d'équipage  sera  déposé  au  bu- 
reau du  préposé  à  l'inscripticn 
maritime  ;  il  enverra  uni  expé- 
dition de  l'acte  do  décès,  de  lui 
signée,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  do  la  personne  dé- 
cédée :  cette  expédition  sera  ins- 
crite de  suite  sur  les  registres. 


CHAPITRE  V 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 
CONCERN.^NT  LES  MILITAIRES 
HORS  DU  TIKRITOIRE  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil 
faits  hors  du  territoire  do  la  Ré- 
publique, concernant  des  mili- 
taires ou  autres  personnes  em- 
ploj'ées  à  la  su  te  des  armées, 
seront  rédigés  dans  les  formes 
prescrites  par  les  dispositions 
précédentes,  sauf  les  exceptions 
contenues  dans  les  articles  sui- 
vants. 


89.  Le  quartier-maître  dans 
chaque  corps  d'un  ou  plusieurs 
bataillons  ou  escadrons,  et  le 
capitaine  coraman'iant  dans  les 
autres  corns,  rempliront  les  fonc- 
tions d'ofticiers  de  l'état  civil  : 
cl'S  mêmes  fonctions  seront  rem- 
plies ,  pour  les  officisrs  sans 
troupes  et  pour  les  employés  de 
l'armée,  par  l'inspecteur  aux  re- 
vues attaché  à  l'armée  ou  au 
corps  d'arméo. 

90.  Il  sera  tenu,  dans  chaque 
corps  de  troupes ,  un  registre 
pour  les  actes  de  l'état  civil  re- 
latifs aux  individus  de  ce  et  rps, 
et  un  autre  à  l'état-major  de 
l'armée  ou  d'un  corps  d'armée, 
pour  les  actes  civils  relatifs  aux 
ofrtciers  sans  troupes  et  aux 
employés  :  ces  registres  seront 
conservés  de  la  même  manière 
que  les  autres  registres  des 
corps  et  états-majors,  et  dépo- 
sés aux  archives  de  la  guerre,  à 
la  rentrée  des  corps  ou  armées 
sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. 

91.  Les  registres  seront  cotés 
et  paraphés,  dans  chaque  corps, 
par  l'officier  qui  le  commande  ; 
et  à  l'état-major,  par  le  chef  de 
l'état-major  général. 

92.  Les  déclarations  do  nais- 
sance à  l'armée  seront  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivront 
l'accouchement 

93.  L'officier  chargé  de  la 
tenue  du  regislro  de  l'état  civil 
devra,  dans  les  dix  jours  qui 
suivront  l'inscription  d'un  acte 
de   naissance   audit   registre,  en 


87.  —  C.  GO,  61.  I  90.  —  C.  40  et  i 

88.  —  c.  S4,  47,  78.  =  LOIS,  v°  AB-  91.  —  .     .    .     . 
BEXCE,  L.  13  janv.   1817  ;  L.  9  août  92.  —  C.  5.5. 
1871.  93.—  .     .    .    . 

89.-.    . 
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adresser  un  extrait  à  l'oflicier 
de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  mère  si  le  père  est  inconnu. 

94.  Les  publications  de  ma- 
riage des  militaires  et  employés 
à  la  suite  des  armées ,  seront 
faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile  :  elles  seront  mises  en 
outre,  vingt-cinq-  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'or- 
dre du  jour  du  corps,  pour  les 
individus  qui  tiennent  à  un 
corps  ;  ot  à  celui  de  l'armée  ou 
du  corps  d'armée,  pour  les  offi- 
ciers sans  troupes,  et  pour  le 
employés  qui  en  font  partie. 

95.  Immédiatement  après  l'in- 
scription sur  le  registre ,  do 
l'acte  de  célébration  du  mariage, 
l'officier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  en  enverra  une  expédi- 
tion à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux. 

96.  Les  actes  de  dé  ôs  seront 
dressés,  dans  chaque  corps,  par 
le  quartier-maître  ;  et  pour  les 
officiers  sans  troupes  et  les  em- 
ployés, par  l'inspecteur  aux  re- 
vues de  l'armée,  sur  l'attesta- 
tion de  troi  s  témoins  ;  et  l'extrait 
de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  dix  jours,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  décédé. 

97.  En  cas  de  décès  dans  les 
hôpitaux  militaires  ambulants 
ou  sédentaires ,  l'acte  en  sera 
rédigé  par  le  directeur  dosdits 
hôpitaux,  et  envoyé  au  quartier- 


maître  du  corps,  ou  à  l'inspec- 
teur aux  revues  de  l'armée  ou 
du  corps  d'armée  dont  le  décédé 
faisait  partie  :  ces  officiers  en 
feront  parvenir  une  expédition 
à  l'officier  de  l'état  civil  du  der- 
nier domicile  du  décédé. 

98.  L'officier  de  l'état  civil 
du  domicile  des  parties  auquel 
il  aura  été  envoyé  de  l'armée 
expédition  d'un  acte  de  l'état 
civil,  sera  tenu  de  l'inscrire  de 
suite  sur  les  registres. 

CHAPITRE  VI 

DE    LA    RECTIFICATION    DES   ACTES 

DE  l'État   civil. 

99.  Lorsque  la  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil  sera  de- 
mandée, il  y  sera  statué,  sauf 
l'appel,  par  le  tribunal  compé- 
tent, et  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République. 
Les  parties  intéressées  seront 
appelées,  s'il  y  a  lieu. 

100.  Le  jugement  de  rectifi- 
cation ne  pourra,  dans  aucun 
temps,  être  opposé  aux  parties 
intéressées  qui  ne  l'auraient 
point  requis,  ou  qui  n'y  auraient 
pas  été  appelées. 

101.  Les  jugements  de  recti- 
fication seront  inscrits  sur  les 
registres  par  l'oflicier  de  l'état 
civil,  aussitôt  qu'ils  lui  auront 
été  remis  ;  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 


94.  —   C.  63,    166,  192.  =  LOIS,  T° 

Actes  de  l'état  civil,  Décr.  16, 
juin,  3  et  28  août  1808,  Av.  Cons.  d'Et. 
21  déc.  1808. 

95.  —  C.  93,  102. 

96.  —  C.  34,  78. 

97.  —  C.  80,  93,  102. 

98.  —  C.  42,  50. 


99.  —  C  54  ;  p.  c.  855.  —  LOIS,  T" 
Actes  de  l'état  civil.  Av.  Cons 
d'Et.,   12  brum.  an  XI,  et  30  mars  1808 

100.  —  C.  54  ;  P.C.  474. 

loi.  —  C.  40,  49,  50  ;  p.  C.  857.  =: 
LOIS,  V  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL,  Av. 
du  Cous.  d'Et.,  30  mars  1808. 
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TITRE  III 

DU      DOMICILE. 

Décrété  le  14  mars  1803  (23  Tent. 
an  IX),  promulgué  le  24  du  même 
mois  (3  germ.). 

102.  Le  domicile  de  tout 
Français,  quant  à  l'exercice  de 
ses  droits  civils,  est  au  lieu  où 
il  a  son  principal  établissement. 

103.  Le  changement  de  do- 
micile s'opérera  par  le  fait  d'une 
habitation  réelle  dans  un  autre 
lieu,  joint  à  l'intention  d'y  fixer 
son  principal  établis^t-ment. 

104.  La  preuve  de  l'intention 
résultera  d  une  déclaration  ex- 
presse, faite  tant  à  la  munici- 
palité du  lieu  qu'on  quittera, 
qu'à  celle  du  lieu  où  on  aura 
transféré  son  domicile. 

105.  A  défaut  de  déclaration 
expresse,  la  preuve  de  l'inten- 
tion dépendra  des  circonstances. 

106.  Le  citoyen  appelé  a  une 
fonction  publique  temporaire  ou 
révocable,  conservera  le  domi- 
cile qu'il  avait  auparavant,  s'il 
n'a  pas  manifesté  d'intention 
conlraire. 

107.  L'acceptation  de   fonc- 


tions conférées  à  vie  emportera 
translation  immédiate  du  domi- 
cile du  fonctionnaire  dans  le 
lieu  où  il  doit  exercer  ces  fonc- 
tions. 

108.  La  femme  mariée  n'a 
point  d'autre  domicile  que  celui 
de  son  mari.  Le  mineur  non 
émancipé  aura  son  domicile  chez 
ses  père  et  mère  ou  tuteur  :  le 
majeur  interdit  aura  le  sien  chez 
son  tuteur  *. 

109.  Les  majeurs  qui  servent 
ou  travaillent  habituellement 
chez  autrui,  auront  le  même  do- 
micile que  la  personne  qu'ils 
servent  ou  chez  laquelle  ils  tra- 
vaillent, lorsqu'ils  demeureront 
avec  elle  dans  la  même  maison. 

110.  Le  lieu  où  la  succession 
s'ouvrira,  sera  déterminé  par  le 
domicile. 

111.  Lorsqu'un  acte  contien- 
dra, de  la  part  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  élection  de  do- 
micile pour  l'exécution  de  ce 
même  acte  dans  un  autre  lieu 
que  celui  du  domicile  réel,  les 
significations,  demandes  et  pour- 
suites relatives  à  cet  acte,  pour- 
ront être  faites  au  domicile  con- 
venu, et  devant  le  juge  de  ce 
domicile. 


102.  —  L.  7,  Cod.  de  incol.—Vo- 
THIER  (Cotit.  d'Orléans,  introd.  8). — 
C.  9,  13,  "4,  165,  1247  ;  P.  C.  50,  59,  68, 
781.  =  LOIS,  V  ElectioXS,  Décr.  2 
fév.  IS-i'A  art.  12. 

103. —  L.  20,  ff.  ad  munie,  et  de 
incol.  —  roTiiiER  (C'ou«.  d'OrUans, 
introd.  14).  —  C.  104. 

104.  —  C  103. 

105.  —  L.  27,  §  I,  ff.  ad  munie,  et 
de  incol.  —  c.  104. 

106. —  L.  II,  fE.de  Senator..  —  To- 
THIEU   (CoHf.  d'Orléans,  introd.   15). 

107.  —  LL.  2,  §  3,  C.  de  incol.;  8, 
eodem.  —  POTHIEB  (Coût.  d'Orléans, 
eod.  loco). 


103.  —  LL.  22,  §  1  ;  38  ;  §  3,  S.  ad 
munie,  et  de  incot.  — Pothi Elu Contr. 
de  .Var.  403  ;  Onit.  d'Orléans,  introd. 
11  et  s.).  —  C.  214,  506,  .'i07. 

*  Dans  l'édition  de  l'-04  et  dans  celle 
de  1807,  il  T  avait  chez  sou  curateur^ 

109.  —  L.  6,  §§  2  et  3,  ff.  ml  mu- 
nie, et  de  incol. 

110.  —  L.  unie.  C.  Ubi  de  hœredil. 
—  <;.  784,  793  ;  P.  C.  50. 

1 1 1.  —  L.  1,  ff.  </e  jud.  et  ubi;  L.  29, 
C.  de  pact.  —  Ord.  de  1673,  art.  17.  — 
C.  1134,  1156,  1247,  I2.i8,  1264,  2148, 
2150;  P.  C.  59,  61,  420,  432,  «S,  569, 
584,  673,  783,  937. 
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TITRE   IV 

DES    ABSENTS. 

Décrété  le  15  mars  1803  (23  Tcnt. 
an  IXi,  promulgué  le  25  du  même 
mois  (4  germ.)- 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    PRKSOMPTION    d'aBSENCE. 

112.  S'il  y  a  nécessité  de 
pourvoir  à  l'administration  do 
tout  ou  partie  des  biens  laissés 
par  une  personne  présumée  ab- 
sente, et  qui  n'a  point  de  pro- 
cureur fondé,  il  y  sera  statué 
par  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sur  la  demande  des  par- 
tics  i:itéressées. 

113.  Le  tribunal,  à  la  requête 
de  la  partie  la  plus  diligente, 
comtEettra  un  notaire  pour  re- 
présenter les  présumés  absents, 
dans  les  inventaires,  comptes, 
partages  et  liquidations  dans  les- 
quels ils  seront  intéressés. 

114.  Le  ministère  public  est 
spécialement  chargé  de  veiller 
aux  intérêts  des  personnes  pré- 
sumées absentes  ;  et  il  sera  en- 
tendu sur  toutes  les  demandes 
qui  les  concernent. 

CHAPITRE    II 

DE    LA    DÉCLARATION     d' ABSENCE. 

115.  Lorsqu'une  personne 
aura  cessé  de  paraître  au  lieu 
de  son  domicile  ou  de  sa  rési- 
dence, et  que  depuis  quatre  ans 


on  n'en  aura  point  eu  de  nou- 
velles, les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  lo 
tribunal  de  première  instance, 
afin  que  l'absence  soit  déclarée. 

116.  Pour  constater  l'ab- 
sence ,  le  tribunal ,  d'après  les 
pièces  et  documents  produits, 
ordonnera  qu'une  enquête  soit 
faite  contradictoirement  avec  le 
procureur  do  la  République, 
dans  l'arrondissement  du  domi- 
cile, et  dans  celui  de  la  rési- 
dence, s'ils  sont  distincts  l'un 
de  l'autre. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant 
sur  la  demande,  aura  d'ailleurs 
égard  aux  motifs  de  l'absence, 
et  aux  causes  qui  ont  pu  empê- 
cher d'avoir  des  nouvelles  do 
l'individu  présumé  absent. 

118.  Lo  procureur  de  la  Ré- 
publique enverra,  aussitôt  qu'ils 
seront  rendus,  les  jugements, 
tant  préparatoires  que  définitifs, 
au  Ministre  de  la  justice,  qui  les 
rendra  publics. 

119.  Le  jugement  de  décla- 
ration d'absence  ne  sera  rendu 
qu'un  an  après  le  jugement  qui 
aura  ordonné  l'enquête. 

CHAPITRE  III 

DFS    EFFETS    DE    l'ABSENCE 

SECTION  PREMIÈKE 
Des  effets  de  l'absence,  relativement 
aux  btens  qu^  Vabsent  possédait  au 
jour  de  sa  disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent 


112.  —  C.  28,  114  et  8.  ;  P.  C.  859. 
=  LOIS,  T*  Absence,  Ord.  3  juill. 
1816  ;  L  13  jauT.  1817  ;  L.  9  août  1871. 

113.  —  C.  819,  838,  840  ;   P.  C.  942. 

114.  —  <:.  112,  lafi;  P.  C.  83,  859. 

115.  —  C.  112  i  P.  C.  85». 


116.  —  P.  C  255  et  s. 

117  à  119.-  .... 

120.  —  PoTHlER  {Success.,  ch.  III, 
sect.  IV  ;  Coût.  d'Orléans,  introd.  au 
tit.  XVII,  37).  —  C.  1987,  2011,  2040; 
P,  C.  517,  809,  860. 
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n'aurait  point  laissé  de  procu- 
ration pour  l'administration  de 
ses  biens,  ses  héritiers  présomp- 
tifs, au  jour  de  sa  disparition, 
ou  de  ses  dernières  nouvelles, 
pourront,  en  vertu  du  jugement 
définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence, se  faire  envoyer  en  pos- 
session provisoire  des  biens  qui 
appartenaient  à  l'absent  au  jour 
de  son  départ  ou  de  ses  derniè- 
res nouvelles,  à  la  charge  de 
donner  caution  pour  la  sûreté 
de  leur  administration. 

121.  Si  l'absent  a  laissé  une 
procuration ,  ses  héritiers  pré- 
somptifs ne  pourront  poursuivre 
la  déclaration  d'absence  et  l'en- 
voi en  possession  provisoire, 
qu'après  dix  années  révolues  de- 
puis sa  disparition  ou  depuis 
ses  dernières  nouvelles 

122.  Il  en  sera  de  même  si 
la  procuration  vient  à  cesser  ; 
et,  dans  ce  cas,  il  sera  pourvu 
à  l'administration  des  biens  do 
l'alisent,  comme  il  est  dit  au 
chapitre  I"  du  présent  titre. 

123.  Lorsque  les  héritiers 
présomptifs  auront  obtenu  l'en- 
voi en  possession  provisoire,  le 
testament,  s'il  en  existe  un,  sera 
ouvert  à  la  réquisition  des  par- 
ties intéressées,  ou  du  procureur 
de  la  Répuliliquo  près  le  tribu- 
nal ;  et  lus  légataires,  les  dona- 
taires, ainsi  que  tous  ceux  qui 
avaient  sur  les  biens  de  l'absent 
des  dvoits  subordonnés  cà  la  con- 
dition de  son  décès,  pourront 
les  exercer  provisoirement ,  à 
la  charge  do  donner  caution. 

124.  L'époux    commun    en 


biens ,  s'il  opte  pour  la  con- 
tinuation de  la  communauté , 
pourra  empêcher  l'envoi  provi- 
soire, et  l'exercice  provisoire 
de  tous  les  droits  subordonnés  à 
la  condition  du  décès  de  l'ab- 
sent, et  prendre  ou  conserver 
par  préférence  l'administration 
des  biens  de  l'absent.  Si  l'époux 
demande  la  dissolution  provi- 
soire de  la  communauté,  il  exer- 
cera ses  reprises  et  tous  ses 
droits  légaux  et  conventionnels, 
à  la  charge  de  donner  caution 
pour  les  choses  susceptibles  de 
restitution.  —  La  femme,  en  op- 
tant pour  la  continuation  do  la 
communauté,  conservera  le  droit 
d'}'  renoncer  ensuite. 

125.  La  possession  provisoire 
ne  sera  qu'un  dépôt,  qui  don- 
nera à  ceux  qui  l'obtiendront 
l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent, et  qui  les  rendra  compta- 
bles envers  lui,  en  cas  qu'il  re- 
paraisse ou  qu'on  ait  do  ses 
nouvelles. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu 
l'envoi  provisoire ,  ou  l'époux 
qui  aura  opté  pour  la  continua- 
tion de  la  communauté,  devront 
faire  procéder  à  l'inventaire  du 
mobilier  et  des  titres  do  l'ab- 
sent, en  présence  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribu- 
nal de  première  instance ,  ou 
d'un  juge  de  paix  requis  par  le- 
dit procureur  de  la  Képublique. 
—  Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y 
a  lieu,  de  vendro  tout  ou  partie 
du  mobilier.  Dans  le  cas  du 
vente ,  il  sera  fait  emploi  da 
prix,  ainsi  que  des  fruits  échus; 


121  à  122.  - 

123.  —  C.  134,  317,  894,  1004,  1011, 
1014,  1082,  1168,  1185;  P.  C.  517, 
518. 


124.—  C.  1453,  1492,  2011,  2040 
.  c:.  517,  8U3. 
125.  —  c.  127. 
126.—  I>.  C  302,941. 
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—  Ceux  qui  auront  obtenu  l'en- 
voi provisoire,  pourront  requé- 
rir, pour  leur  sùroté,  qu'il  soit 
procédé,  par  un  expert  nommé 
par  le  tribunal,  à  la  visite  des 
immeubles,  à  l'efrot  d'en  consta- 
ter l'état.  Son  rapport  sera  ho- 
mologué en  présence  du  pro- 
cureur de  la  Ké'publique  ;  les 
frais  en  seront  pris  sur  les  biens 
do  l'absent. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de 
l'envoi  provi.soire,  ou  de  l'admi- 
nistration légale,  auront  joui 
dos  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cin- 
quième des  revenus,  s'il  repa- 
rait avant  quinze  ans  révolus 
depuis  le  jour  de  sa  disparition  ; 
et  le  dixième,  s'il  ne  reparaît 
qu'après  les  quinze  ans.  —  Après 
trente  ans  d'absence,  la  totalité 
des  reven  is  leur  appartiendra. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  joui- 
ront qu'en  verlu  de  l'envoi  pro- 
visoire, ne  pourront  aliéner  ni 
hypothéquer  les  immeubles  do 
l'absent. 

129.  Si  l'absence  a  continué 
pendant  trente  ans  depuis  l'en- 
voi provisoire,  ou  depuis  l'épo- 
que à  laquelle  l'époux  commun 
aura  pris  l'administration  des 
biens  de  l'absent,  ou  s'il  s'est 
écoulé  cent  ans  révolus  depuis 
la  naissance  de  l'absent,  les  cau- 
tions seront  déchargées  ;  tous 
les  ayants  droit  pourront  deman- 
der le  partage  des  biens  de 
l'absent,  et  faire  prononcer  l'en- 
voi on  possession  définitif  par  le 


tribunal  de  première   instance. 

130.  La  succession  de  l'ab- 
sent sera  ouverte  du  jour  de  son 
décès  prouvé,  au  profit  des  hé- 
ritiers les  plus  proches  à  cette 
époque  ;  et  ceux  qui  auraient 
joui  des  biens  de  l'absent  seront 
tenus  de  les  restituer,  sous  la 
réserve  des  fruits  par  eux  ac- 
quis en  vertu  de  l'article  127. 

131.  Si  l'absent  reparaît,  ou 
si  son  existence  est  prouvée  pen- 
dant l'envoi  provisoire,  les  effets 
du  jugement  qui  aura  déclaré 
l'absence  cesseront  ;  sans  préju- 
dice, s'il  y  a  lieu,  des  mesures 
conservatoires  prescrites  au  cha- 
pitre I''"'  du  présent  titre,  pour 
l'administration  de  ses  biens. 

132.  Si  l'absent  reparaît,  ou 
si  son  existence  est  prouvée, 
même  après  l'envoi  définitif,  il 
recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de 
ceux  qui  auraient  été  aliénés,  ou 
les  biens  provenant  do  l'emploi 
qui  aurait  été  fait  du  prix  de  ses 
biens  vendus. 

133.  Les  enfants  et  descen- 
dants directs  de  l'absent  pour- 
ront également,  dans  les  trente 
ans,  à  compter  de  l'envoi  défi- 
nitif, demander  la  restitution  de 
ses  biens,  comme  il  est  dit  en 
l'article  précédent. 

134.  Après  le  jugement  de 
déclaration  d'absence,  toute  per- 
sonne qui  aurait  des  droits  à 
exercer  contre  l'absent,  ne  pourra 
les  poursuivre  que  contre  ceux 
qui  auront  été  envoyés  en  pos- 


127.  —  C.  1401. 

128.  —  c.  125,  132. 

129.  —  L.  56,  ff.  de  usuf.  —  Po- 
THlEii,  iSucce!>s.,ch.  Ijsect.  II,  art.  1"). 
—  c.  130,  81.i. 

130.  —  c.  110,  127,  131,  718,  1315. 


131.  —  POTHIEB  (Success.,  ch.  III 
Bect.  I,  §  1). 

132.  —  C.   129,  133. 

133.  —  C  l'iO,  129,  131,   132. 
13*.  —  C.  120,  124,  12». 
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session  des  biens,  ou  qui  en  au- 
ront l'administration  légale. 

SECTION  II 

Des  effets  de  l'absence,  relativement 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent 
compéter  à  l'absent. 

135.  Quiconque  réclamera  un 
droit  échu  à  un  individu  dont 
l'oxisfence  ne  sera  pas  reconnue, 
devra  prouver  que  ledit  individu 
existait  quand  le  droit  a  été  ou- 
vert :  jusqu'à  cette  preuve,  il 
sera  déclaré  non  recevable  dans 
sa  demande. 

136.  S'il  s'ouvre  une  succes- 
sion à  laquelle  soit  appelé  un 
individu  dont  l'existence  n'est 
pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  les- 
quels il  aurait  eu  le  droit  dn  con- 
courir, ou  à  ceux  qui  l'auraient 
recueillie  à  son  défaut. 

137.  Les  dispositions  dos  deux 
articles  précédents  auront  lieu 
sans  préjudice  des  actions  en 
pétition  d'iiérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  conipéteront  à 
l'absent  ou  à  ses  représentants 
ou  ayants  cause,  et  no  s'étein- 
dront que  par  le  laps  de  temps 
établi  pour  la  prescription. 

138.  Tant  que  l'absent  ne  se 
représentera  pas,  ou  que  les  ac- 
tions ne  seront  point  exercées 
de  son  chef,  ceux  qui  auront  re- 
cueilli la  succession,  gagneront 
les  fruits  par  eux  perçus  de 
bonne  foi. 


SECTION  III 

Des  effets  de  l'absence,  relativement  au 
mariage. 

139.  L'époux  absent  dont  le 
conjoint  a  contracté  une  nou- 
velle union,  sera  seul  recevable 
à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 
même,  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir, muni  dj  la  preuve  de  son 
existence. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a 
point  laissé  de  parents  habiles 
à  lui  succéder,  l'autre  époux 
pourra  demander  l'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens. 

CHAPITRE  IV 

DE  LA  .SURVEILLANCE  DES  EN- 
FANTS MINEURS  DU  PiÏRB  QUI  A 
DISPARU. 

141.  Si  le  père  a  disparu  lais- 
sant des  enfonts  mineurs  issus 
d'un  commun  mariage,  la  mère 
en  aura  la  surveillance,  et  elle 
exercera  tous  les  droits  du  mari, 
quant  à  leur  éducation  et  à 
l'administration   de  leurs  biens. 

142.  Six  mois  après  la  dis- 
parition du  père,  si  la  mère 
était  décédée  lors  de  cette  dis- 
parition, ou  si  elle  vient  à  dé- 
céder avant  que  l'absence  du 
père  ait  été  déclarée,  la  surveil- 
lance dos  enfants  sera  déférée, 
par  le  conseil  de  famille,  aux 
ascendants  les  plus  proches ,  et 


135.  — L.  2,  S.de probat.  ;  L.  I,  ff. 
de  except.,  prœscrip.,  et  prœjud,  — 
C.  113,  136  et  s.,  725,  744,  10S9. 

136.  —  C.  113,  137,  725,  744. 

137.  —  POTHIER  (Pro2mci>',  2»^). 
—  C.  131,  132,  135,   11G6.  2182. 

138.  —  POTHIEU  (£od.  loco,  395 
et  s.).  —  C.  349. 


139.  —  C.  187.  =  LOIS,  V  AB 
SENCB,  Av.  Cous.  d'Et.,  17  germ.  aa 
XIII. 

140.  —  C.  120,  7fi7. 

141.  —  C.  371,  373,  389. 

142.  —  C.  402,  405,  424. 
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à  leur  défaut,  à  un  tuteur  pro- 
visoire. 

143.  11  en  sera  de  même  dans 
le  cas  où  l'un  des  époux,  qui 
aura  dispara,  laissera  des  en- 
fants mineurs  issus  d'un  ma- 
riage précédent. 

TITRE   V 

DU     MARIAGE. 

Décrété  le  17  mars  1803  (26  ventôse 
an  XI),  promulgué  le  27  du  même 
mois  (6  germinal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DES  QUALITÉS  ET  CONDITIONS  RE- 
QUISES POUR  POUVOIR  CON- 
TRACTER  .MARIAGE  *. 

144.  L'homme  avant  di.x-huit 
ans  révolus,  la  femme  avant 
quinze  ans  révolus,  ne  peuvent 
contracter  mariage. 

145.  Néanmoins,  il  est  loisi- 
ble au  Président  de  la  Répu- 
blique d'accorder  des  dispenses 
d'âge  pour  des  motifs   graves. 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage 
lorsqu'il  n'y  a  point  de  consen- 
tement. 

147.  On  ne  peut  contracter 
un  second  mariage  avant  la  dis- 
solution du  premier. 


148.  Le  fils  qui  n'a  pas  at- 
teint l'âge  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  la  fille  qui  n'a  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  ne  peuvent  contrac- 
ter mariage  sans  le  consente- 
ment de  leurs  père  et  mère  : 
en  cas  de  dissentiment,  le  con- 
sentement du  père  suffit. 

149.  Si  l'un  des  deux  est 
mort,  ou  s'il  est  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  sa  volon- 
té, le  consentement  de  l'autre 
suffit. 

150-  Si  le  père  et  la  mère 
sont  morts,  ou  s'ils  sont  dans 
l'impossibilité  do  manifester  leur 
volonté,  les  a'ieuls  et  aïeules  les 
remplacent  :  s'il  y  a  dissentiment, 
entre  l'aieul  et  l'aieule  de  la  même 
ligne,  il  suffit  du  consentement 
de  l'aieul.  —  S'il  y  a  dissentiment 
entre  les  deux  lignes,  ce  par- 
tage emportera  consentement. 

151.  Les  enfants  de  famille 
ajant  atteint  la  majorité  fixée 
par  l'article  148,  sont  tonus, 
avant  de  contracter  mariage,  de 
demander,  par  un  acte  respec- 
tueux et  formel,  le  conseil  de 
leur  père  et  de  leur  mère,  ou 
celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  leur  père  et  leur  mère 
sont  décédés,  ou  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  vo- 
lonté. 


143. 


«  Voy.  LOIS,  V  Actes  de  l'état 

CIVIL,  pour  le  mariage  des  militaires. 

144.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  X  ;  L.  4,  iî. 
de  ritu  tmjit.  —  Pothier  (Conir.  de 
Mat:,  94).  —  c.  115,  181. 

145.  —  C.  164.  =  LOIS,  T"  Actes 
DB  L'ÉTAT  CIVIL,  Arr.  20  prair.  an 
XI. 

146.  —  LL.  30  S.  de  reg.  ,nir.  ,-116 
ff.  eodem.  —  POTHIEII  (Cunti:  de 
Mar.,  307).  —  c.  180,  181,  1109. 


147.  —  PoTHIEtt  (Cotitr.  de  J/a/-., 
99).  —  C.  139, 181, 187,  201,  202  ;  P.  340. 

148.  —  L,  2,  ff.  de  rit.  nupt.;  L.  2, 
C.  de  ntipt.  —  POTHIER  (^Contr.  de 
Mar.,  321  et  s.,  389  ;  l'ers,  et  cJi.,  tit. 
VI,  scct.  II).  —  C.  73,  159,  182,  371  ; 
P.  193,   195. 

149.  —  C.  155  et  s.,  182,  511. 

150.  —  C.  112  et  s.,  142  et  s.,  182  et 
e.,  502. 

151.  —  POTHIER  (Cotitr.  de  Mar., 
337).  —  C.  152,  157,  158,  182,  002. 
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Articles  15Î,  153,  154,  155,  156  et  157, 
décrétés  le  12  mars  1804  (21  ventôse 
an  XII),  promulgués  le  22  du  même 
mois  (1"  germinal). 

152.  Depuis  la  majorité  fixée 
par  l'article  148 jusqu'à  l'âge  de 
trente  ans  accomplis  pour  les 
fils  et  jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans  accomplis  pour  les  fill  es, l'acte 
respectueu.x  prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n'y 
aurait  pas  de  consentement  au 
mariage,  sera  renouvelé  deux 
autres  fois,  de  mois  en  mois;  et 
un  mois  après  le  troisième  acte, 
il  pourra  être  passé  outre  à  la 
célébration  du  mariage. 

153.  Après  l'âge  de  trente 
ans,  il  pourra  être,  à  défaut  de 
consentement  sur  un  acte  res- 
pectueux, passé  outre,  un  mois 
après  à  la  célébration  du  mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera 
notifié  à  celui  ou  ceux  des  as- 
cendants désignés  en  l'arti- 
cle 151,  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins  ; 
et,  dans  le  procès-verbal  qui 
doit  en  être  dres-é,  il  sera  fait 
mention  do  la  réponse. 

155.  En  cas  d'absence  de 
l'ascendant  auquel  eût  dû  être 
fait  l'acte  respectueux,  il  sera 
passé  outre  à  la  célébration  de 
mariage,  en  représentant  le  ju- 
gement qui  aurait  été  rendu 
pour  déclarer  l'absence,  ou,  à 
défaut  de  ce  jugement,  celui 
qui  aurait  ordonné  l'enquête, 
ou,  s'il  n'y   a  point  encore   eu 


de  jugement,  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  oii  l'ascendant  a  eu  son 
dernier  domicile  connu.  Cet  acte 
contiendra  la  déclaration  de 
quatre  témoins  appelés  d'office 
par  ce  juge  de  paix. 

156.  Les  officiers  de  l'état 
civil  qui  auraient  procédé  à  la 
célébration  des  mariages  con- 
tractés par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinqans  ac- 
complis, ou  par  des  filles  n'ayant 
pus  atteint  l'âge  de  vingt-un  ans 
accomplis,  sans  que  le  consen- 
tement des  pères  et  mères,  ce- 
lui des  aïeuls  et  aïeules,  et  celui 
de  la  famille,  dans  le  cas  où  ils 
sont  requis,  S'jient  énoncés  dans 
l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéres- 
sées et  du  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le 
mariage  aura  été  célébré,  con- 
damnés à  l'amende  portée  par 
l'article  192,  et,  en  outre,  à  un 
emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  être  moindre  de  six  mois. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas 
eu  d'actes  respectueux,  dans  les 
cas  où  ils  sont  prescrits,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  qui  aurait  cé- 
lébré le  mariage,  sera  condamné 
à  la  même  amende,  et  à  un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois. 

158.  Les  dispositions  conte- 
nues aux  articles  148  et  149,  et 
les  dispositions  des  articles  151, 


152.— POTHIER  (Des  pers.,  tit.  TI, 
Bect.  II).  — c.  74, 151,  153,  157,  158,  170, 
182;  T.  168. 

153.  — 

154.  —  T.  168. 

155.  —  c.  37,  70,  72,  75,  102,  116, 
119,  141,  142.  lie,  157.  =  LOIS,  V  AC- 


TES    DE    L'ÉTAT     CIVIL,     Av.    Cons. 
d'Et.,  4  therm.  an  XIII. 

156.  —  C.  73,  76,  148,  157,  182;  P. 
ID3,  l'Jb. 

157.  —  C.  73,  151,  155;  P.  193,  195. 

158.  —  C.  331. 
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152,  153,  154,  et  155,  relatives 
à  l'acte  respectueux  qui  doit 
être  fait  aux  père  et  mère  dans 
lo  cas  prévu  par  ces  articles, 
sont  applicables  aux  enfants 
naturels  légalement  reconnus. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a 
point  été  reconnu,  et  celui  qui, 
après  l'avoir  été,,  a  perdu  ses 
père  et  mère,  ou  dont  les  père 
et  mère  ne  peuvent  manifes- 
ter leur  volonté,  ne  pourra,  avant  ^ 
l'âge  de  vingt-un  ans  révolus,  se 
marier  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  d'un  tuteur  ad 
hoc  qui  lui  sera  nommé. 

160.  S'il  n'y  a  ni  père  ni 
mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules,  ou 
s'ils  se  trouvent  tous  dans  l'im-  ' 
possibilité  de  manifester  leur  | 
volonté,  les  fils  ou  filles  mi- 
neurs de  vingt-un  ans  ne  peuvent 
contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille. 

161.  En  ligne  directe,  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  tous  les 
ascendants  et  descendants  légi- 
times ou  naturels,  et  les  alliés 
dans  la  même  ligne. 

162.  En  ligne  collatérale,  le 
mariage  est  prohibé  entre  le  frère 
et  la  sœur  légitimes  ou  naturels, 
et  les  alliés  au  mémo  degré.        j 

163.  Le  mariage   est    encore-] 


prohibé  entre  l'oncle  et  la  nièce, 
la  tante  et  le  neveu. 

164.  Néanmoins,  il  est  loisi- 
ble au  Président  de  la  Républi- 
que, de  lever,  pour  des  causes 
graves,  les  prohibitions  portées 
par  l'article  163  aux  mariages 
entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'article  163  aux 
mariages  entre  l'oncle  et  la 
nièce,  la  tante  et  le  neveu  *. 

CHAPITRE  II 

DES  F0RM.\L1TF.S   HEL.'^TIVES  A    LA 
CÉLÉBRATION    DU    MARL\GE. 

165.  Le  mariage  sera  célébré 
publiquement,  devant  l'officier 
civil  du  domicile  de  l'une  des 
deux  parties. 

166.  Les  deux  publications 
ordonnées  par  l'article  63,  au 
titre  des  Actes  de  l'élal  civil, 
seront  faites  à  la  municipalité 
du  lieu  où  chacune  dos  parties 
contractantes  aura  son  domicile. 

167.  Néanmoins,  si  le  domi- 
cile actuel  n'est  établi  que  par 
six  mois  de  résidence,  les  pu- 
blications seront  faites  en  ou- 
tre à  la  municipalité  du  der- 
nier domicile. 

168.  Si  les   parties    conlrac- 


159.  —  C.  112,  160,  170,  174,  175, 
405,  502. 

160.  —  C.  170,  175,  405  et  s. 

161.  —  Inst.,  Ub.  I,  tit.  X  j  LL.  14, 
53,  tf.  (le  i-it.nujit.  —  FOTHlBK  (CoiUr. 
de  Mar.,  132  et  153).  —  c.  184,  187, 
190,  348.  736, 

162.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  X,  §  3;  L.  5, 
C.  (le  inc.  mipt.  —  POTIIIEU  (Co)i(r. 
de  Jfar.,  134,  15i).  —  L.  20  sept.  1792. 
—  C.  184,  187,  190,  348,  736. 

163.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  X,  §  5  ; 
!..  39,  ff.  de  rit.  nupt.  —  PoTIIlEH 
iContr.  dt  itar.,  134).  —  C.  164,  184, 


190.  =   LOIS,    V   ACTTÎS  DE  L'ÉTAT 
CIVIL,  Décision  imp.  7  mai  1808. 

164.  —  C  145,  162,  163. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  16  avril 
1832  (B.des  f..,  9"  s.,  n°  1 57).— L'.-mcien 
art.  164  était  ainsi  conçu  :  «  Néanmoins 
il  est  loisible  à  l'Empereur  de  lever, 
pour  des  causes  graves,  les  prohibitions 
portées  au  précédent  article.  » 

165.  —  C.  4«,  63,  74  et  s.,  102  et  s. 

191.  193;  p.  199,  200. 

166.  —  t.  63,  74,  94,  102. 

167.  —  C  74,  102. 
168. —  C  102,143,372. 
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tantes,  ou  l'une  d'elles,  sont, 
relativement  au  mariage,  sous 
la  puissance  d'autrui,  les  publi- 
cations seront  encore  faites  à  la 
municipalité  du  domicile  de 
ceux  sous  la  puissance  des- 
quelles elles  se  trouvent. 

169.  Il  est  loisible  au  Prési- 
dent de  la  République  ou  aux 
officiers  qu'il  préposera  à  cet 
effet,  de  dispenser,  pour  des 
causes  graves,  de  la  seconde 
publication. 

170.  Le  mariage  contracté 
en  pays  étranger  entre  Français, 
et  entre  Français  et  étrangers, 
sera  valable,  s'il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le 
pays,  pourvu  qu'il  ait  été  pré- 
cédé des  publications  prescrites 
par  l'article  63,  au  titre  des 
Actes  de  l'état  cwil,  et  que  le 
Français  n'ait  point  contrevenu 
aux  dispositions  contenues  au 
chapitre  précédent. 

171.  Dans  les  trois  mois 
après  le  retour  du  Français  sur 
le  territoire  de  la  République, 
l'acte  de  célébration  du  mariage 
contracté  en  pays  étranger  sera 
transcrit  sur  le  registre  public  des 
mariages  du  lieu  do  son  domicile. 

CHAPITRE  III 

DES   OPPOSITIONS    AU    MARIAGE. 

172.  Le  droit  de  former  op- 
position à  la  célébration  du  ma- 
riage, appartient  à  la  personne 
engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes. 

173.  Le  père,  et  à  défaut  du 


père,  la  mère,  et  à  défaut  de 
père  et  mère,  les  aïeuls  et  aïeu- 
les, peuvent  former  opposition 
au  mariage  de  leurs  enfants  et 
descendants,  encore  que  ceux-ci 
aient    vingt-cinq  ans  accomplis. 

174.  A  défaut  d'aucun  ascen- 
dant, le  frère  ou  la  sœur,  l'on- 
cle ou  la  tante,  le  cousin  ou  la 
cousine  germains,  majeurs,  ne 
peuvent  former  aucune  opposi- 
tion que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  —  1»  Lorsque  le  consen- 
tement du  conseil  de  famille, 
requis  par  l'article  160,  n'a  pas 
été  obtenu  ;  —  2"  Lorsque 
l'opposition  est  fondée  sur  l'état 
de  démence  du  futur  époux  : 
cette  opposition,  dont  le  tribu- 
nal pourra  prononcer  mainlevée 
pure  et  simple,  ne  sera  jamais 
reçue  qu'à  la  charge,  par  l'oppo- 
sant, de  provoquer  l'interdiction, 
et  d'y  faire  statuer  dans  le  délai 
qui  sera  fixé  par  le  jugement. 

175.  Dans  les  deux  cas  pré- 
vus par  lo  précédent  article,  le 
tuteur  ou  curateur  ne  pourra, 
pendant  la  durée  de  la  tutelle 
ou  curatelle,  former  opposition 
qu'autant  qu'il  y  aura  été  auto- 
risé par  un  conseil  de  famille, 
qu'il  ])ourra  convoquer. 

176.  Tout  acte  d'opposition 
énoncera  la  qualité  qui  donne  à 
l'opposant  lo  droit  de  la  former  ; 
il  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  le  mariage 
devra  être  célébré  ;  il  devra  éga- 
lement, à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  à  la  requête  d'un  ascendant, 
contenir  les  motifs  de    l'opposi- 


169.  —  lois,  V  Actes  de  l'état 
civil,,  Arr.  20  prair.  an  XI. 

170.  —  C  47,  4S,  63,  144  et  s.,  171. 

171.  —  C.  40,  1(12. 
172. —  C.  66,  147, 176. 


173.  —  C.  14S,  176,  179. 

174.  —  L.   13,   §  2,  ff.  lie  >-it.  nupt. 
-  c.  176,  179,  489  ;  p.  C,  890. 

175.  —  C.  174,  406;  P.C.  883. 
176. —  C.  66,  67. 
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tion  :  le  tout  à  peine  de  nullité, 
et  de  l'interdiction  de  l'officier 
ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition. 

177.  Le  tribunal  de  première 
instance  prononcera  dans  les 
dix  jours  sur  la  demande  en 
mainlevée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera 
statué  dans  les  dîx  jours  de  la 
citation. 

179.  Si  l'opposition  est  reje- 
tée, les  opposants,  autres  néan- 
moins que  les  ascendants,  pour- 
ront être  condamnés  à  des 
dommages-intérêts. 

CHAPITRE  IV 

DES  DEMANDES  EN  NULLITÉ 
DE  M.\RL\OE. 

180.  Le  mariage  qui  a  été 
contracté  sans  le  consentement 
libre  des  deux  époux,  ou  de 
l'un  d'eux  ne  peut  être  attaqué 
que  par  les  époux,  ou  par  celui 
des  deux  dont  le  consentement 
n'a  pas  été  libre.  —  Lorsqu'il  y 
a  eu  erreur  dans  la  personn'^,  le 
mariage  ne  peut  être  attaqué 
que  par  celui  dos  deux  époux 
qui  a  été  induit   en  erreur. 

181.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  demande  en  nul- 
lité n'est  plus  recevable,  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabita- 
tion continuée  pendant  six  mois 
depuis  que   l'époux  a  acquis  sa 


pleine  liberté  ou  que  l'erreur  i 
été  par    lui  reconnue. 

182.  Le  mariage  contracté 
sans  le  consentement  dos  père 
et  mère,  des  ascendants,  ou  du 
conseil  de  famille,  dans  les  cas 
où  ce  consentement  était  néces- 
saire, ne  peut  être  attaqué  que 
par  ceux  dont  le  consentement 
était  requis,  ou  par  celui  des 
doux  époux  qui  avait  besoin  de 
ce  consentement. 

183.  L'action  en  nullité  ne 
peut  plus  être  intentée  ni  par  les 
époux,  ni  parles  parents  dont  le 
consentement  était  requis,  toutes 
les  fois  que  le  mariage  a  été 
approuvé  expressément  ou  taci- 
tement par  ceux  dont  le  consen- 
tem.nt  était  nécessaire,  ou  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année 
sans  réclamation  de  leur  part, 
depuis  qu'ils  ont  eu  connais- 
sance du  mariage.  Elle  ne  peut 
être  intentée  non  plus  par 
l'époux,  lorsqu'il  s'est  écoulé 
une  année  sans  réclamation  de 
sa  part,  depuis  qu'il  a  atteint 
l'âge  compétent  pour  consentir 
par  lui-même  au  mariage. 

184.  Tout  mariage  contracté 
on  contravention  aux  disposi- 
tions contenaes  aux  articles  144, 
147,  161,  162  et  16.3,  peut  être 
attaqué  soit  par  les  époux  eux- 
mêmes,  soit  par  tous  ceux  qui 
y  ont  intérêt,  soit  par  le  minis- 
tère public. 

185.  Néanmoins   le    mariage 


177  à  178.  — 

179.  —  C.  13K2. 

180.  —  L.  116,  §  2,  (le  t-eg.  Jiir.; 
L.  117,  de  obUg.  et  act.;  L.  3,  ff.  fjiwd 
vict.  caus.  —  PoTHIER  (Conti:  de 
Mar.,iU\  —  c.  146,  199,  1109,1110, 
1111,  1112. 

181.  —  C  IS5. 

182.  —  roTHlEa  (CoHti:  de  Mai:, 


446  ;  Pcrs.  et  cJi.,  tit.  TI,  sect.  II).  — 
C.  149,  183,  201,  202. 

183.  —  L.  5.  C.  de  nupt.  —  Po- 

THIER  Ce('*<f.  /(  C1. 

184.  —  POTHIER  (Conir.  de  Mai:, 
444  et  451).  —  c.  185,  190,  201. 

185.  —  POTHlER  ifiontr.  de  Mai:, 
94  et  95).  —  C.  H4. 
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contracté  par  des  époux  qui  n'a- 
vaient point  encore  l'âge  requis, 
ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut 
plus  être  attaqué,  l^  lorsqu'il 
s'est  écoulé  six  mois  depuis  que 
cet  époux  ou  les  époux  ont  at- 
teint l'âge  compétent;  2"  lorsque 
la  t'emme  qui  n'avait  point  CL't 
âge ,  a  conçu  avant  l'échéance 
de  six  mois. 

186.  Le  père,  la  mère,  les 
ascendants  et  la  famille  qui  ont 
consenti  au  mariage  contracté 
dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, ne  sont  point  recevables  à 
en  demander  la  nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où, 
conformément  à  l'article  184, 
l'action  en  nullité  peut  être  in- 
tentée par  tous  ceux  qui  }•  ont 
un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par 
les  parents  collatéraux,  ou  par 
les  enfants  nés  d'un  autre  ma- 
riage, du  vivant  des  deux  époux, 
mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont 
un  intérêt  né  et  actuel. 

188.  L'époux  au  préjudice 
duquel  a  été  contracté  un  se- 
cond mariage,  peut  en  demander 
la  nullité,  du  vivant  même  de 
l'époux  qui  était  engagé  avec 
lui. 

189.  Si  les  nouveaux  époux 
opposent  la  nullité  du  premier 
mariage,  la  validité  ou  la  nulliié 
de  ce  mariage  doit  être  jugée 
préalablement. 

190.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique, dans  tous  les  cas  aux- 
quels s'applique  l'article  184,  et 


sous  les  modifications  portées 
en  l'article  185,  peut  et  doit 
demander  la  nullité  du  mariage, 
du  vivant  des  deux  époux,  et 
les  faire  condamner  à  se  sépa- 
rer. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a 
point  été  contracté  publique- 
ment, et  qui  n'a  point  été  célé- 
bré devant  l'officier  public  com- 
pétent, peut  être  attaqué  par  les 
époux  eux-mêmes,  par  les  père 
et  mère  ,  par  les  ascendants  et 
par  tous  ceux  qui  y  ont  un  inté- 
rêt né  et  actuel,  ainsi  que  par  le 
ministère  public. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point 
été  précédé  des  deux  publica- 
tions requises,  ou  s'il  n'a  pas  été 
obtenu  des  dispenses  permises 
par  la  loi,  ou  si  les  intervalles 
prescrits  dans  les  publications  et 
célébrations  n'ont  point  été  obser- 
vés, le  procureur  do  la  République 
fera  prononcer  contre  l'officier 
public  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  francs  ;  et 
contre  les  parties  contractantes, 
ou  ceux  sous  la  puissance  des- 
quels elles  ont  agi,  une  amende 
proportionnée  à  leur  fortune. 

193.  Les  peines  proposées  par 
l'article  précédent  seront  encou- 
rues par  les  personnes  qui  y  sont 
désignées,  pour  toute  contraven- 
tion aux  règles  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1 65,  lors  même  que  ces  con- 
traventions ne  seraient  pas  jugées 
suffisantes  pour  faire  prononcer 
la  nullité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le 


186  à  187.  —  POTHIBE  (Pmtr.de 
ilar..  4481. 

188.  —  C.  139.  147. 

189.  —  POTHIER  (C'onfr.  de  3Iar., 


107 


190. —  C  199. 


191. 
192. 
193. 
194. 

40,  46. 


75,  76.  165. 
63.  166. 


LL.  9,  13,  C.  de  niipt.  —  C 
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titro  d'époux  ot  les  effets  civils 
du  mariage,  s'il  ne  représente  un 
acte  de  célébration  inscrit  sur  le 
registre  de  l'état  civil  ;  sauf  les 
cas  prévus  par  l'article  46,  au 
titre  des  Aclcs  de  l'ctot  civil. 

195.  La  possession  d'état  ne 
pourra  dispenser  les  prétendus 
époux  qui  l'invoqueront  respec- 
tivement, de  représenter  l'acte 
de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession 
d'état,  ot  qiio  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  devant  l'officier 
de  l'état  civil  est  représenté,  les 
époux  sont  respectivement  non 
recevables  à  demander  la  nul- 
lité de  cet  acte. 

197.  Si  néanmoins,  dans  le 
cas  des  articles  194  et  195,  il 
existe  des  enfants  issus  de  deux 
individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et 
qui  soient  tous  deux  décédés,  la 
légitimité  des  enfants  ne  peut 
être  contestée  sous  le  seul  pré- 
texte du  défaut  de  représenta- 
tion de  l'acte  de  célébration , 
toutes  les  fois  que  cotte  légiti- 
mité est  prouvée  par  une  posses- 
sion d'état  qui  n'est  point  con- 
tredite par  l'acte  de  naissance. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une 
célébration  légale  du  mariage  se 
trouve  acquise  par  le  résultat 
d'une  procédure  criminelle,  l'in- 
scription   du   jugement    sur    les 


registres  de  l'état  civil  assure 
au  mariage,  à  compter  du  jour 
do  sa  célébration,  tous  les  effets 
civils,  tant  à  l'égard  des  époux, 
qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de 
ce  mariage. 

199.  Si  les  époux  ou  l'un 
d'eux  sont  décédés  sans  avoir 
découvert  la  fraude,  l'action  cri- 
minelle l'eut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire 
déclarer  le  mariage  valable,  et 
par  le  procureur  de  la  Républi- 
que. 

200.  Si  l'officier  public  est 
décédé  lors  de  la  découverte  de 
la  fraude,  l'action  sera  dirigée 
au  civil  contre  ses  héritiers,  par 
le  procureur  de  la  République, 
en  présence  des  parties  intéres- 
sées et  SUT  leur  dénonciation. 

201.  Le  mariage  qui  a  été 
déclaré  nul,  produit  néanmoins 
les  effets  civils,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  en- 
fants, lorsqu'il  a  été  contracté 
de  bonne  foi. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe 
que  do  la  part  de  l'un  des  époux, 
le  mariage  ne  produit  les  effets 
civils  qu'en  faveur  de  cet  époux 
et  des  enfants  issus  du  mariage. 

CHAPITRE  V 

DES    OBLIGATIONS     QUI     N.MSSENT 
DU    MARIAGE. 

203.  Les  époux  contractent 


195.  —  LL.  9,  13,  C.  de  nu]>t.  — 
Onl.  de  Blois,  mai  1579.  —  C.  321. 

196.  —  C.  321. 

197.  —  L.9,  C.rfemy;*.— c.319cts. 

198.  —  P.  173,  254. 

199.  —  C.  190. 

200.  — 

201.  —  POTniEK  (Contr.  de  i[ar., 
104,  437  et  438  ;  Introd.  à  Commuimuti, 
17  ;  Commun.,  20  ;  Suce,  cb.  Il,  sect.  I, 


§  41.  —    c.    144,    147,    ICI,   162,  163. 

202. —/««(.,  lib.  I,  tit.  X,  §  12; 
L.  57,  ff.  de  rit.  ntipt.  —  POTHIER. 
{Cnntr.  de  Mar.,  439  ;  Siicces,,  eod 
loc). 

203.  —  LL.  4,  5,  7,  8,  ff.  de  agmosc. 
et  alend.  Ub.  —  POTHIER  (Contr.  de 
Mar.,  384).  —  C.  208,  385,  1409,  1448, 
1558.  =  LOIS,  V  Enfants  (Protcc- 
tion  des),  L.  7  dée.  1874,  art.  2, 
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ensemble ,  par  le  fait  seul  du 
mariage,  l'obligation  de  nourrir, 
entretenir  et  élever  leurs  en- 
fants. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action 
contre  ses  père  et  mère  pour  un 
établissement  par  mariage  ou 
autrement. 

205.  Les  enfants  doivent  dos 
aliments  à  leurs  père  et  mèro  et 
autres  ascendants  qui  sont  dans 
le  besoin. 

206.  Les  gendres  et  belles- 
filles  doivent  également,  et  dans 
les  mêmes  circonstances,  des  ali- 
ments à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  ;  mais  cette  obliga- 
tion cesse,  1"  lorsque  la  belle- 
mère  a  convolé  en  secondes  no- 
ces ;•  2°  lorsque  celui  des  époui 
qui  produisait  l'affinité ,  et  les 
enfants  issus  de  son  union  avec 
l'autre  époux,  sont  décédés. 

207.  Les  obligations  résul- 
tant de  ces  dispObitions  sont  ré- 
ciproques. 

208.  Les  aliments  ne  sont  ac- 
cordés que  dans  la  proportion 
du  besoin  do  celui  qui  les  ré- 
clame, et  de  la  fortune  de  celui 
qui  les  doit. 

209.  Lorsque  celui  qui  four- 
nit ou  celui  qui  reçoit  des  ali- 
ments est  replacé  dans  un  état 
tel,  que  l'un  ne  puisse  plus  en 


donner,  ou  que  l'autre  n'en  ait 
plus  besoin  en  tout  ou  en  par- 
tie, la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée. 

210.  Si  la  personne  qui  doit 
fournir  les  aliments  justifie  qu'elle 
ne  peut  payer  la  pension  ali- 
mentaire, le  tribunal  pourra,  en 
connaissance  de  cause,  ordon- 
ner qu'elle  recevra  dans  sa  de- 
meure, qu'elle  nourrira  et  entre- 
tiendra celui  auquel  elle  devra 
des  aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera 
également  si  le  père  ou  la  mère 
qui  offrira  de  recevoir,  nourrir 
et  entretenir  dans  sa  demeure, 
l'enfant  à  qui  il  devra  des  ali- 
ments, devra  dans  ce  cas  être 
dispensé  de  payer  la  pension  ali- 
mentaire. 


CHAPITRE  VI 

DES   DROITS  BT   DES    DEVOIRS 
RESPECTIFS     DES    ÉPOUX. 

212.  Les  époux  se  doivent 
mutuellement  fidélité  ,  secours , 
assistance. 

213.  Le  mari  doit  protection 
à  sa  femme ,  la  femme  obéis- 
sance à  son  mari. 

214.  La  femme  est  obligée 
d'habiter  avec  le  mari,  et  de  le 


204.  —  L.  19,  S.  de  rit.  nupt. 

205.  —  L.  5,  e.  de  ag>wsc.  Ub.  ;  L.  2; 
C.  de  ahnd,  Ub.  ac.  parent.  —  Po- 
THIER  (Contr.  de  Mar.,  390,  393, 
Fers,  et  ch.,  tit.  VI,  sect.  II).  —  c. 
207. 

206.  —  c  205. 

207.  —  LL.  5,  §  7,  ff.  de  agnosc.  et 
alend.  Ub.  et  parent.;  2,  C.  evd.  tituJ. 
—  POÏHIER  (Contr.  de  Mar.,  585 
et  s.). 

208.  —  L.  5,  §  7,  ff.  de  agnosc.  et 
ahnd.   Ub.    et  parent.;    L.    1,    C.  de 


alend.  hier.  —  POTHIER  (eorf.  loc, 
392). 

209.  — 

210.  —  POTHIER  (Contr.  de  Mar., 
3911.  —  c.  211. 

211  à  212.  —  POTHIER  (eod.  loc), 
379. 

213.  —  C.  1388. 

214.  —  L.  unie  C.  de  muUerib.  — 
POTHIEK  (Contr.  de  Mar.,  380  et  382  ; 
l'uiss.  du  mari,  1  ;  et  Cvut.  d''OrVans, 
introd.  tit.  X,  143).  —  C  1388,  1448; 
P,  C.  878. 
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suivre  partout  où  il  juge  à  pro- 
pos de  résider  :  le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir,  et  de  lui  fournir 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
les  besoins  de  la  vie,  selon  ses 
facultés  et  son  état. 

215.  La  femme  ne  peut  ester 
en  jugement  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  quand  même  elle  , 
serait  marchande  "publique,  ou 
non  commune,  ou  séparée  de 
biens. 

216.  L'autorisation  du  mari 
n'est  pas  nécessaire  lorsque  la 
femme  est  poursuivie  en  matière 
criminelle  ou  de  police. 

217.  La  femme,  même  non 
commune  ou  séparée  de  biens, 
ne  peut  donner,  aliéner,  hypo- 
théquer, acquérir,  à  titre  gratuit 
ou  onéreux,  sans  le  concours 
du  mari  dans  l'acte,  ou  son  con- 
sentement par  écrit. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  ester  en  ju- 
gement ,  le  juge  peut  donner 
l'autorisation. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'au- 
toriser sa  femme  à  passer  un 
acto,  la  femme  peut  faire  citer 
son  mari  directement  devant  le 
tribunal  do  première  instance 
de  l'arrondissement  du  domicile 
commun,  qui  peut  donner  ou  re- 
fuser son  autorisation ,  après 
que    le    mari  aura    été  e  tendu 


ou  dûment  appelé  en  la  cham- 
bre du  conseil. 

220.  La  femme,  si  elle  est 
marchande  publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'o- 
bliger pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publi- 
que, si  elle  ne  fait  que  détailler 
les  marchandises  du  commerce 
do  son  mari ,  mais  seulement 
quand  elle  fait  un  commerce  sé- 
paré. 

221.  Lorsque  le  mari  est 
frappé  d'une  condamnation  em- 
portant peine  afflictive  ou  infa- 
mante, encore  qu'elle  n'ait  été 
prononcée  que  par  contumace, 
la  femme,  même  majeure,  ne 
peut ,  pendant  la  durée  de  la 
peine,  ester  en  jugement,  ni 
contracter,  qu'après  s'être  fait 
autoriser  par  le  juge,  qui  peut, 
en  ce  cas,  donner  l'autorisation, 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu 
ou  appelé. 

222.  Si  le  mari  est  interdit 
ou  absent,  le  juge  peut,  en  con- 
naissance de  cause,  autoriser  la 
femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter. 

223.  Toute  autorisation  gé- 
nérale, même  stipulée  par  con- 
trat   de    mariage,  n'est  valable 


215.  —  POTHIER  (Puiss.  (lu  mari, 
5.5,  61,  62  et  75;  Coût.  d'Orl,  introd. 
tit.  X,  14  et  Cotit.  d'Orl.,  tit.  X, 
art.  201).  —  c.  1388,  1576. 

216.  —  POTHIER  (^Puiss.  du  viari 
63;  Cuut.  d'Orlcans,tit.X,axt.  200).— 
C.  1424. 

217.  —  POTHIER  (Puiss.  du  mari, 
2,  15  et  33;  de  la  PropriW,  7).  —  t:. 
776,  905,  934,  102D,  1304,  1388,  1426, 
14J9,  1538,  1576,  1990. 

218.  —  POTHiBU  iPuiss.  du  mari, 


57    et    S9j    Coût.   d'Orléaits,   tit.   X 
art.  201).  —  p.  c.  861  et  s. 

219.  —  POTHIER  (Puiss.  du  mari, 
12).  —  l>.  c.  861  et  s. 

220.  —  POTHIER  (eod.  loc,  20  et 
s.  ;  Communauté,  255).  —  c.  1426- 
Ct)>l-  4,  5,  7.  ' 

221.  —  P.  7,8. 

222.  —  POTHIER  (Puiss.  du  mar., 
25  it  .«).  —  p.  c.  861  et  s. 

223.  —  POTHIER  (eorf.  lac,  67  ;  In. 
trod.  à  Commun.,  5).  —  c.  1388,  1538. 
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que  quant  à  l'administration  des 
biens  de  la  femme. 

224.  Si  le  mari  est  mineur, 
l'autorisation  du  juge  est  néces- 
saire à  la  femme,  soit  pour  ester 
en  jugement,  soit  pour  contrac- 
ter. 

225.  La  nullité  fondée  sur  le 
défaut  d'autorisation  no  peut 
être  opposée  que  par  la  femme, 
par  le  mari,  ou  par  leurs  héri- 
tiers. 

226.  La  femme  peut  tester 
sans  l'autorisation  de  son  mari. 

CHAPITRE  Y II 

DE   L.K    DISSOLUTION  DU  MARUGE. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 
—  1°  Par  la  mort  de  l'un  dos 
époux  ;  —  2"  Par  le  divorce  lé- 
galement prononcé*  ;  —  3"  Par  la 
condamnation  devenue  définitive 
de  l'un  des  époux,  à  une  peine 
emportant  mort  civile  **. 

CHAPITRE   Vin 

DKS    SECONDS    MARIAGES 

228.  La  femme  ne  pe.t  con- 


tracter un  nouveau  mariage  qu'a- 
près dix  mois  révolus  depuis  la 
dissolution  du  mariage  précé- 
dent. 


TITRE    VI 

DD     DIVORCE.' 

Décrété  le  21  mars  1803  r30  ventôse 
an  XI),  pronmlgné  le  31  dn  même 
mois  (11  germinal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DES     CAUSES    DU    DIVORCE. 

229.  Le  mari  pourra  demander 
le  divorce  pour  cause  d'adultère  do 
sa  femme. 

230.  La  femme  pourra  demander 
le  divorce  pour  cause  d'adultère  de 
son  mari,  lorsqu'il  aura  tenu  sa 
concubine  dans  la  maison  com- 
mune. 

231.  Les  époux  pourront  réci- 
proquement dpmandrT  le  divorce 
pour  excès,  sévices  ou  injures  gra- 
ves, de  l'un  deux  envers  l'autre. 

232.  La  condamnation  de  l'un 
des  époux  à  une  peine  infamante 
sera  pour  l'autre  é|ioux  une  cause 
de  divorce. 


224.  —  p.  c.  8G1. 

225.  —  c.  1125,  1304,  1312. 

226.  —  L.  5,  ff.  gui  testam.  fac. 
poss.  —  PoTHiER  (Puiss.  du  mari, 
43).  —  C.  205. 

227.  —  POTHIER  (Contr.  de  Mar., 
448). 

*  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du 
8  mai  1816  (S.  des  L.,  7'  s.,  n*  645). 

**  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 
loi  An  31  mai  1854,  stip.,  p.  5,  à  la  note. 

228.  —  L.  2,  de  secu7id.  nupt.  — 
POTUiER  (Cotitr.  de  Mar.,  448,  528 
et  530).  —  p.  194,  195. 

***  Loi  du  8  mai  181G  (B.  des  L.,  7" 
s.,  n'  645),  qui  a  aboli  le  divorce  : 
Art.  1".  Le  divorce  est  .iboli. 
2.  Toutes  demandes  et  instances   ea 


divorce  pour  causes  déterminées,  sont 
converties  en  demandes  et  instances  en 
séparation  de  corps  ;  les  jugements  et 
arrêts  restés  sans  exécution  par  le  dé- 
faut de  prononciation  du  divorce  par 
l'officier  de  l'état  civil,  conformément 
aux  articles  227,  264.  2S5  et  26B  du 
Code  civil,  sont  restreints  aux  effets  de 
la  séparation. 

3.  Tous  actes  faits  pour  parvenir  au 
divorce  par  consentement  mutuel  sont 
annulés  ;  les  jugrements  et  arrêts  ren- 
dus en  ce  cas,  mais  non  suivis  de  la 
prononciation  du  divorce,  sont  consi- 
dérés comme  non  avenus,  conformé- 
ment à  l'article  294. 

229  à  305.  — 


32 


CODE    CIVIL.    LIV.    I.    TIT.    VI. 


233.  Lo  conssntement  mutuel  et 
perséviérant  des  époux,  exprimé  de 
la  manière  prescrite  par  la  loi,  sous 
les  conditions  et  après  les  épreuves 
qu'elle  détermine,  prouvera  suflfi- 
samment  que  la  vie  commune  leur 
est  insupportable,  et  qu'il  existe, 
par  rapport  à  eux,  une  cause  pé- 
remptoire  de  divorce. 


CHAPITRE  II 

DU    DIVORCE    POUR    CAUSE 
DÉTERMINÉS. 

SECTION  PUElItÈRE 

Des  foiines  du  diiorce  pour  cause 

ch'tcrmiiu'e. 

234.  Quelle  que  soit  la  nature 
des  faits  ou  des  délits  qui  donne- 
ront lieu  à  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  cette  de- 
mande ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  époux  auront  leur  domi- 
cile. 

235.  Si  quelques-uns  des  faits 
allégués  par  l'époux  demandeur, 
donnent  lieu  à  une  poursuite  cri- 
minelle de  la  part  du  ministère  pu- 
blic, l'action  en  divorce  restera 
suspendue  jusqu'après  l'arrêt  de  la 
cour  d'assises  ;  alors  elle  pourra 
être  reprise,  sans  qu'il  soit  permis 
d'inférer  de  l'arrêt  aucune  fin  de 
non-recevoir  ou  exception  préjudi- 
cielle contre  l'époux  demandeur. 

236.  Toute  demande  en  divorce 
détaillera  les  faits  :  elle  sera  re- 
mise, avec  les  pièces  à  l'appui,  s'il 
y  en  a,  au  président  du  tribunal  ou 
au  juge  qui  en  fera  les  fonctions, 
par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'en  soit  em- 
pêché par  maladie;  auquel  cas,  sur 
sa  réquisition  et  le  certificat  de 
deux  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  le  magislrat  se  transportera 
au  domicile  du  demandeur,  pour  y 
recevoir  sa  demande. 

237.  Le  juge,  a'irès  avoir  en- 
tendu le  deiniind'''iir,  et  lui  avoir 
fait  les   observations    qu'il    croira 


convenables,  parapliera  la  demande 
et  les  pièces,  et  dressera  procès- 
verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé 
par  le  juge  et  par  le  demandeur,  à 
moins  que  celui-ci  ne  sache  ou  ne 
puisse  signer;  auquel  cas  il  en  sera 
fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas 
de  son  procès-verbal,  que  les  par- 
ties comparaîtront  en  personne  de- 
vant lui,  au  jour  et  à  l'heure  qu'il 
indiquera;  et  qu'à  cet  effet,  copie 
de  son  ordonnance  sera  par  lui 
adressée  à  la  pariie  contre  laquelle 
le  divorce  est  demandé. 

239.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera 
aux  deux  époux,  s'ils  se  présentent, 
ou  au  demandeur,  s  il  est  seul  com- 
parant ,  les  représentations  qu'il 
croira  prO[ires  à  opérer  un  rappro- 
chement :  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  en  dressera  procès-verbal,  et  or- 
donnera la  cOMununication  de  la 
demande  et  des  pièces  au  ministère 
public,  et  le  référé  du  tout  au  tri- 
bunal. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront, le  tribunal,  sur  le  rapiiort  du 
président  ou  du  juge  qui  en  aura 
fait  les  fonctions,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  accor- 
dera ou  suspendra  la  permission  de 
citer.  La  suspension  ne  pourra  ex- 
céder le  terme  do  vingt  jours. 

241.  Le  demandeur,  en  venu  de 
la  permission  du  tribunal, fera  citer 
le  défendeur,  dans  la  forme  ordi- 
naire, à  comparaître  en  personne  à 
l'audience,  à  huis  clo?,  dans  le  dé- 
lai de  la  loi  ;  il  fera  donner  copie, 
en  tête  de  la  citation,  de  la  de- 
mande en  divorce  et  des  pièces 
produites  à  l'appui. 

242.  A  l'échéance  du  délai,  soit 
que  le  défendeur  comparaisse  ou 
non,  le  denuiudeur  en  personne, 
assisté  d'un  conseil,  s'il  le  juge  à 
propos,  exposera  ou  fera  exposer 
les  motifs  de  sa  demande;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  l'appuienl,  et 
nommera  les  témoins  qu'il  se  pro-  ij 
pose  de  faire  entendre.  'I 

243.  Si  le  défendeur  comparait 
en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir,  il  i  ourra  proposer  ou  faire 
proposer  ses  observations,  luut  sur 
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les  motifs  de  la  demande  que  sur 
les  piôcps  produites  par  le  deman- 
deur et  sur  les  témoins  pat  lui 
nommés.  Le  défendeur  nommera, 
de  son  côté,  les  témoins  quil  se 
propose  de  faire  entendre,  et  sur 
lesquels  le  deuiandeur  fera  recipro- 
nuement  ses  observaiions. 

244.  Il  sera  dressé  proces-verbal 
des  comparutions,  dires  et  observa- 
tions des  pariies,  ainsi  que  des 
aveu.v  que  l'une  ou  l'autre  pourra 
faire.  Lecture  de  ce  procès-verbal 
sera  donnée  auxdites  parties,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il 
sera  fait  mention  expresse  de  leur 
signature,  ou  de  leur  déclaration 
de  ne  pouvoir  ou  de  ne  vouloir  si- 
gner. 

245 


les 


viwD.  Le  tribunal  renverra 
parties  à  l'audience  publique,  dont 
Il  axera  le  jour  et  l'heure;  il  or- 
donnera la  communication  de  la 
procédure  au  ministère  public,  et 
commettra  un  rapporteur.  Dans  le  cas 
où  le  défendeur  n'aurait  pas  com- 
paru, le  demandeur  sera  tenu  de 
lui  faire  signitier  l'ordonnance  du 
tribunal,  dans  le  délai  qu  elle  aura 
déterminé.  ,„  ... 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indi- 
qués, sur  le  raiiport  du  juge  com- 
mis, le  ministère  public  entendu, 
le  tribunal  statuera  d'abord  sur  les 
fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a  ete 
proposé.  En  cas  qu'elles  soient 
trouvées  concluantes,  la  demande 
en  divorce  sera  rejctée  ;  dans  le 
cas  contraire,  ou  s'il  n'a  pas  ete 
proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

247  Immédiatement  après  1  ad- 
mission de  la  demande  en  divorce, 
sur  le  rapport  du  juge  commis,  le 
ministère  public  entendu,  le  t"""" 
nal  statuera  au  fond.  Il  fera  droit  a 
la  demande,  si  elle  lui  parait  en 
état  d'èlre  jugée;  sinon, il  admettra 
lo  demandeur  à  la  preuve  des  faits 
pertinents  par  lui  allègues,  et  le 
défendeur  à  la  preuve  contraire. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause, 
les  parlies  pourront,  après  le  rap- 
port du  juge,  et  avant  que  le  mi- 
nistère public  ait  pris  la  parole, 
proposer  ou  faire  proposer  leurs 
mojeas  respectifs,  d'abûrd  sur  les 


fins  de  non-recevoir,  et  ensuite  sur 
le  fond;  mais  en  aucun  cas  le  con- 
seil du  demandeur  ne  sera  admis, 
si  le  demandeur  n'est  pas  compa- 
rant en  personne. 

249.  Aussitôt  après  la  prononcia- 
tion du  jugement  qui  ordonnera  les 
enquêtes,  le  grellier  du  tribunal 
donnera  lecture  de  la  partie  du 
procès-verbal  qui  contient  la  nomi- 
nation déjà  faite  des  «émoins  que 
les  parties  se  proposent  de  faire 
entendre.  Elles  seront  averties  par 
le  président,  qu'elles  peuvent  en- 
core en  désigner  d'autres,  mais 
qu'après  ce  moment  elles  n  y  seront 
plus  reçues.  .    ,„ 

250.  Les  parties  proposeront  de 
suite  leurs  repioclies  respectifs 
contre  les  témoins  qu  e  les  vou- 
dront écarter.  Le  tribunal  statuera 
sur  ces  reproches,  après  avoir  en- 
tendu le  ministère  public. 

251.  Les  parents  des  parties,  à 
l'exception  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, ne  sont  pas  reprochables 
du  chef  de  la  parente,  non  plus 
que  les  domestiques  des  époux,  en 
raison  de  cette  qualité;  mais  le  tri- 
bunal aura  tel  égard  que  de  raison 
aux  dépositions  des  parents  et  des 
domestiques.  .       „„„,_ 

252.  Tout  jugement  qui  admettra 
une  preuve  testimoniale,  dénom- 
mera les  témoins  qui  seront  enten- 
dus et  déterminera  le  jour  et 
l'heure  auxquels  les  parties  de- 
vront les  présenter. 

253.  Les  dépositions  des  témoins 
seront  reeues  par  le  tribunal  séant 
à  huis  clos,  en  présence  du  minis- 
tère public,  des  parties,  et  de  leurs 
conseils  ou  amis,  jusqu  au  nombre 
de  trois  de  chaque  cote. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par 
leurs  conseils,  pourront  faire  aux 
témoins  telles  observations  et  inter- 
pellations qu'elles  oug;eront . à  pro- 
pos, sans  pouvoir  neanmoms  les 
interrompre  dans  le  cours  de  leurs 
dépositions.  ...         „,„   ,a 

255.  Chaque  déposition  sera  ré- 
digée par  écrit,  ainsi  que  les  dires 
et  observations  auxquels  elle  aura 
donné  lieu.  Le  proC'^s-vPi'lw  a  en- 
quête sera  la  tant  aux  temtsins 
qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
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seront  requis  de  le  signer  ;  et  il 
sera  fait  mention  de  leur  signniure, 
ou  de  leur  déclaration  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

256.  .\près  la  clôture  des  deux  en- 
quêtes ou  de  celle  du  demandeur,  si 
le  défendeur  n'a  pas  [iroduit  de  té- 
moins,le  tribunal  renverra  les  parties 
à  l'audience  publique,  dont  il  indi- 
quera le  jour  et  l'heure;  il  ordon- 
nera la  coinmunicaxion  de  la  procé- 
dure au  ministère  public,  et  commet- 
tra un  rapporteur.  Cette  ordonnance 
sera  signifiée  au  défendeur,  à  la 
requête  du  demandeur,  dans  le  dé- 
lai qu'elle  aura  déterminé. 

257.  Au  jour  fixé  poiu:  le  juge- 
ment définitif,  le  rapport  sera  fait 
par  le  juge  commis  :  les  parties 
pourront  ensuite  l'aire,  par  elles- 
mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs 
conseils,  telles  observations  qu'elles 
jugeront  utiles  h  leur  cause  ;  après 
quoi  le  ministire  public  donnera 
ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera 
prononcé  publiquement  :  lorsqu'il 
admettra  le  divorce,  le  demandeur 
sera  autorisé  à  se  retirer  devant 
l'ofTicier  de  l'état  civil  pour  le  faire 
prononcer. 

259.  Lorsque  la  demande  en  di- 
vorce aura  été  formée  pour  cause 
d'excès,  de  sévices  ou  d'injures 
graves,  encore  qu'elle  soit  bien 
établie,  les  juges  pourront  ne  pas 
admettre  immudiatement  le  di- 
vorce. Dans  ce  cas,  avant  de  faire 
droit,  ils  autoriseront  la  femme  à 
quitter  la  compagnie  de  son  mari, 
sans  être  tenue  de  le  recevoir,  si 
elle  ne  le  juge  à  propos;  et  ils 
condamneront  le  mari  à  lui  pajer 
une  pension  alimentaire  propor- 
tionnée à  ses  facultés,  si  la  femme 
n'a  pas  elle-même  des  revenus  suf- 
fisants pour  fotirnir  à  ses  besoins. 

260.  Après  une  année  d'épreuve, 
si  les  parties  ne  se  sont  pas  réunies, 
l'époux  demandeur  pourra  faire  ci- 
ter l'autre  époux  à  romparaitre  au 
tribunal,  dans  les  délais  de  la  loi, 
pour  y  entendre  prononcer  le  juge- 
ment définitif,  qui  pour  lors  admet- 
tni  le  divorce. 

261.  Lorsque  le  divorce  sera  de- 
mandé par  la  raison    qu'un    des 


époux  est  condamné  à  une  peine 
infamante,  les  seules  formalités  à 
observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  de  première  instance 
une  expédition  en  bonne  forme  du 
jugement  de  condamnation,  avec 
un  certificat  de  la  cour  d'assises, 
portant  que  ce  même  jugement 
n'est  plus  susceptible  d'être  ré- 
formé par  aucune  voie  légale. 

262.  En  cas  d'appel  du  jugement 
d'admission  ou  du  jugement  défi- 
nitif, rendu  par  le  tribunal  d»  pre- 
mière instance  en  matière  de  di- 
vorce, la  cause  sera  instruite  et 
jugée  par  la  cour  d'appel,  comme 
alfaire  urgente. 

263.  L'appel  ne  sera  recevable 
qu'autant  qu'il  aura  été  interjeté 
dans  les  trois  mois  à  compter  du 
jour  de  la  signification  du  jugement 
renilu  contradictoirement  ou  par 
défaut.  Le  délai  pour  se  pourvoir  à 
la  cour  de  cassation  contre  un  ju- 
gement en  dernier  ressort,  sera  aussi 
de  trois  mois,  à  compter  de  la  signi- 
fication. Le  pourvoi  sera  suspensif. 

264.  En  vertu  de  tout  jugement 
rendu  en  dernier  ressort  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée,  qui  auto- 
risera le  divorce,  l'époux  qui  l'aura 
obtenu,  sera  obligé  de  se  présenter, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  devant 
l'oflicier  de  l'état  civil,  l'autre  par- 
tie dûment  appelée,  pour  faire  (iro- 
noncer  le  divorce. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commen- 
ceront à  courir,  à  l'égard  des  juge- 
ments de  première  instance,  qu'a- 
près l'expiration  du  délai  d'appel  ; 
a  l'égard  des  arrêts  rendus  par 
défaut  en  cause  d'appel,  qu'après 
l'expiration  du  délai  d'opposition  ; 
et  à  l'égard  des  jugements  contra- 
dictoires en  dernier  ressort,  qu'après 
l'expiration  du  délai  du  pourvoi  en 
cassation. 

266.  L'époux  demandeur  qui  aura 
laissé  passer  le  délai  de  deux  mois 
ci-dessus  déterminé,  sans  appeler 
l'autre  époux  devant  l'officier  d'^ 
l'état  civil,  sera  déchu  du  bénélir 
du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  <  t 
ne  pourra  reprendre  son  action  ii 
divorce,  sinon  pour  cause  nouvclli-  ; 
auquel  cas  il  pourra  néanui  ins 
faire  valoir  les  anciennes  causes. 
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Ves  mesures  provisoires  mixgrueUes 
peut  donner  lieu  la  demande  en  di- 
vorce pour  cause  déterminée. 


dent,  postérieurement  à  la  date  de 
l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  238,  sera  déclares 
nulle,  s'il  est  prouve  d ailleurs 
qu'elle  ait  été  faite  ou  contractée 
en  fraude  des  droits  de  la  femme. 


267.  L'administration  provisoire 
des  enfants  restera  au  mari  deman; 
deur  ou  défendeur  en  divorce,  a 
moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande soit  de  la  mère,  soit  de  la 
famille,  ou  du  ministère  public, 
pour   le   plus  grand  avantage  des 

268  La  femme  demanderesse  ou  ' 
défenderesse  en  divorce  pourra 
quitter  le  domicile  du  mari  pen- 
dant la  poursuite,  et  demander  une 
pension  alimentaire  proportionnet- 
aux  fitcullés  du  mari.  Le  tnbutial 
indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider,  et 
fixera,  s'il  y  a  lieu,  la  provision  ali- 
mentaire que  le  mari  sera  obUge 
de  lui  paver.  , 

269.   La  femme   sera   ternie   de 
iustifier   de  sa   résidence   dans   la 
maison    indiquée,    toutes    les    fois 
qu'elle  en  sera  requise  :  a  defaui  de 
cette  justiQcaiion,  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire,  et, 
si  la  femme  est  demanderesse  en 
divorce,  la  faire  déclarer  non  rece-  i 
Table  à  continuer  ses  poursuites.      | 
270     La    femme    commune    en  i 
biens,   demanderesse  ou   défende- 
resse en    divorce,   pourra,  en  tout  | 
état  de  cause,  à  partir   de  la  date  , 
de   l'ordonnance    dont    il    est    tait 
mention  en  l'article   238,   requérir, 
pour  la  conservation  de  ses  droits, 
fapposition  des  scellés  sur  les  effets 
mobiliers   de   la  commuiiaute.  Ces 
scellés  ne  seront  levés  qu  en  taisant 
inventaire    avec    prisée,    et    a    la 
charge  par  le  mari  de  représenter 
les  choses  inventoriées ,  ou  de  re- 
pondre de  leur  valeur  comme  gar- 
dien judiciaire. 

271  Toute  obligation  contractée 
par  le  mari  à  la  charge  de  la  com- 
munauté, toute  aliénation  par  lui 
faite  des  immeubles  qui  en  depen- 


sEcnox  m 

Des  fins  de  non-recevoir  contre  Vac- 
tion  en  divorce  pour  cause  dcter- 
minée. 

272.  L'action  en  divorce  sera 
éteinte  par  la  réconciliation  des 
époux,  survenue  soit  depuis  les  faits 
qui  auraient  pu  autoriser  cette  ac- 
tion, soit  depuis  la  demande  en  ai- 

^°273.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
denianieur  sera  déclaré  non  rece- 
'  Table  dans  son  action;  il  pourra 
néanmoins  en  intenter  une  nou- 
velle pour  cause  survenue  depuis 
la  réconciliation  ,  et  alors  faire 
usage   des   anciennes  causes  pour 

appuver  sa  nouvelle  demande. 

274  Si  le  demandeur  en  divorce 
nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliatiçn,  le 
défendeur  en  fera  preuve,  sou  par 
écrit,  soit  par  témoins,  dans  la 
forme  prescrite  en  la  première  sec- 
tien  du  présent  chapitre. 


CHAPITRE  ni 

DUDIX'ORCE     PAR     CONSENTEMENT 
MUTUEL. 

275  Le  consentement  mutuel 
des  énoux  ne  sera  point  admis,  si 
le  mari  a  moins  de  vingt-cinq  ans 
ou  si  la  femme  est  mineure  de 
vinet-un  ans.  , 

276.  Le  consentement  mutuel  ne 
I  sera  admis   qu'après  deux   ans  de 

™27r  li  ne  pourra  plus  l'être  après 

!  vin^t  ans  de  mariage,   m  lorsque 

,  la  femme  aura  q"a'-a"t>;-Ç;nj„^"!.-_. 

278.  Dans  aucun  cas  la  consen- 
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tement  mutuel  des  époux  ne  suffira 
s'il  n'est  autorisé  par  leurs  pères  et 
mères,  ou  par  leurs  autres  ascen- 
dants vivants,  suivant  les  règles 
prescrites  par  l'article  150,  au  titre 
du  Mariage. 

279.  Les  époux  déterminés  à 
opérer  le  divorce  par  consentement 
mutuel,  seront  tenus  de  faire  pré,i- 
lablement  inventaire  et  estimation 
de  tous  leurs  biens"  meubles  et  im- 
meubles, et  de  régler  leurs  droits 
respectifs,  sur  lesquels  il  leur  sera 
néanmoins  libre  de  transiger. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus 
de  constater  par  écrit  leur  conven- 
tion sur  les  trois  poin;s  qui  suivent: 
—  1*  A  qui  les  enfants  nés  de  leur 
union  seront  conliés,  soit  pendant 
le  temps  des  épreuves,  soit  après 
le  divorce  prononcé;  —2*  Dans 
quelle  maison  la  femme  devra  se 
retirer  et  résider  pendant  le  temps 
des  épreuves  ;  3*  —  Quelle  somme 
le  mari  devra  payer  à  sa  femme 
pendant  le  même  temps,  si  elle  na 
pas  do  revenus  suffisants  pour  four- 
nir à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront 
ensemble,  et  en  personne,  devant 
le  président  du  tribunal  civil  d.i 
leur  arrondissement,  ou  devant  le 
juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et  lui 
feront  la  déclaration  de  leur  vo- 
lonté, en  présence  de  deux  notaires 
amenés  par  eux. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux 
réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  parti- 
culier, en  présence  des  deux  notai- 
res, telles  représentations  et  exhor- 
tations qu'il  croira  C'>nvenables;  il 
leur  donnera  lecture  du  chapitre  iv 

■  du  présent  titre,  qui  règle  les  effets 
du  Divorce,  et  k'ur  développ.3ra 
toutes  les  conséquences  de  leur  dé- 
marche. 

283.  Si  les  époux  persistent  dans 
leur  résolution,  il  leur  sera  donné 
acte,  par  le  juge,  de  ce  qu'ils  de- 
mandent le  divorce  et  y  consentent 
mutuellement  ;  et  ils  seront  tenus 
de  produire  et  déposer  à  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  outre 
les  actes  mentionnés  aux  artich'S 
279  et  28J,  —  f  Les  actes  d.'  leur 
nrtissance,  et  celui  de  leur  miiriage; 
— 2* Les  actes  de  naissance  et  de  dù- 


cès  de  tous  les  enfants  nés  de  leur 
union;— 3" La  déclaration  authenti- 
que de  leurs  père  et  mère  ou  autres 
ascendants  vivan.s,  portant  que, 
pour  les  causes  à  eux  connues,  ils 
autorisent  tel  ou  telle,  leur  tils  ou 
fille,  petit-lils  ou  petite-fille,  marié 
ou  mariée  à  tel  ou  telle,  à  deman- 
der le  divorce  et  à  y  consentir.  Les 
pères,  mères,  aïeuls  et  aïeules  des 
époux,  seront  présumés  vivants  jus- 
qu'à la  représentation  des  actes 
constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  pro- 
cès-verbal détaillé  de  tout  ce  qui 
auia  été  dit  et  fait  en  exécution  des 
articles  précédents;  la  minute  en 
restera  au  plus  âgé  des  deux  no- 
taires, ainsi  que  les  pièces  produi- 
tes, qui  demeureront  annexées  au 
procès-verbal,  dans  lequel  il  sera 
fait  mention  de  l'avertissement  qui 
sera  donné  à  la  femme  de  se  reti- 
rer, dans  les  vingt-quatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle 
et  son  mari,  et  d'y  résider  jusqu'au 
divorce  prononcé. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite 
sera  renouvelée  dans  la  première 
quinzaine  de  chacun  des  quatrième, 
septième  et  dixième  mois  qui  sui- 
vront, en  observant  les  mêmes  for- 
malités. Les  parties  seront  obligées 
à  rapp  rter  chaque  fois  la  preuve, 
par  acte  public,  que  leurs  pères, 
mères,  ou  autres  ascendants  vi- 
vants ,  persistent  dans  leur  pre- 
mière détermination;  mais  elles  ne 
seront  tenues  à  repéter  la  produc- 
tion d'aucun  autre  acte. 

286.  Dans  la  quin/aine  du  jour 
oit  sera  révolue  l'année,  ."i  compter 
de  la  première  déclaration ,  les 
époux,  assistés  chacun  de  deux 
amis,  personnes  notables  dans  1  ar- 
rondissement, àges  de  cinquante 
ans  au  moins,  se  présenteront  eu- 
semble  et  en  personne  devant  le 
président  du  tribunal  ou  le  juge  qui 
en  fera  les  fonctions  ;  ils  lui  remet- 
tront les  expéditions  en  bonne 
forme,  des  quatre  procès-verbaux 
contenant  leur  consentement  mu- 
tuel, et  de  tous  les  actes  qui  y  au- 
ront été  anuexi  s,  et  requerront  du 
magistral,  chacun  séparément,  en 
présence  ucanmoius  l'un  de  l'autre 
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et  des  quatre  notables,  l'admission 
du  divorce. 


287.  Apr.'-s  que  le  juge  et  les  as- 
sistants auront  fait  leurs  observa- 
tions aux  (l-poux,  s'ils  persùvèrent, 
il  leur  sera  donné  acte  de  leur  ré- 
quisition et  de  la  remise  par  eux 
faite  des  pièces  à  l'appui  :  le  gref- 
fier du  tribunal  dressera  proc..'S- 
verbal,  qui  sera  signé  tant  par  les 
parties  (à  moins  qu'elles  ne  dicla- 
rent  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  signer, 
auquel  cas  il  en  sera  fail  mention), 
que  par  les  quatre  assistants,  le 
iuge  et  le  greftier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au 
bas  de  ce  procès-verbal,  son  ordon- 
nance, ponant  que,  dans  les  trois 
jours,  il  sera  par  lui  référé  du  tout 
au  tribunal  en  la  cbambro  du  con- 
seil sur  les  conclusions  par  cent 
du  ministère  public  ,  auquel  les 
pièces  seront,  à  cet  effet,  commu- 
niquées par  le  greffier. 

289.  Si  le  ministère  public  trouve 
dans  les  pi'ices  la  preuve  que  les 
deux  époux  étaient  âges,  le  mari  de 
vingt-cinq  ans,  la  femme  do  vingt- 
un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait  leur  pre- 
mière déclarât!  n  ;  qu'à  cette  époque 
ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans, 
que  le  mariage  ne  remontait  pas  à 
plus  de  vingt,  que  la  femme  avait 
moins  d;  quarante-cinq  ans,  que 
le  consentement  mutuel  a  ete  ex- 
primé quatre  fois  dans  le  cours  de 
l'année,  après  les  préalables  ci- 
dessus  prescrits  et  avec  toutes  les 
formalités  requises  par  le  présent 
cliapiire,  notamment  avec  l'autori- 
sation des  pères  et  mères  des  époux, 
ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dants vivants  en  cas  de  predecès 
des  pères  et  mères,  il  donnera  ses 
conclusions  en  ces  termes  :  La  loi 
permet;  dans  le  cas  contraire,  ses 
conclusi  ns  seront  en  ces  termes  : 
La  loi  empêchf.  , 

290.  Le  tribunal,  sur  le  nfere, 
ne  pourra  faire  d'autres  verilica- 
tions  que  celles  indiquées  par  l'ar- 
ticle précédent.  S'il  en  résulte  que, 
dans  l'opinion  du  tribunal,  les  par- 
ties ont  satisfait  aux  conditions  et 
rempli  les  formalités  déterminées 
par  la  loi,  il  admettra  le  divorce,  et 
renverra  les  parties  devant  l'officier 


de  l'état  civil,  pour  le  faire  pronon- 
cer :  dans  le  cas  contraire,  le  tri- 
bunal déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  admettre  le  divorça,  et  déduira 
les  motifs  de  la  décision. 

291.  L'apiiel  du  jugement  qui  au-  • 
rait  déclaré  ne  pas  y  avoir  lieu  a 
admettre  le  divorce,  ne  sera  rece- 
vable  qu'autant  qu'il  sera  interjeté 
par  les  deux  parties,  et  néanmoins 
par  actes  séparés ,  dans  les  dix 
jours  au  plus  tôt,  et  au  plus  tard 
dans  les  vingt  jours  de  la  date  du 
jugemeint  de  première  instance. 

292.  Les  actes  d'a^ipel  seront  re- 
ciproqueiuant  signiliés  tout  à  l'autre 
époux  qu'au  ministère  public  près 
tribunal  de  première  instance. 

293.  Dans  les  dix  jours,  à  comp- 
ter de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  du  second  acte  d'appel,  le 
ministère  public  près  le  tribunal  de 
première  instance  fera  passer  au 
procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel, l'expédition  du  jugement,  et 
les  pièces  sur  lesquelles  il  est  in- 
tervenu. Le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel  donnera  ses  conclu- 
sions par  écrit,  dans  les  dix  jours 
qui  suivront  la  réception  des  pièces; 
le  président,  ou  le  juge  qui  le  sup- 
pléera, fera  son  rapport  à  la  cour 
d'appel,  en  la  chambre  du  conseil, 
et  il  sera  statué  délinitivement  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  procureur  gé- 
néral. .         .     j 

294.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  ad- 
mettra le  divorce,  et  dans  les  vingt 
jours  de  sa  date,  les  parties  se  pré- 
senteront ensemble  et  en  personne 
devant  l'officier  d.-  l'état  civil,  pour 
faire  prononcer  le  divorce.  Ce  de- 
lai  passé,  le  jugement  demeurera 
comme  non  avenu. 


CHAPITRE    IV 

DES     EFFETS      DU      DIVORCE. 

295.  Les  époux  qui  divorceront 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pourront  plus  se  réunir. 

296.  Dans  le  cas  de  divorce  pro- 
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nonce  pour  cause  déterminée,  la 
femme  divorcée  ne  pourra  se  re- 
marier que  dix  mois  après  le  di- 
vorce prononcé. 

297.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  aucun  des 
deux  époux  ne  pourra  contracter 
un  nouveau  mariage  que  trois  ans 
après  la  prononciation  du  divorce. 

298.  Dans  le  cas  de  divorce  ad- 
mis en  justice  pour  cause  d'adul- 
tère, l'époux  coupable  ne  pourra 
jamais  se  marier  avec  son  complice, 
La  femme  adultère  sera  condamnée 
par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à 
la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction,  pour  un  tem|is  déter- 
miné, qui  ne  pourra  être  moindre 
de  trois  mois,  ni  excéder  deux  an- 
nées. 

299.  Pour  quelque  cause  que  le 
divorce  ait  lieu,  hors  le  cas  du 
consentement  mutuel,  l'époux  con- 
tre lequel  le  divorce  aura  été 
admis,  perdra  tous  les  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits, 
soit  par  leur  contrat  de  mariage, 
soit  depuis  le  niari.ige  contracté. 

300-  L'époux  qui  aura  obtenu  le 
divorce,  conservera  les  avantages 
à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore 
qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques 
et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu. 

301.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait 
aucun  avantage,  ou  si  ceux  stipulés 
ne  paraissaient  pas  suffisants  pour 
assurer  la  subsistance  de  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal 
pourra  lui  accorder,  sur  les  biens 
de  l'autre  époux,  une  pension  ali- 
mentaire, qui  ne  pourra  excéder  le 
tiers  des  revenus  de  cet  autre 
époux.  Cette  pension  sera  révocable 
dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire. 

302.  Les  enfants  seront  confiés  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  à 
moins  que  le  tribunal,  sur  la  de- 
mande de  la  famille,  ou  du  minis- 
tère public,  n'ordonne,  pour  le  plus 
grand  Qvanlag'î  des  enfants,  que 
tous  ou  quelques-uns  d'eux  seront 


conQés   aux   soins   soit  de   l'aut»*' 
époux,  soit  d'une  tierce  personne. 

303.  Quelle  que  soit  la  personne 
à  laquelle  les  enfants  seront  con- 
fiés, les  père  et  mère  conserveront 
respectivement  le  droit  de  surveiller 
l'entretien  et  l'éducation  de  leurs 
enfants,  et  seront  tenus  d'y  contri- 
buer à  proportion  de  leurs  fa- 
cultés. 

304.  La  dissolution  du  mariage 
par  le  divorce  admis  en  justice  ne 
privera  les  enfants  nés  de  ce  ma- 
riage, d'aucun  des  avantages  qui 
leur  étaient  assurés  par  les  lois,  ou 
par  les  conventions  matrimoniales 
de  leurs  père  et  m'-re  ;  mais  il  n'y 
aura  d'ouverture  aux  droits  des  en- 
fants que  de  la  même  manière  et 
dans  les  mêmes  circonstances  où 
ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait 
pas  eu  de  divorce. 

305.  Dans  le  cas  de  divorce  par 
consentement  mutuel,  la  propriété 
de  la  moitié  des  biens  de  chacun  des 
deux  époux  sera  acquise  de  plein 
droit,  du  jour  de  leur  première  dé- 
claration, aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conser- 
veront néanmoins  la  jouissance  de 
cette  moitié,  jusqu'à  la  majorité  de 
leurs  enfants,  à  la  ciiargo  de  pour- 
voir à  leur  nourriture,  entretien  et 
éducation,  conformément  à  leur  for- 
tune et  à  leur  état  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  autres  avantages  qui 
pourraient  avoir  été  assurés  auxdi's 
enfants  par  les  conventions  matri- 
moniales de  leurs  père  et  mère. 


CHAPITRE    V 

DE      L.\      SÉPARATION 
DE     CORPS. 

306.  Dans  les  cas  oi\  il  y  a 
lieu  à  la  demande  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  il  sera 


306.  —  POTHIER  (Co«fr.  de  1/or.,  I  clétermine  les  causes,  le  mode  et  les  effets 
508  et  s.).  —  Diîor.  20  sept.   1792,  qui  |  du  divorce,  §  1",  art.  7.  —  C.  229  et  E. 
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'  libre  aux  époux  de  former  de- 
maude  en  séparation  de  corps. 

307.  Elle  sera  intentée,  in- 
struite et  jugée  de  la  même 
manière  que  toute  autre  action 
civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu 
par  le  consentement  mutuel  des 
époux. 

308.  La  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  de  corps 
sera  prononcée  pour  cause  d'a- 
dultère, sera  condamnée  par  le 
même  jugement,  et  sur  la  ré- 
quisition du  ministère  public,  à 
la  réclusion  dans  une  maisi  n 
de  correction  pendant  un  temps 
déterminé,  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excé- 
der deux  années. 

309.  Le  mari  restera  le  maî- 
tre d'arrêter  l'effet  de  cette  con- 
damnation, on  consentant  à  re- 
prendre sa  femme. 

310.  Lorsque  la  séparation 
de  corps  prononcée  pour  toute 
autre  cause  que  l'adultère  de  la 
femme  aura  duré  trois  ans , 
l'époux  qui  était  originaire- 
ment défendeur,  pourra  deman- 
der le  divorce  au  tribunal,  qui 
l'admettra,  si  le  demandeur  ori- 
ginaire, présent  ou  dûment  ap- 
pelé, ne  consent  pas  immédiate- 
ment à  faire  cesser  la  sépara- 
tion. 

311.  La  séparation  de  corps 
emportera  toujours  séparation 
de  biens. 


TITRE    VII 

DE     LA    PATERNITÉ 
ET  DE  LA  FILIATION. 

Décrété  le  23  mars  1803  (2  germinal 
an  XI),  promulgué  le  2  a-rril  (12  ger- 
minal), 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  L\  FILIATION  DES  ENFANTS 
LEGITIMES  OU  NÉS  DANS  LB 
MARUGE. 

312.  L'enfant  conçu  pendant 
le  mariage  a  pour  père  le  mari. 
—  Néanmoins  celui-ci  pourra 
désavouer  l'enfant,  s'il  prouve 
que,  pendant  le  temps  qui  a 
couru  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent -quatre -vingtième 
jour  avant  la  naissance  de  cet 
enfant,  il  étiit,  soit  par  cause 
d'éloiguement,  soit  par  l'effet  de 
quelque  accident,  d;ini  l'impos- 
sibilité physique  de  cohabiter 
avec  sa  femme. 

313.  Le  mari  no  pourra,  en 
alléguant  son  impuissance  natu- 
relle, désavouer  l'enfant  :  il  ne 
pourra  le  désavouer  même  poul 
cause  d'adultère,  à  moins  quo  la 


307.  —  POTHIEK  (Ciintr.  de  Mai:, 
517  et  5181.  —  p.  c.  875  et  s.  =  LOIS, 
VSÉPAIIATIOS  DE  COUPS, Ord.  16mai 
1835. 

308.  —  L.  27,  C.  ad.  leg.  Juî.  de 
adidt.;  L.  13,  S.  de  his  qriœ  iitindiipt. 
—  A  util.  Scd  hodii.  —  P.  336. 

309.  — 

310.  —  Cet  aiticle  se  trouve  forcé- 


ment abrofîé  par  la  loi  du  8  mai  1816, 
qui  a  aboli  le  ilivorce.  Voj".  stip.  p.  31, 
à  la  note. 

311.  —  POTHTER  iContr.  de  Ifar., 
522).  —  C.  1451,  14.^.2. 

312.  —  L.  6,  &.  de  his   qui  sut  vcl 
alieni  jtiris  sunt.  —  C  316,  325. 

313.  —  L.  11,  §  9,  ff.  ad  kg.  Jul  de 
adult. 
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naissance  ne  lui  ait  été  cacliée, 
auquel  cas  il  sera  admis  à  pro- 
poser tous  les  faits  propres  à 
justifier  qu'il  n'en  est  pas  le 
père.  —  En  cas  de  séparation  de 
corps  prononcée,  ou  même  de- 
mandée, le  mari  pourra  désa- 
vouer l'enfant  qui"  sera  né  trois 
cents  jours  après  l'ordonnance 
du  président,  rendue  aux  termes 
de  l'article  8~8  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  et  moins  de  cent 
quatre-vingts  jours  depuis  le  re- 
jet définitif  de  la  demande,  ou 
depuis  la  réconciliation.  L'ac- 
tion en  désaveu  ne  sera  pas 
admise  s'il  y  a  eu  réunion  de 
fait  entre  les  époux.  * 

314.  L'enfant  né  avant  le 
ccn'-quatre-vingtième  jour  du 
mariage  ne  pourra  être  désa- 
voué par  le  mari,  dans  les  cas 
suivants  :  l»  s'il  a  eu  connais- 
sance de  la  grossesse  avant  le 
mariage  ;  2''  s'il  a  assisté  à  l'acte 
de  naissance,  et  si  cet  acte  est 
signé  de  lui,  ou  contient  sa  décla- 
ration qu'il  ne  sait  signer  ;  3"  si 
l'enfant  n'est  pas  déclaré  viable. 

315.  La  légitimité  de  l'enfant 
né  trois  cents  jours  après  la 
dissolution  du  mariage,  pourra 
Être  contestée. 

316.  Dans  les  divers  cas  où. 
le  mari  est  autorisé  à  réclamer, 
il  devra  le  faire,  dans  le  mois, 
s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
nai-sance  de  l'enfant;  — Dans 
les  deux  mois  après  son  retour, 
si ,  à  la  même  époque,  il  est  ab- 


sent ;  —  Dans  les  deux  mois 
après  la  découverte  de  la  fraude, 
si  on  lui  avait  caché  la  nais- 
sance do  l'enfant. 

317.  Si  le  mari  est  mort  avant 
d'avoir  fait  sa  réclamation,  mais 
étant  encore  dans  le  délai  utile 
pour  la  faire,  les  héritiers  au- 
ront deux  mois  pour  contester 
la  légitimité  de  l'enfant,  à  comp- 
ter de  l'époque  où  cet  enfant  se 
serait  mis  en  possession  des 
biens  du  mari,  ou  de  l'époque 
où  les  héritiers  seraient  troublés 
par  l'enfant  dans  cette  posses- 
sion. 

318.  Tout  acte  extrajudiciairo 
contenant  le  désaveu  de  la  part 
du  m  iri  ou  de  ses  héritiers,  sera 
comme  non  avenu ,  s'il  n'est 
suivi,  dans  le  délai  d'un  mois, 
d'une  action  en  justice,  dirigée 
contre  un  tuteur  ad  hoc  donné 
à  l'enfant,  et  en  présence  de  sa 
mère. 

CHAPITRE  II 

DES     PREUVES     DE     L.\     FILIATION 
DES    ENFANTS     LÉGITIMES. 

319.  La  filiation  des  enfants 
légitimes  se  prouve  par  les  ac- 
tes de  naissance  inscrits  sur  le 
registre  de  l'état  civil. 

320.  A  défaut  de  ce  titre,  la 
possession  constante  do  l'état 
d'enfant  légitime  suffit. 

321.  La  possession  d'état  s'é- 
tablit par  une  réunion  suffisante 


*  Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté 
par  la  loi  du  6  déc.  1850  (S.  des  L., 
lO'  s.,  n-  2583). 

3U.  — 

315.  —  L.  3,  §  penult;  S.  de  suis  et 
Ic'iît.  /lœred.  —  C.  312. 

316  — 


317.  —  C.  329,  330,  724. 

3 1 8.  —  P.  C.  57  et  s. 

319.  —  L.  29,  ff.  de  prohat.  et  prœ- 
umpt.  —  c.  40,  55  et  s. 

320.  —  L.  9,  C.  de  nupt.  —  &  46, 
95.  323. 

321.  —  L.  22,  C.  de  nupt. 
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de  faits  qui  indiquent  le  rapport  j  très  de  famille,  des  registres  et 
de  filiation  et  de  parenté  entre  papiers  domestiques  du  père  ou 
un  individu  et  la  famille  à  la-  1  de  la  mère,  des  actes  publics  et 
quelle  il  prétcnl  appartenir.  —  même  privés  éni;n^s  d'une  par- 
les principaux  de  ces  faits  sont,  '  tio  engagée  dans  la  contestation, 
—  Que  l'individu  a  toujours  porté  j  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
le  nom  du  père  auquel  il  pré-  était  vivante, 
tend  appartenir; —  Que  le  père  325.  La  preuve  contraire 
l'a  traité  comme  son  entant,  et  ,  pourra  se  faire  par  tous  les 
a  pourvu,  en  celte  qualité,  à  son  moyens  propres  à  établir  que  le 
éducation,  à  son  entretien  et  à  ;  réclamant  n'est  pas  l'enfant  de 


son  établissement  ;  —  Qu'il  a  été 
reconn  i  constamment  pour  tel 
dans  la  société  ;  —  Qu'il  a  été 
reconnu  pour  tel  dans  la  fa- 
mille. 
322.   Nul   n?.    peut  réclamer 


la  mère  qu'il  prétend  avoir, 
même ,  la  maternité  prouvée , 
qu'il  n'est  pas  l'enfant  du  mari 
de  la  mère 

326.  Les  tribunaux  civils  se- 
ront seuls  compétents  pour  sta- 


un  état  contraire  à  celui  que  lui  ,  tuer  sur  les  réclamations  d'état, 
donnent  son  titre  do  naissance  327.  L'action  criminelle  con- 
et  la  possession  conforme  à  ce  tre  un  délit  de  suppression  d'é- 
titre  ;  — Et  réciproquement,  nul  tat,  ne  pourra  commencer  qu'a- 
ne  peut  contester  l'état  do  celui  i  jr'îs  le  jugement  définitif  sur  la 


qui  a  une  possession  conforme  à 
son  titre  de  naissance. 

323.  A  défaut  de  titre  et  de 
possession  constante,  ou  si  l'en- 
fant a  été  inscrit,  soit  sous  de 


question  d'état. 

328.  L'action  en  réclamation 
d'é'at  est  imprescriptible  à  l'é- 
gard de  l'entant. 

329.  L'action   ne    peut  être 


faux  noms,  soit  comme  né  de  intentée  par  les  héritiers  do  l'en- 
père  et  mère  inconnus,  la  preuve  tant  qui  n'a  pas  réclamé,  qu'au- 
de  filiation  peut  se  faire  par  té-  tant  qu'il  est  décédé  mineur,  ou 
moins. — Néanmoins  cette  preuve  dans  les  cinq  années  après  sa 
ne  peut  être  admise  que  lorsqu'il     majorité. 

y  a  commencement  de  preuve  j  330.  Les  héritiers  peuvent 
par  écrit,  ou  lorsque  les  pré-  |  suivro  cette  action  lorsqu'elle  a 
somptions  ou  indices  résultant  été  comm^encée  par  l'enfant,  à 
de  faits  dès  lors  constants,  sont  \  moins  qu'il  ne  s'en  fflt  désisté  for- 
assez  graves  pour  déterminer  mellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé 
l'admission.  j  passer  trois   années  sans  pour- 

324.    Le    commencement   de    suites ,    à    compter    du   dernier 
preuve  par  écrit  résulte  des  ti-    acte  de  la  procédure. 


322. 


323.—  L.  2,  C.  de  testib.  —  c.  1347, 
135:!. 

324.  —  L.  29.  S.  de  probat.  et  prœ- 
sunifit.  —  c;.  1347. 

325  à  326.  — 


327.  —  L.  1,  C.  de  ordine  cogni- 
tion.  —  I.  c.  3. 

328.  —  C.  2226. 

329.  — 

330.  —  C  317. 
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CHAPITRE  m 

DES     EN"FA>TS     NATURELS. 

SECTION   PREilIÈRE 

De  la  légitimatiuii  des  enfants 

naturels. 

331.  Les  enfants  nés  hors 
mariage ,  autres  que  ceux  nés 
d'un  commerce  incestueux  ou 
adultérin,  pourront  être  légiti- 
més par  le  mariage  subséquent 
de  leurs  père  et  mère,  lorsque 
ceux-ci  les  auront  légalement 
reconnus  avant  leur  mariage,  tu 
qu'ils  les  reconnaîtront  dans 
l'acte  même  de  célébration. 

332.  La  légitimation  peut 
avoir  lieu,  même  en  faveur  des 
enfants  décédés  qui  ont  laissé 
des  descendants  ;  et,  dans  ce 
cas,  elle  prolite  à  ces  descen- 
dants. 

333.  Les  enfants  légitimés 
par  le  mariage  subséquent  au- 
ront les  mêmes  droits  que  s'ils 
étaient  nés  de  ce  mariage. 

SECTION  n 

De  la  reconnaissance  des  enfatits 
naturels. 

334.  La  reconnaissance  d'un 
enfant  naturel  sera  faite  par  un 
acte  authentique,  lorsqu'elle  ne 
l'aura  pas  été  dans  son  acte  de 
naissance. 

335.  Cette  recor naissance  ne 


pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin. 

336.  La  reconnaissance  du 
père,  sans  l'indication  et  l'aveu 
de  la  mère,  n'a  d'effet  qu'à 
l'égard  du  père. 

337.  La  reconnaissance  faite 
pendant  le  mariage,  par  l'un 
des  époux,  au  profit  d'un  en- 
fant naturel  qu'il  aurait  eu, 
avant  son  mariage,  d'un  autre 
que  de  son  époux,  ne  pourra 
nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage.  — 
Néanmoins  elle  produira  son 
elTet  après  la  dissolution  de  ce 
mariage,  s'il  n'en  reste  pas 
d'enfants. 

338.  L'enfant  naturel  re- 
connu ne  pourra  réclamer  les 
droits  d  enfant  légitime.  Les 
droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  au  titre  des  SueceSr- 
sions. 

339.  Toute  reconnaissance 
de  la  part  du  père  ou  de  la 
mère,  de  même  que  toute  ré- 
clamation de  la  part  de  l'enfant, 
pourra  être  contestée  par  tous 
ceux  qui  y  auront  intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  pa- 
ternité est  interdite.  Dans  le 
cas  d'enlèvement,  lorsque  l'épo- 
que de  cet  enlèvement  se  rap- 
portera à  celle  de  la  conception, 
le  ravisseur  pourra  être,  sur  la 
demande  des  parties  intéressées, 
déclaré  père  do  l'enfant. 


331.  — LL.  5,  10,  U,C.de  naluml. 
lib.  et  matrib.  —  POTHIBR  (Contr.  de 
31ur.,  410  et  s.  ;  Succcss.,  eh.  I,  sect.  II, 
§  5).  —  c.  334  et  s. 

332.  —  Tnst.,  lib.  III,  tit.  1,  §  ï.  — 
POTHIER  iContr.  de  Jlar.,  413;  Suc- 
ccss., ch.ip.  I,  sect.  II,  quest.  4). 

333.  —  POTHIER  (Contr.  de  Uar., 
424  ;  Succcss.  cod.  luco).  —  C-  960. 


334.  —  C  15*,  1317.  —  L.  12  brum. 
an  II. 

335.  —  c  342. 

336  k  337.  — 

338.  —  C.  756  et  5. 

339.  — 

340.  —  p.  354. 
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341.  La  recherche  de  la  ma- 
ternité est  admise.  —  L'enfant 
qui  réclamera  sa  mère,  sera 
tenu  de  prouver  qu'il  est  iden- 
tiquement le  même  que  l'enfant 
dont  elle  est  accouchée.  —  Il  ne 
sera  reçu  à  faire  cette  preuve 
par  témoins,  que  lorsquil  aura 
déjà  un  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

342.  Un  enfant  ne  sera  ja- 
mais admis  à  la  recherche  soit 
de  la  paternité,  soit  de  la  ma- 
ternité, dans  les  cas  où,  suivant 
l'article  3.35,  la  reconnaissance 
n'est  pas  admise. 


TITRE   VIII 

DE  l'adoption  ET  DE  l,\  TUTELLE 
OFFICIEUSE. 

Décrété  le  23  mars  1803  (2  germinal 
an  SI),  promulgué  le  2  avril  (12  ger- 
minal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    l'adoption  *. 

SECTION   PREMIÈRE 
De  l'adoption  et  de  ses  effets. 

343.  L'adoption  n'est  permise 
qu'aux  personnes  de  l'un  ou  de 
l'autre  se.xe,  âgées  de  plus  de 
cinquante  ans,  qui  n'auront,  à 
l'époque  de   l'adoption,    ni  en- 


!  fants  ni  descendants  légitimes, 

'  et  qui  auront  au  moins  qu  nze 
ans  de  plus  que  les  individus 
qu  elles  se  proposent  d'adopter. 
344.  Nul  ne  peut  être  adopté 
par  plusieurs,  si  ce  n'est  par 
deux  époux  —  Hors  le  cas  de 
l'article  3G6 ,  nul  époux  ne 
peut  adopter  qu'avec  le  consen- 
tement do  l'autre  conjoint. 

I  345.  La  faculté  d'adopter  ne 
pourra  être    exercée    qu'envers 

,  l'individu  cà  qui  l'on  aura,  dans 
sa  minorité  et  pendant  six  an^ 
au  moins,  fourni  des  secours  et 
donné  des  soins  non  interrom- 
pus, ou  envers  celui  qui  aurait 
sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat,  soit  en  le  reti- 
rant des  flammes  ou  des  flots.  — 
Il  suffira,  dans  ce  deuxiètne  cas, 
que  l'adoptant  soit  majeur,  plus 
âgé  que  l'adopté,  sans  enfants 
ni  descendants  légitimes  ;  et, 
s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  à  l'adoption. 

346.  L'adoption  ne  pourra, 
on  aucun  cas,  avufr  lieu  avant 
la  majorité  de  l'adopté.  Si  l'a- 
dopté, ayant  encore  ses  père  et 
mère,  ou  l'un  des  deux,  n'a 
point  accompli  sa  vingt-cin- 
quième année,  il  sera  tenu  de 
rapporter  le  consentement  donné 
à  l'adoption  par  ses  père  et 
mère,  ou  par  le  survivant  ;  et 
s'il  est  majeur  de  vingt-cinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil. 

347.  L'adoption  conférera  le 


3U—C.  1317. 

342.  — 

*  Voy.  LOIS,  v°  Adoption,  L. 

25  germ.  an  XI,  relative  aux  adoptions 
faites  avant  la  publication  du  Code  ci- 
vil. 

343.  —  Inst.,  m>.   I,  tit.  XI,  §  4; 
L.  23,  ff.  de  lib.  et  post.  —  c.  366. 


344.  —  L.   16,  ff.  de  udopt.  —  C. 
362. 

345.  —  L.  17,  §  1,  ff.  de  adopt.  — 
C.  366  et  s. 

346.  —  L.  5,  S.  de  adopt.  —  c.  148 
et  s. 

347.  — 
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nom  de  l'adoptant  à  l'adopté,  en 
l'ajoutant  au  nom  propre  de  ce 
dernier. 

348.  L'adopté  restera  dans  sa 
famille  naturelle,  et  y  conser- 
vera tous  ses  droits  :  néanmoins 
le  mariage  est  prohibé  —  En- 
tre l'adoptant,  l'adopté  et  ses 
descendants  ;  —  Entre  les  en- 
fants adoptifs  du  même  individu  ; 
—  Entre  l'adopté  et  les  enfants 
qui  pourraient  survenir  à  l'a- 
doptant ;  —  Entre  l'adopté  et  le 
conjoint  de  l'adoptant,  et  réci- 


aux  dettes,  et  sans  préjudice  dos 
droits  des  tiers.  — Le  surplus  des 
biens  de  l'adopté  appartiendra 
à  ses  propres  parents  ;  et  cou.\- 
ci  excluront  toujours,  pour  les 
objets  mémo  spécifiés  au  présent 
article,  tous  héritiers  de  l'adop- 
tant autres  que  ces  descen- 
dants. 

352.  Si,  du  vivant  de  l'adop- 
tant, et  après  le  décès  de  l'a- 
dopté, les  enfants  ou  descen- 
dants laissés  par  celui-ci  mou- 
raient eux-mêmes  sans  postérité, 


proquement  entre  l'adoptant  et     l'adoptant  succédera  aux  choses 


le  conjoint  de  l'adopté. 

349.  L'obligation    naturelle, 
qui    continuera    d'exister    entre 


par  lui  données,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent  ;  mais  ce 
droit  sera  inhérent  à  la  personne 


l'adopté  et  ses  père  et  mère,  de    de  l'adoptant,  et  non  transmis- 


se fournir  des  aliments  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  sera 
considérée  comme  commune  à 
l'adoptant  et  à  l'adopté,  l'un  en- 
vers l'autre. 

350.  L'adopté  n'acquerra  au- 
cun droit   de   successibilité    sur 


sible  à  ses  héritiers,   même  en 
ligne  descendante. 

SECTION  n 
Des  fonnes  de  l'adoption. 
353.  La  personne  qui  se  pro- 
posera d'adopter,    et    celle   qui 
les  biens  des  parents  do  l'adop-  |  voudra  être  adoptée,  se  présen- 
tant ;  mais  il  aura  sur  la  succès-  j  teront  devant  le  juge  de  paix  du 
sion   de    1  adoptant    les   mêmes  ;  domicile  do    l'adoptant,   pour  y 
droits  que  ceux  qu'y  aurait  l'en-     passer  acte  de    leurs    consente- 
fant  né  en  mariage,  même  quand  ;  ments  respectifs, 
il  y  aurait    d'autres   enfants   de  j      354.  Une    expédition  de   cet 
cette  dernière  qualité  nés  depuis    acte  sera  remise,  dans    les    dix 
l'adoption.  jours   suivants,  par  la  partie  la 

351.  Si  l'adopté  meurt  sans  plus  diligente,  au  procureur  do 
descendants  légitimes,  les  choses  la  République  près  le  tribunal 
données  par  l'adoptant,  ou  re-  :  de  première  instance  dans  lo 
cueillies  dans  sa  succession,  et  '  ressort  duquel  se  trouvera  le 
qui  existeront  en  nature  lors  du  |  domicile  de  l'adoptant,  pour  être 
décès  de  l'adopté,  retourneroiit  soumis  à  l'homologation  de  co 
à  l'adoptant  ou  à  ses  doscen-  tribunal, 
dants,  à  la  charge  de  contribuer  |      355.  Le  tribunal  réuni    en  la 


348.  —  L.  23,  ff.  de  adnpt.  —  Po- 
THIER  [Cuntr.  de  Mai:,  171).  —  c. 
161  et  8.,  134. 

349.  —  L.  1,  £E.  de  adopt.  —  C  205 
et  a. 


350.  —  L.  23,  fî.  de  adopt.  —  C.  745, 
913. 

351.  —  C.  747,  766. 

352  il  354.  — 

355.  —  t.  313  et  s. 
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chambre  du  conseil,  et  après  ' 
s'être  procuré  les  renseigno- 
ment-;  convenables,  vérifiera, 
1"  si  toutes  les  conditions  de  la 
loi  sont  remplies  ;  2"  si  la  per- 
sonne qui  se  propose  d'adopter, 
jouit  d'une  bonne  réputation.      j 

356.  Après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République,  et 
sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
cédure, le  tribunal  prononcera, 
sans  énoncer  de  motifs,  en  ces 
termes:  //  y  a  lieu,  ou  il  n'y  a 
pas  lieu  â  l'adoption.  \ 

357.  Dans  le  mois  qui  suivra 
le  jugement  du  tribunal  de  pre- 
mière    instance,    ce    jugement 
sera,  sur   les    poursuites   de   la 
partie  la  plus  diligente,  soumis 
à  la  cour  d'appel,  qui   instruira 
dans  les  mémos  formes   que  le 
tribunal  de  première  instance,  et  1 
prononcera,  sans  énoncer  de  mo- 
tifs :    Le  jugement   est  confirmé,  j 
ou  le  jugement  est  réformé  ;   en  ' 
eonséijuence,  il  y  a   lieu,   ou    (7  , 
n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption. 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  ' 
d'appel  qui  admettra  une  adop- 
tion sera  prononcé  à  l'audience, 
et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  que  le 
tribunal  *  jugera  convenables. 

359.  Dans  les  trois  mois  qui 
suivront  ce  jugement,  l'adoption 
sera  inscrite,  à  la  réquisition  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties, 
sur  le  registre  do  l'état  civil  du 
lieu  où  l'adoptant    sera    domi- 


cilié. —  Cette  inscription  n'aura 
lieu  que  sur  le  vu  d'une  expédi- 
tion, en  forme,  du  jugement  de 
la  cour  d'appel  ;  et  l'adoption 
restera  sans  efi"et  si  elle  n'a  été 
inscrite  dans  ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à 
mourir  après  que  l'acte  consta- 
tant la  volonté  de  former  le  con- 
trat d'adoption  a  été  reçu  par 
le  juge  de  paix  et  porté  devant 
les  tribunaux,  et  avant  que 
ceux-ci  eu-sent  définitivement 
prononcé,  l'instruction  sera  con- 
tinuée et  l'adoption  admise,  s'il 
y  a  lieu.  —  Les  héritiers  de 
l'adoptant  pourront,  s  ils  croient 
l'adoption  inadmissible,  remet- 
tre au  procureur  de  la  Républi- 
que tous  mémoires  et  observa- 
tions à  ce  sujet. 

CHAPITRE  II 

DE    L.\     TUTELLE    OFFICIEUSE. 

361.  Tout  individu  âgé  de 
plus  de  cinquante  ans,  et  sans 
enfants  ni  descendants  légitimes, 
qui  voudra,  durant  la  minorité 
d'un  individu  ,  se  l'attacher  par 
un  titre  légal,  pourra  devenir 
son  tuteur  officieux,  en  obte- 
nant le  consentement  des  père 
et  mère  de  l'enfant,  ou  du  sur- 
vivant d'entre  eux,  ou,  à  leur 
défaut,  d'un  conseil  de  famille, 
ou  enfin,  si  l'enfant  n'a  point 
de  parents  connus,  en   obtenant 


356  à  357.  —  ....... 

*  D.1US  le  texte  de  1804,  il  y  avait  : 
tout  jugement  du  tribunal  d'appel  gui, 
etc.  ;  dans  Tédition  de  1807  on  y  a  sub- 
stitué :  tout  arrêt  de  la  cuur  d'appel, 
sans  avoir  soin  de  compléter  cette  rec- 
tification à  la  fin  de  l'article,  où  l'on  a  1811  j  L.  21  mai  1871. 
laissé  subsister  le  mot  tribunal,  qui  au- 


rait dû  être  remplacé  par  celui  de  la . 
Cour. 

359  à  360.  — 

361.  —  C.  40.i  ei  s.  =  U»IS,  V  Es- 

PANTS    ASSISTÉS     et    V     HOSPICES 

15  pluT.   an  XIII;   Décr.   19  jauT. 
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le  consentement  des  adminis- 
trateurs do  l'hospice  où  il  aura 
été  recueilli,  ou  de  la  munici- 
palité du  lieu  de  sa  résidence. 

362.  Un  époux  ne  peut  de- 
venir tuteur  officieux  qu'avec  le 
consentement  de  l'autre  con- 
joint. 

363.  Le  juge  de  paix  du  do- 
micile de  l'enfant  dressera  pro- 
cès-verbal des  demandes  et  con- 
sentements relatifs  à  la  tutelle 
officieuse. 

364.  Cotte  tutelle  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'au  profit  d'enfants 
âgés  de  moins  de  quinze  ans.  — 
Elle  emportera  avec  soi,  sans  pré- 
judice de  toutes  stipulations  par- 
ticulières, l'obligation  de  nour- 
rir le  pupille,  de  l'élever,  de  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque 
bien,  et  s'il  était  antérieure- 
ment en  tutelle,  l'administration 
de  ses  bilans,  comme  celle  de  sa 
personne,  passera  au  tuteur  offi- 
cieux, qui  ne  pourra  néanmoins 
imputer  les  dépenses  de  l'édu- 
cation sur  les  revenus  du  pu- 
pille. 

366.  Si  le  tuteur  officieux, 
après  cinq  ans  révolus  depuis 
la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance 
de  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lui  confère  l'adop- 
tion par  acte  testamentaire,  cette 
disposition  sera  valab'e,  pour- 
vu que  le  tuteur  officieux  no 
laisse  point  d'enfants  légitimes. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tu- 
teur officieux  mourrait,  soit 
avant  les  cinq  ans,  soit  après  ce 


temps,  sans  avoir  adopté  son 
pupille,  il  sera  fourni  à  celui-ci, 
durant  sa  minorité,  des  moj'ens 
de  subsister,  dont  la  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieu- 
rement pourvu  par  une  conven-» 
tion  formelle,  seront  réslés  soit 
amiablemcn'  entre  les  représen- 
tants respeitifs  du  tuteur  et  du 
pupille,  soit  judiciairement  en 
cas  de  contestnticn. 

368.  Si,  à  la  majorité  du  pu- 
pille, son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y 
consente,  il  sera  procédé  à 
l'adoption  selon  le5  formes  pres- 
crites au  chapitre  précédent,  et 
les  effets  en  seront,  en  tous 
points,  les  mêmes. 

369.  Si,  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  la  majorité  du  pu- 
pille, les  réquisitions  par  lui 
faites  à  son  tuteur  officieux,  à 
fin  d'adoption,  sont  restées  sans 
effet,  et  que  le  pupille  ne  se 
trouve  point  en  état  de  gagner 
sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra 
être  condamné  à  indemniser  le 
pupille  do  l'incapacité  où  celui- 
ci  pourrait  se  trouver  de  pour- 
voir à  sa  subsistance.  —  Cette 
indemnité  se  résoudra  en  se- 
cours propres  à  lui  procurer  un 
métier  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  stipulations  qui  auraient  pu 
avoir  lieu  dans  la  prévoyance 
de  ce  ras. 

370.  Le  tuteur  officieux  qui 
aurait  eu  l'administrat-on  de 
quelques  biens  pupillaircs,  en 
devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas. 


362.  —  C.  314. 

363.  —  c.  353. 

364.  —  c  203,  369. 

365.  —  C.  3S9.  4.M. 

366.  —  c-  350  et  s. 


367.  —  C.  364. 

368.  —  t.  343  et  s. 

369.  —  c.  364. 

370.  —  C  469. 
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TITRE     IX 
DE    LA  PUISSANCE   PATERNELLE. 

Décrété  le  24  mars  1803  (3  germinal 
an  XI),  promulgué  le  3  avril  tl3  ger- 
minal). 

371.  L'enfant,  à  tout  âge, 
doit  honneur  et  respect  à  ses 
père  et  mère. 

372.  Il  reste  sous  leur  auto- 
rité jusqu'à  sa  majorité  ou  son 
émancipation. 

373.  Le  père  seul  exerce 
cette  autorité  durant  le  ma- 
riage. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter 
la  maison  paternelle  sans  la 
permission  de  son  père,  si  ce 
n'est  pour  enrôlement  volon- 
taire, après  l'âge  de  dix-huit 
ans  révolus. 

375.  Lo  père  qui  aura  des 
sujets  de  mécontentement  très- 
graves  sur  la  conduite  d'un  en- 
fant, aura  les  moyens  de  correc- 
tion suivants. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans  commencés, 
le  père  pourra  le  faire  détenir 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois  ;  et,  à  cet  effet, 
le  président  du  tribunal  d'ar- 
rondissement de^Ta,  sur  sa  de- 
mande, délivrer  l'ordre  d'arres- 
tation. 

377.  Depuis   l'âge    de   seize 


ans  commencés  jusqu'à  la  ma- 
jorité ou  l'émancipation,  le  père 
pourra  seulement  requérir  la 
détention  de  son  enfant  pendant 
six  mois  au  plus  ;  il  s'adressera 
au  président  dudit  tribunal,  qui, 
après  en  avoir  conféré  avec  le 
procureur  de  la  République , 
délivrera  l'ordre  d'arrestation 
ou  le  refusera,  et  pourra,  dans 
le  premier  cas,  abréger  le  temps 
de  la  détention  requis  par  le 
père. 

378.  II  n'y  aura,  dans  l'un  ou 
l'autre  cas,  aucune  écriture  ni 
formalité  judiciaire,  si  ce  n'est 
l'ordre  même  d'arrestation,  dans 
lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés.  — Le  père  sera  seule- 
ment tenu  de  souscrire  une 
soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  des  alimonts 
convenables. 

379.  Le  père  est  toujours  maî- 
tre d'abréger  la  durée  de  la  dé- 
tention par  lui  ordonnée  ou 
requise.  Si,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombe  dans  de  nouveaux 
écarts,  la  détention  pourra  être 
de  nouveau  ordonnée  de  la  ma- 
nière prescrite  aux  articles  pré- 
cédents. 

380.  Si  le  père  est  remarié, 
il  sera  tenu,  pour  faire  détenir 
son  enfant  du  premier  lit,  lors 
même  qu  il  serait  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  de  se  conformer  à 
l'article  3"7. 

381.  La  mère    survivante  et 


371.  —  L.  9,  ff.  de  obseg.  parent,  et 
patron.  prKst.  —  Pothieii  (^Cantr. 
de  Mar.,  389).  —  c.  151. 

372.  —  /".s«.,  lib.  I,  tit.  Xn.  —  PO- 
1HIBB  (corf.  loco  et  des  l'ers,  et  ch., 
tit.  Xï,  sect.  II).  —  C.  476,  4*8. 

373.  —  POTHIER  (PtTs.  et  ch.,  end. 
hc.).  =  LOIS,  v'  EXFANTS  (PROTEC- 
TlOiî  DES),  L.  /  déc.  1874,  art.  2.— C.141. 


374.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  Xn,  §  4.  = 
LOIS,  V  ARMÉE,  L.  27  juiU.  1872, 
art.  46  et  Décr.  30  nov.  1872,  art.  17. 

375_ 

376.  —  C.  380  et  s..  468. 
377  à  379.  —  ....... 

380.  —  l'OTlliEU  (Pirs.  et  ch.,  ti- 
tre I.  sect.  II). 

381.  —  POTHIEB  {eod.  loco.). 
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non  remariée  ne  pourra  faire 
détenir  un  enfant  qu'avec  le 
concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie 
de  réquisition,  conformément  à 
l'article  3~n. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura 
des  biens  personnels,  ou  lors- 
qu'il exercera  un  état,  sa  déten- 
tion ne  pourra,  même  au-des- 
sous de  seize  ans,  avoir  lieu 
que  par  voie  de  réquisition, 
en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 317.  —  L'enfant  détenu 
pourra  adresser  un  mémoire  au 
procureur  général  près  la  cour 
d'appel.  Celui-ci  se  fera  rendre 
compte  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  fera  son  rap- 
port au  président  de  la  cour 
d'appel,  qui,  après  en  avoir 
donné  avis  au  pôie,  et  après 
avoir  recneilli  tous  les  rensei- 
gnements, pourra  révoquer  ou 
modifier  l'ordre  délivré  par  le 
président  du  tribunal  de  première 
instance. 

383.  Los  articles  376,  377, 
378  et  379,  seront  communs  aux 
pères  et  mères  des  enfants  na- 
turels légalement  reconnus. 

384.  Le  père,  durant  le  ma- 
riage, et,  après  la  dissolution 
du  mariage,  le  survivant  des 
père  et  mère,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants 
jusqu'à  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  ou  jusqu'à  l'émanci- 
pation qui  pourrait  avoir  lieu 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 


385.  Les  charges  de  cette 
jouissance  seront, — 1"  Celles  aux- 
quelles sont  tenus  les  usufrui- 
tiers ;  —  2"  La  nourriture,  l'en- 
tretien et  l'éducation  des  en- 
fants, selon  leur  fortune  ; —  3»  Le 
paiement  des  arrérages  ou  inté- 
rêts des  capitaux  ;  —  4"  Les  frais 
funéraires  et  ceux  de  dernière 
maladie. 

386.  Cotte  jouissance  n'aura 
pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  di- 
vorce aurait  été  prontn;é;  et 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère 
dans  le  cas  d'un  second  mariage. 

387.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux 
biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une 
industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
leur  seront  donnés  ou  légués 
sous  la  condition  expresse  que 
les  père  et  mère  n'en  jouiront 
pas. 

TITRE  X 

DE  I.A  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE 

ET  DE  l'Émancipation. 

Décrété  le  2G  mars  1803  (5  germinal 
an  XI),  promulgué  le  5  avril  (15  ger- 
minal;. 

CH.YPITRE  PREMIER 

DE   L\   ilINOIilTÉ. 

388.  Le  mineur  est  l'individu 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  qui  n'a 


382.  — 

383.  —  C.  334  et  s. 

384.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  IX,  §  I.  — 
C.  453,  476,  601,  730,  1442  ;  P.  335.  ,  *.  —  ^.  ".— 

385.  —  C.  203,  600  et  s.,  2101.  \       388.  —  Iiist.,  lib.  I,  tit.  XII;  L.  ^  1, 

386.  —  Le  divoroc  a  été  aboli  par  la     ff.  t/t  iniimnii. 


loi  du  8  mai   1816.  V.  siip.,  p.  31  à  la 
note. 
387.  —  l'ist.,  Ub.  II,  tit.  IX,  §§  1  et 

389. 


LE    I.A    MIA'ORITli,    DE    LA    TUTELLE,   ETC. 
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point    encore    l'âge   do  vJngt-uii 
ans  accomplis. 

CHAPITRE  II 

DE    LA    TUTELLE. 

SECTION  PREMIÈRE 
De  la  tutelle  des  pb-e  et  mire. 

389.  Le  père  est,  durant  le 
mariage,  administrateur  des  biens 
personnels  do  ses  oufants  mi- 
neurs.—  Il  est  comptable,  quant 
à  la  propriété  et  aux  revenus, 
des  biens  dont  il  n'a  pas  la 
jouissance  ;  et,  quant  à  la  pro- 
priété seulement,  de  ceux  des 
biens  dont  la  loi  lui  donne  l'u- 
sufruit. 

390.  Après  la  dissolution  du 
mariage  arrivée  par  la  mort  na- 
turelle ou  civile'  de  l'un  des 
époux ,  la  tutelle  des  enfants 
mineurs  et  non  émancipés  ap- 
partient de  plein  droit  au  survi- 
vant des  père  et  mère. 

391.  Pourra  néanmoins  le 
père  nommer  à  la  mèro  survi- 
vante et  tutrice  un  conseil  spé- 
cial, sans  l'avis  duquel  elle  ne 
pourra  faire  aucun  acte  relatif  à 
la  tutelle.  —  Si  le  père  spécifie 
les  actes  pour  lesquels  le  con- 
seil sera  nommé,  la  tutrice  sera 
habile  à  faire  les  autres  sans 
son  assistance. 


392.  Cette  nomination  de  con- 
seil ne  pourra  être  faite  que  de 
l'une  des  manières  suivantes  : 
—  1"  Par  acte  de  dernière  vo- 
lonté ;  —  2"  Par  une  déclaration 
faite  ou  devant  le  juge  de  paix, 
assisté  de  son  greflier,  ou  devant 
notaires. 

393.  Si ,  lors  du  décès  du 
mari,  la  femme  est  enceinte,  il 
sera  nommé  un  curateur  au  ven- 
tre par  le  conseil  de  famille.  — 
A  la  naissance  de  l'enfant,  la 
mère  en  deviendra  tutrice,  et  !e 
curateur  en  sera  de  plein  droit 
le  subrogé  tuteur. 

394.  La  mèro  n'est  point  te- 
nue d'accepter  la  tutelle  ;  néan- 
moins, et  en  cas  qu'elle  la  re- 
fuse, elle  devra  en  remplir  les 
devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle  ait 
fait  nommer  un  tuteur. 

395.  Si  la  mère  tutrice  veut 
se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le 
conseil  de  famille,  qui  décidera 
si  la  tutelle  doit  lui  être  con- 
servée. —  A  défaut  de  cette  con- 
vocation, elle  perdra  la  tutelle 
de  plein  droit  ;  et  son  nouveau 
mari  sera  solidairement  respon- 
sable de  toutes  les  suites  do  la 
tutelle  qu'elle  aura  indûment 
conservée. 

396.  Lorsque  le  conseil  de 
famille,  dûment  convoqué,  con- 


389.  —  C.  Ul,  142,  384,  387,  1388; 
p.  C.  527. 

390.  —  L.  18,  ff.  de  tutel;  L.  2,  C. 
qiiando  mul.  intel.  offic.  —  C.  394,  395, 
421  ;  P.  34,  335. 

*  La  mort  civile  .a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854.  T.  sup.,  p.  5  à  la 
note. 

392!  —  ïmt.,  iii).'  I,  tit.  XIV,  §  3; 

L.  1,  ff.  de  test.  tut.  —  C-  398,  969  et  s. 

393.  —  L.  8,  ff.  de  curât,  fur.  et  al. 


ert.  min.  dandis;  L.  48,  ff.  de  admin- 
et  pen'cul.  tutor.  —  POTHIKII  (fo-ji. 
et  ch.,  tit.  VI,  art.  3).  —  C.  394,  395, 
406  et  s.,  420. 

394.  —  L.  3,  C.  qui  pet.  tutel.  ve\ 
cm:  —  c.  390,  405,  421. 

395.  —  L.  2,  C.  quando  mul.  tut. 
offic.  fungi pot.—  C.  390,  405,406,  407 
1200. 

396.  —  L.  6,  C.  in  quib.  caus.  pign 
l'el  hyp.  tacit,  contrah.  —  C.  406,  450 
1200. 
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servera  la  tutelle  à  la  nièro,  il 
lui  donnera  nécessairement  pour 
cotuteur  le  second  mari,  qui  de- 
viendra solidairement  responsa- 
ble, avec  sa  femme,  de  la  ges- 
tion postérieure  au  mariage. 

SECTIOÎf  II 

De  Ja  tutelle  di'fé>\'e  par  Je  phe 
ou  la  mh-e. 

397.  Le  droit  individuel  de 
choisir  un  tuteur  parent ,  ou 
même  étrangt.T ,  n'appartient 
qu'au  dernier  mourant  des  père 
ot  mère. 

398.  Ce  droit  no  peut  être 
exercé  que  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  892,  et  sous 
les  exceptions  et  modifications 
ci-après. 

399.  La  mère  remariée  et 
non  maintenue  dans  la  tutelle 
des  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, ne  peut  leur  choisir  un 
tuteur. 

400.  Lorsque  la  mère  rema- 
riée, ot  maintenue  dans  la  tu- 
telle, aura  fait  choix  d'un  tuteur 
aux  enfants  de  son  premier  ma- 
riage, ce  choi.K  ne  sera  valable 
qu'aut;int  qu'il  sera  confirmé  par 
lo  con.-.eil  de  famille. 

401.  Le  tuteur  élu  par  le 
père  ou  la  mère,  n'est  pas  tenu 
d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  per- 
sonnes qu'à  défaut  de  cette  élec- 
tion spéciale  le  conseil  do  fa- 
mille eût  pu  en  charger. 


SECTION  III 
De  la  tutelle  des  asceTuiants. 

402.  Lorsqu'il  n'a  pas  été 
choisi  au  mineur  un  tuteur  par 
le  dernier  mourant  de  ses  père 
et  mère,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aicul  paternel  ;  à  dé- 
faut do  celui-ci,  à  son  aieul  ma- 
ternel, et  ainsi  en  remontant,  de 
manière  que  l'ascendant  pater- 
nel soit  toujours  préféré  à  l'as- 
cendant maternel  du  même  de- 
gré. 

403.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul 
paternel  et  de  l'aieul  maternel 
du  mineur,  la  concurrence  se 
trouvait  établie  entre  deux  as- 
cendants du  degré  supérieur  qui 
appartinssent  tous  deux  à  la  li- 
gne paternelle  du  mineur,  la 
tutelle  passera  de  droit  à  celui 
des  deux  qui  se  trouvera  être 
l'aïeul  paternel  du  pèro  du  mi- 
neur. 

404.  Si  la  même  concurrence 
a  lieu  entre  deux  bisaïeuls  do  la 
ligne  maternelle,  la  nomination 
sera  faile  par  le  conseil  de  fa- 
mille, qui  ne  pourra  néanmoins 
que  choisir  l'un  de  ces  deux  as- 
cendants. 

SECTION  IV 

De  la  tutelle  d'lt"i\'e  par  le  conseil 
de  famille. 

405.  Lorsqu'un  enfant  mineur 
et   non   émancipé    restera    sans 


397.  —  LL.  1,  3,  4,  ff.  de  testam.         402.  —  L.  1,  S.  de  legit.  tut.;  L.  "3 


tut.  —  c.  421. 

398.  —  L.  2,  C.  de  cnnfinn.  tutore. 

399.  —  L.   2,  C.  qiiando  mal.  tut. 
off.fuiuji  pot.  —  c.  395. 

400.  —  C.  406  et  s. 

401.  —  L.  10,  §  1,  ff.  de  legit.  tut. 
—  C.  421,  427. 


e.  de  reg.jur.  —  c.  142,  421,  907. 

403.  — 

404.  —  c.  40G  et  s. 

405.  —  roTHlER  (Pers.  et  ch., 
tit.  VI,  art.  3  ;  Coiit.  d'Orh-atis,  10  ;  in- 
tro<l.  au  tit.  IX,  11).  —  C  427,  442;  p. 
C.  882,  9G8. 
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père  ni  mère,  ni  tuteur  élu  par 
ses  père  et  mère,  ni  ascendants 
mâles,  comme  aussi  lorsque  lo 
tuteur  de  l'une  des  qualités  ci- 
dessus  exprimées  se  trouvera  ou 
dans  !e  cas  des  exclusions  dont 
il  sera  parlé  ci-après,  ou  vala- 
blement excusé,  il  sera  pourvu, 
par  un  conseil  de  famille,  à  la 
nomination  d'un  tuteur. 

406.  Ce  conseil  sera  convo- 
qué soit  sur  la  réquisition  et  à 
la  diligence  des  parents  du  mi-  j 
neur,  de  ses  créanciers  ou  d'au-  ' 
très    parties    intéressées ,    soit 
même  d'office  et  à  la  poursuite 
du  juge  de  paix  du  domicile  du 
mineur.  Toute  personne  pourra 
dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le 
fait  qui  donaora  lieu  à  la  nomi-  ; 
nation  d'un  tuteur. 

407.  Le    conseil   de    famille  | 
sera   composé,    non  compris  le  j 
juge  de  paix,  de  six  parents  ou 
alliés,  pris  tant  dans  la  commune 
où  la  tutelle  sera   ouvc  t;  que  j 
dans  la  distan  -e  de  deux  uijTia-  . 
mètres,  moitié  du  côté  paternel, 
moitié  du  cùté  maternel,  et  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.  —  Le  parent  sera 
préféré  à  l'allié  du  même  degré  ;  i 
et,  parmi  1 -s  parents  du  même  | 
degré,  le  plus  âgé  à  celui  qui  le  i 
sera  le  moins. 

408.  Les  frères  germains  du 
mineur  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  sont  seuls  exceptés 
de  la  limitation  de  nombre  po- 
sée en  l'article  précédent.  — 
S'ils  sont  six,  ou  au  delà,  ils  se-  ; 


ront  tous  membrc-s  du  conseil  de 
famille,  qu'ils  composeront  seuls, 
avec  les  veuves  d'ascendants  et 
les  ascendants  valabl-  ment  ex- 
cusés, s'il  y  en  a.  —  S'ils  sont 
en  nombre  inférieur,  les  autres 
parents  ne  seront  appelés  que 
pour  compléter  le  conseil. 

409.  Lorsque  les  parents  ou 
alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  li- 
gne se  trouveront  en  nombre 
insuffisant  sur  les  lieux,  ou  dans 
la  distance  désignée  par  l'arti- 
cle 407,  le  juge  de  paix  appel- 
lera, soit  des  paien's  ou  alliés 
domiciliés  à  de  plus  grandes 
distances,  soit,  dans  la  commune 
même,  des  citoyens  connus  pour 
avoir  eu  des  relations  habituel- 
les d'amitié  avec  le  père  ou  la 
mère  du  mineur. 

410.  Le  juge  de  paix  pourra, 
lors  même  qu'il  y  aurait  sur  les 
lieux  un  nombre  suffisant  de 
parents  ou  d'alliés,  permettre 
de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  domiciliés ,  des  parents 
ou  alliés  plus  proches  en  degrés 
ou  de  mêmes  degrés  que  les  pa- 
rents ou  alliés  présents  ;  de 
manière  toutefois  que  cela  s'o- 
père en  retranchant  quelques- 
uns  de  ces  derniers,  et  sans  ex- 
céder le  nombre  réglé  par  les 
précédents  articles. 

411.  Le  délai  pour  compa- 
raître sera  réglé  par  le  juge  de 
paix  à  jour  fixe,  mais  de  ma- 
nière qu'il  y  ait  toujours,  entre 
la  citation  notifiée  et  le  jour 
indiqué  pour  la  réunion  du  con- 


406.  —  L.  2,  §  2,  S.  qui  pet.  tutnr. 
vel  curât,  et  ubi  pet.  —  POTHiEil 
[Pers.  et  ch.,  tit.  YI,  §  2).  —  C.  108  ; 
P.  C.  882  et  s. 

407.  —  POTHIER  (cod.  hco).  —  C- 
409,  110,  413,  415,  735. 


408.  —  L.  2,  §  5,  S.  qui  pet.  tutor. 
vel.  cur. 

409.  —   POTHIER   i^Pers.   et   ch., 
tit.  VI,  §  2). 

410.  — 

411.  —  P.C.  1033. 
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seil,  un  intervalle  de  trois  jours 
au  moins,  quand  toutes  les  par- 
ties citées  résideront  dans  la 
commune,  ou  dans  la  dist;!ii:e 
de  deux  myriamètres.  —  Toutes 
les  fois  que  parmi  les  parties 
citées,  il  s'en  trouvera  de  domi- 
ciliées au  delà  de  cette  distance, 
le  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  trois  *  myriamètres. 

412.  Les  parents,  alliés  ou 
amis,  ain^i  convoqués,  seront 
tenus  de  se  rendre  en  personne, 
ou  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial.  —  Le 
fondé  de  pouvoir  ne  peut  repré- 
senter plus  d'une  personne. 

413.  Tout  parent,  allié  ou 
ami,  convoqué,  et  qui,  sans  ex- 
cuse légitime ,  ne  comparaîtra 
point,  encourra  une  amen  le  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante 
francs,  et  sera  prononcée  sans 
appel  par  le  juge  de  paix. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffi- 
sante, et  qu'il  convienne,  soit 
d'attendre  le  membre  absent, 
soit  de  le  remplacer  ;  en  ce  cas, 
comme  en  tout  autre  où  l'intérêt 
du  mineur  semblera  l'exiger,  le 
juge  de  paix  pourra  ajourner 
l'assemblée  ou  la  proroger. 

415.  Cette  assemblée  se  tien- 
dra de  plein  droit  chez  le  juge 
de  paix,  à  moins  qu'il  no  dési- 
gne lui-même  un  autre  local. 
La  présence  des  trois  quarts  au 
moins  de  ses  membres   convo- 


qués sera  nécessaire  pour  qu'elle 
délibère. 

416.  Le  conseil  de  famille 
sera  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  aura  voix  déïibérativo,  et 
prépondérante  en  cas  do  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  domi- 
cilié en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  ou  ré- 
ciproquement ,  l'administration 
spéciale  de  ces  biens  sera  don- 
née ci  un  protuteur.  —  En  ce 
cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  se- 
ront indépendants,  et  non  res- 
ponsables l'un  envers  l'autre 
pour  leur  gesti^^n  respective. 

418.  Le  tuteur  agira  et  ad- 
ministrera, en  cette  qualité,  du 
jour  de  sa  nomination,  si  elle 
a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du 
jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée. 

419.  La  tutelle  est  une  charge 
personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci 
seront  seulement  responsables 
de  la  gestion  de  leur  auteur  ;  et 
s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  te- 
nus de  la  continuer  jusqu'à  la 
nomination  d'un  nouveau  tu- 
teur. 

SECTION  V 
Du  subroge  tuteur. 

420.  Dans  toute  tutelle,  il  y 
aura  un  subrogé  tuteur,  nommé 
par  le  consiiil  de  famille.  —  Ses 
fonctions  consisteront  à  agir 
pour    les    intérêts    du    mineur, 


*  Le  délai  n'est  plus  angmeuté  d'un 
jour  que  par  cinq  myriamètres.  —  L. 
3  mai  1862.  —  Toy.  P.  C.  1033  non- 
Teaii. 

412  à  416.  — 

417.  —  L.  4,  ff.  de  afhm'n.  et  perîc. 
tut.:  L.  2,  C.  de  divid.  tut.  —  Décl. 
1"  fL'T.  1743,  art.  1  et  8.  —  POTHIEn 
cCoMf.  d'Orl,  introd.  au  tit.  IX,  12). 


418.  —  L.  1,  §  1,  ff.  rfe  admin.  et 
perle,  tut.  et  curât.  —  c.  450  et  s  ;  p. 
C.  SS2  et  s. 

419.  —  L.  16,  §  1,  S.  de  ttitel; 
L.  12,  C.  arb.  tutcl.  —  C.  724,  2003, 
2010. 

420.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXI,  §  3.  — 
C.  426,  427  et  s.,  442  et  3.,  470,  2137  et 
8.  ;  p.  C.  444. 
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lorsqu'ils   seront   en   opposition 
avec  ceux  du  tuteur. 

421.  Lorsque  les  fonctions 
du  tuteur  seront  dévolues  à  une 
personne  do  l'une  des  qualités 
exprimées  aux  sections  I,  II  et 
III  du  présent  chapitre,  ce  tu- 
teur devra,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  faire  convoquer,  pour 
la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur, un  conseil  de  famille  com- 
posé comme  il  est  dit  dans  la 
sei'tion  IV.  —  S'il  s'est  ingéré 
dans  la  gestion  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité,  le  conseil 
de  famille,  convoqué,  soit  sur  la 
réquisition  des  parents ,  créan- 
ciers ou  autres  parties  intéres- 
sées, soit  d'office  par  le  juge  do 
paix,  pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de 
la  part  du  tuteur,  lui  retirer  la 
tutelle,  sans  préjudice  dos  in- 
demnités dues  au  mineur. 

422.  Dans  les  autres  tutelles, 
la  nomination  du  subrogé  tuteur 
aura  lieu  immédiatement  après 
celle  du  tuteur. 

423.  En  aucun  cas  le  tuteur 
ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera 
pris,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains, dans  colle  des  deux  li- 
gnes à  laquelle  le  tuteur  n'ap- 
partiendra point. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne 
remplacera  pas  de  plein  droit  le 


tuteur,  lorsque  la  tutelle  devien- 
dra vacante,  ou  qu'elle  sera 
abandonnée  par  abstmce  ;  mais 
il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine 
des  dommages-intérêts  qui  pour- 
raient en  résulter  pour  le  mi- 
neur, provoquer  la  nomination 
d'un  nouveau  tuteur. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé 
tuteur  cesseront  à  la  même  épo- 
que que  la  tutelle. 

426.  Les  dispositions  conte- 
nues dans  les  sections  VI  et  VII 
du  présent  cliapitre,  s'applique- 
ront aux  subrogés  tuteurs.  — 
Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra 
provoquer  la  destitution  du  su- 
brogé tuteur,  ni  voter  dans  les 
conseils  de  famille  qui  seront 
convoqués  pour  cet  objet. 


SECTION  yi 

Des  cmtses  qui  dispctisent 
de  la  tutelle. 

427.  Sont  dispensés  de  la  tu- 
telle, —  Les  personnes  désignées 
dans  les  titres  III,  V,  VI,  VIII, 
IX,  X  et  XI  de  l'acte  du  18  mai 
1804*  ;  —  Les  présidents  et  con- 
seillers à  la  cour  de  cassation, 
lo  procureur  général  et  les  avo- 
cats généraux  en  la  même  cour**; 
—  Les  préfets  ;  —  Tous  citoyens 
exerçant  une  fonction  publique 


421.  — L.  9,  fE.  de  lutcL;  L.  21, 
§  ult.,  e.  de  tutel.  et  cur.  dat.  —  c. 
407  et  .<!. 

422  à423.  — 

424.  —  P.  C.  883. 

425.  —  C.  476,  488. 

426.  — 

427.  —  Inst;  lib.  I,  lit.  XXV  ;  L.  61, 
§  16,  ffi.  de  excusât.  —  POTHiEli  i^Pers. 
et  du,  tit.  TI,  art.  21.  —  c.  430  et  s. 
=  LOIS,  V  IL'XKLLE. 


*  Ces  personnes  ét.aient  les  luemlîrea 
de  la  famille  impévi.ale,  les  grands  di- 
gnitaires de  l'Kmpire,  les  grands  offi- 
ciers de  l'Empire,  les  sénateurs,  les  con- 
seillers d'Etat,  les  membres  du  Coi'ps 
législatif,  les  tribuns. 

**  La  Cour  des  comptes  Jouit  des 
mêmes  prérogatives  que  la  Cour  de 
cassation.  =  LOIS,  v°CO0R  DES  COMP- 
TES, L.  16  sept.  1807. 
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dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit*. 

428.  Sont  éj,'alement  dispen- 
sés de  la  tutelle,  —  Les  militai- 
res en  activité  de  service,  et  tous 
autres  citoj-ens  qui  remplissent, 
hors  du  territoire  de  la  Répu- 
blique, une  mission  du  Gouver- 
nement. 

429.  Si  la  mission  est  non 
auhentique,  et  contestée,  la  dis- 
pense ne  sera  prononcée  qu'a- 
près la  représentation  faite  par 
le  réclamant,  du  certificat  du 
Ministre  dans  le  département 
duquel  se  placera  la  mission  ar- 
ticulée comme  excuse. 

430.  Les  cito3'ens  de  la  qua- 
lité exprimée  aux  articles  pré- 
cédents, qui  ont  accepté  la 
tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, servie  s  ou  missions  qui 
en  dispensent  ,  ne  seront  plus 
admis  à  s'en  faire  décharger  pour 
cette  cause. 

431.  Ceux,  au  contraire,  à 
qui  lesdites  fonctions,  services 
ou  missions,  auront  été  conférés 


postérieurement  à  l'acceptation 
et  gestion  d'imo  tutelle,  pourront, 
s'ils  ne  veulent  la  conserver,  faire 
convoquer,  dans  le  mois,  un  con- 
seil de  famille,  pour  y  être  pro- 
cédé à  leur  remplacement.  —  Si, 
à  l'expiration  de  ces  fonctions, 
services  ou  mi'^sions,  le  nouveau 
tuteur  réclame  sa  décharge,  ou 
que  l'ancien  redemande  la  tu- 
telle, elle  pourra  lui  être  rendue 
par  le  conseil  de  famille. 

432.  Tout  citoyen  non  parent 
ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle,  que  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas,  dans 
la  distance  do  quatre  niyriamè- 
tros ,  des  parents  ou  alliés  en 
état  de  gérer  la  tutelle. 

433.  Tout  individu  âgé  de 
soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d  être  tuteur.  Celui  qui 
aura  été  nommé  avant  cet  âge, 
pourra  ,  à  soixante-dix  ans ,  se 
faire  décharger  de  la  tutelle. 

434.  Tout  individu  atteint 
d'une  inGrmité  grave  et  dûment 
justifiée,  est  dispensé  de  la  tu- 


*  Le  texte  actuel  de  l'ai-t.  427  est 
celui  de  l'édition  de  1816.  Daiis  l'édi- 
tion de  1804,  l'art.  427  était  ainsi  conçu  : 
Sont  dispensés  de  l.i  tutelle  les  mem- 
bres des  autorités  établies  par  les  ti- 
tres II,  III  et  lY  de  l'acte  constitution- 
nel (du  lu  frim.  an  VIII),  les  juges  au 
tribunal  de  cassation,  commissîûrcs  et 
substituts  près  le  même  tribunal  ;  les 
commissaires  de  la  comptabilité  natio- 
nale ;  les  préfets  ;  tous  citoyens  exer- 
çant une  fonction  publique  dans  un 
département  antre  que  celui  où  la  tu- 
telle s'établit.  —  L'édition  de  1807  por- 
tait :  Sont  iïspensées  de  la  tutelle,  les 
personnes  désignées  dans  les  titres  III, 
V,  VI,  TIII,  IX,  X  et  XI  de  l'acte  des 
Constitutions  du  10  mai  1804  ;  les  juges 
de  la  Cour  de  cassation,  le  procureur 
général  impérial  en  la  même  Cour  et 
ses  substituts  ;  les  commissaires  de  la 
comptabilité  im}>érialo;  les  préfets;  tous 
citoyens  exerçant  une  fonction  publi- 


que dans  un  département  autre  que 
celui  où  la  tutelle  s'établit. 

428.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXT,  §  3. 

—  POTHIEU  U'ers.  et  cil.,  tit.  VI, 
art.  2  ;  Coût.  d'Orh,  iutrod.  au  tit.  IX, 
14).  —  C-  430  et  s. 

429.  — PoTHiER  iCout.  d'Orh,  Joe. 
cit.). 

430.  —  L.  1,  §  3,  ff.  t?e  CTCKS.  ,•  L.  2, 
C.  si  tut.  rel  cui-at.  fal.  alteg.  —  C. 
438,  439. 

431.  — POTHlEU  (^Coul.  crOf1.,eod. 
loc.X 

432.  —  C  438  et  s. 

433.  —  Inst..  lil).  I,  tit.  XXV,  §  13  ; 
L.  15,  §  II,  S. (le  «.iciisar.—  POTHIER 
iCout.  il'Orl.,  eml.  loc.).—  c.  J38  et  s.; 
P.  C.  882. 

434.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXV,  §  7  ; 
L.  unie.  C.  qui  morbo  ;  L.  3,  C.  gui 
dare  tut.  :  L.  40,  fit.  de  e.rcusal.  ;  L. 
pen.,  ff.  de  tut.  —  POTIIIEU  ^eod.  loco) 

—  c.  438  et  s.  ;  P.  C.  882. 
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telle.  —  11  pourra  même  s'en 
faire  décharger ,  si  cette  infir- 
mité est  survenue  depuis  sa  no- 
mination. 

435.  Deux  tutelles  sont,  pour 
toutes  personnes,  une  juste  dis- 
pense d'en  accepter  une  troi- 
sième. —  Celui  qui,  époux  ou 
père,  sera  déjà  chargé  d'unj  tu- 
telle, ne  pourra  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde ,  excepté 
celle  de  ses  enfants. 

436.  Ceux  qui  ont  cinq  en- 
fants légitimes  ,  sont  dispensés 
de  toute  tutelle  autre  que  celle 
desdits  enfants.  —  Les  enfants 
morts  en  activité  de  service  dans 
les  armées  de  la  République  se- 
ront toujours  comptés  pour  opé- 
rer cette  dispense.  —  Les  autres 
enfants  morts  ne  seront  comptés 
qu'autant  qu'ils  auront  eux-mê- 
mes laissé  des  enfants  actuelle- 
ment existants. 

437.  La  survenance  d'enfants 
pendant  la  tutelle  ne  pourra  au- 
toriser à  l'abdiquer. 

438.  Si  le  tuteur  nommé  est 
présont  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle,  il  devra  sur- 
le-champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute 
réclamation  ultérieure,  proposer 
ses  excuses,  sur  lesquelles  le 
conseil  de   famille   délibérera. 

439.  Si  le  tuteur  nommé  n'a 
pas  assisté  à  la  délibération  qui 
lui  a  déféré  la  tutelle,  il  pourra 


faire  convoquer  le  consoil  de 
famille  pour  délibérer  sur  ses 
excuses.  —  Ses  diligences  à  ce 
sujet  devront  avoir  lieu  dans  la 
délai  de  trois  jours,  à  partir  de 
la  notification  qui  lui  aura  été 
faite  de  sa  nomination  ;  lequel 
délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  trois  myriamètres  de  dis- 
tance du  lieu  de  son  domicile  à 
celui  de  l'ouverture  de  la  tu- 
telle*: passé  ce  délai,  il  sera 
non-recevable. 

440.  Si  ses  excuses  sont  re- 
jetées, il  pourra  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  pour  les 
faire  admettre  ;  mais  il  sera, 
pendant  le  litige,  tenu  d'admi- 
nistrer provisoirement. 

441.  S'il  parvient  à  se  faire 
exempter  de  la  tutelle,  ceux  qui 
auront  rejeté  l'excuse,  pourront 
être  condamné-;  aux  frais  do 
l'instance.  —  S'il  succombe,  il 
sera  condamné  lui-même. 


SECTION  VII 

De  l'incapacité,  des  ejrcJusio7is 
et  destitutions  de  la  tutelle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs, 
ni  membres  des  conseils  de  fa- 
mille, —  1"  Les  mineurs,  ex- 
cepté le  père  ou  la  mère  ;  — 
2"  Les  interdits  ;  —  .3"  Les  fem- 
mes, autres  que  la  mère  et  les 
ascendantes  ;  —  4o  Tous    ceux 


435.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXY,  §  5  ; 
LL.  3,  4,  5  et  31,  §  4,  S.  de  excusât, 
tutel.  —  C.  438. 

436.  —  Inst.,  Ub.  1,  tit.  XXT  ;  L.  2, 
§§  2,  3  et  4,  fE.  de  excusât,  tutel.  ; 
LL.  I  et  2,  C.  qui  numer.  lib.  se  excus. 

—  POTHIER  (_Cout.  d'Orl,  eod.  loc.}. 

—  c.  438. 

437.  —  L.  2,  C.  qui  numéro  lïberor. 

438.  — 


439.  —  C.  407  et  s.;  P.  C.  882  et  a., 
1033. 

*  Le  dél.'vi  n'est  plus  augmenté  d'un 
jour  que  par  cinq  myriamètres. 

440.  —  L.  31,  fE.  de  e-icus.  tutel.; 
L.  20,  ff.  de  adm.  et  per.  tut.  —  C.  438. 

441.  —  P.  C  130,  131. 

442.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXV,  §  4  ; 
L.  6,  §  18,  ff.  de  excusât,  tut.;  L.  16. 
C.  eod.  —  C  443  444,  445,  495,  507 
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qui  ont  ou  dont  les  père  et 
mère  ont  avec  le  mineur  un  pro- 
cès dans  lequel  l'état  de  ce  mi- 
neur, sa  fortune,  ou  une  partie 
notable  de  ses  biens,  sont  com- 
promis. 

443.  I.a  condamnation  à  une 
peine  afflictive  ou  infamante 
emporte  de  plein  diroit  l'e.xclu- 
sion  de  la  tutelle.  Elle  emporte 
de  même  la  destitution,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle 
antérieurement  déférée. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la 
tutelle,  et  même  destituables, 
s'ils  sont  on  exercice,  —  l"  Les 
gens  d'une   inconduite  notoire; 

—  2°  Ceux  dont  la  gestion 
attristerait  l'incapacité  et  linli- 
délité. 

445.  Tout  individu  qui  aura 
été  exclu  ou  destitué  d'une  tu- 
telle, ne  pourra  être  membre 
d'un  conseil  de  famille. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  y 
aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par 
le  conseil  de  famille,  convoqué  à 
la  diligence  du  subrogé  tuteur, 
ou  d'office  par  le  juge  de  paix.. 

—  Celui-ci  ne  pourra  se  dispen- 
ser de  faire  cette  convocation, 
quand  elle  sera  formellement 
requise  par  un  ou  plusieurs  pa- 
rents ou  alliés  du  mineur,  au 
degré  de  cousin  germain  ou  A 
des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibération  du 
conseil  de  famille   qui  pronon- 


cera l'exclusion  ou  la  destitu- 
tion du  tuteur,  sera  motivée,  et 
no  pourra  être  prise  qu'aprè». 
avoir  entendu  ou  appelé  1© 
tuteur. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  à  la 
délibération,  il  en  sera  fait 
mention,  et  le  nouveau  tuteur; 
entrera  aussitôt  en  fonctions. — : 
S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé- 
tuteur  poursuivra  l'homologa- 
tion do  la  délibération  devant  lo 
tribunal  de  première  instance, 
qui  prononcera  sauf  l'appel.  — 
Le  tuteur  exclu  ou  destitué 
peut  lui-môme,  on  ce  cas,  assi- 
gner le  subrogé  tuteur  pour  se 
faire  déclarer  maintenu  en  la* 
tutelle. 

449.  Les  parents  ou  alliés^ 
qui  auront  requis  1*  convoca- 
tion, pourront  intervenir  dans 
la  cause,  qui  sera  instruite  et 
jugée  comme  affaire  urgente. 

SECTION  VIII 
De  l'adminisD-ation  ilu  tttteui: 

450.  Le  tuteur  prendra  soin  , 
de  la  personne  du  mineur,  et  lo 
représentera  dans  tous  les  actes 
civils.  —  Il  administrera  ses 
biens  en  bon  pèro  de  famille,  et 
répondra  des  dommages-intérêts 
qui  pourraient  résulter  d'une 
mauvaise  gestion.  —  Il  ne  peut 
ni  acheter  les  biens  du  mineur, 
ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins 
que  lo    conseil  de  famille  n'ait 


443.  —  P.  7,  8. 

444.  ~  L.  3,  §§  5  et  17;   4,   § 
rfr  suap.  tut,  et  curât. 

445.  — 

446.  —  C.  406  et  s. 

447.  — 

448.  —  c.  439  ;  p.  C.  882  et  S. 

449.  —  P.  t.  339,  884. 


450.  —  L.  12,  §  3,  ff.  de  adm.  et  pe- 
rle, tut.;  LL.  tO  et  33,  ewlem :  L.  5, 
§§  2  et  3,  ff.  <le  aiitli.  et  nms.  tut.; 
L.  9,  ff.  de  rcb.  eor.  qui  sub  lut.; 
nov.  72,  cap.  5.—  POTHIER  (Pivpriétû, 
7,  256,  259,  26B  ;  l'ers,  et  cil.,  tit.  VI,,, 
art.  3).  —  C.  1596,  1718,  2121,  2135.      : 
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autorisé  le  subrogé  tuteur  à  lui 
en  passer  bail,  ni  accepter  la 
cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  son  pupille. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui 
suivront  celui  de  sanomination, 
dûment  connue  de  lui,  le  tu- 
teur requerra  la  levée  des  scel- 
lés, s'ils  ont  été  apposés,  et  fera 
procéder  immédiatement  à  l'in- 
ventaire des  biens  du  mineur, 
en  présence  du  subrogé  tuteur. 
—  S'il  lui  est  dû  quelque  chose 
par  le  mineur,  il  devra  le  décla- 
rer dans  l'inventaire,  à  peine  de 
déchéance,  et  ce,  sur  la  réquisi- 
tion que  l'officier  public  sera 
tenu  de  lui  en  faire,  et  dont 
mention  sera  faite  au  jrocès- 
verbal. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra 
la  clôture  de  l'inventaire,  le  tu- 
teur fera  vendre,  en  présence 
du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  ot 
après  des  affiches  ou  publica- 
tions dont  le  procès-verbal  de 
vente  fera  mention,  tous  les 
meubles  autres  que  ceux  c,ue  le 
conseil  de  famille  l'aurait  auto- 
risé à  conserver  en  nature. 

453.  Les  père  et  mère,  tant 
qu'ils  ont  la  jouissance  propre 
et  légale  des  biens  du  mineur, 
sont  dispensés  de  verdre  les 
meubles,  s'ils  préfèrent  de  les 
garder  pour  les  remettre  en  na- 
ture. —  Dans  ce  cas  ils  en  feront 
laire,  à  leurs  frais,   une   estima- 
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tion  à  juste  valeur, par  un  expert 
qui  sera  nommé  par  le  subrogé 
tuteur  et  prêtera  serment  devant 
le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la 
valeur  estimative  de  ceux  des 
meubles  qu'ils  ne  pourraient  re- 
présenter en  nature. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exer- 
cice de  toute  tutelle,  autre  que 
celle  des  père  et  mère,  le  con- 
seil de  famille  réglera  par 
aperçu,  et  selon  l'importance 
des  biens  régis,  la  somme  à  la- 
quelle pourra  s'élever  la  dépense 
annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
celle  d'administration  de  ses 
biens.  —  Le  même  acte  spéci- 
fiera si  le  tuteur  est  autorisé  à 
s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
plusieurs  administrateurs  parti- 
culiers, salariés,  et  gérant  sous 
sa  responsabilité. 

455.  Ce  conseil  déterminera 
positivement  la  somme  à  la- 
quelle commencera,  pour  le 
tuteur,  l'obligation  d'employer 
l'excédant  des  revenus  sur  la 
dépense  :  cet  emploi  devra  être 
fait  dans  le  délai  de  six  mois, 
passé  lequel  le  tuteur  devra  les 
intérêts  à   défaut  d'emploi. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait 
déterminer  par  le  conseil  de  fa- 
mille la  somme  à  laquelle  doit 
commencer  l'emploi,  il  devra, 
après  le  délai  exprimé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  les  intérêts  de 
toute  somme  non  employée, 
quelque  modique  qu'elle  soit. 


451.  —  L.  24,  C.  (le  adm.  tut.  — 
PoTHiER  {Pers.  et  cit.,  tit.  VI,  art.  4). 
—  p.  C.  931. 

452.  —  L.  7,  S  1.  fF.  (Te  (ulm.  et  pe- 
rle, tut.;  L.  24,  C.  (le  adm.  tut.  —  Po- 
ÏUIER  (_Pn)pri'M,  222;  l'ers,  et  ch., 
lit.  VI,  art.  4).  —  p.  c.  945  et  s. 
=    LOIS,    T°    BAXQUE    DE    FEAKCB, 


Restes  sur  l'Etat,  L.  24  mars  1806; 
Décl.  25  sept.  1813. 

453.  —  C.  384  et  s. 

454.  —  PoTHiEU  (Pcrs.  et  ch.,  eod. 
Zoc.i.  —  c.  1994. 

455.  —  L.  7,  §  3,  ff.  de  adm.  et  per, 
tuf.  ~  c.  1153,  1907. 

456.  —  POTUIER  (Pcrs.  et  ch.,  eod. 
loc".  —  C.  1193,  1907. 
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457.  Le  tuteur,  même  le  père 
ou  la  mèro,  ne  peut  emprunter 
pour  le  mineur,  ni  aliéner  ou 
hypothéquer  ses  biens  immeu-  \ 
bïes,  sans  y  être  autorisé  par 
un  consfil  de  famille.  —  Cette 
autorisation  ne  devra  être  ac-  ! 
cordée  que  pour  cause  d'une  né-  ] 
cessité  absolue,  ou  d'un  avantage 
évident.  —  Dans  le  premier  cas, 
le  conseil  do  famille  n'accordera 
son  autorisation  qu'après  qu'il 
aura  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tu- 
teur, que  les  deniers  ,  effets 
mobiliers  et  revenus  du  mineur 
sont  insuffisants.  —  Le  conseil 
de  famille  indiquera,  dans  tous 
les  cas,  les  immeubles  qui  de- 
vront être  vendus  de  préférence, 
et  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles. 

458.  Les  délibérations  du 
conseil  de  famille  relatives  à 
cet  objet,  no  seront  exécutées 
qu'après  que  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  l'homologa- 
tion devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  qui  y  statuera  en 
la  chambre  du  conseil,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République. 

459.  La  vente  se  fera  publi- 
quement, en  présence  du  subrogé 
tuteur,  aux  enchères  qui  seront 


reçues  par  un  membre  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la 
suite  de  trois  affiches  apposées, 
par  trois  dimanches  consécutifs, 
aux  lieux  accoutumés  dans  le 
canton.  —  Chacune  de  ces  af- 
fiches sora  visée  et  certifiée  par 
le  maire  des  communes  où  elles 
auront  été  apposées. 

460.  Les  formalités  exigées 
par  les  articles  457  et  458,  pour 
l'aliénation  des  biens  du  mineur, 
ne  s'appliquent  pomt  au  cas  où 
un  jugement  aurait  ordonné  la 
licitation  sur  la  provocation 
d'un  copropriétaire  par  indivis. 
—  Seulement,  et  en  ce  cas,  la 
licitation  ne  pourra  se  faire  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle précédL-nt:  les  étrangers  y 
seront  nécessairement  admis. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra 
accepter  ni  répudier  une  succes- 
sion échue  au  mineur,  sans  une 
autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille.  L'acceptation  n'aura 
lieu  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. 

462.  Dans  le  cas  où  la  suc- 
cession répudiée  au  nom  du  mi- 
neur, n'aurait  pas  été  acceptée 
par  un  autre,  elle  pourra  être 
reprise,  soit  par  le  tuteur,  au- 
torisé à  cet  effet  par  une  nou- 


457.  —  li.  1,  in  princip.,  S.  de  reb.  | 
eor.  qtii  suh  tntel.  l'el  air.  srint  :  LL.  4, 
12  et  18,  C.  lie  prced.  et  al.  reb.  min. — 
POTHIER  {Oblig.,  76  ;  Coût.  d'Orl.,  in- 
trod.  au  tit.  IX,  16)  ;  id.  introd.  au 
tit.  XV,  6  ;  Vente,  14).  —  c.  460  ;  P.  C. 
958  et  s.  =  LOI.S,  V  EXPROPRIATION 


460.  —  L.  1,  §  2,  fif.  de  reb.  eor.  gui 
siib  tttteh;  L.  17,  C.  de  prœd.  et  al. 
reb.  minor.  —  C.  827,  838,  1686  et  s.  j  P. 
C.  966  et  s. 

461.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXI,  §  1  ; 
L.  8,  ff.  de  bon.  possess.  ;  L.  9,  §  3,  ff. 
de  authur.  et  consens,  tut,  et  ciir,  ;  L.  8, 


POUR  C.^rsE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE,     ff.  de  adquir.  vel  omitt.  hœred.  —  Po- 


L.  3  mai  1K4I,  art.  13. 

458.  —  L.  3,  C.  de  prœd.  et  al.  reb. 
minor.  —  p.  C.  954  et  s. 

459.  —  POTHIER  (Coût.  cFOrl,  in- 
trod. au  tit.  IX,  16).  —  P.  C.  958  et  s., 
962. 


THIER  (Success.,  ch.  III,  sect.  IV,  §  1). 
—  C.  776  ;  P.  C.  997. 

462.  —  L.  8,  §  6,  in  med.,  C.  de  bo- 
nis quœ  liber.  —  C.  790,  811. 
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velle  délibération  du  conseil  de 
f.imille,  soit  par  le  mineur  do- 
venu  majeur,  mais  dans  l'état 
où  elle  se  trouvera  lors  de  la 
reprise,  et  sans  pouvoir  atta- 
quer les  ventes  et  autres  actes 
qui  auraient  été  légalement  faits 
durant  la  vacance. 

463.  La  donation  faite  au 
mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  du  famille.  — Elle 
aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  mê- 
me effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra 
introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers 
du  mineur,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes 
droits ,  sans  l'autorisation  du 
conseil  de  famille. 

465.  La  même  autorisation 
sera  nécessaire  au  tuteur  pour 
provoquer  un  partage;  mais  il 
pourra,  sans  cette  autorisation, 
répondre  à  une  demande  en  par- 
tage dirigée  contre  le  mineur. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard 
du  mineur  tout  l'eflot  qu'il  au- 
rait entre  majeurs,  le  partage 
devra  être  fait  en  justice,  et 
précédé  d'une  estimation  faite 
par  experts  nommés  par  le  tri- 
bunal de  première  instance  du 
lieu  do  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Les  experts,  après  avoir 
prêté,  devant  le  président  du 
même    tribunal   ou    autre   juge 
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par  lui  délégué,  le  serment  de 
bien  et  fidèlement  remplir  leur 
mission,  procéderont  à  la  divi- 
sion des  héritages  et  à  la  for- 
mation des  lots,  qui  seront  tirés 
au  sort,  et  en  présence  soit  d'un 
membre  du  tribunal,  soit  d'un 
notaire  par  lui  commis,  lequel 
fera  la  délivrance  des  lots.  — 
Tout  autre  partage  ne  sera  con- 
sidéré que  comme  provisionnel. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra 
transiger  au  nom  du  mineur, 
qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  conseil  de  famille,  et  de 
l'avis  de  trois  jurisconsultes  dé- 
signés par  le  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  de 
première  instance.  —  La  tran- 
saction ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  homolo- 
guée par  le  tribunal  de  première 
instance,  après  avoir  entendu  le 
procureur  de  la  République. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  dos 
sujets  de  mécontentement  gra- 
ves sur  la  conduite  du  mineur, 
pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
conseil  do  famille,  et,  s'il  y  est 
autorisé  par  ce  conseil,  provo- 
quer la  réclusion  du  mineur, 
conformément  à  ce  qui  est  sta- 
tué à  ce  sujet  au  titre  de  la 
l'iiissance  paternelle. 

SECTION  rx 
Des  comptes  de  la  tutelle. 

469.  Tout  tuteur  est  compta- 


463.  —  L.  26,  C.  de  donat.  —  C.93b. 

464.  —  L.  9,  §  6,  £E.  de  adm.  et  pê- 
ne, tut.  et  cur.  ;  L.  7«,  §  2,  in  Jin.  S. 
de  légat.  ;  h.  6,  C.  de  adm.  tut.  vel  car. 
—  C.  407  et  s. 

465.  —  L.  7,  in  priiicip.,  S.  de  rei. 
eor.qui  sub  tut. vel  cur.  sunt. —  c.  817. 

466.  —  li.  20  ff.  de  autlior.  et  cons. 
tXit.  et  curât.  —  C.  824  et  s.,  831  ;  P. 
C.  302  et  8.,  966  et  s. 


467.  —  L.  46,  §  7,  ff.  de  adm.  etper. 
tut.  et  curât.  —  C.  2045  ;  T.  76. 

468.  —  POTHIER  (Pers.  et  ch., 
tit.  TI,  art.  3).  —  C.  376  et  s.,  407. 

469.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XX,  §  7; 
L.  1,  ff.  de  iutel.  et  ration,  disti-ah. — 
POTHIER  (Pers.  et  ch.,  tit.  TI,  art.  6; 
Coût.  d'Orl.,  17,  et  introd.  au  tit.  IX 
18).  —  p.  C.  527  et  s. 


co 
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gestion   lorsqu'elle 


ble     de 
finit. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que 
le  père  et  la  mère,  peut  être 
tenu,  même  durant  la  tutelle, 
de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  do  sa  gestion, 
aux  époques  que  le  conseil  de  fa- 
mille aura  jugé  à  propos  de  fixer, 
sans  néanmoins  que  le  tuteur 
paisse  être  astreint  à  on  fournir 
plus  d'un  chaque  année.  —  Ces 
états  de  situation  seront  rédigés 
et  remis,  sans  frais,  sur  papier 
non  timbré,  et  sans  aucune  for- 
malité de  justice. 

471.  Le  compte  définitif  de 
tutelle   sera   rendu   aux  dépens 
du  mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  - 
sa  majorité  ou  obtenu  son  éman-  ' 
ôipation.  Le  tuteur  on  avancera  j 
les  frais.  —  On  y    allouera    au  { 
tuteur  toutes  dépenses  suffisam- 
ment justifiées,  et  dont  l'objet 
sera  utile. 

472.  Tout  traité  qui  pourra 
intervenir  entre  le  tuteur,  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul , 
s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d'un  compte  détaillé,  et  do 
la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ;  le  tout  constaté  par  un 
récépissé  de  l'oyant-compte,  dix  j 
jours  au  moins  avant  le  traité. 

473.  Si  le  compte  donne  lieu 
à  des  contestations,  elles  seront  i 
poursuivies  et  jugées  comme  les 


autres  contestations  en  matière 
civile. 

474.  La  somme  à  laquelle 
s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le 
tuteur,  portera  intérêt,  sans  de- 
mande, à  compter  de  la  clôture 
du  compte.  —  Les  intérêts  do 
ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  lo 
mineur,  ne  courront  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  qui 
aura  suivi  la  clôture  du  compte. 

475.  Toute  action  du  mineur 
contre  son  tuteur,  relativement 
aux  frais  de  la  tutelle,  se  pres- 
crit par  dix  ans,  à  compter  de 
la  majorité. 

CHAPITRE  ni 

DE   l'É.\I.\NCIP.\TION. 

476.  Le  mineur  est  émancipé 
de  plein  droit  par  le  mariage. 

477.  Le  mineur,  même  non 
marié,  pourra  être  émancipé  par 
sou  père,  ou,  à  défaut  de  père, 
par  sa  mère,  lorsqu'il  aura  at- 
teint l'âge  de  quinze  ans  révo- 
lus. —  Cette  émancipation  s'o- 
pérera par  la  seule  déclaration 
du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier. 

478.  Le  mineur  resté  snn? 
père  ni  mèrr  pourra  aussi,  mais 
seulement  à  l'âge  de  dix-liuit 
ans  accomplis,    être    émancipé. 


470.  — 

471.  —  L.  1,  §  9,  et  L.  17  fî.  de  tu- 
tti, et  ration,  distrah.  et  util,  curât, 
causa  act.;  L.  1,  in  princip.;  S.  de 
contra,  tut.  et  utili  action.  —  Po- 
THlEtt  (Pers.  et  ch.,  eod.  loco).  —  p. 
C.  527  et  s. 

472.  —  POTHIER  (Pcrs.  et  du,  eod. 
!oco).  —  C.  20'!  5. 

473.  —  p.  t.  i27  et  E.  —  Ord.  de 
166?,  tit.  XXLX. 


474.  —  L.  20,  C  de  adm.  tut.  — 
POTHIEB  l'ers,  et  ch.,  eod.  loco).  — 
C.  1907. 

475.  —  L.  S,  C.  arb.  tiitel;  L.  3,  C. 
de  pritscript.  —  C.  1304  et  s.,  2015. 

476.  — 

477.  —  Inst.,  lib.  1,  tit.  XII,  §  6.  — 
C.  -ISô. 

478.  —  C.  406  et  s.,  485  et  s.,  882 
et  s. 
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si  le  conseil  de  famille  l'on  juge 
capable.  —  En  ce  cas,  l'émanci- 
pation résultera  de  la  délibéra- 
tion qui  l'aura  autorisée,  et  de 
la  déclaration  que  le  juge  de 
paix,  comme  président  du  con- 
seil de  famille,  aura  faite  dans 
le  même  acte,  que  le  Jninew  est 
émancipé. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'au- 
ra fait  aucune  diligence  pour 
l'émancipation  du  mineur  dont 
il  est  parlé  dans  l'article  précé- 
dent, et  qu'un  ou  plusieurs  pa- 
rents ou  alliés  de  ce  mineur,  au 
dogré  de  cousin  germain  ou  à 
des  degrés  plus  proches,  le  juge- 
ront capable  d'être  émancipé, 
ils  pourront  requérir  le  juge  de 
paix  de  convoquer  le  conseil  de 
famille  pour  délibérer  à  ce 
snjet.  —  Le  juge  de  paix  devra 
déférer  à  cette  réquisition. 

480 .  Le  compte  de  tutelle 
sera  rendu  au  mineur  émancipé, 
assisté  du  curateur  qui  lui  sera 
nommé  par  le  conseil  de  fa- 
mille. 

481.  Le  mineur  émancipé 
passera  les  baux  dont  la  durée 
n'excédera  point  neuf  .-ms  ;  il 
recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes 
qui  no  sont  que  de  pure  admi- 
nistration, sans  être  restituai ilo 
contre  ces  actes  dans  tous  les 
cas  oii  le  majeur  ne  le  serait 
pas  lui-même. 

482.  Il    ne    pouiTa    intenter 


une  action  immobilière,  ni  y 
défendre,  même  recevoir  et  don- 
ner décharge  d'un  capital  mobi- 
lier, sans  l'assistance  de  son 
curateur,  qui,  au  dernier  cas, 
surveillera  l'emploi  du  capital 
reçu. 

483.  Le  mineur  émancipé  ne 
pourra  faire  d'emprunts,  sous 
aucun  prétexte,  sans  une  déli- 
bération du  conseil  de  famille, 
homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

484.  Il  ne  pourra  non  plus 
vendre  ni  aliéner  ses  immeubles, 
ni  faire  aucun  acte  autre  que 
ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  pres- 
crites au  mineur  non  émancipé. 
—  A  l'égard  des  obligations 
qu'il  aurait  contractées  par  voie 
d'achats  ou  autrement,  elles  se- 
ront réductibles  en  cas  d'excès- 
les  tribunaux  prendront  à  ce 
sujet,  en  considération,  la  for- 
tune du  mineur,  la  bonne  ou 
mauvaise  foi  des  personnes  qui 
auront  contracté  avec  lui,  l'uti- 
lité ou  l'inutilité    des  dépenses. 

485.  Tout  mineur  émancipé 
dont  les  engagements  auraient 
été  réduits  en  voitu  de  l'article 
précédent,  pourra  être  privé  du 
bénéfice  de  l'émancipation,  la- 
quelle lui  sera  retirée  en  suivant 
les  mômes  formes  que  celles  qui 
auront  eu  lieu  pour  la  lui  conférer. 


479.  — 

480.  —  C.  471  j  p.  c.  527. 

481.  —  C.  1305  et  s.,  1718,  1990;  p. 

C.  tiin. 

482.  —  Tnst.,  lib.  I,tit.  XXIII,  §  2. 
—  POTHIEB  (Pers.  et  ch.,  tit.  VI, 
art.  Ti.  —  c.  840,  1030. 

483.  —  L.  3,  C.  de  Ms  qui  ven.  œtat. 


impeli:  —  c.  1124,  1305,  13U;   p.  C. 
882,  885  ;  P.  406. 

484.  —  Inst.,  lil).  II,  tit.  VIII,  §  2  ; 
L.  3,  C.  (le  lus  qui  Vf  niant.  —  POTHIER 
iCout.  d'Orl.,  tit.  IX,  art.  181  et  182). 
—  C.  903,  1095,  1312  et  s. 

485.  —  L.  C.  de  ingi-at.  liber,  —  c. 
477,  478. 
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486.  Dès  le  jour  où  l'éman- 
cipation aura  été  révoquée,  le 
mineur  rentrera  en  tutelle,  et  y 
restera  jusqu'à  sa  majorité  ac- 
complie. 

487.  Le  mineur  émancipé  qui 
fait  un  commerce,  est  réputé 
majeur  pour  les  faits  relatifs  à 
ce  commerce. 


TITRE    XI 

DE  LA  MAJOniTÉ,  DE  l'l\TER- 
DICTION  ET  DU  CONSEIL  JU- 
DICIAIRE. 

Décrété  le  29  mars  1803  (S  ?iînninal 
an  XI),  promulgué  le  8  avril  (18  ger- 
minal). 

CH.VPITRE  PREMIER 

DE   LA   M.UORITÉ. 

488.  La  majorité  est  fixée  à 
vingt-UE  ans  accomplis  ;  à  cel 
âge  on  est  capable  de  tous  les 
actes  de  la  vie  civile,  sauf  la 
restriction  portée  au  titre  du 
Mariage. 

CHAPITRE  II 

DE    l'interdiction. 

489.  Le  majeur  qui  est  dans 
un  état  habituel  d'imbécillité,  do 
démence  ou  de  fureur,  doit   être 


interdit,  même  lorsque  cet   état 
présente  dos  intervalles  lucides. 

490.  Tout  parent  est  roceva- 
ble  à  provoquer  l'interdiction 
de  son  parent.  Il  en  est  de  même 
de  l'un  des  époux  à  l'égard  de 
l'autre. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur, 
si  l'inlerdiction  n'est  provoquée 
ni  par  l'époux  ni  par  les  parents, 
elle  doit  l'être  par  le  procureur 
de  la  République,  qui,  dans  les 
cas  d'imbécillité  ou  de  démence, 
peut  aussi  la  provoquer  contre 
un  individu  qui  n'a  ni  époux,  ni 
épouse,  ni   parents  connus. 

492.  'toute  demande  en  in- 
terdiction sera  portée  devant  le 
tribunal  de    première    instance. 

493.  Les  faits  d'imbécillité, 
de  démence,  ou  de  fureur,  se- 
ront articulés  par  écrit.  Ceux 
qui  poursuivront  l'interdiction, 
présenteront  les  témoins  et  les 
pièces. 

494.  Le  tribunal  ordonnera 
que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  à  la 
section  IV  du  chapitre  II  du 
titre  de  la  Tutelle,  de  la  Mino- 
rité et  de  l'Emancipation,  donne 
son  avis  sur  l'état  de  la  per- 
sonne dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. 

495.  Ceux  qui  auront  provo- 
qué l'interdiction,  ne  pourront 
faire  partie  du  conseil  de  fa- 
mille :  cependant  l'époux  ou 
l'épouse,  et  les    enfants    de   la 


486.  — 

487.  —  C.  1308;  COJI.,  2,  3,  6. 

488.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXIIL  — 
C.  148  et  s.,  372,  1313. 

489.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXIII,  §  3; 
LL.  2  et  7,  S.  de  curât,  fur.  ;  L.  40,  ff. 
Je  reg.  jur.  :  LL.  1  et  B,  C.  (le  cur.  fur. 
—  C.  Û12,  1124,  1124;  P.   C-  890  et  s.; 


T.    C.    117.   =    LOIS,    V  ALIÉ.NKS,  L. 
30  juin  1838. 

490.  —  /«««.,  lib.  I,  tit.  XXIII,  §  4. 
—  p.  c.  890  et  s. 

491.  —  P.  C.  890  et  s.  ;  T.  C.  117. 

492.  —  P.  C  59  et  s. 

493.  —  P.  C  890  et  s. 

494.  —  C.  407  et  s.;  P.  C.  890  et  s. 

495.  — 
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personne  dont  l'interdiction  sera 
provoquée,  pourront  y  être  ad- 
mis sans  y  avoir  voix  délibéra- 
tive. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis 
du  conseil  de  famille,  le  tribu- 
nal interrogera  le  défendeur  à 
Ja  chambre  du  conseil  :  s'il  ne 
peut  s'y  présenter,  il  sera  inter- 
rogé dans  sa  demeure,  par  l'un 
des  juges  à  ce  commis,  assisté 
du  greffier.  Dans  tous  les  cas, 
le  procureur  de  la  République 
sera  présent  à   l'interrogatoire. 

497.  Après  le  premier  inter- 
rogatoire, le  tribunal  commet- 
tra, s'il  y  a  lieu,  un  administra- 
teur provisoire,  pour  prendre 
soin  de  la  personne  et  des  biens 
du  défendeur. 

498. Le  jugement  sur  une  de- 
mande en  interdiction  m  pour- 
ra être  rendu  qu'à  l'audience 
publique,  les  parties  entendues 
ou  appelées. 

499.  En  rejetant  la  demande 
en  interdiction,  le  tribunal  pourra 
néanmoins,  si  les  circonstances 
l'exigent,  ordonner  que  le  dé- 
fendeur ne  pourra  désormais 
plaider,  transiger,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  ni 
en  donner  décharge,  aliéner,  ni 
grever  ses  biens  d'hypothèques, 
sans  l'assistance  d'un  conseil 
qui  lui  sera  nommé  par  le  même 
jugement. 

500.  En  cas  d'appel  du  juge- 
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ment  rendu  en  première  ins- 
tance, la  cour  d'appel  pourra, 
I  si  elle  le  juge  nécessaire,  inter- 
roger de  nouveau,  ou  faire  in- 
terroger par  un  commissaire,  la 
personne  dont  l'interdiction  est 
demandée. 

501.  Tout  arrêt  ou  jugement 
portant  interdiction,  ou  nomina- 

^  tion  d'un  conseil,  sera,  à  la  dili- 
gence dos  demandeurs,  levé,  >i- 
gnifié  à  partie,  et  inscrit,  dans 
les  dix  jours,  sur  les  tableaux 
qui  doivent  être  affichés  dans  la 

I  salle  de  l'auditoire  et  dans  les 
études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement. 

502.  L'interdiction  ou  la  no- 
mination d'un  conseil  aura  son 
effet  du  jour  du  jugement.  Tous 

'  actes  passés  postérieurement  par 
l'interdit,    ou    sans    l'assistance 
du  conseil,  seront  nuls  de  droit. 
[      503.  Les   actes   antérieurs    à 
,  l'interdiction  pourront  être  an- 
I  nulés,  si  la  cause  de    l'interdic- 
tion existait   notoirement    à  l'é- 
poque où  ces  actes  ont  été  faits. 
I       504.  Après  la  mort    d'un   in- 
\  dividu,  des   actes   par    lui    faits 
~  ne  pourront  être  attaqués  pour 
cause    de     démence,    qu'autant 
que   son  interdiction   aurait    été 
prononcée  ou   provoquée   avant 
son     décès  ;    à    moins     que     la 
I  preuve  de  la  démence  ne  résulte 
de  l'acte  même  qui   est  attaqué. 
I      505.  S'il   n'y   a   pas    d'appel 


496.  —  L.  3,  ff.  de  airat.  fiirios.  et 
aliis  ejctra  mîii.  dand,  — :  p.  c.  893. 

497.  —  p.  c.  895.  =  LOIS,  T*  ALIÉ- 
NÉS. L.  30  juin  1838,  art.  31  et  s. 

498.  — 

499.  —  c.  513  et  s.  ;  p.  C.  897. 

500.  —  P.  C.  894. 

501.  —  P.  C-  897  ;  T.  175.  =  LOIS  ; 
V  XOTAIBBS,  L,  25  Tent.  aa  XI, 
aru  18. 


502.  —  C.  1124,  1125,  1304,  1312, 
2003.  =  LOIS,  V  ALIÉSÉS,  L.  30  juin 
1838,  art.  39. 

503.  —  POTHIER  {flhVgat.,bV).— 
C.  1108. 

504.  —  C.  1304.  =  LOIS,  V  ALIÉ- 
XÉ.S,  L.  30  juin  1838,  art.  39. 

505.  —  C.  405  et  8.  ;  p.  C.  52"  et  s., 
882,  895. 
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du  jugement  d'interdiction  rendu 
en  première  instance,  ou  s'il  est 
confirmé  sur  l'appel,  il  sera 
pourvu  à  la  mniination  d'un 
tuteur  et  d'un  subrogé  tuteur  à 
l'interdit,  suivant  les  règles  pres- 
crites au  titre  de  la  ,  Minorité, 
de  la  Tutelle  it  de  l' Emancipa- 
lion-  L'administrateur  provisoire 
cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur  s'il  ne  l'est 
pas  lui-même. 

506.  Le  mari  est,  de  droit,  le 
tuteur  de  sa  femme  interdite. 

507.  La  femme  pourra  être 
nommée  tutrice  de  son  mari.  En 
ce  cas,  le  conseil  de  famille  ré- 
glera la  forme  et  les  conditions 
de  l'administration,  sauf  le  re- 
cours devant  les  tribunaux  de 
la  part  de  la  femme  qui  se  croi- 
rait lésée  par  l'arrêté  de  la  fa- 
mille. 

508.  Nul,  à  l'exception  des 
époux,  des  ascendants  et  des- 
cendants, ne  sera  tenu  de  conser- 
ver la  tutelle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  l'expiration 
de  ce  délai,  le  tuteur  pourra 
demander  et  devra  obtenir  son 
remplacement. 

509.  L'interdit  est  assimilé 
au  mineur,  pour  sa  personne  ei 
pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la 
tutelle  des  mineurs  s'applique- 
ront à  la  tutelle  des  interdits. 


510.  Les  revenus  d'un  inter- 
dit doivent  être  essentiellement 
employés  à  adoucir  son  sort  et 
à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et 
l'état  de  sa  fortune,  lo  conseil 
de  famille  pourra  arrêter  qu'il 
sera  traité  dans  son  domicile, 
ou  qu'il  sera  placé  dans  une 
maison  de  santé,  et  même  dans 
un  hospice. 

511.  Lorsqu'il  sera  question 
du  mariage  de  l'enfant  d'un  in- 
terdit, la  dot,  ou  l'avancement 
d'hoirie,  et  les  autres  conven- 
tions matrimoniales,  seront  ré- 
glés par  un  avis  du  conseil  de 
famille,  homologué  par  le  tribu- 
nal, sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République. 

512.  L'interdiction  cesse  avec 
les  causes  qui  l'ont  déterminée  : 
néanmoins  la  main-levée  ne 
sera  prononcée  qu'en  observant 
les  formalités  prescrites  pour 
parvenir  à  l'interdiition,  ot  l'in- 
terdit ne  pourra  reprendre  l'exer- 
cice do  ses  droits  qu'après  la 
jugement  de  main-levée. 

CHAPITRE  III       • 

DU    CONSEIL  JUDICI.\IRE. 

513.  Il  peut  être  défendu  aux 
prodigues  de  plaider,  de  transi- 


506.  —  L.  14,  ff.  de  cur.fiir.  vel  al. 
pcrs.  ex.  min.  dand.  ;  L.  2,  C.  qui  dare 
tut.  vel  curât,  poss. 

507.  — 

508.  —  L.  4,  ff.  de  cur.fur. 

509.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  XII,  §  1  ; 
L.  7,  in  princip.,  ff.  de  curât,  fur.  ve! 
aliis  per.  ext.  min.  dand.;  L.  48,  ff.  de 
admin.  et  peric.  txitor.  —  POTHIER 
{Propriété,  7).—  C.  388  et  s.,  450  et  s., 
467. 

510.  —  L.  22,  §  8,  B.solut.  matrim. 


dos  queinad.  petat.  =  LOIS,  V  ALIÉ- 
NÉS, L.  30  juin  1838,  art.  8,  14,  29,  38. 

51 1.  —  L.  25,  C.  de  nupt.;  L.  28,  C. 
de  episcop.  audient.  et  divers,  capit. 
—  c.  1095  ;  P.  C.  835. 

512.  —  L.  1,  ff.  de  curât,  fur.  et  al. 
e.rtra  min.  dand.;  L.  6,  C.  de  curât, 
fur.  et  prod.  —  p.  C.  896. 

513.  —  L.  1,  ff.  de  curât,  fur.  et  al. 
extra  min.  dand.  ;  L.  4,  C.  de  curât, 
fttr.  vel  prod.  —  c.  1124  ;  p.  C.  897 
T.  175.  —  L-  25  vent,  an  XI,  art.  18. 
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ger,  d'emprunter,  de  recevoir  un  . 
capital  mobilier  et  d'en  donner  i 
décharge,  d'aliéner,  ni  do  grever  j 
leurs  biens  d'hypothèques,  sans  1 
l'assistance  d'un  conseil  qui  leur 
'est  nommé  par  le  tribunal.  | 

514.  La  défense  de  procéder 
sans    l'assistance    d'un    conseil,  ' 
peut  être    provoquée    par    ceux 
qui  ont  droit  de  demander  l'in- 
terdiction :    leur   deuiande    doit 


être  instruite  et  jugée  de  la 
mémo  manière.  —  Cette  défense 
ne  peut  être  levée  qu'en  obser- 
vant les  mémos  formalités. 

515.  Aucun  jugement,  en  ma- 
tière d'interdiction,  ou  de  nomi- 
nation '  de  conseil,  ne  pourra 
être  rendu,  soit  en  première  in- 
stance, soit  en  cause  d'appel, 
que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 


LIVRE    DEUXIÈME 

DES   BIENS,    ET    DES    DIFFÉRENTES   MODIFICATIONS 
DE    LA    PROPRIÉTÉ. 


TITRE    PREMIER 

DE  LA    DISTINCTION    DES    BIENS. 

Décrété  le  25  janvier  1804  (4  pluviôse 
an  XII),  promulgué  le  4  février 
(.14  pluviôse). 

516.    Tous     les    biens    sont 
meubles  ou  immeubles. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    IMMEUBLES. 

517.  Les  biens  sont   immeu- 
bles, ou  par  leur  nature,  ou  par 


leur   destination  ou   par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent. 

518.  Los  fonds  de  terre  et 
les  bâtiments  sont  immeubles 
par  leur  nature. 

519.  Les  moulins  à  vent  ou 
à  eau,  fixes  sur  piliers  et  faisant 
partie  du  bâtiment,  sont  aussi 
immeubles  par  leur  nature. 

520.  Les  récoltes  pendantes 
par  les  racines,  et  les  fruits  des 
arbres  non  encore  recueillis, 
sont  pareillement  immeubles. — 
Dès  que  les  grains  sont  coupés 
et.  les  fruits  détachés,  quoique 
non  enlevés,  ils  sont  meubles.  — 
Si  une  partie  seulement  de  la  ré- 


514.  —  C.  490  et  s.  ;  p.  C-  897. 

515.  —  p.  C.  83. 

516.  —  POTHIBR  (_Peis.  et  ch., 
ir  part.i. 

517.  —  C.  2118. 

518.  —  POTHIER  (Commun.,  32  et 
s.;  l'ers,  et  di.,  Il"  part.,  §  1;  Omt. 
d'Orl,  introd.  g-iirr.,  47).  =  LOIS, 
T*  Mises,  L.  21  avr.  1810,  art.  8. 


519.  —  POTHIER  (Cummim.,  36  et 
37  ;  et  eisJ.  loc.  CiM.  —  C.  Ô31. 

520.  —  L.  44,  fE.  de  rei  vindicat. 
L.  17,  §  I,  ff.  de  act.  etyipt.  et  vend. — 
POTHIKR  (Ciimmu7i.,  ib:  l'ers,  et  ch., 
II*  part..  §  1;  Coût.  d'Orl..  tit.  X, 
art.  207  et  tit.  XVII,  art.  351).  —  C. 
548. 
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colto    est    coupée,    cette   partie 
seule  est  meuble. 

521 .  Les  coupes  ordinaires  des 
bois  taillis  ou  de  futaies  mises 
on  coupes  réglées,  ne  devien- 
nent meubles  qu'au  fur  et  à  me- 
sure que  les  arbres  sont  abattus. 

522.  Les  animaux  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  livre  au  fer- 
mier ou  au  métayer  pour  la 
culture,  estimés  ou  non,  sont 
censés  immeubles  tant  qu'ils 
demeurent  attachés  au  fonds  par 
l'effet  de  la  convention.  —  Ceux 
qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres 
qu'au  fermier  ou  métayer,  sont 
meubles. 

523.  Les  tuyaux  servant  à  la 
conduite  dos  eaux  dans  une 
maison  ou  autre  héritage,  sont 
immeubles  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils   sont  attachés. 

524.  Les  objets  que  la  pro- 
priétaire d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation 
de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
destination.  —  Ainsi,  sont  im- 
meubles par  destination,  quand 
ils  ont  été  placés  par  le  proprié- 
taire pour  le  service  et  l'exploi- 
tation du  fonds,  —  Les  animaux 
attachés  à  la  culture  ;  —  Les 
ustensiles  aratoires  ;  —  Les  se- 
mences données  aux  fermiers 
ou  colons  partiaires;  —  Les  pi- 
geons  des    colombiers  ;  —    Los 


lapins  des  garennes  ;  —  Les  ru- 
ches à  miel  ;  —  Les  poissons  des 
étangs  ;  —  Les  pressoirs,  chau- 
dières, alambics,  cuves  et  ton- 
nes ;  —  Les  ustensiles  néces- 
saires à  l'exploitation  des  forges, 
papeteries  et  autres  usines  ;  — 
Les  pailles  et  engrais.  —  Sont 
aussi  immeubles  par  destination, 
tous  effets  mobiliers  que  le  pro- 
priétaire a  attachés  au  fonds  à 
perpétuelle  demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censi 
avoir  attaché  à  son  fonds  do:. 
effets  mobiliers  à  perpétuelle 
demeure,  quand  ils  y  sont  scel- 
lés en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ci- 
ment, ou  lorsqu'ils  ne  peuvent 
être  détachés  sans  être  fracturés 
et  détériorés ,  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds 
à  laquelle  ils  sont  attachés.  — 
Les  glaces  d'un  appartement 
sont  censées  mises  à  perpétuelle 
demeure,  lorsque  le  parquet  sur 
lequel  elles  sont  attachées  fait 
corps  avec  la  boiserie.  —  Il  en 
est  de  même  des  tableaux  et 
autres  ornements.  —  Quant  aux 
statues,  elles  sont  immeubles 
lorsqu'elles  sont  placées  dans 
une  niche  pratiquée  exprès  pour 
les  recevoir,  encore  qu'elles 
puissent  être  enlevées  sans  frac- 
ture ou  détérioration. 

526.  Sont     immeubles,    par 


521.  —  C.  590,  1403. 

522.  —  L.  14,  fit.  de  suppel.  légat.; 
ïi.  2,  §  1,  ff.  de.  instruct.  vel  iiistrum. 
légat.  —  c.  564,  1800  et  s.  ;  p.  C.  592. 

523.  —  L.  15,  fE.  de  action,  etnpt.  et 
vend. 

524.  —  L.  8,  §  1,  ff.  famll.  erci.ic; 
LL.  15,  16, 17  et  18,  ff.  de  action,  empt. 
et  vend.;  L.  12,  §  23,  ff.  de  inst.  vel 
instrum.  Icgat.;  L.  41,  §  9,  ff.  de  légat. 
et  fuleic.  —  POTHIER  iCommun.,  35, 
40  &  44  et  63  ;  Pers.  et  cl).,  part.  11,  §  1  ; 
Coût,  (i'Orl.,  introd,  gin.,  47,  et  tit.  17, 


ai-t.  355).  —  C.  564,   1064  ;  p.  C.  592. 

=  LOIS,  y"  Mises,  L.  21  ar.  isio, 

ftrt.  8. 

525.  —  L.  17,  §§  3  et  7,  ff.  de  act. 
empt.  et  vend.;  L.  12,  §  23,  ff.  de  in- 
struct. vel  instrum.  légat.  —  POTHIEU 
(Commun.,  -18,  49,  54  à  56  j  l'ers,  et  cit., 
part.  II,  §  !•■).  —  C.  1350  et  s. 

526.  —  L.  4,  ff.  de  usufr.  et  quem- 
adm.  —  POTHIER  (Commun.,  67,  69, 
73,  74  ;  Vers,  et  ch.,  pai-t.  II,  §  2  ;  Coût. 
d'Orl.,  introd.  géa.,  49),  —  C.  578,  637 
et  s.,  2118. 
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l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
—  L'usufruit  des  choses  immo- 
bilières ;  —  Les  servitudes  ou 
services  fonciers  ;  — Les  actions 
qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble. 

CHAPITRE  II 

DES      MEUBLES. 

527.  Les  biens  sont  meubles 
par  leur  nature,  ou  par  la  dé- 
termination de  la  loi. 

528.  Sont  meubles  par  leur 
nature,  les  corps  qui  peuvent  se 
transporter  d'un  lieu  à  un  au- 
tre, soit  qu'ils  se  meuvent  par 
eux-mêmes,  comme  les  animaux, 
soit  qu'ils  ne  puissent  changer 
de  place  que  par  l'efTet  d'une 
force  étrangère,  comme  les 
choses  inanimées. 

529.  Sont  meubles  par  la 
détermination  de  la  loi,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour 
objet  dos  sommes  exigibles  ou 
des  effets  mobiliers,  les  actions 
ou  intérêts  dans  les  compagnies 
de  finance,  de  commerce  ou 
d'industrie)  encore  que  des  im- 
meubles dépendants  de  ces 
entreprises  appartiennent  aux 
compagnies.  Ces  actions  ou  in- 
térêts sont  réputés  meubles  à 
l'égard  de  chaque  associé  seu- 
lement, tant  que  dure  la  so- 
ciété. —  Sont  aussi  meubles  par 
2a  détermination   de  la  loi,   les 


rentes  perpétuelles  ou  viagères, 
soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  par- 
ticuliers. 

Aiticle  530,  décrété  le  21   mars  1804, 
promulgué  le  31  du  même  mois. 

530.  Toute  rente  établie  à 
perpétuité  pour  le  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  comme 
condition  de  la  cession  à  titre 
onéreux  ou  gratuit  d'un  fonds 
immobilier,  est  essentiellement 
rachetable.  —  Il  est  néanmoins 
permis  au  créancier  de  régler 
les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat. —  Il  lui  est  aussi  permis 
de  stipuler  que  la  rente  ne 
pourra  lui  être  remboursée  qu'a- 
près un  certain  termo,  lequel  ne 
peut  jamais  excéder  trente  ans  : 
toute  stipulation  contraire  est 
nulle. 

531.  Les  bateaux,  bacs,  na- 
vires, moulins  et  bains  sur  ba- 
teaux, et  généralement  toutes 
usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  faisant  point  partie  de  la 
maison ,  sont  meubles  :  la  saisie 
de  quelques-uns  de  ces  objets 
peut  cependant,  à  cause  de  leur 
importance,  être  soumise  à  des 
formes  particulières,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  Code  de 
la  procédure  civile. 

532.  Les  matériaux  prove- 
nant de  la  démolition  d'un  édi- 
fice, ceux  assemblés  pour  en 
construire  un  nouveau,  sont  meu- 


527.  —  c  2279. 

528.  —  L.  93,  fE.  de  rerb.  signif.  — 
POTHIER  (Co)7imun.,  28  et  29  ;  Pas. 
et  ch.,  eod.  loc.)  ;  Cdktt.  d'Orl.,  introd. 
gén.,  46).  —  C.  522  et  s.,  1606  ;  COM. 
190. 

529.  —  L.  93,  ff.  de  verb.  signif.  — 
POTHIER  (Commun.,  69  et  s.);  Coût. 
d'Or}.,  introd.  g^én.,  50).  —  C.  2119, 
=  LOIS,  V  Baxqi'e  de  France. 
Mises,  restes  sub  l'Etat,  Décr. 


I  16  j.inv.    m08;    L.   21    avr.    1810;    L. 
I  2  juill.  It62. 

530.  —  C   1911,   2103;    p.    c.  636. 

—  LOIS,   T°   KESTES   FOXCIÈRES,  L. 
29  déc.  1790,  tit.  III. 

531.  —  Ord.  août  1681,  liv.  II,  tit.  X, 

—  POTIIIER  1  Corn»!.,  36  ;  Pos.  et  ch., 
eod.  loc;  Cotit.  d'Or!.,  tit.  XYI,  art.  352). 

—  P.  C.  620;  COM-,  190. 

532.  —  L.   17,   S§  10   et  11  2.    de 
empt.  et  vendit. 
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bles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
employés  par  l'ouvrier  dans  une 
construction. 

533.  Le  mot  meuble,  em- 
ployé seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans 
autre  addition  m  désignation, 
ne  comprend  pas  l'argent  comp- 
tant, les  pierreries,  les  dettes 
actives,  les  livres,  les  médailles, 
les  instruments  dos  sciences, 
des  arts  et  métiers,  le  linge  de 
corps,  les  chevaux,  équipages, 
armes,  grains,  vins,  foins  et  au- 
tres denrées;  il  ne  comprend 
pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet 
d'un  commerce. 

534.  Les  mots  meubles  meu- 
blants ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à 
l'ornement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges, 
glaces,  pendules,  tables,  porce- 
laines et  autres  objets  do  cette 
nature.  —  Les  tableaux  et  les 
statues  qui  font  partie  du  meu- 
ble d'un  appartement  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  col- 
lections do  tableaux  qui  peuvent 
être  dans  les  galeries  ou  pièces 
particulières  — lien  est  de  même 
djs  porcelaines  :  colles  seule- 
ment qui  font  partie  de  la  déco- 
ration d'un  appartement,  sont 
comprises  sous  la  dénomination 
de  meubles  meublants. 

535.  L'expression  biens  meu- 
bles, colle  do  mobilier  ou  d'e/fets 
mobiliers,  comprennent  généra- 
lement  tout   ce    qui    est    censé 


meuble  d'après  les  règles  ci-des- 
sus établies.  —  La  vente  ou  le 
don  d'une  maison  meublée  ne 
comprend  que  les  meubles  meu- 
blants. 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une 
maison ,  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'ar- 
gent comptant,  ni  les  dettes  ac- 
tives et  autres  droits  dont  les 
titres  peuvent  être  déposés  dans 
la  maison  ;  tous  les  autres  effets 
mobiliers  y  sont  compris. 

CHAPITRE  III 

DES  BIENS  DANS  LEUR  RAPPORT 
AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSÈDENT. 

537.  Les  particuliers  ont  la 
libre  disposition  des  biens  qui 
leur  appartiennent,  sous  les  mo- 
difications établies  par  les  lois. 
—  Les  biens  qui  n'appartienne  n'. 
pas  à  des  particuliers,  sont  ad- 
ministrés et  ne  peuvent  être 
aliénés  que  dans  les  formes  et 
suivant  les  règles  qui  leur  sont 
particulières. 

538.  Les  chemins,  routes  et 
rues  à  la  charge  de  l'Etat,  les 
fleuves  et  rivières  navigables  ou 
flottables ,  les  rivages ,  lais  et 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les 
havres,  les  rades  et  générale- 
ment toutes  les  poitions  du  ter- 
ritoire français  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'une  propriété  pri- 
vée, sont  considérés  comme  des 
dépendances  du  domaine  public. 

539.  Tous  les  biens  vacants 


533.  —  LL.  3,  4  et  5,  ff.  de  suppell. 
légat.  —  COM.  632  et  633. 

534  à  535.  — 

636.— L.  "y,  §  1,  ff.  (le  Ugat.fideic. 

bZl.  —  Iiist.,  lih..  IL,  tit,  I;  L.  21, 
C  mandati  rel  omtra.  —  POTHIF.Il 
(Propricté,  274 1.  —  C.  317,460,499,513, 
514,  1554,  1504,  1712. 


538.  — /»sr.,lib.  II,  tit.  I,  §§  1  et  2; 
L.  5,  ff.  derer.  divis.;  L.  3,  ft.  de  flii- 
min.— OrA.  août  1681.  liv.  IV, tit.  VIL 

—  c.  714,  1128,  1598  2226. 

539.— LL.  1  et  4.  C.  dt  bon.  vacant . 

—  roTiIIER  (Propiiété,  22). —  C- 713, 
811  et  £.,  2227. 
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et  sans  maître,  et  ceux  des  per- 
sonnes qui  décèdent  sans  héri- 
tiers ,  ou  dont  les  successions 
sont  abandonnées,  appartiennent 
au  domaine  public*. 

540.  Les  portes,  murs,  fossés, 
remparts  des  places  de  guerre 
et  des  forteresses,  font  aussi  par- 
tie du  domaine  public. 

541.  Il  en  est  de  même  des 
terrains ,  des  fortifications  et 
remparts  des  places  qui  na  sont 
plus  places  de  guerre  :  ils  ap- 
partiennent à  l'Etat,  s'ils  n'ont 
été  valablement  aliénés,  ou  si  la 
propriété  n'en  a  pas  été  pres- 
crite contre  lui. 

542.  Les  biens  communaux 
sont  ceux  à  la  propriété  ou  au 
produit  desquels  les  habitants 
d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  droit  acquis. 

543-  On  peut  avoir  sur  les 
biens,  ou  un  droit  de  propriété, 
ou  un  simple  droit  de  jouissance, 
ou  seulement  des  services  fon- 
ciers à  prétendre. 


de  jouir  et  disposer  des  choses 
de  la  manière  la  plus  absolue, 
pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou 
par  les  règlements. 

545.  Nul  ne  peut  être  con- 
traint de  céder  sa  propriété,  si 
ce  n'est  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, et  moj-ennant  une  juste 
et  préalable  indemnité. 

546.  La  propriété  d'une  chose, 
soit  mobilière,  soit  immobilière, 
donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle 
produit,  et  sur  ce  qui  s'y  unit 
accessoirement ,  soit  naturelle- 
ment, soit  artificiellement.  —  Ce 
droit  s'appelle  droit  d'accession. 

CHAPITRE   PREMIER 

DU  DROIT  d'accession  SUR  CE 
QUI  EST  PRODUIT  PAR  LA 
CHOSE. 


j  547.  Les  fruits  naturels  ou 
j  industriels  de  la  terre,  —  Les 
j  fruits  civils,  —  Le  croît  des  rni- 
maux,  —  Appartiennent  au  pro- 
I  priétaire  par  droit  d'accession- 
I  548.  Les  fruits  produits  par 
j  la  chose  n'appartiennent  au  pro- 
!  priétaire  qu'à  la  charge  de  rem- 
I  bourser  les  frais  des  labours, 
I  travaux  et  semences  faits  par 
544.  La  propriété  est  le  droit  ]  des  tiers. 


TITRE    II 

DE    LA    PROPRIÉ  ré. 

Décrété  le  27  janvier  1804  (6  pluviôse 
an  XD,  promul^é  le  6  février  U6 
plaviôseV 


*  Dans  l'édition  de  1804,  au  lieu  de 
appartiennent  au  domaine  public,  il  y 
avait  appartiennent  à  la  nation, 

540.  —  Inst.  lib.  Il,  tit.  I,  §§  6  et 
10  ;  L.  8,  §  2,  e.  de  diris  rer.  et  gualii.; 
L.  3..  fE.  ne  quid  in  loc.  sacr.fiat. 

541.  —  C.  2227. 

542.  —  Inst..  lib.  Il,  tit.  I,  §  6  ;  L. 
6,  §  1 .  ff.  de  rer.  divis.  —  c.  2227. 

543.  —  C.  544  et  s.  578,  637  et  s. 

544.  —  L.  21,  C.  mandati.  —  Po- 
THIER  (Propri.'ti:,  i,  5,  6,  13.  14,  22, 
274  ;  Coût.  d'Or!,  introd.  g-'n.,  100).  — 
C.  537,  636  et  s.,  641    6.,  et  686,  ai3. 


545.  —  POTHIER  O'^nte,  512).  — 
C.  643,  682.  =  LOIS,  V  ExPnOPUIA- 
TIOS  rOCR  CAUSE  D'UTILITÉ  PU- 
BLIQUE, L.  3  mai  1841,  art.  21  et  s. 

546.  —  L.  6,  S.de  adquir.  rer.  dom. 
—  POTHIER  (^Propriété,  150,  Coût. 
dOrl.  iutrod.  gén.,  100).  —  C.  1018  et 
s.,  1614  et  s., 1692,  2204. 

547.—  LL.  9,36, 5U,§  1  ff.  de  mm/; 
L.  29,  ff.  de  haned.  pet.,  L.  28,  ff.  de 
usuf.  —  POTHIEB  ij'ropriété,  152).— 
C.  583  et  s. 

548— L.  36,  §  5,  de  hirred.  petit.  — 
roi  HIER  (.Propriété,  1511.)— c  2102. 
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549.  Le  simple  possesseur  ne 
fait  les  fruits  siens  que  dans  le 
c  is  où  il  possède  de  bonne  foi  : 
dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
de  rendre  les  produits  avec  la 
chose  au  propriétaire  qui  la  re- 
vendique. 

550.  I.e  possesseur  est  de 
bonne  foi  quand  jl  possède  comme 
propriétaire,  en  vertu  d'un  titre 
translatif  de  propriété  dont  il 
ignore  les  vices.  —  Il  cesse  d'ê- 
tre de  bonne  foi  du  moment  où 
ces  vices  lui  sont  connus. 

CHAPITRE  II 

DU    DROIT      d'accession     SUR     CE 

QUI  s'unit   et  s'incorpore  a 

LA    CHOSE. 

551.  Tout  ce  qui  s'unit  et 
s'incorpore  à  la  chose  appartient 
au  propriétaire,  suivant  les  rè- 
gles qui  sont  ci-après  établies. 

SECTION  PREMIÈEE 

Du  droit  d'accession 
yelaliicmeiit  aux  choses  immobilih-es. 

552.  I.a  propriété  du  sol  em- 
porte la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  —  Le  propriétaire 
peut  faire  au-dessus  toutes  les 
plantations  et  constructions  qu'il 


juge  à  propos,  sauf  les  excep- 
tions établies  au  titre  des  Servi- 
tudes ou  Services  fonciers.  —  Il 
peut  faire  au-dessous  toutes  Ks 
constructions  et  fouilles  qu'il 
jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces 
fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
peuvent  fournir,  sauf  les  modi- 
fications résultant  des  lois  et  rè- 
glements relatifs  aux  mines,  et 
des  lois  et  règlements  de  police. 

553.  Toutes  constructions , 
plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont 
présumés  faits  par  le  proprié- 
taire à  ses  frais  et  lui  apparte- 
nir, si  le  contraire  n'est  prouvé  ; 
sans  préjudice  do  la  propriété 
qu'un  tiers  pourrait  avoir  ac- 
quise ou  pourrait  acquérir  par 
prescription ,  soit  d'un  souter- 
rain sous  le  bâtiment  d'autrui, 
soit  de  toute  autre  partie  du  bâ- 
timent. 

554.  Le  propriétaire  du  sol 
qui  a  fait  des  constructions , 
plantations  et  ouvrages  avec  des 
matériaux  qui  ne  lui  apparte- 
naient pas,  doit  en  payer  la  va- 
leur ;  il  peut  aussi  être  con- 
damné à  des  dommages  et 
intérêts,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le 
propriétaire  des  matériaux  n'a 
pas  le  droit  de  les  enlever. 

555.  Lorsque  les  plantations 


549.— L.  25,  §1,  S.dc  usur.;  L.  136, 
ff.  de  reg.  ,iur.  —  To-lHlEïi  il'osscs- 
sion,  82;  l'ropriM,  l.'j5,  334,  340  et 
311  ;  Coût.  dOrl..  introït,  génér.,  107). 
—  C.  138,  1378,  2102,  2268.  2279;  p.  C. 
129,  526  et  s. 

550.— /Hsf..lib.II,  tit.  ^^,  g  7;  L.  109, 
fE.  '/(•  rcrb.  si'jnif.  —  C  1378,  22G5  et  s. 

551.— 7«sf.,  lib.  II,  tit  I,  §  29.— c. 
546.  1615. 

552.  —  L.  21,  ff.  de  serritut.  —  O. 
671  et  s.,  1403.  =  LOIS,  T»  illNES,  L. 
21  arr.  1810.  I 


553.  —  liist.  lib.  II,  tit.  I  ;  L.  52  ff, 
de  adguir.  rer.  Joui.- POTHlEtt(/Vo. 
priété,  177,  in  princip.).  —  c.  690 
2262. 

554.  —  liist.  lib.  II,  tit.  I.  §  30  ;  L. 
7,  §§  10,  12  et  13;  ff.  de  adquir.  rcr. 
dont.  —  l'OTHlEU  iPi-opriéte',  170,  m 
mcd.  :  178,  in  ,rin.). 

555.  —  L.  7,  §  12, ff.  de  atlquir.rcr. 
dont.  :  L.  38.  ff.  de  hœred.  pet.  —  Po- 
THIEU  (_l'iu2)riîtc,  170,  171,  346  et 
347). 
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constructions  et  ouvrages  ont  été 
faits  par  un  tiers  et  avec  ses 
raalcriaux ,  le  propriétaire  dix 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir, 
ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enle- 
ver. —  Si  le  propriétaire  du 
fonds  demande  la  suppression 
des  plantations  et  constructions, 
elle  est  aux  frais  de  celui  qui 
les  a  faites,  sans  aucune  indem- 
nité pour  lui  ;  il  peut  même 
être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le 
préjudice  que  peut  avoir  éprouvé 
le  propriétaire  du  fonds.  —  Si 
le  propriétaire  préfère  conser- 
ver ces  plantations  et  construc- 
tions, il  doit  le  remboursement 
de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  sans 
égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
augmentation  de  valeur  que  le 
fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins, 
si  les  plantations,  constructions 
et  ouvrages  ont  été  faits  par  un 
tiers  évincé,  qui  n'aurait  pas  été 
condamné  à  la  restitution  des 
fruits,  attendu  sa  bonne  foi,  le 
]iropriétaire  ne  pourra  demander 
la  suppression  desdits  ouvrages, 
plantations  et  constructions;  mais 
il  aura  le  choix,  ou  de  rembour- 
ser la  valeur  des  matériaux  et 
du  prix  de  la  main-d'œuvre,  ou 
de  rembourser  une  somme  égale 
à  celle  dont  le  fonds  a  augmenté 
de  valeur. 

556.  Les  atterrisscments  et 
accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptible- 
ment   aux   fonds  riverains   d'un 


fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appel- 
lent alluvion.  — L'alluvion  pro- 
fite au  propriétaire  riverain,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable ,  flottable  ou 
non  ;  à  la  charge,  dans  le  pre- 
mier cas,  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage,  con- 
formément aux  règlements. 

557.  Il  en  est  de  même  des 
relais  que  forme  l'eau  courante 
qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
sur  l'autre  :  le  propriétaire  de 
la  rive  découverte  profite  de 
l'alluvion,  sans  que  le'  riverain 
du  côté  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu. 
—  Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  relais  de  la  mer. 

558.  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à 
l'égard  des  lacs  et  étangs,  dont 
le  propriétaire  conserve  toujours 
le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à.  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  l'étang,  encore  que  la 
volume  de  l'eau  vienne  à  dimi- 
nuer. —  Réciproquement  le  pro- 
priétaire de  l'étang  n'acquiert 
aucun  droit  sur  les  terres  rive- 
raines que  son  eau  vient  à  cou- 
vrir dans  des  crues  extraordi- 
naires. 

559.  Si  un  fleuve  ou  une  ri- 
vière, navigable  ou  non,  enlève 
par  une  force  subite  une  partie 
considérable  et  reconnaissable 
d'un  champ  riverain,  et  la  porte 
vers  un  champ  inférieur  ou  sur 
la  rive  opposée,  le  propriétaire 
do  la  partie  enlevée  peut  récla- 


556.  —  L.  7,  §  1,  ff.  rfc  (ttîqui)'.  rcr. 
dom.  —  Ord.  de  1669,  art.  23,  tit.  VII. 
—  POTHIER  (^Pmpriijté,  157).  —  C 
650.  =rI.OIST°  CHEMINS  DE  H.\LAGE, 
Décr.  22  janv.  1808. 

557.  —  C.  538,  563. 


558.  —  L.  7,  §  6,  ff.  (le  adqnir.rer 
dom. 

559.  —  L.  7,  §2,  ff.  de  adquh:  rer. 
dom.  —  POTUIEU  \l'ropruté,  158).  — 
C.  2227. 
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mer  sa  propriété  ;  mais  il  est 
tenu  do  former  sa  demande  dans 
l'année  :  après  ce  délai,  il  n'y 
sera  plus  rccevable,  à  moins  que 
le  propriétaire  du  champ  auquel 
la  partie  enlevée  a  été  unie, 
n'eût  pas  encore  pris  possession 
de  celle-ci. 

560.  Les  îles.,  îlots,  atterris- 
soments,  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  fleuves  ou  des  rivières 
navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'il  n  y  a  titre 
ou  prescription  contraire. 

561.  Les  îles  et  atterrisse- 
ments  qui  se  forment  dans  les 
rivières  non  navigables  et  non 
flottables,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  côté  où 
l'île  s'est  formée  :  si  l'île  n'est 
pas  formée  d'un  seul  côté,  elle 
appartient  aux  propriétaires  ri- 
verains des  deux  côtés,  à  partir 
de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée 
au  milieu  do  la  rivière. 

562.  Si  une  rivière  ou  un 
fleuve,  en  se  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  embrasse  le 
champ  d'un  propriétaire  rive- 
rain, et  en  fait  une  île,  ce  pro- 
priétaire conserve  la  propriété 
de  son  champ,  encore  que  l'îlo 
se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou 
dans  une  rivière  navigable  ou 
flottable. 

563.  Si  un  fleuve  ou  une  ri- 
vière navigable,  flottable  ou  non, 
se  forme   un   nouveau  cours  en 


abandonnant  son  ancien  lit,  les 
propriétaires  des  fonds  nouvel- 
lement occupés  prennent,  à  titre 
d'indemnité ,  l'ancien  lit  aban- 
donné, chacun  dans  la  propor- 
tion du  terrain  qui  lui  a  été  en- 
levé. 

564.  Les  pigeons,  lapins,  pois- 
sons, qui  passent  dans  un  autre 
colombier,  garenne  ou  étang,  ap- 
partiennent an  propriétaire  de 
ces  objets ,  pourvu  qu'ils  n'y 
aient  point  été  attirés  par  fraude 
et  artifice. 

SECTION  II 

Du  droit  d'accession 
rclalivemoit  aux  choses  mobitih-es. 

565.  Le  droit  d'accession , 
quand  il  a  pour  objet  deux  cho- 
ses mobilières  appartenant  à 
deux  maîtres  différents,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  prin- 
cipes de  l'équité  naturelle.  — 
Les  règles  suivantes  serviront 
d'exemple  au  juge  pour  se  dé- 
terminer, dans  les  cas  non  pré- 
vus ,  suivant  les  circonstances 
particulières. 

566.  Lorsque  deux  choses 
appartenant  à  différents  maîtres, 
qui  ont  été  unies  do  manière  à 
former  un  tout,  soi.t  néanmoin.s 
séparables,  en  sorte  que  l'une 
puisse  subsister  sans  l'autre,  le 
tout  appartient  au  maître  de  la 
chose  qui  forme  la  partie  prin- 


560.  —  L.  7,  §  2,  ff.  de  adquir.  rcr. 
dom.  —  roTiliEU  (eod.  veib.,  162).  — 
C.  538.  2227. 

561.  —  L.  29,  ff.  de  adqvir.  rcr. 
dom.  —  POTHIEK  (eod.  verb.,  164).  — 
C.  538,  557. 

562.  —  Inst.,  Ub.  II,  tit.  I,  §  21  ;  L. 
7,  §  4.  flF.  de  adquir.  rer.  dom.  —  l'O- 
THI>E  iProi>rit'ti',  162). 

563.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  I,  §  23  ;  L. 


7,  §   5,  ff.   de    adquir   einlo  i-er.  dum 

564.  —Inst.,  lib.  II,  tit.  I,  §  12;  L. 
3,  §  2,  et  L.  5.  §  5,ff.  de  adquir.  rer. 
diim.  —  roTUIER  (Propriété,  166,  167, 
168.  279).  —  C.  524,  2268. 

565.  —  Iimt.,  lib.  II,  tit.  I,  §  27.  — 
C-  528  et  s. 

566.  —  L.  23,  §,  de  i-eiviiidic.;  L. 
26,  §  1,  ff.  *  adquir.  rer.  dom.  —  rO- 
THIEB  (cod.  vcrb;  169). 
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cipale,  à  la  charge  de  payer  à 
l'autre  la  valeur  do  la  chose  qui 
a  été  unie. 

567.  Est  réputée  partie  prin- 
cipale colle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage, 
l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

568.  Néanmoins ,  quand  la 
chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  princi- 
pale, et  quand  elle  a  été  em- 
ployée à  l'insu  du  propriétaire, 
celui-ci  peut  demander  que  la 
chose  unie  soit  séparée  pour  lui 
être  rendue ,  même  quand  il 
pourrait  en  résulter  quelque  dé- 
gradation do  la  chose  à  laquelle 
elle  a  été  jointe. 

569.  Si  de  deux  choses  unies 
pour  former  un  seul  tout,  l'une 
ne  peut  point  être  regardée 
comme  l'accessoire  de  l'autre, 
celle-là  est  réputée  principale 
qui  est  la  plus  considérable  en 
valeur,  ou  en  volume,  si  les  va- 
leurs sont  à  peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une 
persiinne  quelconque  a  emplo3'é 
une  matière  qui  ne  lui  apparte- 
nait pas,  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce,  soit  que 
la  matière  puisse  ou  non  repren- 
dre sa  première  forme,  celui  qui 
on  était  le  propriétaire  a  le  droit 
do  réc.amer  la  cnose  qui  en  a 
été  formée,  en  remboursant  le 
prix  de  la  main-d'œuvre. 

571.  Si   cependant  la  main- 


d'œuvre  était  tellement  impor- 
tante qu'elle  surpassât  de  beau- 
coup la  valeur  de  la  matière 
employée,  l'industrie  serait  alors 
réputée  la  partie  principale,  et 
l'ouvrier  aurait  le  droit  de  rete- 
nir la  chose  travaillée,  en  rem- 
boursant le  prix  de  la  matière 
au  propriétaire. 

572.  Lorsqu'une  personne  a 
employé  en  partie  la  matière  qui 
lui  appartenait ,  et  en  partie 
celle  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
à  former  une  chose  d'une  espèce 
nouvelle,  ^ans  que  ni  l'ina  ni 
l'autre  dos  deux  matières  soit 
entièrement  détruite ,  mais  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  pas 
se  séparer  sans  inconvénient,  la 
chose  est  commune  aux  deux 
propriétaires,  en  raison,  quant 
à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  ap- 
partenait ;  quant  à  l'autre,  en 
raison  à  la  fois  ot  de  la  matière 
qui  lui  appartenait,  et  du  prix 
do  sa  main-d'œuvre. 

573.  Lorsqu'une  chose  a  été 
formée  par  le  nn-lange  de  plu- 
sieurs matières  appartenant  à  dif- 
férents propriétaires,  mais  dont 
aucune  ne  peut  être  regardée 
comme  la  matière  principale,  si 
les  matières  peuvent  être  sépa- 
rées, celui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées,  peut 
en  demander  la  division.  —  Si 
les  matières  ne  peuvent  plus 
être  séparées  sans  inconvénient, 
ils  en  acquièrent  on  commun  la 


567.  —  POTHIER  («orf.  verb.,  1?0,     dom.  —  PoTtllER  (eoil,  rcri.,  181). 


174). 

568.  —  Inst.  lib.  II,  tit.  I,  §§  1  et 
2.j  ;  L.  9,  §  2,  S. de  ndquir.  rer.  dum.— 
roTHIEU  l^rraprh'tij,  177). 

569.  —  L.  9.  §  2,  ff.  de  mlqnir.  rer. 
dom.  —  POTHIEU  (Propriété,  174, 
3*  rèfrlc). 

570.  —  L.  7,  I  7,  S.  de  adquir.  rer. 


571.  —  /".s(.,  lib.  II,  tit.  I,  §  34. 

572.  —InsL,  lib.  II,  tit.  I,  §  27  ;  L. 
7,  §§  8  et  9,  fE.  de  adquir.  rer.  dum. — 
C.  Sl.j,  1686. 

573.  — L.  12,  §  I,  JE.  de  adquir.  rer. 
dom.;  L.  b,  de  reivindic.  —  VorillKTi.. 
{Propriété,  17.i  (4'  règle),  190  et  191). 
—  C.  815,  1686. 


CODE    CIVIL.    LIV.    II.    TIT.    III. 


propriété  dans  la  proportion  de 
la  quantité,  de  la  qualité  et  de 
la  valeur  des  matières  appai te- 
nant à  chacun  d'eux. 

574.  Si  la  matière  apparte- 
nant à  l'un  des  propriétaires  était 
de  beaucoup  supérieure  à  l'au- 
tre par  la  quantité  et  le  pri.K,  en 
00  cas  le  propriétaire  de  la  ma- 
tière supérieure  en  valeur  pour- 
rait réclamer  la  cliose  provenue 
du  mélange,  en  remboursant  à 
l'autre  la  valeur  do  sa  ma- 
tière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste 
en  commun  entre  les  proprié- 
taires des  matières  dont  elle  a 
été  formée,  elle  doit  être  licitée 
au  profit  commun. 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le 
propriétaire,  dont  la  matière  a 
été  employée,  à  son  insu,  à  fiir- 
mer  une  chose  d'une  autre  es- 
pèce, peut  réclamer  la  propriété 
de  cotte  chose,  il  a  le  choi.x  de 
demander  la  restitution  de  sa 
matière  en  même  nature,  quan- 
tité, poids,  mesure  et  bonté,  ou 
sa  valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  em- 
ployé des  matières  appartenant 
à  d'autres,  et  à  leur  insu,  pour- 
ront aussi  être  condamnés  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu,  sans  préjudice  des  pour- 
suites par  voie  e.xtraordinaire, 
si  le  cas  y  échet. 


TITRE    III 

DE    I.'tlSU FRUIT,   DE  L'CSAGE 
ET  DE  l'habitation. 

Décrété  le  30  janvier  1804  (9  pluTiôj 
au  XII),  promulgué  le  9  février  (1 

pluviôse). 

CHAPITRE  PREMIER       j 

DE    l'usufruit. 

578.  L'usufruit  est  le  droit  d 
jouir  des  choses  dont  un  autre 
la  propriété,  comme  le  proprié 
taire  lui-même,  mais  à  la  charg 
d'en  conserver  la  substance. 

579.  L'usufruit  est  établi  pa 
la  loi,  ou  par  la  volonté  d 
l'homme. 

580.  L'usufruit  peut  être  éts 
bli,  ou  purement,  ou  à  certai 
jour,  ou  à  condition. 

581.  Il  peut  èlro  établi  su 
toute  espèce  de  biens  meuble 
ou  immeubles. 

SECTION  rilEilIÈRE 
Des  droits  de  l'ustifrititier. 

582.  L'usufruitier  a  le  droi 
de  jouir  de  toute  espèce  d 
fruits,  soit  naturels ,  soit  indus 
triels,  soit  civils,  que  peut  pro 
duire  l'objet  dont  il  a  l'usufruit 


574.  —  L.  27,  §  2,  fit.  de  luhiuh: 
rer.ditm.  —  l'OTllIKii  icod.  verb.,  192). 

575.— L.  !),  §  1,  ffi.  de  reivindic.  — 
C.  «15,  1686. 

576.— 

57  7.  Tmt.,  lib.  II.  tit.  I,  §  31.  —  c. 
UV.i  :  p.  373  et  s. 

578.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  IV;  LL.  1 
et  4,  ff.  rfe  !(«!/./>.— POTUlEn  (Douaire, 
214).  —  c.  1562,   1.M8,  2008,  2118. 

579.  —  L.  6,  §  1,  ff.  de  usi(fr.  et  que- 


madm.  —  POTHIEll  (Vente,  548).  - 
C.  384,  754,  899,  017,  949,  1094,  1422.= 
LOIS,  V  Tkax.SCRU'TIOX. L.  23mar 
1855. 

580.  —  L.  4,  S.deimifr.  —  c.  116t 

581.  —  L.  3,  §  1,  S.  de  nsu/r.  —  c 
5S7. 

582.  —  Tnst.,  lib.  II,  tit.  I,  §  37  ;,  I 
7,  in  princip.,  ff.  de  usv/r.  ;  L.  9,  §  1 
et  ult.,  ff.  eod.  titul.  —  POTHIEll 
(^Douaire,  194  ;  Propriété,  153). 
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583.  Les  fruits  naturels  sont 
eux  qui  sont  lo  produit  spon- 
ané  do  la  terre.  Le  produit  ot 
B  croît  des  animaux  sont  aussi 
es  fruits  naturels.  —  Les  fruits 
adustriels  d'un  fonds  sont  ceux 
u'on  obtient  par  la  culture. 

584.  Les  fruits  civils  sont  les 
33'ers  des  maisons,  les  intérêts 
es  sommes  exigibles,  les  arré- 
[iges  des  rentes.  —  Les  prix 
es  baux  à  ferme  sont  aussi  ran- 
és  dans  la  classe  des  fruits  ci- 
ils. 

585.  Les  fruits  naturels  et  in- 
uslriols,  pondants  par  branches 
u  par  racines  au  moment  où 
usufruit  est  ouvert,  appartien- 
cnt  <à  l'usufruitier.  —  Ceux  qui 
ont  dans  le  même  état  au  mo- 
lent  où  finit  l'usufruit,  appar- 
ennent  au  propriétaire,  sans 
àcompenso  do  part  ni  d'autre 
es  labours  et  des  semences, 
lais  aussi  sans  préjudice  de  la 
ortion  des  fruits  qui  pourrait 
tre  acquise  au  colon  partiaire, 
il  en  existait  un  au  commen- 
cment  ou  à  la  cessation  de  l'u- 
iifruit. 

586.  Les  fruits  civils  sont 
jputés  s'acquérir  jour  par  jour, 
t  appartiennent  à  l'usufruitier, 

proportion  de  la  durée  de  son 
sufruit.  Cette  règle  s'applique 
ux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 


aux  loj'ors  des   maisons  et  aux 
autres  fruits  civils. 

587.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  dont  on  ne  peut 
fiiire  usage  sans  les  consom- 
mer, comme  l'argent,  les  grains, 
les  liqueurs,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  s'en  servir,  mais  à  la 
charge  d'en  rendre  de  parerilo 
quantité,  qualité  et  valeur,  ou 
leur  estimation,  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. 

588.  L'usufruit  d'une  rente 
viagère  donne  aussi  à  l'usufrui- 
tier, pendant  la  durée  de  son 
usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages,  sans  être  tenu  à 
aucune  restitution. 

589.  Si  l'usufruit  comprend 
des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  pou 
à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles  meublants, 
l'usufruitier  a   le   droit   de   s'en 

j  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées,  et  n'est  obligé  de 
les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
que  dans  l'état  ou  elles  se  trou- 
vent, non  détériorées  par  son 
dol  ou  par  sa  faute. 

590.  Si  l'usufruit  comprend 
des  bois  taillis,  l'usufruitier  est 
tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quo- 
tité des  coupes,  conformément 
à  l'aménagement  ou  à  l'usage 
constant  dos  propriétaires  ;  sans 


583.  —  roTlIIER  (Comiiuui,  205  et 
;  Dimairc,  196).  —  C  517  et  s.,  1802, 

n\. 

584.—  L.  9,  in  princip.,  §§  1  et  2, 
.  de  nsufr.  —  POTHIER  {.Commun, 
)ô,  20H,  207,  221  ;  Douaire,  203').  —  c. 
153,  1709,  1905,  1980. 

585.  —  LL.  13  et  27,  ff.  de  usujr.; 
.  s,  in  fin,  fE.  de  ann.  leg.  ctfidcir.; 
.  A^.  §  1,  ft  de  xisufr.  —  POTHlEii 
:<'mmun.,  206  et  s.).  —  C.  1571,  1763. 

586.—  L.  32,  ff.  de  «S!0-.— POTHIER 


Commun.,   219;   Douaire,    2051.    —  c. 
1980. 

587.  —  C.  7,ff.  de  itsiifr.  —  c  617, 
1532. 

588.  —  C.  1568,  1968. 

589.  —  L.  15,  §  4,  ff.  de  itsufr.;  L. 
9,  §  3,  ff.  ususfr.  quemad,  eav.  —  C. 
950,  1566. 

590.  —  L.  9.  §  rdt.,  ff.  de  itsufr.  et 
q^lemad7n.  ijuis  utnt.  —  FOTHIBR 
(.Dunnire,  197)  —  C.  1-103. 

591.  —  L.  9,  §  7,  ff.  de  usufr. 
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indemnité  toutefois  en  faveur  de 
l'usufruilier  ou  de  ses  héritiers, 
pour  les  coupes  ordinaires,  soit 
de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit 
de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  fai-  i 
tes    pendant    sa    jouissance.    — 
Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  ' 
pépinière    sans   la  dégrader,  ne 
font   aussi    partie    de    l'usufruit 
qu'à  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conforroor  aux  usages  des  ; 
lieux  pour  le  remplacement. 

591.  L'usufruitier  profite  en- 
core, toujours  on  se  conformant 
aux  époques  et  à  l'usage  des  an- 
ciens propriétaires,  des  parties 
de  bois  de  haute  futaie  qui  ont 
été  mises  en  coupes  réglées,  soit 
que  ces  coupes  se  fassent  pério- 
diquement sur  une  certaine  éten- 
due de  terrain,  soit  qu'elles  se 
fassent  d'une  certaine  quantité 
d'arljres  pris  indistinctement  sur  i 
lOute  la  surface  du  domaine. 

592.  Dans    tous    les    autres 
cas,  l'usufruitier    ne  peut   tou- 
cher aux  arbres  de  liante  futaie  :  | 
il  peut  seulement  employer,  pour 
faire  les  réparations  dont  il  est 
tenu,  les  arbres  arrachés  ou  bri- 
sés par  accident  ;  il  peut  mémo, 
pour  cet  objet,  en  faire  abattra  i 
s'il    est    nécessaire ,    mais    à    la  | 
charge    d'en    faire    constater   la 
nécessité  avec  le  propriétaire. 

593.  Il    peut    prendre,   dans  ! 
les   bois,    des   échalas  pour  les 
vignes  ;    il  peut   aussi   prendre, 


sur  les  arbres,  dos  produits  an 
nuols  ou  périodiques  ;  le  toi 
suivant  l'usage  du  pays  ou  1 
coutume  des  propriétaires. 

594.  Les  arbres  fruitiers  qi 
meurent,  ceux  même  qui  sor 
airachés  ou  brisés  par  acciden' 
appartiennent  à  l'usufruitier, 
la  charge  de  les  remplacer  pa 
d'autres. 

595.  L'usufruitier  peut  joui 
par  lui-même,  donner  à  ferme 
un  autre,  ou  mémo  vendre  o 
céder  son  droit  à  tilro  gratui' 
S'il  donne  à  ferme,  il  doit  s 
conformer,  pour  les  époques  o 
les  baux  doivent  être  renouvo 
lés,  et  pour  leur  durée,  aux  rè 
gles  établies  pour  le  mari  à  l'é 
gard  des  biens  de  la  femme,  a 
titre  (lu  Contrat  de  mariage  i 
f/e.s  Droite  rcApiclifs  dfi  époux. 

596.  L'usufruitier  jouit  d 
l'augmenta  ion  survenue  par  al 
luvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usu 
fruit. 

597.  Il  jouit  des  droits  d 
servitude,  de  passage,  et  gène 
ralement  de  tous  les  droits  dor 
le  propriétaire  peut  jouir,  et 
en  jouit  comme  le  propriétaii 
lui-même. 

598.  Il  jouit  aussi,  do  1 
même  manière  que  le  proprif 
taire,  des  mines  et  carrières  qi 
sont  on  exploitation  à  l'ouvei 
ture  de  l'usufruit  ;  et  néanmoin: 
s'il  s'agit  d'une  exploitation  qi 


592.  —  L.  12,  ff.  de  usufr.  et  que- 
madm.  —  POTHIER  cZJouaiVe,  197).  — 
C.  .MIO,  594. 

593.  —  L.  10,  ff.  de  usufr.  et  que- 
mailm.  —  POTHIER  {loc.  cit.'). 

594.  —  L.  18,  ff.  de  nsiifr.  et  qve- 
maitm.  —  POTHIER  {Douaire,  211,  «i» 
mrd.). 

595.— L.  12,  §  ?,  ff.  rfe  usK/r.  <•(  que. 
marfm.— POTHlEE(rcn<e,  519  et  550  j 


Louage,  43;  Douaire,  195,  196). —  ( 
1429,  1430. 

596.  —  L.  9,  §  i.  S.  de  usufr.  —  i 
556. 

597.  — L.  l,S.siususfr.  petat.  —  i 
63;  et  s. 

598.  -  LL.  9.  §  2  ;  13,  §§  5  et  fi,  : 
de  usu/r.  et  gucmailm.  :  L.  7,  §  12  ) 
solut.  inalrim.  —  FOTHllca  iDouair 
196).  —  C.  1403. 
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puisse  être  faite  sans  une  con- 
sion,  l'usufruitier  ne  pourra 
jouir  qu'après  en  avoir  ob- 
u  la  permission  du  gouverne- 
nt. —  Il  n'a  aucun  droit  aux 
les  et  carrières  non  encore 
rertes,  ni  aux  tourbières  dont 
cploitation  n'est  point  encore 
amencée ,  ni  au  trésor  qui 
irrait  être  découvert  pendant 
durée  de  l'usufruit. 
)99.  Le  propriétaire  ne  peut, 
•  son  fait,  ni  de  quelque  ma- 
re que  ce  soit ,  nuire  aux 
lits  de  l'usufruitier.  —  Do  son 
é,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
sation  de  l'usufruit,  réclamer 
;une  inlemnité  pour  les  amé- 
rations  qu'il  prétendrait  avoir 
;es,  encore  que  la  valeur  de  la 
)se  en  fût  augmentée.  —  Il 
it  cependant,  ou  ses  héri- 
rs,  enlever  les  glaces,  tableaux 
autres  ornements  qu'il  aurait 
;  placer,  mais  à  la  charge  de 
ablir  les  lieux  dans  leur  pre- 
5r  état. 

SECTION  II 
Des  obligations  de  l'usufruitier. 

500.  L'usufruitier  prend  les 
Dses  dans  l'état  où  elles  sont  ; 
is  il  ne  peut  entrer  en  jouis- 
ice  qu'après  avoir  fait  dresser, 
présence  du  propriétaire,  ou 
dûment  appelé ,  un  inven- 
re  des  meubles  et  un  état  des 
meubles  sujets  à  l'usufruit. 
301.  Il  donne  caution  de  jouir 


en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en 
est  dispensé  par  l'acte  constitu- 
tif de  l'usufruit  ;  cependant,  les 
père  et  mère  a3'ant  l'usufruit  lé- 
gal du  bien  de  leurs  enfants,  le 
vend'jur  ou  le  donateur,  sous 
réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
tenus  de  donner  caution. 

602.  Si  l'usufruilior  ne  trouve 
pas  de  caution,  les  immeubles 
sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en 
séquestre  ;  —  Les  sommes  com- 
prises dans  l'usufruit  sont  pla- 
cées ;  —  Les  denrées  sont  ven- 
dues, et  le  prix  en  provenant  est 
pareillement  placé  ;  —  Les  inté- 
rêts de  ces  sommes  et  le  prix  des 
fermes  appartiennent,  dans  ce 
cas,  à  l'usufruitier. 

603.  A  défaut  d'une  caution 
de  la  part  de  l'usufruitier ,  le 
propriétaire  peut  exiger  que  les 
meubles  qui  dépérissent  par  l'u- 
sage soient  vendus,  pour  le  prix 
en  être  placé  comme  celui  des 
denrées  ;  et  alors  1  usufruitier 
jouit  de  l'intérêt  pendant  son 
usufruit  :  cependant  l'usufruitier 
pourra  demander,  et  les  juges 
pourront  ordonner,  suivant  les 
circonstances,  qu'une  partie  des 
meubles  nécessaires  pour  son 
usage  lui  soit  délaissée,  sous  sa 
simple  caution  juratoire,  et  à  la 
char^'e  de  1  s  représenter  à  l'ex- 
tinction de  l'usufruit. 

604.  Le  retard  de  donner  cau- 
tion n  ^  prive  pas  l'usufru  lier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir 
droit  ;  ils   lui   sont  dus   du  mo- 


i99.— L.  5,§  I,  £E.  SI  Ksusj'r.  pttal.  ; 
Ï5,  §  fi,  5.  in  princip.,  de  usitfr.  — 
THIER  (Propriété,  12).  —  C.  2236. 
iOO.  —  L.  1,  §  4,  «E.  ■ususfr.  que- 
dm.  cweat.  —  C.  1533,  1731. 
iOl.— L.lS.ff.  de  usufi:;  L.  8,  4,«E. 
satisdare  cog.;L  l,flE.  usus/r.que- 


madm.  cnveat.  —  POTHIER  {Douaire 
211,  221).  —  C.  2018  et  s.,  2040  et  s.  j 
P.  C.  .517  et  s. 

602.  —  L.  5,§1  et  L.  7,  S.ufusfr. 
qxiemadm  cnreat. —  C-  1955,  2041. 

603  à  604.  — 
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mont  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

605.  L'usufruitier  n'est  tenu 
qu'aux  réparations  d'entretien. 
—  Les  grosses  réparations  de- 
meurent à  la  charge  du  proprié- 
taire, à  moins  qu'elles  n'aient 
été  occasionnées  par  le  défaut 
de  réparations,  d'entretien,  de- 
puis l'ouverture  de  l'usufruit  : 
auquel  cas  l'usufruitier  en  est 
aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations 
sont  coUos  des  gros  murs  ot  des 
voûtes ,  le  rétablissement  des 
poutres  et  des  couvertures  en- 
tières ;  —  Celui  des  digues  et 
des  murs  de  soutènement  et  de 
clôture  aussi  en  entier.  —  Tou- 
tes les  autres  réparations  sont 
d'entretien. 

607.  Ni  le  propriétaire,  ni 
l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vé- 
tusté, ou  ce  qui  a  été  détruit  par 
cas  fortuit. 

608.  L'usufruitier  est  tenu , 
pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  annuelles  do  l'héri- 
tage, telles  que  les  contributions 
et  autres  qui  dans  l'usage  sont 
censées  charges  des  fruits. 

609.  A  l'égard  dos  charges 
qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pen  iant  la  durée  de 
l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire y  contribuent  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Le  propriétaire  est  obligé 
do  les  pa3"er,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts.  — 
Si  elles  sont  avancées  par  l'usu- 


fruitier, il  a  la  répétition  du  ca- 
pital à  la  fin  de  l'usufruit. 

610.  Le  legs  fait  par  un  tes- 
tateur, d'une  rente  viagère  ot 
pension  alimentaire ,  doit  êtn 
acquitté  par  le  légataire  univer- 
sel de  l'usufruit  dans  son  inté- 
grité, et  par  le  légataire  à  titrt 
universel  de  l'usufruit  dans  \i 
proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part. 

611.  L'usufruitier  à  titre  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  dos  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypo- 
théqué :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  1é 
propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit  s 
l'article  1020,  au  titre  des  Dona- 
tions entre-vifs  et  des  Testa- 
ments. 

612.  L'usufruitier,  ou  univer- 
sel, ou  à  titre  universel,  doii 
contribuer  avec  le  propriétaire 
au  paiement  des  dettes,  ains 
qu'il  suit  :  —  On  estime  la  va- 
leur du  fonds  sujet  à  usufruit 
on  fi.xe  ensuite  la  contributior 
aux  dettes  à  raison  de  cet'e  va- 
leur.—  Si  l'usufruitier  veut  avan- 
cer la  somme  pour  laquelle  k 
fonds  doit  contribuer,  le  capita 
lui  en  est  restitué  à  la  fin  d( 
l'usufruit,  sans  aucun  intérêt.  — 
Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  fair< 
cette  avance,  le  propriétaire  : 
le  choix ,  ou  de  payer  cetti 
somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usu- 
fruitier lui  tient  compte  des  in- 
térêts pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, ou  de  faire  vendre  jusqu'f 


605.  —  L.  7,  §  2,  ff.  de  vs<(fr.;  L. 
4,  §  1,  ff.  de  oper.  serv.  —  POTHIER 
(Douaire,  237,  240,  241  et  247).  —  C. 
1409. 

606.  —  POTHIER  (Commun.,  272). 

607.  —  L.  7.  §  2  Je  usufr.  —  t. 
623,  i;:l,  1148,  1730,  1755. 

608.  —  L.  52,  ff.rfe  usufr.;  L.  28,  ff. 


de    ««!<   et  de  usufr.  et  rtd.  légat. 
POTHIEU  (Douaire,  230). 

609.  —  C.  617  et  s. 

610.  —  C.  1003  et  s.,  1010  et  s. 
61 1.—  L.  43,  ff.  </e  usu  et  usufr. 

red  .lerjat.  —  C-  1020. 
612.  —  C.  871. 
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e  concurrencû  uno  portion  des 
îns  soumis  à  l'usufruit. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu 
e  des  frais  des  procès  qui 
ncerncnt  la  jouissance,  et  des 
très  condamnations  auxquei- 
s  ces  procès  pourraient  don- 
r  lieu. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de 
isufruit,  un  tiers  commet  quel- 
e  usurpation  sur  le  fonds,  ou 
;ente  autrement  aux  droits  du 
opriét aire,  l'usufruitier  est  tenu 

le  dénoncer  à  celui-ci  :  faute 
ce,  il  est  responsable  de  tout 
dommage  qui  peut  en  résulter 
ur  le  propriétaire,  comme  il 
serait  de  dégradations  com- 
ses  par  lui-même. 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi 
e  sur  un  animal  qui  vient  à 
rir  sans  la  fiiute  de  l'usufrui- 
:r,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
ndre  un  autre,  ni  d'en  payer 
stimation. 

616.  Si  le  troupeau  sur  le- 
el  un  usufruit  a  été  établi, 
rit  entièrement  par  accident 
.  par  maladie,  et  sans  la  faute 

l'usufruitier ,  celui-ci  n'est 
tiu  envers  le  propriétaire  que 
lui  rendre  compte  des  cuirs 
i  de  leur  valeur.  —  Si  le  trou- 
au  no  périt  pas  entièrement, 
isufruiticr  est  tenu  do  rempla- 
r,  jusqu'à  concurrence  du  croît, 
5  têtes   des   animaux  qui  ont 


SECTION  III 
Comment  l'usufruit  prend  fut. 

617.  L'usufruit  s'éteint,  —  Par 
la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier*  ;  —  Par 
l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé  ;  —  Par  la 
consolidation  ou  la  réunion  sur 
la  même  tête,  des  deux  qualités 
d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
—  Par  le  non- usage  du  droit 
pendant  trente  ans  ;  —  Par  la 
porte  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle l'usufruit  est  établi. 

618.  L'usufruit  peut  aussi  ces- 
ser par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  .jouissance ,  soit  en 
commettant  des  dégradations  sur 
le  fonds,  soit  en  le  laissant  dé- 
périr faute  d'entretien.  —  Les 
créanciers  de  l'usufruitier  peu- 
vent intervenir  dans  les  contes- 
tations, pour  la  conservation  do 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  offrir  la 
réparation  des  dégradations  com- 
mises, et  des  garanties  pour  l'a- 
venir. —  Les  juges  peuvent,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances, 
où  prononcer  l'extinction  abso- 
lue do  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans 
la  jouissance  de  l'objet  qui  en 
est  grevé,  que  sous  la  charge  de 
payer  annuellement  à  l'usufrui- 
tier, ou  à  ses  ayant-cause,  une 
somme  déterminée  jusqu'à  l'ins- 


613.  —  p.  C.  130. 

814.  —   L.  1,§  7,  îh/hc,  ff.  >mtsfr. 

em.  careat.  —  c.  l/tis. 

615.  —  L.  70,  §  3,  ff.  de  usufr.  — 
18;o,  1827. 

616.  —  /nSf.,  Ub.  II,  tit.  I,  §  38  ;  L. 
».,  ff.  guib.  mod.  iisusfr.   vel.   us. 
litt.;  L.  68,  §  -uh.,  S.  de  usufr.;  L. 
.  §§  2  et  4,  eod.  —  c.  1810,  1827. 
tn.  —  Inst.,  Ub.  II,  tit.   IV,  §3j 


L.  3,  §  uH.  et  L.  16,  ff.  quib.  mod. 
ususfr.  amitt.;  LL.  3,  16,  iiijïne,  et  12, 
C.  de  ^^sufr.  —  POTHIER  (Dottaire, 
247,  249  et  205).  —  C.  703,  1300,  2219, 
2262,  2265. 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mars  1854,  su}).,  p.  5,  à  la 
note. 

618.  —  Tnst.  lib.  II,  tit.  IV,  §  3.  — 
POTHIEB  {Douaire,  213).  —  C.  1167. 
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tant  où  l'usufruit  aurait  dû  ces- 
ser. 

619.  L'usufruit  qui  n'e.st  pas 
accordé  à  des  particuliers,  ne 
dure  que  trente  ans. 

620.  L  usufruit  accordé  jus- 
qu'à ce  qu'un  tiers  ait  atteint  un 
âge  fixe,  dure  jusqu'à  celte  épo- 
que, encore  que  le  tiers  soit  mort 
avant  l'âge  fi.Ké. 

621.  La  vente  de  la  chose 
sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
cli;  njement  dans  le  droit  de  l'u- 
sufruitier ;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas 
formellement  renoncé. 

622.  Les  créanciers  de  l'usu- 
fruitier peuvent  faire  annuler  la 
renonciation  qu'il  aurait  faite  à 
leur  préjudice. 

623.  Si  une  partie  seulement 
de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 
€st  détruite ,  l'usufruit  se  con- 
serve sur  ce  qui  reste. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi 
que  sur  un  bâtiment,  et  que  ce 
bâtiment  soit  détruit  par  un  in- 
cendie ,  ou  autre  accident ,  ou 
qu'il  s'éw-oule  de  vétusté,  l'usu- 
fruitier n'aura  le  droit  de  jouir 
ni  du  sol  ni  des  matériaux.  —  Si 
l'usufruit  était  établi  sur  un  do- 
maine dont  le  bâtiment  faisait 
partie,  l'usufruitier  jouirait  du 
sol  et  des  matériaux. 


CHAPITRE  II 

DE    L'US.\GE    et  de   l'haBIT.\TION. 

625.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  s'établissent  et  se 
perdent  de  la  même  manière 
que  l'usufruit. 

626.  On  ne  peut  en  jouir, 
comme  dans  le  cas  de  l'usufruit, 
sans  donner  préalablement  cau- 
tion, et  sans  faire  des  états  et 
inventaires. 

627.  L'usager,  et  celui  qui  a 
un  droit  d'habitation ,  doivent 
jouir  en  bons  pères  de  famille. 

628.  Les  droits  d'usage  et 
d'habitation  se  règlent  par  le  ti- 
tre qui  les  a  établis,  et  reroivent, 
d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique 
pas  sur  l'étendue  de  ces  droits, 
ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

630.  Celui  qui  a  l'usage  des 
fruits  d'un  fonds,  no  peut  en 
exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa 
fjimille.  — 11  peut  en  exiger  pour 
les  besoins  même  des  enfants 
qui  lui  sont  survenus  depuis  la 
concession  de  l'usage. 

631.  L'usager  ne  peut  céder 
ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

632.  Celui    qui    a  un   droit 


619.  —  L.  56,  in  fine,  ft.    dcusiifr.  i  tisii  et  habit.  —  C.  .5"0  et  s..  617  et  s. 
et  quemadm.  I  =  LOIS,   v"  TrASschU'TIOX,    L.   23 

620.  —    L.  12,  C.  deusufr.  et  habit,     m.irs  1855. 

621.  —  L.  19,  fE.  quib.  nwd.  usiijr.         626.  —  C.  600  et  s.,  2011  et  s. 
vel  "S.  amitt.  \       627.  —  C.  «01  et  s. 


622.  —  L.  10,  ff.  quœ  in  fraud.  cré- 
dit. —  C  1167. 

623.  —  L.  53,  ff.  de  itsufr. 

624.  —  rmt..  lib.  II,  tit.  IV,  §  3  ; 
L.  34,  §  ult.,  ff.  de  wsufr.  LL.  8  et  9, 
ff.  quib.  mod.  nsu!<fr.  l'eï  ns.  amitt, 

625.  —   Inst.,  lib.   II,    tit.   5,  §  1  ; 


LL.  1,  2,  10,  §  4  ;   12  §§  1  et  ult.,  ft.  de  i  de  usa  et  habit. 


628.  —  C  579.  ■ 

629.  — 

630.  —  LL.  12  et  15,  ff  de  «.«il  et 
habit. 

j      631.  —  LL.  8,  in  princip.,  et  11,  in 
\  fine,  ff.  de  usa  et  hiihit. 

632.  — LL.  2,  §  1  ;  4,  §  1  ;  5  et  ff.  6, 
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'habitation  dans  une  maison, 
eut  y  demeurer  avec  sa  fa- 
illie, quand  même  il  n'aurait 
as  été  marié  à  l'époque  où  ce 
roit  lui  a  été  donné. 

633.  Le  droit  d'habitation  se 
îstreint  à  ce  qui  est  nécessaire 
our  l'habitation  de  celui  à  qui 
3  droit  est  concédé,  et  de  sa 
imille. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne 
eut  être  ni  cédé  ni  loué. 

635.  Si  l'usager  absorbe  tous 
:s  fruits  du  fonds,  ou  s'il 
ccupo  la  totalité  de  la  maison, 

est  assujetti  aux  frais  de  cul- 
ire,  aux  réparations  d'entre- 
en,  et  au  paiement  des  contri- 
ûtions,  comme  l'usufruitier.  — 
'il  ne  prend  qu'une  partie  des 
uits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
artio  de  la  maison,  il  contribue 
1  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

636.  L'usage  des  bois  et 
iréts  est  réglé  par  dos  lois  par- 
culières. 

TITRE    IV 

)ES    SERVITUDES  OU    SERVICES 
FONCIERS. 

écrété  le  31  janvier  1804  (10  pluviôse 
an  XI  n,  promulgué  le  10  février  (20 
pluviôse). 

637.  Une    servitude  est  une 


charge  imposée  sur  un  héritage 
pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  hé- 
ritage appartenant  à  im  autre 
propriétaire. 

638.  La  servitude  n'établit 
aucune  prééminence  d'un  héri- 
tage sur  l'autre. 

639.  Elle  dérive  ou  de  la  si- 
tuation naturelle  des  lieux,  ou 
des  obligations  imposées  par  la 
loi,  ou  dos  conventions  entre 
les  propriétaires. 

CHAPITRE  PREMIER 

DES    SERVITUDES    QUI    DÉRIVENT 
DE   L.\    SITU.\TION  DES   LIEUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont 
assujettis  envers  ceux  qui  sent 
plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement 
sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué.  —  Le  propriétaire 
inférieur  ne  peut  point  élever 
de  digue  qui  empêche  cet  écou- 
lement. —  Le  propriétaire  supé- 
rieur ne  peut  rien  faire  qui  ag- 
grave la  servitude  du  fonds  infé- 
rieur. 

641.  Celui  qui  a  une  source 
dans  son  fonds,  peut  en  user  à 
sa  volonté,  sauf  le  droit  que  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur 
pourrait  avoir  acquis  par  titre 
ou  par  prescription. 


633.  —  LL.  15  et  !S.  S.  de  iisu  et 
tbit. 

634.  —  Tnst..  lib.  II,  tit.  V,  §  4  et 
;  L.  8,  in  princi}},  S.  de  usu  et  habit. 

POTHIER  (_Douaire,  append.  181. 
635  —  L.  18,  S.  de  usu  et  habit. 

636.  —  F.  58  et  s.,  61  et  b.,  109  et 
1 1  s  et  s. 

637.  —  Tnst.,  lib.  II,  tit.  3.  —  Po- 
«lER  {Cout.  d'Or!.,  introd.  au  tit. 
III.  2i.  ~  c.  526,  640  et  s.  686  et  3. 

638.  — 


639.  —  L.  2.  in  p)iiici]).,fî  de  aqua 
et  aijiUH  ;  L.  5.  fif.  de  sc7-vit.  —  C.  640 
et  s.,  686  et  s. 

640.  —  L.  1,  §§  10  et  13,  ff  de  nqua 
et  aquœ;  L.  20,  §  3,  S.  de  servit,  rust. 
prced.  —  POTHIER  i^CoïKr.  de  société, 
236  et  237).  —  C.  681,  701.  =  LOIS,  V 
iRBIGATaoss,  L.  29  avr.  1845;  L.  U 
juillet  1847  ;  —  T*  DBAIXAGE,  L.  10 
juin  1854. 

641.  —  LL.  1,  §  12  ;  21  et  36  ff  de 
aqua  et  aquœ,  —  C-  6'JO  et  s.,  703. 
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642.  La  prescription,  dans  ce 
cas,  ne  peut  s'acquérir  que  par 
une  jouissance  non  interrompue 
pend^int  l'espace  de  trente  an- 
nées, à  compter  du  moment  où 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
a  fait  et  terminé  des  ouvrages 
apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
sa  propriété. 

643.  Le  propriétaire  de  1-a 
source  ne  peut  on  changer  le 
cours,  lorsqu'il  fournit  aux  ha- 
bitants d'une  commune,  village 
ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est 
nécessaire;  mais  si  les  habitants 
n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit 
l'usage,  le  propriétaire  peut  ré- 
clamer une  indemnité,  laquelle 
est  réglée  par  experts. 

644.  Celui  dont  la  propriété 
borde  une  eau  courante,  autre 
que  celle  qui  est  déclarée  dé- 
pendance du  domaine  public 
par  l'article  588  au  titre  de  la 
Di.<linction  des  bieif^,  peut  s'en 
servir  à  son  passage  pour  l'irri- 
gation de  ses  propriétés.  —  Ce- 
lui dont  cette  eau  traverse  l'hé- 
ritage, peut  même  en  user  dans 
l'intervalle  qu'elle  y  parcourt, 
mais  à  la  charge  de  la  rendre,  à 
la  sortie  de  ses  fonds,  à  son 
cours  ordinaire. 

645.  S'il  s'élève  une  contes- 
tation entre  les  propriétaires 
auxquels  ces  eaux  peuvent  être 
utiles,   les   tribunaux,    en   pro- 


nonr an',  doivent  concilier  l'in- 
térêt   de    l'agriculture    avec  le 

:  respect  dû  à  la  propriété  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  les  règlements 
particuliers    et     locaux     sur    le 

'  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent 

!  être  observés. 

646.  Tout  propriétaire  peut 
I  obliger  son  voisin  au  bornage  de 
I  leurs    propriétés    contiguës.  Le 

bornage  se  fait  à  frais  communs. 

647.  Tout  propriétaire  peut 
clore  son  héritage,  sauf  l'excep- 
tion portée  en   l'ariicle  681. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut 
se  clore,  perd  son  droit  au  par- 
cours et  vaine  pâture,  en  pro- 
portion du  terrain  qu'il  y  sous- 
trait. 

CHAPITRE  II 

DES  SERVITUDES  ETABLIES 
PAR  LA  LOI. 

649.  Les  servitudes  établies 
par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'u- 
tilité des  particuliers. 

650.  CAl'is  établies  pour  l'u- 
tilité publique  ou  communale 
ont  pour  objet  le  marchepied  le 
long  dos  rivières  navigables  ou 
flottables,  la  construction  ou  ré- 
paration des  chemins  et  autres 
ouvrages  publics  ou  commu- 
naux. —  Tout  ce  qui  concerne 
cette  espèce  de  servitude,  est 
détermin  '  par  dos  lois  ou  des  rè- 
glements particuliers. 


642.  — L.  10,  ff.  si  servit,  vindicet.;      456.  —  L.  du  25  mai  1838,  art.  6,  soa- 
L,  5,  §  3,  «E  de  itaiere.  —  t.  706,    712.  ,  l'art.  I,  p.  C. 

2i2S  pt  B,.  2262.  647.  —  C.  678  et  s..;  P.  456. 

643.  — C.  545.  i      648.  —  LOIS,  V  Usages  RURAUX, 

644.  —    LOIS,    T*    iRRIfïATIONB,  |   L.  K   oct.  17»!,  tit.  I. 
IL.  29  avr.  1845  et-  11  juil.  1847.  649.  — 

645.  —  L.  25  mai  1838,  art  5,  sous         650.  ~  C.  556.   =  LOIS,  V  CHE- 
l'art.  I,  p.  C.  Mixs  viciXAO.\  et  V*  Routes.  Uécr. 

646.  — L.8,  ff.  fiiiium  regund.—  FO-  16  déc.  1311;  LL.  12  mai  1825;  21  mai  | 
laiIiM  (C'o/K;-.  </c  suciVlt,  231).  p.  389,  1836.  I 
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651.  La  loi  assujettit  les  pro-  '. 
sriétaires  à   différentes    obliga-  j 
tiens  l'un    à  l'égard  de   l'autre, 
indépendamment  de   toute  con- 
veniion. 

652.  Partie  do  ces  obligations 
3st  réglée  par  les  lois  sur  la 
police  rurale  ;  —  Les  autres  sont 
relatives  au  mur  et  au  fossé 
mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  heu 
à  ci.n  re-mur,  aux  vues  sur  la 
propriété  du  voisin,  à  l'égout 
des  toits,  au  droit  de  passage. 

SECTION  PKEMIÈRE 
Du  mur  et  du  fossé  mitoyent, 

653.  Dans  les  villes  et  les 
campagnes,  tout  mur  servant  de 
séparation  entre  bâtiments  jus- 
qu'à l'héberge,  ou  entre  cours  et 
jardins,  et  même  entre  enclos 
dans  les  champs,  est  présumé 
mitoyen,  s'il  n'y  a  titre  ou  mar- 
que du  contraire. 

654.  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneié  lorsque  la  sommité 
du  mur  est  droite  et  à  plomb 
de  son  parement  d'un  côté,  et 
présen'e  de  l'autre  un  plan  in- 
cliné. —  Lors  encore  qu'il  n'y  a 
que  d'un  côté  ou  un  chaperon 
ou  des  filets  et  corbeaux  de 
pierre  qui  y  auraient  été  mis  en 
'oâtissant  le  mur.  —  Dans  ces 
cas,  le  mur  est  censé  appartenir 
exclusivement    au    propriétaire 


du  côté  duquel   sont   l'égout   ou 
les  corbeaux  et  filets   de  pierre. 

655.  La  réparation  et  la  re- 
construction du  mur  mitoyen 
sont  à  la  cliarga  de  tous  ceux 
qui  y  ont  droit,  et  proportion- 
nellement au    droit   de  chacun. 

656.  Cependant  tout  copro- 
priétaire d'un  mur  mitoyen  peut 
se  dispenser  de  contribuer  aux 
réparations  et  reconstructions 
en  abandonnant  le  droit  de  mi- 
toyenneté, pourvu  que  le  mur 
mitojen  ne  soutienne  pas  un 
bâtiment  qui  lui  appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut 
faire  bâtir  contre  un  mur  mi- 
toyen, et  y  faire  placer  des  pou- 
tres ou  solives  dans  toute  l'épais- 
seur du  mur,  à  cinquante-quatre 
millimétrés  (deux  pouces)  près, 
sans  préjudice  du  droit  qu'a  le 
voisin  de  faire  réduire  à  l'ébau- 
choir  la  poutre  jusqu'à  la  moi- 
tié du  mur,  dans  le  cas  où  il 
voudrait  lui-même  asseoir  des 
poutres  dans  le  même  lieu,  ou 
y  adosser  une  cheminée. 

658.  Tout  copropriétaire  peut 
faire  exhausser  le  mur  mitoyen  ; 
mais  il  doit  payer  seul  la  dépense 
de  l'exhaussement,  les  répara- 
tions d'entretien  au-dessus  de 
la  hauteur  de  la  clôture  com- 
mune, et  en  outre  l'indemnité 
de  la  charge  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la 
valeur. 


651.  —  L.  1,  §  23,  fl.  de  aqua.  — 
C.  640.  647,  674,  1370. 

652.  —  C.  fiS3,  615,  681. 

653.  — POTHlEit  {Cuut.  d'Orl,  tit. 
XIII,  art.  234).  —  C.  67.'j ,  1350,  1532. 

654.  —  POTHIER  (_Cont>:  de  so- 
ci'ti',  205;  Cout.  d'Orl.,  tit.  XIII,  art. 
241). 

655.  —  POTUIEB   (Cuntr.   de  so- 


cicté,  220,  222;  Cout   d'Orl.,  tit.  XIII, 
art.  211). 

656.  —  POTHIER  iContr.  de  sa- 
ciM;  221).  —  C.  699. 

657.  —  POTHIER  (Contr.  de  so- 
ci'té  207  ;  Cout.  d'Orl,  tit.  XIII,  art. 
232).  —  C.  674,  675. 

658.  —  POTHIER  iContr.  de  âo- 
CiVti.',  212  et  215). 
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659.  Si  le  mur  mitoyen  n'est 
pas  en  état  de  supporter  l'ex- 
haussement, celui  qui  veut  l'ex- 
hausser doit  le  faire  reconstruire 
en  entier  à  ses  frais,  et  l'excé- 
dant d'épaisseur  doit  so  prendre 
de  son  cùté. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas 
contribué  à  l'exhaus'sement,  peut 
en  acquérir  la  mitoyenneté  en 
payant  la  moitié  de  la  dépense 
qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la 
moitié  du  sol  fourni  pour  l'excé- 
dant d'épaisseur,  s'il  y  en  a. 

661.  Tout  propriétaire  joi- 
gnant un  mur,  a  de  même  la 
faculté  de  le  rendre  mitoyen  en 
tout  ou  en  partie,  en  rembour- 
sant au  maître  du  mur  la  moi- 
tié de  sa  valeur,  ou  la  moitié  de 
la  valeur  de  la  porlion  qu'il 
veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié 
de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  la 
mur  est  bâti. 

662.  L'un  dos  voisins  ne  peut 
pratiquer  dans  le  corps  d'un 
mur  mitoyen  aucun  enfonce- 
ment, ni  y  appliquer  ou  appuyer 
aucun  ouvrage  sans  le  consen- 
tement de  l'autre,  où  sans  avoir 
à  son  refus,  fait  régler  par  ex- 
perts les  moyens  nécessaires 
pour  que  le  nouvel  ouvrage  n; 
soit  pas  nuisible  aux  droits  do 
l'autre. 

663.  Chacun  peut  contraindre 
son  voisin,  dans  les  villes  et 
faubovirgs ,  à  contribuer  aux 
constructions  et  réparations  do 
la  clôture  faisant  séparation  de 


leurs  maisons,  cours  et  jardins 
assis  èsdites  villes  et  faubourgs  : 
la  hauteur  de  la  clôture  sera 
fixée  suivant  les  règlements  par- 
ticuliers ou  les  usages  constants 
et  reconnus  ;  et,  à  défaut  d'usa- 
ges et  de  règlements,  tout  mur 
do  séparation  entre  voisins,  qui 
sera  construit  ou  rétabli  à  l'ave- 
nir, doit  avoir  au  moins  trente- 
deux  décimètres  (dix  pieds)  de 
hauteur,  compris  le  chaperon, 
dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au-dessus,  et 
vingt-six  décimètres  (huit  pieds) 
dans  les  autres. 

664.  Lorsque  les  différents 
étages  d'une  maison  appartien- 
nent à  divers  propriétaires,  si 
les  titres  de  propriété  ne  règlent 
pas  le  mode  do  réparation;  et 
reconstructions,  elles  doivent 
être  faites  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à 
la  charge  de  tous  les  proprié- 
taires, chacun  en  proportion  de 
la  valeur  de  l'étage  qui  lui 
appartient.  —  Le  propriétaire 
de  chaque  étage  fait  le  plancher 
sur  lequel  il  marche.  —  Le  pro- 
priétaire du  premier  étage  fait 
l'escalier  qui  y  conduit;  le  pro- 
priétaire du  second  étage  fait,  à 
partir  du  premier,  l'escalier  qui 
conduit  chez  lui,  et  ainsi  de 
suite. 

•  665.  Lorsqu'on  recon'.truit 
un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
les  servitudes  actives  et  passives 
se  continuent  à  l'égard  du  nou- 


659.  —  POTHIEK  (€0(7.  vcrb.,  212 
et  215). 

660.  —  POTHIER  (eod.  verb.,  21?). 
—  <;.  659,  6fil. 

661.— POTHIER  (eod.  rerb.,  247  et 
250  ;  Coût.  cl'Orl.  titre  XIXI,  art.  235) 
C.  U."6. 


662.  —  L.  28,  in  princip.,  S.  œm- 
mil»,  ilh'id. —  c.  t)75. 

663.  —   POTHIEU  {Coût.    d'Or!., 
tit.  XIII,  art.  236). 

664.  — 

665.  —  L.  4.  §  uU.,  S.  de  tisiirp.  et 
Jisuc.  —  c.  703^  2262. 
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veau  mur  ou  de  la  nouvelle 
maison,  sans  toutefois  qu'elles 
puissent  être  aggravées,  et 
pourvu  que  la  reconstruction  se 
fasse  avant  que  la  prescription 
soit  acquise. 

666.  Tous  fossés  entre  deux 
héritages  sont  présumés  mi- 
toyens s'il  n'y  a  titre  ou  marque 
du  contraire. 

667.  Il  y  a  marque  de  non- 
mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve 
d'un  coté  seulement  du  fossé. 

668.  Le  fossé  est  censé  ap- 
partenir exclusivement  à  celui  du 
côté    duquel  le  rejet  se  trouve. 

669.  Le  fossé  mito.ven  doit 
être  entretenu  .à  frais  com- 
muns. 

670.  Toute  haie  qui  sépare 
des  héritages  est  réputée  mi- 
toyenne, à  moins  qu'il  n'y  ait 
qu'un  seul  des  héritages  en  état 
de  clôture,  ou  s'il  n'y  a  tilrj  ou 
possession  suffisante  au  con- 
traire. 

671.  Il  n'est  permis  de  plan- 
ter des  arbres  de  haute  tige  qu'à 
la  distance  prescrite  par  les  rè- 
glements particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  les  usa- 
ges constants  et  reconnus  ;  et  à 
défaut  do  règlements  et  usages, 
qu'à  la  distance  de  deux  mètres 
de  la  ligne  séparative  des  deux 
héritages  pour  les  arbres  à  haute 
tige,  et  à  la  distance  d'un  demi- 


mètre  pour  les  autres  arbres  et 
haies  vives. 

672.  Le  voisin  peut  exiger 
que  les  arbres  et  haies  plantés 
à  une  moindre  distance  soient 
arrachés.  —  Celui  sur  la  pro- 
prié:é  duquel  avancent  les  bran- 
ches dos  arbres  du  voisin,  peut 
contraindre  celui-ci  à  couper 
ces  branches.  —  Si  ce  sont  les 
racines  qui  avancent  sur  son 
héritage,  il  a  droit  de  les  y  cou- 
per lui-même. 

673.  Les  arbres  qui  se  trou- 
vent dans  la  haie  mitoyenne, 
sont  mitoyens  comme  la  haie  ; 
et  chacun  des  deux  propriétaires 
a  droit  de  requérir  qu'ils  soient 
abattus. 

SECTION  II 

De  la  dùitance  et  des  ouvrages  inter- 
m'diaires  requis  pour  certaints 
constnictiovs. 

674.  Celui  qui  fait  creuser  un 
puits  ou  une  fosse  d'aisance 
près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 
—  Celui  qui  veut  y  construire 
cheminée  ou  âtro,  forge,  four 
ou  fourneau,  —  Y  adosser  une 
étable,  —  Ou  établir  contre  ce 
mur  un  magasin  de  sel  ou  amas 
de  matières  corrosives,  —  Est 
obligé  à  laisser  la  distance  pres- 
crite par  les  règlements  et  usa- 
ges particuliers  sur  ces  objets, 
ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 


666.  —  C.  135fl,  1352  ;  P.  456. 

667.  —  roTHiEii  (Co«<r.  de  soc, 
224). 

668.  —  roTHlEU  (Coût.  d'Orl.,tit. 
XIII,  .art.  252).   —  c.  1350,  1352. 

669. —  roïHi  ERCC'o7i(.t&  soc,  22fi). 

670.  —  c.  1350,  1352  ;  p.  456. 

671.  —  De  leg.  Soton.,  13,  «.Jinitcm 
regund.  —  Pothikr  (Contr.  de  soc, 
242).  —  C.  555. 


672.  —  L.  2,  ff.  de  arb.  cœd.  — 
roTHIER  (cod.  verb.,  243).  —  C.  552, 
255;  F.  150.  • 

673.  —  L.  13, a.finium  regund.;  L. 2, 
ff.  de  arb.  cœd.  —  c.  670. 

674.  —  L.  17,  §  2,  £E.  si  servit,  vin- 
die.  —  POTHIER  (eod.  verb.,  211; 
Coût.  d'Orl,  tit.  XIII,  art,  243).  —  C- 
552,  662. 
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par  les  mêmes  règlemenis  et 
usages,  pour  éviter  de  nuire  au 
voisin. 

SECTION  III 
Des  vues  sur  la  propriHc  de  son  voisin. 

675.  L'un  dos  voisins  ne  peut, 
sans  le  consentement  do  l'autre, 
pratiquer  dans  le  mur  mitoyen 
aucune  fenêtre  ou  ouverture,  en 
quelque  maniùre  que  ce  soit, 
même  à  verre  dormant. 

676.  Le  propriétaire  d'un 
mur  non  mitoyen,  joignant  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui, 
peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et 
verre  dormant.  —  Ces  fenêtres 
doivent  être  garnies  d'un  treillis 
de  fer,  dont  les  mailles  auront 
un  décimètre  (environ  trois 
pouces  Imit  lignes)  d'ouverture 
au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  no 
peuvent  être  établis  qu'à  vingt- 
si.x  décimètres  (huit  pieds'i  au- 
dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si 
c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  dix- 
r.enf  décimètres  (six  pieds)  au- 
dessus  du  plancher  pour  les 
étages  supérieurs. 

678.  On  no  peut  avoir  des 
vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
p  c!,  ni  balcons  ou  autres  sem- 
blables saillies  sur  l'héritage 
clos  et  non  clos  do  son  voisin, 
s'il  n'y  a  dix-neuf  décinètres 
(six  pieds)  de   distance   entre  le 


mur  où  on  les  pratique   et  ledit 
héritage. 

679.  On  ne  peut  avoir  des 
vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
même  héritage,  s'il  n'y  a  six 
décimètres  (deux  pieds)  de  dis- 
tance. 

680.  La  distance  dont  il  est 
parlé  dans  les  deux  articles 
précédents,  se  compte  depuis  le 
parement  extérieur  du  mur  où 
l'ouverture  se  f  it,  et,  s'il  y  a 
balcons  ou  autres  semblables 
saillies,  depuis  leur  ligne  exté- 
rieure jusqu'à  la  ligne  de  sépa- 
ration des  deux  propriétés. 

SECTION  IV 
De  Végout  des  toits. 

681.  Tout  propriétaire  doit 
établir  des  toits  de  manière  que 
les  eaux  pluviales  s'écoulent 
sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique;  il  no  peut  los  faire 
verser  sur  le  fonds  de  son  voi- 
sin. 

SECTION   V 
Du  droit  de  passage. 

682.  Le  propriétaire  dont  les 
fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a 
aucune  issue  sur  la  voie  publi- 
que, peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  do  ses  voisins  pour 
l'exploitation  de  son  héritage, 
à  la  charge  d'une  ■  indemnité 
proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  occasionner. 

683.  Le  passage   doit    régu- 


675.  —  L.  40.  ff.  de  servit,  prœd., 
urb..  —  roTHlEK  (Coût.  d'Orl.,  tit. 
XIII,  f.rt.  231). 

676  —  L.  2,  ff.  de  servit,  prœd., 
firb.  —  roriiiEE  (Coût.  d'Orl.  tit. 
XIII,  22J). 


677  à  680.  — 

681.  —  c.  688. 

682.  —  POTiiiEtt  (C'oii<r.  de  rente, 
515V  —  c.  647,  700. 

683.  —  L.  9,  ff.  de  servit.  —  C.  701, 
702. 
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.ièrement  être  pris  du  côté  où 
.e  trajet  est  le  plus  court  du 
'onds  enclavé  à  la  voie  publi- 
que. 

684.  Néanmoins  il  doit  être 
îxé  dans  l'endroit  le  moins  dom- 
mageable à  celui  sur  le  fonds 
iuqucl  il  est  accordé. 

685.  L'action  en  indemnité, 
ianslo  casprévu  par  l'article  682, 
;st  prescriptible  ;  et  le  pas- 
sage doit  i  tre  continué,  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable. 

CH.\P1TRE  m 

DES     SERVITUDES     ÉT.\BLIES 
PAR  LE  FAIT  DE  l'hOM.ME. 

SECTION    PKEMIÈRK 

Des  diverses  espaces  de  serciludes 
2ui  jiettrent  être  établies  sur  les  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  pro- 
priétuires  d'établir  sur  leurs 
propriétés,  ou  en  faveur  do 
leurs  propriétés,  telles  servitu- 
des que  bon  leur  semblo,  pourvu 
néanmoins  que  les  services  éta- 
blis ne  soient  imposés  ni  à  la 
personne,  ni  en  faveur  de  la 
personne,  mais  seulement  à  un 
fonds  et  pour  un  fonds ,  et 
pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rion  de  contraire  à 
l'ordre  public.  —  L'usage  et 
l'étendue  dos  servitudes  ainsi 
établies  sa   règlent  par   le  titre 


qui  les  constitue  ;    à    défaut    de 
titre,  par  les  règles  ci-après. 

687.  Les  servitudes  sont  éta- 
blies ou  pour  l'usage  des  bâii- 
ments,  ou  pour  celui  des  fonds 
déterre.  —  Celles  de  la  pre- 
mière espèce  s'appellent  urbai- 
nes, soit  que  les  bâtiments  aux- 
quels elles  sont  dues,  soient 
situés  à  la  ville  ou  à  la  campa- 
gne. —  Celles  de  la  seconde 
espèce  se  nomment  )  urales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou 
continues,  ou  discontinues.  — 
Les  servitudes  continues  sont 
colles  dont  l'usage  est  ou  peut 
1  tre  continuel  sans  avoir  besoin 
du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels 
sont  les  L enduites  d'eau,  les 
égouts,  les  vues  et  autres  de 
cette  espèce.  —  Les  servitudes 
discontinues  sont  celles  qui  ont 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercées  ;  tels  sont  les 
droits  de  passage,  puisage,  pa- 
cage et  autres  seml)lablcs. 

689-  Les  servitudes  sont  ap- 
parentes, ou  non  apparentes.  — 
Les  servitudes  apparentes  sont 
colles  qui  s'annoncent  lar  des 
ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une 
porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 
—  Les  servitudes  non  apparen- 
tes sont  colles  qui  n'ont  pas  de 
signe  extérieur  do  leur  existence, 
comme,  par  exemple,  la  prohi- 
bition de  bâtir  sur  un  fonds,  ou 
de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur 
déterminée. 


684.  —  L.  9,  g.  de  servit.  1 

685.  —  C.  2262. 
686.—  Inst.,  lib.  Il,  tit.  III  ;  LL.  6  ' 

et  Itî,  ff.  Commun,  prœdior.;  L.  19,  ff. 

de  u.'itifr.  et   quemadm.   —   POTHIER     —  C.  706. 

iCuut.  trOrl,  introfl.  au  tit.  XIII,  S.)         639.  —  L.  20,  ff.  de  servit,  prœd. 

—  c.  1133,  2177.  =  LOIS,  y  Trass-     urb.  —  C  706  et  s.,  1638. 

caxrxios,  L.  23  mars  1S55.  ' 


687.— L.  198,  ff.  de  verb.  signif.;  LL. 
1  et  2,  ff.  de  servit,  prœd.  rustic. 

688.  —  LL.  18  et  26,  ff.  de  servit, 
prod.  urb.;  L.  10,  ff.   commun,  prœd. 
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SECTION  II 
Comment  s'établissent  les  servitudes. 

690.  Les  servitudes  conti- 
nues et  apparentes  s'acquièrent 
par  titre,  ou  par  la  possession 
do  trente  ans. 

691.  Los  servitudes  continues 
non  apparentes,  et  les  servitu- 
des discontinues  apparentes  ou 
non  apparentes  ne  peuvent  s'é- 
tablir que  par  titres.  —  La  pos- 
session même  immémoriale  ne 
suffit  pas  pour  les  établir  ;  sans 
cependant  qu'on  puisse  attaquer 
aujourd'hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la 
possession,  dans  les  paj-s  où 
elles  pouvaient  s'acquérir  de 
cette  manière. 

692.  La  destination  du  père 
de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes. 

693.  Il  n'y  a  destination  du 
père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
prouvé  que  les  doux  fonds  ac- 
tuellement divisés  ont  apparte- 
tenu  au  même  propriétaire,  et 
que  c'est  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mises  dans  l'état  duquel 
résulte  la  servitude. 

694.  Si  le  propriétaire  de 
deux  héritages  entre  lesquels  il 
existe  un  signe  apparent  de  ser- 
vitude, dispose  do  l'un  des  héri- 


tages sans  que  le  contrat  con- 
tienne aucune  conven  ion  re- 
lative à  la  servitude,  elle  con- 
tinue d'e.xister  activement  ou 
passivement  en  faveur  du  fonds 
aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

695.  Le  titre  constitutif  de 
de  la  servitude,  à  l'égard  de 
celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir 
par  la  prescription ,  ne  peut 
être  remplacé  que  par  un  titre 
récognitif  de  la  servitude ,  et 
émané  du  propriétaire  du  fonds 
asservi. 

696.  Quand  on  établit  une 
servitude,  on  est  censé  accorder' 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
on  user.  —  Ainsi  la  servitude 
de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui  ,  emporte  nécessaire- 
ment le  droit  do  passage. 

SECTION  III 

Des  droits  du  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

697.  Celui  auquel  est  due 
une  servitude,  a  droit  de  faire 
tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user  et  pour  la  conser- 
ver. 

698.  Ces  ouvrages  sont  à  ses 
frais,  et  non  à  ceux  du  proprié- 
taire du  fonds  assujetti,  à  moins 
que  le  titre  d'établissement  do 
la  servitude  ne  dise  le  contraire. 


690—  L.  10,  £E.  si  servit,  vind.  ;  L. 
6,  §  3,  S.  de  itinere  actuquc  2>rir.  ; 
LL.  1  et  2,  C.  de  servit.  ;  L.  2,  §  uli. 
S.  de  servit,  prœd.  rust.  —  POTHlEii 
(Coût.  d'Orl.,  introd.  .lU  tit.  XIII,  101. 
C.  706,  2232.  =  LOIS,  T"  TRAXSCnir- 
TIOX.  L.  23  mars  1855. 

691.  —  c.  G88,  689.  =  LOIS,  V 
TRAXSfRiPTIOS,  L.  23  mars  1855. 

692.  —  PoTHlEB  {Coût.  dOrl., 
tic.  XIII,  art.  228). 


693.  —  L.  26,  iï.  de  servit,  prœd' 
rust.  —  POTHIEB  (cod.  loc).  —  c' 
705. 

694.  —  L.  30,  §  1,  S.  de  servit, 
prced.  urb.  —  C.  700,  1638. 

eg."».  —  C.  691,  1337. 

696.  —  L.  3,  §  3,  S.  de  servit. prœd. 
rust.;  L.  10,  ff.  de  servitut. 

697.  —  L.  11,  §  1,  flE.  commun. 
2>rud. 

698 L.  15,  §  1,  ff.  de  servit. 
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639.  Dans  le  cas  même  où 
le  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti est  chargé  par  le  titre  de 
faire  à  ses  frais  les  ouvrages 
nécessaires  pour  l'usage  ou  la 
conservation  de  la  servitude,  il 
peut  toujours  s'affranchir  de  la 
charge,  en  abandonnant  le  fonds 
assujetti  au  propriétaire  du  fonds 
auquel  la  servitude  est  due. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel 
la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste 
due  pour  chique  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du 
fonds  assujetti  soit  aggravée.  — 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  droit  de  passage,  tous  les 
copropriétaires  sert  nt  obligés  de 
l'exercer  par  le  mémo  endroit. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds 
débiteur  de  la  servitude  ne  peut 
rien  faire  qui  tende  à  en  dimi- 
nuer l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.  —  Ainsi,  il  ne  peut 
changer  l'état  des  lieux,  ni 
transporter  l'exercice  do  la  ser- 
vitude dans  un  endroit  différent 
de  celui  où  elle  a  été  primiti- 
vement assignée.  —  Mais  ce- 
pendant ,  si  cette  assignation 
primitive  était  devenue  plus  oné- 
reuse au  propriétaire  du  fonds 
assujetti,  ou  si  elle   l'empêchait 


d'y  faire  des  réparations  avan- 
tageuses, il  pourrait  oITrir  au 
propriétaire  de  l'autre  fonds  un 
endroit  aussi  commode  pour 
l'exercice  de  ses  droits,  et  colui- 
ci  ne  pourrait  pas  le  refuser. 

702.  Do  son  côté,  celui  qui  a 
un  droit  de  servitude,  ne  peU 
en  user  que  suivant  son  tri', 
sans  pouvoir  faire,  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni 
dans  le  fonds  à  qui  elle  est  duo, 
de  changement  qui  aggrave  la 
condition  du  premier. 

SECTION  IV 
Comment  les  servitudes  s'éteignent. 

703.  Les  servitudes  cessent 
lorsque  les  choses  se  trouvent 
en  tel  é!at  qu'on  ne  peut  plus 
en  user. 

704.  Elles  revivent  si  les 
choses  sont  rétablies  de  manière 
qu'on  puisse  en  user  ;  à  moins 
qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  es- 
pace de  temps  suffisant  pour 
faire  présumer  l'extinction  de  la 
servitude,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  1Q~. 

705.  Toute  servitude  est 
éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 
elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit 
sont  réunis  dans  la  même  main. 

706.  La  servitude  est  éteinte 


699.  —  L.  6,  §  2,  ff.  Si  servit,  vind. 
—  C-  656. 

700.  —  LL.  2  et  17,  ff.  de  servit.; 
LL.  19,  in  princip.  ;  23,  §  ult.  et  34,  ff. 
de  servit,  prœd.  rustic.  —  C.  694. 

701.  —  L.  1,  C.  de  servit  et  aqua  ; 
L.  11,  ff.  rfc  servit,  prœd.  urb.;  L.  9, 
ff.  Si  servit,  vindic.  — Pothier  (P;-o- 
priiHc,  12,  §  2  ;  Coiit.  d'Orl,  introd.  au 
tit.  XIII,  7).  —  C.  683. 

702.  —  LL.  U  et  20,  §  5,  in  fine, 
ff.  de  servit,  prœd.  urb.;  L.  1,  C.  (fc 
servit.;  L.  14,  ff.  si  servit,  vind.  —  C 
640,  1134. 


703.  —  POTHIER  (Cuut.  d'Orl. 
introd.  tit.  XIII,  13).  — c.  665. 

704.  —  LL.  34,  in  fine,  et  35,  ff.  de 
servit  prœd.  rust.  —  PoTHlEn  (foc. 
cit.).  —  c.  2177. 

705.  —  L.  1,  ff.  guemadm.  servit, 
mnitt.;  L.  10,  ff.  commun,  prœd.;  L. 
26,  *  servit.  2)rœd.  urb.  —  POTHIEB 
(eorf.  verb.,  14).  —  C.  1300. 

706.  —  L.  4,  §  ult,  ff.  de  tisurp.  et 
usucap.;  L.  31,  §  1,  ff.  de  servit,  prœd. 
urb.  —  POTHlEB  {loc.  cit.,  17;  Côtit. 
d'Orl,  tit.  XIII,  art.  226).  —  c.  642, 
2262. 
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par  lo  non  usage  pendant  trente 
ans. 

707.  Les  trente  ans  commen- 
cent à  courir,  selon  les  diverses 
espèces  de  servitudes,  ou  du 
jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir, 
lorsqu'il  s'agit  de  servitudes 
discontinues,  ou  du  jour  ou  il  a 
été  fait  un  acte'  contraire  à  la 
servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  ser- 
vitudes continues. 

708.  Le  mode  de  la  servitude 
peut  se  prescrire  comme  la  ser- 


vitude  même,    et   do   la    même 
manière. 

709.  Si  l'héritage  en  faveur 
duquel  la  servitude  est  établie, 
appartient  à  plusieurs  par  indi- 
vis, la  jouissance  de  l'un  empêche 
la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

710.  Si  parmi  les  coproprié- 
taires il  s'en  trouve  un  contre 
lequel  la  prescription  n'ait  pu 
courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  do  tous 
les  autres. 


LIVRE    TROISIEME 

DIÎS    DIFFÉRENTES    MANIEURS    DONT    ON   ACQUIEUT 
LA    PROPRIÉTÉ 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES 

Décrétées  le  19  am-il  1803 
(20  germinal  an  XI),  proniLl^uées  le  29   itu  même  mois  (9  floréal  an  XI). 


711.  La  propriété  des  biens 
s'acquiert  et  se  transmet  par 
succession,  par  donation  entre- 
vifs ou  testamentaire,  et  par 
l'olfet  des  obligations. 


712.  La  propriété  s'acquiert 
aussi  par  accession  ou  incorpo- 
ration, et  par  prescription. 

713.  Les  biens  qui  n'ont  pas  de 
maître,  appartiennent  à  l'Etat. 


707.  —  L.  6,  ft.  de  servit,  prœd. 
vrb.  ;  L.  4,  §  uU.,  ff.  de  usucnp.  et 
nsiirp.  —  POTllIHR  (Coût.  d'Orl., 
introil.  au  tit.  XIII,  18,  19  et  20).  — 
O.  688  et  s. 

708.  ■-  L.  10,  §  1,  guemadm.  ser- 
vit, miiitt. 

709. —  L.  16,  in  med.,  ff.  quemadm. 
servit,    arnitt.    —  c-  2251. 


710.  —  L.  10,  ff.  quemadm.  seri-il. 
amilt.  —  roTHlER  iCuiit.  d'Orl.,  tit. 
XIII.  art.  226).  —  C.  2252. 

711.  —  C.  544,  718  et  s.,  893  et  s., 
938,  967  et  s.,  1101  et  .s.,  1138. 

7 12.  —  POTHIER  (Propriété',  253  et 
276).  —  C.  547  et  s.,  2219  et  s. 

713.  —  c.  539  et  s. 
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714.  Il  est  dos  choses  qui 
"appartiennent  à  personne  et 
ont  l'usage  est  commun  à  tous. 
-  Des  lois  de  police  règlent  la 
lanière  d'en  jouir. 

715.  La  faculté  de  chasser  ou 
e  pécher  est  également  réglée 
ar  des  lois  particulières. 

716.  La  propriété  d'un  trésor 
ppartient  à  celui  qui  le  trouve 
ans  son  propre  fonds  :  si  le 
résor  est  trouvé  dans  le  fonds 
'autrui,  il  appartient  pour  moi- 
é  à  celui  qui  l'a  découvert,  et 
our  l'autre  moitié  au  proprié- 
lire  du  fonds.  —  Le  trésor  est 
)ute  chose  cachée  ou  enfouie 
ir  laquelle  personne  ne  peut 
istifier  sa  propriété,  et  qui  est 
écouverte  par  le  pur  effet  du 
asard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets 
îtés  à  la  mer,  sur  les  objets  que 
»  mer  rejette,  de  quelque  na- 
iTQ  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
lantes  et  herbages  qui  crois- 
ant sur  les  rivages  de  la  nier, 
ant  aussi  réglés  par  des  lois 
articulières.  —  11  en  est  de 
lême  des  choses  perdues  dont 
;  maître  ne  se  représente  pas. 


TITRE    PREMIER 

DES  SUCCESSIONS. 

Décrété  le  19  avril  1803  (29  germinal 
an  XI),  promulgué  le  29  du  même 
mois  (9  floréal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  l'ouverture  DES  SUCCES- 
SIONS, ET  DE  L.\  SAISINE  DBS 
HÉRITIERS. 

718.  Les  successions  s'ou- 
vrent par  la  mort  naturelle  et 
par  la  mort  civile  *. 

719.  La  succession  est  ouverte 
par  la  mort  civile,  du  moment  où 
cette  mort  est  fncourue,  conformc- 
ment  anx  d:^poiitions  de  la  section 
II  du  cliai>i(r.-  ii  du  titre  de  la  Jonis- 
sanre  et  de  la  Privation  des  Droits 
civils. 

720.  Si  plusieurs  personnes 
respectivement  appelées  à  1- 
succession  l'une  de  l'autre,  pé- 
rissent  dans    un    même    événo- 


714. 

1. 


"A 


L.  2 ,  fE.  de  divis.  rcr.  ;  L.  4 


715.  —  LOIS,  V  CHASSE  et  y 
ÊCHE  FLUVIALE,  L.  15  .ivr.  1829; 
ra.  15  nov.  1830  ;  28  février  1842;  L. 
mai    1844;  L.  31  mai  1865;  Décr.  10 

Dût  1875. 

7 1 6.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  I,  S  39  ; 
,.  31,  §  1,  fE.  de  invent,  thés.;  L. 
ii'C.,  C.  de  ihesauris.  —  POTHIEB 
Propriété,  64,  65  et  66).  —  C.  552. 

717.  —  L.  2,  §  8,  ff.  Je  leg.  Khod. 
-  POTHIEK  (eod.  verb.,  68).  —  C. 
279,  2280. 

718.  —  L.  54,  ff.  de  adquir.  vel 
milt  hœred.  —  PoTHlER  iHucccs., 
h.  III,  sect.  I;  Coût.  dOrl,  introd. 
n  tit.  XVII,  36). 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 


loi  du  31  mai  1854,  sup..  p.  5  à  la  note. 

719.  —  Abrogé  par  la  loi  du  31  mai 
1854,  qui  a  aboli  la  mort  civile  sup. 
p.  5. 

720.  —  POTHIER  (Success.,  ch.  III, 
sect.  I,  §  1"  et  ch.  V,  art.  2  ;  C'out. 
d'Orl.,  introd.  au  tit.  XVII,  38)  —  c. 
1350,  1352. 

Lorsque  des  ascendants,  des  descen. 
dants  ou  autres  personnes  qui  so  suc- 
cèdent de  droit,  atiront  été  condamnés 
au  dernier  supplice,  et  que,  mis  à  mort 
dans  la  même  exécution,  il  devient, 
impossible  de  constater  leur  prédécès, 
le  plus  jeune  des  condamnés  sera  pré- 
sumé avoir  survécu.  —  Loi  du  20  prair. 
an  IV  iB.  des  L.,  2*  s.  n"  453). 

721.  —  L.  22,  ff.  de  reb.  dub.  —  C. 
1350,  1352. 
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mont,  sans  qu'on  puisse  recon- 
naître laquelle  est  décédée  la 
première ,  la  présomption  de 
survie  est  déterminée  par  les 
circonstances  du  fait,  et,  à  leur 
défaut,  par  la  force  de  l'âge  ou 
du  sexe. 

721.  Si  coux  qui  ont  péri  en- 
semble, avaient  moins  de  quinze 
ans,  le  plus  âgé  sera  présumé 
avoir  survécu.  —  S'ils  étaient 
tous  au-dessus  de  soixante  ans, 
le  moins  Agé  sera  présumé  avoir 
survécu.  —  Si  les  uns  avaient 
moins  de  quinze  ans ,  et  les 
autres  plus  do  soixante,  los  pre- 
miers seront  présumés  avoir  sur- 
vécu. 

722.  Si    ceux    qui    ont    péri 
ensemble,    avaient    quinze    ans 
accomplis  et  moins  de  soixante, 
le   mâle    est    toujours    présumé 
avoir  survécu,  lorsqu'il  y  a  éga- 
lité  d'âge,  ou    si   la   différence 
qui    existe    n'excède    pas    une  • 
année.  —  S'ils  étaient  du  même  ! 
sexe,  la  présomption   de   survie,  ' 
qui   donne  ouverture   à   la  suc-  : 
cession  dans  l'ordre  de   la  na-  | 
ture,  doit  être  admise  :   ainsi  le  i 
plus  jeune    est   présumé    avoir  i 
survécu  au  plus  âgé.  I 

723.  La  loi   règle   l'ordre  do  | 
succède:  cnlro   les   héritiers   lé-  ! 
gitimes   :    à    leur     défiut ,     les 
biens  passent  aux  enfants  natu-  ' 
rels,    ensuite    à   l'époux   survi- 


vant ;   et   s'il   n'y   en  a   pas, 
l'Etat. 

724.  Les  héritiers  légitime 
sont  saisis  de  plein  droit  de 
biens,  droits  et  actions  du  dé 
funt,  sous  l'obligation  d'acquit 
ter  toutes  les  charges  de  la  si:c 
cession  :  les  enfants  naturels 
l'époux  survivant  et  l'Etat 
doivent  se  faire  envoyer  en  pos 
session  par  justice  dans  le 
formes  qui  seront   déterminées 

CHAPITRE  II 

DES   QU.\LITÉS    REQUISES 
POUR    SUCCÉDER. 

725.  Pour  succéder,  il  fau 
nécessairement  exister  à  l'in 
stant  de  l'ouverture  do  la  succès 
sien.  —  Ainsi,  sont  incapables  d 
succéder,  —  1"  Celui  qui  n'e< 
pas  encore  conçu  ;  —  2"  L'en 
faut  qui  n'est  pas  né  viable 
—  3"  Celui  qui  est  mort  civile 
ment*. 

726.  Un  étranger  n'est  admis 
succéder  aux  biens  que  son  paren 
é  ranger  ou  Français,  possède  dan 
le  territoire  de  la  République,  qii 
dans  les  cas  et  de.  la  manière  dor 
un  Français  succède  à  son  parer 
possédant  des  biens  dans  le  pay 
de  cet  étranger,  conformément  au 
dispositions  de  l'article  11,  au  tiu 
de  la  Jouissance  eC  de  la  Privalio 
des  Droits  ciiils. 


722. 


723. —  L.   4,   C.    de  bon.  vacant.— 
POTHIER  (Success.,  cil.  1,  sect.  2,  §  3). 

—  C.  713,  768. 

724.  —  Insl.,  lil).  II,  tit.   XIX,  §  3. 

—  POTHIEU  ii'ro/iri^'lé,  248,  261,  332 
et  336;  Possess.,  57;  Success.,  ch.  III, 
sect.  2  ;  CoHt.  (lOrl,  tit.  XVII,  art. 
301).  —  c.  731  et  s.,  770  et  s.,  802  et  s., 
1002  et  s. 

725.  —  L.  3.  ff.  si  pars  hœred.  pe- 


tat.  LL.  7  et  26,  ff.  de  stat.  hom.  ;  1 
lOyS.de  ventre  in  jiossess.;  L.  12' 
S.  de  verb.  signif.;  L.  12,  ff.  de  libe 
et  post.  hured.  instit.  —  POTHIE 
(Success.,  ch.  I,  sect.  2,  art.  1"  ;  Cou 
d'Orl.,  introil.  au  tit.  XVII,  6  et  8). 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  1 
loi  (lu  31  mai  1854,  sup.,  p.  5. 

726.  —  Abrogé  par  la  loi  ilu  1 
juillet  1819.  =  LOIS,  V  AUB.\1.NK. 
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727.  Sont  indignes  de  succé- 
:r,  et,  comme  tels,  exclus  des 
.ccessions,  —  1"  Celui  qui  se- 
it  condamné  pour  avoir  donné 
i  tenté  de  donner  la  mort  au 
ifunt  ;  —  2»  Celui  qui  a  porté 
intre  le  défunt  une  a  cusation 
pitale  jugée    calomnieuse  ;  — 

L'héritier  majeur  qui  ,  in- 
ruit  du  meurtre  du  défunt,  ne 
lura  pas  dénoncé  à  la  jus- 
;e. 

728.  Le  défaut  de  dénoncia- 
jn  ne  peut  être  opposé  aux 
cendants  et  descendrn's  du 
eurtrier,  ni  à  ses  alliés  au 
ème  degré,  ni  à  son  époux  ou 
son  épouse,  ni  à  ses  frères  ou 
îurs,  ni  à  ses  oncles  et  tantes, 

à  ses  neveux  et  nièces. 

729.  L'héritier  exclu  de  la 
iccession  pour  cause  d'indi- 
lité,  est  tenu  de  rendre  tous 
s  fruits  et  les  revenus  dont  il  a 
i  la  jouissance  depuis  l'ou- 
irture  de  la  succession. 

730.  Les  enfants  do  l'indigne, 
inunt  à  la  succession  de  leur 
lef,  et  sans  le  secours  de  la 
présentation,  ne  sont  pas  ex- 
us  pour  la  faute  de  leur  père  ; 
ais  celui-ci  ne  peut,  en  aucun 
s,  réclamer,  sur  les  biens  de 
itto   succession,  l'usufruit    que 

loi  accorde  aux  pères  et 
ères  sur  les  biens  de  leurs 
ifants. 


CHAPITRE  III 

DES    DIVERS    ORDRES 
DE     SUCCESSION. 

SECTION   PKEMIÈRK 
Dlsjjositions  gémrales. 

731.  Les  successions  sont 
déférées  aux  enfants  et  descen- 
dants du  défunt,  à  ses  ascen- 
dants et  à  SOS  parents  collaté- 
raux, dans  l'ordre  et  suivant  les 
règles  ci-après  déterminées. 

732.  La  loi  ne  considère  ni 
la  nature  ni  l'origine  des  biens 
pour  en  régler  la  succession. 

733.  Toute  succession  échue 
à  des  ascendants  ou  à  des  colla- 
téraux, se  divise  en  deux  parts 
égales  ;  l'une  pour  les  parents 
de  la  ligne  paternelle,  l'autre 
pour  les  parents  de  la  ligne  ma- 
ternelle. —  Les  parents  utérins 
ou  consanguins  ne  sont  pas  ex- 
clus par  les  germains  ;  mais  ils 
ne  prennent  part  que  dans  leur 
ligne,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'ar- 
ticle 752.  Les  germains  pren- 
nent part  dans  les  deux  lignes. 
—  11  ne  se  fait  aucune  dévolu- 
tion d'une  ligne  à  l'autre,  que 
lorsqu'il  ne  se  trouve  aucun  a.s- 
cendant  ni  collatéral  de  l'une 
des  deux  lignes. 

734.  Cette  première  division 


727.  —  L.  3,  rff  lus  quœ  ut  indign.; 
penult.,  %  pcnuH.,  ff.  de  adim.  tel 
aiisfer.  leg.  ;  L.  17,  ff.  de  his  quœ  ut 
:lig)t.;  L.,  1  C.  ik'  his  quib.  ut  indign. 

PoTHIER{.'>'z(cetss.,  ch.  I,  scct.  2  § 
Coût.  d'Url,  introd.  au  tit.  XVII, 
). 

728.  —  L.  13,  C.  de  his  qui  accus. 

729.'  —  . 


730.  —  C  384  et  s.,  744. 

731.  —  L.  7,  ni  jirincip.,  S.  de  bon. 
damn.  —  PoTHIEB  (Suecess.,  ch.  II  ; 
Cuut.  d'Orl.,  introa.  au  tit.  XVII,  15). 
—  C.  723. 

732.  —  D.-cr.  17  niv.  ,an  II.  —  C. 
74ij. 

733.  — 

734.  —  C-  739  et  s. 
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opérée  antre  les  lignes  pater- 
nelle et  maternelle,  il  ne  se  fait 
plus  de  division  entre  les  di- 
verses branches  ;  mais  la  moitié 
dévolue  à  chaque  ligne  appar- 
tient à  l'héritier  ou  aux  héri- 
tiers les  plus  proches  en  degrés, 
sauf  le  cas  do  la  représentation, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

735.  La  proximité  de  parenté 
s'établit  par  le  nombre  de  géné- 
rations :  chaque  génération  s'ap- 
pelle un  deijré. 

736.  La  suite  des  décris 
forme  la  ligne  :  on  appelle  ligne 
directe  la  suite  des  degrés  entre 
personnes  qui  descendent  l'une 
de  l'autre  ;  ligne  collatérale , 
la  suite  des  degrés  entre  per- 
sonnes qui  ne  desccnient  pas 
les  unes  des  autres,  mais  qui 
descendent  d'un  auteur  com- 
mun. —  On  distingue  la  ligne 
directe,  en  ligne  directe  de-- 
condante  et  en  ligne  directe 
ascendante.  —  La  première  est 
celle  qui  lie  le  chef  avec  ceux 
qui  descendent  de  lui  :  la 
deuxième  est  celle  qui  lie  une 
personne  avec  ceux  dont  elle 
desccnl. 

737.  En  ligne  directe,  on 
compte  autant  de  degrés  qu'il  y 
a  de  générations  entre  les  per- 
sonnes :  ainsi,  le  fils  est,  à 
l'égard  du  père,  au  premier 
degré  ;  le  petit-fils,   au  second  ; 


et  réciproquement  du  père  et  de 
l'aïeul  à  l'égard  des  fils  et  petits- 
fils. 

738.  En  ligne  collatérale,  les 
degrés  se  comptent  par  les  géné- 
rations, depuis  l'un  des  parents 
jusques  et  non  compris  l'auteui 
commun,  et  depuis  celui-ci  jus- 
qu'à l'autre  parent.  —  Ainsi, 
deux  frères  sont  au  deuxième 
degré  ;  l'oncle  et  le  neveu  sont 
au  troisième  degré  ;  les  cousins 
germains  au  quatrième  ;  ainsi 
de  suite. 

SECTION  II 
De  la  représentation, 

739.  La  représentation  est 
une  fiction  de  la  loi,  dont  l'effet 
est  de  faire  entrer  les  repré- 
sentants dans  la  place,  dans  le 
degré  et  dans  les  droits  du  re- 
présenté. 

740.  La  représentation  a  lieu 
à  l'infini  dans  la  ligne  directe 
descendante.  —  Elle  est  admise 
dans  tous  les  cas,  soit  que  les 
enfants  du  défunt  concourent 
avec  les  descendants  d'un  en- 
fant pré  !é>^^édé,  soit  que  tous  les 
enfants  du  défunt  étant  morts 
avant  lui,  les  descendants  dos- 
dits  enfants  se  trouvent  entre 
eux  en  degrés  égaux  ou  inégaux. 

741.  La  représentation  n'a 
pas  lieu    en    faveur  des  ascen- 


735.  —  7«s^,  lib.  III,  tit.  VI  ;L. 
L.  10,  §  10,  ff.  de  grad.  —  POTHIER 
{Cotitr.  de  mar.,  123;  Success.,  ch.  I, 
sect.  II,  §  2). 

736.  —  L.  I,  «f.  de  grad.  et  affin. 
—  POTHIER  (Contr.  de  mar.,  122; 
Success.,  loc.  cit.). 

737.  —  L.  10,  §  9  fif.  de  ffrnd.  et 
affin.  —  EOTHIKR  (Contr.  de  mar., 
12J  ;  .lucces.'!.,  loc.  cit.). 

738.  —  L.  1,  §§  1,  4,  5,  7,  ff.  de 
grad.  et  afjin.  —  POTHIEU  (Contr.  de 


mar.,  12b;  Success.,  loc.  cit.)  —  C.  735 
737. 

739.  —/.!«(.,  lib.  III,  tit.  II.  —  PO- 
THlEli  (Success.,  ch.  II ,  sect.  II, 
art.  1";  Coût.  d'Orl,  introd.  au  tit. 
XVII).  —  Décr.  17  nivôse  an  U.  — 
C.  730. 

740.—  ritst.,  lib.  III,  tit.  I,  §6.  —  Po 
THIER  (Success.,  ch.II,  sect.  1,  §  1"; 
Coût.  d'Orl.,  art.  304,  et  introd.  au  tit. 
XVII,  16). 

741.  —  NOT.  118,  cap.  II. 
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iant>  ;  le  plus  proche,  dans 
h  icune  des  deux  lignes,  exclut 
oujours  le  pus  éloigné. 

742.  En  ligne  collatérale,  la 
eprésentation  e>t  admise  en 
aveur  des  enfants  et  descen- 
lants  de  frères  ou  sœurs  du 
.éfunt,  soit  qu'ils  viennent  à  la 
uccession  concurremment  avec 
les  oncles  ou  tintes,  soit  que 
ous  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
unt  étant  prédécédés,  la  succes- 
ion  se  trouve  dévolue  à  leurs 
lescendants  en  degrés  égaux  ou 
négaus. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la 
eprésentation  est  admise,  le 
)artage  s'opère  par  souche  :  si 
ine  même  souche  a  produit  plu- 
icurs  branches,  la  subdivision 
e  f  lit  aussi  par  souche  dans 
•hique  branche,  et  les  membres 
le  la  même  branche  partagent 
;ntre  eux  par  tête. 

744.  On  ne  représente  pas 
es  personnes  vivantes,  mais 
leuloment  celles  qui  sont  mortes 
laturellement  ou  civilement".  — 
Dn  peut  représenter  celui  à  la 
iuccession  duquel  on  a  renoncé. 

SECTION  rn 

Des  successions  déférées 
atix  descendants. 

745.  Les  enfants  ou  leurs 
iescendants  succèdent  à  leurs 
jére  et  mère,  aieuls,  aïeules,  ou 
lutres  ascendants,  sans  distinc- 


tion de  sexe  ni  de  primogéni- 
ture,  et  encore  qu'ils  soient 
issus  de  différents  mariages.  — 
Ils  succèdent  par  égales  por- 
tions et  p^r  tête  quand  ils  sont 
tous  au  premier  degré  et  appe- 
lés de  leur  chef  :  ils  succèdent 
par  souche,  lorsqu'ils  viennent 
tous  ou  en  partie  par  représen- 
tation. 

SECTION  IV 

Des  successions  de/cnes 

aux  ascendants, 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé 
ni  postérité,  ni  frère,  ni  sœur, 
ni  descendants  d'eux,  la  succes- 
sion se  divise  par  moitié  entre 
les  ascendants  de  la  ligne  pater- 
nelle et  les  ascendants  de  la  li- 
gne maternelle.  —  L'ascendant 
qui  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche,  recueille  la  moitié  affec- 
tée à  sa  ligne,  à  l'exclusion  de 
tous  autres.  — Les  ascendants  au 
mémi  degré  succèdent  par  tête. 

747.  Les  ascendants  succè- 
I  dent,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tres, aux  choses  par  eux  données 
à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque 
les  objets  donnés  se  retrouvent 
en  nature    dans    la    succession. 

I  —  Si  les  objets  ont  été  aliénés. 

'  les  ascendants  recueillent  le  prix 
qui  peut  en  être  dû.  Us  succè- 
dent aussi  à  l'action  en  reprise 

!  que  pouvait  avoir  le  donataire. 


742.  —  Nov.  118,  cap.  ni.  —  C  1  745.  —  Inst.  lib.   III,  tit.   1;  Xot. 

'50.  118,    cap.  1,  in  princip.  —  POTHIEB 

li3.—l..2,C.de  suisetlegithœred.;  I  {Siiccess.,  ch.  II,  sect.  I,   §  1).  —  c. 

Sot.  118,  cap.  III.  —  POTHIER  (Suc-  [  78". 


?s..  ch.  II,  sect.  11. 

744.  —  POTHIER  (Succès.,  ch.  II. 
;ect.  I,  §  3  ;  Coût  tFOrl.  iupod.  au  tit. 
S.VU.  18).  —  c.  "81  et  s. 


74G.  —  NoT.  118,  cap.  II.  —  C- 
t  s..  765. 
747.  —  L.  6.  ff.  de  Jure  dot.  — 
THIER  CSuccss.,  ch.  II,  sect.  II,  art.  3, 


«  La  mort  civile  a  été   abolie  par  la  i  §  2  ;  Coût  d'Or!.,  tit.  XVII,  art.  315). — 
ci  du  31  mai  ISbi,  sup.,  p.  5.  |  C.  951  et  s. 
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748.  Lorsque  les  père  et  mèro 
d'une  personne  morte  sans  posté- 
rité, lui  ont  survécu,  si  elle  a  lais- 
sé des  frères,  sœurs,  ou  des  des- 
cendants d'eux,  la  succession  se 
divise  en  deux  portions  légales, 
dont  moitié  seulement  est  défé- 
rée au  père  et  à  la  mère,  qui  la 
partagent  entre  eux  également. 
—  L'autre  moitié  appartient  aux 
frères,  sœurs,  ou  descendants 
d'eux,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
dans  la  section  v  du  présent 
chapitre. 

749.  Dans  le  cas  où  la  per- 
sonne morte  sans  postérité  laisse 
des  frères,  sœurs,  ou  des  des- 
cendants d'eux,  si  le  père  ou  la 
mère  est  prédécédé,  la  portion 
qui  lui  aurait  été  dévolue  con- 
formément au  précédent  article, 
se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux 
frères,  sœurs  ou  à  leurs  repré- 
sentants, ainsi  qu'il  sera  expli- 
qué à  la  section  v  du  présent 
chapitre. 

SECTION   V 
Des  successimis  coUati'rales. 

750.  En  cas  de  prédécès  des 
père  et  mèro  d'une  personne 
morte  sans  postérité,  sus  frères, 
sœurs  ou  leurs  descendants  sont 
iippelés  à  la  succession,  à  l'ex- 
clusion des  ascendants  et  des 
autres  collatéraux.  — Ils  succè- 
dent, ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  a  été 
ré;»lé  dans  la  section  ii  du  pré- 
sent  chapitre. 

751.  Si  les  père   et  mèro    de 


la  personne  morte  sans  postérité 
lui  cnt  survécu,  ses  frères, 
sœurs  ou  leurs  représentants  ne 
sont  appelés  qu'à  la  moitié  de 
la  succession.  Si  le  père  ou  la 
mère  seulement  a  survécu,  ils 
sont  appelés  à  recueillir  les 
trois  quarts. 

752.  Le  partage  de  la  moitié 
ou  des  trois  quarts  dévolus  aux 
frères  ou  sœurs,  aux  termes  de 
l'article  précédent,  s'opère  entre 
eux  par  égales  portions,  s'ils 
sont  tous  du  même  lit  ;  s'ils 
sont  do  lits  dilîérents,  la  divi- 
sion se  fait  par  moitié  entre  les 
deux  lignes  paternelle  et  ma- 
ternelle du  défunt  ;  les  germains 
prennent  part  dans  les  deux 
lignes,  et  les  utérins  ou  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne 
seulement  :  s'il  n'y  a  de  frères 
ou  sœurs  que  d'un  coté,  ils  suc- 
cèdent à  la  totalité,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  parents  de 
l'autre  ligne. 

753.  A  défaut  de  frères  ou 
sœurs  ou  de  descendants  d'eux, 
et  à  défaut  d'ascendants  dans 
l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié 
aux  ascendants  survivants  ;  et 
pour  l'autre  moitié,  aux  parents 
les  plus  proches  de  l'autre 
ligne.  —  S'il  y  a  concours  de 
parents  collatéraux  au  môme 
degré,  ils  partagent  par  této. 

754.  Dans  le  cas  de  l'articla 
précédent,  le  père  ou  la  mère 
survivant  a  l'usufruit  du  tiers 
dos  biens  auxquels  il  ne  suc- 
cède pas  en  propriété. 


748.  —  NoT.  118,  cap.  m,  in  prin- 
cip.  —  C.  733,  ?51. 

749.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  III,  §  5. 

750.  —  KoT.   118,  cip.    III.   —  C. 
7GC. 


751  —  NoT.  118,  cap.  II.—   c.   "66. 

752.  —  POTHIER  iSiiccess.,  th.  II, 
sect.  III,  art.  2\  —  c.  733. 

753.  —  C.  733  et  s. 

754.  —  C.  384  et  s. 
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755.  Los  paronts  au  delà  du 
douzième  degré  ne  succèdent 
pas.  —  A  défaut  de  parents  au  de- 
gré succossiblo  dans  une  ligne, 
les  parents  do  l'autre  ligne  suc- 
cèdent pour  le  tout. 

CHAPITRE  IV 

DES    SUCCESSIONS    IRRÉOULIÈRES. 

SECTION    rUEMIÈRE 

Des  droits  des  enfants  naturels  sur 
les  biens  de  leur  père  ou  mt-re,  et  de 
la  succession  aux  enfants  naturels 
décédés  sans  postérité. 

756.  Les  enfants  naturels  ne 
sont  point  héritiers  ;  la  loi  ne 
leur  accorde  de  droit  sur  les 
biens  de  leur  père  ou  mère  dé- 
cédés, que  lorsqu'ils  ont  été  léga- 
lement reconnus.  Elle  ne  leur 
accorde  aucun  droit  sur  los 
biens  des  parents  de  leur  père 
ou  mère. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  na- 
turf  1  sur  les  biens  de  ses  père 
ou  mère  décédés  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  le  père  ou  la 
mère  a  laissé  dos  descendants 
légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que 
l'enf.  nt  naturel  aurait  eue  s'il 
eût  é!é  légitime  ;  il  est  do  la 
moitié  lorsque  los  père  ou  mère 
ne  laissent  pas  do  descendants, 
mais  bien  de.s  ascendants  ou  des 
frères  ou  sœurs  ;  il  est  des  trois 


quarts  lorsque  los  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants,  ni 
ascendants,  ni  frères,  ni   sœurs. 

758.  L'enfant  naturel  a  droit 
à  la  totalité  des  biens,  lorsque 
ses  père  ou  mère  ne  laissent 
pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible. 

759.  En  cas  de  prédécès  de 
l'enfant  naturel,  ses  enfants  ou 
descendants  pouvon'  réclamer 
los  droits  hxés  par  les  articles 
précédents. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses 
descendants  sont  tenus  d'impu- 
ter sur  ce  qu'ils  ont  droit  do 
prétendre,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  do  la  mère  dont 
la  succession  est  ouverte,  et  qui 
serait  sujet  à  rapport,  d'après 
les  règles  étnldies  à  la  section  il 
du  chapitre  vi  du    présent  titre. 

761.  Toute  réclamation  leur 
est  interdite,  lorsqu'ils  ont  reçu, 
du  vivant  de  leur  père  ou  de  leur 
mère,  la  moitié  de  ce  qui  leur 
est  attribué  par  les  articles  pré- 
cédents, avec  déclaration  ex- 
presse, de  la  part  de  leur  pèro 
ou  mère,  que  leur  intention 
est  de  réduire  l'enfant  naturel 
à  la  portion  qu'ils  lui  ont  assi- 
gnée. —  Dans  le  cas  où  cette 
portion  serait  inférieure  à  la 
moitié  de  ce  qui  devrait  reve- 
nir à  l'enfant  naturel,  il  ne 
pourra  réclamer  que  le  supplé- 
ment nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 


755.  —Inst.,  lib.  III,  tit.  V,  infiiie. 

—  C.  "3.i. 

756.  —  Inst.,  lib.  m,  tit.  IV,  §  2. 

—  l'OTHIKR.  (•^■«"-•css.,  ch.  VI.  — 
Dûcr.  1 2  brum.  an  II  ;  L.  3  vend,  an 
IV,  art.  13.  —  C.  334  et  s.,  723,  769 
et  s. 


757.  —  Décr.  12  bnun.  an  II.  —  C. 
762,  908. 

758.  —  C.  723,  762,  769  et  s.,  908. 

759.  —  Décr.  12  bruni,  au  II.  —  C- 
739,  7.56. 

760.  —  C.  813  et  s.,  908. 

761.  —  C  7à6. 
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762.  Le;  dispositions  des  ar-  i 
tides  "ô"    et  758   ne   sont  pas 
applicables  aux  enfants  adulté- 
rins ou  incestueux.  —  La  loi  no 
leur  accorde  que  des  aliments. 

763.  Ces  aliments  sont  réglés, 
eu  égard  aux  facultés  du  père 
ou  de  la  mère,. au  nombre  et  à 
la  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la 
mère  de  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  lui  auront  fait  ap- 
prendre un  art  mécanique,  ou 
lorsque  l'un  d'eux  lui  aura 
assuré  des  aliments  do  son  vi- 
vant, l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre  leur 
succession. 

765.  La  succession  de  l'en- 
fant naturel  décédé  sans  posté- 
rité est  dévolue  au  père  ou  à  la 
mère  qui  l'a  reconnu  ;  ou  par 
moitié  à  tous  les  doux,  s'il  a  été 
reconnu  par  l'un  et  par  l'autre. 

766.  En  cas  do  prédécès  des 
père  et  mère  de  l'enfant  naturel, 
les  biens  qu'il  on  avait  reçus, 
passent  aux  frères  ou  sœurs 
légitimes,  s'ils  se  retrouvent  on 
nature  dans  la  succession  :  les 
actions  on  reprise,  s'il  en  existe, 
ou  le  prix  de  ces  biens  aliénés, 
s'il  est  encore  dû,  retournent  éga- 
lement aux  frères  et  sœurs  légi- 
times.    Tous    les    autres    biens 


passent  aux  frères  et  sœurs  na- 
turels, ou  à  leurs  descendants. 

SECTION  II 

Des    (.li-oits  du  conjoint  survivant 
et  lie  l'Etat. 

767.  Lorsque  lo  défunt  no 
laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible  ,  ni  enfants  naturels,  les 
biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent au  conjoint  non  di- 
vorcé ',  qui  lui  survit. 

768.  A  défaut  de  conjoint 
survivant,  la  succcession  est  ac- 
quise à  l'État. 

769.  Le  conjoint  survivant  et 
l'administration  des  domaines 
qui  prétendent  droit  à  la  suc- 
cession, sont  tonus  do  faire  ap- 
poser les  scellés,  et  de  faire 
faire  inventaire  dans  les  formes 
prescrites  pour  l'acceptation  des 
successions  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire. 

770.  Ils  doivent  demander 
l'envoi  en  possession  au  tribu- 
nal de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte.  Le  tribunal  no  peut 
statuer  sur  la  demande  qu'après 
trois  publications  etafliches  dans 
les  formes  usitées,  et  après  avoir 
entendu  le  procureur  de  la  Ré- 
publique. 

771.  L'époux   survivant    est 


762.  —  Décr.  12  bniiu.  an  II.  — 
POTHIER  (^Don.  testant.,  ch.  III,  sect. 
:i,  art.  3).  —  C.  335. 

763.  —  C.  208  et  s. 

764.  — 

765.  —  roTItlER  i^Coiit.  iTOri..  in- 
trod.  au  tit.  XVII,  3).  —  c.  334,  746. 

766.  —  C.  750  et  s. 

767.  —  L.  unie,  C.  unde  vir  et 
xixor;  L.  I,  §  1,  fE.  eod.  titul.  —  PO- 
THIER. (Coût.  d'OiL,  iutrod.  an  tit. 
XVII,  35).  —  c.  723. 

*  Le  divorce  a  été  aboli  i).ar  la  loi  du 


8  mai  1816,  voy.  supr.  p.  31  à  la  note. 

768.  —  L.  I,  C.  de  von.  vacant.  — 
roTHIEB  (Pnijifii-té,  447).  —  G.  723 
=  LOIS,  y  HosPirES,  L.  15  plnv, 
an  XllI  et  Av.  Cons.  d'Ét.,  3  novembre 
1809. 

769.  —  POTHIER  (Success.,  ch.  y. 
art.  2,  §  3,  in  tcnn.).  —  c.  794;  l>.  C 
907  et  s., 943  et  s.;  T.  1,  10,  77,  7S,  94 
151.  168. 

770.  —  P.  C.  59.  83. 

771.  —  C.  805,  2040  ;  p.  C.  517  et  s 
945  et  s. 
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encore  tenu  de  faire  emploi  du 
mobilier,  ou  do  donner  cauti m 
suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  héritiers  du  défunt, 
dans  l'intervalle  de  trois  ans  : 
après  ce  délai,  la  caution  est 
déchargé.:'. 

772.  L'époux  survivant  ou 
l'administration  des  domaines 
qui  n'auraient  pas  rempli  les 
formalités  qui  leur  sont  respec- 
tivement prescrites,  pourront 
être  condamnés  aux  dommages 
et  intérêts  envers  les  héritiers, 
s'il  s'en  représente. 

773.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles -769,  TTO,  7~1  et  "2,  sont 
communes  aux  enfants  naturels 
appelés  à  défaut  de  parents. 

CHAPITRE  V 

DE      l'acceptation      ET     DE 
LA  RÉPUDIATION  DES 

SUCCESSIONS. 

SECTION    PEEilIÈRE 
De  l'acceptation. 

774.  Une  succession  peut 
être  acceptée   purement   et  sim- 


plement, ou  sous  bénéfice   d'in- 
ventaire. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accep- 
ter une  succession  qui  lui  est 
échue. 

776.  Les  femmes  mariées  ne 
peuvent  pas  valablement  accep- 
ter une  succesùon  sans  l'auto- 
risation de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice, conformément  aux  dispo- 
sitions du  chapitre  vi  du  titre 
du  Mariage.  —  Les  successions 
échues  aux  mineurs  et  aux  inter- 
dits ne  pourront  être  valable- 
ment acceptées  que  conformé- 
ment aux  d  spositions  du  titre 
de  la,_  .Minorité,  de  la  Tutelle  et 
de  r Emancipation,. 

777.  L'effet  de  l'acceptation 
remonte  au  jour  de  l'ouverture 
de  la  succession. 

778.  L'acceptation  peut  être 
expresse  ou  tacite  :  elle  est  ex- 
presse, quand  on  prend  le  titre 
ou  la  qualité  d'héritier  dans  un 
acte  authentique  ou  privé  ;  elle 
est  tacite,  quand  l'héritier  fait 
un  acte  qui  suppose  nécessaire- 
ment son  intention  d'accepter, 
et  qu'il  n'aurait  droit  de  faire 
qu'on  sa  qualité  d'héritier. 

779.  Les  actes  purement con- 


772  à  773. 

774.  —  Inst.,  lib.  il,  "tit.  XIX,  §  5. 
—  POTHIEE  (,Succcss.,  ch.  m,  sect. 
m.  art.  1  ;  Coût.  d'Or!.,  introd.  au  tit. 
XVXr,  44.)  —  C.  793  et  .s. 

775.  —  Inst..  lib.  n,  tit.  XIX,  §  7  ; 
L.  16,  C.  de  jur.  delib.  —  POTHIEK 
i_rropriéti',  248  ;  Success.,  ch.  III,  sect. 
II,-  Coût.  d'Or!.,  introd.  au  tit.  XVII, 
39,  et  tit.  XVII,  art,  335).  —  C.  781, 
784,  795. 

776.  —  Pothieh  iSuccess.,  ch.  m, 
sect.  III.  §  2:  Coût.  d'Orl,  introd.  au 
tit.  XVli,  40).  —  C.  217,  461  et  s. 

777.  —  LL.  138,  ff.  de  reg.  jur.; 
193  ff.  cod.;  L.  54,  S.;  de  adguir.vel 


omitt.  hœred.  —  POTHIEK  (Propriété, 
248,  in  mcd.;  Success.,  ch.  III,  sect. 
m,  §  4).  —  c.  785. 

778.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  XIX,  §  7; 
LL.  1,  2,  20,  in  priïiiy'p.  :  37,  42,  71  et 
88,  ff.  de  àdf/uir  vel  omitt.  hœred.; 
LL..  2  et  6,  C.  de  Jur.  deliber.  et  de 
adeund.  vet  acquir.  hœred. —  POTHIER 
(Success,  eh.  III,  sect.  m,  art.  1  j 
Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XVU,  44, 
et  tit.  XVII,  art.  366).  —  C.  790,  772, 
1454. 

779.  —  L.  1,  C.  de  rep.  vel  abstin. 
hnrcd.  ;  LL.  20,  §  1  ;  78  et  85  ;  fE.  de 
adquir.  vel  omitt.  hrtrcd.  —  POTHIER 
(Success.,  eod.  loc.)..  —  c  796. 
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servatoires,  de  surveilhince  et 
d'admiuistration  provisoire,  ne 
sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité  ,  si  l'on  n'y  a  pas  pris 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier. 

780.  La  donation,  vente  ou 
transport  que  fait  de  ses  droits 
successifs  un  des  cohéritiers, 
soit  à  un  étranger," soit  à  tousses 
cohéritiers,  soit  à  quelques-uns 
d'eux,  emporte  de  sa  part  accep- 
tation de  la  succession.  —  Il  en 
est  de  même  ,  1°  de  la  renoniia- 
tion,  même  gratuite,  que  fait  un 
des  héritiers  au  profit  d'un  ou 
de  plusieurs  de  ses  cohéritiers  ; 
20  De  la  renonciation  qu'il  fait 
même  au  profit  de  tous  ses  co- 
liéritiers  indistinctement,  lors- 
qu'il reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. 

781.  Lorsque  cehii  à  qui  une 
succession  est  échue,  est  décédé 
sans  l'avoir  répudiée  ou  sans 
l'avoir  acceptée  expressément 
ou  tacitement,  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier 
do  Son  chef. 

782.  Si  CCS  liéritiers  no  sont 
pas  d'accord  pour  accepter  ou 
pour  répudier  la  succession, 
elle  doit  être  acceptée  sous  bé- 
néfice d'inventaire. 

783.  Le  majeur  ne  peut  atta- 
quer l'acceptation  expresse  ou 
tacite  qu'il  a  faite  d'une  suc- 
cession, que  dai's  le  cas  où  cette 


acceptation  aurait  été  la  suite 
d'un  dol  pratiqué  envers  lui  :  il 
ne  peut  jamais  réclamer  sous 
prétexte  de  lésion,  excepté  seu- 
lement dans  le  cas  où  la  succes- 
sion se  trouverait  absorbée  ou 
diminuée  de  plus  de  moitié,  par 
la  découverte  d'un  testament 
inconnu  au  moment  de  l'accep- 
tation. 

SECTION  II 
De  la  renonciation  aux  successions. 

784.  La  renonciation  à  une 
succession  ne  se  présume  pas: 
elle  no  peut  plus  être  faite 
qu'au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  l'arrondis- 
sement duquel  la  succession 
s'est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet. 

785.  L'héritier  qui  renonce, 
est  censé  n'avoir  jamais  été 
héritier. 

786.  La  part  du  renonçant 
accroît  à  ses  cohéritiers;  s'il  est 
seul,  elle  est  dévoiue  au  degré 
subséquent. 

787.  On  ne  vient  jamais  par 
représentation  d'un  héritier  qui 
a  renoncé  :  si  le  reni  nçaut  est 
seul  héritier  de  son  degré,  ou  si 
tous  ses  cohéritiers  renoncent, 
les  enfants  viennent  de  leur 
chef  et  succèdent  par  tête. 


780.  —  L.  24,  ff.  lie  adquii:  i-el 
omitt.  horcd.  ;  L.  6,  ff.  de  reg.  jtirls. 
—  POTHIER  {^.Success.,  eod.  loc.)  —  c. 
778,  1696. 

781.  — L.  7,  de  adquir.  rel  omitt. 
hared.  —  Pot  hier  tch.  m,  scct,  ii; 
sect.  III,  §  2  et  scct.  IV,  §  I). 

782.  —  c.  793  et  s. 

783.  —  LL.  22  et  61,  ff.  *  adquir. 
i-el  omitt.  hared.  —  c.  1109,  1116. 
1313. 


784.  —  POTHIER  (.Si(ccf.««.,  ch.lll, 
sect.  IV.  §  3  ;  Cont.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XTIl,  65.  —  p.  c.  997. 

785.  —  POTHIER  (Propriété,  248 
in  fine,  261  ;  .'Success.,  ch.  III,  sect.  II 
et  IV.  §  3).  —  c.  777,  845. 

786.  —  POTHIER  (Vente,  546  ;  Pro- 
priété, 248  in  Jine;  Huccess.,  eis.  for.  ; 
Coût.  (TOrh,  introd.  au  tit.  XVII,  67, 
et  tit.  XVll,  art.  359).  —  C-  KMJ. 

787.—  t.  744. 
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788.  Les  créanciers  de  celui 
qui  rcnonco  au  préjudice  de 
leurs  droits,  peuvent  se  faire 
autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession  du  chef  de  leur 
débiteur,  en  son  lieu  et  place. 
—  Dans  ce  cas,  la  renonciation 
n'est  annulée  qu'en  faveur  des 
créanciers,  et  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  leurs  créan- 
ces: elle  ne  l'est  pas  au  profit 
de  l'héritier  qui  a  renoncé. 

789.  La  faculté  d'accepter 
ou  de  répudier  une  succession 
se  prescrit  par  le  laps  do  temps 
requis  pour  la  prescription  !a  plus 
lonjîue  des  droits  immobiliers. 

790.  Tant  que  la  pre<^cription 
du  droit  d'accepter  n'est  pas 
acquise  contre  les  héritiers  qui 
ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  suc  ession, 
si  elle  n'a  pas  été  déjà  acceptée 
par  d'autres  héritiers  ;  sans  pré- 
judice néanmoins  des  droits  qui 
peuvent  être  acquis  à  des  tiers 
sur  les  hiens  de  la  succession, 
soit  par  prescription,  soit  par 
ictes  valablement  faits  avec  le 
curateur  à  la  succession  va- 
:antc. 

791.  On  ne  peut,  même  par 
contrat  do  mariage  ,  renoncer  à 
[a  succession  d'un  homme  vi- 
rant, ni  aliéner  les  droits  éven- 


tuels qu'on  peut  avoir  à  cette 
succession. 

792.  Les  héritiers  qui  au- 
raient diverti  ou  recelé  des 
effets  d'une  succession  ,  sont 
déchus  de  la  faculté   d'y  renon- 

,cer:  ils  demeurent  héritiers  purs 
et  simples,  nonobstant  leur  re- 
nonciation ,  sans  pouvoir  pré- 
tendre aucune  part  dans  les  ob- 
jets divertis  ou  recelés. 

SECTION  III 
Du  h'néUce  d'inventaire,  de  ses  effets, 
et  des  obligations  de  l'héritier  bt'iuj- 
Jiciaire. 

793.  La  déclaration  d'un  hé- 
ritier, qu'il  entend  no  prendre 
cette  qualité  que  sous  bénéfice 
d'inventaire,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  do  première 
instance  dans  l'arrondissement 
duquel  la  succession  s'est  ou- 
verte :  elle  doit  être  inscrite 
sur  le  registre  destiné  à  rece- 
voir les    actes   do   renonciation. 

794.  Cotte  déclaration  n'a 
d'effet  qu'autant  qu'elle  est  pré- 
cédée ou  suivie  d'un  inventaire 
fidèle  et  exact  des  biens  do  la 
succession,  dans  les  formes  ré- 
glées par  les  lois  sur  la  procé- 
dure, et  dans  les  délais  qui 
seront  ci-après  déterminés. 

795.  L'héritier  a   trois  mois 


788.—  L.  134,  ff.  de  rcg.jur.;!,. 
Î8,  </<•  rerb.  siijnif.;  L.  1,  §  1,  S.  quœ 
'nfruud.  cred.  —  POTHIBR  (^SuCfxss., 
;h.  m,  sect.  m,  §§  2  et  3;  Coût. 
TOrl.,  introct.  au  tit.  XVII,  43).  —  C. 
)22.  1167,  1464,  2225. 

789.  —  C.  2262. 

790.  —  L.  6,  C.  de  repiul.  vel  res- 
'il.  luered.  —  C.  462,  811,  •,!252,  2258, 
i262. 

791.  —  L.  1,  ff.  de  hœred.  et  act. 
xnilita.  —  POTHIEB  (Succcss.,  ch. 
[II,  sect.  IV,  §  2).  —  c.    1082. 


I       792.  —  L.  ri,  §  4,  ff.  de  adquir.  vel 
I  omitt.  hœrcd.  —   c.  801,   1460,  1477; 
p.  380. 

793.  —  P.  C  987;  T.  91. 

794.  — L.  ult.,  §  2.  C.  de  jure  d.lib. 
—  PoTHlER  (Success.,  ch.  m,  sect. 
III,  §  3  ;    Coul.   d'Orl.,  introd.   au  tit. 

'  XVII,  48).  —  p.  c.  941  et  s. 

795.  —  L.  22,  §  11,  C.  rfe  Jure  deli- 
I  ber  ; —  POTHIER  ^Suceess.,  ch.  III, 
'  sect.  V;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit. 
j  XVII,   68   et  Ut.    XVII,  art.    337).  — 

p.  C.  174. 
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pour  faire  inventaire,  à  compter 
du  jour  de  l'ouverture  do  la  suc- 
cession. —  Ha  do  plus,  pour 
délibérer  sur  son  acceptation 
ou  sur  sa  renonciation,  un  délai 
de  quarante  jours,  qui  commen- 
cent à  courir  du  jour  de  l'expi- 
ration des  trois  •  mois  donnés 
pour  inventaire,  ou  du  jour  de 
la  clôture  de  l'inventaire  s'il  a 
été  terminé  avant  les  trois  mois. 

796.  Si  cependant  il  existe 
dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dis- 
pendieux à  conserver,  l'héritier 
peut,  en  sa  qualité  d'habile  à 
succéder,  et  sans  qu'on  puisse 
en  induire  do  sa  part  une  accep- 
tation, se  faire  autoriser  par 
justice  à  procéder  à  la  vento  do 
ces  effets.  —  Cette  vente  doit  être 
faite  p  ir  offîcierpublic,  après  les 
affiches  et  publications  réglées 
par  les  lois  sur  la  procédure. 

797.  Pendant  la  durée  des 
délais  pour  faire  inventaire  et 
pour  délibérer,  l'héritier  ne  peut 
être  contraint  à  prendre  qualité, 
et  il  ne  peut  être  obtenu  contre 
lui  de  condamnation  :  s'il  re- 
nonce lorsque  les  délais  sont 
expirés  ou  avant,  les  frais  par 
lui  faits  légitimement  jusqu'à 
cotte  époque  sont  à  la  charge  de 
la  succession. 

798.  Après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus,  l'héritier,  on 
cas  de  poursuite   dirigée  contre 


lui,  peut  demander  un  nouveau 
délai,  que  le  tribunal  saisi  de 
la  contestation  accorde  ou  refuse 
suivant  les  circonstances. 

799.  Les  frais  de  poursuite, 
dans  le  cas    de    l'article   précé- 

.dent,  sont  à  la  charge  de  la 
succession,  si  l'héritier  justifie, 
ou  qu'il  n'avait  p:is  eu  connais- 
sance du  décès,  ou  que  les  délais 
ont  été  insnflisants,  soit  à  raison 
de  11  situation  des  biens,  soit  à 
raison  des  contestations  surve- 
nues: s'il  n'en  justifie  pas,  les  frais 
restent  à  sa  charge  personnelle. 

800.  L'héritier  conserve  néan- 
moins, après  l'expiration  des 
délais  accordés  par  l'article  795, 
même  de  ceux  donnés  par  le 
juge ,  conformément  à  l'arti- 
cle "798  ,  la  faculté  de  faire  en- 
core inventaire  et  de  se  porter 
héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas 
fait  d'ailleurs  acte  d'héritier, 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui 
do  jugement  passé  en  ftTco  de 
chose  jugée,  qui  le  condamne  en 
qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu 
coupable  de  recelé ,  ou  qui  a  omis, 
sciemment  et  de  mauvaise  foi,  de 
comprendre  dans  l'inventaire, des 
effets  de  la  succession,  est  déchu 
du  bénéfice  d'inventaire. 

j      802.  L'effet  du  béncfico  d'in- 
î  ventaire  est  de  donner  à  l'héri- 
tier l'avantage,  —  1"  De  n'être  te- 
nu du  paiement  des  dettes  de  la 


796.  —  L.  5,  §  1,  fE.  de  jure  deliber. 

—  p.    C.  954. 

797.  —  L.  22,  §11,  C.  de  jure  deJiher. 

—  POTHIER  iSucccss.,  eod.  Zoc). —  C. 
2259;  P.  C.  174. 

798.  —  L.  3,  S.  de  jure  delibcr.  — 
POTHIEB  (Success.,  eod.  loc;  Covt. 
d'Orl.,  introci.  au  tit.XTII,  70).  —  C. 
145S;  p.  c.  174. 

799.  —  PoTHiEB  iSuccess.,  ch.  m, 
Bect.  V.). 


800.  —  POTHIER  i_Success.,  eod. 
loc,  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XVII, 
46).  —  C.  793  et  s.  ;  p.  C.  174. 

801.  —  C.  792,  1460,  1477;  P.C. 
988. 

802.  —  L.  22,  §  4,  C.  de  jure  deli- 
bcr. —  POTHIER  i^Obligat.,6i2  in  fin.; 
Suecess.,  ch.  III,  sect.  V,  art.  2,  §§  1  et 
7  ;  Coût.  d'Orl.  introd.  au  tit.  XVII, 
52).  —  C.  875,  2258. 
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succession  que  jusqu  ;i  concur- 
renco  de  la  valeur  clos  biens 
qu'il  a  recueillis,  mémo  de  pou- 
voir se  décharger  du  paiement 
des  dettes  en  abandonnant  tous 
les  biens  de  la  succession  aux 
créanciers  et  aux  légataires  ;  — 
2°  Do  ne  pas  confondre  ses  biens 
personnels  avec  ceux  de  la  suc- 
cession et  de  conserver  contre 
elle  le  droit  do  réclamer  le 
paiement  de  ses  créances. 

803.  L'héritier  bénéficiaire 
3St  chargé  d'administrer  les 
biens  de  la  succession,  et  doit 
rendre  compte  de  son  adminis- 
tration aux  créanciers  et  aux 
légataires.  —  Il  ne  peut  être 
contraint  sur  ses  biens  person- 
nels qu'après  avoir  été  mis 
en  demeure  de  présenter  son 
compte,  et  fauto  d'avoir  satis- 
fait à  cette  obligation.  —  Après 
l'apuremeut  du  compte,  il  no 
peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  que  jusqu'à  concur- 
rence seulement  des  sommes 
dont  il  se  trouve  roliquatairo. 

804.  11  n'est  tenu  que  des 
fautes  graves  dans  l'administra- 
tion dont  il  est  charge. 

805.  Il  ne  peut  vendre  les 
meubles  de  la  succession  que 
par  le  ministère  d'un  officier 
public,  aux  enchères,  et  après 
les  affiches    et  publications   ac- 


coutumées.—  S'il  les  représente 
on  nature,  il  n'est  tenu  que  de  la 
dépréciation  ou  de  la  détériora- 
tion causée  par   sa    négligence. 

806.  11  ne  peut  vendre  les 
immeubles  que  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  pro- 
cédure ;  il  est  tenu  d'en  déléguer 
le  prix  aux  créanciers  hypothé- 
caires qui  se  sont  fait  connaître. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créan- 
ciers ou  autres  personnes  inté- 
ressées l'exigent,  de  donner  cau- 
tion bonne  et  solv^ble  de  la  valeur 
du  mobilier  compris  dans  l'in- 
ventaire, et  de  la  portion  du  prix 
des  immeubles  non  déléguée 
aux  créanciers  h5''pothécaircs.  — 
Faute  par  lui  de  fournir  cette 
caution,  les  meubles  sont  ven- 
dus, et  leur  prix  est  déposé, 
ainsi  que  la  portion  non  délé- 
guée du  prix  des  immeubles, 
piiur  être  employés  à  l'acquit 
des  charges  de  la  succession. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers 
opposants,  l'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  payer  que  dans  l'ordre 
et  de  la  manière  réglés  par  le 
juge.  —  S'il  n'y  a  pas  de  créan- 
ciers opposants,  il  paye  les 
créanciers  et  les  légataires  à 
mesure  qu'ils  se  présentent. 

809.  Les  créanciers  non- 
opposants  qui  ne  se  présentent 
qu'après  l'apurement  du  compte 


803.  — TOTBlBn(Success.,cK  m, 
sect.  v,  §  4  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  an 
tit.  XVII,  49  et  bi).  —  C.  873,  875, 
1139:  p.  c.  527.  944,  995. 

804.  L.  25,  §  16,  tt.famil.  erdsc.  — 
PoTHiER  (Stirccss.;  eofl.  toc;  Coût. 
d'Orl.,  iutrod.  .au  tit.  XVIT,  541. 

805.  —  PoTuiEit  (.S'hcccss.,  ch.  m, 
sect.  v,  §5;  Coût.  d'Orl.,  tit.  XVII, 
art.  342).  —  c.  796  ;  P.  C.  945,  986.  = 
LOIS,  T-  RfxTES  SITR  L'ÉTAT,  Av. 
Cous.  d'Ét.,  U  jaiiT.  1808. 


806.  —  POTHIEB  (Success.,  eod, 
loc.  ;  Coût.  d'Orl.,  tit.  XVII,  art.  343) 
—  P.  C.  987. 

807.  —  POTHIER  iCout.  d'Orl., 
introd.  .au  tit.  XVII,  40  in  Jine).  —  C. 
2040;  P.  C.  517,  992  et  s. 

808.  —  roTHiEn  (.Smcfss.,  ch. m, 
sect.  V,  §6  ;  CoH(.(/'OW., introd.  au  tit. 
XVII,  50  in  fine).  —  c.  2093,  2166; 
P.  r..  «56,  751,  775,  990. 

809.  —  POTHIER  (Cuut.  d'Orl.,  in- 
trod. au  tit.  XVII,  51).  —  p.  c.  995. 
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et  \^  paiement  du  reliquat, n'ont  de 
roi-tiurs  à  exercer  que  contre  les 
légataires.  —  Dans  l'un  otl'autro 
cas,  le  recours  se  prescrit  par  le 
laps  do  trois  ans,  à  compter  du 
jour  de  l'apurement  du  compte 
et  du  paiement  du  reliquat. 

810.  Les  frais  de  scellés,  s'il 
on  a  été  appose,  'd'inventaire  et 
de  c  mpte,  sont  à  la  charge  do 
la  succession. 

SECTION  IV 
Des  successions  vacantes. 

811.  Lorsqu'après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  ne  se  pré- 
sente personne  qui  réclame  une 
succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu,  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  cette  suc- 
cession est  réputée  vacante. 

812.  Le  tribunal  de  première 
in  itance  dans  l'arrondissement  du- 
quel elle  est  ouverte,  nomme  un 
curateur  sur  la  demande  des  per- 
sonnes intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

813.  Le  curateur  à  une  suc- 
cession vacante  est  tenu,  avant 
tout,  d'en  faire  constater  l'état 
par  un  inventaire  :  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits  ;  il  ré- 
pond aux  demandes  formées  con- 
tre elle  ;  il  administre,  sous  la 
charge  de  faire  verser  le  numé- 
lairo  qui  se  trouve  dans  la  suc- 


ces  ion ,  ainsi  que  les  deniers 
provenant  du  prix  des  meubles 
ou  immeubles  vendus,  dan?  la 
caisse  du  receveur  de  la  régie  na- 
tionale, pour  la  conservation  des 
droits,  et  à  la  charge  do  rendre 
comp'e  à    qui  il  appartiendra. 

814.  Les  dispositions  de  la 
S"Ction  m  du  présent  chapitre, 
sur  les  formes  de  l'inventaire, 
sur  le  modo  d'administration  et 
sur  les  comptes  à  rendre  de  la 
part  de  l'héritier  bénéficiaire, sont 
au  surplus,  communes  aux  cura- 
teurs à    successions     vacantes. 

CH.VPITRE  VI 

DU    r.\RT.VGE   ET  DES  RAPPORTS. 

SECTIOX    PREMIÈRE 
De  Vactioit  en  partoffc,  et  de  sa  fonne- 

815.  Nul  no  peut  être  con- 
traint à  demeurer  dans  l'indivi- 
sion ;  et  le  partage  peut  être 
toujours  provoqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  con- 
traires. —  On  peut  cependant 
convenir  de  suspendre  le  par- 
tage pendant  un  temps  limité  • 
cette  convention  ne  peut  être 
obligatoire  au  delà  de  cinq  ans  ; 
mais  elle  peut  être   renouvelée. 

816.  Le  partage  peut  être  de- 
mandé,même  quand  l'un  des  cohé- 
ritiers aurait  ;oui  séparément 
de  partie  des  biens  de  la  succes- 
sion, s'il  n'y  a  ou  un  acte  de  par- 
tage ,  ou  possession  suffisante 
pour   acquérir  la   prescription. 


810.  —  !..  u.'f.,  §  9,  C.  de  jure  thll- 
ber.  —  roTHlEK  iSuccess.,  ch»  V,  art. 
2,  §  1,  in  fiiie).  —  c.  797,  2101. 

81 1.  —  LL.  1  et  4,  C.  de  bon.  va- 
cant. —  c.  784,  795,  2258  ;   p.  C.  998. 

812.  —  L.  2,  in  priiicip.  tf.  de  cur. 
bon.  dand.—  C.   110;  p.  C.  998. 

813.  —  L.  2.  §  1,  ff  de  curât,  bon. 
dand. —  p.  C.  1002. r=  LOIS,  T*  CAISSE 
DES  DÉPOTSj  Ord.  8  juil.  1816,  art.  3. 


814.  —  P.  C.  794  et  s.,  1002. 

815.  —  L.  ult.,  C.  de  communi  di- 
vidundo;  L.  29,  in  jinc,  ff.  eod.  titul.: 
L.  43,  ff.  fainil.  ercigcundce.  —  Po- 
THIER  (Success.,  eh.  IV,  art  1  ;  Coût. 
(POrl,  introd.  au  tit.  XVII,  71).  — 
p.  C.  966  et  s. 

816.  —  POTHIER  (.Sucofs*.,  ch.  IV, 
art.  I,  §  I;  Cuut.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XVII,  72).  —  C.  2228,  2262. 
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817.  L'action  en  partage,  à 
l'égard  dos  coh' ritiers  mineurs 
ou  interdits  ,  peut  être  exercée 
par  k'urs  tuteurs  spécialement 
autorisés  par  un  conseil  do  fa- 
mille. —  A  l'égard  des  cohéri- 
tiers absents,  l'action  appar- 
tient aux  parents  envoyés  en 
possession. 

818.  Le  mari  peut,  sans  le 
concours  de  sa  femme,  provo- 
quer le  partage  des  objets  meu- 
bles ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dins  la  commu- 
nauté :  à  l'égard  des  objets  qui 
ne  tombent  pas  en  communauté, 
le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  sa 
femme  ;  il  peut  seulement,  s'il  a 
le  droit  de  jouir  de  ses  biens, 
demander  un  partage  provision- 
nel. —  Les  cohéritiers  do  la 
femme  ne  peuvent  pr  ivoquer  le 
parlago  définitif  qu'en  mettant 
en  cause  le  mari  et  la  femme. 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont 
présents  et  majeurs,  l'apposition 
do  scellés  sur  les  effets  de  la 
succession  n'est  pas  nécessaire, 
et  le  partage  peut  être  fait  dans 
la  firme  et  par  tel  acte  que  les 
parties  intéressées  jugen'  con- 
venables. —  Si  tous  les  héri- 
tiers no  sont  par  présents,  s'il  )' 
a  parmi  eux  des  mineurs  ou  de: 
interdits,  le  scoUé  doit  être 
apposé  dans  le  plus  bref  délai, 
soit  à  la  requête  des  héri  iers, 
soit  à  la  diligence  du  procureur 
de  la  République  près  le  tribunal 


de  première  instance,  soit  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix  dans 
l'arrondissement  duquel  la  suc- 
cession est   ouverte. 

820.  Les  créanciers  peuvent 
aussi  requérir  l'apposition  des 
scellés,  en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire ou  d'une  permission  du 
juge- 

821.  Lorsque  le  scellé  a  été 
apposé,  tous  créanciers  peuvent 
y  former  opposition ,  encore 
qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire 
ni  permission  du  juge.  —  Les 
formalités  pour  la  levée  des 
scellés  et  la  confection  de  l'in- 
ventaire, sont  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure. 

822.  L'action  en  partage,  et 
les  contestations  qui  s'élèvent 
dans  le  cours  des  opérations, 
sont  soumises  au  tribunal  du 
lieu  de  l'ouvorture  de  la  succe- 
sion.  —  C'est  devant  le  tribunal 
qu'il  est  procédé  aux  licitations, 
et  que  doivent  être  portées  les 
demandes  relatives  à  la  garan- 
tie des  lots  entre  copartageants, 
et  colles  en  rescision  du  partage. 

823.  Si  l'un  des  cohéritiers 
refuse  de  consentir  au  partage, 
ou  s'il  s'élève  des  contestations 
soit  sur  le  mode  d'y  procéder, 
soit  sur  la  manière  de  le  termi- 
ner, le  tribunal  prononce  comme 
en  matière  sommaire,  ou  com- 
met, s'il  y  a  lieu,  pour  les  opé- 
rations du  partage,  un  des  juges, 
sur  le  rapport  duquel  il  décide 
les  contestations. 


817.-0.113,  125,  465,  838,  882; 
P.  C.  968. 

818.  — PoTHiEn  (^Success..  ch.  m, 
sect.  m,  §  2,  et  sect.  iv,  §  2).  —  c. 
215,  217,  1428,  1531,  1549. 

819.  —  PoTHlER  l^Success.,  ch.  IV, 


art,   4).   —   c.    1031  ;    p.  C.  907,    985. 

820.  —  C.  1166;  p.  C-  909. 

821.  —  p.  c.  928  et  s.,  9U  et  s. 

822.  —  L.  unie,  C.  ubi  de   hared. 
agit.  —  c.  110;  p.  C.  59. 

823.  —  p.  C.  404,  969. 
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824.  L'estimation  dos  inimoii- 
bles  est  faite  par  experts  choisis 
par  les  parties  intéressées,  ou, 
à  leur  refus,  nommés  d'office. 
—  Lo  procès-verbal  des  experts 
doit  présenter  les  bases  do  l'os- 
limation  ;  il  doit  indiquer  si  l' ob- 
jet estimé  peut  êjrc  commodé- 
ment partagé  ;  de  quelle  ma- 
nière ;  fixer  enfin,  en  cas  de 
division,  chacune  des  parts  qu'on 
peut  on  former,  ut  leur  valeur. 

825.  L'estimation  des  meu- 
bles, s'il  n'j-  a  pas  eu  de  prisée 
faite  dans  un  inventaire  régu- 
lier doit  être  faite  par  gens  à  ce 
connaissant,  à  juste  prix  et  sans 
crue. 

826.  Chacun  des  cohéritiers 
peut  demander  sa  part  en  nature 
des  meubles  et  immeubles  de  la 
succession  :  néanmoins,  s'il  y  a 
dos  créanciers  saisissmts  ou  op- 
posants, ou  si  la  majorité  des 
cohéritiers  juRc  la  vente  néces- 
saire pour  l'acquit  des  dettes  et 
charges  do  la  succession,  les 
meut)los  sont  vendus  publique-  ' 
mont  en  la  forme  ordinaire.  I 

827.  Si  les  immeubles  ne 
peuvent  pas  se  partager  com- 
modément, il  doit  être  procédé 
à  la  vente  par  licitation  devant 
le  tribunal.  —  Cependant  les 
parties,  si  ellos  sont  toutes  ma-  ' 


jeures,  peuvent  consentir  que 
la  licitation  soit  faite  devant  un 
notaire,  sur  le  choix  duquel  elles 
s'accordent. 

828.  Après  que  les  meubles 
et  immeubles  ont  été  estimés  et 
vendus,  s'il  y  a  lieu,  lo  juge 
commissaire  renvoie  les  parties 
devant  un  notaire  dont  elles 
conviennent,  ou  nommé  d'office, 
si  les  partie?  ne  s'accordent  pas 
sur  le  choix.  —  On  procède, 
devant  cet  officier,  aux  comptes 
que  les  copartageants  peuvent 
se  devoir,  à  la  formation  de  la 
masse  générale,  à  la  composi- 
tion des  lots,  ot  aux  fournisse- 
ments à  faire  à  chacun  des  co- 
partagemts. 

829.  Chaque  cohéritier  fait 
rapport  à  la  masse,  suivant  les 
règles  qui  seront  ci-après  éta- 
blies, des  dons  qui  lui  ont  été 
faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas 
fait  en  nature,  les  cohéritiers  à 
qui  il  est  dû,  prélèvent  une 
portion  égale  sur  la  masse  de 
la  succession.  —  Les  prélève- 
ments se  font,  autant  que  pos- 
sible, en  objets  de  même  nature, 
qualité  et  bonté  que  les  objets 
non  rapportés  en  nature. 

831.  Après  ces  prélèvements, 


824.  —  POTHIBR    (ch.    IV,    art.  4  ; 
Coiit.  d'OrJ.,  introd.  au   tit.  XVII,  75). 

—  P.  C.  302  et  s. 

825.  —  Éilit  U\T.    1558.  —  C.  8G8  ; 
P.  C.  943. 

826.— L.  26,  B.famil.  erclscumlœ.  —  I 
POTHIER  (Succcss.  eml.  /oc).  —  p.  c. 
617  et  s.,  945  et  8. 

827.  —   L.  3,  C.  de   conmi.  divUl.; 

—  L.  55,  ff.  famil.  erciscundœ.  —  C. 
168G  ;  p.  953,  969.  i 

828.  —  L.  21,  «.  de  comm.  divid.  —  j 
POTHiER  cA'uccess.jCh.  iv,art  1,  §  3j  I 


Coût.  d'Or}.,  introd.  au  tit.  XVII,  71). 
—  P.  C.  975  et  s. 

829.  —  POTHiEii  (Success.,  eod. 
Joe;  Coût.  d'Orl,  iiitrod.  an  tit.  XVII, 
76).  —  C.  S43  et  s. 

830.  —  roTliiER  (Success.,  ch.  IV, 
art.  2,  §  8;  Coût.  d'Orl.,  Introd.  an 
tit.  XVH,  94.  —  c.  865;  p.  C.  978 
et  s. 

831.  —L.  1,  in  fnc,  S.  de  collât, 
bon.  ;  L.  25,  §  20,  S.  famil.  erciscun- 
dœ. —  p.  C.  978. 


DES    SICCESSIONS. 


107 


est  procédé  ,  sur  co  qui 
ito  dans  la  masse  ,  à  la  com- 
sition  d'autant  do  lots  égaux 
"il  y  a  d'héritiers  coparta- 
ants,  ou  de  souches  coparta- 
antes. 

332.  Dans  la  formation  et 
mposition  dos  lots,  on  doit 
itor,  autant  que  possible,  do 
)rceler  les  héritages  et  de  di- 
;er  les  exploitations  ;  et  il 
nvient  do  faire  entrer  dans 
aque  lot,  s'il  se  peut,  la  même 
antité  de  meubles,  d'imm^'u- 
is,  de  droits    ou   do    créances 

mémo  nature   et  valeur. 

333.  L'inégalité  des  lots  en 
turc  se  compense  par  uu  re- 
ir,  soit  en  rente,  soit  en  ar- 
nt. 

834.  Les  lots  sont  faits  par 
n  dos  cohéritiers ,  s'ils  peu- 
nt  convenir  entre  eux  sur  le 
ûix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
oisi  accepte  la  commission  : 
ns  le  cas  contraire,  les  lots 
nt  faits  par  un  expert  que  le 
;e  commissaire  désigne.  —  Ils 
nt  ensuite  tirés  au  sort. 

835.  Avant  de  procéder  au 
âge  de;;  lots,  chaquo  coparta- 
ant  est  admis  à  proposer  ses 
clamations  contre  leur  forma- 
)n. 

836.  Los  règles  étaMies  pour 
division  des  masses  à  parta- 
r,  sont  également  observées 
ns  la  subdivision  à  faire  en- 
3  les  souches   copartageantes. 


837.  Si,  dans  les  opérations 
renvoyées  devant  un  notaire,  il 
s'élève  des  contestations,  lo  no- 
taire dressera  procès-verbal  des 
difficultés  et  des  dires  respectifs 
des  parties,  les  renverra  devant 
le  commissaire  nommé  pour  le 
partage  ;  et,  au  surplus,  il  sera 
procédé  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 

838.  Si  tous  les  cohéritiers  ne 
sont  pas  présents,  ou  s'il  y  a 
parmi  eux  dos  interdits,  ou  des 
mineurs,  même  émancipés,  le 
partage  doit  être  fait  en  justice, 
conformément  aux  règles  pros- 
crites par  les  articles  819  et 
suivants  ,  jusques  et  compris 
l'article  précédent.  S'il  }•  a  plu- 
sieurs mineurs  qui  aient  des  in- 
térêts opposés  dans  le  partage, 
il  doit  leur  être  donné  à  chacun 
un  tuteur  spécial  et  particulier. 

839.  S'il  y  a  lieu  à  licitation, 
dans  le  cas  du  précédent  article, 
elle  ne  peut  être  faite  qu'en 
justice  avec  les  formalités  pres- 
crites pour  l'aliénation  des  biens 
des  mineurs.  Les  étrangers  y 
sont  toujours  admis. 

840.  Les  partages  faits  con- 
formément aux  règles  ci-dessus 
prescrites,  soit  par  les  tuteurs, 
avec  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  soit  par  les  mineurs 
émancipés,  assistés  de  leurs  cu- 
rateurs, soit  au  nom  des  ab- 
sents ou  non  présents  ,  sont  dé 


B32.  —  LL.  7,  12,  21,  iï.  de  comm. 
•kl.;  L.  àf),  S.famil.  erciscujidœ.  — 
iTHIKR  (Skcccss.,  ch.  IV,  art.  4). 
B33.  —  Imi.,  lib.  IV,  tit.  XVII,  § 
—  POTHIER  (eod.  loc.  et  art.  5  §  2; 
ut.  d'Vrh.  introd.  tit.  XVII,  97).  — 
■21U3,  §  3,  2109. 
834.  —  p.  c-  9S2. 


835.  — 

836.  —  p.  C.  966  et  s. 

837.  —  P.  C.  977. 

838.  —  P.  C  906,  984. 

839.  —  C.  1686  et  s.  ;  P.  C.  953,  969, 
972. 

840.  —  C.  466,  1314. 
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finilifs  :  ils  ne  sont  que  provi- 
sionnels, si  les  règles  prescrites 
n'ont  pas  été  observées. 

841.  To  ito  personne,  même 
parente  du  défunt,  qui  n'est  pas 
son  successiljle,  et  à  laquelle  un 
cohéritier  aurait  cédé  son  droit 
à  la  succession,  peut  être  écar- 
tée du  parta'^je.  Soit  par  tous  les 
cohéritiers,  soit  par  un  seul, en  lui 
remboursant  le  pris  de  la  cession. 

842.  Après  le  partage,  re- 
mise doit  être  faite  à  chacun 
des  copartageants ,  des  titres 
particuliers  aux  objets  qui  lui 
seront  échus.  —  Les  titres  d'une 
propriété  divisée  restent  à  celui 
qui  a  la  plus  grande  part,  à  la 
charge  d'en  aider  ceux  de  ces 
copartageants  qui  y  auront  inté- 
rêt, quand  il  on  sera  roqu's.  — 
Les  titres  communs  à  toute 
l'hérédité  sont  remis  à  celui  que 
tous  les  héritiers  ont  choisi 
pour  en  être  le  dépositaire,  à  la 
charge  d'en  aider  les  coparta- 
geants ,  à  toute  réquisition.  — 
S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix, 
il  est  réglé  par  le  juge. 

SECTION  II 
Des  rapports. 

843.  Tout  héritier,  même  bé- 
néficiaire, venant  à  une  succes- 
sion, doit  rapporter  à  ses  cohé- 
ritiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  par  donation  entre-vifs. 


directement  ou  indirectement  : 
il  ne  peut  retenir  l.'s  dons  ni 
réclamer  les  legs  à  lui  faits  par 
le  défunt,  à  moins  que  les  dons 
et  legs  no  lui  aient  été  faits  ex- 
pressément par  préciput  et  hors 
part,  ou  avec  dispense  du  rap- 
port. 

844.  Dans  le  cas  même  où 
les  dons  et  legs  auraient  été 
faits  par  préciput  ou  avec  dis- 
pense du  rapport,  l'héritier  ve- 
nant à  partage  ne  peut  les  re- 
tenir que  jusqu'à  concurrence 
de  la  quotité  disponible  :  l'excé- 
dant est  sujet  à  rapport. 

845.  L'héritier  qui  renonce  à 
la  succession,  peut  cependant 
re'enir  le  don  entre -vifs,  ou 
réclamer  le  legs  à  lui  fiit,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  portion 
disponible. 

846.  Le  donataire  qui  n'était 
pas  héritier  présomptif  lors  de 
la  donation,  m  lis  qui  se  trouve 
successible  au  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  doit  éga- 
lement le  rapport,  à  moins  que 
le  donateur  ne  l'en  ait  dispensé. 

847.  Les  dons  et  legs  faits 
au  fils  de  celui  qui  se  trouve 
successible  à  l'époque  de  l'ou- 
verture de  la  succession,  sont 
toujours  réputés  faits  avec  dis- 
pense du  rapport.  —  Le  père 
venant  à  la  succession  du  do- 
nateur, n'est  pas  tenu  de  les  rap- 
porter . 


841.  — LL.  22  et  23.  C.  mniuJati 
txl  cijiitra.  —  POTHIEii  {_Ctjut.  il'Orl., 
introil.  au  tit.  XVII,  2  et  .s.)  — c  1699. 

842.  —  L.  vH.,  a.  de  fide  itistrum. 

843.  —  L.  17.  C.  de  colhuion.  — 
roTHIER  (Siiccess.,  eh.  IV,  art.  2,  § 
2  ;  Cijiit.  d'Url.,  introd.  an  tit,  XVII. 


844.  —  c.  913,  920  et  s. 

845. — L.  25.  C.fmnil.  ercv'undie;  L. 
1",  V.  de  cuUatiun.  —  POTHIER  t^Suc- 
cess.,  ch.  III,  sect.  III,  §  8;  Coût. 
'tOrl,  Introd.  au  tit.  XVII,  76.  —  C. 
795.  913  et  s. 

846.  —  C.  919. 


56,  76  et  77).  —  C.  852,  858,  SIS,  1573.  I       847.  —  C  857,  919 
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848.  Pareillement,  le  fils  ve- 
nant de  son  chef  à  la  succession 
du  donateur,  n'est  pas  tenu  de 
rapporter  le  don  fait  à  son  père, 
mémo  quand  il  aur;iit  accepté 
la  succession  de  celui-ci  :  mais 
si  le  tUs  ne  vient  que  par  repré- 
sentation, il  doit  rapporter  ce 
qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait 
répudié  sa   succession. 

849.  Les   dons   et  legs    f.iits 
au  conjoint   d'un  époux   succes- 
sible,  sont  réputes  faits  avec  dis- 
pense  du     rapport.     —    Si    les 
dons  et  Ipgs  sont  faits  conjointe- 
ment à   doux   époux,    dont   l'un  , 
seulement  est  successiblo,  celui-  i 
i-i  on  rapporte  la  moitié  ;   si  les  | 
dons  sont  faits  à  l'éj  eux  succès-  , 
sililo,   il   les  rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait 
qu'à  la  succession   du  donateur. 

851.  Le  ra|)port  est  dû  de  ce 
qui  a  été  employé  pour  l'éta- 
blissement d'un  dos  cohéritiers, 
L)U  )>our  le  paiement  de  ses  dettes. 

852.  Los  frais  de  nourriture, 
d'entretien,  d'éduc  ition  ,  d'ap- 
prentissage, les  frais  ordinaires 
d'équipement,     ceux     do    noces  \ 


et  présents   d'usage,   ne  doivent 
pas  être  rapportés. 

853.  Il  en  est  de  même  dos 
profits  que  l'héritier  a  pu  retirer 
de  conventions  passées  avec  le 
défunt,  si  ces  conventions  ne 
présentaient  aucun  avantage  in- 
direct, lorsqu'elles  ont  été  faites. 

854.  P.ireillemont,  il  n'est  pas 
dû  de  rapport  pour  les  associa- 
tions faites  sans  fraude  entre  le 
défunt  et  l'un  de  ses  héritiers, 
lorsque  le-i  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acte  authentique. 

855.  L'immenble  qui  a  péri 
par  cas  fortuit  et  sans  la  faute 
du  donataire,  n'est  pas  sujet  à 
rapport. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêts 
des  Lhoses  sujettes  à  rapport  ne 
sont  dus  qu'à  compter  du  jour 
do  l'ouverture  do  la  succes- 
sion. 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que 
par  le  cohéritier  à  son  cohéri- 
tier ;  il  n'est  pas  dû  aux  léga- 
taires ni  aux  créanciers  de  la 
succes-ion. 

858.  Le  rapport  se  fait  en 
nature  ou  en  nn)ins  prenant. 

859.  Il  peut   être    exigé  en 


848.  —  POTHIER  (Succcss.,  ch.  Il, 
let-t.  1,  §  3;  ch.  IV,  art. 2,  §  4;  Coût. 
■rOr!.,  an  tit.  XVII,  83).—  C.   "39,  857. 

849.  C.  8.^7,  1350. 

850.  —  POTHIER  (Sucrrss.,  ch.  iv, 
art.  2.  §  4  I  Coût.  d'Or!.,  introil.  au  tit. 
XVII,  84).  —  c.  843,  857. 

851.  —  LL.  13,  17,  20,  C.  de  colla- 
ti'inih.:  KoT.  18,  cap.  VI.  —  Po- 
Tiiw.K  iCout.  d'Ort.,  introd.  au  tit. 
XVTI,  85).  —  C.  1573. 

852.  L.  5,  §  12,  ff.  de  arpiosc.  et 
aleml.  liber.  —  POTHIER  i^Success., 
ch.  IV,  art.  2,  §  3).  -C.  203,  1409. 

853.  —  L.  36,  ff.  de  contrah.  emjit. 
—  PoTHIER  [Cout.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XVII,  77).  —  C.  918,  1099,  152.5. 

854.  —    L.  29,  §  1,  ff.  i)TO    sucio. 


—  POTHIER  (Success.,  ch.   iv,  art.  2, 
§  21.  — C.  1317  ;  com.  18  et  s. 

855.  —  L.  2.,  ff  de  collatioti.;  :  L.  7, 
§  ult.  ff.  solut.  matrim.  —  POTHIER 
(Siiccess.,  ch.  IV.  art.  2,  §  7).—  C.  1302. 

856.  —  L.  9,  C.  fam.  ercisc:  L.  2,  de 
jKtit.  hœred.  —  POTHIER  (^uccess., 
ch.  IV,  art.  2,  §  3). 

857.  —  L.  1,  §  1,  ff.  de  collation.— 
PoTHiER  (.S'iiccess.,  ch.  III,  sect.  m, 
§  (■>,  et  ch.  IV,  .art.  4  ;  Coût.  d'Orl.,  in- 
trod. .an  tit.  XVII,  88).  —  C.  921    et  g. 

858.  —  POTiilER  (Coût.  d'Orl.,  in- 
trod. au  tit.  XVII,  94).  —  C.  868,  869. 

859.  — POTHlEU  {^Surcrss.,  ch.  IV, 
art.  2.  §^  7  et  8  ;  Coût.  d'Orl.,  introd. 
au  tit.  XVII,  91,  et  tit.XVII,  art.  306). 

—  C.  S65. 
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nature,  à  l'égarJdos  immeubles, 
toutes  les  fois  que  l'immeuble 
donné  n'a  pas  été  aliéné  par  le 
donataire,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans 
la  succession,  d'mimeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté, 
dont  on  puisse  former  dos  lots  à 
peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu 
qu'en  moins  prenant,  quand  le 
donataire  a  aliéné  l'immeuble 
avant  l'ouverture  do  la  succes- 
sion ;  il  est  dû  de  1 1  valeur  de 
l'immeuble  à  l'époque  do  l'ou- 
verture. 

861.  Dans  tous  les  cas,  il 
doit  être  tenu  compte  au  dona- 
taire, des  impenses  qui  ont 
amélioré  la  chose,  eu  égard  à 
ce  dont  sa  valeur  se  trouve  aug- 
mentée au  temps  du  partage. 

862.  11  doit  être  pareillement 
tenu  compte  au  donataire,  des 
impenses  r^cessaires  qu'il  a 
faites  pour  la  conservation  do 
la  chose,  encore  qu'elles  n'aient 
point  amélioré  le  fonds. 

863.  Le  donataire,  de  son 
côté,  doit  tenir  compte  dos  dé- 
gradations et  détériorations  qui 
ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble, par  son  fait  ou  par  sa 
faute  et  négligence. 

864.  Dans  le  cas  oîi  l'immeu- 
ble a  été  aliéné  par  le  donataire, 
les  améliorations  ou  dégrada- 
tions faites  par  l'acquéreur  doi- 


vent être  imputées  conformé- 
ment aux  trois  articles  précé- 
dents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se 
fait  en  nature,  les  biens  se  réu- 
nissent à  la  masse  do  la  succes- 
sion, francs  et  quittes  de  toutes 
charges  créées  par  le  donataire  ; 
mais  les  créanciers  .ij-ant  hypo- 
thèque peuvent  intervenir  au 
partage,  pour  s'opposer  à  ce 
que  lo  rapport  se  fasse  eu  fraude 
de  leurs  droits. 

866.  Lorsque  le  don  d'un 
immeuble  fait  à  un  successible 
avec  dispense  du  rapport  excède 
la  portion  disponible,  lo  rap- 
port de  l'excédant  se  fait  on 
nature,  si  lo  retranchement  de 
cet  excédant  peut  s'opérer  com- 
modément. —  Dans  lo  cas  con- 
traire, si  l'excédant  est  de  plus 
de  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  doit  rap- 
porter l'immeuble  en  totalité, 
sauf  à  prélever  sur  la  masse  la 
valeur  do  la  portion  disponible  : 
si  cette  portion  excède  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble,  le 
donataire  peut  retenir  l'immeu- 
ble en  totalité,  sauf  à  moins 
prendre,  et  à  récompenser  ses 
cohéritiers  en  argent  ou  autre- 
ment. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le 
rapport  en  nature  d'un  immeu- 
ble, peut  en  retenir  la  posses- 
sion   jusqu'au     remboursement 


860.  —  roTHiER  (Success.,  eod. 
Joe.  ;  Coût.,  (fOrl.,  introd.  au  tit.  XVII, 
92  et  95  ;  ihkl,  tit.  XVII,  ai-t.  30). 

861.—  POTHIER  iCoiit.  (l'Orl.;  loc. 
cU.)  —  c.  867. 

862.  —  L.  79,  in  princip.,  ff.  ilc 
verb.  signi/.;  L.  1,  §  5,  rft  dot.  collât. 
—  POTHIER  (Succcss.,  eod.  loc). 

863.  —   POTHIER  (Success.,  eod. 


loc;  Coût.  (lOrl.  ;  iutrocl.  au  tit.  XVII, 
91).  —  c.  1382  et  s. 

864.  —  PoTHiER  {Succcss.,  eod. 
loc\ 

865.  —  POTHIER  (Success.,  ch.iv, 
ai-t.  2,  §  8;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit. 
XVII,  95).  —  c.  882,  1167,  212Ô. 

866.  —  C.  913  et  s. 

867.  —  C.  861. 
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effectif  dos  sommes  qui  lui 
sont  dues  pour  impenses  ou 
améliorations. 

868.  Le  rapport  du  mobilier 
no  se  fait  qu'en  moins  prônant. 
Il  se  fait  sur  le  piod  de  la  valour 
du  mobilier  lors  do  la  donation, 
d'après  l'état  estimatif  annexé  à 
l'acte  ;  et,  à  défaut  do  cet  état, 
d'après  uno  estimation  par  ex- 
perts, à  juste  prix  ot  sans  crue. 

869.  Lo  rapport  de  l'argent 
donné  se  fait  on  moins  prenant 
dans  le  numéraire  do  la  succes- 
sion. —  En  cas  d'insuffisance,  lo 
donataire  peut  se  dispenser  do 
rapporter  du  numéraire  ,  en 
abandonnant,  jusqu'à  due  con- 
currence, du  mobilier,  et  à  dé- 
fiut  de  mobilier,  des  immeubles 
de  la  succession. 

SECTION  III 
Du  paiement  des  dettes. 

870.  Les  cohéritiers  contri- 
buent entre  eux  au  paiement 
dos  dettes  et  charges  do  la  suc- 
cession, chacun  dans  la  propor- 
tion do  ce  qu'il  y  prend. 

8  71.  Lo  légataire  à  titre 
universel  contribue  avec  les 
héritiers ,  au  prorata  de  son 
émolument  ;  mais  lo  légataire 
particulier  n'est  pas  tenu  dos 
dettes  et  t  barges,  sauf  toutefois 


l'action  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble légué. 

872.  Lorsque  des  immeubles 
d'une  succes.sion  sont  grevés  do 
rentes  par  hypothèque  spé  iale, 
chacun  dos  cohéritiers  peut  exi- 
ger que  les  rentes  soient  rem- 
boursées ot  les  immeubles  ren- 
dus libres  avant  qu'il  soit 
procédé  à  la  formation  des  lots. 
Si  les  cohéritiers  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle  se 
trouve,  l'immeuble  grevé  doit 
êtro  estimé  au  même  taux  que 
les  autres  immeubles  ;  il  est  fait 
déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  lo  prix  total  ;  l'héritier  dans 
le  lut  duquel  tombe  cet  immeu- 
ble, domoure  seul  chargé  du 
service  de  la  rente,  et  il  doit  on 
garantir  ses  cohéritiers. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus 
des  dettes  ot  charges  de  la  suc- 
cession ,  personnellement  pour 
leur  part  ot  portion  virile,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  ; 
sauf  leur  recours  ,  soit  contre 
leurs  cohéritiers,  soit  contre  le?: 
légataires  universels,  à  raison  de 
la  part  pour  laquelle  ils  doivent 
y  contribuer. 

874.  Le  légataire  particulier 
qui  a  acquitté  la  dette  dont  l'im- 
meuble légué  était  grevé  ,  de- 
meure subrogé  aux  droits  du 
créancier  contre  les  héritiers  et 
successeurs  à  titre  universel. 


868.  — Edit  fi!vr.  1556.  — Tothier 
(Cuid.  d'Oi-l,  introd.  au  tit.  XVII,  90j. 
—  C.  825 

869.  — 

870.  —  L.  2,  C.  de  hared.  acti07i.— 
rOTHIER  iSuccess.,  ch.  V,  art.  2,  §  1  ; 
C'out.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XVII,  108, 
et  tit.  XVII,  art.  360).  —  C.  1220, 
1233. 

871.  —  POTHIER  (.Çkcccss.,  ch.  V, 
art.  2  et  3,  §   4  j  Coût.  d'Orl..  introd. 


au    tit,    XVII,    113).  —  C.    1009,   1012, 
1021,  2114. 

872.  —  c.  530,  1221,  1223,  1911. 

873.  —  L.  2,  C.  si  umts  ex  plur. 
hœred.;  L.  2,  C.  de  hœred.  ac 
tioH.  —  POTHIER  (Ilijpoth.,  ch.  II, 
sect.  II  ;  Sueeess.,  ch.  V,  art.  3,  §  2  ; 
Coût.  d'Orl.,  introd.  .au  tit.  XVII,  125; 
il),  au  tit.  XX,  28  et52).— C.  1009,  1012, 
1221,  2166. 

874.  —  C.  1251. 
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875.  Le  coliéritier  ou  succes- 
seur à  titre  universel,  qui,  par 
l'effet  de  l'hypothèque,  a  payé 
au  delà  do  sa  part  de  la  dctto 
commune,  n'a  de  recours  contre 
les  autres  euh  'ritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel  que  pour 
la  part  que  chacun  d'eux  doit 
personnellement  on  supporter  , 
même  dans  le  cas  où  le  cohéri- 
tier qui  a  payé  la  dette  se  serait 
fait  subroger  aux  droits  des 
créanciers  ;  sans  préjudice  néan- 
moins des  droits  d'un  cohéritier 
qui,  par  l'effet  du  bénéfice  d'in- 
ventaire, aurait  conservé  la  fa- 
culté de  réclamer  le  paiem  nt 
de  sa  créance  personnelle,  com- 
me tout  autre  créancier. 

876.  En  cas  d'insolvabilité 
d'un  des  cohéritiers  ou  succes- 
seurs à  titre  universel,  sa  part 
dans  la  dette  hypothécaire  est 
répartie  sur  tous  les  autres,  au 
marc  le  franc. 

877.  Les  titres  exécutoires 
contre  le  défunt  sont  pareille- 
ment exécutoires  contre  l'héri- 
tier personnellement  ;  et  néan- 
moins les  créanciers  ne  pourront 
en  poursuivre  l'exécution  que 
huit  jours  après  la  sif,'nificatiûn 
de  1  es  titres  à  la  personne  ou 
au  domicile  de  l'héritier. 

878.  Us  peuvent  demander, 
dins  tous  les  cas,  et  contre  tout 
créancier,  la   séparation   du  pa- 


trimoine du  défunt  d'avec  le  pa- 
trimoine de  l'héritier. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cepen- 
dant plus  être  exercé,  lorsqu'il 
y  a  novation  dans  la  créance 
contre  le  défunt,  par  l'accepta- 
tion de  l'héritier  pour  débiteur. 

880.  11  se  prescrit,  relative- 
ment aux  meubles,  par  le  laps 
do  trois  ans. —  A  l'éj^ard  des  im- 
meubles, l'action  peut  être  exer- 
cée tant  qu'ils  existent  dans  la 
main  de  l'héritier. 

881.  Les  créanciers  do  l'hé- 
ritier ne  sont  point  admis  à 
demander  la  séparation  des  pa- 
trimoines contre  les  créanciers 
de  la  succession. 

882.  Los  créanciers  d'un  co- 
partageant,  pour  éviter  que  le 
partaj^e  ne  soit  fait  en  fraude  do 
leurs  droits,  peuvent  s'opposer 
à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors 
do  leur  présence  :  ils  ont  le 
droit  d'y  intervenir  à  leurs  frais  ; 
mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un 
partage  consommé  ,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'j-  ait  été  pro- 
cédé sans  eux  et  au  préjudice 
d'une  opposition  qu'ils  auraient 
formée. 

SECTION  IV 

Des  effets  du  partage, 
et  de  la  garantie  des  luts. 

883.  Chaque  cohéritier  est 
censé  avoir  succédé  seul   et  ira- 


875.  —  L.  9,  §  2,  ff.  de  dlloblis  reis 
constit.;  L.  i,  de  duobus  reis  stip.  et 
/jromitt.  —  c.  1009,    1017,    1213,  2033. 

876.  —  c.  885,  1214,  2026. 

877.  — 

878.  —  L.  2,  C.    de   boti.   aucl.jiid. 

—  POTHÎER  {Success.,   ch.    V.  art.  4  ; 
Cont.  d'Orl,  intiod.  au  lit.  XVII,  127). 

—  C.  2111. 

879.  —  L.  1,  §  10,  ff.  de  séparation. 

—  l'OTiUKit.  Success.,  loc.  cit.).  —  C. 
1271  et  s. 


880.  —  L.  1,  §  13,  ff.  de  sépara- 
tion. 

881.  —  L.  I,  §  2,  ff.  (2e  séparât.; 
L.  1,  §  5,  C.  eod.  titu!.  —  TOT  H  1ER 
(^Success.,  eh.  Y.  art.  4;  Coût.  d'Orl., 
intrm].  au  tit.  XVII,  130). 

882.  —  L.  1,  §  1,  ff.  quœ  in  fraud. 
crédit.  —  c.  1167. 

883.  —  POT  H  1ER  (Vente,  631  ; 
.'iiirce.-s.,  eh.  IV,  art.  h.,  §  I  ;  Coût. 
d'Or!.,  introil.  au  tit.  XVII,  96).  —  C. 
1220,  1686. 
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médiatement  à  tous  les  effets 
Compris  dins  son  lot,  ou  à  lui 
é  hus  sur  licitation,  et  n'avoir 
jamais  eu  la  propriété  des  au- 
tres effets  de  la  succession. 

884.  Les  cohéritiers  demeu- 
rent re-pectivement  garants,  les 
uns  envers  les  autres,  des  trou- 
bles et  évictions  seulement  qui 
procèdent  d'une  cause  antérieure 
au  partage.  —  La  garantie  n'a 
pas  lieu,  si  l'espèce  d'éviction 
soufferte  a  é;é  e.xceptéc  par  une 
clause  particulière  et  expresse 
de  l'acte  de  partage  ;  elle  cesse, 
si  c'est  par  sa  faute  que  le  co- 
héritier souffre  l'éviction. 

885.  Chacun  des  cohéritiers 
est  personnellement  obligé,  en 
proportion  de  sa  part  hérédi- 
taire ,  d'indemniser  son  cohéri- 
tier do  la  perte  que  lui  a  causée 
l'éviction.  —  Si  l'un  des  cohéri- 
tiers se  trouve  insolvable,  la 
portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
également  répartie  entre  lo  ga- 
ranti et  tous  les  cohéritiers  sol- 
vables. 

886.  La  garantie  de  la  solva- 
bilité du  débiteur  d'une  rente 
ne  peut  être  exercée  que  dans 
les  cinq  ans  qui  suivent  le  par- 
tage. Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie 
à  raison  de  l'insolvabilité  du 
débiteur,  quand  elle  n'est  surr 
venue  que  depuis  le  partage 
consommé. 


SECTION  V 
De  la  rcscisiuR  en  matUre  dt  parttir/e. 

887.  Les  partages  peuvent 
être  rescindés  pour  cause  de 
violence  ou  de  dol.  —  Il  peut 
aussi  y  avoir  lieu  à  rescision, 
lorsqu'un  des  cohéritiers  établit, 
à  son  préjudice,  une  lésion  de 
plus  du  quart.  La  simple  omis- 
sion d'un  objet  de  la  succession 
ne  donne  pas  ouverture  à  l'ac- 
tion en  rescision,  mais  seulement 
à  un  supplément  à  l'acte  de  par- 
tage. 

888.  L'action  en  rescision  est 
admise  contre  tout  acte  qui  a 
pour  objet  de  faire  cesser  l'indi- 
vision entre  cohéritiers,  encore 
qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'é- 
change et  de  transaction,  ou  de 
tout  autre  manière.  —  Mais 
après  le  partage,  ou  l'acte  qui 
en  tient  lieu ,  l'action  en  res- 
cision n'est  plus  admissible  con- 
tre la  transaction  faite  sur  les 
difficultés  réelles  que  présentait 
le  premier  acte,  même  quand  il 
n'y  aurait  pas  eu  à  ce  sujet  de 
procès  commencé. 

889.  L'action  n'est  pas  admise 
contre  une  vente  de  droit  suc- 
cessif faite  sans  fraude  à  l'un 
des  cohéritiers,  à  ses  risques  et 
périls,  par  ses  autres  cohéritiers 
ou  par  l'un  d'eux. 

890.  Pour  juger  s'il  y  a  eu 


884.  —  L.  25,  §  21,  e.famiL  ercis- 
cuiul.;  L.  14,  C.  eoU.  tUitl.  —  Pothieb 
O'ente,  633  ;  Success.,  ch.  IV,  art.  5,  § 
3  ;  C'out.  d'Orl.,  loc.  cit.,  98  et  s.).  — 
C.  1626,  1640. 

885.  —  L.  2,  in  princip.,  C.  si  toiiis 
ex  plur.  hœred.  cred.  —  POTHIER 
(CbUiiat.,  3S;  Vtnte,  635;  Success., 
loc.  cit.  ;  Coût.  d'Orl.,  loc.  cit.,  98  et 
lOo).  —  C.  876-  2103  et  s. 

886.  —  C.  876,  1693  et  s. 


887.  —  L.  .■»,  C.  comm.  iiti:  Jiid.  — 
POTUIEK  (,1'ente,  636;  Success.,  ch. 
IV,  ai-t.  6).  —  C.  1079,  1100  et  s.,  1.304, 
1677. 

888.  —  C.  2044,  2052. 

889.  —  roTHiEB  (Success.,  loc. 
cit.). 

890.  —  L.  11,  §§  4  et  5,  ff.  de  mino- 
rib.;  !•.  si  folunt.  tua,  C.  de  rescind. 
vendit.  —  C.  1675. 
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lésion,  on  estime  les  objets  sui- 
vant leur  valeur  à  l'époquo  du 
partage. 

891.  Le  défendeur  à  la  de- 
inando  en  rescision  peut  en  ar- 
rêter le  cours  et  empêiher  un 
nouveau  partage,  en  offrant  et 
en  fournissant  au  demandeur 
le  supplément  dé  sa  portion  hé- 
réditaire, soit  en  numéraire,  soit 
en  nature. 

892.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné 
son  lot  en  tout  ou  partie  n'est 
plus  recevable  à  intenter  l'ac- 
tion en  rescision  pour  dol  ou 
violence,  si  l'aliénation  qu'il  a 
faite  est  postérieure  à  la  décou- 
verte du  dol,  ou  à  la  cessation 
de  la  violence. 

TITRE    II 

DES    DO^•ATIO^S    ENTIIE-VIFS 
ET    DES  TESTAMENTS. 

Décrété  le  3  mai  1803  (13  floréal  an 
Xn,  promulg-ué  le  13  du  même  mois 
(23  floréal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS      GÉNlÎR.^LES. 

893.  On  ne  pourra   disposer 


de  ses  biens,  à  titre  gratuit,  quo 
par  donation  entre-vifs  ou  par 
testament,  dans  les  formes  ci- 
après  établies. 

894.  La  donation  entre-vifs 
est  un  acte  par  lequel  le  dona- 
teur se  dépouille  actuellement 
et  irrévocablement  de  la  chose 
donnée,  en  faveur  du  donataire 
qui  l'accepte. 

895.  Le  testament  est  un  acte 
par  lequel  le  testateur  dispose, 
pour  le  temps  où  il  n'existera 
plus,  de  tout  ou  partie  de  ses 
biens,  et  qu'il   pouf   révoquer. 

896.  Les  substitutions  sont 
prohibées.  —  Toute  disposition 
par  laquelle  le  donataire,  l'hé- 
ritier institué,  ou  le  légataire, 
sera  chargé  do  conserver  ou  do 
.rendre  à  un  tiers,  sera  nulle, 
même  à  l'égard  du  donataire, 
de  l'héritier  institué,  ou  du  léga- 
taire. 

Néanmoins  les  biens  libres  for- 
mant la  dotation  d'un  titre  hért'di- 
tairo  que  l'Enipineur aurait  érigé  en 
faveur  d'un  |  r.nc>;  ou  d'un  chef  de 
famille,  pourroDt  è;re  transmis  lié- 
ndilairement,  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  l'acte  impérial  du  30  mars  1800, 
par  le  sénatus-consulte  du  14  aoit 
suivant  *. 

897.  Sont  exceptées  des  deux 
premiers  paragraphes  de  l'arti- 


891.—  L.  de  resciml.   vcnilit.  —  c. 
mi.  î 

892.  —  L.  14  nov.   1792.  —  c.  1115, 

1304.  : 

893.  —  Inst.,  lib.  n,  tit.  VII  et  X. 
—    Ord.    février    1731.    —    POTHIEK  | 
{Dotj.  eiitre-vir's,  .irt.  prélim.).  —  C.  ; 
801  et  s.  967  et  s. 

894.  —  List.  lib.  n,  tit.  Vn,  §  2  ;  | 
L.  29  de  donat.  —  Pothiku   (Don. 
entre-vifs,  Joe.  cit.  ;   Coût.  d'Or!.,   in-  j 
trod.  au  tit.  XV,   1,  65,  99).  —  c.  901, 

t    s.,  1083,  1096.  ! 

895.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  X  ;    L.    1  j 
S.  qui  testant,  fac.  poss.  et  quemadm.  I 


test,  fiant.  —  POTHIER  (Don.  testant. 
art.  prélim.,  et  Coût.  d'Orl.,  introd.  ai 
tit.  XYI,  1).  —  c.  967,  1003,  1014, 
1035. 

896.  — 

*Ce  dernier  piirag-iaphc,  ajouté  il 
l'art.  896  dans  l'édition  de  1807,  se 
trouve  aujourd'hui  abrogé  par  les  lois 
du  12  mai  1835  et  du  7  mai  1849,  qui 
ont  aboli  les  majorais.  =  Voy.  LOIS. 
v°  M.VJOUATS. 

897.  —  c.  1048.  =  LOIS,  V  Sl-B- 
STIïUTIO.VS,  LL.  des  17  mai  1826  et 
7  mai  1849. 
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clo  précédent  les  dispositions 
permises  aux  pères  et  mères  ut 
aux  frères  et  sœurs,  au  chapi- 
tre VI  du   présent  titre. 

898.  La  disposition  par  la- 
quelle un  tiers  serait  appelé  à 
recueillir  le  don,  l'hérédité  ou 
le  legs,  dans  le  cas  où  le  dona- 
taire, l'héritier  institué  ou  le 
légataire,  ne  le  recueillerait  pas, 
ne  sera  pas  regardée  comme  une 
substitution,  et  sera  valable. 

899.  11  en  sera  de  même  de 
la  disposition  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaire par  laquelle  l'usu- 
fruit sera  donné  à  l'un,  et  la 
nue  propriété  à  l'autre. 

900.  Dans  toute  disposition 
entre-vifs  ou  testamentaire,  les 
conditions  impossibles ,  celles 
qui  seront  contraires  aux  lois  ou 
aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites. 

CHAPITRE  II 

DE  l.\  CAPACITÉ  DE  DISPOSER  OU 
DE  UECEVOIK  PAR  DONATION 
ENTKE-VIFS  OU  PAR  TESTA- 
MENT. 

901.  Pour  faire  une  donation 


c-ntro-vifs  ou    un    testament,    il 
faut  être  sain  d'esprit. 

902.  Toutes  personnes  peu- 
vent disposer  et  recevoir,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par 
testament,  excepté  celles  que  la 
loi  en  déclare  incapables. 

903.  Le  mineur  âgé  do  moins 
de  seize  ans  ne  pourra  aucune- 
ment disposer,  sauf  ce  qui  est 
réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre. 

904.  Le  mineur  parvenu  à 
l'âge  do  seize  ans  ne  pourra 
disposer  que  par  testament,  et 
jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi 
permet  au  majeur  de  disposer. 

905.  La  femme  mariée  no 
pourra  donner  entre -vifs  sans 
l'assistance  ou  le  consentement 
spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice, 
conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  les  articles  21"  et  219, 
au  titre  du  Mariage. — Elle  n'aura 
besoin  ni  de  consentement  du 
mari,  ni  d'autorisation  de  la  jus- 
tice, pour  disposer  par  testament. 

906.  Pour  être  capable  de 
recevoir    entre -vifs,     il    suffu 


898.  —  L.  1,  §  I,  S.  de  vuhjari  sub- 
stil.  —  C.  lU8:i. 

899.  —  L.  9,  S.  de  usiij'r.  culcres- 
ceiiiL c.  949. 

900.  —  liist'.,  lit).  III,  tit.  XIX  ((7e 
intit.  stipul.),  §  11,  L.  3,  de  condit.  et 
demonat.;  L.  104,  §  1.  de   kg.  et  fidcir. 

—  POTHIER    (ObUgiit.,  204,  m  med., 
Oint.  d'Or!.,  intro;!.  ;va  tit.    XVI,   641. 

—  c.  1IL';1 .  IT'J.  }V*7. 

901.  —  L.  2,  «.</((■■  Iiftmii.  fur. 
possunt  et  qjwmadm.  testant,  liant. — ■ 
POTHIER  {Donat.  testnm,,  ch.  Iir, 
Bect.  I  ;  Dottat.  entre-vifs,  sect.  i,  art. 
1  ;  Coul.  d'Orl.,  tit.  XV,  art.  275  et  tit. 
XVI,  art.  292).  —  c.  504. 

902.  —  T)ist.,  lib.  11,  tit.  XII;  L.  8, 
£E.  Qui  testam.  facere puss. — roTlllKli 


{Dovat.  testam.,ch.  m, sect.  I  ;  Donat. 
entre-vifs,  soct.  I,  art.  1  ;  Coût.  d'Orl. 
tit.  XV,  art.  275. 

903.  —  IdsI.,  lib.  II,  tit.  XII;  L.  5. 
ffui  testant,  farrre  jioss.  —  POTlUlvU 
(_Cottt.  d'Ori.,  iutroil.  au  tit.  XV,  5j.  — 
C.  1095. 

904.  —  L.  103,  S.  de  reg.  jvr.  — 
POTHIER  (Donat.  etttre-vifs ,  sud.  i, 
art.  1.  —  c.  1094,  loas. 

905.  —  J'OTiiiKi;  (Doit.  Icstain. 
ch.  IPI,  sect.  1).  —  c.  1096,  1388. 

906.  —  Iti.it.  lib.  m,  tit.  1,  §  8  j  L. 
26,  inpr.,  S.  de  statu  homin.;  L.  3,  iti 
vtf'd.,  C.  de  posthvm.  hœrcd.  instît.  — 
POTHIER  (Don.  cntie-vifn,  sect.  I, 
art.  2.  §  9,  Cotit.  d'Orl.,  iutrod.  au  tit. 
XV,  9).  —  C.  725,  1048. 
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d'être  conçu  au  moment  do  la 
donation.  —  Pour  ùtrc  capable 
de  recevoir  par  testament,  il 
suffit  d'être  conçu  à  l'époque  du 
décès  du  testateur.  —  Néan- 
moins la  donation  ou  le  testa- 
ment n'auront  leur  cfl'ct  qu'au- 
tant que  l'enfant  *ora  né  viable. 

907.  Le  mineur,  quoique  par- 
venu à  l'âge  do  seize  ans,  ne 
pourra,  même  par  testament, 
disposer  au  prolît  do  son  tuteur. 

—  Le  mineur,  devenu  majeur, 
ne  pourra  disposer,  soit  par 
donation  entre-vifs,  soit  par  tes- 
tament, au  profit  de  celui  qui 
aura  été  son  tuteur,  si  le  compte 
définitif  de  la  tutelle  n'a  été 
préalablement  rendu   et    apuré. 

—  Sont  exceptés,  dans  les  deux 
cas  ci-dessus,  les  ascendants  des 
mineurs,  qui  sont  ou  qui  ont  été 
leurs  tuteurs. 

908.  Les  enfants  naturels  ne 
pourront,  par  donation  entre- 
vifs  ou  par  testament,  rien  re- 
cevoir au  delà  do  ce  qui  leur  est 
accordé  au  titre  des  Sufces:iion^. 

909.  Les  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  cliirurgie,  les  officiers 
de  santé  et  les  pharmaciens  qui 
auront  traité  une  personne  pen- 
dant la  maladie  dont  elle  meurt, 
ne  pourront  profiter  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ou  testamen- 
taires  qu'elle   aurait    faites    on 


leur  faveur  pendant  le  cours  de 
cette  maladie.  —  Sont  excep- 
tées, 1"  les  dispositions  rému- 
nératoires  faites  à  titre  parti- 
culier, eu  égard  aux  facultés  du 
disposant  et  aux  services  ren- 
dus ;  —  2"  Les  dispositions  uni  ■ 
verselles,  dans  le  cas  de  parenté 
jusqu'au  quatrième  degré  inclu- 
sivement, pourvu  toutefois  que 
le  décédé  n'ait  pas  d'héritiers 
en  ligne  directe  ;  ii  moins  que 
celui  au  profit  do  qui  la  disposi- 
tion a  été  faite,  ne  soit  lui- 
même  du  nombre  de  ces  héri- 
tiers. —  Les  mêmes  règles 
seront  observées  à  l'égard  du 
ministre  du  culte. 

910.  Los  dispositions  entre- 
vifs ou  par  testament,  au  profit 
des  hospices,  des  pauvres  d'une 
commune,  ou  d'établissements 
d'utilité  publique,  n'auront  leur 
effet  qu'autant  qu'elles  seront 
autorisées  par  un  décret  du  Pré- 
sident de  la  République. 

911.  Toute  disposition  au 
profit  d'un  incapable  sera  nulle, 
soit  qu'on  la  déguise  sous  la 
forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
qu'on  la  fasse  sous  le  nom  de 
personnes  interposées.  —  Seront 
réputés  personnes  interposées 
les  père  et  mère,  les  enf;  nts  et 
descendants,  et  l'époux  de  la 
personne  incapable. 


907.  —  L.  28,  §  10,  et  L.  31,  §  2,  ff., 
de  libérât.  —  leg,  —  Pothier  (/)(»<. 
entre,  vifs,  scct.,  I,  art.  2,  §  8  ;  Cutit. 
d'Orl.,  tit.  XTI,  art.  296).  —  C.  472. 

908.—  L.  9,  §  3,  C.  (le  natural.  lib. 
—  C.  756  et  s. 

909.  —  POTHIKR  (^Don.  testam.,  ch. 
m,  sect.  n,  art,  3;  JJon.  e)itre-i\t's, 
soct.  I,  ai-t.  1,  §  8).  —  c.  911,  1002 
et  s. 

910.  —  c.  937.  =  LOIS,  V"  COM- 
MUNES;  f  COXGRlilGATlOSS    KELI- 


G1EI'SES;T'  DOX.S  et  LEGS,  Anêti 
du  4  pluy.  au  XII;  L.  2  janv.  1817; 
Ord.  2  avr.  I8I7  ;  L.  24  mai  182.^;  Ord. 

14  iauT.  1831  ;  L.  18  juU.    1837;  Décr. 

15  févr.  1862. 

91 1.  —  L.  5,  §  2,  ff.  de  donat.  intei 
vir.  et  uxor;  L.  3,  cod.  tit.;  et  32,  §§ 
24  et  25.  —  roTUIEB  (^Don.  testam., 
ch.  III,  soct.  Il  ;  Don.  etitre-rifs,  sect. 
I,  art.  2,  §  8  m  fine  ;  Coût.  d'Orl.,  in. 
troii.  au  tit..  XVI,  44).  —  C.  1099,1100, 
1350. 
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912.  On  ne  pourra  disposer  au 
profit  d'un  étranger  que  dans  le 
cas  où  cet  élrauger  pourrait  dispo- 
ser au  profit  d'un  Français*. 


CHAPITRE  III 

DE  LA  PORTION  DE  BIENS 
DISPONIBLE,  ET  DE  LA 
RÉDUCTION. 

SKCTIOX   PEEJnÈEE 
De  la  portion  de  liens  clisjmnible. 

913.  Les  libéralités ,  soit 
par  actes  entre-vifs,  soit  par 
testament,  ne  pourront  excéder 
la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  à  son  décès  qu'un 
enfant  légitime;  lo  tiers,  s'il 
laisse  deux  enfants;  le  quart, 
s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus 
grand  nombre. 

914.  Sont  compris  dans  l'ar- 
ticle précédent,  sous  le  nom 
d'enfante,  les  descendants  en 
quelque  degré  que  ce  soit  ;  néan- 
tnoins  ils  ne  sont  comptés  que 
pour  l'enfant  qu'ils  représentent 
dans  la  succession  du  disposant. 

915.  Les  libéralités,  par  actes 
entre-vifs  ou  par  testament,  ne 
pourront  excéder  la  moitié  des 
biens,  si,  à  défaut  d'enfant  ,  le 
défunt  laisse  un  ou  plusieurs 
ascendants  dans  chacune  des  li- 


gnes paternelle  et  maternelle  ; 
et  les  trois  quarts,  s'il  ne  laisse 
d'ascendants  que  dans  une  li- 
gne. —  Les  biens  ainsi  réservés 
au  profit  des  ascendants,  seront 
par  eux  recueillis  dans  l'ordre 
où  la  loi  les  appelle  à  succéder; 
ils  auront  seuls  droit  à  cette 
réserve;  dans  tous  les  cas  où  un 
partage  on  concurrence  avec 
des  collatéraux  ne  leur  don- 
nerait pas  la  quotité  de  1  iens  à 
laquelle  elle  est  fixée. 

916.  A  défaut  d'ascendants 
ou  de  descendants,  les  libérali- 
tés par  actes  entre-vifs  ou  t 's- 
tamontaires  pourront  épuiser  la 
totalité  des  biens. 

917.  Si  la  disposition  par 
actes  entre-vifs  ou  par  testament 
est  d'un  usufruit  ou  d'une  rente 
viagère  dont  la  valeur  excède 
la  quotité  disponible,  les  héri- 
tiers au  profit  desquels  la  loi 
fait  une  réserve,  auront  l'option, 
ou  d'exécuter  cette  disposition, 
ou  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété do  la  quotité    disponible. 

918.  La  valeur  en  pleine 
propriété  des  biens  aliénés,  soit 
à  charge  de  rente  viagère,  soit 
à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  à  l'un  c'es  succcssi- 
bles  en  ligne  directe,  sera  im- 
putée sur  la  portion  disponible  ; 
et  l'excédant,  s'il  y   en  a,    sera 


912.  — 

*  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi 
an  14  juin.  1819.  —  Voy.  LOIS,  y'  AU- 
BAINE. 

913.  —  L.  6,  C.  de  inoffic.  testant.; 
Nov.  IS,  cap.  I.  —  POTHIEE  iContr. 
de  mat:,  38S  ;  Don.  test.,  ch.  iv,  art. 
2  ;  Coût.  d'Otl.;  introd.  an  tit.  XT,  78, 
84  et  90  ;  Coût.  d'OrJ.,  tit.  XV,  art. 
272.  —  L.  17  niv.  an  H,  art.  16;  L.  4 
germ.  an  VIII,  art.  1.  —  C.  920  et  s., 
1004,  1090,  1095,  1098,  1525. 


914.  —  L.  220,  ff.  de  vet-b.  signif.— 
L.  5  gei-m.  au  Mil,  ait  2.  —  c.  739 
et  s. 

915.  —  7it.«^,  lib.  n,  tit.  XXn;L. 
Ibjinprincijt.jS.  de  ittofficios.  teslam. 
—  L.  4  germ.  an  Vin.  —  c.  746,  904, 
1094. 

916.  —  L.  4  germ.  an  Vni. 

917.  —  C.  949,  1094,  1098,  1970. 

918.  —  L.  17  niv.  an  U,  ait  26.  — 
C.  843  et  s. 
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rapporté  à  la  masse.  Cotte  im- 
putation et  ce  rapport  ne  pour- 
ront être  demandés  par  ceux  des 
autres  succossibles  en  ligne  di- 
recte qui  auraient  consenti  à 
ces  aliénations,  ni,  dans  aucun 
cas,  par  les  successibles  en  li-  j 
gne  collatérale.       •  | 

919.   La    quotité    disponible 
pourra  être  donnée   en  tout   ou 
en  partie,   soit   par    acte   entre-  ' 
vifs,  soit  par  testament,  aux  en-  j 
fants  ou  autres  successibles  du 
donateur,    sans  être   sujette    au  ' 
rapport  par  le   donataire  ou  le 
lé,L,Mtaire  venant  à  la  succession,  ' 
pourvu  que    la    disposition    ait 
été  faite  expressément  à  titre  de 
préciput   ou    hors   part.    —    La 
déclaration    que    le    don    ou   le 
legs  est  à  titre   de    préciput   ou 
iiors  part,  pourra  être  faite,  soit 
par  l'acte  qui  contiendra  la  dis- 
position ,    soit    postérieurement 
dans  la  forme  des  dispositions 
cntrj-vifs  ou  testamentaires. 

SECTION  II 

De  la  réduction  des  donations  -et  legs. 

920.  Les  dispositions  soit 
entre-vifs,  soit  à  cause  de  mort, 
qui  excéderont  la  quotité  dispo- 
nible, seront  réductibles  à  cette 
quotité  lors  de  l'ouverture  de  la 
succession. 

921.  La  réduction  des  dispo- 
sitions entre-vifs  ne  pourra  èlro 
demandée  que  par  ceux  au  pro- 


fit desq\iels  la  loi  fait  la  réserve, 
par  leurs  héritiers  ou  ayants 
cause  :  les  donataires,  les  léga- 
taires, ni  les  créanciers  du  dé- 
funt, ne  pourront  demander  cette 
réduction,  ni  en  profiter. 

922.  La  réduction  se  déter- 
mine en  formant  une  masse  de 
tous  les  biens  existants  :iu 
décès  du  donateur  ou  testateur. 
Cn  y  réunit  fictivement  ceux 
dont  il  a  été  disposé  p^r  don.  - 
tiens  entre-vifs,  d'après  leur  état 
à  l'époque  dos  donations  et  leur 
valeur  au  temps  du  décès  du  do- 
nateur. On  calcule  sur  tous  ces 
biens,  après  en  avoir  déduit  les 
dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la 
qualité  des  héritiers  qu'il  laisse, 
lu   quotité  dont  il  a  pu  disposer. 

923.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à 
réduire  les  donations  entre-vifs, 
qu'après  avoir  épuisé  la  valeur 
do  tous  les  biens  compris  dans 
les  dispositions  testamentaires; 
et  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette 
réduction,  elle  se  fera  en  com- 
mençant par  la  dernière  dona- 
tion, et  ainsi  de  suite  en  remon- 
tant des  dernières  aux  plus  an- 
ciennes. * 

924.  Si  la  donation  entre- 
vifs  réductible  a  été  faite  à  l'un 
des  successibles,  il  pourra  rete- 
nir, sur  les  biens  donnés,  la  va- 
leur de  la  portion  qui  lui  ap- 
partiendrait, comme  héritier, 
dans  les   biens  non  disponibles, 

.  s'ils  sont  de  la  même    nature. 


919.  —  L.  \T  niv.  nu  II,  art.  16.  — 
C.  931  et  s. 

920.  —  POTHIER  (Don.  entrc-ri/s, 
set.  III,  art..');  Coût.  (fOrl.,  ilitrod. 
au  lit.  XV,  71  ;  Cou'.  d'Orh.  tit.  XV, 
art.  277).  —  C  922,  1090. 

921.  —  L.  1.  §  2,  ff.  de  séparation' 
— C.  913,  et  s.,  116". 

922.  —  Inst.,  lib.  II,  tit.  XXII,  §  2, 


—  roTHIKR   (Don.    ciitic-i'i/'s ,  sect. 
II r.  art.  5,  §  31.  —  C.  913. 

923.  —  POTHiEU  (Don.  ent/v-vifs, 
sect.  III,  art.  5,  §  5;  Coût.  dOrl,  in- 
trod.  au  tit  XV.  81). 

924.  —  /«,«(.,  lib.  n.  tit.  xxn,  §  1. 

—  PoTlilER  (Coût.  d'Or!.,  loc.  cit.  in 
Jitie).  —  c  830,  859, 
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925.  Lorsque  la  valeur  des 
ouations  entre-vifs  excédera  ou 
calera  la  quotité  disponible, 
3utos  les  dispositions  testamen- 
lires  seront  caduques. 

926.  Lorsque  les  dispositions 
îstamcntaires  excéderont,  soit 
i  quotité  disponible,  soit  la 
ortion  do  cette  quotité  qui  res- 
jrait  après  avoir  déduit  la  va- 
jur  dos  donations  entre-vifs,  la 
éduction  sera  faite  au  marc  le 
ranc,  sans  aucune  distinction 
ntro  les  legs  universels  et  les 
3j:ts  particuliers. 

927.  Néanmoins,  dans  tous 
2S  cas  où  le  testateur  aura  ex- 
ressémmt  déclaré  qu'il  entend 
ue  tel  legs  soit  acquitté  de 
référence  aux  autres,  cette  pré- 
jrence  aura  lieu  ;  et  le  legs  qui 
n  sera  l'objet,  no  sera  réduit 
u'autant  que  la  valeur  des  au- 
res  ne  remplirait  pas  la  réserve 
égalo. 

928.  Le  donataire  restituera 
es  fruits  de  ce  qui  excédera  la 
lortion  disponible,  à  compter 
iu  jour  du  décès  du  donateur, 
i  la  demande  en  réduction  a  été 
aite  dans  l'année  ;  sinon,  du 
our  de  la  demande. 

929.  Les  immeubles  à  recou- 
■ror  par  l'effet  do  la  réduction, 
e  seront  sans  charge  de  dot- 
es ou  hypothèques  créées  par 
e  donataire. 


930.  L'action  en  réduction 
ou  en  revendication  pourra  être 
exercée  par  les  héritiers  contre 
les  fiers  détenteurs  des  immeu- 
bles faisant  partie  des  donations 
et  aliénés  par  les  donataires,  de 
la  même  manière  et  dans  le 
même  ordre  que  contre  les  dona- 
taires eux-mêmes,  et  discussion 
préalalilement  faite  de  leurs 
biens.  Cotte  action  devra  être 
exercée  suivant  l'ordre  des  dates 
des  aliénations,  en  commen- 
çant par  la  plus  réconte. 

CHAPITRE  IV 

DES    D0N.\TI0NS    ENTRE-VIFS. 

SECTION    PREMIÈRE 

De  la  forme  des  donations  entre-vi/s. 

931.  Tous  actes  portant  do- 
nation entre-vifs  seront  passés 
devant  notaires,  dans  la  forme 
ordinaire  des  contrats  ;  et  il  en 
restera  minute,  sous  peine  de 
nuUiti'. 

932.  L:i  donation  entre-vifs 
n'engagera  le  donateur,  et  ne 
produira  aucun  effet,  que  du 
jour  qu'elle  aura  été  accepté? 
en  termes  exprès.  —  L'accepta- 
tion pourra  être  faite  du  vivant 
du  donateur,  par  un  acte  posté- 
rieur et  authentique,  dont  il  res- 
tera minute;  mais  alors   la   do- 


925.  —  C.  1039  et  s. 

926.  —  c.  1003,  1009,  1021. 

927.  —  C.  1009,  1024. 

928.  —  PoTHlEii  (_Coui.  d'Or!., 
ntroH.  au  lit.  XV,  92,  in  Jine).  —  C. 
i49,  «56. 

929.  —  roTHlER  (_Don.  entre-vifs. 
iuct.  III,  art  5,  §  6).—  C.  212.5. 

930.  —  POTHIER  (Fropriité,  281; 
T)iin.  entre-vils,  sect.  III,  art.  5,  §  6; 
Cont.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XV  91).  — 
C.  2022,  2262. 


931.  —  lnst.,lih.  II., tit.  VII.  §  2.— 
Oicl.  de  1731,  art.  1  et  2.  —  POTHIKR 
{Don.  (n're-vifs,  sect.  II  ,art.  4  ;  Cuut. 
d'Orl.,  introd.  au  tit.  XV,  •>S).  —  C 
948,  1339,  1340.=  LOIS,  V  NOTAIRES, 
L.  25  vent,  an  XI;  L.  21  juin  1843. 

932.  —  Ord  févr.  1731,  art.  5  et  fi. 
—  POTHIER  (Don.  entre-vifs,  ecct.  II. 
art.  1  ;  Coui.  d'Or!.,  introd.  au  tit.  XV, 
40  et  41).  —  C.  1087,  1317. 
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nation  n'aura  d'effet,  à  l'égard 
du  donateur,  que  du  jour  où 
l'acte  qui  constatera  cette  ac- 
ceptation lui  aura  été  notifié. 

933.  Si  le  donataire  est  ma- 
jeur, l'acceptation  doit  être  faite 
par  lui,  ou,  en  son  nom,  par  la 
personne  fondée  de  sa  procura- 
tion, portant  pouvoir  d'accepter 
la  donation  faite,  ou  un  pouvoir 
général  d'accepter  les  donations 
qui  auraient  été  ou  qui  pour- 
raient être  faites.  —  Cette  pro- 
curation devra  être  passée  de- 
vant notaires  ;  et  une  expédi- 
tion devra  en  être  annexée  à  la 
minute  de  la  donation,  ou  à  la 
minute  de  l'acceptation  qui  sera 
faite  par  acte  séparé. 

934.  La  femme  mariée  no 
pourra  accejt^^r  une  donation 
sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou  en  cas  de  refus  du  ma- 
ri, sans  autorisation  de  la  jus- 
tice, conformément  à  ce  qui  est 
proscrit  par  les  articles  217  et 
219,  au  titre  du  Mariage. 

935.  La  donation  faite  à  un 
mineur  non  émancipé  ou  à  un 
interdit,  devra  être  acceptée  par 
son  tuteur,  conformément  à  l'ar- 
ticle '16:^,  au  titre  de  la  Mi:io- 
rilé,  de  la,  Tulelle  et  de  l'Eman- 
cipation.—  Le  mineur  émancipé 
pourra  accepter  avec  l'assis- 
tance de  son  curateur.  —  Néan- 
moins les  père  et  mère   du  mi- 


neur émancipé  ou  non  émancipé 
ou  les  autres  ascendants,  mémo 
du  vivant  des  père  et  mère,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteurs  ni  cura- 
teurs du  mineur,  pourront  accep- 
ter pour  lui. 

936.  Le  sourd-muet  qui  saura 
écrire  ,  pourra  accepter  lui- 
même  ou  par  un  fondé  de  pou- 
voir. —  S'il  ne  sait  pas  écrire, 
l'acceptation  doit  être  faite  par 
un  curateur  nommé  à  cet  effet, 
suivant  les  règles  établies  au 
titre  de  la  Minorité,  de  la  Tu- 
telle et  de  l'Emancipation. 

937.  Les  donations  faites  au 
profit  d'hospices,  des  pauvres 
d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  seront 
acceptées  par  les  administrateurs 
de  ces  communes  ou  établisse- 
ments, après  y  avoir  été  dûment 
autorisés. 

938.  La  donation  dûment 
acceptée  sera  parfaite  par  le 
seul  consentement  des  parties  ; 
et  la  propriété  des  objets  don- 
nés sera  transférée  au  donataire, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'autre 
tradition. 

939.  Lorsqu'il  y  aura  dona- 
tion do  biens  susceptibles  d'hy- 
pothèques, la  transcription  des 
actes  contenant  la  donation  et 
l'acceptation,  ainsi  que  la  noti- 
fication de  l'acceptation  qui  au- 
rait   eu   lieu    par    acte    séparé, 


933.  —  Pothieu  {Don.  entre-vifs, 
Bcct.  II,  art.  1  ;  Cuut.  d'Orl.,  inti-od. 
au  tu.  XV,  32,1. 

934.  —  C.  W2,  1087. 

935.  —  Ord.  fév.  1731;  avt.  9.—  Po- 
THIER  (Z)o«.  entre-vifs,  sect.  11.  art. 
1  ;  Cont.  d'Ort.,  introd.  au  tit.  XV,  33). 
—  C.  942,  1087. 

936.  — 

937.  —  roTiiiEii  (Doit,  entre-vifs. 


7nc.  cit.;  Vont.  d'Ort.,  introd.  ati  tit. 
XV,  36  et  .s.).  —  C.  910.  =  lois,  t" 
COJIJIUNR.S  et  T"  Dox.S  et  Lues,  Ord. 
2  avril  1818  et  14  i-iny.  1831  ;  L.  18 
jnill.  1837. 

938.  —  POTHIEU  (Don.  entre-vifs, 
scct.  m,  art.  1).  — C.  711,  932,  1138^ 

939.  —  Ord.  fév.  1731,  art.  19  et  s. 
—  POTMIKR  (Don.  entre-vifs,  toc. 
cit.).  —  c.  1069,  2118. 
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devra  être  faite  aux  bureaux  des 
hj-pothèques  dans  l'arrondisse- 
ment desquels)  les  biens  sont 
situés. 

940.  Cette  transcription  sera 
faite  à  la  diligence  du  mari, 
lorsque  les  biens  auront  été 
donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le 
mari  ne  remplit  pas  cette  for- 
malité, la  femme  pourra  }•  faire 
procéder  sans  autorisation.  — 
Lorsque  la  donation  sera  faite  à 
des  mineurs,  à  des  interdits,  ou 
à  des  établissements  publics, 
la  transcription  sera  faite  à  la 
diligence  des  tuteurs,  curateurs 
ou  administrateurs. 

941.  Le  défaut  de  transcrip- 
tion pourra  être  opposé  par 
toutes  personnes  a}'ant  intérêt, 
excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  faire  faire  la  trans- 
cription, ou  leurs  ayants  cause, 
et  le  donateur. 

942.  Les  mineurs,  les  inter- 
dits, les  femmes  mariées,  ne 
seront  point  restitués  contre  le 
défaut  d'acceptdtion  ou  de 
transcription  des  donations  ; 
sauf  leurs  recours  contre  leurs 
tuteurs  ou  maris,  s'il  y  échet, 
et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu,  dans  le  cas  même 
où  lesdils  tuteurs  et  maris  se 
trouveraient  msolvables. 


943.  La  donation  entre-vifs 
ne  pourra  comprendre  que  les 
biens  présents  du  donateur  ;  si 
elle  comprend  des  biens  à  venir, 
elle  sera  nulle  à  cet  égard. 

944.  Toute  donation  entre- 
vifs faite  sous  des  conditions  dont 
l'exécution  dépend  de  la  seule 
volonté  du  donateur,  sera  nulle. 

945.  Elle  sera  pareillement 
nulle,  si  elle  a  été  faite  sous  la 
condition  d'acquitter  d'autres 
dettes  ou  charges  que  celles  qui 
existaient  à  l'époque  de  la  dona- 
tion, ou  qui  seraient  exprimées, 
soit  dans  l'acte  de  donation, 
soit  dans  l'état  qui  devrait  y 
être  annexé. 

946.  En  cas  que  le  donateur 
se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la 
donation,  ou  d'une  somme  fixe 
sur  les  biens  donnés  ;  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet 
ou  ladite  somme  appartiendra 
aux  héritiers  du  donateur,  no- 
nobstant toutes  clauses  et  stipu- 
lations à   ce  contraires. 

947.  Les  quatre  articles  pré- 
cédents ne  s'appliquent  point 
aux  donations  dont  est  mention 
aux  chapitres  VIII  et  IX  du  pré- 
sent titre. 

948.  Tout  acte  de  donation 
d'effets  mobiliers  ne  sera  vala- 


940.  —  C.  942.  2138.  2139. 

941.  —  Oïd.  févr.  1731.  art.  2",  30, 
31.  —  C.  1070,  2136  et    s. 

942.  —  Ord.  févr.  1731,  ai-t.  14,  28, 
29.  32.  —  rOTHlER  (^Don.  enlre-ri/s, 
sect.  II,  art.  1).  —  C.  1070  et  s.,  1428. 

943.  —  Ord.  févT.  1731,  art.  15.  — 
POTHIEB  (Don.  entre-vifs,  sect.  II, 
art.  2.  §  3).  —  C.  947,  1076,  1339. 

944.  —  Ord.  férr.'  1731,  art.  16.  — 
roTHIER  {Don.  entrc-i-ifs.  h>c.  et.: 
Cvut.  ifOrl.,  introd.  au  tit.  XV,  18;.— 
C.  947,  1086.1174. 


945. —  Ord.  févi-.  1731,  art.  16.— 
POTHIER  {Success.,  ch.  v,  art.  2,  §  ?,• 
Don.  entre-vifs,  lac.  cit.;  Covt.  (TOti. 
introd.  au  tit.  XV.  18).  —  C.  947. 

946.  —  Ord.  «ït.  1731,  art.  16.  — 
POTHIER  (Don.  entre-vifs,  loc.  cit.). 
—  c.  947,  1086. 

947.  —  c  1082  et  s. 

948.  —  Ord.  févr.  1731,  art.  15.  — 
POTHIER  (Coût.  iTOrl,  introd.  au  tit. 
XV,  28,  in  fine).  —  C.  535,  1084. 
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ble  que  pour  les  effets  dont  un 
état  estimatif,  signé  du  dona- 
teur, et  du  donataire,  ou  de 
ccu'c  qui  acceptent  pour  lui, 
aura  été  annexé  à  la  minute  de 
la  donation. 

949.  Il  est  permis  au  dona- 
teur de  faire  la  réserve  à  son 
profit,  ou  de  disposer  au  profit 
d'un  autre,  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  meubles 
ou  immeubles  donnés. 

950.  Lorsque  la  donation  d'ef- 
fets mobiliers  aura  été  faite  ave  ■ 
réserve  d'usufruit,  lo  donataire 
sera  tenu,  à  l'expiration  de  l'u- 
sufruit, de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  na- 
ture, dans  l'état  où.  ils  seront  ; 
et  il  aura  action  contre  le  dona- 
teur ou  ses  héritiers,  pour  rai- 
son des  objets  non  existants, 
jusq  'à  concurrence  de  la  valeur 
qui  leur  aura  été  donnée  dans 
l'état  estimatif. 

951.  Le  donateur  pourra  sti- 
puler le  droit  de  retour  dos  ob- 
jets donnés,  soit  pour  le  cas  du 
prédécès  du  donataire  seul,  soit 
pour  lo  cas  du  prédécès  du  do- 
nataire et  de  ses  descendants. 
—  Ce  droit  ne  pourra  être  sti- 
pulé qu'au  profit  du  donateur 
seul. 

952.  L'effet  du  droit  de  retour 
sera  de  résoudre  toutes  les  alié- 
nations des  biens  donnés,  et  de 
fa;ro  revenir  ces  biens  au  dona- 


teur, francs  et  quittes  de  toutes 
charges  et  hypothèques,  sauf 
néanmoins  l'iij-pothèque  de  la 
dot  et  des  conventions  matrimo- 
niales, si  les  autres  biens  de 
l'époux  donataire  ne  suffisent 
pas,  et  dans  le  cas  seulement  où 
la  donation  lui  aura  été  faite 
par  le  mémo  contrat  de  mariage 
duquel  résultent  ces  droits  et 
hypothèques. 

SECTION  n 

Des  c.rcejitimis  à  la  règle 

de  t'irrcvocabilité 
des  donatiotis  entre-vifs. 

953.  La  donation  entre-vifs 
ne  pourra  être  révoquée  que 
piiur  cause  d'inexécution  des 
conditions  sous  lesquelles  elle 
aura  été  faite,  pour  cause  d'in- 
gratitude, et  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfants. 

954.  Dans  le  cas  de  la  révo- 
cation pour  cause  d'inexécution 
des  conditions,  les  bi^-ns  rentre- 
ront dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  et 
hypothèques  du  chef  du  dona- 
taire ;  et  lo  donateur  aura,  con- 
tre les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles donnés,  tous  les  droits 
qvi'il  aurait  contre  le  donataire 
lui-même. 

955.  La  donation  entre-vifs 
ne  pourra  être    révoquée    pour 


949.  —  C.  B99.  1 

950.  —  C.  589.  615. 

95 1 .  —  L.  6,  ff.  de  Jure  dot.  ;  L.  9, 
C.  de  donat.  —  POÏJUER  (^Dun.  entre- 
vifs,  sect.  III,  art.  4).  —  C.351,  747, 
766. 


L.  9,  C.  de  donat.  —  POTIIIER  (Don, 
entre-vifs,  sect.  m.  art.  3  j  Coût.  d'Orl.. 
iiitrod.  au  tit.  XV,  100).  —  1096. 

954.  —  c.  2125. 

955.—  Tnst.,  lib.n,  tit.  TTl,  §  2  ;  L. 
ult.   C.  de   reroc.  don.,  —  Pothieu 


952.  —  PoTHTEa    (Don.  entre-vifs,  '  (Don.  entre-vi/'s,  sect.  III,  art.  3,  §  1"; 
lac.  ci(.).  —  c.  1167,  1183.  I  Coût.  (fOW.,  introd.   au  tit.  XV,  112). 

953.  —  L.  16,  C.  de  rcvoc.   donat.;  \  —  c.  1046. 
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:ausc  d'ingratitude  que  dans  les 
cas  suivants  :  —  1"  Si  le  dona- 
taire a  attenté  à  la  vie  du  do- 
lateur  ;  —  2"  S'il  s'est  rendu 
oupable  envers  lui  de  sévices, 
lélits  ou  injures  graves  ;  — 
i"  S'il  lui  refuse  des   aliments. 

956.  La  révocation  pour 
'ause  d'inexécution  des  condi- 
tions, ou  pour  cause  d'ingrati- 
lud  ',  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
Jroit. 

957.  La  demande  en  révoca- 
;ion  pour  cause  d'ingratitude 
ievra  être  formée  dans  l'année, 
i  compter  du  jour  du  délit  im- 
Duté  par  le  donateur  au  dona- 
taire, ou  du  jour  que  le  dé!it 
ïurapu  '  tre  connu  par  le  dona- 
'eur.  —  Celte  révocation  no 
courra  être  demandée  par  le 
donateur  contre  les  héritiers  du 
:ionataire,  ni  p;ir  les  héritiers  du 
lonatcur  contre  le  donataire,  à 
noins  que,  dans  ce  dernier  cas, 
.'action  n'ait  été  intentée  par  le 
donateur,  ou  qu'il  ne  soit  décédé 
lans  l'année  du  délit. 

958.  La  révocation  pour  cause 
î'ingratitudc  ne  préjudiciera  ni 
aux  aliénations  faites  par  le  do- 
nataire, ni  aux  hypothèques  et 
autres  charges  réelles  qu'il  aura 
pu  imposer  sur  l'objet  de  la  do- 
nation, pourvu  que  le  tout  soit 
antérieur  à  l'inscription  qui  au- 
rait été  fait j   de  l'extrait   de    la 


demande  en  révocation,  en 
marge  de  la  transcription  pres- 
crite par  l'article  939.  —  Dans 
le  cas  de  révocation,  le  dona- 
taire sera  condamné  à  restituer 
la  valeur  des  objets  aliénés,  eu 
égard  au  temps  de  la  demande, 
et  les  fruits,  à  compter  du  jour 
do  cette  demande. 

959.  Les  donations  en  faveur 
de  mariage  ne  seront  pas  révo- 
cables pour  cause  d'ingratitude. 

960.  Toutes  donations  entre- 
vifs faites  par  personnes  qui 
n'avaient  point  d'enfants  ou  de 
descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  dona- 
tion, de  quelque  valeur  que  ces 
donations  puissent  être,  et  à 
quelque  titre  qu'elles  aient  été 
faites,  et  encore  qu'elles  fussent 
mutuelles  ou  rémunératoires , 
même  celles  qui  auraient  été 
faites  en  faveur  du  mariage  par 
autres  que  par  les  ascendants 
aux  conjoints,  ou  par  les  con- 
joints l'un  à  l'autre,  demeureront 
révoquées  do  plein  droit  par  la 
survenance  d'un  enfant  légitime 
^u  donateur,  même  d'un  pos- 
thume, ou  par  la  légitimation 
d'un  enfant  naturel  par  mariage 
subséquent ,  s'il  est  né  depuis 
la  donation. 

961.  Cette  révocation  aura 
lieu,  encore  que  l'enfant  du  do- 
nateur ou    de  la   donatrice   fût 


956.  —  C.  11B4.  I       959.  — C-  1081,  1091  et  s. 

957.  —  L.  5.  C.  de  iiijtiriis;  L.  vit.,  I  960.  —  L.  8,  C.  de  revoc.  don.  — 
C.  de  rernc.  doi>.  —  POTHIKB  {Don.  Ord.  févr.  1731,  art.  39.  —  POTHIER 
?«n-c-rya,  sect.  I II,  art.  3,  §  5  ;  C')^(^  '  (/)««.  entre-vifs,  sect.  ni.  art.  2; 
tlO  l,  introd.  an  tit.  XV,  118.  —  c.  j  Coût.  d'Orl.,  introd.  ati  tit.  XV,  101  et 
1047.  j  s.).  —  c.  331  et  s.  1096. 

958.  —  L.  7,  C.  de  rei^oc.  don. 


PoTHIER  (Don.  entre-vifs,  scct.  III, 
art.  3,  I  4  ;  Coiit.  d'Orl.,  introd.  au 
titre  XV,  115  et  s.)  —  C.  2125. 


961.  — Ord.  tévr.  1731,  !»rt.  40.— 
POTHIER  (Don.  etiti-e-rifs,  sect.  III, 
art.  2,  §  2  ;  Coût.  d'Url.,  introd.  au  tit. 
,  XV,  loc.  cit.). 
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conçu  au  temps  do  la  donation. 

962.  I.a  donation  demeure- 
ra pareillement  révoquée,  lors 
même  que  le  donataire  serait 
entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été 
laissé  par  le  donateur  depuis  la 
survenance  de  l'enfant  ;  sans 
néanmoins  que  !e  donataire  soit 
tenu  de  restituer  les  fruits  par 
lui  perçus,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  si  ce  n'est  du  jour 
que  la  naissance  de  l'enfant  oij 
sa  lé-'itimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée 
par  exploit  ou  autre  acte  en 
bonne  forme  ;  et  ce,  quand 
même  la  demande  pour  rentrer 
dans  les  biens  donnés  n'aurait 
été  formée  que  postérieurement 
à  cette  notification. 

963.  Les  biens  compris  dans 
la  donation  révoquée  de  plein 
droit,  rentreront  dans  le  patri- 
moine du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques 
du  chef  du  donataire  ,  sans 
qu'ils  puissent  demeurer  affectés, 
même  subsidiairement,  à  la  res- 
titution de  la  dot  Je  la  femme 
de  ce  donataire  ,  do  ses  reprises 
ou  autres  conventions  matrimo- 
niales ;  ce  qui  aura  lieu  quand 
même  la  donation  aurait  été 
faite  en  faveur  du  mariage  du 
donataire  et  insérée  dans  le  con- 
trat ,    et    que    le    donateur    se 


'  serait  obligé  comme  caution, 
par  la  donation,    à   l'exécution 

I  du  contrat  de  mariage. 

964.  Les  donations  ainsi  ré- 
voquées ne  iiourront  revivre  ou 

I  avoir  de  nouveau  leur  effet,  ni 
par  la  mort  de  l'enfant  du  do- 

!  nateur,  ni  par  aucun  acte  con- 
firmatif  ;  et  si  le  donateur  veut 
donner  les  mêmes  biens  au 
même  donataire,  soit  avant  ou 
après  la  mort  de  l'enfant  par  la 
naissance  duquel  la  donation 
avait  été  révoquée,  il  ne  lo 
pourra  faire  que  par  une  nou- 
velle disposition. 

I  965.  Toute  clause  ou  con- 
vention par  laquelle  le  donateur 
aurait  renoncé  à  la  révocation 
de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant ,  sera  regardée  comme 
nulle,  et  ne  pourra  produire 
aucun  effet. 

'  966.  Le  donataire,  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause,  ou  autres 
détenteurs  des  choses  données, 

'  ne  pourront  opposer  la  prescrip- 
tion pour  faire  valoir  la  dona- 
tion révoquée  par  la  survenance 

^  d'enfant,  qu'après  une  posses- 
sion de  trente  années,  qui  ne 
pourront  commercer  à  courir 
que  du  jour  de  la  naissance  du 
dernier  enfant  du  donateur,  même 
posthume;  et  ce,  sans  préju- 
dice des  interruptions,  telles  que 

'  dj  droit. 


962.  —  Oi-a.  fûvr.  1731,  ait.  41.  — 
POTillEn  (Don.  entre-vifs,  scct.  III, 
art.  2,  §  4  ;  Cont.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XV,  108).  —  c.  549. 

963.  —  Ord.  févr.  1731,  art.  42.  — 
POTHIER  (Don.  entre-vifs,  lue.  rit.; 
Coût.  cTOrh,  introd.  au  tit.  XV,  109).— 
C.  954,  2125. 

964.  —  Ord.  févr.  1731,  art.  43.  — 
roTHiKU  (Don.  entre-vifs,   sect.  III, 


.irt.  2,  §  5;  Coût.  dOrl,  intx-od.  .-vu  tit. 
XV,  107).  —  C.  1339. 

965.  —  Ord.  févr.  1731,  art.  44.— 
POTIIIER  (Don.  entrc-vifs,  .scct.  m, 
art.  2,  §  1"  ;  Coût.  d'Or!.,  introd.  au 
tit.  XV,  105).  —  C.  900. 

966.—  Ord.  fév.  1731,  îu-t.  45.— 
POTHlER  (Don.  entre-vifs,  scct.  m, 
îu-t.  2,  §  6  j  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit. 
XV,  111). —  C.  2242  et  8. 
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CHAPITRE   V 

DES     DISPOSITIONS 
TESTAMENTAIRES. 

SECTION   PREMIÈRE 

Des  rl'gles  q'nérales  sur  la  forme 
des  IcsUimenls. 

967.  Toute  personne  pourra 
disposer  par  testament,  soit  sous 
le  titre  d'institution  d'héritier, 
soit  sous  le  titre  de  legs,  soit 
sous  toute  autre  dénomination 
propre  à  manifester  sa  volonté. 

968.  Un  testament  ne  pourra 
être  fait  dans  le  même  acte  par 
deux  ou  plusieurs  personnes, 
soit  au  profit  d'un  tiers,  soit  à 
titre  de  disposition  réciproque 
et  mutuelle. 

969.  Un  testament  pourra 
être  olographe,  ou  fait  par  acte 
public  ou  dans  la  forme  mys- 
tique. 

970.  Le  testament  olographe 
ne  sera  point  valable,  s'il  n'est 
écrit  en  entier,  daté  et  signé  de 
l:i  main  du  testateur  :  il  n'est 
assujetti  à  aucune  autre    forme. 

g"?!.  Le  testament  par  acte 
public  est  celui  qui  est  reçu  par 
deux  notaires,    en    présence   de 


deux  témoins,  ou  par  un  notaire, 
en  présence  de   quatre  témoins. 

972.  Si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  il  leur  est 
dicté  par  le  testateur,  et  il  doit 
être  écrit  par  l'un  de  ces  no- 
taires, tel  qu'il  est  ditcé.  —  S'il 
n'y  a  qu'un  notaire,  il  doit  éga- 
lement être  dicté  parle  testateur, 
et  écrit  par  ce  notaire.  —  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  doit  en 
être  donné  lecture  au  testateur, 
en  présence  des  témoins.  —  Il 
est  fait  du  tout  mention  ex- 
presse. 

973.  Ce  testament  doit  être 
signé  par  le  testateur  :  s'il  dé- 
clare qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer,  il  sera  fait  dans  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclara- 
tion, ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

9*74.  Le  testament  devra  être 
signé  par  les  témoins  ;  et  néan- 
moins, dans  les  campagnes,  il 
suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu 
par  deux  notaires,  et  que  deux 
des  quatre  témoins  signent,  s'il 
est  reçu  par  un  notaire. 

975.  Ne  pourront  être  pris 
pour  témoins  du  testament  par 
acte  public,  ai  les  légataires,  à 


967.  —  Inst.,  Ub.  II,  tit.  X;  L.  14. 
ff.  du  testam.  —  C.  SOI  et  s.,  1002, 
103S  et  s.,  1094. 

968.  —  Ora.  août  1735,  art,  77.  — 
roTHIER  (Don.  testmn.,ch.  1  art.  1"; 
Vaut.  d'Orl,  introd.  au  tit.  XVI,  8).  — 
C.  1001,  10  97. 

969.  —  Ord.  août  1735,  art.  22. 

970.  —  Ord.  .août  1735,  ai-t.  20.  — 
C.  99!*,  1001,  1007. 

971.  —  Ord.  août  1735,  art.  23.  — 
l'OTHIKR  (Don.  tcsiom.,  ch.  I,  art  3. 
Ctmt.  d'Orl,  introd.  au  titre  XV,  12  et 
tit.  XVI,  art.  2891.—  c.  975,  980,  1001. 
=  LOIS,  y"  NoTAiitE.s,  LL.  25  veut, 
an  XI  et  21  juin  1843. 


972.  —  POTHlKii  (Don.  testam., 
Joe.  cit.;  Coiit.  d'Orl. ,loc.  cit.,  intioâ, 
au   tit,  XVI,  141.  _  c.  1001. 

973.  —  roTHIEK  (Coût.  d'Orl.  ;  in- 
trod. au  tit,  XVI,  end.  foc.1.  —  C.  1001. 

974.  —  PoTiilER  (Coût.  d'Or!.,  in- 
trod. au  tit.  XVI,  eod.  fcc).  —  c.  980. 
1001. 

975.  —  Tnst.,  lib.  II,  titre  X,  §  10. 
—  Ord.  îioût  1735,  art.  42,  43.  —  Po- 
THIER  (Don.  testam.,  ch.  1,  .irt.  3,  § 
3  ;  Cuttt.  d'Or!.,  introd.  au  tit.  XVI, 
eod.  loc,  §§  8  et  9).  —  C,  735  et  s.,  980, 
1001.  =  LOIS,  T"  NOTAIRES,  L.  25 
veut,  .an  XI. 
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quelque  titre  qu'ils  soient,  ni 
leurs  parents  ou  alliés  jusqu'au 
quatrième  degré  inclusivement, 
ni  les  clercs  des  notaires  par 
lesquels  les  actes  seront  reçus. 
976.  Lorsque  le  testateur 
voudra  faire  un  testament  mys- 
tique ou  secret,  il  sera  tenu  de 
signer  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  é  rites  lui-même,  ou  qu'il 
les  ait  fait  écrire  par  un  autre. 
Sera  le  papier  qui  contiendra 
ses  dispositions,  ou  le  papier 
qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y 
en  a  une,  clos  et  scellé.  Le  tes- 
tateur le  présentera  ainsi  dus 
et  scellé  au  notaire,  et  à  six 
témoins  au  moins,  ou  il  le  fera 
clore  et  sceller  en  leur  présence  ; 
et  il  déclarera  que  le  contenu 
en  ce  papier  est  son  testament 
écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit 
par  un  autre  et  signé  de  lui  ;  le 
notaire  en  dressera  l'acte  de  sus- 
cription,  qui  sera  écrit  sur  ce 
papier  ou  sur  la  feuille  qui  ser- 
vira d'enveloppe  ;  cet  acte  sera 
signé  tant  par  le  testateur  que 
par  le  notaire,  ensemble  par  les 
témoins.  Tout  ce  que  dessus  sera 
fait  de  suite  et  sans  divertir  à 
autres  actes  ;  et  en  cas  que 
le  testateur,  par  un  empêche- 
ment survenu  depuis  la  signa- 
ture du  testament ,  ne  puisse 
signer  l'acte  do  suscription,  il 
sera  fait  mention  de  la  décla- 
ration qu'il   en    aura  faite,  sans 


qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas, 
d'augmenter  le  iiorabre  des  té- 
moins. 

j  977.  Si  le  testateur  ne  sait 
signer,  ou  s'il  n'a  pu  le  faire 
lorsqu'il  a  lait  écrire  ses  dispo- 
sitions, il  sera  appelé  à  l'acte 
de  suscription  un  témoin,  outre 
le  nombre  porté  par  l'article 
précédent,  lequel  signera  l'acte 

i  avec  les  autres  témoins  ;  et  il  y 

:  sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  ce  témoin  aura 
été  appelé. 

î  978.  Ceux  qui  ne  savent  ou 
ne  peuvent  lire,  ne  pourront 
faire  de  dispositions  dans  la 
forme  du  testament  mystique. 

979.  En  cas  que  le  testateur 
ne  puisse  parler,  mais  qu'il 
puisse  écrire,  il  pourra  faire  un 
testament  mystique,  à  la  charge 
que  le  testament  sera  entière- 
ment écrit,  daté  et  signé  de  sa 
main,  qu'il  le  présentera  au  no- 
taire et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il 
écrira,  en  leur  présence,  que  le 
papier  qu'il  présente  est  son 
testament  :  après  quoi  le  notaire 
écrira  l'acte  de  suscription,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que 
le  testateur  a  écrit  ces  mots  en 
présence  du  notaire  et  des  té- 
moins ;  et  sera,  au  surplus,  ob- 
servé tout  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  976. 

980.  Les    témoins    appelés 


976.  —  Ord.   août   1/35,  art  9.  —  |       979.  —  L.  10,  C.  qui  testant,  faccre 
POTHIEB  (_Don.   tistam.,   eh.    I,   art.     ]>oss.  vel  mm.  —  Ont.   .août    1735,  art. 


4,  §  21.  —  C.  1001,  1008. 

977.  —  L.  21,  inined.yC.  de  testmn.. 
—  Ord.  août  1735,  art.  10.  —  PoTUlEtt 
iDmi.  tcstam.,  ch.  I,  art.  4,  §  3).  —  c. 
1001. 

978.  —Ord.  août  1735,  art.  II. — 
C.  1001. 


POTHIER    {^Don.    testam.,  co(l. 
loc).  c.  1001. 

980.  —  Insi.,  lib.  II,  tit.  X,  §  6.  — 
Ord.  août  1735,  art.  39  et  40.  —  To- 
TIII KR  (DoH.  testant.,  ch.  .',  .art.  3.  § 
3  ;  Cotit.  trOrl.,  introd.  an  tit.  XVI, 
14,  et  tit.  XVI,  289).  —  C.  975,  1001. 
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pour  être  présents  aux  testa- 
ments, devront  être  mâles,  ma- 
jeurs, républicoles*,  jouissant  des 
droits  civils. 

SECTION   II 

J)ci  rtgles  particuVàres  sur  la  Jbnne 

de  certains   teslameiUs. 

981.  Les  testaments  des  mi- 
litaires et  des  individus  em- 
ployés dans  les  armées  pourront, 
en  quelque  pays  que  ce  soif, 
itre  reçus  par  un  chef  de  ba- 
taillon ou  d'escadron,  ou  par 
tout  autre  officier  d'un  grade 
supérieur,  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  doux  commis- 
saires des  guerres,  ou  par  un  de 
ces  commissaires  en  présence 
de  deux  témoins. 

982.  Us  pourront  encore,  si 
le  testateur  est  malade  ou 
blessé,  être  reçus  par  l'officier 
de  santé  en  chef,  assisté  du 
commandant  militaire  chargé  de 
la  police  de  l'hospice. 

983.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles ci-dessus  n'auront  lieu 
qu'en  faveur  de  ceux  qui  seront 
en  expédition  militaire,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors 
du  territoire  français,  ou  prison- 
niers chez  l'ennemi  ;  sans  que 
ceux  qui  seront  en  quartier  ou 
en  garnison  dans  l'intérieur 
puissent  en  profiter,  à  moins 
qu'ils  ne  se  trouvent   dans   une 


place  assiégée  ou  dans  une  ci- 
tadelle et  autres  lieux  dont  les 
portes  soient  fermées  et  les 
communications  interrompues  à 
cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans 
la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testa- 
teur sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer 
les  formes  ordinaires. 

985.  Les  testaments  faits 
dans  un  lieu  avec  lequel  toute 
Communication  sera  interceptée 
à  cause  de  la  peste  ou  autre 
maladie  contagieuse,  pourront 
être  faits  devant  le  juge  de  paix, 
ou  devant  l'un  des  officiers  mu- 
nicipaux do  la  commune,  en 
présence  de  deux  témoins. 

986.  Cette  disposition  aura 
lieu,  tant  à  l'égard  de  ceux  qui 
seraient  attaqués  de  ces  mala- 
dies, que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infec- 
tés, encore  qu'ils  ne  fussent  pas 
actuellement  malades. 

987.  Les  testaments  men- 
tionnés aux  deux  précédents  ar- 
ticles deviendront  nuls  six  mois 
après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu 
où  le  testateur  se  trouve,  ou  six 
mois  après  qu'il  aura  passé  dans 
un  lieu  où  elles  ne  seront  point 

i  interrompues. 

i      988.  Les  testaments  faits  sur 


*  Nous  avons  rét.ibli  le  texte  (le 
l'éilition  de  1804.  Le  texte  de  1807  porte 
sujets  de  l'Empereur;  celui  de  1816 
sujots  du  Roi. 

981.  —  Ttist,  lib.  TI,  tit.  XI;  L.  1, 
ff.  de  testam.  milit.  —  Ord.  août  17M, 
nvt  28..  —  Pothikr  (^Don.  testam., 
ch.  I,  art.  5).  —  C.  1001. 

982.  —  c.  998,  lOCl. 

983  —  L.  17,  C.  de  testam.  milit.— 
Onl.  août  1735,  art.  30.  —  POTUIEB 
(Uon,  testam.  cU.  I,  art.  5). 


984.  —  Ord.  août  1735,  art.  32.  — 
PoTHIEK  (_loc.  cit.). 

985.  —  L.  8,  C.  de  te.otnyn.  —  Ord. 
aoftt  1735,  art.  33.  —  TOTHiEa  (loc. 
cit.).  —  c.  lOCl. 

986.  Ord.  août  1735,  .art.  36. 

987.  —  Ord.  août  1735,  art.  37.  — 
POTHIER  doc.  cil.^. 

988.  —  L  unie,  ff.  de  lonor.  poss. 
ex  testam.  milit.  —  Ord.  .août  1681, 
lib.  III,  tit.  XI,  art.  1  et  2.  —  C.  1001. 


128 


CODE    CIVIL.    r.IV.    III.    TIT.    II. 


mer,  dans  le  cours  d'un  voyage, 
pourront  être  reçus,  savoir,  — 
A  bord  des  vaisseaux  ot  autres 
bâtimen  s  de  l'Etat,  par  l'offi- 
cier comm:indanl  le  bâtiment, 
ou,  à  son  défaut,  par  celui  qui 
le  supplée  dans  l'ordre  du  ser- 
vice, l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  l'uffîcier  d'adminis- 
tration ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions  ;  —  Et  à 
bord  des  bâtiments  de  com- 
merce, par  l'écrivain  du  navire 
ou  celui  qui  en  fait  les  fonc- 
tions, l'un  ou  l'autre  conjointe- 
ment avec  le  capitaine,  le  maî- 
tre ou  le  patron,  ou,  à  leur 
défaut,  par  ceux  qui  les  rempla- 
cent. —  Dans  tous  les  cas,  ces 
testaments  devront  être  reçus 
en  présence  de  deux  témoins. 

989.  Sur  les  bâtiments  de 
l'Etat,  le  testament  du  capi- 
taine ou  celui  de  l'officier  d'admi- 
nistration, et,  sur  les  bâtiments 
de  commerce,  celui  du  capi- 
taine, du  maître  ou  patron,  ou 
celui  de  l'écrivain,  pourront 
être  reçus  par  feux  qui  vien- 
nent après  eux  dans  l'ordre  du 
service  en  se  conformant  pour  le 
surplus  aux  d:spositions  de  l'ar- 
ticle précédenf. 

990.  Dans  tous  les  cas,  il 
sera  fait  un  double  original 
des  te  staments  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde 
dans  un  port  étranger  dans  le- 
quel se  trouve  un  consul  de 
France,  cci  x  qui  auront  reçu  le 
testament,  seront  tenus  de  dé- 
poser l'un  des  originaux,  clos 
ou  cacheté,  entre  les  mains  de 


ce  consul,  qui  le  fera  parvenir 
au  Ministre  de  la  marine  ;  et 
celui-ci  en  fera  faire  le  dépôt 
au  greffe  de  la  justice  de  paix 
du  lieu  du  domicile  du  testa- 
teur 

992.  Au  retour  du  bâtiment 
en  France,  soit  dans  le  port  de 
l'armement,  soit  dans  un  port 
autre  que  celui  de  l'armement, 
les  deux  originaux  du  testament, 
également  clos  et  cachetés,  ou 
l'original  qui  resterait,  si,  con- 
formément à  l'article  précédent, 
l'autre  avait  été  déposé  pendant 
le  cours  du  vov'age,  seront  remis 
au  bureau  du  préposé  de  l'ins- 
cription maritime  ;  ce  préposé 
les  fera  passer  sans  délai  au  Mi- 
nistre de  la  marine,  qui  en  or- 
donnera le  dépôt,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  même  article. 

993.  Il  sera  fait  mention  sur 
le  rôle  du  bâtiment,  à  la  marge, 
du  nom  du  testate  ir,  de  la  re- 
mise qui  aura  été  faite  des  ori- 
ginaux du  testament,  soit  entre 
les  mains  d'un  consul,  soit  au 
bureau  d'un  préposé  de  l'ins- 
cription maritime. 

i  994.  Le  testament  ne  sera 
point  réputé  fait  en  mer,  quoi- 

I  qu'il  l'ait  été  dans  le    cours  du 

,  voyage,  si,  au  temps  où  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une 

j  terre,  soit  étrangère,  soit  de  la 
domination  française,  où  il  y 
aurait  un    officier   publi  ■   fran- 

î  çais  ;  auquel  cas,  il  ne  sera  va- 
lable qu'autant  qu'il  aura  été 
dressé  suivant  les  formes  pres- 
crites en  France,  ou  suivant  celles 
usitées  dans  les  pays  où  il  aura 
été  fait. 


989  à  990.  — 

991.— c.  1001.  =  LOIS.  V  Con- 
suls, Ord.  29  oct.  1833,  ai-t.  16. 


992.  — 

993  

994.  —  C.  999,  1001. 
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995.  Les  dispositions  ci-des- 
sus seront  communes  aux  testa- 
ments faits  par  les  simples  pas- 
sagers qui  ne  feront  point  partie 
de  l'équipage. 

996.  Le  testament  fait  sur 
mer,  en  la  forme  prescrite  par 
l'article  988,  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  testateur  mour- 
ra on  mer,  ou  dans  les  trois 
mois  après  qu'il  sera  desce;idu 
à  terre ,  et  dans  un  lieu  où  il 
aura  pu  le  refaire  dans  les  for- 
mes ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur 
mer  ne  pourra  contenir  aucune 
disposition  au  profit  des  officiers 
du  vaisseau,  s'ils  ne  sont  parents 
du  testateur. 

998.  Les  testaments  compris 
dans  les  articles  ci-dessus  de  la 
présente  section,  seront  signes 
par  les  testateurs  et  par  ceux 
qui  les  auront  reçus.  —  Si  le  tes- 
tateur déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  men- 
tion de  sa  déclaration,  ainsi  que 
de  la  cause  qui  l'empêche  de 
signer.  —  Dans  les  cas  où  la 
présence  de  deux  témoins  est 
requise,  le  testament  sera  signé 
au  moins  par  l'un  deux  ,  et  il 
sera  fait  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas 
signé. 

999.  Un  Français  qui  se  trou- 
vera en  pays  étranger,  pourra 
faire  ses  dispositions  testamen- 
taires par  acte  sous  signature 
privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
en  l'article  970,  ou  par  acte  au- 


tlientique,  avec  les  foimes  usi- 
tées dans  le  lieu  où  cet  acte 
sera  passé. 

1000.  Les  testaments  faits 
en  pays  étranger  ne  pourront 
être  exécutés  sur  les  biens  situés 
eu  France,  qu'après  avoir  été 
enregistrés  au  bureau  du  domi- 
cile du  testateur,  s'il  en  a  con- 
servé un,  sinon  au  bureau  de 
son  dernier  domicile  connu  en 
France  ;  et  dans  le  cas  où  le  tes- 
tament contiendrait  des  disposi- 
tions d'immeubles  qui  y  seraient 
situés,  il  devra  être,  en  outre, 
enregistré  au  bureau  de  la  situa- 
tion de  ces  immeubles ,  sans 
qu'il  puisse  êtie  exigé  un  double 
droit. 

1001.  Les  formalités  aux- 
quelles les  divers  testaments  sont 
assujettis  par  les  dispositions  de 
la  présente  section  et  de  la  pré- 
cédente, doivent  être  observées 
à  peine  de  nullité. 

SECTION    ni 

Des  i7istiiulioii.i  cTh'ritiei-,  et  des  legs 
en  géniral. 

1002.  Les  dispositions  testa- 
mentaires sont  ou  universelles, 
ou  à  titre  universel,  ou  à  titre 
particulier.  —  Chacune  de  ces 
dispositions,  soit  qu'elle  ait  été 
faite  sous  la  dénomination  d'in- 
stitution d'héritijar,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion de  legs,  produira  son  effet 
suivant  les  règles  ci-après  éta- 
blies  pour  les  legs  universels, 


995  à  996.  — 

997.  —  Ord.  août  1681,  liv.  III,  tit. 
XI,  art.  3. 

998.  — Ord.  août  1735,  art.  28  et  34. 

999.  —  Ord.  août   1681,   liv.  I,  tit. 
IX,  art.  24. 


1000.  —  C.  102  et  s. 

1001.  — 

1002.  —  PoTHiER  (,Don.  testam., 
ch.  II,  secl.  I,  §2;  Omt.  d'Orl,  tit. 
SVI,  art.  28?).  —  c.  1003,  1010  et  3., 
lOHets. 
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pour  les  legs  à  titre  universel, 
et  pour  les  legs  particuliers. 

SECTION  IT 
Su   legs   iiiiiverseJ, 

1003.  Le  legs  universel  est 
la  disposition  testamentaire  par 
laquelle  le  testateur  donne  à  une 
ou  plusieurs  personnes  l'univer- 
salité des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès. 

1004.  Lorsqu'au  décès  du  tes- 
tateur il  y  a  des  héritiers  aux- 
quels une  quotité  de  ses  biens 
est  réservée  par  la  loi,  ces  héri- 
tiers sont  saisis  de  plein  droit, 
par  sa  mort,  de  tous  les  biens 
de  la  succession;  et  le  légataire 
universel  est  tenu  de  leur  de- 
mander la  délivrance  des  biens 
compris  dans  le  testament. 

1005.  Néanmoins,  dans  les 
mêmes  cas ,  le  légataire  univer- 
sel aura  la  jouissance  des  biens 
compris  dans  le  testament ,  à 
compter  du  jour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite 
dans  l'année,  depuis  cette  épo- 
que; sinon,  cette  jouissance  ne 
commencera  que  du  jour  de  la  de- 
mande fi  rmce  en  justice,  ou  du 
jour  que  la  délivrance  aurait  été 
volontairement  consentie. 

1006.  Lorsqu'au  décès  du  tes- 
tateur il  n'y  aura  pas  d'héritiers 
auxquels  une  quotité  de  ses  bier.s 


soit  réservée  par  la  loi,  le  léga- 
taire universel  sera  saisi  de  plein 
droit  par  la  mort  du  testateur, 
sans  être  tenu  de  demander  la 
délivrance. 

1007.  Tout  testament  ologra- 
phe sera,  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, présenté  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Ce  testa- 
ment sera  ouvert,  s'il  est  cacheté. 
Le  président  dressera  procès- 
verbal  de  la  présentation ,  de 
l'ouverture  et  de  l'état  du  testa- 
ment, dont  il  ordonnera  le  dépôt 
entre  les  mains  du  notaire  par 
lui  commis.  —  Si  le  testament 
est  dans  la  forme  mystique,  sa 
présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépôt,  seront 
faits  de  la  même  manière  ;  mais 
l'ouverture  ne  pourra  se  faire 
qu'en  présence  de  ceux  des  no- 
taires et  des  témoins,  signataires 
de  l'acte  de  suscription ,  qui  se 
trouveront  sur  les  Ûeux,  ou  eux 
appelés. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 1006,  si  le  testament  est  olo- 
graphe ou  mystique,  le  légataire 
sera  tenu  de  se  faire  envoyer  en 
possession,  par  une  ordonnance 
du  président,  mise  au  bas  d'une 
requête  à  laquelle  sera  joint 
l'acte  de  dépôt. 

1009.  Le  légataire  universel 


1003.  - 

introd.  au 

1004.  - 

POTUIEB 
1005. 

1005.- 
1006.- 

—  C.  1008 
1007.  - 

de  ti.stam. 


-  POTHIER  (_Cout.  d'Orl, 
tit.  XVI,  101). 

-  Inst.  lib.  2,  tit.  XX,  §  1.— 
iloc.  cit.  75).  —  c.  ?24,  913, 

-POTHIER  (ProprVté,  249). 
-POTHlEB  {Propriété,  202). 

-  L.  1,  §  1  ;  L.  4,  ff.  tejttam. 
aperiant.;  LL.  18  et  23,  C. 
;   L.  41,  C.  de  Episcop.  et 


deric.  —  Ord.  août  1 735,  art.  79.  —  p. 
C.  916  et  s. 

1008.  —  C.  970,  976;  T.  78,  §  12. 

1009.  L.  128,  §  1,  ff.  de  reg.  jur.; 
L.  76;  §  1,  ff.  de  légat.;  L.  43,  ff.  de 
usu  et  itsti/'ruct.  et  redit,  légat.  ;  L.  13, 
C.  de  hœredib.  iiistituend.  —  POTHIF.B 
{Success.,  ch.  v,  art.  3,  §  4  ;  Don.  les- 
tmm.,  ch.  II,  sect,  I,  §  2;  Coût.  d'Orl, 
introd.  au  tit.  XVI,  120).  — C.  870,  873 
1012. 
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qui  sera  en  concours  avec  un 
héritier  auquel  la  loi  réserve  une 
quotité  dos  biens ,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  testateur,  per- 
sonnellement pour  sa  part  et 
portion ,  et  hypothécairement 
pour  le  tout  ;  et  il  sera  tenu 
d'acquitter  tous  les  legs  ,  s;iuf 
le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  articles  926 
et  927. 

SECTION    V 
Du  legs  à  titre  universel. 

1010.  Le  legs  à  titre  univer- 
sel est  celui  par  lequel  le  testa- 
teur lègue  une  quote-part  des 
biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer,  telle  qu'une  moitié,  un 
tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  ou 
tout  son  mobilier,  ou  une  quo- 
tité fixe  de  tous  ses  immeubles 
ou  de  tout  son  mobilier.  —  Tout 
autre  legs  ne  forme  qu'une  dis- 
position à  titre  particulier. 

1011.  Les  légataires  à  titre 
universel  seront  tenus  de  deman- 
der la  délivrance  aux  héritiers 
auxquels  une  quotité  des  biens 
est  réservée  par  la  loi;  à  leur 
défaut,  aux  légataires  universels  ; 
et  à  défaut  de  ceux-ci,  aux  héri- 
tiers appelés  dans  l'ordre  établi 
au  titre  des  Successions. 


1012.  Le  légataire  à  titre 
universel  sera  tenu,  comme  le 
légataire  universel ,  des  dettes 
et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour 
sa  part  et  portion,  et  hypothé- 
cairement pour  le  tout. 

1013.  Lorsque  le  testateur 
n'aura  disposé  que  d'une  quotité 
de  la  portion  disponible,  et  qu'il 
l'aura  fait  à  titre  universel,  ce 
légataire  sera  tenu  d'acquitter 
les  legs  particuliers  par  contri- 
bution avec  les  héritiers  natu 
lels. 

SECTIOX     TI 
Des    legs  particuliers. 

1014.  Tout  legs  pur  et  sim- 
ple donnera  au  légataire,  du  jour 
du  décès  du  testatsur,  un  droit 
à  la  chose  léguée,  droit  trans- 
missible  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  —  Néanmoins  le  légataire 
particulier  ne  pourra  se  mettre 
en  possession  de  la  chose  lé- 
guée, ni  en  prétendre  les  fruits 
ou  intérêts ,  qu'à  compter  du 
jour  de  sa  demande  en  déli- 
vrance, formée  suivant  l'ordre 
établi  par  l'article  1011,  ou  du 
jour  auquel  cette  délivrance  lui 
aurait  été  volontairement  con- 
sentie. 

1015.  Les  intérêts  ou  fruits 


1010.  — 

1011.  —  POTHIEU  iCout.  d'Orl., 
iiurod.  au  tit  XVI,  75).  —  C.  731  et  s., 
913  ot  s.,  1003. 

1012.  —  L.  12S,  §  l,flE.  de  reg.jur.; 
L.  76,  §  1,  ff.  de  légat.  —  Pothier 
(Success.,  ch.  VI,  art.  3,  §  4).  —  C-  870 
et  s.,  926. 

1013.  —  POTHIEB  (_Success.,  loc. 
c7.i.  —  C.  871.  1017. 

1014.  —  rn.^t..  lib.  II.  tit.  XX,  XXI, 
XXII;  L.  80,  ff.  de  légat  et  Jideic.;  L. 


I  64,  î»  Jine,  fit.  de  furtis.  ;  L.  ult,  C.  de 
I  ustir.  et  fruct.  légat,  seu  Jideic.  — 
POTHIER  (Projji-iété,  250  ;  Donat.  tes- 
tam.,  ch.  V,  sect.  H,  §  2,  et  ch.  vi 
sect.  m  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  an  tit. 
XVI,  75).  —  C.  1018. 

1015.  —  L.  47,  lî!  jjrincip.,  S.  de 
légat.;  L.  b,C.de  necess.hœied  instit  ; 
L.  1.  C.  rfc  wur.  ft  fruct.  hgat.  — 
POTJiiER  i^Cuut.  d'Orl.,  introd.  au  tit, 
XVI,  95;. 
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de  la  chose  léguée  couvront  au 
prolit  du  légataire,  dès  le  jour  du 
décès,  el  sans  qvi'il  ait  fonné  sa 
demande  en  justice,  —  1"  Lorsque 
le  testateur  aura  expressément 
déclaré  sa  volonté,  à  cet  égard, 
dans  le  testament  ;  —  2"  Lors- 
qu'une rente  viagère  ou  une 
pension  aura  été  léguée  à  titre 
d'aliments. 

1016.  Les  frais  de  la  demande 
en  délivrance  seront  à  la  charge 
de  la  succession,  sans  néanmoins 
qu'il  puisse  en  résulter  de  dé- 
duction de  la  réserve  légale.  — 
Les  droits  d'enregistrement  se- 
ront dus  par  le  légataire.  —  Le 
tout,  s'il  n'en  a  été  autrement 
ordonné  par  le  testament.  — 
Chaque  legs  pourra  être  enre- 
gistré séparément,  sans  que  cet 
enregistrement  puisse  profiter  à 
aucun  autre  qu'au  légataire  ou 
à  SOS  ayants  cause. 

1017.  Les  héritiers  du  testa- 
teur, ou  autres  débiteurs  d'un 
legs,  seront  personnellement  te- 
nus de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion 
dont  ils  profiteront  dans  la  suc- 
cession. —  Ils  en  seront  tenus 
hypothécairemeit  pour  le  tout, 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des    immeubles    de    la    succes- 


sion  dont  ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  léguée  sera 
délivrée  avec  les  acce-soires  né- 
cessaires, et  dans  l'état  où  elle 
se  trouvera  au  jour  du  décès  du 
donateur. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  lé- 
gué la  propriété  d'un  immeuble, 
l'a  ensuite  augmentée  par  des 
acquisitions ,  ces  acquisitions , 
fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées  ,  sans  une  nouvelle 
disposition,  faire  partie  du  legs. 
—  11  en  sera  autrement  des  em- 
bellissements, ou  des  construc- 
tions nouvelles  faites  sur  le  fonds 
légué,  ou  d'un  enclos  dont  le  tes- 
tateur aurait  augmenté  l'enceinte. 

1020.  Si,  avant  le  testament 
ou  depuis,  la  chose  léguée  a  été 
hypothéquée  pour  une  dette  de 
la  succession,  ou  même  pour  la 
dette  d'un  tiers,  ou  si  e'ie  est 
grevée  d'un  usufruit,  celui  qui 
doit  acquitter  le  legs  n'est  point 
tenu  do  la  dégager,  à  moins  q  l'il 
n'ait  été  chargé  de  le  faire  par 
une  disposition  expresse  du  tes- 
tateur. 

1021.  Lorsque  le  testateur 
aura  légué  la  chose  d'autrui,  le 
legs  sera  nul,  soit  que  le  testa- 
teur ait  connu  ou  non  qu'elle  ne 
lui  appartcndt  pas. 


1016.  — 

1017.  —  L.  124,  ff.  (7e  le<jat.  et 
fiOcic.  ;  L.  33,  ff.  de  hijal,  d  Jideic.  ;  L. 
2,  C.  tic  légat.  —  POTniEii  (Donat. 
textam.,  ch.  V,  sect.  II,  §  2,  m  fine  et 
sect.  III,  art.  1,  §  11;  Vuiit.  dOrl., 
inir.nl.  au  tit.  XTI,  76).  —  c.  t'70  et 
s..  11109. 

1018.  —  LL.  35,52,  100,  102,  fi. 
lie  hfiiit.:  L.  21,  ff.  (/e  inst.X'el  instriim.; 
L.  iili..  ff.  de  xupcll.  légat.  — POTHIEB 
(Du),,  te.-itiim.,  ch.  V,  sect.  IIt,  S  5; 
Cuut.  U'Orl.,  iutrod.  au  tit,  XYI,  93). 
—  C  516,  lOCl,  1615. 


1019.  —  L..  10,  ff.  de  légat.,-  L.  24, 
§  2,  ff.  eod.  titul;  L.  14,  ff.  de  auro  et 
argent,  légat.  —  PoTHIEB  (Donat. 
testam..  loc.  cit.;  Cimt.  d'Or!.,  introd. 
nu  tit.  XYI,  loc.  cit.-). 

1020.  —  Iii.st..  lib.  II.  tit.  XX, 
§  12  ;  LL.  57  et  8j,  ff  de  légal.  ;  L.  3,  ('. 
eod.  tttul.;  L.  15,  ff.  de dute prufli gat  ; 
L.  28,  ff./a7Hi7.erci»c«H(Z.  — POTHIEB 
(Dcm.  tcstam.  ch.  v,  sect.  m,  §  4).  — 
C.  611.874. 

1021.  — /jisr.lib.  II,  tit.  XX,  §  4j 
L.  5,  §  2,  ff.  de  iet/at.:  LL,  14  et  67, 
§8.  eud.  tit.;  L.  10,  C.  e.«/.  tit. 
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1022.  Lorsque  le  legs  sera 
d'une  chose  indéterminée,  l'hé- 
ritier ne  sera  pas  obligé  de  la 
donner  de  la  meilleure  qualité, 
et  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus 
mauvaise. 

1023.  Le  legs  fait  au  créan- 
cier ne  sera  pas  censé  en  com- 
pensation de  sa  créance,  ni  le 
legs  fait  au  domestique  en  com- 
pensation de  ses  gages. 

1024.  Le  légataire  à  titre 
particulier  ne  sera  point  tenu 
des  dettes  de  la  succession,  sauf 
la  réduction  du  legs  ainsi  qu'il 
est  dit  ci-dessus  ,  et  sauf  l'ac- 
tion hypothécaire  des  créan- 
ciers. 

SECTION    Tll 
Des    extcuteurs    testamenlaircs. 

1025.  Le  teîlateur  pourra 
nommer  un  ou  plusieurs  exécu- 
teurs teslamentaires. 

1026.  Il  pourra  leur  donner 
la  saisine  du  tout,  ou  seulement 
d'une  partie  de  son  mobilier  ; 
mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à   compter 


de  son  décès.  —  S'il  ne  la  leur 
a  pas  donnée,  ils  ne  pourront 
l'exiger. 

1027.  L'héritier  pourra  faire 
cesser  la  saisine,  en  offrant  de 
remettre  aux  exécuteurs  testa- 
mentaires somme  suffisante  pour 
le  paiement  des  legs  mobiliers, 
ou  en  justifiant  de  ce  paiement. 

1028.  Celui  qui  ne  peut  s'o- 
bliger, ne  peut  pas  être  exécuteur 
testamentaire. 

1029.  La  femme  mariée  ne 
pourra  accepter  l'exécution  tes- 
tamentaire qu'avec  le  consente- 
ment de  son  mari.  —  Si  elle  est 
séparée  de  biens,  soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  par  juge- 
ment ,  elle  le  pourra  avec  le 
ccn?entement  de  son  mari,  ou, 
à  son  refus,  autorisée  par  la 
justice  conformément  à  ce  qui 
est  prescrit  par  les  articles  217 
et  -HQ,  au  titre  du  Mariage. 

1030.  Le  mineur  ne  pourra 
être  exécuteur  testamentaire, 
même  avec  l'autorisation  de  son 
tuteur  ou  curateur. 

1031.  Les  exécuteurs  testa- 
mentaires   feront    apposer    les 


1022.  —  L.  37,  ff.  de  legat.  ;  L.  110, 
eod.  titul.;  L.  18,  |  1,  S.  de  œdilit. 
edicl.  ;  L.  35,  §§  1  et  2,  C.  de  don.  — 
VOTBIER {Don.  testant., cKy,  sect.  m 
§5;  Coût.  d'Orl,  introd.au  tit.  XVI 
92.  —  C.  1190,  1246. 

1023.  —  /)U«<.,  lib.  Il,  tit.  XX,  §  10  ; 
L.  13,  C.  de  legat.,  L.  15,  S.  de  reg. 
jur.;  L.   3,  ff.  de  lib.  leg.  —  C  1289, 

1350,  1352,  1781. 

1024.  —  L.  6,  C.  defideic.;  L.  7,  C. 
de  ho  redit,  action.  —  PoTHIER  (5kc- 
cess.,  ch.  v,  art.  2  ;  Don.  testant.,  ch.  ii. 
Bect.  I,  §  2;Cottt.  d'Orl.,  Introd.  au  tit. 
XVII,  114).  —  c.  809. 

1025.  —  L.  17,  ff.  de  legat.;  L.  28, 
§  1,  C.  de  Episc.;  Nov.  68.— POTHIER 
(Don.  ie.itam.,  chap.  V,  sect.  I  ;  Coût. 
d'Orl.,  introO.  au  tit.  XVI,  125). 


1026.  —  L.  78,  §  1,  ff.  ad  sénat- 
consult.  Trebellian.;  L.  17,  ff.  de  legat. 

—  POTHIER    (Don.    testatn.,  ch.   v. 
1,  §  1  ;  Coût.  d'Orl.,  tit.  XVI,  art.  290), 

—  C.  535,  1006,1027. 

1027.  —  POTHIER  (Don.  tcstatn. 
et  Coût.  d'Orl.,  loc.  cit.). 

1028.  —  POTHIER  (Don.  testam., 
ch.  V,  art.  1  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XVI,  1251.  —  C.  1124. 

1029.  —  POTHIER  (Don.  testam. 
et  Coût.  d'Orl.,  loc.  cit.). 

1030.  —  c.  481  et  s. 

1031. —POTHIER  (Don.  testam., 
ch.  V,  sect.  1,  §  4  ;  C'out.  d'Orl.,  tit. 
XVI.  art.  291).  —  c.  819,  1034  ;  P.  C.  527, 
907  et  s. 
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scellés,  s'il  y  a  des  héritiers  mi- 
neurs, interdits  ou  absents.  — 
Ils  feront  faire,  en  présence  de 
l'héritier  présomptif,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  l'inventaire  des 
biens  de  la  succession.  —  Ils 
provoqueront  la  vente  du  mo- 
bilier, à  défaut  de  deniers  suffi- 
sants pour  acquitter  les  legs.  — 
Ils  veilleront  à  ce  que  le  testa- 
ment soit  e.xécuté  ;  et  ils  pour- 
ront, en  cas  do  contestation  sur 
son  exécution,  intervenir  pour 
en  soutenir  la  validité.  —  Ils 
devront,  à  l'expiration  de  l'an- 
née du  décès  du  testateur,  rendre 
compte  de  leur  gestion. 

1032.  I.os  pouvoirs  de  l'exé- 
cuteur testamentaire  ne  passe- 
ront point  à  ses  liériliers. 

1033.  S'il  y  a  plusieurs  exé- 
cuteurs testamentaires  qui  aient 
accepté,  un  seul  pourra  agir  au 
défaut  des  autres  ;  et  ils  seront 
solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a 
été  confié,  à  moins  que  le  testa- 
teur n'ait  divisé  leurs  fonctions, 
et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était 
attribuée. 

1034.  Los    frais    faits    par 


l'exécuteur  testamentaire  pour 
l'apposition  des  scellés,  l'inven- 
taire ,  le  compte  et  les  autres 
frais  relatifs  à  ses  fonctions, 
seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion. 

SECTION  vin 

De  ta  rivocalion  des  testaments, 
et  (le  leur  caducité, 

1035.  Les  testaments  ne  pour- 
ront être  révoqués,  en  tout  ou 
en  partie ,  que  par  un  testament 
postérieur,  ou  par  un  acte  de- 
vant notaires,  portant  déclaration 
du  changement  do  volonté. 

1036.  Les  testaments  posté- 
rieurs qui  no  révoqueront  pas 
d'une  manière  expresse  les  pré- 
cédents, n'annuleront,  dans  ceux- 
ci,  que  celles  des  dispositions 
y  contenues  qui  se  trouveront 
incompatibles  avec  les  nouvelles, 
ou  qui  seront  contraires. 

1037.  La  révocation  faite 
dans  un  testament  postérieur 
aura  tout  son  effet,  quoique  ce 
nouvel  acte  reste  sans  exécution 
par  l'incapacité  de  l'héritier  in- 
stitué ou  du  légataire,  ou  par 
leur  refus  de  recueillir. 

1038.  Toute  aliénation,  celle 


1032.  —  L.  27,  g  3,  S.  mandat,  rel 
contra.  —  C.  20)3,  2010. 

1033.  —  L.  GO,  §  2,  ff.  mandat,  vcl 
contr.;  L.  2,  C.  de  dividend.  tuteJ.  — 
C.  1995. 

1034.  —  L.  20,  in  princip .,  S.  man- 
dat, vel  conti-a. 

1035. —  Inst.,  lib.  II,  tit.  XTII; 
L.  1,  ff.  de  injust.  rnpt.;  L.  21,  §  3, 
C.  de  testain.  —  PoTHiKR  (^Don.  tes- 
tant., ch.  VI,  seot.  I  et  II  ;  Coût.  d'Orh, 
introd.  au  tit.  XVI,  126).  —  c.  1038.= 
LOIS,  y  Notaires,  L.  21  juin  1813, 
art.  2. 

103e.  —  Inst.  lib.  II,  tit.  XVTI  ;  L 
16,  §  1,  ff.  de  vulrjar.  et  pupill.  std>- 
stit.;  L.  27,  C.  de  Jes<am.  — I'othier 


(Don.  testam..  toc.  cit.;  Coût.  d'Orl. 
introd.  au  tit.  XVI.  127). 

1031.  —  Inst.,  lib.,  Il,  tit.  XTH; 
L.  12,  in  princip.,  ff.  de  his  quœ  ut 
indig.  aiifer.;  L.  24,  §  1,  ff.  de  adim. 
légat.  ;  L.  16,  in  princip.,  ff.  de  ttiitist. 
rnpt.  irr.  testam..  —  POTHIER  (Don. 
testam.,  ch.  VI,  sect.  II,  §  1  ;  Coût. 
d'Ort.,  iutroa.  au  tit.  XVI,  127)  —  C. 
1039. 

1038.  —  L.  11,  §  12,  ff.  de  tegat.; 
LL.  15,  18  et  24,  ff.  de  adimend.  rel 
transfer.  tegat.  ret  fideicomm.  —  PO- 
THIKR  (.Don.  testam.,  ch.  VI,  sect.  II, 
§  2,  4  ;  Coût.  d'Ort.,  introd.  au  tit.  XVI, 
128).  —  C-  1659,  1702. 
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même  par  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  par  échange,  que  fera 
le  testateur  de  tout  ou  de  partie 
de  la  chose  léguée,  emportera  la 
révocation  du  legs  pour  tout  ce 
qui  a  été  aliéné,  encore  que  l'a- 
liénation postérieure  soit  nulle, 
et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur. 

1039.  Toute  disposition  tes- 
tamentaire sera  caduque,  si  celui 
en  faveur  de  qui  elle  est  faite 
n'a  pas  survécu  au  testateur. 

1040.  Toute  disposition  tes- 
tamentaire faite  sous  une  condi- 
tion dépendante  d'un  événement 
incertain,  et  telle  que,  dans  l'in- 
tention du  testateur,  cette  dispa- 
sition  ne  doive  être  exécutée 
qu'autant  que  l'événement  arri- 
vera ou  n'arrivera  pas,  sera  ca- 
duque, si  l'héritier  institué  ou  le 
légataire  décède  avant  l'accom- 
plissement de  la  condition. 

1041.  La  condition  qui,  dans 
l'intention  du  testateur,  ne  fait 
que  suspendre  l'exécution  de  la 
disposition ,  n'empêchera  pas 
l'héritier  institué,  ou  le  léga- 
taire, d'avoir  un  droit  acquis  et 
transmissible  à  ses  héritiers. 

1042.  Le  legs  sera  caduc,  si 


la  chose  léguée  a  totalement 
péri  pendant  la  vie  du  testa- 
teur. —  Il  en  sera  de  même,  si 
elle  a  péri  depuis  sa  mort,  sans 
le  fait  et  la  faute  de  l'héritier, 
quoique  celui-ci  ait  été  mis  en 
retard  de  la  délivrer,  lorsqu'elle 
eût  également  dû  périr  entre 
les  mains  du  légataire. 

1043.  La  dispo<iition  tes' i- 
mentaire  sera  caduque,  lorsqu- 
l'hsritier  institué  ou  le  légatah-. 
la  répudiera,  ou  se  trouvera  in- 
capable de  la  recueillir. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accrois- 
sement au  profit  des  légataires, 
dans  le  ca;  où  le  legs  sera  fait  à 
plusieurs  conjointement.  —  Le 
legs  sera  réputé  fait  conjointe- 
ment, lorsqu'il  le  sera  par  une 
seule  et  même  disposition  ,  et 
que  le  testateur  n'aura  pas  as- 
signé la  part  de  chacun  des 
colégataires  dans  la  chose  lé- 
guée. 

1045.  Il  sera  encore  réputé 
fait  conjointement,  quand  une 
chose  qui  n'est  pas  susceptible 
d'être  divisée  sans  détériora- 
tion, aura  été  donnée  par  le 
même  acte  à  plusieurs  personnes, 
même  séparément. 


1039.  —  L.  1,  §  1  ;    L.    77,  §  15,  ff.  ! 
de  Ugat.;  L.  36,  g  1.  S.   de  conclu,  et 
demoiistrat.  —  POTIIIER   (Don.  <es- 
tam.,  ch.  VI,  sect.  m.  ;    Coût.  d'Or}., 
intvod.   au  tit.   XVI,   153).  —  C.    720,  I 
1089. 

1040.  —  L.  5,  §  3,  ff.  quando  dies 
légat.;  L.  45,  §  1,  ff.  de  hgat.  ;  L.  209,  : 
ff.  de  regul.  jiir.  —  Pothier  (OhHj., 
215  et  220;  Don.  tfstam.,  ch.  VI,  sect. 
III,  §  1  ;  Coiit.  dOrl,  introd.  au  tit. 
XVIi.—  C- 900,  1168,  1183. 

1041.— L.  5,  §  7,  !/!  fine,  ff.  quando 
dies  hgat.  vel  fidei.  ced.;  L.  17,  ff.  de 
reg.jur.  —  POTHIER  (Don.  testant., 
ch.  V,  sect.  II).  —  c.  1I8I,  1185. 

1042.— L.  8,  fLde  légat.;  3*  j  L.  48, 


tmiC,  ff.  de  légat,  et  fideicom.  —  PO. 
THIER  (Don.  testam.,  sect.  iv,  art.  1 . 
Coul.  d'Orl.,  introd.  au   til.  XVI,  136) 

—  C.  1302  et  s.. 

1043.  —  L.  38,  ff.  de  légat,  et  fidei- 
com., V  ;  L.  22,  ff.  de  fideic.  libert.  — 
VOTHl^R  (Don.  testant.,  ch.  VI,  sect. 
III,  §  1,  in  fine;  CoiU  d'Orl.,  introd. 
an  tit.  XVI.  13  et  s.).  —  C-  784,  906. 

1044.  Inst.,  lib.  n,  tit,  XX,  §  8  ;  L. 
2G,  §  unie.,  S.  de  condit.  et  demonstr. 

—  POTHIER  (Dan.  lestant.,  ch.  VI,  sect. 
V,  §  3  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  lit  XTI, 
145  et  119).  —  C.  786. 

1045.  —  L.  142.  ff.  dererbor.signif.; 
L.  89,  ff.  de  légal,  et  fideic.  3"j  L.  unie. 
V.  de  caduc.  toUend.  —  c.  1217  et  s. 
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1046.  Les  mêmes  causes  qui, 
suivant  l'article  9Ô4  et  les  deux 
premières  dispositions  de  l'arti- 
cle 955,  autoriseront  la  demande 
en  révocation  de  la  donation 
entre-vifs,  seront  admises  pour  la 
demande  en  révocation  des  dis- 
positions testamentaires. 

1047.  Si  cette  demande  est 
fondée  .sur  une  injure  ^'rave  faite 
à  la  mémoire  du  testateur ,  elle 
doit  être  intentée  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  du  délit. 

CHAPjTRE   VI 

DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN 
FAVEUR  DES  PETITS-ENFANTS 
DU  DONATEUR  OU  TESTATEUR, 
ou  DES  ENFANTS  DE  SES  FRÈRES 
ET    SŒURS. 

1048.  Les  biens  dont  les  pè- 
res et  mères  ont  la  faculté  de 
disposer,  pourront  être  par  eux 
donnés,  en  tout  ou  en  partie,  à 
un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes  entre-vifs  ou  testamen- 
taires, avec  la  charge  de  rendre 
ces  biens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seule- 
ment,  desdits  donat.'iiros  *. 

1049.  Sera  valable,  en  cas 
de  mort  sans  enfants,  la  dispo- 
sition que  le  défunt  aura  faite 
par  ;icte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire,  au    profit   d'un    ou   plu-  | 


sieurs  de  ses  frères  ou  sœurs,  de 
tout  ou  partie  lies  biens  qui  ne 
sont  point  réservés  par  la  loi 
dans  sa  succession,  avec  la  charge 
de  rendre  ces  biens  aux  enfants 
nés  et  à  naître,  au  premier  degré 
seulement ,  desdits  frères  ou  sœurs 
donataires*. 

1050.  Les  dispositions  per- 
mises par  les  deux  articles  pré- 
cédents ne  seront  valables  qu'au- 
tant que  la  charge  de  restitution 
sera  au  profit  do  tous  les  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé,  sans 
exception  ni  préférence  d'âge  ou 
de  sexe  ". 

1051.  Si,  dans  les  cas  ci- 
dessus,  le  grevé  de  restitution 
au  profit  de  ses  enfants,  meurt, 
laissant  des  enfants  au  premier 
degré  et  des  descend;ints  d'un 
enfant  prédécédé,  ces  derniers 
recueilleront,  par  représentation, 
la  portion  de  l'enfant  predécédé. 

1052.  Si  l'enfant,  le  frère  ou 
la  sœur  auxquels  des  biens  au- 
raient été  donnés  par  acte  entre- 
vifs sans  charge  de  restitution 
acceptent  une  nouvelle  libé- 
ralité faite  par  acte  entre- 
vifs ou  testamentaire,  sous  la 
condition  que  les  biens  précé- 
demment donnés  demeureront 
grevés  de  cette  charge,  il  ne  leur 
est  plus  permis  de  diviser  les 
deux  dispositions    faites  à  leur 


1046.  —  L.  9,  ff.  (h  his  quih  ut 
iiidign.;  L.  3,  §  ult.,  29  et  31,  ff.de 
adim.  légal.  -  rOTHIER  (^Don.  Ica- 
ta7n.,ch.  VI,sect.  III,  §  2  ;  Coût.  d'Orl., 
introcl.  au  tit.  XVI,  134,  §  4). 

1047.  — 

1048.  —  Ord.  août  1747.  tit.  I 
.art.  27,  30,  33  et  s.  —  POTHIÉR  (_Dou. 
entre-vifs,  sect.  I,  art.  2,  §  9,  Coût. 
d'Orl,  introcl.  au  tit.  XV,  70). 

*  Le.s  art.  1048,  1049  et  1050  avaient 
été  abrcgés  par  la  loi  du  17  mal  1826  ; 


mais  cette  loi  a  été  abrogée  à  son  tour 
par  celle  du  7  mai  1849.  =::  LOIS,  V 
SUnSTITUTIONS. 

1049.  —  C.  897,  906.  —  VoT.  note 
sous  l'.irt.  1048. 

1050.  —  Voy.  note  sous   l'.art.  1048. 

1051.  —  Ord.  août  1747,  tit.  I, 
art.  20  et  21.  —  c.  739  et  s. 

1052.  —  L.  70,  §  1,  e.  de  leyal. 
fide  ic.  ;  L.  92,  fï.  de  condit.  et  detnovst. 
—  Oi-d.  août   1747,  tit.  I,  art  11  et  s.. 
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profit,  et  de  renoncer  à  la  se- 
conde pour  s'en  tenir  à  la  pro- 
naière,  quand  même  ils  offriraient 
de  rendre  l^-s  biens  compris  dans 
la  seconde  disposition. 

1053.  Les  droits  des  appelf'S 
seront  ouverts  à  l'époque  où,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  la 
jouissance  de  l'enfant,  du  frère 
ou  de  la  sœur,  grevés  de  res-titu- 
tion  ,  cessera  :  l'abandon  anti- 
cipé de  la  jouissance  au  profit 
des  appelés,  ne  pourra  préjudi- 
cier  aux  créanciers  du  grevé  an- 
térieurs à  l'abandon. 

1054.  Les  femmes  des  grevés 
ne  pourront  avoir,  sur  les  biens 
à  rendre,  de  recours  subsidiaire, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens 
libres,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux,  et  dans  le  cas 
seulement  où  le  lestateur  l'au- 
rait expressément  ordonné. 

1055.  Celui  qui  fera  les  dis- 
positions autorisées  par  les  arti- 
cles précédents,  pourra,  par  le 
même  acte,  ou  par  un  acte  pos- 
térieur, en  forme  authentique, 
nommer  un  tuteur  chargé  de 
l'exécution  de  ces  dispositions  : 
ce  tuteur  ne  pourra  être  dispensé 
que  pour  une  des  causes  expri- 
mées à  la  section  vi  du  chapi- 
tre n  du  titre  de  la  Minorité,  de 
la    Tnlelle  et  de  l' Kmaneipalian. 

1056.  A  défaut  de  ce  tuteur, 
il  en  sera  nommé  un  à  la  dili- 
gence du  grevé,  ou  de  son  tuteur 
s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  du  jour  du 


décès  du  donateur  ou  testateur, 
ou  du  jour  que  ,  depuis  cette 
mort,  l'acte  contenant  la  dispo- 
sition aura  été  connu. 

1057.  Le  grevé  qui  n'aura  pas 
satisfait  à  l'article  précédent, 
sera  déchu  du  bénéfice  de  la 
disposition  ;  et  dans  ce  cas ,  !e 
droit  pourra  être  déclaré  ouvert 
au  profit  des  appelés,  à  la  dili- 
gence, soit  des  appelés  s'ils  sont 
majeurs,  soit  de  leur  tuteur  ou 
curateur  s'ils  sont  mineurs  ou 
interdits,  soit  de  tout  parent  des 
appelés  majeurs,  mineurs  ou  in- 
terdits, ou  même,  d'office,  à  la 
diligence  du  procureur  de  la 
République  près  le  tril)unal  de 
première  instance  du  lieu  où  la 
succession  est  ouverte. 

1058.  Après  le  décès  de  celui 
qui  aura  disposé  à  la  charge  de 
restitution,  il  sera  procédé,  dans 
les  formes  ordinaires,  à  l'inven- 
taire de  tous  les  biens  et  effets 
qui  compo-seront  sa  succession, 
excepté  néanmoins  le  cas  où  il 
ne  s'agirait  que  d'un  legs  parti- 
culier. Cet  inventaire  contiendra 
la  prisée  à  juste  prix  des  meu- 
bles et  effets  mobiliers. 

1059.  Il  sera  fait  à  la  requête 
du  gievé  de  restitution,  et  dans 
le  délai  fixé  au  titre  des  Succes- 
sions,  en  présence  du  tuteur 
nommé  pour  l'exécution.  Los 
frais  seront  pris  sur  les  biens 
compris  dans  la  dispciition. 

1060.  Si  l'inventaire  n'a  pas 
été  fait   à  la  requête  du   grevé 


1053.  —  Ord.  1?47,  tit.  1,  art.  42  et 
s.  —  C.  "88,  1166. 

1054.  —  L.  22,  §  4,  ff.  ad  Senatus 
c-m».  TnMl.  —  Gril,  août  1747,  tit  .  I, 
44  et  s.  ;  tit.  n,  art.  31.  —  c.  1540, 
1564.  I.')72,  2  21. 

1055.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II, 
art.  5.  —  c.  427,  1073. 


1056.  —  Ord.  août  1747.  tit.  II,  art. 
5.  —  C.  405  et  s.,  p.  C.  882  et  s. 

1057.  —  C.  110,  450. 

1058.— Ord.  août  1747,  tit.  II,  art.  1. 
—  p.  c.  942  et  s. 

1059.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II, 
art.  I.  —  c.  795  et  s. 

1060.— Ord.  août  1747,  tit.  n,art.2 
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dans  lo  délai  ci-dessu>,  il  )•  sera 
procédé  dans  le  mois  suivani,  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  en  présence  du 
grevé  ou  de  son  tuteur. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satis- 
fait aux  dcu.i:  articles  précédents, 
il  sera  procédé  au  même  inven- 
taire, à  la  diligence  des  person- 
nes désignées  en  l'article  1057, 
en  y  appelant  le  grevé  ou  son 
tuteur,  et  le  tuteur  nommé  pour 
l'exécution. 

1062.  I.e  grevé  de  restitution 
sera  tenu  de  faire  procéder  à  la 
vente,  par  affiches  et  enchères, 
de  tous  les  'meubles  et  effets 
compris  dans  la  disposition,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux 
dont  il  est  mention  dans  les 
deux  articles  suivants. 

1063.  Les  meubles  meublants 
et  autres  choses  mobilières  qui 
auraient  été  compris  dans  la 
disposition,  à  la  condition  ex- 
presse de  les  conserver  en  na- 
ture, seront  rendus  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront  lors  de  la 
restitution. 

1064.  Les  bestiaux  et  usten- 
siles servant  à  faire  valoir  les 
terres ,  seront  censés  compris 
dans  les  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  desdites  terres  ; 
et  le  grevé  sera  seulement  tenu 
de  les  faire  priser  et  estimer, 
pour  en  rendre  une  égale  valeur 
lors  de  la  restitution. 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé, 
dans    le    délai    de   six    mois,    à 


compter  du  jour  de  la  clôture 
de  l'inventaire,  un  emploi  dos 
deniers  comptants,  de  ceux  pro- 
venant du  prix  des  meubles  et 
effets  qui  auront  été  vendus,  et 
de  ce  qui  aura  été  reçu  des 
effets  actifs.  —  Ce  délai  pourra 
être  prolongé,  s'il  }'  a  lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareille- 
ment tenu  de  faire  emploi  des 
deniers  provenant  des  effets  ac- 
tifs qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes;  et 
ce,  dans  trois  mois  au  plus  tard 
après  qu'il  aura  reçu  ces  de- 
niers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait 
conformément  à  ce  qui  aura  été 
ordonné  par  l'auteur  de  la  dis- 
position, s'il  a  désigné  la  nature 
des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  fait  ;  sinon,  il  ne  pourra 
l'être  qu'en  immeubles,  ou  avec 
privilège  sur  des  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné  par 
les  articles  précédents  sera  fait 
en  présence  et  à  la  diligence 
du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution. 

1069.  Les  dispositions  par 
actes  entre-vifs  ou  testamentai- 
res, à  charge  de  restitution,  se- 
ront, à  la  diligence,  soit  du 
grevé,  soit  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution,  rendues  publi- 
ques; savoir,  quant  aux  immeu- 
bles ,  par  la  transcription  des 
actes  sur  les  registres  du  bureau 
des  hypothèques  du  lieu  de  la 
situation  ;  et  quant  aux  sommes 


1061.— Oïd.  aoûl  1747, tit.  II,  art.  3. 
—  C.  1055. 

1062.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II,  art. 
6  et  s.  ~  p.  c.  617  et  .s. 

1063.  —  Ord.  août  1747,  tit.  1,  art. 
7_  ^;    ,^j34    535. 

1064.  —  Ord.  août  1747,  tit.  I,  art. 
6.  —  C.  524,  1018. 


1065.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II,  lUt. 
10  et  s.  —  c.  455  et  s.,  1067. 

1066.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II,  art. 
13  et  s. 

1067.  —  C.  2103. 

1068.  — 

1069.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II,  ait. 
8,  19  et  24.  —  c.  939. 
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jUoquées  avec  privilège  sur 
;s  immeubles,  par  l'inscription 
ir  les  biens  affectés  au  privi- 
ge. 

1070.  Le  défaut  de  tran- 
;ription  de  l'acte  contenant  la 
sposition  ,  pourra  être  opposé 
*r  les  créanciers  et  tiers  acqué- 
!urs,  même  aux  mineurs  ou  in- 
rdits,  sauf  le  recours  contre  le 
:evé  et  contre  le  tuteur  à  l'exé- 
itio.i,  et  sans  que  les  mineurs 
1  interdits  puissent  être  resti- 
lés  contre  ce  défaut  de  tran- 
;ription,  quand  même  le  grevé 
;  le  tuteur  se  trouveraient  in- 
)lvables. 

1071.  Le  défaut  de  transcrip- 
on  ne  pourra  être  suppléé  ni 
igardé  comme  couvert  par  la 
)nnaissance  que  les  créanciers 
1  les  tiers  acquéreurs  pour- 
lient  avoir  eue  de  la  disposition 
ar  d'autres  voies  que  celle  de 
i  transcription. 

1072.  Les  donataires,  les  lé- 
itaires ,  ni  même  les  héritiers 
igitimes  de  celui  qui  aura  fait 
i  disposition,  ni  pareillement 
lurs  donataires,  légataires  ou 
éritiers,  ne  pourront,  en  aucun 
is,  opposer  aux  appelés  le  dé- 
lut  de  transcription  ou  inscrip- 
on. 

1073.  Le  tuteur  nommé  pour 
exécution  sera  personnellement 
isponsable,  s'il  ne  s'est  pas,  en 
)ut  point,  conformé  aux  règles 
i-dessus  établies  pour  constater 
;s  biens,  pour  la  vente  du  mo- 


bilier, pour  l'emploi  des  deniers, 
pour  la  transcription  et  l'in- 
scription, et,  en  général,  s'il  n'a 
pas  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de 
restitution  soit  bien  et  fidèlement 
acquittée. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur, 
il  ne  pourra,  dans  le  cas  même 
de  l'insolvabilité  de  son  tuteur, 
être  restitué  contre  l'inexécution 
des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent 
chapitre. 

CHAPITRE  VII 

DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE, 
MÈRE,  ou  AUTRES  ASCENDANTS, 
ENTRE  LEURS  DESCENDANTS. 

1075.  Les  père  et  mère  el 
autres  ascendants  pourront  faire, 
entre  leurs  enfants  et  descen- 
dants, la  distribution  et  le  par- 
tage de  leurs  biens. 

1076.  Ces  partages  pourront 
être  faits  par  actes  entre-vifs  ou 
testamentaires,  avec  les  forma- 
lités, conditions  et  règles  pres- 
crites pour  les  donations  entre- 
vifs et  testaments.  —  Les  par- 
tages faits  par  actes  entre-vifs 
ne  pourront  avoir  pour  objet 
que  les  biens  présents. 

1077.  Si  tous  les  biens  que 
l'ascendant  lai-sera  au  jour  de 
son  décès  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  partage ,  ceux  de  ces 
biens    qui   n'y   auront   pas    été 


1070.  —  Ord.  août  1747,  tit.  II,  art. 
;.  —  C.  942. 

107 1.  —  Ord.  août  1747,  tit.  n,  art. 
i. 

1072.  —  Ord.  août  1747,  tit.  U,  art. 
1.  —  C.  911. 

1073.  —  C.   911,    1056   et  s.;    P.C. 
!6,  132. 


1074.  —  C  1057  et  s. 

1075.  —  L.  «,  C.'li-  innffic.  tcslam.; 
XoT.  I-<.  c.lp.  VIT  ;  >'0  -.  107. 

1076.  —  C.  943,  96*. 

1077.  —  IfoT.   18,   cip.    VU.   —   c. 
815  et  s. 
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compris,  seront   partagés    con- 
formément à  la  loi. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas 
fait  entre  tous  les  enfants  qui 
existeront  à  l'époque  du  dé^'ès 
et  les  descendants  de  ceux  pré- 
décédés,  le  partage  sera  nul  pour 
le  tout.  Il  en  pourra  être  provo- 
qué un  nouveau  dans  la  forme 
lég.ile ,  soit  par  les  enfants  ou 
descendants  qui  n'y  auront  reçu 
aucune  part,  soit  même  par  ceux 
entre  qui  le  partage  aurait  été 
fait 

1079.  Le  partage  fait  par 
l'ascendant  pourra  être  attaqué 
pour  cause  de  losion  de  plus  du 
quart  :  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du 
partage  et  des  dispositions  faites 
par  préciput,  que  l'un  des  co- 
partagés  aurait  un  avantage  plus 
grand   que  la  loi  ne  le  permet. 

1080.  L'enfant  qui,  pour  une 
d.s  causes  exprimées  en  l'article 
précédent,  attaquera  le  partage 
fait  par  l'ascendant,  devra  faire 
l'avance  des  frais  de  l'estima- 
tion ;  et  il  les  supportera  en 
définitif,  ainsi  que  les  dépens  de 
la  contestation,  si  la  réclamation 
n'est  pas  fondée. 

CHAPITRE   VIII 

BES  Di'iNATIONS  FAITES  PAR  CEN- 
TRAT DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX, 
ET  AUX  ENFiNTS  A  NAITRE  DU 
MARIAGE. 

1081.  Toute  donation  entre- 


vifs  de  biens  présents,  quoique 
faite  par  contrat  de  mariage  aux 
époux,  ou  à  l'un  d'eux ,  sera 
soumise  aux  règles  générales 
prescrites  pour  les  donations 
faites  à  ce  titre.  —  Elle  ne 
pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  énoncés  au  chapitre  vi 
du  présent  titre. 

1082.  Les  pères  et  mères,  les 
autres  ascendants,  les  parents 
collatéraux  des  époux,  et  même 
les  étrangers,  pourront,  par  con- 
trat de  mariage,  disposer  de  toul 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisse- 
ront au  jour  de  leur  décès,  tan1 
au  profit  desdits  époux,  qu'au 
profit  des  enfants  à  naître  de 
leur  mariage,  dans  le  cas  où  le 
donateur  survivrait  à  l'épous 
donataire.  —  Pareille  donation, 
quoique  faite  au  profit  seule- 
ment des  époux  ou  de  l'un  d'eux 
sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée 
faite  au  profit  des  enfants  ei 
desendants  à  naître  du  ma- 
riage. 

1083.  La  donation,  dans  le 
forme  portée  au  précéden; 
article  ,  sera  irrévocable  ,  cr 
ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer,  i 
titre  gratuit ,  des  objets  com- 
pris dans  la  donation  ,  si  ce 
n'est  pour  sommes  modiciues,  i 
titre  de  récompense  ou  autre- 
ment. 

1084.  La  donation  par  con- 


1078.  —  L.  32,  C.  de  inoffic.  leslam. 

—  <;.  SI 5  et  s. 

1079.  —  L.  8,  C.  (le  inoffic.   testai». 

—  c.  8S7,  890,   892,    1304,    1340,  1677, 
2262. 

1080.  —  P.  C.  130  et  s. 

1081.  —  C-  959,  1048  et  s. 


1082.  —  L.  15,  C.  (le  pactis.  —  c 
1048,  1089,  109.-.. 

1083. —  C  1093. 

1084.  —  Ord.  févr.  1731,  art.  17.  - 
roTiUER  (Don.  endc-vifs,  sect.  ir 
ni-t.2,  §  4  1)1  fine  ;  Coût.  (VOrl.,  introd 
au  Ut.  XV,  261.  —  C.  943.  947. 
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,t  de  mariage  pourra  être  faite 
inulativement  des  biens  pré- 
its  et  à  venir,  en  tout  ou  en 
rtie,  à  la  charge  qu'il  se  ri 
nexé  à  l'acte  un  état  des 
ttes  et  cliarges  du  donateur 
istantes  au  jour  de  la  do- 
tion  ;  auquel  cas ,  il  sera 
re  au  donataire,  lor->  du  dé- 
)  du  donateur,  de  s'en  tenir 
X  biens  présents,  en  renon- 
::t  au  surplus  des  biens  du 
nat'ur. 

1085.  Si  l'état  dont  est  mcn- 
in  au  précédent  article  n'a 
int  été  annexé  à  l'acte  conte- 
nt donation  des  biens  présents 

à  venir,  le  donataire  sera 
iligé  d'accepter  ou  de  répudier 
Ite  donation  pour  le  tout.  En 
s  d'acceptation,  il  ne  pourra 
clamer  que  les  biens  qui  se 
juveront  existants  au  jour  du 
'cès  du  donateur,  et  il  sera 
umis  au  paiement  de  toutes 
5  dettes  et  charges  de  la  suc- 
'Ssion. 

1086.  La  donation  par  con- 
at  de  mariage  en  faveur  des 
)Oux  et  des  enfants  à  naître  de 
ur  mariage,  pourra  encore  être 
.ite,  à  condition  de  payer  in- 
stinctement   toutes    les   dettes 

charges  de  la  succession  du 
Dnateur,  ou  sous  d'autres  con- 
tions dont  l'exécution  dépen- 
dait de  sa  volonté,  par  quelque 
îrsonne   que  la   donation  soit 


faite  :  le  donataire  sera  tenu 
d'accomplir  ces  conditions,  s'il 
n'aime  mieux  renoncer  à  la  do- 
nation ;  et  en  cas  que  le  dona- 
teur, par  contrat  de  mariage,  se 
S;jit  réservé  la  liberté  de  dispo- 
ser d'un  effet  compris  dans  la 
donation  de  ses  1  iens  présents, 
ou  d'une  somme  fixe  à  prendre 
sur  ces  mêmes  biens,  l'effet  ou 
somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris 
d  uis  la  donation  ,  et  appartien- 
dront au  donataire  ou  à  ses  hé- 
ritiers. 

1087.  Les  donations  faites 
par  contrat  de  mariage  ne  pour- 
ront être  attaquées,  ni  déclarées 
nulles,  sous  prétexte  de  défaut 
d' acceptât  on. 

1088.  Toute  donation  faite 
en  faveur  du  mariage  sera  ca- 
duque, si  le  mariage  ne  s'ensuit 
pas. 

1089.  Les  donations  faites  à 
l'un  des  époux  ,  dans  les  ter- 
mes dos  articles  10S-.Î ,  1084 
et  1086  ci-dessus,  deviendront 
caduques,  si  le  donateur  survit 
à  l'époux  donataire  et  à  sa  pos- 
térité. 

1090.  Toutes  donations  faites 
aux  époux  par  leur  contrat  de 
ma:iige,  seront,  lors  de  l'ouver- 
ture dj  la  succession  du  dona- 
teur, réductibles  à  la  portion 
dont  la  loi  permettait  de  dis- 
poser. 


1085.  —  Ord.  Un:   1731,  art.  17.  — 
li'ii.  1148. 

1086.  —  Ord.  févT.  1731,  art.  18.  — 
orniEB  (Don.  entre-vifs  et  CoM. 
Orl;  lue.  cit.).  —  C.  913,  920,  913  et 
,  10S7  et  s.,  1093. 

1087.  _  Ord.  févr.  1731,  ai-t.  10.  — 

.  932  et  s.  ' 


1088. —  L.  4,  §  2,  S.  de  pactis; 
LL.  21,  22,  41,  ff.  de  jure  dot.  —  PO- 
THIKR  (Commun.,  introd.,  17).  —  C- 
956.  1081  et  s.,  1181. 

1089.  —  c.  1039. 

1090.  —  c.  913,920. 
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CHAPITRE   IX 


DES  DISPOSITIONS  ENTRE  EPOUX, 
SOIT  PAS  CONTRAT  DE  MARIAGE , 
SOIT   PENDANT    LE  MARIAGE. 

1091.  Les  épous  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  se  faire 
réciproquement,  ou  l'un  des  deux 
à  l'autre,  telle  donation  qu'ils 
jugeront  à  propos ,  sous  les 
modifications  ci -après  expri- 
mées. 

1092.  Toute  donation  entre- 
vifs de  biens  présents,  faite  en- 
tre époux  par  contrat  de  ma- 
riage, ne  sera  point  censée 
faite  sous  la  condition  de  survie 
du  donaiaire,  si  cette  condi- 
tion n'est  formellement  expri- 
mée; et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci- 
dessus  prescrites  pour  ces  sortes 
de  donaiions. 

1093.  La  donation  de  biens 
à  venir,  ou  de  biens  présents  et 
à  venir,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage,  soit  simple, 
soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  règles  établies  par  le  cha- 
pitre précédent ,  à  l'égard  des 
donations  pareilles  qui  leur  se- 
ront faites  par  un  tiers;  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissi- 
ble  aux  enfants  issus  du  mariage, 
en  cas  de  décès  de  l'époux 
donataire  avant  l'époux  dona- 
teur. 

1094.  L'époux  pourra,  soit 
par    contrat    de     mariage,    soit 


pendant  le  mariage,  pour  le  cas 
où  il  ne  laisserait  point  d'enfants 
ni  descendants,  disposer  en  fa- 
veur de  l'autre  époux,  en  pro- 
priété, de  tout  ce  dont  il  pour- 
rait disposer  en  faveur  dun 
étranger,  et,  en  outre,  de  l'usu- 
fruit de  la  totalité  de  la  portioa 
dont  la  loi  prohibe  la  dispo- 
sition au  préjudice  des  héritiers. 
—  Et  pour  le  cas  où  l'époux  do- 
nateur laisserait  des  enfants  ou 
descendants,  il  pourra  donner  à 
l'autre  époux,  ou  un  quart  en 
propriété  et  un  autre  quart  enj 
usufruit,  ou  la  moitié  de  tousi 
ses  biens  en  usufruit  seule- 
ment. 

1095.  Le  mineur  ne  pourra, 
par  contrat  de  mariage,  donner 
à  l'autre  époux,  soit  par  dona- 
tion simple,  soit  par  donation  réci- 
proqu'',  qu'avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  dont  le 
consentement  est  requis  pour  la 
validité  de  son  mariage  ;  et, 
avec  ce  consentement,  il  pourra 
donner  tout  ce  que  la  loi  permet 
à  l'époux  majeur  de  donner  à 
l'autre  conjoint. 

1096.  Toutes  donations  faites 
entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, quoique  qualifiées  entre- 
vifs ,  seront  tou  ours  révoca- 
bles. —  La  révocation  pourr* 
être  faite  par  la  femme ,  sans 
y  être  autorisée  par  le  mari 
ni  par  justice.  —  Ces  dona- 
tions ne  seront  point  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants. 


917, 


1091.  — L.   27,  ff.   de  donal.  in'.er  etfimine,  1)   —    c.    913    et 
vit:  H  uxor.  ;  L.  1 ,  §  1,  fE.  de  tloncU.  —  ■  1098  vt  s. 
C.  1-180.  I       1095.  —  L.  1,  C.  si  adrers.  donat.  ; 

1092.  —  L.  9,    C.    de  donat.   inter  \  !..  9,  St.  de  minor.  —  c.  160,  90:J,  1309, 
vir.  et  wror.  —  C.  894,  1339.  1398. 

1093.  —  C.  1082  et  s.  1C96.  —  L.   51,  ff.  de   rlonat,   inler 

1094.  —  POTUIEB  iJ>on.  entre  mari  \  vir  et  tucor.  —  c.  953,  960. 
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1097.  Les  époux  ne  pourront, 
;nd:uit  le  mariage,  se  faire,  ni 
ir  acte  entre-vifs,  ni  par  testa- 
ent,  aucune  donation  mutuelle 

réciproque    par    un    seul  et 
âme  acte. 

1098.  L'Iiomme  ou  la  femme 
li,  ayant  des  enfants  d'un  autre 
,  contractera  un  second  ou 
Ijséquent  m.iriage,  ne  pourra 
nner  à  son  nouvel  époux 
l'une  part  d'enfant  légitime  le 
^ins  prenant,  et  sans  que, 
ns  aucun  cas,  ces  donations 
tissent  excéder  le  quart  des 
3ns. 

1099.  Les  époux  ne  pourront 
donner  indirectement  au  delà 
ce  qui  leur  est  permis  par  les 

spositions  ci-dessus.  —  Toute 
■nation,  ou  déguisée,  ou  faite 
personnes    interposées,    sera 

aie. 

1100.  Seront  réputées  faites 
personnes  interposées,  les  do- 
.tiuns  de  l'un  des  époux  aux 
fants  ou  à  l'un  des  enfants  de 
utre  époux  issus  d'un  autre 
iriagc,  et  celles  faites  par  le 
nateur  aux  parents  dont  l'au- 
5  époux  sera  héritier  pré- 
mptif  au  jour  de  la  donation, 
core  que  ce  dernier  n'ait 
iint  survécu  à  son  parent  do- 
taire. 


TITRE    III 

DES  CONTB.VTS  OU  DES  OBLI- 
GATIONS CONVENTIONNELLES 
EN  GÉNÉRAL. 

Décrété  le  7  février  1804  (17  pluviôse 
an  XII),  promulgiié  le  17  du  même 
mois  (27  plaviôse). 

CHAPITRE    PREMIER 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

1101.  Le  contrat  est  une 
convention  par  laquelle  une  ou 
plusieurs  personnes  s'obligent, 
envers  une  ou  plusieurs  autres, 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas 
faire  quelque  chose. 

1102.  I.e  contrat  est  arjnal- 
Ifigmdlifjue  ou  l'ilatéral  lorsque 
les  contractants  s'obligent  réci- 
proquement les  uns  envers  les 
autres. 

1103.  Il  est  unilaléral  lors- 
qu'une ou  plusieurs  personnes 
sont  obligées  envers  une  ou 
plusieurs  juitres,  sans  que  de  la 
part  de  ces  dernières  il  y  ait 
d'engacçement. 

1104.  11  est  cowHii(?a<i7  lors- 
que chacune  des  parties  s'engage 
à  donner  ou  à  faire  une  chose 
qui  est   regardée  comme  l'tqui- 


1097.  —  C.  968. 

1098.  —  L.  6,  C.  de  secimd.  nupt. — 
it  juillet  1560.  —  POTHIER  {Contr. 
min:,  533  ;  Dun.  entre-vifs,  sect.  III, 
;.  7  ;  Coul.  d'Orl.,  tit.  X,  art.  203). 
C.  1-196,  1527. 

1099.—  L.  22,  ff.  (te  donation,  inter 
■um  et  luror.  —  Pothier  (C'oiifr.  de 
ir.,  loc.  cit.;  Don.  entre  mari  et 
lime,  79  et  94).—  C.  911,  1496,  1525, 
!7,  1595. 

1 100.  —  L.  5,  §  2,  ff  de  bonis  libert. 
fOIHiEB.   iContr,   de  mar.,   559; 


I  Von.   entre  mari  et  femme,  lOS  et  s. 

1 101.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XUÏ  (rfe 
I  obligal.)  in  pci'ncip.  ;  L.  3,  in  princip. 

ff.  de  oblig.  et  action.;  LL.  1,  §  3,  et  7, 
I  §  2,  ff.  de  paclis.  —  POTHIER  ^Ohlig., 
3;  Cvul.  dOrl.,  introd.   génér.,    14).  — 
C.  1126,  1134,  1234,  I3I5,  1341,  1370. 

1102.  —  POTUIER    (Oblig-,    9).   — 
C.  1184,  1582,  1702,  1708. 

1103.  —  POTHIER  (Oblig.loc.  cU.X 
C.  13-'6,    1832. 

1104.  POTHIER  (^Oblig.,  13).  —  C. 
1964. 
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valent  de  ce  qu'on  lui  donne, 
ou  de  ce  qu'on    fait  pour    elle. 

—  Lorsque  l'équivalent  consiste 
dans  la  chance  de  gain  ou  de 
perte  pour  chacune  des  parties, 
d'après  un  événement  incertain, 
le  contrat  est  nicaloire. 

1105.  Le  contrat  de  bienfai- 
sance est  celui  "dans  lequel  l'une 
des  parties  procure  à  l'autre  un 
avantage  purement  gratuit. 

1106.  Le  contrat  à  titre  oné- 
reux est  celui  qui  assujettit  cha- 
cune des  parties  à  donner  ou  à 
faire  quelque  chose. 

1107.  Les  contrats, soit  qu'ils 
aient  une  dénomination  propre, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont 
soumis  à  des  règles  générales, 
qui  sont  l'objet  du  présent  titre. 

—  Les  règles  particulières  à  cer- 
tains contrats  sont  établies  sous 
les  titres  relatifs  à  chacun 
d'eux  ;  et  les  règles  particulières 
aux  transactions  commerciales 
sont  établies  par  les  lois  relati- 
ves au  commerce. 

CHAPITRE   II 

DES  COMDITIONS  ESSENTIELLES 
POUR  LA  VALIDITÉ  DES  CON- 
VENTIONS. 

1108.  Quatre  conditions  sont 


essentielles  pour  la  validité  d'une 
convention  :  —  Le  consentemeni 
de  la  partie  qui  s'oblige  ;  — 
Sa  capacité  de  contracter  ;  —  Ur 
objet  certain  qui  forme  la  ma- 
tière de  l'engagement;  —  Um 
cause  licite  dans  l'obligation. 

SECTION    PREMIÈRE 
Du  consentement. 

1109.  Il  n'y  a  point  de  con- 
sentement valable,  si  le  consen- 
tement n'a  été  donné  que  pai 
erreur,  ou  s'il  a  été  extorqua 
par  violence  ou  surpris  paj 
dol. 

1110.  L'erreurn'est  une  cause 
de  !  uUité  de  la  convention  qu( 
lorsqu'elle  tombe  sur  la  sub- 
stance même  de  la  chose  qui  et 
est  l'objet.  —  Elle  n'est  poin 
une  cause  de  nullité,  lorsqu'ells 
ne  tombe  que  sur  la  personne 
aver  laquelle  on  a  intention  di 
contracter,  à  moins  que  la  con- 
sidération de  cette  personne  nt 
soit  la  cause  principale  de  1; 
convention. 

1111.  La  violence  exercée 
contre  celui  qui  a  contracté  l'o- 
bligation, est  une  caus  •  de  nul- 
lité, encore  qu'elle  ait  été  exer- 
cée par  un  tiers  autre  que  celu 


1 105.  —  POTHIER  (flhlig.,  12).  — 
C.  «!>3,  931,1874,  1915,  1984. 

1106.  —  C.  1582,  1702,  1708,  1832. 

1107.  — 

1108.  —  L.  1,  §§  9,  12  et  13;  L.  2, 
§  1,  ff.  de  cblig.  et  action.;  L.  52,  §  9, 
eod.  lit.;  L.  1,  §  2  ;  LL.  3,  16 et  27,  §4, 
ff.  de  pactis  ;  L.  6,  C.  eod.  lit.  ;  LL. 
6,  7,  26,  27,  •■)!,  35,  61,  94,  95,  115  et 
137,  §  1,  ff-  de  lerb.  obligat.;  L.  9,  ff. 
de  jur.  et  fiict.  ign.  ;  L.  1,  C.  de  inutil, 
stipulai.  ;  L.  3,  §  5,  ff.  de  eo  giiod  certo 
locodari  oporlet  ;  L.  185,  ff.  de  reg. 
jur.  —  POTHIEtt  (Oblig.,  5  et  s.). 

1109. —  L.    116,  fi.   de  reg.  jur.; 


L.  57,  ff.  de  oblig.  et  action.;  LL.  1  et  2: 
§  5,  ff.  (/uod  metus  causa  ;  L.  1,  ff.  rfi 
dol.  )««/.— POTHIBE  {Oblig.  17;  Fro 
priété,  231  et  s.).  —  C.  1II7  et  1304. 

1 1 10.  —  Inst.,  Ub.  IV,  tit.  XIII,  §  ! 
LL.  9,  in  princip.,  et  §§  1  et  2  ;  10 
11,  14,41,§1  ;  S.decontrah.  emptione 
L.  22,  ff.  de  verb.  obligat.  —  POTIIIEF 
{_OUil.,  18  et  19).  —  C-  180,  1117,  1304 
135H,  1376,  2U53. 

1111.  —  L.  1,  (H  fine,  ff.  guod  me- 
tus causa:  L.  9,  §  1,  et  L.  14,  §  3,  ff 
eod.  tit.  ;  L.  5,  C.  de  his  quœ  vi  nie- 
tusve  causa.  —  PoTIiIEtt  (Oblig.,  21) 
—  C.  180,  887,  1117,  1304,  2233. 
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lu  profit  duquel  la  convention  a 
ité  faite. 

1112.  Il  y  a  violence,  lors- 
ju'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
pression sur  une  personne  rai- 
ionnable  ,  et  qu'elle  peut  lui 
nspirer  la  crainte  d'e.tposer  sa 
sersonne  ou  sa  fortune  à  un  mal 
;onsidérable  et  présent.  —  On  a 
îgard,  en  cette  matière,  à  l'âge, 
lu  sexe  8t  à  la  condition  des 
jersonnes. 

1113.  La  violence  est  une 
;au  e  de  nullité  du  contrat,  non- 
;eu!ement  lorsqu'elle  a  été  exer- 
;ée  sur  la  partie  contractante, 
nais  encore  lorsqu'elle  l'a  été 
;ur  son  époux  ou  sur  son  épouse, 
lur  ses  descendants  ou  ses  ascen- 
îants. 

1114.  La  seule  crainte  révé- 
•entieUe  envers  le  père,  la  mère, 
)u  autre  ascendant,  sans  qu'il  y 
lit  eu  de  violence  exercée,  ne 
suffit  point  pour  annuler  le  con- 
Tat. 

1115.  Un  contrat  ne  peut 
dIus  être  attaqué  pour  cause  de 
riolence,  si,  depuis  que  la  vio- 
ence  a  cessé,  ce  contrat  a  été 
ipprouvé,  soit  expressément,  soit 
lacitement,  soit  en  laissant  pas- 


ser   le   temps   de  la  restitution 
fixé  par  la  loi. 

1116.  Le  dol  est  une  cause 
de  nullité  de  la  convention  lors- 
que les  manœuvres  pratiquées 
par  l'une  des  parties  sont  telles, 
qu'il  est  évident  que,  sans  ces 
manœuvres,  l'autre  partie  n'au- 
rait pas  contracté.  —  Il  ne  se 
présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

1117.  La  convention  con- 
tractée par  erreur,  violence  ou 
dol,  n'est  point  nulle  de  plein 
droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en 
rescision,  dans  les  cas  et  de  la 
manière  expliqués  à  la  section  vu 
du  chapitre  v  du  présent  titre. 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les 
conventions  que  dans  certains 
contrats  ou  à  l'égard  de  certai- 
nes personnes,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  en  la  même  section. 

1119.  On  ne  peut,  en  géné- 
ral, s'engager,  ni  stipuler  en 
son  propre  nom,  que  pour  soi- 
même. 

1120.  Néanmoins  on  peut  se 
porter  fort  pour  un  tiers,  en  pro- 
mettant le  fait  de  celui-ci  ;  sauf 
l'indemnité  contre  celui  qui  s'est 
porté   fort  ou   qui   a   promis  de 


1112.  —  L.  6,  fE.  quod  taelvs  causa  ; 
L.  7.  C.  tfc  Jti^  quœ  ri;  L.  184,  ff.  de 
■cgul.  jur.  —  POTIIIEB  (Oblig.,  25; 
Cunlr.  de  mar.,  316). 

1 U3.  —  itiit.,  lib.  IV,  tit.  vm,  § 

f  ;  L.  8,  §  3.  ff.  (jiiod  meius  causa.  — 
POTHIER  iOblig.,  25). 

1 1 14.  —  L.  22,  £f.  de  rit.  nitpt.;  L. 
Î6,  §  1,  ff.  depign.  el  hypolh.;  L.  2,  C. 
2W!  ec  ttdvers.  quos  in  inu-gr.  rcslit. 
ion  poss.  ;  L.  3,  §  1 ,  ff.  quod  metus 
Xiusa.  —  POTHIEE  (.Oblig.,  26). 

1115.  —  LL.  2  et  4,  de  his  qiue  vi 
ineliisve  causa  gast.  sunl.  —  Pothiek 
(OWiV;..  21,  in  fine).  —  c.  892,  1338. 

1116.  —  L.    l,  §   2i   .TJi.  ?  et  8.  ff. 


de  dolo  malo;  L.  6,  C.  de  dolo  malo  : 
L.  3,  C.  siexfals.  instrum. — POTHIEE 
iObiifi..  28  et  s.).  —  C.  2268. 

1117.  —  POTHIER  (ObJig.,  21).  — 
C.  1304.  2268. 

1118.  —POTHIER  {Ohliq.,  33ets.) 

1 1 19.  —  Inst.,  lib.  in,  tit.  XIX  (de. 
inut.stipulal.,  Si -20  ;  L.  83,  in  princip., 
S.  de  verb.  oblig.;  L.  73,  §4,  ff.  de 
reg.jur.  ;  L.  3,  in  fine,  C.  ne  u;cor  pro 
marito;  L.  10,  in  fine,  S.  de  pactis.  — 
POTHIEB  (Oblig.,  54),—  C.  1165,  1236. 

1 120.  —  Inst.,  lib.  m,  tit.  XIX  (de 
inul.  stipulât.),  §  3;  L.  9,  ff.  de  negot. 
gcst.  ;  L.  38,  §  2,  et  L.  81,  S.,  de  ver- 
bot:  obligat.  —  c.  133?, 
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faire  ratifier,  si  )e  tiers  refuse 
de  tenir  l'engagement. 

1121.  On  peut  pareillement 
stipuler  au  profit  d'un  tiers, 
lorsque  telle  est  la  condition 
dune  stipulation  que  l'on  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion que  l'on  fait  à  un  autre. 
Celui  qui  a  fait  cette  stipulation, 
ne  peut  plus  la  révoquer-,  si 
le  tiers  a  déclaré  vouloir  en  pro- 
fiter. 

1122.  On  est  censé  avoir  sti- 
pulé pour  soi  et  pour  ses  héri- 
tiers et  ayants  cause,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la 
convention. 

SECTION  II 

De  la  cajMcité  des  parties 
contractantes. 

1123.  Toute  personne  peut 
contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi. 

1124.  Les  incapables  de  con- 
tracter sont,  —  Les  mineurs,  — 
Les  interdits,  —  Les  femmes 
mariées  dans  les  cas  exprimés 
par  la  loi,  —  Et  généralement 


tous  ceux  à  qui  la  loi  a  interdit 
certains  contrats. 

1125.  Le  mineur,  l'interdit 
et  la  femme  mariée  ne  peuvent 
attaquer,  pour  cause  d'mcapa- 
cité ,  Iguvs  engagements,  que 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
—  Les  personnes  capables  de 
s'engager  ne  peuvent  opposer 
l'incapacité  du  mineu'.',  de  l'in- 
terdit ou  de  la  femme  mariée, 
avec  qui  elles  ont  contracté. 

SECTION  in 
De  Vohjet  et  de  la  matiire  des  contrais. 

1126.  Tout  contrat  a  pour 
objet  une  chose  qu'une  partie 
s'oblige  à  donner,  ou  qu'une 
partie  s'oblige  à  faire  oii  à  ne 
pas  faire. 

1127.  Le  simple  usage  ou  la 
simple  possession  d'une  chose 
peut  être,  comme  la  chose  même, 
l'objet  du  contrat. 

1128.  Il  n'y  a  que  les  choses 
qui  sont  dans  le  commerce  qui 
puissent  être  l'objet  des  conven- 
tions. 

1129.  11  faut  que  l'obliga- 
tion   ait  pour    ol)jct   une  chose 


1121.  —Inst.,  lib.  III,  tit.  XIX  (_de 
imil.  slipidal.),  §§  19  et  20;  L.  35, ff.  de 
reg.jur.;  L.  38,  §§  20,  21  et  23,  ff.  de 
verbiir.  dblùj.  ;  L.  10,  ff.  de  pact.  dotal. 

—  POTUIEE    (Oblig.,   70   et  s.)  —  G- 

1122.  —  L.  143,  ff.  de  reg.  jur.;  L. 
56,  §  1,  ff.  de  verb.  oblig.;  L.  37,  ff.  de 
adquir.  vel  omitt.  hcered.  ;  L.  17,  §  5, 
ff.  de  pactis  ;  L.  2,  C.  si  pignits  pignor. 
dat.  siO.—  POTUIER  iOblig.,  GI,  125 
et  673).  —  c.  724,  2235. 

1 123.  — L.  21,  C.  mand.  vel  contra. 

—  C.  1108. 

1124.  —  L.l,§§  12,  13,  14  et  15,  ff. 
de  oblig.  et  action.;  L.  141,  §  2,  e.de 
verbor.  oblig.  — POTHIER  (.Oblig-,  49  et 
a.;  Propriété,   7).  —  C.   215,  217,   509, 


513.  =  LOIS,  V  ALIÉ.VKS,  L.  30   juia 
1038.  art.  39. 

1 125.  —  Inst.,  lib.  I,  tit.  XXI  ;  L. 
13,  §  29,  ff.  de  action,  empt.  cl  vcr,(i.  — • 
POTHIEE  (Oblig.,  49  et. s.).  —  c.  1305 
et  s. 

1126.  —  L.  3,  i«  princip.,  S.  de 
oblig.  et  action.  —  TOTHiEii  (Oblig., 
53,  129  et  130).  —  c.  1101,  1108. 

1127.  —  roTPIIlîR  (Obli'i.,  130).  — 
C.  625,  1709,  1874. 

1 128.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XIX  (de 
inutil,  stipulât.),  §  2  ;  L.  182,  ff.  de 
reg.jur.;  L.   103,  ff.   de  verbor.   oblig. 

—  l'OTHlEU  (Oblig..  131).— C.  538  et  s., 
1598.  2226. 

1 129.  —  LL.  94  et  95,  ff.  de  verbor. 
oblig.—  POTHIEB  (Oblig.,  131  et  288). 

—  C.  11  08. 
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lu  moins  déterminée  quant  à 
ion  espèce.  —  La  quotité  de  la 
:hose  peut  ôtre  incertaine,  pour- 
ru  qu'elle  puisse  être  détermi- 
née. 

1130.  Les  choses  futures 
seuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
gation.—  On  ne  peut  cependant 
renoncer  à  une  succession  non 
ouverte,  ni  f.iire  aucune  fctipu- 
.ation  sur  une  pareille  succes- 
sion, même  avec  le  consente- 
nent  de  celui  de  la  succession 
Juquel  il  s'agit. 

SECTION    IV 
De  In  cmisc, 

1131 .  L'obligation  sans  cause, 
ou  sur  une  fausse  cause,  ou  sur 
une  cause  illicite,  ne  peut  avoir 
aucun  eTet. 

1132.  La  convention  n'est 
pas  moins  valable,  quoique  la 
cause  n'en  soit  pas  exprimée. 

1133.  La  cause  est  illicite, 
quand  elle  est  prohibée  par  la 
loi,  quand  elle  est  contraire  aux 
bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  pu- 
blic. 


CHAPITRE   III 

DE  l'effet  des  obligations. 

SECTION    PREMIÈRE 
Dispositions  g,'nérahs. 

1134.  Les  conventions  léga- 
lement formées  tiennent  lieu  de 
loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  — 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées 
que  de  leur  consentement  mu- 
tuel, ou  pour  les  causes  que  la 
loi  autorise.  —  Elles  doivent 
être  exécutées  de  bonne  foi. 

1135.  Les  conventions  obli- 
gent non-seulement  à  ce  qui  y 
est  exprimé,  mais  encore  à  toutes 
les  suites  que  l'équité,  l'us.ige 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligatioa 
d  après  sa  nature. 

SECTION  II 
De  l'obligation  de  donner. 

1136.  L'obligation  de  donner 
emporte  celle  de  livrer  la  chose 
et  de  la  conserver  jusqu'à  la  li- 
vraison ,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts  envers  le  créancier. 

1137.  L'obligation  de  veiller 


1 1 30. — L.  8.  S.  de  contrahend.  empl.  ; 
LL.  15,  19  et  30,  de  paclis.;  L.  51,  de 
imitil.  stipulai.;  L.  61,  ff.  de  vcrboi: 
oWiyo*.  ;  Nov.  19,  Emp.  Léon.—  TO- 
TliiEE  (_Oblig.,  132;  C'out.  d'Orl.,  in- 
trod.  au  tit.  XTI,  125).  —  C  791, 
1600. 

1131.  —  L.  7,  §  4,  ff.  depactis.  ;L. 
6,  eud.  titul.  :  To;  tit.,  ff.  de  condict.  sine 
causa;  L.  121,  §  I,  ff.  de  verbor. oblig. 

—  POTHIBR   {Oblig.,  42  et  43).  —  C- 
1108,  1235. 

1132.  — 

1 133.— L.  7,  §  7.  ff.  de  paclis  ;  L.  6,  C. 
depactis;  LL.  19,  26,  27,  CI,  123  et 
131,  in  princip.,  ff.    de     verbor.  oblig. 

—  PoTiiiEK    (Oblig.,   lac.  cit.).  —  c. 
900,  1172. 

1 134.  —  Insl.,  lib.  ni,  tit.  XIX  (de 


iyiutil.  stipidal.),  §  4  ;  LL.  23,  in  med.t 
et  35,  ff.  de  reg.  jur.  ;  L.  §  6,  ff.  depo- 
sit.  vel  contra;  L.  2,  §  idt.,  ff.  de  ohli- 
gal.  et  action.  —  POTHIEIl  {Oblig.,  85 
et  87).  —  C.  1231,  2268. 

1135.  —  L.  31,  §  20,  ff.  de  œdilit. 
edicl.  et  redhibit.  ;  L.  2,  §  3,  ff  <le  oblig. 
et  action.  —  POTIIIEU  {Oblig.,  85,  86). 
—  <;.  1156. 

1136. —  L.  11,  §  2,  ff.de  action, 
empt.  et  vend.  —  POTlilEU  {Oblig., 
H2;Contr.  de  vente,  b3).  —  C.  1146, 
1302,  1604. 

1137.  —  Tiisl.,  lib.  m,  tit.  XIV  (de 
obligat.'),  §  2  ;  L.  35,  §  4,  ff.  de  con- 
trahend. emptione.  —  POTHIER  (OM/i/., 
142).  —  C.  601,  804,  1146,  1374,  1728, 
1928,  1991,  2080,  2102. 
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à  la  conservation  de  la  chose, 
soit  que  la  convention  n'ait  pour 
objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
parties,  soit  qu'elle  ait  pour 
objet  leur  utilité  commune,  sou- 
met celui  qui  en  est  chargé  à  y 
apporter  tous  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille;  —  Cette  obli- 
gation est  plus  ou  moins  éten- 
due relativement  à  certains  con- 
trats, dont  les  effets,  à  cet  égard, 
sont  expliqués  sous  les  titres  qui 
les  concernent. 

1138.  L'obligation  de  livrer 
la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
consentement  des  parties  con- 
tractantes.—  Elle  rend  le  créan- 
cier propriétaire  et  met  la  chose 
à  ses  risques  dès  l'instant  où 
elle  a  dû  être  livrée,  encore  que 
la  tradition  n'en  ait  point  été 
faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
soit  en  demeure  de  la  livrer  ; 
auquel  cas  la  chose  reste  au 
risque  de  ce  dernier. 

1139.  Le  débiteur  est  consti- 
tué en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte 
équivalent,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et 
par  la  seule  échéance  du  ferme, 
le  débiteur  sera  en  demeure. 

1140.  Les  effets  de  l'obliga- 
tion de  donner  ou  de  livrer  un 
immeuble  sont  réglés  au  titre  de 


la  Veille  et  au  titre  des  Privilè- 
ges et  Hypothèques. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est 
obligé  de  donner  ou  de  livrer  à 
deux  personnes  successivement, 
est  purement  mobilière,  celle  des 
deux  qui  en  a  été  mise  en  pos- 
session réelle  est  préférée  et  en 
demeure  propriétaire  ,  encore 
que  son  titre  soit  postérieur  en 
date,  pourvu  toutefois  que  la 
possession  soit  de  bonne  foi. 

SECTION  in 

De  Tubligalion  défaire 

ou  de  ne  lias  faire. 

1142.  Toute  obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire  se  résout 
en  dommages  et  intérêts,  en  cas 
d'inexécution  de  la  part  du  débi- 
teur. 

1143.  Néanmoins  le  créan- 
cier a  le  droit  de  demander  que 
ce  qui  aurait  été  fait  par  contra- 
vention à  l'engagement,  soit  dé- 
truit ;  et  il  peut  se  faire  autori- 
ser à  le  détruire  aux  dépens 
du  débiteur,  sans  préjudice  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi, 
en  cas  d'inexécution,  être  auto- 
risé à  faire  exécuter  lui-même 
l'obligation  aux  dépens  du  déla- 
teur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de 


1 1 38.  —  Inst.,  lib.  III.  tit.  XXIII  (rfc 
emptione),  §  3;  LL.  6,  7,  8,  12,  14,  ff. 
de peric.  cl  cuinm.  rei  vendit.;  L.  4,  C. 
cod.  lUuh;  L.  173,  §  2,  ff.  de  reg.jur. 
—  POTHIEE  (fiblig.,  143).  —  C.  1230, 
1302. 

1139.  —  LL.  23  et  127,  ff.  de  ver- 
bor,  obligat.;  —  L.  18,  ff.  de  mur.  et 
fruct.  ;  L.  23,  in  med.  ff.  de  ublig.  et 
ad.;  L.  12,  C.  de  contruh.  et  commiU. 
stipulât.  —  PoTHIEE  (fiblig.,  144).  — 
C.  1146,  1656. 


1140.  —  C.  1604,  2092,  2103. 

1141.  —  L.  15,  C.  de  rei  vindicat. 
C.  1606,  2279. 

1 142.  —  L.  75.  ff.  de  rerbor.  oUigat. 
—  POïHIEB  fiblig.,  146).  —  c.  1146, 
1237. 

1143.  —  roTUIEB  (.Oblig.,  IIS).  — 
C.  1U6. 

1144.  — 

1145.  —  L.  122,  §§  3  et  6,  ff.  de 
verbor.  obligiU.  —  POTHIEB  (Oblig., 
148). 
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ne  pas  faire,  celui  qui  y  con- 
trevient doit  les  dommages  et 
intérêts  par  le  seul  fait  de  la 
contravention. 

SECTION  rv 

Des  dommages  et  intéiêls  résxdtant 
de  Vinexéculion  de  l'obligation. 

1146.  Les  dommages  et  inté- 
rêts ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  est  en  demeure  de  rem- 
plirsoQ  obligation,  excepté  néan- 
moins lorsque  la  chose  que  le  dé- 
biteur s'était  obligé  de  donner 
ou  de  faire  ne  pouvait  être  don- 
Dée  ou  faite  que  dans  un  cer- 
tain temps  qu'il  a  laissé  passer. 

1147.  Le  débiteur  est  con- 
damné, s'il  y  a  1  eu,  au  paiement 
de  dommages  et  intérêts,  soit  à 
raison  de  l'inexécution  de  l'obli- 
gation ,  soit  à  raison  du  retard 
dans  l'exécution,  toutes  les  fois 
qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexé- 
cution provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être 
imputée,  encore  qu'il  n'y  ait 
au'une  mauvaise  foi  de  sa  part. 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns 
dommages  et  intérêts  lorsque, 
par  suite  d'une  force  majeure  ou 
d'un  cas  fortuit,  le  débiteur  a 
été  empêché  de   donner   ou    do 
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faire  ce  à  quoi  il  était  obligé, 
ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit. 

1149.  Les  dommages  et  in- 
térêts dus  au  créancier  sont,  en 
général,  de  la  perte  qu'il  a  faite 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifica- 
tions ci-après. 

1150.  Le  débiteur  n'est  tenu 
que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a 
pu  prévoir  lors  du  contrat,  lors- 
que ce  n'est  point  par  son  dol 
que  l'obligation  n'est  point  exé- 
cutée. 

1151.  Dans  le  cas  même  où 
l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur,  les 
dommages  et  intérêts  ne  doivent 
comprendre ,  à  l'égard  de  la 
perte  éprouvée  par  le  créancier 
et  du  gain  dont  il  a  été  privé, 
que  ce  qui  est  une  suite  immé- 
diate et  directe  de  l'inexécution 
de  la  convention. 

1152.  Lorsque  la  convention 
porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  paiera  une  certaine 
somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  somme  plus 
forte  ni  moindre. 

1153.  Dans  les  obligations 


1146.  —  LL.  77  et  113,  S.  de  ver- 
ior.  iiblig.  ;  L.  1 ,  S.  de  act.  empt.  et 
vend.;  L.  12.  C.  de  contrah.  et  commit. 
nipul.  —  POTHIER  (Oblig.,  169).  — 
C.  1139,  1142,  1184,  1229,  1382,  1611; 
P.  C  126. 

1 147.  —  L.  5,  ff.  de  rebits  crédit,  si 
cert.  pctet.  et  de  conditione.  —  C-   1 229. 

1148.  —  Inst..  lib.  m,  tit.  XXIII 
(de  empt.  et  vendit),  §  3  ;  L.  23,  m  fine, 
fi.  de  reg.  jur.  ;  L.  6,  C.  de  peric.  et 
cmnm.  rei  vend.  —  C.  607,  855,  1302, 
1722,  1733,  1772,  1882,  1929. 

1149.  — L.  13,  ff.  ralmn  remhaberi. 
—  POTHIER  (Oblig.,  159). 

1150. —  L.  iinica,  C.  de  senlentiis 


quœ  pro  eo  guod  inter.  projernnt.  — • 
—  POTHIEH  (Oblig.,  160).  —  c.   1116. 

1151.  —  LL.  43  et  44,  ff.  de  action, 
empt.  et  vend.  —  POTHIEE  (Oblig., 
161,  166,  167  et  168). 

1152.  — L.  1,  in princip.,  ff.  de  pac- 
tis  ;  L.  23,  in  med.,  ff.  de  reg.  jur.  — 
C.  1229. 

1153.  —  L.  88,  ff.  de  reg.  jur.;  L. 
44,  ff.  de  itsuris  et  fruct.;  L.  127,  ff. 
de  verb.  oblig.;  L.  13,  §  23,  ff.  de  act, 
empt.  et  vend.;  L.  19,  (7e  peric.  et 
comm.  rei  tenrf.  —  POTUIEE  (Oblig., 
170).  —  c.  456,  474,  586,  609,  856,  928, 
1207,  1440,  1473,  1548,  1579, 1652,  1904 
2001,2028. 
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qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages 
et  intérêts  résultant  du  retard 
dans  l'exécution  ne  consistent 
jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  fixés  par  la  loi  ; 
sauf  les  règles  particulières  au 
commerce  et  au- cautionnement. 
—  Ces  dommages  et  intérêts 
sont  dus  sans  que  le  créancier 
soit  tenu  de  justifier  d'aucune 
perte.  —  Ils  ne  sont  dus  que  du 
jour  de  la  demande,  excepté 
dans  les  cas  où  la  loi  les  fait 
courir  de  plein  droit. 

1154.  Les  intérêts  échus  des 
capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts,  ou  par  une  demande 
iudiciaire,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale,  pûur\'u  que,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  la 
convention,  il  s'agisse  d'intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

1155.  Néanmoins  les  revenus 
échus,  tels  que  fermages,  loyers, 
arrérages  de  rentes  pi  rpétuelles 
ou  viagères,  produ  sent  intérêt 
du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
convention.  —  La  même  règle 
s'applique  aux  restitutions  de 
fruits,  et  aux  intérêts  payés  par 
un  tiers  au  créancier  en  acquit 
du  débiteur. 


SECTIOX  V 
De  Hiilerpn'lation  des  conventions. 

1156.  On  doit  dans  les  con- 
ventions rechercher  quelle  a  été 
la  commune  intention  des  par- 
ties contractantes  ,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des 
termes. 

1157.  Lorsqu'une  clause  est 
susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  l'entendre  dans  celui  avec 
lequel  elle  peut  avoir  quelque 
effet,  que  dans  le  sens  avec  le- 
quel elle  n'en  pourrait  produire 
aucun. 

1158.  Les  termes  suscepti- 
bles de  deux  sens  do  vent  être 
pris  dans  le  sens  qui  convient 
le    plus  à  la  matière  du  contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'in- 
terprète par  ce  qui  est  d'usage 
dans  le  pays  où  le  contrat  est 
passé. 

1160.  On  doit  suppléer  dans 
le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient 
pas  exprimées. 

1161.  Toutes  les  clauses  des 
conventions  s'interprètent  les 
unes  par  les  autres,  en  donnant 
à  cliacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la  con- 


1 154.  —  L.  29,  B.  de  «suris  etfruc- 
tib.;  L.  28,  C.  eod.  titul;  L.  26,  §  1,  fl. 
de  condicl.  indabil.;  L.  20,  C.  ex  quib. 
caus.  infam.  irragal. 

1155.  —  roTllIER  (Oblitjnt.,   441). 

1156.  —  L.  219,  fit.  de  iv.rb.  obli- 
gea., L.  168,  §  1,  S.  de  reg-  Jttr.;  L.  1, 
C.  cod.  lituL;  L.  17,  in  fine,  S.  de  sup- 
pellecl.  legala.  —  roTlIIEH  iObliyat., 
91).  —  C.  1175. 

•  1157.  —  L.  80,  ff.  de  verb.  ohUg.: 
L.  12,  fl.  de  reb.  dttb.  —  POTUIKR 
Oblig.,  92). 


1158.  —  LL.  67  et  96,  ff  de  reg. 
jur.  —  POTIIIBR  {Oblig.,  93). 

1159.  —  LL.  34  pt  114,  ff.  de  reg. 
ju>:  —  POTHIEIl  (Obligea.,  94). 

1160.  -L.  31,  §  20,  ff.de  œdilit. 
edicl.  —  roTlllEB  (Oblig.,  95).  —  c. 
1136. 

1161.  —  L.  67,  ff.  de  reg.  Jur.  — 
POTHIEE  (.Obligal.,  96). 

1162.  —  II.  38,  §  18,  ff.  de  verb. 
oblig.  ;  L.  99,  ff.  eod.  tit.  :  L.  172  §  1,  ff. 
de  reg. Jur.  —  POTHIEE  {pbligat.,07). 
—  C.  1602. 
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mtion  s'interprète  contre  celui 
li  a  stipulé,  et  en  faveur  de 
ilui  qui   a  contracté  l'obliga- 

311. 

1163.  Quelque  généraux  que 
lient  les  termes  dans  lesf^uels 
le  convention  est  conçue,  elle 
î  comprend  que  les  choses  sur 
squclles  il  paraît  que  les  par- 
3s  se  sont  proposé  de  con- 
acter. 

1164.  Lorsque  dans  un  con- 
at  on  a  exprimé  un  cas  pour 
îxplication  de  l'obligation,  on 
est  pas  censé  avoir  voulu  par 

restreindre  l'étendue  que  l'en- 
igemcnt  reçoit  de  droit  aux 
LS  non  exprimés. 

SECTION  YI 

De  l'effet  des  conventions 
à  l'égard  des  tiers. 

1165.  Les  conventions  n'ont 
ofTot  qu'entre  les  parties  con- 
actantes  ;  elles  ne  nuisent  point 
1  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent 
le  dans  le  cas  prévu  pai  Tar- 
de 1121. 

1166.  Néanmoins  les  créan- 
crs  peuvent  exercer  tous  les 
•ùitset  actions  de  leur  débiteur, 

l'exception  de  ceux  qui  sont 
cclusivement  attachés  à  la  per- 
)niie. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en 
ur    nom    personnel,    attaquer 


les  actes  faits  par  leur  débi- 
teur en  fraude  de  leurs  droits. 
—  Ils  doivent  néanmoins,  quant 
à  leurs  «iroits  énoncés  au  titre 
des  Succe!i<iions  et  au  titre  du 
Contiat  de  Mariage  et  des  Droits 
respectifs  des  époux,  se  confor- 
mer aux  règles  qui  y  sont  pres- 
crites. 

CHAPITRE  IV 

de.s  diverses  espèces 

d'odlig.\tio.ns. 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  ohligalions  condUionnelles. 

I  I" 

De  la    condition   en    général, 
et  de  ses  diverses  espèces. 

1168.  L'obligation  est  condi- 
tionnelle lorsqu'on  la  fait  dépen- 
dre d'un  événement  futur  et 
incertain,  soit  en  la  suspendant 
jusqu'à  ce  que  l'événement  ar- 
rive, soit  en  la  résiliant  selon  que 
l'événement  arrivera  ou  n'arri- 
vera pas. 

1169.  La  condition  casuelle 
est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
et  qui  n'est  nullement  au  pou- 
voir du  créancier  ni  du  débiteur. 

1170.  La  condition  po  csUi- 
live  e^t  celle  qui  fait  dépendre 
l'exécution  de  la  convention, 
d'un  événement  qu'il  est  au  pou- 
voir de  l'une   ou  de  l'autre  des 


1163.  —  L.  9.  §  3../Î/I.  ff.  de  irans- 
■I.  —  POTllIER  (Ohlnjal.,  98). 

1164.  — .  L.  81,  ff.  de  reg.  jur.  — 
3THIER  (OhUg.,  100). 

1165.  —  L.  I,  C  inter  dlios  acla; 
27,  §  4,  in  fine.  «.  de  paclis.  —  Po- 

HIER  (Obligat.,Sb  et  87).  —  C.  2009 
151. 

1166.  —  c.  618,  622,  788,  865,  87«, 
12,  921,  957,  1146,  1464,  2081,  20S5, 
02,  2225. 


1167.  —  Inst.,  lib.  IV,  lit.  VI,  §  6. 
Tôt.  TiluJ.,  S.  quœ  infraud.  cred  fact. 
—  Pot  HIER  (.^Kcccss.,  ch.  V,  art.  4,  in 
fine:  Don.  entre-vifs,  137,  243;  Oblig., 
853.).  —  C.  184,  191,  622,  788,  857,  865, 
178,  882,  921,  1053,  1447,  1461,  2222. 

1168.  —  rnsl.,  lib  III,  lit.  XV  (de 
verbur,  oblig.l.m.  —  POTIUKK  (.Oblig., 
1981.  —  C.  1181,  1183. 

1169-1170.  —  roïiiiEB  (Oblig. 
201). 
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parties    contractantes    de    faire 
arriver  ou  d'empêcher. 

1171.  La  condition  mixte  est 
celle  qui  dépend  tout  à  la  fois 
de  la  volonté  d'une  des  parties 
(ontractantes,  et  de  la  volonté 
d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une 
chose  impossible,  ou  contraire 
aux  bonnes  mœurs,  ou  prohibée 
par  la  loi,  est  nulle,  et  rend 
nulle  la  convention  qui  en  dé- 
pend. 

1173.  La  condition  de  ne 
pas  faire  une  chose  impossible 
ne  rend  pas  nulle  l'obligation 
contractée  sous  cette  condi- 
tion. 

1174.  Toute  obligation  est 
nulle  lorsqu'elle  a  été  contrac- 
tée sous  une  condition  potes- 
tative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige. 

1175.  Toute  condition  doit 
être  accomplie  de  la  manière 
que  les  parties  ont  vraisembla- 
blement vouhx  et  entendu  qu'elle 
le  fût. 

1176.  Lorsqu'une  obligation 
est  contractée  sous  la  condition 
qu'un  événement  arrivera  dans 
un  temps  fixe,  cette  condition  est 
censée  défailUe  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement 


soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de 
temps  fixe,  la  condition  pcuttou- 
jours  être  accomplie  ;  et  elle  n'est 
censée  défaïUie  que  lorsqu'il  est 
devenu  certain  que  l'événement 
n'arrivera  pas. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  . 
est  contractée  sous  la  condition  i 
qu'un  événement  n'arrivera  pas 
dans  un  temps  fixe,  cette  condi- 
tion est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  l'évé- 
nement soit  arrivé  :  elle  l'est 
également,  si  avant  le  terme  il 
est  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas  ;  et  s'il  n'y  a  pas  de 
temps  déterminé,  elle  n'est  ac- 
complie que  lorsqu'il  est  cer- 
tain que  l'événement  n'arrivera 
pas. 

1178.  La  condition  est  réputée 
accomplie  lorsque  c'est  le  débi- 
teur, obligé  sous  cette  condition, 
qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment. 

1179.  La  condition  accomplie 
a  un  effet  rétroactif  au  jour  au- 
quel l'engagement  a  été  contrac- 
té. Si  le  créancier  est  mort  avant 
l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, ses  droits  passent  à  son 
héritier. 

1180.  Le  créancier  peut, 
avant  que  la  condition  soit  ac- 


1171    - 

1172.  —  L.  1,  §  2,  ff.  ffc  oblirjnr.  et 
act.;  L.  7,  ff.  de  verh.  oblin-;  L.  185, 
B.  lie  reg.  jur.  —  POTHIER  (Oblig., 
204).  —  c.  fOO,  1133,  1397. 

1173.  —  LI,.  7  et  137,  ff.  de  rerb. 
obtig.  —  POTHir.n  iend.  loc.'). 

1174.  —  L.  108,  §  1,  ff.  de  rcrb. 
obJig.  ;  L.  8,  de  obUi).  et  action.  —  PO- 
THIER lObliif.,  205).  —  C.  1178,  1659. 

1175.— LL.23  et  96,  «.dercg.jur.; 
L.  68,  ff.  de  suliil.  et  libéral.  —  Po- 
THIEU  (06%.,  206  et  207).  —  C. 
1156. 

1176.  -  Inst.,  lib.  III,  tit.   XV  (de 


verbor.  oblig.),  §  6  ;  LL.  10,  27,  §  1    et 
99,  §  1,  fl.  de  rerb.  obligat. 

1177.  -  LL.  10  et  115,  ff.  de  verb. 
obligal.  —  POTHIER  (Oblig.,  210). 

1178.  —  L.  85,  §  7,  ff.  de  verb. 
obligat.;  L.  81,  §  1,  ff.  de  condit.  et 
devtonstr.;  L.  39,  ff.  de  reg.  jur.  — 
POTHIER  (Oblig.,  212). 

1179.  -  Insl.,  lib.  in,  tit.  XE  (de 
iniUil.  slipid.),  §  25;  L.  U4,  §  1,  ff.  rfe 
reg.  jur.  ;  L.  8,  ff.  de  peric.  et  commod, 
rei  rendit.  —   POTHIER  (Oblig.,  220). 

1 1 80.  —  L.  8,  ff.  de  peric.  et  c<im- 
mod.  rei  vend.;  L.  5,  C.  eod,  tit.  — 
POTHIBU  (Oblig.,  222). 
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compile,  ex'îrcer  tous  les  actes 
conservatoires  de  son  droit. 

§  " 
De  la  condition  suspensive. 

1181.  L'obligation  contractée 
sous  une  condition  suspensive 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  évé- 
nement futur  et  incertain,  ou 
d'un  événement  actuellement  ar- 
rivé, mais  encore  inconnu  des 
parties.  —  Dans  le  premier  cas, 
l'obligation  ne  peut  être  exécu- 
tée qu'après  l'événement. —  Dans 
le  se  ond  cas,  l'obligation  a  son 
effet  du  jour  où  elle  a  été  con- 
tractée. 

1182.  Lorsque  l'obligation  a 
été  contractée  sous  une  condi- 
tion suspensive,  la  chose  qui  fait 
la  matière  de  la  convention  de- 
meure aux  risques  du  débiteur 
qui  no  s'est  obligé  de  la  livrer 
que  dans  le  cas  de  l'événement 
de  la  condition.  —  Si  la  chose 
est  entièrement  périe  sans  la 
faute  du  débiteur,  l'obligation 
est  éteinte.  —  Si  la  chose  s'est 
détériorée  sa:is  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a  le 
chois  ou  de  résoudre  l'obli- 
gation, ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  sans  di- 
minution du  prix.  —  Si  la  chose 
s'est  détériorée  par  la  faute  du 
débiteur,  le  créancier  a  le  choix 
ou  de  résoudre  l'obligation,  ou 
d'exiger  la  chose  dans  l'état  où 


elle   se  trouve,  avec   des  dom- 
mages et  intérêts. 

§  m 

De  la  condition  résolutoire. 

1183.  La  condition  résolu- 
toire est  celle  qui,  lorsqu'elle 
s'accomplit,  opère  la  révocation 
de  l'obligation,  et  qui  remet  les 
choses  au  même  état  que  si  l'o- 
bligation n'avait  pas  existé.  — 
Elle  ne  suspend  point  l'exécution 
de  l'obligation  ;  elle  oblige  seu- 
lement le  créancier  à  restituer 
ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où 
l'événement  prévu  par  la  condi- 
tion arrive. 

1184.  La  condition  résolu- 
toire est  toujours  sous-entendue 
dans  les  contrats  s3-nallagmati- 
ques,  pour  le  cas  où  l'une  des 
deux  parties  ne  satisfera  pas  à 
son  engagement.  —  Dans  ce  cas, 
le  contrat  n'est  pas  résolu  de 
plein  droit.  La  partie  envers  la- 
quelle l'engagement  n'a  point 
été  exécuté,  a  le  choix  ou  de 
forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la 
convention  lorsqu'elle  est  possi- 
ble, ou  d'en  demander  la  résolu- 
tion avec  dommages  et  intérêts. 
—  La  résolution  doit  être  de- 
mandée en  justice,  et  il  peut 
être  accordé  au  défendeur  un  dé- 
lai selon  les  circonstances. 

.SECTION  II 
Des  obligalions  à  terme. 
1185.  Le  terme  diffère  de  la 


1181.  -  Tiisl., -[ih.  ni,  tit.  XV  (r/e 
imitil.  stipula.  §§  2  et6;  L.  100,  ff. 
de  verb.  ohUyat.;  LL.  37,  38,  39, 
S.,  (le  reb.  creil.;  L.  16,  S.  de  corid. 
indeb.;  L.  7,  ff.  de  contrah.  emjit.—To- 
TniER  (Obliçi.,  202  et  218).  —  C-  1176, 
1588,2125,2257. 

1182.  LL.  3,  8  et  10,  ff.  de  peric.  et 
commod.  ni  rendit.:  L.  5,  C.  eod. 
lilu!.  —  POTHIER  (_ObUg.,  219).  —  C. 
1146,  1302. 


1183.  LL.  1  et  4,  ff.  (7e  lege  com- 
miss.  —  POTHIEB  (_Oblig.,  224  et  672). 
—  c.  1584,  2125. 

1184.  —  LL.  2  et  3,  de  lege  com- 
miss.  —  POTHIEB  (OUig.,  672).  —  c. 
1610,  1654,  1741. 

1185.  —  Inst.  lib.  lU,  tit.  XV  ((7e 
verbor  oblig.),  §  2,  L.  41,  §  1,  ff.  (7e  verb. 
obUg.  —  POTHIEB  {Oblig.,  230).  —  C. 
1888,  2257. 
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condition,  on  ce  quil  ne  sus- 
pend point  l'engagement,  dont 
il  retarde  seulement  l'exécution. 

1186.  Ce  qui  n'est  dû  qu'à 
terme,  ne  peut  être  exigé  avant 
l'échéance  du  terme  ;  mais  ce 
qui  a  été  payé  d'avance,  ne  peut 
(tre  répété. 

1187.  Le  terme  est  toujours 
présumé  stipulé  "  en  faveur  du 
débiteur,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  la  stipulation  ou  des 
circonstances,  qu'il  a  été  aussi 
convenu  en  faveur  du  créancier. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut 
plus  réclamer  le  bénéfice  du  ter- 
me lorsqu'il  a  fait  faillite,  ou 
lorsque  par  son  fait  il  a  diminué 
les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier. 

•     SECTION  ni 
Des  obligations  alteitialives. 

1189.  Le  débiteur  d'une  obli- 
gation alternative  est  libéré  par 
la  délivrance  de  l'une  des  deux 
choses  qui  étaient  comprises  dans 
l'obligation. 

1190.  Le  choix  appartient  au 
débiteur,  s'il  n'a  pas  été  expres- 
sément accordé  au  créancier. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  li- 
bérer en  délivrant  l'une  des  deux 


choses  promises  ;  mais  il  ne  peut 
pas  forcer  le  créancier  à  recevoir 
une  partie  de  l'une  et  une  partie 
de  l'autre. 

1192.  L'obligation  est  pure  j 
et  simple,  quoique  contractée  , 
d'une  manière  alternative,  si  \ 
l'une  des  deux  choses  promises  \ 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'o- 
bligation. 

1193.  L'obligation  alterna- 
tive devient  pure  et  simple,  si 
l'une  des  choses  promises  périt 
et  ne  peut  plus  être  livrée,  i 
mOme  par  la  faute  du  débiteur. 
Le  prix  de  cette  chose  ne  peut 
pas  être  offert  à  sa  place.  —  Si 
toutes  deux  sont  péries,  et  que 

le  débiteur  soit  en  faute  à  l'é- 
gard de  l'une  d'elles,  il  doit  payer 
le  prix  de  celle  qui  a  péri  la 
dernière. 

1194.  Lorsque,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent,  le 
choix  avait  été  déféré  par  la  con- 
vention au  créancier,  —  Ou 
l'une  des  choses  seulement  est 
périe;  et  alors,  si  c'est  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier 
doit  avoir  celle  qui  reste  ;  si  le 
débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui 
reste,  ou  le  prix  de  celle  qui  est 
périe  ;  —   Ou    les    deux  choses 


11 86.  —  L.  42,  ff.  (le  verb.  ohlia.  — 
roTUIKU  (Oblig.,  227,  230  et  547).  — 
C.  l!<99,  1944. 

1187.  —  L.  41,  §  I,  m  fine,  ff.  de 
rirb.  i,b!i(i.  —  POTHIER  iÔbHij.,  233). 
—  C.  1258. 

1188.  —  POTTIIER  (Oblig.,  231  et 
f.i.  —  C.  1613,  1913,  2032.  —  i:om. 
4U. 

1189.  —  L.  34,  §  6,  ff.  de  conlruh. 
(ini)t.  —  roTHIP.n  (Oblig.,  246). 

1190.  L.  25,  in  princip.,  S.  de  con- 
IrnJi.  empL;  L.  123,  ff.  de  rcg.jur.  — 
l'OTHIEB  (OW(V/.,  247ct248).— C.  1602. 

1191.  —  L.  8,  §  1,  fl  </e  légat.,  V.— 


POTHlEtt  (OWiV.,  247,562).  —  C.  1220 
1244. 

1 192.  —  L.  95,  iiipri7icip.,  ff.  de  so- 
lut.,  et  liber.  ;  L.  16,  in  princip.,  ff.  de 
verb.  obligat.  ;  L.  15,  ff.  de  duob.  reis 
conslil.  —  roTllIEB  (OUig.,  249).  — 
C.  1128. 

1 193.  —  L.  34,  §  7,  ff.  contraliend. 
cmpl.  ;  L.  47,  §  3,  ff.  de  légat.,  V  ;  L.  2, 
§  3,  ff.  de  co  quild  cerlo  loco.  —  PO- 
THIER (Oblig.,  250,  251  et  657).  —  C. 
1302,   1601. 

1194.  —  L.  95,  i«  j7rincip.,  et  §  1, 
ff.  de  solul.  et  libcrat.  —  POTUIEK 
(Oblig.,  253).  —  c.  1302. 
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)nt  péries;  et  alors,  si  le  dé- 
iteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
3UX,  ou  bien  à  l'égard  de  l'une 
elles  seulement,  le  créancier 
3Ut  demander  le  prix  de  l'une 
11  de  l'autre  à  son  choix. 

1195.  Si  les  deux  choses  sont 
Sries  sans  la  faute  du  débiteur, 

avant  qu'il  soit  en  demeure, 
obligation  est  éteinte,  confor- 
énicnt  à  l'article  130'2. 

1196.  Les  mêmes  principes 
appliquent  au  cas  où  il  y  a 
us  de  deux  choses  comprises 
ins  l'obligation  alternative. 

SECTION  IV 
Des  obligations  solidaires. 

§   I" 

!  la  solidarité  entre  les  créanciers. 

1197.  L'obligation  est  soli- 
lire  entre  plusieurs  créanciers 
rsqua  le  titre  donne  expressé- 
ent  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
imander  le  paiement  du  total 
!  la  créance,  et  que  le  paie- 
ent  fait  à  l'un  d'eux  libère  le 
ibiteur,  encore  que  le  bénétîce 
!  l'obligation  soit  partageable 
divisible  entre  les  divers  créan- 
ers. 

1198.  Il  est  au  choix  du  dé- 
teur  de  payer  à  l'un  ou  à  l'au- 


tre des  créanciers  solidaires,  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par  les 
poursuites  de  l'un  d'eux. —  Néan- 
moins la  remise  qui  n'est  faite 
que  par  l'un  des  créanciers  so- 
lidaires, no  libère  le  débiteur, 
que  pour  la  part  de  ce  créan- 
cier. 

1199.  Tout  acte  qui  inter- 
rompt la  prescription  à  l'égard 
de  l'un  des  créanciers  solidaires, 
profite  aux  autres  créanciers. 

§  II 

De  la  solidarité  de  la  part 
des  débiteurs. 

1200.  Il  y  a  solidarité  de  la 
part  des  débiteurs ,  lorsqu'ils 
sont  obligés  à  une  même  chose, 
de  manière  que  chacun  "puisse 
être  contraint  pour  la  totalité, 
et  que  le  paiement  fait  par  un 
seul  libère  les  autres  envers  le 
créancier. 

1201.  L'obligation  peut  être 
solidaire  quoique  l'un  dos  débi- 
teurs soit  obligé  différemment 
de  l'autre  au  paiement  de  la 
même  chose  ;  par  exemple,  si 
l'un  n'est  obligé  que  condition- 
nellement,  tandis  que  l'engage- 
ment de  l'autre  est  pur  et  simiJe, 
ou  si  l'un  a  pris  un  terme  qui 
n'est  point  accordé  à  l'autre. 


1195.  -  LL.  33  et  37,  ff.  <le  verb. 
U(j.  ;  L.  34,  §  6,  fe.  de  contrah.  empl. 

C.  1303. 

1196.  - 

1197.  —  Tnst.,  lib.  III,  tit.  XVI  (de 
ob.  reis),  §  1  ;  L.  2,  ff.  de  duob.  reis 
iislil.  ,•  L.  16,  ff.  de  légal.  2'  ;  — 
)THIER   iOblig.,   258  et  260).    —  c. 

■a. 

1198.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XVI  (* 
ob.  reis),  §  1  ;  L.  16,  ff.  de  duob.  reis 
n4it.;  L.  9,  ff.  de  verb.  oblig.  —  Po- 


THIER    (OW/r/.,  260).  —  C.  1224.   1284, 
1365. 

1199.  —  L.  5,  C  de  duob.  reis  sti- 
ptd.  et  promitl.  —  POTHIER  (Oblig. 
loc.  cil.).  —  C.  1206,  2249. 

1200.  —  L.  3,  §  I,  ff.  de  duob.  reis 
constit.  ;  L.  3.  C.  de  duob.  7'eis  stipnl. 
et  promilt.  —  POTHIER  (Oblig.,  261, 
262,  263  et  274).  —  C.  1219,  1222. 

1201.  —  LL.  7  et  6,  S  2,  tl.de  duob. 
reis  conslii.  —  l'OTHlEU  (Oblig.,  263). 
—  C.  1168. 
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1202.  La  solidarité  ne  se  pré- 
sume point;  il  faut  qu'elle  soit 
expressément  stipulée.  —  Cette 
règle  ne  cesse  que  dans  le  cas 
où  la  solidarité  a  lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  d'une  disposi- 
tion de  la  loi. 

1203.  Le  créancier  d'une  obli- 
gation contractée  solidairement 
peut  s'adresser  à  celui  des  débi- 
teurs qu'il  veut  choisir,  sans  que 
celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  division. 

1204.  Les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  n'em- 
pêchent pas  le  créancier  d'en 
exercer  de  pareilles  contre  les 
autres. 

1205.  .Si  la  chose  due  a  péri 
par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
meure de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  débiteurs  solidaires,  les  au- 
tres codébiteurs  ne  sont  point 
déchargés  de  l'obligation  de 
payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais 
ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des 
dommages  et  intérêts. — Le  créan- 
cier peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  con- 
tre les  débiteurs  par  la  faute 
desquels  la  chose  a  péri,  que 
contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure. 


1202.  —  LL.  6,  8  et  II,  §  2,  de 
duob.  reis  cimstitveml.  ;  L.  10,  §  3,  JE. 
de  appellation,  et  retalion.;  L.  3,  C.  de 
duob.  reis  sllpid.  et  promiu.  ;  Nov.  99, 
ciip.  I.  —  POTIIIER  (06?((7.,265).  — 
C.  395,  396,  1033.  1442,  1487,  1734, 
18G2,  1887,  1995,  2002;  Com.  22,  23, 
28,  118,  120,  140,  187;  P.  55. 

1203.  —  L.  2.  C.  de  duob.  reis  stip. 
et  promilt.  —  ij.  47,  if.  local,  conduct. 
—  rOTHIER  {(Mi(J.,  270).  —  C.  1225, 
1210,    2025. 

1204.  —  L.  27.  C.  de  fidejuKs.  et 
miindnl.  —  POTHIER  (Obliu-,  2711. 

1205.  —  L.  32,  §  pemdl.,  tt.  de 
usitr.  etfruct.—  L.  123,  g  2,  S.  de  reg. 


1206.  Les  poursuites  faites 
contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires interrompent  la  prescrip- 
tion à  l'égard  de  tous. 

1207.  La  demande  d'intérêts\ 
formée  contre  l'un  des  débiteursi 
solidaires  fait  courir  les  intérêts! 
cà  l'égard  de  tous.  I 

1208.  Le  codébiteur  solidaire 
poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions 
qui  résultent  de  la  nature  de  l'o- 
bligation, et  toutes  celles  qui  lui 
sont  personnelles,  ainsi  que  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les 
codébiteurs.  —  11  ne  peut  oppo- 
ser les  exceptions  qui  sont  pure- 
ment personnelles  à  quelques- 
uns  des  antres  codébiteurs. 

1209.  Lorsque  l'un  des  débi- 
teurs devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créan- 
cier devient  l'unique  héritier  de 
l'un  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  la  part  et  portion  du  débi- 
teur ou  du  créancier. 

1210  Le  créancier  qui  con- 
sent à  la  division  de  la  dette  à 
l'égard  de  l'un  des  codébiteurs, 
conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la 
déduction  de  la  part  du  débiteur 


jur.;  L.  18,  ff.  de  duob.  reis  constit.. — 
roTIlIEB  (Oblig.,  273).  —  C.  1146, 
1302. 

1206.  -  L.  5.  C.  de  duob.  reis  sli- 
pul.  et  promut.  —   POTIHKR  (Oblig., 

2721.  —  c.  1199,  2242  et  s. 

1207.  —  L.  40,  §.  2,  fi.  de  paclis. 
1208. —  L.   7,   ff.   de  except.  —  C. 

1294,  1365. 

1209.  —  L.  95,  §  2,  ff.  de  sotut.  et 
libt-rat.;  L.  71,  in  princip.,  ff.  de  fide- 
juss.  et  nmnilnt.  —  TOTHIER  (.OWiV;., 
2761.  —  c.  1300,  2035. 

1210.  —  L.  18,  C.  de  paclis;  L.  8, 
§  1,  ff.  de  légat.  —  roTHiKR  (Oblig., 
277  et  278).  —  C.  1224. 
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'il  a  déchargé  de  la  solidarité. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit 
risément  la  part  de  l'un  des 
biteurs,  sans  réserver  dans  la 
ittance  la  solidarité  ou  ses 
Dits  en  général,  ne  renonce  a 
solidarité  qu'à  l'égard  de  ce 
Liiteur.  —  Le  créancier  n'est 
s  censé  remettre  la  solidarité 

débiteur  lorsqu'il  reçoit  de 
une  somme  égale  à  la  portion 
nt  il  est  tenu,  si  la  quittance 
porte  pas  que  c'est  pour  sn 
rt.  —  Il  en  est  de  même  de  la 
nple  demande  formée  contre 
n  des  codébiteurs /^oursn  part, 
celui-ci  n'a  pas  acquiescé  à 
demande,  ou  s'il  n'est  pas 
tervenu  un  jugement  de  con- 
m  nation. 

1212.  Le  créancier  qui  re- 
it  divisément   et  sans  réserve 

portion  de  l'un  des  codébi- 
urs  dans  les  arrérages  ou  inté- 
ts  de  la  dette,  ne  perd  la  soli- 
rité  que  pour  les  arrérages  ou 
térêts  échus,  et  non  pour  ceux 
échoir,  ni  pour  le  capital,  à 
jins  que  le  paiement  divisé 
iit  été  continué  pendant  dis 
is  consécutifs. 

1213.  L'obligation  contractée 
lidairement  envers  le  créan- 
er  se  divise  de  plein  droit  en- 
2  les  débiteurs  ,  qui  n'en  sont 
nus  entre  eux  que  chacun  pour 

part    et   portion. 

1214.  Le    codébiteur    d'une 


dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en 
entier,  ne  peut  répéter  contre 
les  autres  que  les  part  et  por- 
tion de  chacun  d'eux.  —  Si  l'un 
d'eux  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu'occasionne  son  insolva- 
bilité se  repartit,  par  contribu- 
tion, entre  tous  les  autres  codé- 
l)iteurs  solvables  et  celui  qui  a 
fait  le  paiement. 

1215.  Dans  le  cas  oii  le  créan- 
cier a  renoncé  à  l'action  soli- 
daire envers  l'un  des  débiteurs, 
si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolva- 
l)lcs,  la  portion  des  insolvables 
sera  contributoirement  répartie 
entre  tous  les  débiteurs,  même 
entre  ceux  précédemment  dé- 
chargés de  la  solidarité  par  le 
créancier. 

1216.  Si  l'affaire  pour  la- 
quelle la  dette  a  été  contractée 
solidairement  ne  concernait  que 
l'un  des  coobligés  solidaires,  ce- 
lui-ci serait  tenu  de  toute  la 
dette  vis-à-vis  des  autres  codé- 
biteurs, qui  ne  seraient  considé- 
rés par  rapport  à  lui  que  comme 
ses  cautions. 

SECTION  V 

Des  obligations  divisibles 

et  indivisibles. 

1217.  L'obligation  est  divi- 
sible ou  indivisible  selon  qu'elle 
a  pour  objet  ou  une  chose  qui 
dans  sa  livraison,  ou  un  fait  qui 


1211.  —  POTHIEK  (Obliy.,  loc.  cit.;         1215.  —  POTniER  (Oblig.,  277).  — 
/Jo'iV.  de  rente.  194).  C.  2027. 

1212.  —  POTHIEE  (Oblig.,  279).  1216.  —  POTHIER  (Oblig.,  264).  — 

1213.  —  L.  2,  C.  de   duob.  reis  sli-     c.  1431,  2028  et  s. 

■l.  a  proviitt.  —  POTUlBa  (Oblig.,  i       1217.  —  L.  2,  §  2,  ff.  de  verb.  obli- 
4J.  —  c.  875,  2249.  r  goU.    —    POTHIER  (Oblig.,  228   et  s.; 

1214.  —  Inst.,   lib.    III.  tit  XX   (de  \  Success.,  ch.  v,  art.  3,  §  à).  —  c.  1220, 
'diissorib.),    §  6  ;  LL.    36    et   39,  £E.      1608,  2083,  2249. 

Jidy'icssorib.   —  POT  H  1ER  (Oblig., 
;.  cit.  et  281).  —  C.  876,  885,  2026.        | 
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dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas 
susceptible  de  division,  soit  ma- 
térielle, soit  intellectuelle. 

1218.  L'obligation  est  indi- 
visible, quoique  la  chose  ou  le 
fait  qui  en  est  l'objet  soit  divi- 
sible par  sa  nature,  si  le  rap- 
port sous  lequel  elle  est  consi- 
dérée dans  l'obligation  ne  la 
rend  pas  susceptible  d'exécu- 
tion partielle. 

1219.  La  solidarité  stipulée 
ne  donne  point  à  l'obligation  le 
caractère  d'indivisibilité. 

§  I" 
Des  offets  da  l'obligation  divisible. 

1220.  L'obligation  qui  est 
susceptible  de  division,  doit  être 
exécutée  entre  le  créancier  et  le 
débiteur  comme  si  elle  était  in- 
divisible. La  divisibilité  n'a  d'ap- 
plication qu'à  l'égard  de  leurs 
iiéritiers,  qui  ne  peuvent  de- 
mander la  dette  ou  qui  ne  sont 
tenus  à  la  payer  que  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont 
ils  sont  tenus  comme  représen- 
tant le  créancier  ou  le  débiteur. 

1221.  Le  principe  établi  dans 
l'article  précédent  reçoit  excep- 
tion à  l'égard  des  héritiers  du 
débiteur,  —  1"  Dans  le  cas  où 
la  dette  est  hypothécaire  ;  —  2" 
Lorsqu'elle  est  d'un  corps  cer- 
tain ;  —  3"  Lors']u'il  s'agit  do  la 


dette  alternative  de  choses  a 
choix  du  créanc.er,  dont  l'un 
est  indivisible;  —  4"  Lorsqu 
l'un  des  héritiers  est  chargé  seul 
par  le  titre,  de  l'exécution  d 
l'obligation  ;  —  5"  Lorsqu'il  ré 
suite,  soit  de  la  nature  de  l'en 
gagement,  soit  de  la  chose  qu 
en  fait  l'objet,  soit  de  la  tii 
qu'on  s'est  proposée  dans  1 
contrat,  que  l'intention  des  con 
tractants  a  été  que  la  dette  n 
pùi  s'acquitter  partiellement.  - 
Dans  les  trois  premiers  cas,  l'hé 
ritier  qui  possède  la  chose  du 
ou  le  fonds  hypotliéqué  à  l. 
dette,  peut  être  poursuivi  pou 
le  tout  sur  la  choso  due  oi 
sur  le  fonds  hypothéqué  sau 
le  recours  contre  ses  cohéritiers 
Dans  le  quatrième  cas,  l'héritie 
seul  chargé  de  la  dette,  et  dan 
le  cinquième  cas,  chaque  héri 
tier,  peut  aussi  être  poursuiv 
pour  le  tout  ;  sauf  son  recour 
contre  les  cohéritiers. 

§  H 
Des  effets  do  l'obligaiion  indivisible 

1222.  Chacun  de  ceux  qu 
ont  contracté  conjointement  un( 
dette  indivisible,  en  est  teu; 
pour  le  total,  encore  que  l'obli- 
gation n'ait  pas  été  contracté{ 
solidairement. 

1223.  Il  en  est  de  même  ; 
l'égard  des  héritiers  de  celui  qu 


1218.  -  li.  80,  §  1,  ad  kg.  Falckl.; 
L.  8fl,  i«  pnncij).,  et  §§  1  et  2,  ff.  de 
vci-b.  obUrjal.  —  roTHIER  iOblicj.,  293). 
—  C.  1221  et  s.,  2083. 

1219.  —  POTHIEB  (ONig.,  324). 

1 220.  —  L.  33,  in  piincip.,  «f.  de 
1(1/(1!.  2°;  L.  2,  C.  de  hcered.  action.  — 
roTHIER  (Oblig.,  300,  310,318,  322).— 
C.  «70  et  s.,  193a. 

1221.  —  L.  8B,  ff.  de  Jeg.  ;  L.  5,  g 
3,  ff.  commod.  ;  L.  41,  §  5,  ff.  /'(unil. 
ercisc;  L.  2,  C,  de  hcered.  action.;  lu. 


2,  C  si  unii.<s  ex  phir.  hœred.  cred.  ve 
débit.  —  POTHIER  (Oblig.,  301    et  s.l 

—  C.  872,  1020,  1135,   1192,  1245,  1302 
J939.  2114. 

1222.  —  L.  192,  in  prjncip.,  ff.  d, 
reg.  Jtir.;  L.  2,  §  2,  ff.  de  verb.  oblig 

—  POTHIER  {Oblig.,  323).  —  C.   1668 
2082,  2114,  2249. 

1223.  -  L.  11,  §  23,  ff.  de  légat;  L 
80,  §5  1  et  2,  ff.  ad  leg.  falcid.  —  PO- 
TlliEii    (Oblig.,  306;   Svccess.,  ch.  V 

.  3.  §  5).  —  C.  872,  1213. 
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i  contracté  une  pareille  obliga- 
ion. 

1224.  Chaque  héritier  du 
réancier  peut  exiger  en  totalité 
"exécution  de  l'obligation  indi- 
isible.  —  Il  ne  peut  seul  faire 
a  remise  de  la  totalité  de  la 
lette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul 
e  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si 
'un  des  héritiers  a  seul  remis  la 
lette  ou  reçu  le  prix  de  la  chose, 
on  cohéritier  ne  peut  deman- 
ler  la  chose  indivisible  qu'en 
enaut  compte  de  la  portion  du 
ohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou 
|ui  a  reçu  le  prix. 

1225.  L'héritier  du  débiteur, 
ssigné  pour  la  totalité  de  l'o- 
iligation,  peut  demander  un  dé- 
ai  pijur  mettre  en  cause  ses  co- 
léritiers,  à  moins  que  la  dette 
le  soit  de  nature  à  ne  pouvoir 
tre  acquittée  que  par  l'iiéritier 
ssigné,  qui  peut  alors  être  con- 
lamné  seul,  sauf  son  recours  en 
Qdemnité  contre  ses  cohéritiers. 


SECTIOX   VI 
Oes  oNigalions  avec  clatises  p<!naJes. 

1226.  La  clause   pénale   est 
elle  par  laquelle  une  personne. 


pour  assurer  l'exécution  d'une 
convention,  s'engage  à  quelque 
chose  en  cas  d'inexécution. 

1227.  La  nullité  de  l'obliga- 
tion principale  entraîne  celle 
de  la  clause  pénale.  —  La 
nullité  de  celle  -  ci  n'entraîne 
point  celle  de  l'obligation  prin- 
cipale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu 
do  demander  la  peine  stipulée 
contre  le  débiteur  qui  est  en  de- 
meure, peut  poursuivre  l'exé- 
cution de  l'obligation  princi- 
pale. 

1229.  La  clause  pénale  est 
la  compensation  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souf- 
fre de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale.  —  11  ne  peut  deman- 
der en  même  temps  le  principal 
et  la  peine,  à  moins  qu'elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  re- 
tard. 

1230.  Soit  que  l'obligation 
primitive  contienne,  soit  qu'elle 
ne  contienne  pas  un  terme  dans 
lequel  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé 
soit  à  livrer,  soit  à  prendre,  soit 
à  faire,  est  en  demeure. 

1231.  La  peine  peut  être 
modifiée  par  le  juge  lorsque  l'o- 


1224.  —  L.  13,  §  12,  ff.  de  accepl!- 
1/.:  L.  25,  §  9,  ft.famil,  erciscund,  — 
'OTIIIER  {Obliq.,  32/'  et  s.).  —  c. 
210.  1239,  1668,  1939. 

1225.  —  L.  11,  §  23,  ff.  de  Icgal.  3'. 
-  POTHIEB  iOblig.,  331  et  s.).  —  c. 
6/0. 

1226.  —  L.  n.  ff.  de  veib.  ohligal.; 
1.  44,  §  6,  ff.  de  obligal.  et  actionib.  — 
'OTHIEE  iOblig.,  33/).  —  c.  1152, 
047. 

1227.  -  L.  97,  ff.  de  vcrb.  obUgat.; 
'■  129,  §  1,  ff.  de  reg.jur.  —  POTHIER 
Oblig.'  338). 


1228.  —  L.  28,  ff.  de  act.  empt.  et 
vend.;  L.  122,  §  2,  ff.  de  verbor oblig. ; 
LL.  2  et  3,  ff.  de  Jege  commissor.; 
L.  40,  C.  de  transacl.  —  Pothiee 
(Obhg..3iU.  —  C.1U4. 

1229.  —  L.  28,  ff.  de  action,  cmpt. 
et  vend.;  LL.  41  et  42,  S. 2>ro  socio.  — 
POTHIEK  (Oblig.,  342).  —  c.  1146  et  s. 

1230.  —  LL.  77  et  113,  ff.  de  verb. 
ohligat.  ;  L.  23,  ff.  de  obiigat.  et  action. 
—  POTHIER  (Oblig..  349).  —  c.  1139, 
1145,  1146,  1185  et  s.' 

1231.  -  L.  153,  §  8,  ff.  de  verb. 
oblig.  —  POTHIER  (.Oblig.,  350). 
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bligation  principalo  a  été  exécu- 
tée en  partie. 

1232.  Lorsque  l'obligation 
prioiitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  est  d'une  chose 
indivisible,  la  peine  est  encou- 
rue par  la  contravention  d'un 
seul  des  héritiers  du  débiteur, 
et  elle  peut  être  "demandée,  soit 
en  totalité  contre  celui  qui  a 
fait  la  contravention,  soit  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur 
part  et  portion,  et  hypothécai- 
rement pour  le  tout,  sauf  leur 
recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine. 

1233.  Lorsque  l'obligation 
primitive  contractée  sous  une 
peii;e  est  divisible,  la  peine  n'est 
encourue  que  par  celui  des  hé- 
ritiers du  débiteur  qui  contre- 
vient à  cette  obligation,  et  pour 
la  part  seulement  dont  il  était 
tenu  dans  l'ùbligation  princi- 
pale, sans  qu'il  y  ait  d'action 
contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
—  Cette  règle  reçoit  exception 
lorsque  la  clause  pénale  ayant 
été  ajoutée  dans  l'intention  que 
le  paiement  ne  put  se  faire  par- 
tiellement, un  cohéritier  a  em- 
pêché l'exécution  de  l'obligation 
pour  la  totalité.  En  ce  cas,  la 
peine  entière  peut  être  exigée 
l'ontre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion 
seulement,  sauf  leur  recours. 


CH.\PITRE  V 

DE     l'extinction 

DES    OBLIGATIONS.  ] 

1234.  Les  obligations  s'étei-l 
gnent,  —  Par  le  paiement,  —  Par 
lanovation,  —  Par  la  remise  vo- 
lontaire,—Par  la  compensation , 
—  Par  la  confusion,  —  Par  la 
perte  de  la  chose,  —  Par  la  nul- 
lité ou  la  rescision,  —  Par  l'effet 
de  la  condition  résolutoire,  qui 
a  été  expliqué  au  chapitre  pré- 
cédent,—  El  par  la  prescription, 
qui  fera  l'objet  d'un  titre  parti- 
culier. 

,  SECTION  PREMIÈEE 
Du  paiement. 

§   I" 

Du  paiement  en  général. 

1235.  Tout  paiement  sup- 
pose une  dette  :  ce  qui  a  été 
payé  sans  être  dû,  est  sujet  à 
répétition.  —  La  répétition  n'est 
pas  admise  à  l'égard  des  obliga- 
tions naturelles  qui  ont  été  vo- 
lontairement acquittées. 

1236.  Une  obligation  peut 
être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée,  telle  qu'un 
coobligé  ou  une  caution.  —  L'o- 
bligation peut  même  être  ac- 
quittée par  un  tiers  qui  n'y  est 
point  intéressé,  pourvu  que  ce 


1282.— Ll.  4,  §1,85,  §  3,ff.  de  verb. 
olltigat.  —  POTHIEK  (X>blig.,  355  et 
s.).  —  C.  1222,  2114. 

1233.  —  L.  2,  §§  5  et  6,  ff.  de  verb. 
obUg.  —  POTHIEB  (Oblig.,  359).  — 
C.  1218. 

1234.  —  POTHIEE  (Oblig.,  493  et 
551).  —  c.  1235  et  s.,  1271  et  s.,  1282 
et  s.,  1289  et  s.,  1300  et  s.,  1302  et  s., 
1304  et  s.,  2219  et  s. 

1235.  -  Insl.,  libr.  XII,   tit.  XXIX 


(guib.  mod.  oblig.  totlit.);  L.  52,  ff.  de 
solut.  et  liber.;  L.  1,  §  1,  ff.  rfc  oblig.  et 
acliott.  —  POTHIEU  (fibhg.,  195  et 
546).  —  c.  1131,  1186,  1315,  13/6,  1965, 
196/. 

1236.  -//is<.,lib.  III,  tit.  XXrs,  m 
princip.  (qidb.  mod.  oblig.  tollit.);  L. 
53,  ff.  de  sohil.  :  L.  39,  ff.  de  neg.  gesl. 
—  POTHIER  (.Oblig.,  499).  —  C.  1119, 
1250  ;  com.  158  et  s. 
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iers  agisse  au  nom  et  en  l'ac- 
|uit  du  débiteur,  ou  que,  s'il 
igit  en  son  nom  propre,  il  ne 
oit  pas  subrogé  aux  droits  du 
;réancior. 

1237.  L'obligation  de  faire  ne 
leut  être  acquittée  par  un  tiers 
outre  le  gré  du  créancier,  lors- 
uc  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
oit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
(lême. 

1238.  Pour  payer  valable- 
.lent,  il  faut  être  propriétaire  de 
1  cliose  donnée  en  paiement,  et 
apable  de  l'aliéner.  —  Néan- 
loins  le  paiement  d'une  somme 
n  argent  ou  autre  chose  qui  se 
onsommo  par  l'usage,  no  peut 
tro  répété  contre  lo  créancier 
ui  l'a  consommée  do  bonne  foi, 
uoique  le  paiement  en  ait  été 
■lit  par  celui  qui  n'en  était  pas 
iropriotaire  ou  qui  n'était  pas 
;iji:i1)1m  de  l'aliéner. 

1239.  Le  paiement  doit  être 
ait  au  créancier,  ou  à  qucl- 
u'un  ayant  pouvoir  de  lui,  ou 
[ui  soit  autorisé  par  la  justice 
lU  par  la  loi  à  recevoir  pour 
Lii.  —  Le  paiement  fait  à  celui 
ui  n'aurait  pas  pouvoir  de  re- 
evoir  pour  le  créancier,  est  va- 


lable, si  celui-ci  le    ratifie,    ou 
s'il  en  a  profité. 

1240.  Le  paiement  fait  de 
bonne  foi  à  celui  qui  est  en  po^.- 
scssion  de  la  créance,  est  va- 
lable, encore  que  le  possesseur 
en  soit  par  la  suite  évincé. 

1241.  Le  paiement  fait  au 
créancier  n'est  point  valable  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir,  à 
moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  cliose  payée  a  tourné  au 
profit  du  créancier. 

1242.  Le  paiement  fait  par 
le  débiteur  cà  son  créancier,  au 
préjudice  d'une  saisie  ou  d'une 
opposition,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants  :  ceux-ci  peuvent, 
selon  leur  droit,  le  contraindre 
à  payer  de  nouveau,  sauf,  en 
ce  cas  seulement,  son  retours 
contre  le  créancier. 

1243.  Le  créancier  ne  peut 
être  contraint  de  recevoir  une 
autre  chose  que  celle  qui  lui  est 
due,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même 
plus  grande. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut 
point  forcer  le  créancier  à  re- 
cevoir  en    partie    le    paiement 


1237.  —  L.  31,  ft.de  sobit.  et  libe- 
al.  —  roTHlEB.  iflbKg.,  500  injiiie). 
-  C.  1142. 

1238.  —  L.  54,  fE.  de  rcg.  jur.;  L. 
,  lie  nerjol.  gcst.;  L.  14,  §  8,  ff.  de  so- 
ûl, et  libéral.  —  TOTIIIER  (Obliy., 
95:  l'rojjriélé,  2241.  —  c.  1376. 

1239.  —  LL.  12,  15  et  49,  fE.  (7e  so- 
if*, et  libéral.:  LL.  180  et  206,  de  reij. 
ur.  —  roTIiIEIl  i.Obli(j.,  242,  501,  506. 
i28  et  529  ;  Propriété!,  258).  —  C.  1338, 
984. 

1240.  —  L.  4,  in  princip.,  C.  de 
allll.   et    lihu-at.  —  POTHIER    (flWirj., 

iOO).  —  C.  isrr. 

1241.  —  LL.  14  §§1  et  7;  15,  28  et 
14,  §  9,  ff.  de  sultit.  et  liber.  ;  L.  4.   ff. 


de  except.  prœscript.  el  prrrjud.  —  Po- 
THIER  {Oblig.,  504).  —  c.  482,  509, 
513,  1124,  1312,  1419. 

1242.  —  POTHIER  iOblig.,  505).  — 
C.  1298,  1944;   P.  C.  557  et  s.. 

1243.  —  L.  2,  §  1,  in  fine,  ff.  dereb. 
cred.;  L.  99,  ff.  de  sol.  et  liber.;  L.  16, 
C.  eod.  lit.  —  POTHIER  (Oblig.,  243). 
—  C.  1895.  =  LOIS,  y'  PAIEMENT  et 
T°  Passe  de  sac,  Décr.  l"  juill.  1809, 
Décr.  18  août  1810,  Décr.  17  novembre 
1852. 

1244.  -  L.  21,  ff  dejudic:  L  135, 
§  2,  ff.  de  verb.  oblig.;  L.  21.  t^.  de 
reb.  eredil.;  L.  41,  §  1,  ff.  de  asur.  et 
frucl.  —  POTHIER  (Oblig.,  534).  —  C. 
"ll88,  190;  p.  C.  122;  Com.  157. 
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d'une  dette,  même  divisible.  — 
Les  juges  peuvent  néanmoins, 
en  considération  de  la  position 
du  débiteur,  et  en  usant  de  ce 
pouvoir  avec  une  grande  ré- 
serve, accorder  des  délais  modé- 
rés pour  le  paiement,  et  surseoir 
l'exécution  des  poursuites,  tou- 
tes choses  demeurant  en  état. 

1245.  Le  débiteur  d'un  corps 
certain  et  déterminé  est  libéré 
par  la  remise  de  la  chose  en  l'é- 
tat où  elle  se  trouve  lors  de  la 
livraison,  pourvu  que  les  dété- 
riorations qui  y  sont  survenues 
ne  viennent  point  de  son  fait  ou 
de  sa  faute,  ni  de  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable, 
ou  qu'avant  ces  détériorations  il 
ne  fût  pas  en  demeure. 

1246.  Si  la  dette  est  d'une 
chose  qui  ne  soit  déterminée 
que  par  son  espèce,  le  débiteur 
ne  sera  pas  tenu,  pour  être  libé- 
ré, de  la  donner  de  la  meilleure 
espèce  ;  mais  il  ne  pourra  l'offrir 
de  la  plus  mauvaise. 

1247.  Le  paiement  doit  être 
exécuté  dans  le  lieu  désigné  par 
la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est 
pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
qu'il s'agit  d'un  corps  certain  et 
déterminé,  doit  être  fait  dans  le 
lieu  où  était,  au  temps  de  l'o- 
bligation, la  chose  qui  en  fait 
l'objet.  —  Hors  ces  deux  cas,  le 
paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur. 


1248.  Les  frais  du  paiement 
sont  à  la  charge  du  débiteur. 

§  n 

Du  paiement  avec  subrogation. 

1249.  La  subrogation  dans  les 
droits  du  créancier  au  profit 
d'une  tierce  personne  qui  le  paie 
est  ou  conventionnelle  ou  lé- 
gale. 

1250.  Cette  subrogation  esi 
conventionnelle,  —  1"  Lorsque  le 
créancier  recevant  son  paiement 
d'une  tierce  personne  la  su- 
broge dans  SOS  droits,  actions 
privilèges  ou  hypothèques  contrt 
le  débiteur  :  cette  subrogatior 
doit  être  expresse  et  faite  er 
même  temps  que  le  paiement  ;  — 
2" Lorsque  le  débiteur  emprunte 
une  somme  à  l'eflTet  de  payer  se 
dette,  et  de  subroger  le  prêteui 
dans  les  droits  du  créancier.  1 
faut  pour  que  cette  subrogatior 
soit  valable,  que  l'acte  d'empruni 
et  la  quittance  soient  passés  de- 
vant notaires  ;  que  dans  l'actt 
d'emprunt  il  soit  déclaré  que  l;i 
somme  a  été  empruntée  poui 
faire  le  paiement,  et  que  dans 
la  quittance  il  soit  déclaré  (u; 
le  paiement  a  été  fait  des  de- 
niers fournis  à  cet  effet  par  le 
nouveau  créancier.  Cette  subro- 
gation s'opère  sans  le  concours 
de  la  volonté  du  créancier. 


1245.  —  L.  37,  ff.  de  verb.  obligal., 
—  POTHIEB  (Obligat.,  544).  —  C.  1138, 
1302.  1933. 

1246.  —  L.  33,  §  I,  ff.  de  soluf.  eJ. 
Uberai.:  L.  18,  §  1,  ff.  de  œdililio 
edicio;  L.  37,  in  princip..  ff.  de  légat, 
fideic.  l:  —  Pot  HIER  (OUig.,  283  et 
645).  —  c.  1022. 

1247.  —  L.  2,  §  2  de  en  Qxiod  cerl. 
oco  dai-i  oporlel;  L.  21  ff.  de  oblig.  et 


aeJion.  —  POTHIEK  (Oblig..  238,  548 
et  549).  —  c.  1258,  1264,  1609,  I65I, 
1942. 

1248.  —  POTHIER  {,Ohlig.,  550V.- 
C.  1608. 

1249.  —  POTHIER  (CoM.  d'Orl, 
intrnd.  au  tit.  XX,  69). 

1250.  —  L.  b,de  sohil.  et  libérât.— 
POTHIKU  (Coût.  d'Orl.,  loc.  cit.,  77  et 
s.)  —  c.  1236,  2103. 
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1251.  La  subrogation  a  lieu 
de  plein  droit,  —  1"  Au  profit  de 
celui  qui,  étant  lui-même  créan- 
cier, paie  un  antre  créancier  qui 
lui  est  préférable  à  raison  de  ses 
privilèges  ou  hypothèques  ;  — 
2"  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un 
immeuble,  qiii  emploie  le  prix 
de  son  acquisition  au  paiement 
des  créanciers  auxquels  cet  hé- 
ritage était  hypothéqué  ;  -  -  S»  Au 
profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
au  paiement  de  la  dette,  avait 
intérêt  de  l'acquitter  ;  —  4°  Au 
profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les 
dettes  de  la  succession. 

1252.  La  subrogation  établie 
par  les  articles  précédents  a  lieu 
tant  contre  les  cautions  que 
contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier  lorsqu'il 
n'a  été  payé  qu'en  partie  ;  en 
ce  cas,  il  peut  exercer  ses  droits, 
pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par 
préférence  à  celui  dont  il  n'a 
reçu  qu'un  paiement  partiel. 

§  III 
De  l'imputation  dos  paiements. 

1253.  Le  débiteur  de  plu- 
sieurs dettes  a  le  droit  de  décla- 
rer, lorsqu'il  paye,  quelle  dette 
il  entend  acquitter. 


1254.  Le  débiteur  d'une  dette 
qui  porte  intérêt  ou  produit  des 
arrérages,  ne  peut  point,  sans  le 
consentement  du  créancier,  im- 
puter le  paiement  qu'il  fait  sur 
le  capital  par  préférence  aux 
arrérages  ou  intérêts  :  le  paie- 
ment fait  sur  le  capital  et  inté- 
rêts, mais  qui  n'est  point  inté- 
gral, s'impute  d'abord  sur  les 
intérêts. 

1255.  Lorsque  le  débiteur  de 
diverses  dettes  a  accepté  une 
quittance  par  laquelle  le  créan- 
cier a  imputé  ce  qu'il  a  reçu 
sur  l'une  de  ces  dettes  spéciale- 
ment, le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l'imputation  sur  une 
dette  différente,  à  moins  qu'il 
n'j'  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la 
part  du  créancier. 

1256.  Lorsque  la  quittance 
ne  porte  aucune  imputation,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  la 
dette  que  le  débiteur  avait  pour 
lors  le  plus  d'intérêt  d  acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareille- 
ment échues  ;  sinon,  sur  la  dette 
échue,  quoique  moins  onéreuse 
que  celles  qui  ne  le  sont  point.  — 
Si  les  dettes  sont  d'égale  nature, 
l'imputation  se  fait,  sur  la  plus 
ancienne  :  toutes  choses  égales, 
elle  se  fait  proportionnelle- 
ment. 


1251.  —  LL.  3  et  4,  C.  (le  his  gui 
in  prior.  crédit.  loc.  succed.;  LL.  1  et 
5.  ('.  g  <i  potiores  i»  2>ignore  habeaii- 
itir  ;  L.  22,  §  9,  in  nied.,  C.  de  jure  dc- 
liber.  el  de  adeiimin  l'eZ  adquir.  hare- 
dit.  —  roTHIER  (Oblig.,  558,  g  3"; 
Coul.  d'Oil.,  loc.  cil.,  72).  —  C-  874, 
217S,  2119.  —  Com.  159. 

1252  —  roTHiEB  (Oblig.,  281  ; 
Ciml.  dOrl.,  loc.  cit.,  80  et  s.).  —  C. 
2011. 

1253.   —    L.   1.   ff.  de  solution,   et 


libérât.  —  POTHIEE  ijjblig..   565).  — 
C.  1848. 

1254.  —  LL.  97  et  102,  §  1,  in  fine, 
ff.  de  solut.  et  libérât.  ;  ï..  1,  C  eod. 
lit.  —  POTHIER  (Oblig.,  570).  —  C. 
1289.  1291,  1906,  2081. 

1255.  L.  I.  fl.  de  solut.  et  liber.;  L. 
97.  S.  de  solut.  —  POTHIER  (Oblig. 
566\ 

1256.  —  POTHIEE  (Oblig.,  567  et 
s.).  —  C.  1297. 
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§    IV 

Des   offres   de    paiement, 

et  de  la  consignation. 

1257.  Lorsque  le  créancier 
refuse  de  recevoir  son  paiement, 
le  débiteur  peut  lui  faire  des 
offres  réelles,  et,  au  refus  du 
créancier  de  les  "accepter,  con- 
signer la  somme  ou  la  chose 
offerte.  —  Les  offres  réelles  sui- 
vies d'une  consignation  libèrent 
le  débiteur  ;  elles  tiennent  lieu  à 
son  égard  de  paiement,  lors- 
qu'elles sont  valablement  faites, 
et  la  chose  ainsi  consignée  de- 
meure aux  risques  du  créan- 
cier. 

1258.  Pour  que  les  offres 
réelles  soient  valables,  il  faut,  — 
1"  Qu'elles  soient  faites  au  créan- 
cier ayant  la  capacité  de  rece- 
voir, ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de 
recevoir  pour  lui  ;  —  2"  Qu'elles 
soient  faites  par  une  personne 
capable  de  paj-cr  ;  —  .3"  Qu'elles 
soient  de  la  totalité  de  la  somme 
exigible,  des  arréra.ces  ou  inté- 
rêts dus,  des  frais  liquidés,  et 
d'une  somme  pour  les  frais  non 
Iquidés,  sauf  à  la  parfaire;  — 
4°  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a 
été  stipulé  en  faveur  du  créan- 
cier ;  —  5°  Que  la  condition  sous 
laquelle  la  dette  a  été  contractée 
soit  arrivée  ;  —  6»  Que  les  offres 
soient  faites  au  lieu  dont  on  est 
convenu  pour  le  paiement,  et 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  sur  le  lieu  du  paiement. 


elles  soient  faites  ou  à  la  per- 
sonne du  créancier,  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion ;  —  1°  QnQ  les  offres  soient 
faites  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes 
d'actes. 

1259.  11  n'est  pas  nécessaire, 
pour  la  validité  de  la  consigna- 
tion, qu'elle  ait  été  autorisée  par 
le  juge  :  il  suffit,  —  1°  Qu'elle  ait 
été  précédée  d'une  sommation 
s'gnifiée  au  créancier,  et  conte- 
nant l'indication  du  jour,  de 
l'heure  et  du  lieu  où  la  chose 
offerte  sera  déposée  ;  —  2°  Que  le 
débiteur  se  soit  dessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant 
dans  lo  dépôt  indiqué  par  la  loi 
pour  recevoir  les  consign;itions, 
avec  les  intérêts  jusqu'au  jour 
du  dépôt  ;  —  3»  Qu'il  y  ait  eu 
procès-verbal  dressé  par  l'officier 
ministériel,  de  la  nnUire  des  es- 
pèces offertes,  du  refus  qu'a  fait 
le  créancier  de  les  recevoir,  ou 
de  sa  non-comparution,  et  enfin 
du  dépôt  ;  —  4"  Qu'en  cas  de  non- 
comparution  de  la  part  du  cré- 
ancier, le  procès-verbal  du  dépôt 
lui  ait  été  signifié  avec  somma 
tion  de  retirer  la  chose  déposée. 

1260.  Les  frais  des  offres 
réelles  et  de  la  consignation 
sont  à  la  charge  du  créancier, 
si  elles  sont  valables. 

1261.  Tant  que  la  consigna- 
tion n'a  point  été  acceptée  par 
le  créancier,  le  débiteur  peut  la 


1257.  —  L.  9,  C.  de  aotiit.  cl  liber.; 
L.  19.  C.  de  usuris.—FOTHlBU  {Oblifi., 
573  et  580;  Dépôt,  99).  —  C.  1259;  p. 
C.  812  et  s. 

1258.  —  L.  9,  C.  (le  aohil.  et  Jibcriit. 
—  POTHIER  (OW/ff.,  534,  574  et  s.).— <:. 

111,  1181,  1231;,  1239,   1242,  1243,  lti06, 
1887;  P.  C.  352,  812  et  s.  :=  Voy.  LOIS, 


t'Caisse  des  dépots  et  CONSIG^A- 
TIOX.s. 

1259.  —  POTHIER  (Ohlin-,  5781.  — 
p.  c.  812  et  s.  =rL«IS,  T'  CAISSE  DES 
DÉrOT.S  ET  CONSIOXATIOXS,  Old. 
3  juin.  1816.  art.  Ifi. 

1260.  -  p.  n.  525. 

1261.  —  l'OTHlEU  iObUg.,  530). 
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retirer  ;  et  s'il  la  retire,  ses  codé- 
biteurs ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés. 

1262.  Lorsque  le  débiteur  a 
lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  ju^-ée, 
qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa 
consignation  bonnes  et  valables, 
il  ne  peut  plus,  méma  du  con-  I 
sentement  du  créancier,  retirer  j 
sa  consignation  au  préjudice  de 
ses  codébiteurs  ou  de  ses  cau- 
tions. 

1263.  Le  créancier  qui  a 
consenti  que  le  débiteur  retirât 
sa  consignation  après  qu'elle  a 
été  déclarée  valable  par  un 
'ugement  qui  a  acquis  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  plus  pour 
le  paiement  de  sa  créance  exer- 
cer les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  y  étaient  attachés  :  il  n'a 
plus  d'hypothèque  que  du  jour 
où  l'acte  par  lequel  il  a  consenti 
que  la  consignation  fût  retirée 
aura  été  revêtu  des  formes  re- 
quises pour  emporter  l'hypo- 
thèque. 

1264.  Si  la  chose  due  est  un 
corps  certain  qui  doit  être  livré 
au  lieu  où  il  se  trouve,  le  débi- 
teur doit  faire  sommation  au 
créancier  de  l'enlever,  par  acte 
notifié  à  sa  personne  ou  à  son 
domicile,  ou  au  domicile  élu 
pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion. Cette  sommation  faite,  si 
le    créancier     n'enlève    pas    la 


chose,  et  que  le  débiteur  ait  be- 
soin du  lieu  dans  lequel  elle  est 
placée,  celui-ci  pourra  obtenir 
de  la  justice  la  permission  de  la 
mettre  en  dépôt  dans  quelque 
autre  lieu. 

§  V 

De  la  cession  de  biens. 

1265.  La  cession  de  biens  est 
l'abandon  qu'un  débiteur  fait 
de  tous  ses  biens  à  ses  créan- 
ciers, lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes. 

1266.  La  cession  de  biens 
es!  volontaire  ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens 
volontaire  est  celle  que  les  cré- 
anciers acceptent  volontaire- 
ment, et  qui  n'a  d'effet  que  celui 
résultant  des  stipulations  même 
du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
débiteur. 

1268.  La  cession  judiciaire 
est  un  bénéfice  que  la  loi  ac- 
corde au  débiteur  malheureux 
et  de  bonne  foi,  auquel  il  est 
permis,  pour  avoir  la  liberté  do 
sa  personne,  de  faire  en  justice 
l'abandon  de  tous  ses  biens  A  ses 
créanciers,  nonobstant  toute  sti- 
pulation contraire. 

1269.  La  cession  judiciaire 
ne  confère  point  la  propriété 
aux  créanciers  ;  elle  leur  donne 
seulement  le  droit  de  faire  ven- 
dre les  biens  à   leur  profit,   et 


1262.  —  L.   ult.,  S.  de   paclis.  —  1       1268.  —  L.  I,   C.  qui  bonis  cedere 
POTHIER  (,Ob!ig.,  580).  —  C.  1351.  '  possunt.    —   POTHIEB    (Coût.   iTOrh, 

1263.  —  c.  1351.  i  introd.  au  tit.  XIX,   122).  —  p.   C.  898 

1264.  —  L.  1,  §  3,  ff.  de  pericul.  et     et  a. 

cnmmod.  rei   vendit.   —   C-   111,1247,1       1269.  — Jj.  S,  S.  de  cessionebonor.; 
1609.  ,  L.  4,  C.  qui  bon.  ced.  jx)8s.— POTHIEB 

1265.  —  c.  1270.  iProprUt^,   273;   Coût.  d'Or!,  introd. 

1266.  - ;  au  tit. XIX.  127).  -  P.  C  904. 

1267.  -  c.  1134.  I 
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d'en   percevoir  les  revenus  jus- 
qu'à l;i  vente. 

1270.  Les  créanciers  ne  peu- 
vent refuser  la  cession  jucii- 
ciaire,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
exceptés  par  la  loi.  —  Elle 
opère  la  décharge  de  la  con- 
trainte par  corps. —  Au  surplus, 
elle  ne  libère  le  débiteur  que 
'usqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  biens  abandonnés  ;  et  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  insuf- 
fisants, s'il  lui  en  survient  d'au- 
tres, il  est  obligé  de  les  aban- 
donner jusqu'au  parfait  paie- 
ment. 

.SECTION  n 
-De  la  novalion, 

1271.  La  novation  s'opère 
de  trois  manières  :  —  1"  Lorsque 
le  débiteur  contracte  envers  son 
créancier  une  nouvelle  dette  qui 
est  substituée  à  l'ancienne , 
laquelle  est  éteinte  ;  —  2o  Lors- 
qu'un nouveau  débiteur  est  sub- 
stitué à  l'ancien  qui  est  déchargé 
par  le  créancier  ;  —  3°  Lorsque, 
par  l'effet  d'un  nouvel  engage- 
ment, un  nouveau  créancier  est 
substitué  à  l'ancien,  envers  lequel 
le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

1272.  La  novation  ne  peut 
s'opérer  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

1273.  La  novation  ne  se  pré- 


sume point;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  claire- 
ment de  l'acte. 

1274.  La  novation  par  la 
substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur, peut  s'opérer  sans  le  con- 
cours du  premier  débiteur. 

1275.  La  délégation  par 
laquelle  un  débiteur  donne  au 
créancier  un  autre  débiteur  qui 
s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  point  de  novation,  si  le 
créancier  n'a  expressément  dé- 
claré qu'il  entendait  décharger 
son  débiteur  qui  a  fait  la  délé- 
gation. 

1276.  Le  créancier  qui  a  dé- 
chargé le  débiteur  par  qui  a  été 
faite  la  délégation,  n'a  point  de 
recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
délégué  devient  insolvable,  à 
moins  que  l'acte  n'en  contienne 
une  réserve  expresse,  ou  que  le 
délégué  ne  fût  déjà  en  faillite 
ouverte,  ou  tombé  eh  déconfi- 
ture au  moment  delà  délégation. 

1277.  La  simple  indication 
faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 
sonne qui  doit  payer  à,  sa  place, 
n'opère  point  novation.  —  Il  en 
est  de  même  de  la  simple  indi- 
cation faite  par  le  créancier, 
d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui. 

1278.  Les  privilèges  et  hypo- 
thèques   de    l'ancienne    créance 


1270.  L.  1,  C.  qui  bon.  ceil,  poss.  — 
Ord.  de  1673,  tit.  X.  —  POTHIER 
(Coiit.  (VOrl,  Joe.  cit.,  126).  —  C.  1945; 
P.  C.  800,  905.  

1271.  —  Inst.,  lit),  m,  tit.  XXTX 
(quib.  mod.  obliyal.  toUil.),  §  3;  L.  1, 
fl.  de  noiril.  —  PoTniKR  (Oblig.,  581). 

1272.  —  L.  3,  ff.  de  mn-al.  el  dekrj. 

—  POTKIER  iObl:y.,   590).  —  c.  112-1. 

1273.  —  L.  2.,  ff.  de  novat.  el  deleg. 

—  POTUIER    (^Obliq.,  594).  —  c.  1353. 

1274.  L.  8,  §  5,  ff.  de  novat.  el  dc- 
feff. 


1275.  —  L.  1,  C.de  tiovat.  et  deleg. 
—  roTHlER  iObUfj.,  600).  —  c.  1273 
et  s.,  1690. 

1276.  —  li.  30,  ff.  de  novat  et  dele- 
yal.  ;  L.  3,  in  fine,  eod,  —  POTHIEB 
(Oblig.,  604). 

1277.  —  L.  25,  ff.  de  noval.  et  dele- 
gni.  —  POTHIER  (Oblig.,  605  ;  Vente. 
553). 

1278.  —  L.  18,  ff.  de  novat.  et  delc- 
gat.:  L.  12,  §  5,  ff,  (y«/  potior.  in  pign, 
vel  hni.otli.  Labeanl.—VorBlS.a,  (Oblig., 
599). 
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assent  point  à  celle  qui  lui 
-iibstituée,    à  moins   que  le 
:,>'ier  ne  les  ait  expressément 
-    rvés. 

1279.  Lorsque    la   novation 
re  par  la  substitution  d'un 

.  'au  débiteur,  les  privilèges 
vpoihèques  primitifs  de  la 
:ice  ne  peuvent  point  passer 
les  biens  du  nouveau  débi- 

1280.  Lorsque    la    novation 
re  entre  le  créancier  et  l'un 

l._>  'Jcbitcurs  solidaires,  les  pri- 
vilèges et  hypothèques  de  l'an- 
cienne créance  ne  peuvent  être 
réservés  que  sur  les  biens  de  celui 
qui  contracte  la  nouvelle  dette. 

1281.  Par  la  novation  faite 
entre  le  créancier  et  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  les  codébi- 
teurs sont  libérés.  —  La  nova- 
tion opérée  à  l'égard  du  débi- 
teurprincipai  libère  les  cautions. 
—  Néanmoins,  si  le  créancier  a 
exigé,  dans  le  jiremier  cas,  l'ac- 
cession des  codébiteurs,  ou,  dans 
le  second,  celle  des  cautions, 
l'ancienne  créance  subsiste,  si 
les  codébiteurs  ou  les  cautions 
refusent  d'accéder  au  nouvel  ar- 
rangement. 

SECTION  in 
De  la  remise  de  la  dette. 

1282.  La  remise  volontaire 


du  titre  original  sous  signature 
privée,  par  le  créancier  au  débi- 
teur, fait  preuve  de  la  libération. 

1283.  La  remise  volontaire 
de  la  grosse  du  titre  fait  présu- 
mer la  remise  de  la  dette  ou  le 
paiement,  sans  préjudice  de  la 
preuve  contraire. 

1284.  La  remise  du  titre  ori- 
ginal sous  signature  privée,  ou 
de  la  grosse  du  titre,  à  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  au  profit  de  ses  codébiteurs. 

1285.  La  remise  ou  décharge 
conventionnelle  au  profit  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires,  libère 
tous  les  autres,  à  moins  que  le 
créancier  n'ait  expressément 
réservé  ses  droits  contre  ces 
derniers.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la 
dette  que  déduction  faite  de  la 
part  de  celui  auquel  il  a  fait  la 
remise. 

1286.  La  remise  de  la  chose 
donnée  en  nantissement  ne  suf- 
fît point  pour  faire  présumer  la 
remise  de  la  dette. 

1287.  La  remise  ou  décharge 
conventionnelle  accordée  au  dé- 
biteur principal  libère  les  cau- 
tions ;  —  Celle  accordée  à  1j 
caution  ne  libère  pas  le  débiteur 
principal;  —  Celle  accordée  à 
l'une  des  cautions  ne  libère  pas 
les  autres. 


1279.  —  L.  30,  S.  de  noiat.  et  deJe- 
gat.  —  C.  1234.  1271. 

1280.  —  L.  18,  S.  de  novat.  etdele- 
ga'.  —  c.  120S,  1278. 

1281.— L.  4,  C.  de.fidejuss.  et  viand. 
—  POTUIEE  ipblig.,  378,  599).  —  C. 
2034,  2037. 

1282.  —  L.  2,  §  1,  ft  de  pactis.  — 
roTHIER  (OMig.,  608).  —  C.  131."., 
1350. 

1283.  —  c.  13I,i. 

1284.  —  L.  2,  S.  de  duob.  reis  con- 


j  slituend.  —  POTUIER  lObUy.,  608).  — 

;  c.  1208. 

I       1285.  — .  L.   uJt..,  S.  de  duob.  reis 
constituetid.;!,.  34,  §  11,   ff.   de  soJiil. 

'  e;  libérât.  —  POTHIEB  (Oilig.,   275  et 

1  621).  —  C.  1208,  1210. 

1286.  —  L.  3,  ff.  de  pactis.  —  PO- 
THIEB (.Oblig.,  6101.  —  C.  2071  et  s. 

1       1287.  —  L.  60,    (■((   tin..   S.  de  ,fid,- 

'  Jii.<f.  ;  L.  68,  §  3,  eod.  lit.  —  POTUIER 

1  iOOUg.,  617). 
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1288.  Ce  que  le  cr'ancicr  a 
reçu  d'une  caution  pour  la  dé- 
clilirge  de  son  cautionnement, 
doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débi- 
teur principal  et  des  autres  cau- 
tions. 

SECTION    IV 
De  la  covijicitsatkm. 

1289.  Lorsque  deux  per- 
sonnes se  trouvent  débitrices 
l'une  envers  l'autre,  il  s'opère 
entre  elles  une  compensation 
qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la 
manière  et  dans  les  cas  ci-après 
exprimés. 

1290.  La  compensation  s'o- 
père de  plein  droit  par  la  seule 
force  de  la  loi,  même  à  l'insu 
des  débiteurs  ;  les  deux  dettes 
s'éteignent  réciproquement,  à 
l'instant  où  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois,  jusqu'à  concur- 
rence de  leurs  quotités  respec- 
tives. 

1291.  La  compensation  n'a 
lieu  qu'entre  deux  dettes  qui  ont 
également  pour  objet  une  som- 
me d'argent,  ou  une  certaine 
quantité  de  choses  fungiblcs  de 
la  même  espèce  et  qui  s  int  éga- 
lement liquides   et  exigibles.  — 


Les  prestations  en  grains  ou 
denrées,  non  contestées,  et  dont 
le  prix  est  réglé  par  les  mercu- 
riales, peuvent  se  compenser! 
avec  des  sommes  liquides  et  | 
exigibles. 

1292.  Le  lerme  de  grâce  n'es' 
point  un  obstacle  à  la  compen- 
sation. 

1293.  La  compensation  a 
lieu,  quelles  que  soient  les  causes 
de  l'une  ou  l'autre  des  dettes, 
excepté  dans  le  cas,  —  1°  De  la 
demande  en  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été 
injustement  dépouillé  ;  —  '2°  De  la 
demande  en  restitution  d'un  dépôt 
et  du  prêt  à  usage  ;  —  3"  D'une 
dette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables. 

1294.  Li  caution  peut  oppo- 
ser la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  au  débiteur 
principal  ;  —  Mais  le  débiteur 
principal  ne  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  cré- 
ancier doit  à  la  caution.  —  Le 
débiteur  solidaire  ne  peut  pa- 
reillement opposer  la  compen- 
sation de  ce  que  le  créancier 
doit  à  son  codéîjiteur. 

1295.  Le  débiteur  qui  a  ac- 
cepté purement  et  simplement 
la  cession  qu'un  créancier  a  faite 


1288.  —  L.  Li,  §  1,  S.  de  jvlejuss. 
et  manita'.  —  Pothieh  (Oblig.,  618). 
—  C.  12.53. 

1289.  —  LL.  1,  2,  3,  de  compensa- 
tion.; L.  4,  in  fine,  ff.  qui  potiorea  in 
j>ign.  —  POTHIER  cOllig.,  623).  —  C. 
1850.  2089;  P.  C.  464. 

1290.  —  L.  21,  ff.  de  cnmpens.;  L. 
4,  C.  eod.  lit.  ;  L.  7.  C.  de  sohit.  et  libé- 
ral. —  POTHIER  (Obliff.,  538  et   635). 

1291.  — L.  7.  S.  de  compens.  ;  h. 
14,  §  1,  C.  eod.  Ù;  Paid.  nentent.,  lib. 
II,  tit.  V,  §  3.  —  POTHIEH  iObliij., 
232,  624  et  s.). 


1292.  —  L.  16,  §  1,  ff.  de  compen- 
sât. —  POTHIEK   (Oblig.,   232  et  627). 

—  C.  1244. 

1293.  —  L.  uU.,  §  2,  C.  de  compen- 
sât; L.  4,  C.  de  commodat.;  Paul. 
sentent.,  lib.  II,  tit.  XIT,  §  13.  —  PO- 
THIER iOblirj.,  625;  Dt'pCl,  69).  — 
C.  1885,  1932. 

1294.  —  L.  5,  ff.  de  compensât.; 
L.  18,  §  1,  ff.  end.;  L.  10  ff.  de  duob. 
reis  condit.  —  POTHIER  {Oblig.,  631). 

—  c.  1208,  2011  et  s.,  2036. 

1295.  —  L.  21,  ff.  de  compensât.  — 
POTHIER  (OWiV/.,  632,  et  Vente,  5591. 

—  c.  1275,  1690. 
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de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
plus  opposer  au  cessionnaire  la 
compensation  qu'il  eût  pu,  avant 
l'acceptation,  opposer  au  cé- 
dant. —  A  l'égard  de  la  cession 
qui  n'a  point  été  acceptée  par 
le  débiteur,  mais  qui  lui  a  été 
niliée,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  pos- 
térieures à  cette  notification. 

1296.  Lorsque  les  deux  dettes 
ne  sont  pas  payables  au  même 
lieu,  on  n'en  peut  opposer  la 
compensation  qu'en  faisant  rai- 
son des  frais  de  la  remise. 

1297.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs 
dettes  compensables  dues  par  la 
même  personne,  on  suit,  pour 
la  compensation,  les  règles  éta- 
blies pour  l'imputation  par  l'ar- 
ticle 1256. 

1298.  La  compensation  n'a 
pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
^''quis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui, 
étant  débiteur,  est  devenu  cré- 
ancier depuis  la  saisie-arrêt 
faite  par  uu  tiers  entre  ses 
mams,  ne  peut,  au  préjudice  du 
saisissant,  opposer  la  compen- 
sation. 

1299.  Celui  qui  a  payé  une 
dette  qui  était,  de  droit,  éteinte 


par  la  compensation,  ne  peut 
plus,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n'a  point  opposé  la  compen- 
sation, se  prévaloir,  au  préjudice 
des  tiers,  des  privilèges  ou  hy- 
pothèques qui  y  étaient  attachés, 
à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui 
devait  compenser  sa  dette. 

SECTION  V 
De  la  confusion. 

1300.  Lorsque  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  se  réu- 
nissent dans  la  même  personne, 
il  se  fait  une  confusion  de  droit 
qui  éteint  les  deux  créances. 

1301.  La  confusion  qui  s'o- 
père dans  la  personne  du  débi- 
teur principal,  i  roli'e  à  ses 
cautions  ;  —  Celle  qui  s'opère 
dans  la  personne  de  la  caution, 
n'entraîne  point  l'extinction  de 
l'obligation  principale;  —  Celle 
qui  s'opère  dans  la  personne  du 
créancier,  ne  profite  à  ses  codé- 
biteurs solidaires  que  pour  la 
portion  dont  il  était  débiteur. 

SECTION  VI 
De  la  perle  de  !a  chose  due. 

1302.  Lorsque  le  corps  cer- 


1296.  —  L.  15,  ff.  de  compensai.  — 
POTUIEB  (OW1V7.,  633).  —  C.  1247. 

1297.  —  LL.  I,  3,  4,  7,  97  et  103, 
ff.  *  soliit.  et  libérât.  ;Jj.  1,  C.  eod. 
lit.  —  POTHIER  (Oblig.,  638). 

1298.  —  c.  1242  ;  P.  C.  557  et  s. 

1299.  —  L.  10,  §  1,  ff.  de  compen- 
sai. ;L.  1,  C.  de  condicl.  iiuleb.  —  PO- 
THIER [Obliii.,  640).  —  c.  12r8. 

1300.— LL.  75  et  95,  §2,ff.  de  solut. 
el  libéral.;  L.  50,  ff.  de  fulejuss.  el 
mandat.;!,.  6,  C.  de  hœred.  action.;  L. 
7,  C  de  pactis.  —  Pothieb  (.Oblig., 
642). 

1301.— LL.  38,  §  1  et7I.ff.  de ,fide- 
iuss.  et  mandat.;  'LL.  34,  §  8  et  71;  ff. 
de  solut.  et  liber.;  L.   129.  §  1,  &.de 


I  reg.jur.;  LL.  1  et  2,  ff.  depccul.  légal, 

—  POTHIER  iPUig.,  379  et  644).  —  C. 
1209,  2035. 

1302.  —  LL.  33,  37,  51,  82,  §  1  ; 
91,  §§  2,  3,  4  et  5,  ff.  de  verbor.  oUi- 
gat.;  L.  19,  ff.  de  probat.;  L.  47,  § 
ult.,  ff.  de  légal.  ;  L.  14,  §  1,  ff.  deposit.; 
L.  12,  §  4,  ff.  ad  erhibend.;  L.  15,  § 
vit.,  ff.  de  rci  vindic.  ;  L.  58,  §  1,  ff.  de 
/idejuss.;  L.2i,  §  1,  ff.  usur.;  L.  12, 
ff.  de  cond.furt;  L.  19,  ff.  de  vi  el  vi 
arrnata;  L.  173,  §,  ff.  de  reg.jur.;  L. 
9,  §  5,  ff.  de  transact.  —  POTHIEB 
(Oblig.,  649,  650,  656  et  s.  ,•   J^enle,  56). 

—  C.617,  703,885,  1042,  1138,  1150,  1193 
et  s.,  1601,  1741,  1788,  1810,  1882. 
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tain  et  délerminé  qui  était  l'ob- 
jet de  l'obligation,  vient  à  périr, 
est  mis  hors  de  commerce,  ou  se 
perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  l'existence,  l'obliL-a- 
tion  est  éteinte  si  la  chose  a  péri 
ou  a  été  perdue  sans  la  faute 
du  débiteur  et  avait  qu'il  fût  en 
demeure.  —  Lors  même  que  le 
débiteur  est  en  "demeure,  et  s'il 
ne  s'est  pas  chargé  des  cas  for- 
tuits, l'obligation  est  éteinte 
dans  le  cas  où  la  chose  fût  éga- 
lement périe  chez  le  créancier  si 
elle  lui  eût  été  livrée.  —  Le  dé- 
biteur est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue.  — De  quel- 
que manière  que  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  été  perdue,  sa 
perte  ne  dispense  pas  celui  qui 
l'a  soustraite,  de  la  restitution 
du  prix. 

1303.  Lorsque  la  chose  est 
périe,  mise  hors  du  commerce 
ou  perdue,  sans  la  faute  du  dé- 
biteur, il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indem- 
nité par  rapport  à  cette  chose, 
de  les  céder  à  son  créancier. 

SECTION  TU 

De  l'action  en  nullité  ou  en  rescision 

(les  conventions, 

1304.  Dans  tous  les  cas  où 
l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
sion d'une  convention  n'est  pas 
limitée  à  un  moindre  temps  par 


une  loi  particulière,  cette  actioij 
dure   dix   ans.    —   Ce  temps  ne 
court,  dans  le  cas  de  violence, 
que    du  jour    où   elle  a  cessé  ■ 
dans  le  cas   d'erreur  ou  de  dol] 
du  jour  o'i  ils  ont  été   décou-1 
verts  ;  et   pour  les  actes  passés! 
par  les  femmes  mariées  non  au-1 
torisées,  du  jour  de  la  dissolution! 
du    mariage.    —    Le    temps   ne  \ 
court,   à  l'égard  des  actes  faits 
par  les  interdits  ,  que  du  jour  où 
l'interdiction  est  levée  ;  et  à  l'é- 
gard de  ceux  faits  par  les    rai-  | 
neurs,  que  du  jour  de  la  majorité. 

1305.  La  simple  lésion  donne 
lieu  à  la  rescision  en  faveur  du 
mineur  non  émancipé,  contre 
toutes  sortes  de  conventions  ;  et 
en  faveur  du  mineur  émancipé, 
contre  toutes  conventions  qui 
excèdent  les  bornes  de  sa  capa- 
cité, ainsi  qu'elle  est  déterminée 
au  titre  de  la .  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  l'Emancipation. 

1306.  Le  mineur  n'est  pas 
restituable  pour  cause  de  lésion, 
lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un 
événement  casuel  et  imprévu. 

1307.  La  simple  déclaration 
de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
ne  fait  point  obstacle  à  sa  resti- 
tution. 

1308.  Le  mineur  commer- 
çant, b.inquier  ou  artisan,  n'est 
point  restituable  contre  les  en- 
gagements qu'il  a  pris  à  raison 
de   son  commerce  ou  de  son  art. 


1303.  —  POTUIEB  (^Oblig.,  670; 
Veu/e,  5,7).  —  c.  1934. 

1304.  —  L.  7,  de  temp.  in  inte/ir. 
restit,  tnni  minor,  et  atiar.  per.'um.  — 
Ord.  août  1539.  —  POTHIElt  (Success., 
ch.  IV.  .art.  6).  —  C-  II 15. 

1305.  -  L.  7,  §§  I,  4,  5  et  7,  fE.  de 
minor.  25  nnn.;  LL.  25,  27,  §§  1,  2,  3 
et  29,  ff.  eod.  tit.  ;  L.  2,  C.  si  advers. 
vendit.;  L.  8,  C.de  in  integr.  reslil.  mi- 


nor.; L.  I,  C.  si  )ninor  ub  hœred.  se 
abstin.  —  POT  HIER  (Oblig.,  40)  —  c. 
4S2  et  s. 

1306.  —  L.  II,  §§  3,  4,  5  et  6;  L. 
27,  §  I,  ff.  de  minor.  25  ann.;  L.  9,  C. 
de  in  integr.  reslit.  minor.;  L.  116,  §  1, 
ff.  de  reg.  jur. 

1307.  —  LL,  I,  2  et  3,  C.  si  minor. 
se  miiiorem  direrit. 

1308.  -  c.  487. 
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1309.  Le  mineur  n'est  point 
r  -tituable  contre  les  conven- 
ue :is  portées  en  son   contrat  de 

jliuanage ,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et 
l'assistance  de  ceux  dont  le  con- 
sentement est  requis  pour  la  va- 
lidité de  son  mariage. 

1310.  Il  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  obligations  résul- 
tant de  son  délit  ou  quasi-délit. 

1311.  Il  n'est  plus  recevable 
à  revenir  contre  l'engagement 
qu'il  avait  souscrit  en  minorité, 
lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 
soit  que  cet  engagement  fût  nul 
en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seule- 
ment sujet  à  restitution. 

1312.  Lorsque  les  mineurs, 
les  interdits  ou  les  femmes  ma- 
riées sont  admis,  en  ces  qualités, 
à  se  faire  restituer  contre  leurs 
engagements,  le  remboursement 
de  ce  qui  aurait  été,  en  consé- 
quence de  ces  engagements, 
payé  pendant  la  minorité,  l'in- 
terdiction ou  le  mariage,  ne 
peut  en  être  exigé,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été 
payé  a  tourné  à  leur  profit. 

1313.  Les  majeurs  no  sont 
restitués  pour  cause  de  lésion 
que  dans  les  cas  et  sous  les  con- 
ditions spécialement  exprimés 
dans  le  présent  Code. 


1314.  Lorsque  les  formalités 
requises  à  l'égard  des  mineurs 
ou  des  interdits,  soit  pour  alié- 
nation d'immeubles,  soit  dans  un 
partage  de  succession,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement 
à  ces  actes,  considérés  comme 
s'ils  les  avaient  faits  en  majorité 
ou  avant  l'interdiction. 

CHAPITRE  VI 

DB  LA  PREUVE  DES  OBLIGATIONS, 
ET  DE  CELLE  DU  PAIEMENT. 

1315.  Celui  qui  réclame  l'exé- 
cution d'une  obligation,  doit  la 
prouver.  —  Réciproquement, 
celui  qui  se  prétend  libéré,  doit 
justifier  le  paiement  ou  le  fait 
qui  a  produit  l'extinction  de  son 
obligation. 

1316.  Les  règles  qui  concer- 
nent la  preuve  littérale,  la  preuve 
testimoniale,  les  présomptions, 
l'aveu  de  la  partie  et  le  serm.ent, 
sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes. 

SECTION    PREMIÈKE 
De  la  preuve  littérale. 

§1" 
Du  titre  authentique. 

1317.  L'acte  authentique  est 


1309.  —  LL.  9,  §  I,  et  48,  §  2,  ff. 
de  minor.  25  aiin.;  L.  xtiùc.j  C.  si  ad~ 
vers,  ildlcm.  —  c.  1398. 

1310.  —  L.  9,  §  2,  ff.  lie  minor.  25 
mm.:  L.  37,  §  I,  ff.  eod.;  L.  1,  C.  si 
adv.  iMicl.  —  c.  1382  et  s. 

1311.  —  L.  3,  §  I,  S.  de  mitior.  25 
anu..- LL.  I  et  2,  C.  si  ninjnr  fact. 
ratiiiii  habuerit.  —  POTHIER  (//(/- 
polh.,  ch.  I,  sect.  II,  §  2).  —  C.  1338. 

1312.  — ,  L.  24,  §  1,  ff.  de  minor. 
25  ann.;  L.  32,  §  4,  ff.  d"  n-lminislrnt. 
elpericul.  tutor.   et  curât.;  L.  20B,  lî. 


dereq-inr.;  L.  unie,  C.  d<:  reputnt. 
quœ  finit  injudicio.  —  C-  484,  1241  ; 
Corn.  114. 

1313.  —  c.  783,  887,  1118,  1674, 
2052. 

1314.  —  C.  457  et  s.,  466,  484,  840. 

1315.  —  L.  2,  ff.  de  probation.  et 
prœsumption.  :  LL.  1  et  9,  (od.  lit.- 
L.  4,  C.  de  edemlo.— TOT iilKR  {Oblig., 
729). 

1316.  —  C.  1317  et  s.,  1341ets., 
1349  et  s.,  1354.  1337. 

1317.  —  POTUIEH  {Ohli'j..  731). 
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celui  qui  a  été  reçu  par  officiers  J 
publics  ayant  le  droit  d'instru-  j 
menter  dans  le  lieu  où  l'acte  a 
été  rédigé,  et  avec  les  solenni-  ' 
tés  requises.  1 

1318.  L'acte  qui  n'est  point  | 
authentique  par  l'ini-ompétenco  ; 
ou  l'incapacité  de  l'officier,  ou  par  i 
un  déf.iut  de  forme,  vaut  comme 
écriture  privée,  "s'il  a  été  signé  '. 
des  parties.  i 

1319.  L'acte  authentique  fait 
pleine  foi  de  la  convention  qu'il 
renferme  entre  les  parties  con-  I 
tractantes  et  leurs  héritiers  ou  ! 
ayant-cause.  —  Néanmoins,  en 
cas  de  plaintes  en  faux  princi- 
pal, l'exécution  do  l'acte  argué 
de  faux  sera  suspendue  par  la  mise 
en  accusation  ;  et,  en  cas  d'ins- 
cription de  faux  faite  incidem- 
ment, les  tribunaux  pourront, 
suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre provisoirement  l'exécu- 
tion de  l'acte. 

1320.  L'acte,  soit  authenti- 
que, soit  sous  seing  privé,  fait 
foi  entre  les  parties,  même  de  ce 
qui  n'y  est  exprimé  qu'en  ter- 
mes énonciatifs,  pourvu  que  re- 
nonciation ait  un  rapport  direct 
à  la  dispo?itio!i.  Les  énoncia- 
tions  étrangères  à  la  disposi'.ion 
ne  peuvent  servir  que  d'un  com- 
mencement de  preuve. 

1321.  Les  contre-lettres  ne 
peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
les  parties  contractâmes  :  elles 
n'ont  point  d'effet  contre  les  tiers. 


§  Il 

De  l'acte  sous  seing  privé. 

1322.  L'acte  sous  seing  pri 
vé,  reconnu  par  celui  auquel  on 
l'oppose,  ou  légalement  tenu' 
pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui 
l'ont  souscrit  et  entre  leurs  héri- 
tiers et  ayant-cause,  la  même 
foi  que  l'acte  authentique. 

1323.  Celui  auquel  on  op- 
pose un  acte  sous  seing  privé, 
est  obligé  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer formellement  son  écriture 
ou  sa  signature.  —  Ses  hérit  ers 
ou  ayant-cause  peuvent  se  con- 
tenter de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la 
signature  de  leur  auteur. 

1324.  Dans  le  cas  où  la  par- 
tie désavoue  son  écriture  ou  sa 
signature,  et  dans  le  cas  où  ses 
héritiers  ou  ayant-cause  décla- 
rent ne  les  point  connaître,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en 
justice. 

1325.  Les  actes  sous  seing 
privé  qui  contiennent  des  con- 
ventions synallagmatiques  ,  ne 
sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'origi 
naux  qu'il  y  a  de  parties  ayant 
un  intérêt  distinct.  —  Il  suffit 
d'un  original  pour  toutes  les  per- 
sonnes ayant  le  même  intérêt. — 
Chaque  original  doit  contenir  la 
mention  du  nombre  des  origi- 
naux qui  en  ont  été  faits.  — 
Néanmoins  le  défaut  de  mention 


1318.  —  FOTlilEB  (Oblia-,  734). 

1319.  —  L.  4,  ff.  de  fide  tiislnim.: 
L.  4,  lî.  depignorib.  ;  L.  2,  C.  ad  leg.  Cor- 
nel.  dcfnlsis.  —  FO's:uiER{Obli(j.,73b). 
—   P.  C.  214  et  s.,  448. 

1320.  —  POTIUEK  (Obliy.,  737).  — 
C  1347. 

1321.  —  L.  74,  ff.  de    nçj.  jur.;  L. 


10,  ff.  de  .jure  jur.  —  C.  U&h,  132S. 

1322.  —  POTUIEE  (Oblig.,  743).  — 
C.  1319. 

1323.  —    POTHIER    {Oblig.,    eod. 
JiHMi.l.  —  p.  c.  193  et  s. 

1324.  —  P.  C.  1»3  et  s. 

1325.  —  C-  1102;  Com.  39. 
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uc  les  originaux  ont  été  faits 
louliles,  triples,  etc.,  ne  peut 
'Ire  opposé  par  celui  qui  a  exé- 

ulf  lie  sa  part  la  convention 
Hjri'o  dans  l'acte. 

1326.  Le  billet  ou  la  pro- 
uesse sous  seing  privé  par 
equ.l  une  seule  partie  s'engage 
envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose 
ippréciable,  doit  être  écrit  en 
întier  de  la  main  de  celui  qui  le 

ouscrit  ;  ou  du  moins  il  faut 
qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit 
de  sa  main  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé, portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose  ;  — Excepté  dans  le  cas  où 
l'acte  émane  de  marchands,  ar- 
tisans ,  laboureurs  ,  vignerons, 
gens  do  journée  et  de  service. 

1327.  Lorsque  la  somme  ex- 
primée au  corps  de  l'acte  est  dif- 
férente de  celle  exprimée  au  hov, 
l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon 
sont  écrits  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté 
est  l'erreur. 

1328.  Les  actes  sous  seing 
privé  n'ont  de  date  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été 
enregistrés,  du  jour  de  la  mort 
de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui 
les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où 
leur  substance  est  constatée  dans 
des  actes  dressés  par  les  officiers 


publics,  tels  que  procès-verbaux 
de  scellé  ou  d  inventaire. 

1329.  Les  registres  des  mar- 
chands ne  font  point,  contre 
les  personnes  non  marchandes, 
preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à 
l'égard  du  serment. 

1330.  Les  livres  dos  mar- 
chands font  preuve  contre  eux; 
mais  celui  qui  en  veut  tirer  avan- 
tage, ne  peut  les  diviser  en  ce 
qu'ils  contiennent  de  contraire  à 
sa  prétention. 

1331.  Les  registres  et  papiers 
domestiques  ne  font  point  un 
titre  pour  celui  qui  les  a  écrits. 
Ils  font  foi  contre  lui,  1"  dans 
tous  les  cas  où  ils  énoncent 
formellement  un  paiement  reçu; 
'20  lorsqu'ils  contiennent  la  men- 
tion expresse  que  l.i  note  a  été 
faite  pour  suppléer  le  défaut  du 
titre  en  faveur  de  celui  au  pro- 
fit duquel  ils  énoncent  une  obli- 
gation. 

1332.  L'écriture  mise  par  le 
créancier  à  la  suite,  en  marge 
Ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  tou- 
jours resté  en  sa  possession,  fait 
foi,  quoique  non  signée  ni  datée 
par  lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir 
la  libération  du  débiteur.  ^  Il 
en  est  de  même  de  l'écriture 
mise  par  le  créancier  au  dos,  ou 
en  marge,  ou  à  la  suite  du  dou- 
ble d'un  titre  ou  d'une  quittance, 
1  ourvu  que  ce  double  soit  entre 
les  mains  du  débiteur. 


1326.  —  Décl.  30  jnill.  1730;  Décl. 
22  sept.  1733.  —  rOTHIBK  (Oblii/., 
745"). 

1327.  —  LL.  9  et  34,  ff.  rfc  reg.jur. 
—  POTUIEB   iOblig.,  746   et   747).  — 

c.  iii;2. 

1328.  —  POTHlEn  (Oblig.,  7501. 

1329.  —  L.  3.  C.  lie  rehiis  creilit.— 
rOTlUEll  (OUI'J.,  7.J4).  —  c.  136B. 


1330.  —  Doctor.  ad  leg.  42  si  ex 
faish,  C.  de  Iransact.  —  PoïHlER 
(Oblig.,  758).  —  Com.  12. 

1331.  —  L.  ull.,  ff.  de  probat.cl 
p)-as«»«p(.  ;  LL.  5,  6  et  7,  C.  de  pro- 
btil.  —  POTHIEB  (ObHg.,  759). 

1332.  —  POTHIER  (fibUg.,  759).  — 
C.  1354. 
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§  III 

Des  tailles. 

1333.  Les  tailles  corrélatives 
à  leurs  échantillons  font  foi  entre 
les  personnes  qui  sont  dans  l'u- 
sage de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu'elles  font  ou  reçoivent 
en  détail. 

§  IV 

Des  copies  des  titres. 

1334.  Les  copies,  lorsque  le 
titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au 
titre,  dont  la  représentation  peut 
toujours  être  exigée. 

1335.  Lorsque  le  titre  origi- 
nal n'existe  plus,  les  copies  font 
foi  d'après  les  distinctions  sui- 
vantes :  —  1"  Les  grosses  ou  pre- 
mières expéditions  font  la  même 
foi  que  l'original  :  il  en  est  de 
même  des  copies  qui  ont  été  ti- 
rées par  l'autorité  du  magistrat, 
parties  présentes  ou  dûment  ap- 
pelées, ou  de  celles  qui  ont  été 
tirées  en  présence  des  parties  et 
de  leur  consentement  récipro- 
que; —  2"  Les  copies  qui,  sans 
l'autorité  du  magistrat,  ou  s:ms 
le  consentement  des  parties,  et 
depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  auront 
été  tirées  sur  la  minute  do  l'acte 
par  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou 
par  l'un  de  ses  successeurs,  ou 
par  officiers  publics  qui,  en  cette 
qualité,    sont    dépositaires    des 


minutes,  peuvent,  au  cas  da 
perte  de  l'original ,  faire  foi 
quand  elles  sont  anciennes: 
—  Elles  sont  considérées  comma 
anciennes  quand  elles  ont  plus  da 
trente  ans  ;  —  Si  elles  ont  moins 
de  trente  ans,  elles  ne  peuvent) 
servir  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  ;  —  3"  Lorsque 
les  copies  tirées  sur  la  minute 
d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le 
notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un 
de  ses  successeurs,  ou  par  offi- 
ciers publics  qui,  en  cette  qua- 
lité, sont  dépositaires  des  mi- 
nutes, elles  ne  pourront  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté, 
que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit;  —  4"  Les  copies  de  co- 
pies pourront,  suivant  les  circon- 
stances, être  considérées  comme 
simples  renseignements. 

1336.  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics  ne 
pourra  servir  que  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  ;  et 
il  faudra  même  pour  cela ,  — 
1"  Qu'il  soit  constant  que  toutes 
les  minutes  du  notaire,  de  l'an- 
née dans  laquelle  l'acte  paraît 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou 
que  l'on  prouve  que  la  perte  de 
la  minute  de  cet  acte  a  été  faite 
par  un  accident  particulier  ;  — 
'2"  Qu'il  existe  un  répertoire  en 
règle  du  notaire,  qui  constate 
que  l'acte  a  été  fait  à  la  même 
date.  —  Lorsqu'au  moyen  du 
concours  de  ces  deux  circon- 
stances la  preuve   par  témoins 


1333.  —  L.  52,  §,  ff.  de  jiulicHs  et  perirtd  tu/or.;  LL.  5,   7.    II,   et  19,  C. 

tiii  quisQue  agere.—  POTlllEtt  (OWiy.,  |  de  fide  inslnimeni.—FOTi[iEn  (Ohlig., 

765).  I  767,771  et  s.).— C.    1347;  P.C.   203,245, 

\3H.  —  1:  2,  S.  de fid<^  instrument.  844.    =    LOIS,    V    KOTAinES,  L.  25 

■priTUTCT»     ïiijtjî^       '7&a\      ■»    ^     ù',o       .     l'T t     o,    «+    ne 


POTHIER   iOhlig.,  766).   —   p.  c.  839 

et  s. 

1335.  —  L.   VI,   C  de   adm'mhl.  et 


rent.  tin  XI.  art.  21  et  26. 

1336.  -  roTHlER  (OWiV;.,  773). 
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Ta  admise,  il  sera  nécessaire 
ae  ceux  qui  ont  été  témoins 
3  l'ate,  s'ils  existent  encore, 
)ient  entendus. 

§  V 
es  actes  récognitifs  et  conQrmatifs. 

1337.  Les  actes  récognitifs, 
e  dispensent  point  de  la  repré- 
întatioQ  du  titre  primordial,  à 
loins  que  sa  teneur  n'y  soit 
pécialement  relatée.  —  Ce  qu'ils 
ontiennent  de  plus  que  le  titre 
irimordial,  ou  ce  qui  s'y  trouve 
e  différent,  n'a  aucun  effet.  — 
îéanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs 
Bconnaissances  conformes,  sou- 
î.iues  de  la  possession,  et  dont 
une  eût  trente  ans  de  date,  le 
réancier  pourrait  être  dispensé 
e  représenter  le  titre  primor- 
ial. 

1338.  L'acte  de  confirmation 
u  ratification  d'une  obligation 
entre  laquelle  la  loi  admet  l'ac- 
ion  en  nullité  ou  en  rescis'on, 
'est  valable  que  lorsqu'on  y 
rouve  la  substance  do  cette  obli- 
;ation,  la  mention  du  motif  de 
'action  en  rescision,  et  l'inten- 
ion  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
ette  action  est  fondée.  —  A  dé- 
aut  d'acte  de  confirmation  ou 
atification,  il  suffit  que  l'obli- 
;ation  soit  exécutée  volontaire- 
aent  après  l'époque  à  laquelle 
obligation  pouvait  être  vala- 
ilement  confirmée  ou  ratifiée. 
-  La  confirmation,  ratification, 
lu  exécution  volontaire  dans 
es  formes  et  à  l'époque  déter- 


minées par  la  loi,  emporte  la 
renonci-ation  aux  moyens  et  ex- 
ceptions que  l'on  pouvait  oppo- 
ser contre  cet  acte,  sans  pré- 
judice néanmoins  du  droit  des 
tiers. 

1339.  Le  donateur  ne  peut 
réparer  par  aucun  acte  confir- 
matif  les  vices  d'une  donation 
entre-vifs;  nulle  en  la  forme,  il 
faut  qu'elle  soit  refaite  en  la 
forme  légale. 

1340.  La  confirmation  ou 
ratification,  ou  exécution  volon- 
taire dune  donation  par  les 
héritiers  ou  ayant-cause  du  do- 
nateur, après  son  décès,  em- 
porte leur  renonciation  à  oppo- 
ser soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception. 

SECTION  II 
De  la  preuve  testimoniale. 

1341.  Il  doit  être  passé 
acte  devant  notaires  ou  sous 
signature  privée ,  de  toutes 
choses  exédant  la  somme  ou  va- 
leur de  cent  cinquante  francs, 
même  pour  dépôts  volontaires  ; 
et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le 
contenu  des  actes,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant, 
lors  ou  depuis  les  actes,  encore 
cju'il  s'agisse,  d'une  somme  ou 
valeur  moindre  de  cent  cin- 
quante francs  ;  —  Le  tout  sans 
préjudice  de  ce  qui  est  prescrit 
dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. 

1342.  La  règle  ci-dessus  s'ap- 


1337.  —    rOTHIER    (ObVli 
c.  1334. 

1338.  —  e  I1I5. 

1339.  —  C.  931  et  s.,  1081. 

1340.  - 


1341.  —  Ord.  févr.  1556,  art.  54.  — 
roTliIER  (^Oblig.,  778,  785  et  793).  — 
C.  1319,  1320,  1715,    1834,  1923;  Com. 

41,  109. 

1342.  - 


ne 
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plique  au  cas  où  l'action  con- 
tient,outre  la  demande  du  capital, 
une  demande  d'intérêis  qui,  réu- 
nis au  capital,  excèdent  la  som- 
me de  cent  cinquante  francs. 

1343.  Celui  qui  a  formé  une 
demande  excédant  cent  cin- 
quante francs,  ne  peut  plus  être 
admis  à  la  preuve  testimoniale, 
même  en  restreignant  sa  de- 
mande primitive. 

1344.  La  preuve  testimoniale, 
sur  la  demande  d'une  somme 
même  moindre  de  cent  cinquante 
francs,  ne  peut  être  admise  lors- 
que cette  somme  est  déclarée 
être  le  restant  ou  faire  partie 
d'une  créance  plus  forte  qui 
n'est  point  prouvée  par  écrit. 

1345.  Si  dans  la  même  ins- 
tance une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n'y  ait  point 
de  titre  par  écrit,  et  que,  jointes 
ensemble,  elles  excèdent  la  som- 
me de  cent  cinquante  francs,  la 
preuve  par  témoins  n'en  peut 
être  admise,  encore  que  la  par- 
tie allègue  que  ces  créances  pro- 
viennent de  différentes  causes, 
et  qu'elles  se  soient  formées  en 
différents  temps,  si  ce  n'est  que 
ces  droits  procédassent,  par  suc- 
cession, donation  ou  autrement, 
de  personnes  différentes. 

1346.  Toutes  les  demandes, 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  entièrement  justi- 
fiées par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit,  après 
lequel  les  autres  demandes  dont 


il  n'y  aura  point  de  preuves  pat 
écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1347.  Les  règles  ci-dessus  re- 
çoivent exception  lorsqu'il  existe 
un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  On  appelle  ainsi 
tout  acte  par  écrit  qui  est  éma- 
né de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui 
qu'il  représente,  et  qui  reud 
vraisemblable  le  fait  allégué. 

1348.  Elles  reçoivent  encore 
exception  toutes  les  fois  qu'il 
n'a  pas  été  possible  au  créan- 
cier de  se  procurer  une  preuve 
littérale  de  l'obligation  qui  a  été 
contractée  envers  lui.  —  Cette 
secon  !e  exception  s'applique,  — 
1"  Aux  obligations  qui  naissent 
des  quasi-contrats  et  des  délits 
ou  quasi-délits  ;  —  2"  Aux  dépôts 
nécessaires  faits  en  cas  d'incen- 
die, ruine,  tumulte  ou  naufrage, 
et  à  ceux  faits  par  les  voyageurs 
en  logeant  dans  une  hôtellerie,  le 
tout  suivant  la  qualité  des  per- 
sonnes et  les  circonstances  du 
fait  ;  —  3"  Aux  obligations  con- 
tractées en  cas  d'accidents  impré- 
vus, où  l'on  ne  pourrait  pas  avoir 
fait  des  actes  par  écrit  ;  —  4"  Au 
cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  for- 
tuit, imprévu  et  résultant  d'une 
force  m;)jeure. 

SECTION  m 

Des  pn'somptîons. 

1349.  Les  présomptions  sont 


1343.  —  roTHlER  (Ohlifi.,  '»9). 

1344.  —  POTIIIKK  I^Obh'rj.,  790). 

1345.  —    Ord.   tvTT.    1667,  tit.  XX, 
art.  5.  —  POTHIER  {Oblig.,  792). 

1346.  —   Ord.   ayr.   1667,  tit.  XX, 
art.  6. 

1347.  —    Ord.   îivr.    1667,   tit.  XX, 


art.    3.    —     C.    324,    1310,   1336,   1360. 

1348.  — L.  5,  C.  de  Jiite  instt^tnicnt, 

—  Ord.   1667,  tit.   XX,'  art.   3  et  4.  — 
POTHIF.a  iOblig.,  785,  787,  810  et  s.). 

—  «:.  1371,  1382,  1949. 

1349.  —  POTHIBB  (fibUg.,  840).— 
C.  135U  et  6. 
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des  conséquences  que  la  loi  ou 
le  magistrat  tire  d'un  fait  connu 
à  un  fait  inconnu. 

§  I" 

Des  présomptions  établies  par  la  loi. 

1350.  La  présomption  légale 
est  celle  qui  est  attachée  par 
une  loi  spéciale  à  certains  actes 
ou  à  certains  faits  :  tels  sont, 
—  1"  Les  actes  que  la  loi  déclare 
nuls,  comme  présumés  faits  en 
fraude  de  ses  dispositions,  d'a- 
près leur  seule  qualité  ;  — 2"  Les 
cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
la  jiropriété  ou  la  libération  ré- 
sulter de  certaines  circonstances 
déterminées  ;  —  3"  L'autorité 
que  la  loi  attribue  à  la  chose 
jugée  ;  —  4"  La  force  que  la  loi 
attache  à  l'aveu  de  la  partie  ou  à 
son  serment. 

1351.  L'autorité  de  la  chose 
jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ce 
qui  a  fait  l'objet  du  jugement. 
11  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  ;  que  la  demande 
soit  fondée  sur  la  même  caus;; 
que  la  demande  soit  entre  les 
mômes  parties  et  formée  par  elles 
et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

1352.  La  présomption  légale 
dispense  de  toute  preuve  celui 
au  profit  duquel  elle  existe.  — 
Nulle  preuve  n'est  admise  con- 
tre la  présomption  de  la  loi,  lors- 
que sur  le  fondement  de  celte 
présomption,  elle  annule  certains 


actes  ou  de.iie  l'action  en  jus- 
tice, à  moins  qu'elle  n'ait  réser- 
vé la  preuve  contraire,  et  sauf 
ce  qui  sera  dit  sur  le  serment  et 
l'aveu  judiciaires. 

§  H 

Des  pi-ésoin)itions 

qui  ne  sont  point  établies 

par  la  loi. 

1353.  Les  présomptions  qui 
ne  sont  point  établies  par  la  loi, 
sont  abandonnées  aux  lumières 
et  à  la  prudence  du  magistrat, 
qui  ne  doit  admettre  que  des 
présompti  ms  graves,  précises  et 
concordantes,  et  dans  les  cas 
seulement  où  la  loi  admet  les 
preuves  testimoniales,  à  moins 
que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol. 

SECTION   IV 
De  l'aveu  de  la  partie. 

1354.  L'aveu  qui  est  opposé 
à  une  partie,  est  ou  exlrajudi- 
ciaire  ou  judiciaire. 

1355.  L'allégation  d'un  aveu 
extrajudiciaire  purement  verbal 
est  inutile   toutes  les  fois   qu'il 

I  s'agit    d'une    demande   dont     la 
preuve    testimoniale    ne    serait 
I  point  admissible. 

1356.  L'aveu  judiciaire  est  la 
!  déclaration  que  fait  en  justice 
!  la  partie  ou  son  fondé  de  pou- 
i  voir  spécial.  —  Il  fait  pleine  foi 
!  contre  celui  qui  l'a  fait.  —  Il  ne 


1350.  —  L.  2,  §  1,  ff.  rfe  pacl  ;  L. 
24,  depmhat.;  L.  207,  ff.  de  rcg.jur.; 
L.  3,  C.  de  apocîiis  publicis.  —  Po- 
TIUEU  (Ohlirj.,  676).  —  G.  553,  653, 
720,911,  1099.  1100,  1282,  1330,1525, 
1569,  1908,   2052. 

1351.  —  LL.  12,  13  et  14,  if.de 
e.rcepl.  ici  jud.  —  Tothif.b.  {Oblig., 
851  et  889J.  —  c.  1165;  p.  c.  474, 


1352.  —  POTiiIER  (Oblig.,  84'1. 

1353.  —  r..  1116,  1341  ;  COm.  109. 
1354  à  1355.  —  Pothier  (Ob'.ig., 

836). 

1356.  —  L.  1,  ff.  de  confessis.;  L 
28,  ff.  de  pacl.;  L.  116,  ff.  2,  ff.  ((c  rcg. 
jur.;  L.  unie.,  C.  de  cmifiss's.  —  PO- 
THIER (Oblig.,  831  et  s.).  —  C.  1109, 
1330. 
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peut  Ctre  divisé  contre  lui.  — 
Il  ne  peut  être  révoqué,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite 
d'une  erreur  de  fait.  Il  no  pour- 
rait être  révoqué  sous  prétexte 
d'une  erreur  de  droit. 

SECTION  V 
Du   serment. 

1357.  Le  serment  judiciaire 
est  de  deux  espèces  :  —  l"  Celui 
qu'une  jiartic  défère  à  l'autre 
pour  en  faire  dépendre  le  juge- 
ment de  la  cause  :  il  est  appelé 
dérisoire;  —  2°  Celui  qui  est  défé- 
ré d'oftice  par  le  juge  à  l'une  ou 
à  l'autre  des  parties. 


Du  serment  di'cisoire. 

1358.  Le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  sur  quelque  es- 
pèce de  contestation  que  ce  soit. 

1359.  11  ne  peut  être  déféré 
que  sur  un  fait  personnel  à  la 
partie  à  laquelle  on  le  défère. 

1360.  Il  peut  être  déféré  en 
tout  état  de  cause,  et  encore 
qu'il  n'existe  aucun  commence- 
ment de  preuve  de  la  demande 


ou  de  l'exception  sur  laquelle  il 
est  provoqué. 

1361.  Celui  auquel  le  ser- 
ment est  déféré,  qui  le  refuse 
ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à 
son  adversaire,  ou  l'adversaire  à 
qui  il  a  été  référé  et  qui  le  re- 
fuse, doit  succomber  dans  sa  de- 
mande ou  dans  son  exception. 

1362.  Le  serment  ne  peut 
être  référé  quand  le  fait  qui  en 
est  l'objet  n'est  point  celui  des 
deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à  celui  auquel  le  ser- 
ment avait  été  déféré. 

1363.  Lorsque  le  serment  dé- 
féré ou  référé  a  été  fait,  l'adver- 
saire n'est  point  recevable  à  en 
prouver  la  fausseté. 

1364-.  La  partie  qui  a  déféré 
ou  référé  1"  serment,  ne  peut 
plus  se  rétracter  lorsque  l'adver- 
saire a  déclaré  qu'il  est  prêt  à 
faire  ce  serment. 

1365.  Le  serment  fait  ne 
forme  preuve  qu'au  profit  de  ce- 
lui qui  l'a  déféré  ou  contre  lui, 
et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause  ou  contre  eux. — 
Néanmoins  le  serment  déféré  par 
l'un  des  créanciers  solidaires  au 
débiteur  ne  libère   celui-ci  que 


1357.  —  L.  2,  ff.  (le  Jun'Jui:;  LL. 
5 ,  §  2  ;  et  40,  eod.  til.  —  POTUIBR 
{Ob' il/.,  911).  —  P.  C.  5ô,  120. 

1358.  —  L.  34,  fE.  de  jurejur. — 
POTHIKR  (Ohlig.,  913).  —  C.  1361, 
1715,  2275  ;  P.  C.  55,  120,  103.5. 

1359.  —  L.  42,  ft.  de  reg.jiir.:  L. 
34,  §§  1  et  3,  S.  de  jiirejur.:  l'iiiil. 
.wJilfUl.,  lib.  II,  tit.  1,  §  4.  —  l'OTHIBB 
{ObJiq.,  loc.  cit.).  —  C.  1362. 

1360.  —  L.  34,  §  7  rfe  jurym:;  L. 
3,  C.  de  reh.  crédit,  et  jnrejiir.  —  To- 
ÏHIER  (Ohlii/.,    941).    —  C.  1347.  1364. 

1361.  —  L.  38,  ff.  de  jiirejur.:  L. 
9,  C.  cod.  titid.  —  POTHIEB  iObliij., 
9161.  —  c.  1350.  1368. 

1362.  -  L.  II,   §    2,    n.    de  action. 


reritm  amolar.  —  POTlllEn  (loc.  cit.). 
—  c.  1359. 

1363.  —  L.  15,  fF.  dce.rcfj,!.;  LL.  3 
et  5,  §  2,  ff.  de  jtircjiir.  ;  L.  idl.,  S.  de 
in  lit.jnniinl.:  L.  1,  fF.  fjuftr.  irr.  octio 
71071  daliir  ;  LL.  I  et  9,  C.  île  reb.  cré- 
dit, et  jurejiir.  —  POTlllER  (Oblig. 
676  et  916).  —  c.  1350  et  s. 

1364.  —  LL.  6  et  9,  §  1,  ff.  dejxre- 
jur.  ;  L.  11,  C.  de  rcb.  crédit,  et  Jure- 
ivrando.  —  POTHIKn  (flbiiy.,  174  et 
9161. 

1365.  —  L.  27,  §  4,  ff.  rfe  jmct.; 
LL.  3.  S  3  :  28,  §  1  ;  42,  §  2,  ff  de  jiire- 
jur.;\i.\.%  3,  a.  ijuar.  rervm  nctia 
non  iluUir.  —  roTMiEIl  (Oi//;/.,  917 
et  919).  —  c.  1208,  1287,  2031. 
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,r  la  part  de  ce  créancier  ;  — 
serment  déféré  au  débiteur 
■ipal    libère  également   les 
lions;  —  Celui  déféré  à  l'un 
-   ilébiteurs   soliiiaires  profite 
aux  codébiteurs  ;  — Et  celui  défé- 
ré à  la  caution  profite  au  débiteur 
principal.  —  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  le  serment  du  codébi- 
teur  solidaire   ou   de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs 
ou    au    débiteur   principal    que 
lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette, 
et  non  sur  le  fait  de   la  solida- 
rité ou  du  cautionnement. 

§  H 
Du  serment  déféré  d'office. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à 
l'une  des  parties  le  s 'rment,  ou 
pour  en  faire  dépendre  la  déci- 
sion de  la  cause,  ou  seulement 
pour  déterminer  le  montant  de 
la  condamnation. 

1367.  Le  juge  ne  peut  défé- 
rer d'ofSce  le  serment,  soit  sur 
la  demande,  soit  sur  l'exception 
qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  il 
faut,  — l"  Que  la  demande  ou  l'ex- 
ception ne  soit  pas  pleinement 
justifiée  ;  — 2"  Qu'elle  ne  soit  pas 
totalement  dénuée  de  preuves. 
—  Hors  ces  deux  cas,  le  juge 
doit  ou  adjuger  oa  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande. 

1368.  Le  serment  déféré  d'of-  j 
fîce  par  le  juge  à  l'une   des  par-  | 


ties,  ne  peut  être  par  elle  référé 
à  l'autre. 

1369.  Le  serment  sur  la  va- 
leur de  la  chose  demandée,  ne 
peut  être  déféré  par  le  juge  au 
demandeur  que  lorsqu'il  est 
d'ailleurs  impossible  de  consta- 
ter autrement  cette  valeur.  — 
Le  juge  djît  même,  en  ce  cas, 
déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  de- 
mandeur en  sera  cru  sur  son 
serment. 

TITRE   IV 

DES   ENGAGEMENTS 

Q  C I      SE       FORMENT 

SANS   CONVENTION. 

Décrété  le  9  février  li<04  (19  plnriôse 
an  XII),  proiint!gT.ié  le  19  du  même 
mois  (29  pluviôse). 

1370.  Certains  engagements 
se  forment  sans  qu'il  intervienne 
aucune  convention,  ni  de  la  part 
de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé.  —  Les  uns  résultent  de 
l'autorité  seule  de  la  loi  ;  les 
autres  naissent  d'un  fait  person- 
nel à  celui  qui  se  trouve  obligé. 
—  Les  premiers  sont  les  engage- 
ments formés  involontairement, 
tels  que  ceux  entre  propriétaires 
voisins,  ou  ceux  des  tuteurs  et 
des  autres  administrateurs  qui 
ne  peuvent  refuser   la   fonction 


1366.  —  L.  31,  fE.  de  jnrcjur.:  L.  3,  C. 
de  rtb.  crédit,  eljurejur.  —  POTHIKR 
(06%,  922).  —  c.  1716,1781,  1924; 
P.  C.  120. 

1367  à  1368.  —  POTHLER  (Oblig., 
923  et  929). 

1369.  —  L.  64,  in  princip.,  S.  de 
judic,  et  xthi  qttisq.   cigerc   vel  cortven. 


di-hcat.;  L.  ô.  |    1,    ff.  de    iii  lit.Jure- 
;■«)•.  —  POTHIEK   (ObUg.,   932).    —  P. 

C.  120  et  s.  

1370.  —  Inst.,  lib.  III,  tit  XXTII 
(lie  obligat,  quasi  ej-  coiitract.)  ;  L.  6, 
ff.  de  obligat.  et  aCion.  —  POTHIER 
(O6//3.,  113  et  123.  —  C.  419,  450,  637 
et  s.,  1371,  13f-2. 
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qui  leur  est  déférée.  —  Les  en- 
gagements qui  naissent  d'un 
fait  personnel  à  celui  qui  se 
trouve  obligé,  résultent  ou  des 
quasi-contrats,  ou  des  délits  ou 
quasi-délits  ;  ils  font  la  matière 
du  présent  titre.  . 

CH.\P1TRE  PREMIER 

DE.-S  QU.\SI-CONTRATS. 

1371.  Les  quasi-contrats  sont 
les  faits  purement  volontaire; 
de  l'homme,  dont  il  résulte  un 
engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  enga- 
gement réciproque  des  deux  par- 
ties. 

1372.  Lorsque  volontaire- 
ment on  gère  l'affaire  d' autrui, 
soit  que  le  propriétaire  connaisse 
la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'enga- 
gement tacite  de  continuer  la 
gestion  qu'il  a  commencée,  et 
de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y 
pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se 
charger  également  de  toutes  les 
dépendances  de  cette  même  af- 
faire. Il  se  soumet  à  toutes  les 
obligations  qui  résulteraient  d'un 
mandat  exprès  que  lui  aurait  don- 
né le  propriétaire. 


1373.  Il  est  obligé  de  conti- 
nuer sa  gestion,  encore  que  le 
maître  vienne  à  mourir  avant 
que  l'affaire  soit  consommée, 
jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu 
en  prendre  la  direction. 

1374.  Il  est  tenu  d'apporter 
à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 
—  Néanmoins  les  circonstances 
qui  l'ont  conduit  à  se  charger 
de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le 
juge  à  modérer  les  dommages 
et  intérêts  ijui  résulteraient  des 
fautes  ou  de  la  négligence  du  gé- 
rant. 

1375.  Le  maître  dont  l'affaire 
a  été  bien  administrée,  doit  rem- 
plir les  engagements  que  le  gé- 
rant a  contractés  en  son  nom, 
l'indemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et 
lui  rembourser  toutes  les  dé- 
penses utiles  ou  nécessaires  qu'il 
a  faites. 

1376.  Celui  qui  reçoit  par 
erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne 
lui  est  pas  dû,  s'oblige  à  le  res- 
tituer à  celui  de  qui  il  l'a  indû- 
ment reçu. 

1377.  Lorsqu'une  personne 
qui,  par  erreur,  se  croyait  débi- 
trice, a  acquitté  une  dette,  elle 
a  le  droit  de  répétition  contre 
le  créancier.   —  Néanmoins  ce 


1371 

introl.  gén. 

1372.  - 

{de   obligat 
LL.  2  et  11 
C.  end.  lit. 
POTHIER 
1984,  1991, 

1373.  - 

de  negnt,  gt 

167,  199  et 

1374  - 

(de  oblijjat. 


Pot  H  1ER  {Vont.  d'Orl, 
,115). 

Inst.,  lib.  m,  tit,  XXVn 
.  gtiasi  fjr  coiUracl.),  §  1  ; 
,  ff.  de  wgnl.  gesl.;  L.  20, 
.  ;  L.  24,  C.  rfe  vstiris.  — 
(Oblig.,  113  et  115).  —  c. 
2007. 

LL.  3,  72,  §  2;  21,  §  2,  ff. 
est.  —  POTHIER  (^Mandai, 
200).  —  c.  1991. 

/«,«(.,  lib.  III,   tit.    XXTII 

qumsi  ex  coitlracL^jin  fine. 


—  POTHIEB  (Mandat,  208  et  s.). — 
C.  1137,  1382. 

1375.  —  LL.  2,  in  fine;  3,  §  7;  10, 
in  prinrip.:  22  et  45,  ff.  de  negot.  gest, 

—  POTHIER  (,Oblig.,  185  et  219).  -^  c. 
1998. 

1376.  —  L.  7,  ff.  de  condict.  tndeb. 

—  POTHIER  (Prêt  de  C(mso7mn.,  132 
et  140,  et  Propriété,  228).  —  C.  1235, 
1906. 

1377.  —  L.  I,  §  I,  ff.  rfe  cond!ct. 
indi'tt.:  L.  1,  C.  eod.  tit.  —  POTBIER 
(OWiV;.,  113,  et  l'roprû'té,  230).  —  C. 
1906,  1967. 
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droit  cesse  dans  le  cas  où 
le  créancier  a  supprimé  son 
titre  par  suite  du  paiement, 
sauf  le  recours  de  celui  qui  a 
payé  contre  le  véritable  débiteur. 

1378.  S'il  y  a  eu  mauvaise 
foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 
il  est  tenu  de  restituer,  tant  le 
capital  que  les  intérêts  ou  les 
fruits,  du  jour  du  paiement. 

1379.  Si  la  chose  indûment 
reçue  est  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l'a 
reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  va- 
leur, si  elle  est  périe  ou  dété- 
riorée par  sa  faute  ;  il  est  même 
garant  de  sa  perte  par  cas  for- 
tuit, s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi. 

1380.  Si  celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il 
ne  doit  restituer  que  le  prix  de 
la  vente. 

1381.  Celui  auquel  la  chose 
est  restituée,  doit  tenir  compte, 
même  au  possesseur  de  mau- 
vaise foi,  de  toutes  les  dépenses 
nécessaires  et  utiles  qui  ont  été 
faites  pour  la  conservation  de 
la  chose. 

CHAPITRE   II 

DES    DÉLITS 
ET    DES    QU.^SI-DÉLITS. 

1382.  Tout  fait  quelconque  de 
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1  homme,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  la 
faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
réparer. 

1383.  Chacun  est  responsable 
du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
seulement  par  son  fait,  mais  en- 
core par  sa  i.égligence  ou  par 
son  imprudence. 

1384.  On  est  responsable  non- 
seulement  du  dommage  que  l'on 
cause  par  son  propre  fait,  mais 
encore  de  celui  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont 
on  doit  répondre,  ou  des  choses 
que  l'on  a  sous  sa  garde.  —  Le 
père,  et  la  mère  après  le  décès 
du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  en- 
fants mineurs  habitant  avec  eux  ; 
—  Les  maîtres  et  les  commet- 
tants, du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés 
dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés;  —  Les  institu- 
teurs et  les  artisans,  du  dommage 
causé  par  leurs  élèves  et  ap- 
prentis pendant  le  temps  qu'ils 
sont  sous  leur  surveillance.  — 
La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu, 
à  moins  que  les  père  et  mère, 
instituteurs  et  artisans,  ne  prou- 
vent qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le 
fait  qui  donne  lieu  à  cette  re- 
ponsabilité. 

1385.  Le    propriétaire    d'un 


1378.  —  L.  65,  §  5,  ff.  de  condict. 
{■idib.  —  C.  549,  1381, 1579,  1635,  2262; 
P.  C.  526. 

1379.  —  LL.  15,  §  3  ;  62,  ff.  de  rei 
vinilirnt.  —  c.  1137,  2268. 

1380.  —  L.  65,  §§  7  et  8,  fl.  de  con- 
dirl.  imUb.  —  C.  1238,  1935,  2268. 

1381.  —  L.  6,  §  3,  ff.  rfe  negol.  gest.; 
L.  IJ,  ff.  de  condict.  indeb.;  L.  206,  ff. 
de  reg.  jur.  —  POTHIKa  (Vropriété, 
343  et  s.).  —  c.  18?6,  1890,    2102,  2103. 

1382.  —  L.  27,  §  5,  ff.  ad  leg.  aquil. 
—  c.  1H2.  1310. 


1383.  —  LL.  8  et  9,  §§  3  et  4  ;  11, 
27,  §  9  ;  29,  §§  2  et  4  ;  30,  §  3  ;  52,  §  2, 
ff.  ad  kg.  aquil.  —  POTHIEIl  (CVj««. 
d'Orl.,  introd.  gén.,  116).  —  C.  1146;  p. 
73,  74,  319  et  s. 

1384.  —  L.  6,  §  2,  ff.  de  his  qui 
effud.  vel  di^'ecer.;  L.  50,  ff.  de  reg. 
jur.   —    POTHIER    lOblig.,   121).  —  c. 

372,  1797,  1953;  COm.  216,217;  P.  74; 
r.  206.  —  Décr.  15  nov.  1811,  art.  79. 

1385.  —  L.  1,  ff.  si  quadr.  paiip. 
fec.  die.  -  P.  471,  §  14  ;  475,  §§  3,  4, 
7,  10;  479,  §  2. 
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animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage, 
est  responsable  du  dommage  que 
l'animal  a  ca-asé,  soit  que  l'ani- 
mal fût  sous  sa  garde,  soit  qu'il 
fût  égaré  ou  échappé. 

1386.  Le  propriétaire  d'un 
bâtiment  est  responsable  du 
dommage  causé  par  sa  ruine, 
lorsqu'elle  est  arrivée  par  une 
suite  du  défaut  d'entretien  ou 
par  le  vice  do  sa  construction. 

TITRE    V 

DU    CONTIiAT    DE    MAHIAGF, 

ET    DES    DROITS    RESPECTIFS 

DES   ÉPOUX. 

Décrété  le  10  février  1804  (20  plnviôse 
au  XII).  promulgraé  le  20  du  même 
mois  (30  pluviôse!. 

CH.\PITRE  PRE.MIER 

DISPOSITIONS    GÉNÉU.\LES. 

1387.  La  loi  ne  régit  l'asso- 
ciation conjugale,  quant  aux 
biens,  qu'à  défaut  de  conven- 
tions spéciales,  que  les  époux 
peuvent  faire  coiurae  ils  le  ju- 
gent à  propos,  poiu'vu  qu'elles 
no  soient  pas  contraires  aux 
bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous 
les  modifications  qui  suivent. 

1388.  Les  époux  ne  peuvent 
déroger  ni  aux  droits  résultant 
de  la  puissance  maritale  sur  la 
personne  de  la  femme  et  des 
enfants,  ou  qui  appartiennent  au 
mari  comme  chef,  ni  aux  droits 


conférés  au  survivant  dos  époux 
par  le  titre  de  la  Puissance  pa- 
ternelle et  par  le  titre  de  la  Mi- 
norité,de  la  Tutelle  et  de  l'Eman- 
cipation, ni  aux  dispositions 
prohibitives  du  présent  Code. 

1389.  Ils  ne  peuvent  faire 
aucune  convention  ou  renoncia- 
tion dont  l'objet  serait  de  chan- 
ger l'ordre  légal  des  successions, 
soit  par  rapport  à  eux-mêmes, 
dans  la  succession  de  leurs 
enfants  ou  descendants  ,  soit 
par  rapport  à  leurs  enfants 
entre  eux;  sans  préjudice  des 
donations  entre-vifs  ou  testa- 
mentaires qui  pourront  avoir 
lieu  selon  les  formes  et  dans  les 
cas  déterminés  par  le  présent 
Code. 

1390.  Les  époux  ne  peuvent 
plus  stipuler  d'une  matière  gé- 
nérale que  leur  association 
sera  réglée  par  l'une  des  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  locaux 
qui  régissaient  ci-devant  les  di- 
verses parties  du  territoire  fran- 
çais, et  qui  sont  abrogés  par  le 
présent  Code. 

1391.  Ils  peuvent  cependant 
déclarer,  d'une  manière  générale, 
qu'ils  entendent  se  marier  ou 
sous  le  régime  de  la  communau- 
té, ou  sous  le  régime  dotal.  — 
Au  premier  cas,  et  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  les 
droits  des  époux  et  de  leurs 
héritiers  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  il  du 
présent  titre.  —  Au  deuxième 
cas,    et  sous    le    régime  dotal, 


1386.  —  L.  28,  m  jn-indji.,  B.  de 
dam»,  infect.  —  p.  4ra. 

1387.  —  POTHIER  (Cu7nm>in..  in. 
trod.,  1,  4,  6),  —  C.  6,  900,  1133,  li72, 
1333. 

1388.  —  L.   28,   î'n  p)î'«ci>.,   ff.  de 


pact.  ;  LL.  6  et  7,  S.   de  pncL  doliil.  — 
C.  213.  371  et  s.,  476,  1197,  1027. 

1389.  -  C  791,  1130. 

1390.  - 

1391.  - 
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leurs  droits  seront  réglés  par  les 
dispositions  du  chapitre  m.  — 
Toutefois,  si  l'acte  de  célébra- 
tion du  mariage  porte  que  les 
époux  se  sont  mariés  sans  con- 
trat, la  femme  sera  réputée,  à 
l'égard  des  tiers,  capable  de 
contracter  dans  les  termes  du 
droit  commun,  à  moins  que, 
dans  l'acte  qui  contiendra  son  en- 
gagement, elle  n'ait  déclaré  avoir 
fait  un  contrat  de  mariage  *. 

1392.  La  simple  stipulation 
que  la  femme  se  constitue  ou 
qu'il  lui  est  constitua  des  biens 
en  dot,  ne  suffit  pas  pour  sou- 
mettre ces  biens  au  régime  do- 
tal, s'il  n'y  a  dans  le  contrat  de 
mariage  une  déclaration  es- 
presse  à  cet  égard.  —  La  sou- 
mission au  régime  dotal  ne  ré- 
sulte pas  non  plus  de  la  simple 
déclaration  faite  par  les  époux, 
qu'ils  se  marient  sans  commu- 
nauté, ou  qu'ils  seront  séparés 
de  biens. 

1393.  A  défaut  de  stipula- 
tions spéci.iles  qui  dérogent  au 
régime  de  la  communauté  ou  le 
modifient,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  cha- 
pitre II  formeront  le  droit  com- 
mun de  la  France. 

1394.  Toutes  conventions 
matrimoniales  seront  réligées, 
avant  le  mariage,  par  acte  de- 
vant notaire.  —  Le  notaire  don- 
nera lecture  aux  parties  d.i  der- 
nier alinéa  de  l'article  1391,  ainsi 


que  du  dernier  alinéa  du  pré- 
sent article.  Mention  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  le  contrat, 
à  peine  de  dis  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant. 
—  Le  notaire  délivrera  aux  par- 
ties, au  moment  de  la  signa- 
ture du  contrat ,  un  certificat 
sur  papier  libre  et  sans  frais, 
énonçant  ses  noms  et  lieu  de 
résidence,  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  fu- 
turs époux,  ainsi  que  la  date 
du  contrat.  Ce  certificat  indi- 
quera qu'il  doit  être  remis  à 
l'officier  de  l'état  civil,  avant  la 
célébration  du  mariage  ". 

1395.  Elles  ne  peuvent  re- 
cevoir aucun  changement  après 
la  célébration  du  mariage. 

1396.  Les  changements  qui 
y  seraient  faits  avant  cette  célé- 
bration ,  doivent  être  consta- 
tés par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Nul  changement  ou  con- 
tre-lettre n'est,  au  surplus,  vala- 
ble sans  la  présence  et  le  con- 
sentement simultané  rie  toutes 
les  pereonnes  qui  ont  été  par 
ties  dans  le  contrat  de  mariage. 

1397.  Tous  changements  et 
contre-lettres,  même  revêtus 
des  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle précédent,  seront  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont 
été  rédigés  à  la  suite  de  la  mi- 
nute du  contrat  de  mariage  ;  et 
le  notaire  ne    pourra,  à  peine 


*  Ce  dernier  para^aphe  a  été  ajouté 
par  la  loi  du  10  juillet  1850  (B.rfcs  L., 
10'  s..  22S8). 

1392.  —  C.  1540  et  s. 

1393.  - 

1394.  —  POTHIEE  (Commun.,  iu- 
trod.,  11  et  12  ;  Onit .  d'Or!.,  introd. 
tii.  IX,34,CtiH(.(/'0/-;.,tit.  X.art.  202). 

**  Les    deux    derniers  paragiaphes 


ont  été  ajoutés  par  la  loi  du  10  juillet 
1850. 

1395.  —  L.  "2,  §  2,  «f.  lie  Jure  dot. 

—  l'OTHIEK    (Commun.,  introd.,   18). 

—  c.  1451,  1543. 

1396.  —  POTHlEn  (Cymnmn.,  in- 
trod., 13;  Coût.  d'Or}.,  tt.  XII,  art. 
223).  —  C-  1321. 

1397.  —  C  1321  ;  Corn.  67  et  s. 
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des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  et  sous  plus  grande 
peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni 
grosses  ni  expéditions  du  con- 
trat do  maria'-re  sans  transcrire  à 
la  suite  le  changement  ou  la 
contre-lettre. 

1398.  Le  mineur  habile  à 
contracter  mariaj^e  est  habile  à 
consentir  toutes  les  conventions 
dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites,  sont  valables, 
pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans 
le  contrat,  des  personnes  dont 
le  consentement  est  nécessaire 
pour  la    validité    du   mariage. 

CHAPITRE  II 

DU    RÉGIME    EN    COMMUN.^UTÉ. 

1399.  La  communarté,  soit 
légale, soit  conventionnelle,  com- 
mence du  jour  du  mariage  con- 
tracté devant  l'ofticier  de  l'é- 
lat  civil  :  on  ne  j  eut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque. 

rUE.MIÈRE     P.\RTIE 

De  la  coimniinaulé  légale. 

1400.  La  communauté  qui 
s'établit  par  la  simple  déclara- 
tion qu'on  se  marie  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  ou  à 
défaut  de  contrat,  est  soumise 
aux  règles  expliquées  dans  les 
six  sections  qui  suivent. 


SECTION    rREMIÈIlE 

De  ce  qui  compose  ta  communauté 
aciivcmeiit  et  jiassivcment. 

§  I" 

De  l'aclif  de  la  communaulé. 

1401 .  La  communauté  se  com- 
PlSo  activement,  —  1"  De  tout 
le  mobilier  que  les  époux  possé- 
daient au  jour  de  la  célébration 
du  mariage,  ensemble  de  tout 
le  mobilier  qui  leur  échoit  pen- 
dant le  mariage  à  titre  de  suc- 
cession ou  même  de  donation, 
si  le  donateur  n'a  exprimé  le  con- 
traire ;  —  2°  De  tous  les  fruits, 
revenus,  irtérêts  et  arrérag  s, 
de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
échus  ou  perçus  pondant  le  ma- 
riage, et  provenant  des  biens 
qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  sa  célébration,  ou  de 
eeux  qui  leur  sont  échus  pen- 
dant le  mariage,  à  quelque  titre 
que  ce  soit;  — y»  De  tous  les  im- 
meubles qui  sont  acquis  pendant 
le  mariage. 

1402.  Tout  immeuble  est  ré- 
puté acquêt  de  communauté, 
s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des 
époux  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement 
au  mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu 
depuis  à  titre  de  succession  ou 
donation. 

1403  Les  coupes  de  bois  et 
les    produits    des    carrières   et 


1398.  —  L.  "3,  in  princip.,  S.  de 
jure  dot.  ;  L.  8,  ff.  de  pact.  dotal.  —  G. 
U4  et  s.,  1095,  1309. 

1399.  —  POTHIEB  (Contr.  de 
mar.,  396;  Commun.,  22;  Coul. 
d'Oil.,  iutiod.  tit.  X,  32).  —  C.  I45I, 
1497. 

1400.  —  POTHIER  (Comm.,  101. 

1401.  —  roTUIEB  (Commun.,  24 
et  a.,  102  et  105;  204  et  s.;  Coût.  dOrl., 


introd.  au  tit.  X,  7  ;  Coul.  d'Orl.,  tit.  X, 
186).  —  C.  1497. 

1402.  —  POTHIER  (Commun.,  107, 
157  et  203;  Coul.  d'Orl.,  introd.  tit.  X, 
8,  9  et  12). 

1403.  —  LL.  9  et  II,  ff.  de  tmifr.  et 
quimailm.  quis  ulal.fruai  ;  L.  7,  §§  13 
et  1 4  ;  L.  8,  it.  de  solut.  tnatrim.  ;  L.  1 8, 
ff.  de  nnul.  <to(.— POTHIER  (Commun., 
96   et  97.)  —    C.  521,  585,  1437. 
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nés  tombent  dans  la  commu- 
ité  pour  tout  ce  qui  en  est 
isidéré  cumme  usufruit,  d'a- 
is  les  règles  expliquées  au 
■e  rfe  t'L'siifruit,  de  l'Usage 
(le  i'Habilalioit.  —  Si  les 
ipes  d  '  bois  qui,  en  suivant 
,  règles,  pouvaient  être  faites 
:ant  la  communauté,  ne  l'ont 
nt  été,  il  en  sera  dû  récom- 
ise  à  l'époux  non  propriétaire 
fonds  ou  A  ses  héritiers.  —  Si 

carrières  et  mines  ont  été 
s'ertes   pendant  le    mari.ige, 

produits  n'en  tombent  dans 
communauté  que  sauf  récom- 
ise  ou  indemnité  à  celui  des 
3UX  à    qui    elle   pourra   être 

L404.  Les  immeubles  que  les 
3UX  possèdent  au  jour  de  la 
ébration  du  mariage,  ou  qui 
r  échoient  pendant  son  cours 
itre  de  succession,  n'entrent 
nt  en  communauté.  —  Néan- 
ins,  si  l'un  des  époux  avait 
[uis  un  immeuble  depuis  le 
itrat  de  mariage,  contenant 
julation  de  communauté,  et 
mt  la  célébration  du  mariage, 
ameuble  acquis  dans  cet  in- 
valle  entrera  dans  la  commu- 
ité,  à  moins  que  l'acquisition 
it  été  faite  en  exécution  de 
îlque  clause  du  mariage,  au- 
;l  cas  elle  serait  réglée  sui- 
it  la  convention. 
1405.  Les  donations  d'immeu- 
s  qui  ne  sont  faites  pendant 
mariage    qu'à  l'un  des  deux 


époux,  ne  tombent  point  en  com- 
munauté, et  appartiennent  au  do- 
nataire seul,  à  moins  que  la  do- 
nation ne  contienne  expressé- 
ment que  la  chose  donnée  ap- 
partiendra à  la  communauté. 

1406.  L'immeuble  abandonné 
ou  cédé  par  père,  mère  ou  autre 
ascendant,  à  l'un  des  deux  époux, 
soit  pour  le  remplir  de  ce  qu'il 
lui  doit,  soit  à  la  charge  de 
payer  les  dettes  du  donateur  à 
des  étrangers,  n'entre  point  en 
communauté  ;  sauf  récompense 
ou  indemnité. 

1407.  L'immeuble  acquis  pen- 
dant le  mariage  à  titre  d'échange 
contre  l'immeuble  appartenant 
à  l'un  des  deux  époux,  n'entre 
point  en  communauté ,  et  est 
subrogé  au  lieu  et  place  de  celui 
qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  récom- 
pense s'il  y  a  soulte. 

1408.  L'acquisjtion  faite  pen- 
dant le  mariage,  à  titre  de  lici- 
tation  ou  autrement,  de  portion 
d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  in- 
divis, ne  forme  point  un  conquêt; 
sauf  à  indemniser  la  commu- 
nauté de  la  somme  qu'elle  a 
fournie  pour  cette  acquisition. 
—  Dans  le  cas  où  le  mari  de- 
deviendrait  seul,  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou  adju- 
dicataire de  portion  ou  de  la 
totalité  d'un  immeuble  apparte- 
nant par  indivis  à  la  femme, 
celle-ci,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  a  lo  choix  ou 


404.  —  L.  73,  in  princip.,  ff.  pro 
'.o;  L.  45,  §  2,  «E  de  adqxiir.  rel 
U.  hœred.  —  TOTHIEB  (Puiss.  du 
ri,  82  ;  Commun.,  140).  —  C.   14/0, 

405.  - 


1406.  —  POTHIER  (Comm.,  136, 
139).  —  C.  107.5.  1437. 

1407.—  LL.  26  et  27,  fE.  dcjure 
dût.  —  roTHlEK  (Commun.,  197).  — 
C.  1437. 

1408.  —  POTHiER  (Commun.,  145 
et  s.).  _  c.  1437. 
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d'abandonner  l'effet  à  la  com- 
munauté, laquelle  devient  alors 
débitrice  envers  la  femme  delà 
portion  appartenant  à  celle-ci 
dans  le  prix,  ou  de  retirer  l'im- 
meuble, en  remboursaut  à  la 
communauté  le  prix  de  l'acqui- 
sition. 

§  Il 

Du  passif  Je  la  communaiité, 

et   des  actions    qui    en    résultent 

contre  la  c  mmunauté. 

1409.  I.a  communauté  se 
compose  passivement,  —  1"  De 
toutes  les  dettes  mobilières  dont 
les  époux  étaient  grevés  au  jour 
de  la  célébration  de  leur  mariage, 
ou  dont  se  trouvent  chargées  les 
successions  qui  leur  échoient 
durant  le  mariage,  sauf  la  ré- 
compense pour  celles  relatives 
aux  immeubles  propres  à  l'uu 
ou  à  l'autre  des  époux;  —  2»  D.!S 
dettes.  Tant  en  capitaux  qu'arré- 
rages ou  intérêts,  contractées 
par  le  mari  pendant  la  commu- 
nauté, ou  I  ar  la  femme  du  con- 
sentement du  mari,  sauf  la  ré- 
compense dans  le  cas  où  elle  a 
lieu;  —  3"  Des  arrérages  et  inté- 
rêts seulement  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  sont  person- 
nelles aux  deux  époux;  — 4"  Des 
réparations  usufructuaires  des 
immeubles  qui  n'entrent  point 
en  communauté;  —  5"  Des  ali- 
ments dos  époux,  de  l'éducation 
et  entretien   des  enfants,  et  de 


toute  autre  charge  du  mariage 
1410. La  communauté  n'est  te 
nue  des  dettes  mobilières  contrac 
tées  avant  le  mariage  par  la  fem- 
me, qu'autant  qu'elles  résulten 
d'un  a -te  authentique  antérieu 
au  mariage,  ou  ayant  reru  avan 
la  même  époque  une  date  cet 
taine,  soit  par  l'enregistremen 
soit  par  le  décès  d'un  ou  d( 
plusieurs  signataires  dudit  acte 
—  Le  créancier  de  la  femme,  ei 
vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  d( 
date  certaine  avant  le  mariage 
ne  peut  ei  poursuivre  contn 
elle  le  paiement  que  sur  la  nui 
propriété  de  ses  immeubles  pei 
sonnels.  —  Le  mari  qui  préten 
diait  avoir  payé  pour  sa  femmi 
une  dette  de  cette  nature,  n'ei 
peut  demander  la  récompensi 
ni  à  sa  femme  ni  à  ses  héri 
tiers. 

1411.  Les  dettes  des  succès 
sions  purement  mobilières  qu 
sont  échues  aux  époux  pendant  1 
mariage,  sont  pour  le  tout  à  li 
charge  de  la  communauté. 

1412.  Les  dettes  d'une  suc 
cession  purement  immobilier 
qui  échoit  à  l'un  des  époux  pen 
dant  le  mariage,  ne  sont  point , 
la  charge  de  la  communauté 
sauf  le  droit  qu'ont  les  créancier 
de  poursuivre  leur  paiement 
sur  les  immeubles  de  ladite  suc 
cession.  — Néanmoins,  si  la  suc 
cession  est  échue  au  mari,  le 
créanciers  de  la  succession  peu 
vent  poursuivre  leur  paiement 


1409.  —  POTHIEK  (_Cout.  (TOrl., 
tit.  X,  art.  186  ;  Cimimun.,  233  et  248  j 
Cuiil.  d'Orl,   iiitrod.   tit.   X,  24  et  25). 

—  C.   203,   214,   529,  612,    1422  et   s., 
1437  et  s.,  1510. 

1410.  —  roTHlER  (Comniioi.,  260). 

—  C.  217  et  s.,  1125,  1317,  1328,    1424, 
1485. 


1411.  —  POTHIER  {Commun.,  261 
SuccesS;  eh.  V,  art.  2,  §  2)  —  < 
1418,  1496. 

1412.  —  POTHIEH  (Cim/min.,  263 
CoiU.  d'Oil,  Introd.  tit.  X,  29).  —  ( 
1437. 
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it  sur  tous  les  biens  propres 
,  mari,  soit  même  sur  ceux  de 
communauté  ;  sa-if,  dans  ce 
cond  cas,  la  récompense  due 
la  femme  ou  à  ses  héritiers. 

1413.  Si  la  succession  pure- 
3nt  immobilière  est    échue  à 

femme,  et  que  celle-ci  l'ait 
ceptée  du  consentement  de 
a  mari,  les  créanciers  de  la 
ccession  peuvent  poursuivre 
ir  paiement  sur  tous  les  biens 
rsonnels  de  la  femme  ;  mais, 
la  succession  n'a  été  acceptée 
r  la  femme  que  comme  auto- 
iée  en  justice  au  refus  du  ma- 
ies créanciers,  en  cas  d'in- 
ffisance  des  immeubles  de  la 
ccession,  ne  peuvent  se  pour- 
ir  que  sur  la  nue  propriété 
s  autres  biens  personnels  de 
femme. 

1414.  Lorsque  la  succession 
hue  à  l'un  des  époux  est  en 
rtie  mobilière,  et  en  partie 
imobilière,  les  dettes  dont  elle 
t  grevée   ne  sont   à  la  charge 

la  communauté  que  jusqu'à 
ncurrence  de  la  portion  con- 
ibutoire  du  mobilier  dans  les 
■ttes,  eu  égard  à  la  valeur  do 
:  mobilier  comparée  à  celle 
■s  immeubles.  —  Cette  portion 
intributoire  se  régie  d'après 
nventaire  auquel  le  mari  doit 
ire  procéder,  soit  de  son  chef, 
la  succession  le  concerne  per- 
nnellemeiit,  soit  comme  diri- 
ant  et  autorisant  les  actio'ns 
:  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une 
ccession  à  elle  échue. 

1415.  A  défaut  d'inventaire, 


et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
préjudicie  à  la  femme,  elle  ou 
ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la 
dissolution  de  la  communauté, 
poursuivre  les  récompenses  de 
droit,  et  même  faire  preuve,  tant 
par  titres  et  papiers  domestiques 
que  )'ar  témoins,  et  au  besoin 
par  la  commune  renommée,  de 
la  consistance  et  valeur  du  mo- 
bilier non  inventorié.  —  Le  ma- 
ri n'est  jamais  recevable  cà  faire 
cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de 
l'article  1414  ne  font  point  ob- 
stacle à  ce  que  les  créanciers 
d'une  succession  en  partie  mo- 
bilière et  en  partie  immobilière 
poursuivent  leur  paiement  sur 
les  biens  delà  communanté,  soit 
que  la  succession  soit  échue  au 
mari,  sjit  qu'elle  soit  échue  à 
la  femme  lorsque  celle-ci  l'a  ac- 
ceptée du  consentement  de  son 
mari  ;  le  tout  sauf  les  récom- 
penses respectives.  —  Il  en  est 
de  même  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que 
comme  autorisée  en  justice,  et 
que  néanmoins  le  mobilier  en 
ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté  sans  un  inven- 
taire préalable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été 
acceptée  par  la  femme  que  com- 
me autorisée  en  justice  au  refus 
du  mari,  et  s'il  y  a  eu  inventaire, 
les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  que  sur  les 
biens  tant  mobiliers  qu'immobi- 
liers de  ladite  succession,  et, 
en     cas     d'insuffisance,    sur   la 


1413.  —  POTHIER  {Cuut.  d'Orl, 
troil.  tit.  X,  29).  —  c.  217,  1417,  1426. 

1414.  —  roTUIEE  (Ctmimun.,  265, 
s.  ;  C'oît/.  dOrl.,  introd.  tit.  X,  29j. 
P.  C.  941  et  s. 


1415.  —  C.  1442,  1504. 

1416.  —  C  1437,  1524. 

1417.  —  POTHIER  (.C'ommuH.,  261). 
-  C.219,  1413,  1424  et  s. 
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nue  propriété  des  autres  biens 
personnels  de  la  femme. 

1418.  Les  règles  établies  par 
les  articles  1411  et  suivants  ré- 
gissent les  dettes  dépendantes 
d'une  donation,  comme  celles 
résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent 
poursuivre  le  paiement  des  det- 
tes que  la  femme  a  contractées 
avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la 
communauté,  que  sur  ceux  du 
mari  ou  de  la  femme  ;  sauf  la 
récompense  due  à  la  commu- 
nauté, ou  l'indemnité  due  au 
mari. 

1420.  Toute  dette  qui  n'est 
contractée  par  la  femme  qu'en 
vertu  de  la  procuration  générale 
ou  spéciale  du  mari,  est  à  la 
cliarge  de  la  communauté  ;  et  le 
créancier  n'en  peut  poursuivre 
le  paiement  ni  contre  la  femme 
ni  sur  ses  biens  personnels. 

SECTION   n 

De  V administration  de  la  communauté, 
et  de  Vejf'et  des  actes  de  l'un  ou  de 
l'autre  époux  relativement  à  la  so- 
ciété  coi\jugale. 

1421.  Le  mari  administre 
seul  les  biens  de  la  communauté. 
—  Il  peut  les  vendre,  aliéner  et 
hypothéquer  sans  le  concours 
de  la  femme. 

1422.  Il   ne    peut    disposer 


entre-vifs  à  titre  gratuit  des  in 
meubles  de  la  communauté,  r 
de  l'universalité  ou  d'une  quot 
té  du  mobilier,  si  ce  n'est  pou 
l'établissement  des  enfants  con 
muns.  —  Il  peut  néanmoins  di: 
poser  des  effets  mobiliers  à  t 
tre  gratuit  et  particulier,  a 
profit  de  toutes  les  personnes 
pourvu  qu'il  ne  s'en  réserve  pa 
l'usufruit. 

1423.  La  donation  testamci 
taire  faite  par  le  mari  ne  pei 
excéder  sa  part  dans  la  commi 
nauté.  —  S'il  a  donné  en  cett 
forme  un  efibt  de  la  communal 
té,  le  donataire  ne  peut  le  ri 
clamer  en  nature,  qu'autant  qu 
l'effet,  par  l'événement  du  pa 
tage,  tombe  au  lot  des  héritiei 
du  mari  :  si  l'effet  no  tomb 
point  au  lot  de  ces  héritieri 
le  légataire  a  la  récompense  d 
la  valeur  totale  de  l'effet  donnt 
sur  la  part  d(  s  héritiers  du  ma: 
dans  la  communauté  et  sur  k 
biens  personnels  de  ce  dernier. 

1424.  Les  amendes  encoi 
rues  par  le  mari  pour  crim 
n'emportant  pas  mort  civile 
peuvent  se  poursuivre  sur  k 
biens  de  la  communauté,  sai 
la  récompense  due  à  la  femme 
celles  encourues  par  la  femm 
ne  peuvent  s'exécuter  que  su 
la  nue  propriété  de  ses  bier 
personnels,  tant  que  dure  l 
communauté. 


1418.  - 

1419.  —  POTHIBB  (Cout.  d'Orl., 
introil.  au  tit  X,  28).—  C.  HOI,  1426, 
1137. 

1420.  —  L.  20,  flf.  mandait  vel  con- 
tra. —  c.  1409,  1998. 

1421.  —  POTHiEn  (Puissance  du 
viKri,  82  ;  Commun.,  3,  467  et  s.  ;  Coût. 
d'Orl,  mtrod.  au  tit.  X,   158;   Coul. 


d'Orl,   tit.    X,    art.    193).   —  C.  140 
1428,  1507,2208, 

1422.  —  POTHIER  (Conini.,  4" 
482  et  4881.  —  C.  1401,  1439. 

1423.  —  POTHIER  {Commun.,  4? 
et  476).  —  C.  1021,  1474. 

1424.— POTHlEii  (_Puiss.  du  mar 
52;  Commun.,  248).  —  c.  1409.  1437. 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  1 
loi  du  31  mai  1854.  —   A'^oy.  su^.,  p. . 
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425 .  Les  condamnations  pro- 
cées  contre  l'un  des  deux 
ux  pour  crime  emportant 
t  civile  *,  ne  frappent  que 
nart  de  la  communauté,  et 
tiiens  personnels. 

426.  Les  actes  faits  par  la 
me  s:ins  le  consentement  du 
i,  et  même   avec   l'aiitorisa- 

de  la  justice,  n'engagent 
it  les  biens  de  la  communau- 
si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 
te comme  marchande  publi- 
et  pour  le  fait  de  son  com- 
ce. 

427.  La  femme  ne  peut  s'o- 
er  ni   engager  les  biens  de 

communauté,  même  pour 
r  sou  mari  de  prison,  ou  pour 
iblissement  de  ses  enfants 
;as  d'absence  du  mari,  qu'a- 
>  y  avoir  été  autorisée  par 
ice. 

428.  Le  mari  a  l'adminis- 
ion  de  tous  les  biens  pcrson- 

de  la  femme.  —  Il  peut 
•cer  seul  toutes  les  actions 
)ilières  et  posscssoires  qui 
artiennent  à  la  femme.  —  11 
peut  aliéner  les  immeubles 
sonnels  de  sa  femme  sans  son 
sentement.  —  Il  est  respon- 
le  de  tout  dépérissement  des 
is  personnels  de  sa  femme, 
se  par  défaut  d'actes  conser- 
)ires. 

429.  Les  baux  que  le  mari 
a   faits    des   biens   de    sa 


femme  pour  un  temps  qui  excède 
neuf  ans.  ne  sont,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  obli- 
gatoires vis-à-vis  de  la  femme 
ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir  soit  de 
la  première  période  de  neuf  ans, 
si  les  parties  s'y  trouvent  encore, 
soit  de  la  seconde,  et  ainsi  de 
suite,  de  manière  que  le  fermier 
n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de 
neuf  ans  où  il  se  trouve. 

1430.  Les  baux  de  neuf  ans 
ou  au-dessous  que  le  mari  seul 
a  passés  ou  renouvelés  des  biens 
de  sa  femme,  plus  de  trois  ans 
avant  l'expiration  du  bail  cou- 
rant s'il  s'agit  de  biens  ruraux, 
et  plus  de  deux  ans  avant  la 
même  époque  s'il  s'agit  de  mai- 
sons, sont  sans  effet,  à  moins 
que  leur  exécution  n'ait  com- 
mencé avant  la  dissolution  de  la 
communauté. 

1431.  La  femme  qui  s'oblige 
solidairement  avec  son  mari 
pour  les  affaires  de  la  commu- 
nauté ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obli- 
gée que  comme  caution  ;  elle 
doit  être  indemnisée  de  l'obliga- 
tion qu'elle  a  contractée. 

1432.  Le  mari  qui  garantit 
solidairement  ou  autrement  la 
vente  que  sa  femme  a  faite  d'un 
immeuble  personnel,  a  pareille- 
ment un  recours  contre  elle,  soit 


i25.  —  POTHIER  (Commun.,  249). 
Voy.    not«   sous     r.irticle   précé- 

►26.  —  POTHIER  (Pwss.  du  mari, 
Commun..  254  et  s.  :  Coût.  d'Orh, 
ï,    art.    201).    —  c.    217;  Com.  4, 

i27.  —  L.  rs.  §  1,  ffi.  de  jure    dot. 

.  217,  153.Î.  lô.iS. 

i28.  —  roTUiER  iPuiss.  du  mari, 


84  ;    Coynmun.,   473).    —   C.   818,  1421, 
1429.  1507,  1549.  2121,  2135,  2254. 

1429.  —  L.  25,  §  4.  solul.  matrim. 
dos  quemadm.  pelât.  —  POTHIER 
il'uiss.  du   mari,  92  et  93). 

1430.  —  POTHIER  (Coût.  d'OrJ., 
introd.  au  tit.  X,  l.i6).  —  c.  1441, 

1431.  —  POTHIER  (Commun., 
499).  —  C-  1200,  1216,  -^066. 

1432.  —  C.  1200,  1478. 
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sur  sa  part  dans  la  communauté, 
soit  sur  ses  biens  personnels,  s'il 
est  inquiété. 

1433.  S'il  est  vendu  un  im- 
meuble appartenant  à  l'un  des 
époux,  de  môme  que  si  l'on  s'est 
rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  dus  à  des  héritages  pro- 
pres à  l'un  d'eux,  et  que  le  prix 
en  ait  été  versé  dans  la  commu- 
nauté, le  tout  sans  remploi,  il  y 
a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix 
sur  la  communauté,  au  profit  de 
l'époux  qui  était  propriétaire, 
soit  de  l'immeuble  vendu,  soit 
des  services  rachetés. 

1434.  Le  remploi  est  censé 
fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les 
fois  que,  lors  d'une  acquisition, 
il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des 
deniers  provonus  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  qui  lui  était  per- 
sonnel, et  pour  lui  tenir  lieu  de 
remploi. 

1435.  La  déclaration  du  mari 
que  l'acquisition  est  faite  des 
deniers  provenus  de  l'immeuble 
vendu  par  la  femme  et  pour  lui 
servir  de  remploi,  ne  suffit  point, 
si  ce  remploi  n'a  élé  formelle- 
ment accepté  par  la  femme  :  si 
elle  ne  l'a  pas  accepté,  elle  a 
simplement  droit,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  à  la 
récompense  du  prix  de  son  im- 
meuble vendu. 

1436.  La  récompense  du  prix 
de  l'immeuble  appartenant  au 
mari  no  s'exerce  que  sur  la 
masse  de  la  communauté  ;  celle 


du  prix  de  l'immeuble  appartc 
nant  à  la  femme  s'exerce  sur  lei 
biens  personnels  du  mari,  en  cai 
d'insuffisance  des  biens  de  h 
communauté.  Dans  tous  les  cas 
la  récompense  n'a  lieu  que  sui 
le  pied  de  la  vente,  quelque  allé- 
gation qui  soit  faite  touchant  la 
valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

1437.  Toutes  les  fois  qu'il  est 
pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  les 
dettes  ou  charges  personnelles 
à  l'un  des  époux,  telles  que  le 
prix  ou  partie  du  prix  d'un  im- 
meuble à  lui  propre  ou  le  rachat 
de  services  fonciers,  soit  pour  le 
recouvrement,  la  conservation 
ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels,  et  généralement  tou- 
tes les  fois  que  l'un  des  deux 
époux  a  tiré  un  profit  personnel 
des  biens  de  la  communauté,  il 
en  doit  la  récompense. 

1438.  Si  le  père  et  la  mère 
ont  dote  conjointement  l'enfant 
commun,  sans  exprimer  la  por- 
tion pour  laquelle  ils  entendaient 
y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir 
doté  chacun  pour  moitié,  soit 
que  la  dot  ait  été  fournie  ou  pro- 
mise en  cfiets  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens 
personnels  à  l'un  des  deux  époux. 
• —  Au  second  cas,  ré])0ux  dont 
l'immeuble  ou  l'elfet  personnel  a 
été  constitu  '■  en  dot,  a,  sur  les 
biens  de  l'autre,  luie  action  en 
indemnité  pour  la  moitié  de 
ladite  dot,  eu  égard  à  la  valeur 


1433.  —  C.  H70,  1493. 

1434.  —    POTHIEU    (Commun., 
198). 

1435.  —    POTHIER    (CummiiH., 
199).—  c.  1437. 

1436.  —    PoruiEU     (CommtiH., 
686.  —  c.  U70. 


1437.  —  roTHlER  (Commun., 
251),  613,  62",  634,  838;  Cout.U'Orl., 
iutrod.  au  lit.  X.  119  et  s.).  —  C  1400 
I4I2   et  s,  1423,  1468. 

1438.  —  POJ'HIER  (Commun.,  G4S 
et  s.).  —  c.  liii,  liU. 
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i  donné,  au  temps  de  la 
.  l'i. 

1439.  La  dot  constituée  par 
:;  seul  à  l'enfant  commun, 

1s.  lie  la  communauté,  est 

!e  la  communauté; 

;^  où  la  communauté 

i'ar  la  femme,  celle- 

1  dnit  sujuMirler  !a  moitié  de  la 

ot,  à  moins  que   le  mari   n'ait 

éclaré  expressément  qu'il  s'en 

hargeait  pour  le  tout,  ou  pour 

ine  portion  plus   forte   que   la 

no'tié. 

1440.  La  garantie  de  la  dot 
st  duc  par  toute  personne  qui 
a  constituée  ;  et  ses  intérêts 
ourent  du  jour  du  mariage, 
ncore  qu'il  y  ait  terme  pour  le 
)aiement,  s'il  n'y  a  stipulation 
bontraire. 

SECTION   m 

De  la  dùsolution  de  la  commmiaiiti, 
et  de  qiielques-unes  de  ses  suifes. 

1441.  La  communauté  se  dis- 
sout, 10  par  la  mort  naturelle; 
2°  par  la  mort  civile*;  3»  par  le 
divorce"  ;  4"  par  la  séparation 
de  corps  ;  5°  par  la  séparation 
de  biens. 

1442.  Le  défaut  d'inventaire 
après  la  mort  naturelle  ou  ci- 
vile"   de    l'un   des    époux,   ne 


donne  pas  lieu  à  la  continuation 
de  la  communauté  ;  sauf  les 
poursuites  des  parties  intéres- 
sées, relativement  à  la  consis- 
tance des  biens  et  effets  com- 
muns, dont  la  preuve  pourra 
être  faite  tant  par  titres  que  par 
la  commune  renommée.  —  S'il 
y  a  des  enfants  mineurs,  le  dé- 
faut d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  l'époux  survivant  la 
jouissance  de  leurs  revenus  ;  et 
le  subrogé-tuteur  qui  ne  l'a  point 
obligé  à  faire  inventaire,  est 
solidairement  tenu  avec  lui  de 
toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  prorit 
des  mineurs. 

1443.  La  séparatioB  de  biens 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
justice  par  la  femme  dont  la  dot 
est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari 
donne  lieu  de  craindre  que  les 
biens  de  celui-ci  ne  soient  point 
suffisants  pour  remplir  les  droits 
et  reprises  de  la  femme.  —  Toute 
séparation  volontaire  est  nulle. 

1444.  La  séparation  de  biens, 
quoique  prononcée  en  justice, 
est   nulle   si   elle  n'a   point  été 

I  exécutée  par  le  paiement  réel 
,  des  droits  et  reprises  de  la 
i  femme,  effectué  par  acte  authen- 
:  tique,  jusqu'à   concurrence  des 


1439. —G.  14-22. 

1440.  —  L.  H,  !H  prliicip..  ff.  de 
jure  dntiion.;  LL.    1,  31,  §  1,   C.  eod. 

tit.;  L.  \7,  sOtUto  lïtatrhn.  dos  qu€m~ 
adm,  i>etat. 

1441.  —  POTHIER  lCo»!Hiî()l.,  503 
et  s.  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  X, 
87  et  88). 

*  La  mort  civUe  a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854.  —  Toy.  siip., 
p.  5. 

*  *  Le  divorce  a  été  aboli  par  la 
Ici  du  8  mai  1816.  —  Toj.  sup.,  p. 
31. 


1415,   I4.16, 


1442.  —  C    384, 
1482. 

»  *  *  Voy.  note  sous  l'article  précé- 
dent. 

1443.  —  L.  24,  in  princip.,  S.  so7ulo 
matritn.  dos  qiKmacIm.  petal.  —  PO- 
THIEU  (C'ommîjn.,  510  et  s.;  (Coût. 
d'Orl.,  introd.  au  tit.  X,  89,  et  tit.  X, 
.irt.  1981.—  C.  1447,  15G3;P.  C.  49, 
8(iô  et  s.  :  Com.  Gô  et  s. 

1444.  —  FOTHlEtt  (Piiiss.  du 
mari,  IS;  Commun..  518;  Coût.  d'Orl., 
tit.  X,  art.  l'J8).  —  C.  1463. 
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biens  du  mari,  ou  au  moins  par 
des  poursuites  commencées  dans 
la  quinzaine  qui  a  suivi  le  juge- 
ment, et  non  interrompues  de- 
puis. 

1445.  Toute  séparation  de 
biens  doit,  avant  son  exécution, 
être  rendue  publique  par  l'affiche 
sur  un  tableau  a  ce  destiné,  dans 
la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si 
le  mari  est  marchand,  banquier 
ou  commerçant,  dans  celle  du 
tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
son  domicile;  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution.  —  Le  juge- 
ment qui  prononce  la  séparation 
de  biens,  remonte,  quant  à  se, 
effets,  au  jour  de  la  demande. 

1446.  Les  créanciers  person- 
nels de  la  femme  ne  peuvent, 
sans  son  consentement,  deman- 
der la  séparation  de  biens.  — 
Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou 
de  déconfiture  du  mari,  ils  peu- 
vent exercer  les  droits  de  leur 
débitrice  jusqu'à  concurrence  du  j 
montant  de  leurs  créances. 

1447.  Les  créanciers  du  mari 
peuvent  se  pourvoir  contre  la 
séparation  de  biens  prononcée 
et  même  exécutée  en  fraude  de 
leurs  droits  ;  ils  peuvent  même 
intervenir  dans  l'instance  sur  la 
demande  en  séparation  pour  la 
contester. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu 
la  séparation  de  biens,  doit  con- 
tribuer, proportionnellement  à 
ses  facultés  et  à  celles  du  mari. 


tant  aux  frais  du  ménage  qu'à 
ceux  d'éducation  des  enfants 
communs.  —  Elle  doit  supporte! 
entièrement  ces  frais,  s'il  ne 
reste  rien  au  mari. 

1449.  La  femme  séparée  soit 
de  corps  et  de  biens,  sjit  de 
biens  seulement,  en  reprend  la 
libre  administration.  —  Elle  peut 
disposer  de  son  mobilier,  et 
l'aliéner.  —  Elle  ne  peut  aliéner 
ses  immeubles  sans  le  consen- 
tement du  mari,  ou  sans  être 
autorisée  en  justice  à  son  refus. 

1450.  Le  mari  n'est  point 
garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi  du  prix  de  l'immeuble 
que  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice, 
à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au 
contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  les  deniers  ont  été  reçus  par 
lui,  ou  ont  tourné  à  son   profit. 

—  Il  est  garant  du  défaut  d'em- 
1  loi  ou  de  remploi,  si  la  vente 
a  été  faite  en  sa  présence  et  de 
son  consentement  :  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi. 

1451.  La  communauté  dis- 
soute par  la  séparation  sait  de 
corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

—  Elle  ne  peut  l'être  que  par 
un  acte  passé  devant  notaires  et 
avec  minute,  dont  une  expédi- 
tion doit  être  affichée  dans  la 
forme  de  l'article  1445.  —  En 
ce  cas,  la  communauté  rétablie 
reprend   son    effet    du   jour    du 


1445.  —  POTHIEU  (,Cummu».,  51"). 
—  p.  <;.  872  et  s. 

1446.  —  C.  116C,  1-164. 

1447.  —  L.  4,§  \,quœ  in  fraud-  cré- 
dit. —  c.  1167,  1464;  P.C.  871,  S73. 

1448.  —  L.  29,  in  med.,  C.   de  jure 
dot.  —  C.203,  lô37,  157.i. 


1449.  —  POTHIER  (Cunwmn., 
522).  —  c.  1536  et  s.,  1595. 

1450.— 

1451.  —  POTHIEK  iCtimmun..  523 
et  s.  ;  font.  d'Orl.,  tit.  X,  art.  lii'J) 
—  C.  1394. 
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lariage;  les  choses  sont  remises 
u  même  état  que  s'il  n'y  avait 
oint  eu  de  séparation,  sans 
réjuilice  néanmoins  de  l'exécu- 
on  (les  actes  qui,  dans  cet 
itorvalle,  ont  pu  être  faits  par 
L  femme  en  conformité  de  l'ar- 
cle  1449.  —  Toute  convention 
ar  laquelle  les  époux  rétabli- 
lient  leur  communauté  sous 
3S  conditions  différentes  de 
îlles  qui  la  réglaient  antérieu- 
;raent,  est  nulle. 

1452.  La  dissolution  de  com- 
lunauté  opérée  par  le  divorce  * 
Il  par  la  séparation  soit  de  corps 
;  de  biens,  soit  de  biens  seule- 
lent,  ne  donne  pas  ouverture 
.IX  droits  de  survie  de  la 
:mme  ;  mais  celle-ci  conserve 
i  faculté  de  les  exercer  lors  de 
.  mort  naturelle  ou  civile  **  de 
)n  mari. 

SECTio^j  rv 

e  Tacceptalion  de  la  commttnaïUé,  et 
de  la  renonciation  qui  pevi  y  être 
faite^  avec  les  conditions  qui  y  sont 
rehit  ivcs. 

1453.  Après  la  dissolution  de 
L  communauté,  la  femme  ou 
3S  héritiers  et  ayants  cause  ont 
i  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
jnoncer  :  toute  convention  con- 
■airc  est  nulle. 

1454.  La  femme  qui  s'est 
nmiscée  dans  les  biens  de  la 


communauté,  ne  peut  y  renon- 
cer. —  Les  actes  purement  admi- 
nistratifs ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion. 

1455.  La  femme  majeure  qui 
a  pris  dans  un  acte  la  qualité  de 
commune,  ne  peut  plus  y  renon- 
cer ni  se  faire  restituer  contre 
cette  qualité,  quand  même  elle 
l'aurait  prise  avant  d'avoir  fa:t 
inventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la 
part  des  héritiers  du  mari. 

1456.  La  femme  survivante 
qui  veut  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  communauté,  doit, 
dans  les  trois  mois  du  jour  du 
décès  de  son  mari,  faire  faire  un 
inventaire  fidèle  et  exact  de  tous 
les  biens  de  la  communauté, 
contradictoirement  avec  les  héri- 
tiers du  mari,  ou  eux  dûment 
appelés.  —  Cet  inventaire  doit 
être  par  elle  affirmé  sincère  et 
véritable,  lors  de  sa  clôture, 
devant  l'officier  public  qui  l'a 
reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et 
quarante  jours  après  le  décès  du 
mari,  elle  doit  faire  sa  renoncia- 
tion au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arron- 
dissement duquel  le  mari  avait 
son  domicile;  cet  acte  doit  être 
insent  sur  le  registre  établi  pour 
recevoir  les  renonciations  à  suc- 
cession. 

1458.  La  veuve  peut,  suivant 


1452.  —  POTHIEU  (,Commuii., 
19). 

*  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi 
u  8  mai  1816.  —  Voy.  sup.,  p.  31. 

**  La  mort  civile  a  été  abolie  par 
i  loi  lia   31  mai  18.i4. 

1453.  —  POTHIEE  (Commun.,  531, 
3.'),  550  ;  Coût.  d'Or!,  introd.  au  tit. 
:,  90  et  s.,  et  tit.  X,  art.  204).  —  c. 
463.  1492. 

1454.  —  POTHIBE   (Commun.,i37 


et  541  ;  Cuul .  d'Or!.,  tit.  X,   art.  201). 
—  C.  7/"B,  779,  1463. 

1455.  —  POTUIEE  (Commun.,  536 
et  5.-)8)  — 0.1116. 

1456.  —  POTHIER  (Commun.,  560 
et  s.  ;  Coul.  d'Orl.  introd.  au  tit.  X, 
art.  204).  —  C.  793.,  ;  p.  c.  941  et  s. 

1457.  —  PoTHiEa  (Commun. 
553).  —  p.  C  874,  997. 

1458.  —  C  798. 
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les  circonstances,  demander  du 
tribunal  de  première  instance 
une  prorogation  du  délai  prescrit 
par  l'article  précédent  pour  sa 
renonciation  ;  cette  prorogation 
est,  s'il  y  a  lieu,  prononcée  con- 
tradictoirement  avec  les  héritiers 
du  mari,  ou  eux  dûment  appe- 
lés. 

1459.  La  veuve  qui  n'a  point 
fait  sa  renonciation  dans  le  délai 
ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  dé- 
chue de  la  faculté  de  renoncer 
si  elle  ne  s'est  point  im.miscée 
et  qu'elle  ail  fait  inventaire;  elle 
peut  seulement  être  poursuivie 
comme  commune  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit 
les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à 
sa  renonciation.  —  Elle  peut 
également  être  poursuivie  après 
l'expiration  des  quarante  jours 
depuis  la  clôture  de  l'inventaire, 
s'il  a  été  clos  avant  les  trois 
mois. 

1460.  La  veuve  qui  a  diverti 
ou  recelé  quelques  effets  de  la 
communauté,  est  déclarée  com- 
mune, nonobstant  sa  renoncia- 
tion ;  il  en  est  de  même  à  l'égard 
de  ses  héritiers. 

1461 .  Si  la  veuve  meurt  avant 
l'expiration  des  trois  mois  sans 
avoir  fait  ou  terminé  l'inven- 
taire, les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inven- 
taire, un  nouveau  délai  de  trois 
mois,  à  compter  du  décès  de 
la    veuve ,  et  de  quarante  jours 


pour  délibérer,  après  la  clôture 
de  l'inventaire.  —  Si  la  veuve 
meurt  .ijant  terminé  l'inventaire, 
ses  héritiers  auront,  pour  déli- 
bérer, un  nouveau  délai  de  qua- 
rante jours  à  compter  de  son 
décès.  —  Ils  peuvent,  au  sur- 
plus, renoncer  à  la  communauté 
dans  les  formes  établies  ci-des- 
sus ;  et  les  articles  14'58  et  1459 
leur  sont  applicables. 

1462.  Les  dispositions  des 
articles  1456  et  suivants  sont 
applicables  aux  femmes  des  in- 
dividus morts  civilement,  à  par- 
tir du  moment  où  la  mort  civile 
a  commencé*. 

1463.  La  femme  divorcée  ou 
séparée  de  corps,  qui  n'a  point, 
dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  divorce*'  ou  la 
séparation  définitivement  pro- 
noncée, accepté  la  communauté, 
est  censée  y  avoir  renoncé,  à 
moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai,  elle  n'en  ait  obtenu  la 
prorogation  en  justice,  contra- 
dictoirement  avec  le  mari,  ou  lui 
dûment  appelé. 

1464.  Les  créanciers  de  la 
femme  peuvent  attaquer  la  re- 
nonciation qui  aurait  été  faite 
par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances,  et 
accepter  la  communauté  de  leur 
chef. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle 
accepte,  soit  qu'elle  renonce,  a 
droit,  pendant  les  trois  mois  et 


1459.  —  POTHIER(Co»iini(H.,  534; 
C'uut.  d'Or}.,  introd.  tit.  X,  93).  —  C 
800. 

1460.  —  L.  ri,  §§  3  et  4,  ff.  de. 
aàquir.  vel  omitL  hœred.  —  Pothieb 
(C'o»i»i«H.,  690).  —  C.  792,  801,  1477. 

1461.  —  C.  1466,  U75. 

1462.  - 

*  La  mort  civile   a  été  abolie  par  la 


loi    tlu    31    mai    1854.    —    Voy.  sup., 
p.  .^. 

1463.  —  C.  1458. 

**  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi 
du  «  nmi  1816.  —  Toy.  sup.,  p.    31 . 

1464.  —  POTHIER  (.C'oniHiMn.,  533, 
5591.    —  C.  788,  1167. 

1465.  —  Pothieb  (C'onimu».,  542, 
570).  —  c.  1495,  1570. 
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quarante  jours  qui  lui  sont  ac- 
cordés pour  faire  inventaire  et 
délibérer,  de  prendre  sa  nourri- 
ture et  celle  de  ses  domestiques 
sur  les  provisions  existantes  et, 
à  défaut,  par  emprunt  au  compte 
de  la  masse  commune,  à  la 
charge  d'en  user  modérément. 
—  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à 
raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pu  faire,  pendant  ces  délais, 
dans  une  maison  dépendante  de 
la  communauté,  ou  appartenant 
aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la 
maison  qu'habitaient  les  époux 
à  l'époque  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  était  tenue  par 
eux  à  titre  de  loyer,  la  femme 
ne  contribuera  point,  pendant 
les  mêmes  délais,  au  paiement 
du  lit  loyer,  lequel  sera  pris  sur 
la  niasse. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolu- 
tion de  la  communauté  par  la 
mort  de  la  femme,  ses  héritiers 
peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  1rs  délais  et  dans  les 
furmes  que  la  loi  prescrit  à  la 
femme  survivante. 


Du  partage  Oc  îa  conimimautê 
apris  l'acceptalion. 

1467.  Après  l'acceptation  de 
la  communauté  par  la  femme  ou 
ses  héritiers,  l'actif  se  partage, 
et  le  passif  est  supporté  de  la 
manière  ci-après  détermiiiée. 


§  I" 
Du  partage  de  l'actif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs 
héritiers  rapportent  à  la  masse 
des  biens  existants,  tout  ce  dont 
ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  titre  de  récompense 
ou  d'indemnité,  d'après  les  règles 
ci-dessus  prescrites,  à  la  section 
II  de  la  fe  partie  du  présent 
chapitre. 

1469.  Chaque  époux  ou  son 
héritier  rapporte  également  les 
sommes  qui  ont  été  tirées  de  la 
communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour 
doter  un  enfant  d'un  autre  lit, 
ou  pour  doter  personnellement 
l'enfant  commun. 

1470.  Sur  la  masse  des  biens, 
chaque  époux  ou  son  héritier 
prélève,  —  1"  Ses  biens  person- 
nels qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté,  s'ils  existent  en 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  ac- 
quis en  remploi; —  2"  Le  pris  de 
ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés 
pendant  la  communauté,  et  dont 
il  n'a  point  été  fait  remploi;  — 
3"  Les  indemnités  qui  lui  sont 
dues  par  la  communauté. 

1471.  Les  prélèvemenls  delà 
femme  s'exercent  avant  ceux 
du  mari.  —  Ils  s'exercent  pour 
les  biens  qui  n'existent  plus  en 
nature ,  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobi- 
lier, et  subsidiairement  sur  les 


1466.  —  C.  H53,  1475. 

1467.  —  POTHIEB  tCommwn.,  548, 
O'Vf.  il'Oi-l.,  tit.  X,  art.  186).  —  C. 
14111.  1409. 

1468.  —  POTHIER  (,Commun.,ài2). 
—  <;    14i2  et  s..  1435  et  s. 

1469.  —  roTHIEK  [,Commuu.,  641; 


Covt.  d'Orl,  introil.  au  tit.  X,  130).  — 
C.  1439,  1544. 

1470.  —  roTHlEE  iCommun.,  585 
et  s.  ;  Coût.  rl'Orl.,  Introd.  au  tit.  X, 
97  et  .=.,  et  tit,  X,  art.  192). 

1471.  —  POTUIER  (C'oniHiU'i.,  701). 
—  Com.  557, 
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immeubles  de  la  communauté  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des 
immeubles  e>t  déféré  à  la  femme 
et  à  ses  héritiers. 

1472.  Le  mari  ne  peut  exer- 
cer ses  reprises  que  sur  les  biens 
de  la  communauté.  —  La  femme 
et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuf- 
fisance de  la  communauté,  exer- 
cent leurs  reprises  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

1473.  Les  remplois  et  récom- 
penses dus  par  la  communauté 
aux  époux,  et  les  récumpenses 
et  indemnités  par  eux  dues  à  la 
communauté,  emportent  les  in- 
térêts de  plein  droit  du  jour  de 
la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

1474.  Après  que  tous  les 
prélèvements  des  deux  époux 
ont  été  exécutés  sur  la  masse, 
le  surplus  se  partage  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les 
représentent. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la 
femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
l'un  ait  accepté  la  com'munauté 
à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut 
prendre  que  sa  portion  virile  et 
héréditaire  dans  les  biens  qui 
échoient  au  lot  de  la  femme.  — 
Le  surplus  reste  au  mari,  qui 
demeure  chargé,  envers  l'héri- 
tier renonçant,  des  droits  que 
la  femme  aurait  pu  exercer  en 
cas  de  lenonciation,  mais  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de 


la  portion  virile  héréditaire  du 
renonçant. 

1476.  Au  surplus,  le  partage 
de  la  communauté,  pour  tout  ce 
qui  concerne  ses  formes,  la  lici- 
tation  des  immeubles  quand  il 
y  a  lieu,  les  effets  du  partage, 
la  garantie  qui  eu  résulte,  et  les 
soultes,  est  soumis  à  toutes  les 
règles  qui  sont  établies  au  titre 
des  Successions  pour  les  partages 
entre  cohéritiers. 

1477.  Celui  des  époux  qui 
aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté,  est 
privé  de  sa  portion  dans  lesdits 
effets. 

1478.  .-iprès  le  partage  con- 
sommé, si  l'un  des  deux  époux 
est  créancier  personnel  de  l'autre, 
comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  emplo}-é  à  payer  une 
dette  personnelle  de  l'autre 
époux,  ou  pour  toute  autre 
cause,  il  exerce  sa  créance  sur 
la  part  qui  est  échue  à  celui-ci 
dans  la  comunauté  ou  sur  ses 
biens  personnels. 

1479.  Les  créances  person- 
nelles que  les  époux  ont  à  exer- 
cer l'un  contre  l'autre ,  ne 
portent  intérêt  que  du  jour  de 
la  demande  en  justice. 

1480.  Les  donations  que  l'un 
dos  époux  a  pu  faire  à  l'autre, 
ne  s'exécutent  que  sur  la  part 
du  donateur  dans  la  commu- 
nauté, el  sur  ses  biens  person- 
nels. 


1472.  -   roTHlER  (Cvmmio)..  610  ; 
O  ut.  d'Oih,  iutrod.  au  lit.  X,  117). 

1473.  —  POTHIER  i,Eod.  loc,  134). 

—  C.  un,  1479. 

1474.  -  POTHIER  {Commun.,  S30). 

—  c  1482,  1571. 

1475.  —  roTHlEB  (CoHimiiB., 577) 

—  c.  S73,  1466,  1491,  1495. 


1476.  —  roTHlER  (Coiiiniun.,  711 
et  s.).  —  c.  815,  8»3,  2103,  2109  ;  p.  C. 
966. 

1477.  —  POTHIEn  (rumniM)i.,690). 
—  c.  7fl2,  ?01.  1460;  Com.  594. 

1478.  -  C.  1432. 

1479.  —  C.  1153,  1440,  1570. 
'      1480.  -  C.  1091  et  s. 
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1481.  Le  deuil  de  la  femme 
;st  aux  frais  des  héritiers  du 
mari  prédécédé.  —  La  valeur 
ie  ce  deuil  est  réglée  selon  la 
fortune  du  mari.  —  Il  est  dû 
même  à  la  femme  qui  renonce  à 
la  communauté. 

§  n 

Du  passif  de  la  commanautc, 
et  de  la  coniributioa  aux  dettes. 

1482.  Les  dettes  de  la  com- 
munauté sont  pour  moitié  à  la 
ïharge  de  chacun  des  époux  ou 
3e  leurs  héritiirs  :  les  frais  de 
scellé,  inventaire,  vente  de  mo- 
bilier, liquidation,  licilation  et 
partage,  font  partie  de  ces 
dettes. 

1483.  La  femme  n'est  tenue 
des  dettes  de  la  c-ommunauté, 
5ûit  à  l'égard  du  mari,  soit  à 
l'égard  des  créanciers,  que  jus- 
qu'à concurrence  de  son  émolu- 
ment, pourvu  qu'il  y  ait  eu  bon 
st  fidèle  inventaire,  et  en  ren- 
dant compte  tant  du  contenu 
âe  cet  inventaire  que  de  ce  qui 
lui  est  échu  par  le  partage. 

1484.  Le  mari  est  tenu, 
pour  la  totalité,  des  dettes  de  la 
communauté  par  lui  contrac- 
tées ;  sauf  son  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers  pour  la 
moitié  desdites  dettes. 


1485.  11  n'est  tenu  que  pour 
moitié,  de  celles  personnelles  à 
la  femme  et  qui  étaient  tombées 
à  la  charge  de  la  communauté. 

1486.  La  femme  peut  être 
poursuivie  pour  la  totalité  des 
dettes  qui  procèdent  de  son 
chef  et  étaient  entrées  dans  la 
communauté,  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  son  héritier 
pour  la  moitié  desdites  dettes. 

1487.  La  femme,  même  per- 
sonnellement obligée  pour  une 
dette  de  communauté,  ne  peut 
être  poursuivie  que  pour  la  moi- 
tié de  cette  dette,  à  moins  que 
l'obligation  ne  soit  solidaire. 

1488.  La  femme  qui  a  payé 
une  dette  de  la  communauté  au 
delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de 
répétition  contre  le  créancier 
pour  l'excédant,  à  moins  que  la 
quittance  n'exprime  que  ce 
qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
moitié. 

1489.  Celui  des  deux  époux 
qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
exercée  sur  l'immeuble  à  lui 
échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une 
dette  de  communauté,  a  de  droit 
son  recours  pour  la  moitié  de 
cette  dette  contre  l'autre  époux 
ou  ses  héritiers. 

1490.  Les   dispositions  pré- 


1481.  —  POTHIER  (Ctronmn., 678). 


1482.  —  POTHIER  {Commun.,  498. 
548.  7-26  ;  Coût.  d'Or!.,  introd.  au  tit. 
X,  135;  Cotit.  (TOrl.,  tit.  X,  art.  187).— 
C.  1409,  1490.  1510. 

1483.  —  POTHIER  cCommun.,  726  j 
733  à  "50  ;  Coût.  ifOrl.,  introd.  au  tit. 
X,  135  :  Coût.  d'Orl.,  tit.  X,  art.  187). 
—  C.  1456,  1510. 

1484.  —  POTHIER.  (Commun.,  727 
à    729 -,759    à    768;     Coût.  d'Orl.,  ia-     673 
troil.  au  tit.  X,  135).  —  C.  1478.  I        1490.—  C  1482. 

1485.  —  POTHIER  CComîHioi.,  730  ; 


Coût.  ffOrl.  introd.  au  tit.  X,  137).  — 
C.  14IU  et  8. 

1486.  —  POTHIER  (.Commun.,  731  ; 
Coût.  d'Orl.,  introd.  an  tit.  X.  133). 
—  c.  1478. 

148  /.  —  POTHIER  (Commun.,732  ; 
Coût.  d'Orl.  introd.  au  tit.  X,  13S).  — 
C.  1200,  2066. 

1488.  —  C.  1235,  1377. 

1489.  —  POTHIER  (.Commun.. 751  ; 
Coût.    d'Orl.,   tit  X,  art.   1S8).  —  C. 
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cedentes  ne  font  point  obstacle 
à  ce  que,  par  le  partage,  l'un  ou 
l'autre  des  copartageants  soit 
chargé  de  payer  une  quotité  de 
dettes  autre  que  la  moitié,  même 
de  les  acquitter  entièrement.  — 
Toutt  s  les  fois  que  l'un  des  co- 
partageants a  payé  des  dettes 
de  la  communauté  au  delà  de  la 
portion  dont  il  était  tenu,  il  y  a 
lieu  au  recours  de  celui  qui  a 
trop  payé  contre  l'autre. 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci- 
dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de 
la  femme,  a  lieu  à  l'égard  des 
héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre; 
et  ces  héritiers  exercent  les 
mêmes  droits  et  sont  soumis  aux 
mêmes  actions  que  le  conjoint 
qu'ils  représentent. 

SECTIOX  TI 

De  la  renonciation  â  la  communauté, 

et  de  ses  effets. 

1492.  La  femme  qui  renonce, 
perd  toute  espèce  de  droit  sur 
les  biens  de  la  communauté,  et 
même  sur  le  mobilier  qui  y  est 
entré  de  son  chef.  —  Elle  retire 
seulement  les  linges  et  hardes  à 
son  usage. 

1493.  La  femme  renonçante 
a  le  droit  de  reprendre,  —  1°  Les 
immeubles  à.  elle  appartenant, 
lorsqu'ils  existent  en  nature,  ou 
l'immeuble  qui  a  été  acquis  en 
remploi  ;  -2"  Le  prix  de  ses  im- 
meubles aliénés  dont  le  remploi 
n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme 
il  est  dit  ci-dessus  ;  —  3"  Toutes 


les  indemnités  qui  peuvent  lui 
être  dues  par  la  communauté. 

1494.  La  femme  renonçante 
est  déchargée  de  toute  contri- 
bution aux  dettes  de  la  commu- 
nauté, tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers.  Elle 
reste  néanmoins  tenue  envers 
ceux-ci  lorsqu'elle  s'est  obligée 
conjointement  avec  son  mari, 
ou  lorsque  la  dette,  devenue 
dette  de  la  communauté,  pro- 
venait originairement  de  son 
chef;  le  tout  sauf  son  recours 
contre  le  mari  ou  ses  héri- 
tiers. 

1495.  Elle  peut  exercer  toutes 
les  actions  et  reprises  ci-dessus 
détaillées,  tant  sur  les  biens  de 
la  communauté  que  sur  le;  biens 
personnels  du  mari.  —  Ses  héri- 
tiers le  peuvent  de  même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélève- 
ment des  linges  et  hardes,  ainsi 
que  le  logement  et  la  nourriture 
pendant  le  délai  donné  pour  faire 
inventaire  et  délibérer;  lesquels 
droits  sont  purement  personnels 
à  la  femme  survivante. 

Disposition  relative  à  la  communauté 
tûjale,  lorsque  l'un  des  e'pottx  ou 
tuits  deux  ont  des  enfants  de  précé- 
dents mariages. 

1496.  Tout  ce  qui  est  dit 
ci-dessus,  sera  observé  même 
lorsque  l'un  des  époux  ou  tous 
deux  auront  des  enfants  de  pré- 
cédents mariages.  —  Si  toute- 
fois la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  opérait,  au  profit  de 


1491.  —  POTHIER  (Commun..  /30, 
733.  741). 

1492.  —  POTHIER  (Commun.,r>(,i\). 
—  C.  1453,  1463,  1495,  15G6  ;  Com. 
557  cr  s. 

1493.  —  C.  1404    1433;  Com.  55". 


1494.  —  POT  HIER  {Commun.,  573, 
731;  Coût,  d'art.,  introd.  tit.  X,  art.  94  j 
Coul.  dOrl.,    204)  —  c.  1431. 

1495.  —  POTHIER  (Cosiniim.,583). 
—  c.  1465. 

1496.  —  c.  1527. 
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l'un  des  époux,  un  avantage  su- 
périeur à  celui  qui  est  autorisé 
par  Tarticle  1098,  au  titre  des 
Donations  entre-vifs  et  des  Tes- 
taments, les  enfants  du  premier 
lit  de  l'autre  époux  auront  l'ac- 
tion en  retranchement. 

DEUXIÈME    PARTIE 

De  la  communauté  convention- 
nelle, et  des  conventions  qui 
peuvent  modifier  ou  même  ex- 
clure la  commuiiauté  légale. 

1497.  Les  époux  peuvent 
modifier  la  communauté  légale 
par  toute  espèce  de  conventions 
non  contraires  aux  articles  1387, 
1388,  1389  et  1390.  —  Les  prin- 
cipales modifications  sont  celles 
qui  ont  lieu  en  stipulant  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  manières 
qui  suivent  ;  savoir,  —  1°  Que  la 
communauté  n'embrassera  que 
les  acquêts  ; — 2"  Que  le  mobilier 
présent  ou  futur  n'entrera  point 
en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie;  —  3"  Qu'on 
y  comprendra  tout  ou  partie  des 
immeubles  présents  ou  futurs, 
par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 
—  4'  Que  les  époux  payeront  sé- 
parément leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ;  —  5°  Qu'en 
cas  de  renonciation,  la  femme 
pourra  reprendre  ses  apports 
francs  et  quittes  ;  —  6°  Que  le 
survivant  aura  un  préciput  ;  — 
"oQue  les  époux  auront  des  parts 
inégales  ;  —  8"  Qu'il  y  aura 
entre  eux  communauté  à  titre 
universel. 


SECTIOX   PREMIERE 

De  ta  communauté  réduite 
aux  acquêts. 

1498.  Lorsque  les  époux  sti- 
pulent qu'il  n'y  aura  entre  eux 
qu'une  communauté  d'acquêts, 
ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  et  les  dettes  de 
chacun  d'eux  actuelles  et  futures, 
et  leur  mobilier  respectif  présent 
et  futur.  —  En  ce  cas,  et  après 
que  chacun  des  époux  a  prélevé 
ses  apports  dûment  justifiés,  le 
partage  se  borne  aux  acquêts 
faits  par  les  époux  ensemble  ou 
séparément  durant  le  mariage, 
et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies 
faites  sur  les  fruits  et  revenus 
des  biens  des  deux  époux. 

1499.  Si  le  mobilier  existant 
lors  du  mariage,  ou  échu  depuis, 
n'a  pas  été  constaté  par  inven- 
taire ou  état  en  bonne  forme,  il 
est  réputé  acquêt. 

SECTION   n 

De  la  clause  qui  exclut 

de  ta  communauté 

le  mobilier  en  tout  ou  parlie. 

1500.  Les  époux  peuvent 
exclure  de  leur  communauté 
tout  leur  mobilier  présent  et 
futur.  —  Lorsqu'ils  stipulent 
qu'ils  en  mettront  réciproque- 
ment dans  la  communauté  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme 
ou  d'une  valeur  délerminée,  ils 
sont,  par  cela  seul,  censés  se 
réserver  le  surplus. 


1497.  —  C.  1498,    1500,  1505,  1510 
15U,15I5,  1520,1526,  152/" 

1498.  —  C.  1470. 


1499. —  C  1402;  P.  C.  943. 
1500.  —  POTHIER  (Commun.,  287, 
315  et  s.) 
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1501.  Celte  clause  rend 
l'époux  débiteur  envers  la  coiii- 
niunaaté,  de  la  somme  qu'il  a 
promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
justifier  de  cet  apport. 

1502.  L'apport  est  suffisam- 
ment justifié,  quant  au  mari, 
par  la  déclaratioù  portée  au 
contrat  de  mariage  que  son  mo- 
bilier est  de  telle  valeur.  —  Il 
est  suffisamment  justifié ,  à  l'é- 
gard de  la  femme ,  par  la  quit- 
tance que  le  mari  lui  donne,  ou 
à  ceu.v  qui  l'ont  dotée. 

1503.  Chaque  époux  a  le 
droit  de  reprendre  et  de  préle- 
ver, lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  la  valeur  de  ce 
dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté 
lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
échu  depuis,  e.vcédait  sa  mise 
en  communauté. 

1504.  Le  mobilier  qui  échoit 
à  chacun  des  époux  pendant  le 
mariage,  doit  être  constaté  par 
un  inventaire.  —  A  défaut  d'in- 
ventaire du  mobilier  échu  au 
mari,  ou  d'un  titre  propre  à  jus- 
tifier de  sa  consistance  et  valeur, 
déduction  faite  des  dettes,  le 
mari  ne  peut  en  exercer  la  re- 
prise. —  Si  le  défaut  d'inventaire 
porte  sur  un  mobilier  échu  à  la 
femme,  celle-ci  ou  ses  héritiers 
sont  admis  à  faire  preuve,  soit 
par  titres,  soit  par  témoins,  soit 
même  par  commune  renom- 
mée ,  de  la  valeur  de  ce  mo- 
bilier 


SECTION  rn 

De  la  clause  (Tameublissement. 

1505.  Lorsque  les  époux  ou 
l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs 
immeubles  présents  ou  futurs, 
cette  clause  s'appelle  ameublis- 
scmeiit. 

1506.  L'ameublissement  peut 
être  déterminé   ou  indéterminé. 

—  11  est  déterminé  quand  l'époux 
a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble 
en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme.  —  Il  est 
indéterminé  quand  l'époux  a 
simplement  déclaré  apporter  en 
communauté  ses  immeubles , 
jusqu'à  concurrence  d'une  cer- 
taine somme. 

1507.  L'effet  de  l'ameublisse- 
ment déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles 
qui  en  sont  frappés,  biens  de  la 
communauté  comme  les  meubles 
mêmes.  —  Lorsque  l'immeuble 
ou  les  immeubles  de  la  femme 
sont  ameublis  en  totalité,  le 
mari  en  peut  disposer  comme 
des  autres  efiets  de  la  commu- 
nauté, et  les  aliéner  en  totalité. 

—  Si  l'immeuble  n'est  ameubli 
que  jour  une  certaine  somme, 
le  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec 
le  consentement  de  la  femme  ; 
mais  il  peut  l'hypothéquer  sans 
son  consentement,  jusiju'à  con- 


1501.  —  POTHIER   {Commun.,  2S',  I       1505.  —  POTHIEU  (Commun.,  303  ; 


29"  ;  Cvut.    d'Orh.   introd.    au   tit.  X, 
40,  45).  —  C.  ISlsi 

1502.  —   roTillER   {Commun,  et 
Cdul.  (l'Or!.,  loc.  cit.). 

1503.  — 

1504. —  C  1415  ;P.  C.  943. 


Coul.  d'Orl..  introd.  au  tit.  X,  50,  52). 

1506.  —  POTIlIEInC«mniHH.,  305; 
0>«(.  d'Or!,   introd.  tit.  X,   .^31. 

1507.—  PoTniEK  (CoHiHam.,307 
et  s.).  —  C.  21 U. 
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rence  seulement  de  la  portion 
eublic. 

.508.  L'ameublissement  in- 
ermiué  ne  rend  point  la  com- 
nauté  propriétaire  des  im- 
ables  qui  en  sont  frappés  ; 
effet  se  réduit  à  obliger 
lOux  qui  l'a  consenti,  à  com- 
n  Ire  dans  la  masse,  lors  de 
issolution  de  la  communauté, 
Iques-uns  de  ses  immeubles 
ju'à  concurrence  de  la  somme 

lui  promise.  —  Le  mari  ne 
t,  comme  en  l'article  précé- 
t,  aliéner  en  tout  ou  en  par- 

sans  le  consentement  de  sa 
me,  les  immeubles  sur  les- 
Is  est  établi  l'ameublisscment 
^terminé  ;  mais  il  peut  les 
lOthéquer  jusqu'à  concurrence 
:et  ameublissement.. 

509.  L'époux  qui  a  ameubli 
héritage,  a,  lors  du  partage, 
faculté  de  le  retenir  en  le 
comptant  sur  sa  part  pour  le 
E  qu'il  vaut  alors;  et  ses 
itiers  ont  le  même  droit. 

SECTION    IV 
a  clause  de  s^'paralion  des  délies. 

510.  La  clause  par  laquelle 
époux  stipulent  qu'ils  paie- 
t  séparément  leurs  dettes 
sonnelles ,  les  oblige  à  se 
e,  lors  de  la  dissolution  de 
communauté,  respectivement 
on  des  dettes  qui  sont  justi- 
s  avoir  été  acquittées  par  la 
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communauté  à  la  décharge  de 
celui  des  époux  qui  en  était 
débiteur.  —  Cette  obligation  est 
la  même,  soit  qu'il  y  ait  eu 
inventaire  ou  non  :  mai,  si  le 
mobilier  appurté  par  les  époux 
n'a  pas  été  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  authentique 
antérieur  au  mariage,  les  créan- 
ciers de  l'un  et  de  l'autre  des 
époux  peuvent,  sans  avoir  égard 
à  aucune  des  distinctions  qui 
seraient  réclamées,  poursuivre 
leur  paiement  sur  le  mobilier 
non  inventorié,  comme  sur  tous 
les  autres  biens  de  la  commu- 
nauté. —  Les  créanciers  ont  le 
même  droit  sur  le  mobilier  qui 
serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été 
pareillement  constaté  par  un 
inventaire  ou  état  anthentique. 

1511.  Lorsque  les  époux  ap- 
portent dans  la  communauté 
une  somme  certaine  ou  un  corps 
certain,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  qu'il  n'est 
point  grevé  de  dettes  antérieures 
au  mariage  ;  et  il  doit  être  fait 
raison  par  l'époux  débiteur  à 
l'autre,  de  toutes  celles  qui 
diminueraient  l'apport  promis. 

1512.  La  clause  de  sépara- 
tion des  dettes  n'empêche  point 
que  la  communauté  ne  soit 
chargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  ma- 
riage. 

1513.  Lorsque     la    commu- 


508.  —  roTHIEU  (Commîoi.,  313  ; 
'.  d'Or!.,  Introd.  tit.  X,  55).  —  C- 
,  2124. 

509.  —  POTHIEU  (_Comnmn.,3lO). 
.   1471. 

510.  —  POTHIER  (^Cnmmitn.,  351, 
et  s,,  615;  Coût.  d'Or!.,  introd. 
S,  64).  —  c.  1437,  1478,  1492. 


1511.  —  PoTHiEU  (Cimnuin.,3r,i; 
Cuut.  d'Orl,  introd.  tit.  X.  65j.  —  C. 
147.'*. 

1 5 12.  —  POTHIBR  iComnnm., 360). 
—  c.  1409. 

1513.  —  POTIIIBR  (Commun,,  365; 
Coût.  d'Orl,  introd.  au  tit.  X,  84).— 
C.  1410,  1440,  1478. 
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nauté  est  poursuivie  pour  les 
dettes  de  l'un  des  époux,  déclaré, 
par  contrat,  franc  et  quitte  de 
toutes  dettes  antérieures  au  ma- 
riage, le  conjoint  a  droit  à  une 
indemnité  qui  se  prend  soit  sur 
la  part  de  communauté  revenant 
à  l'époux  débiteur,  soit  sur  les 
biens  personnels  dudit  époux; 
et,  en  cas  d'insuffisance,  cette 
indemnité  peut  ttre  poursuivie 
par  voie  de  garantie  contre  le 
père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le 
tuteur  qui  l'auraient  déclaré 
franc  et  quitte.  —  Cette  garantie 
peut  mémo  être  exercée  par  le 
mari  durant  la  communauté,  si 
la  dette  provient  du  chef  de  la 
femme;  sauf,  en  ce  cas,  le  rem- 
boursement dû  par  la  femme  ou 
ses  héritiers  aux  garants,  après 
la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 

SECTION  V 

De  la  faculté   accordée  à  la  femme 
de  reprendre  son  apport  franc  et 

quiUe. 

1514.  Li  femme  peut  stipuler 
qu'on  cas  de  renonciation  à  la 
communauté,  elle  reprendra  tout 
ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura 
apporté,  soit  lors  du  mariage, 
soit  depuis  ;  mais  cotte  stipula- 
tion ne  peut  s'étendre  au  del.à 
des  choses  formellement  expri- 
mées, ni  au  profit  de  personnes 
autres  que  celles  désignées.  — 
Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le 
mobilier  que  la  femme  a  apporté 
lors  du  mariage,  ne  s'étend  point 


à  celui  qui  serait  échu  pendant 
le  mariage.  —  Ainsi  la  faculté 
accordée  à  la  femme  ne  s'étend 
point  aux  enfants  ;  colle  accor- 
dée à  la  femme  et  aux  enfants 
ne  s'étend  point  aux  héritiers 
ascendants  ou  collatéraux.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  apports 
ne  peuvent  être  repris  que  dé- 
duction faite  des  dettes  person- 
nelles à  la  femme,  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées. 

SECTION  VI 
Du  préciput  conventionnel. 

1515.  La  clause  par  laquelle 
l'époux  survivant  est  autorisé  à 
prélever,  avant  tout  partage, 
une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'effets  mobiliers 
en  nature,  ne  donne  droit  à  ce 
prélèvement,  au  profit  de  la 
femme  survivante,  que  lors- 
qu'elle accepte  la  communauté, 
à  moins  que  le  contrat  de  ma- 
riage ne  lui  ait  réservé  ce  droit, 
même  en  renonçant.  —  Hors  le 
cas  de  cette  réserve,  le  préciput 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse 
partageable,  et  non  sur  les  biens 
personnels  de  l'époux  prédécédé. 

1516.  Le  préciput  n'est  point 
regardé  comme  un  avantage  su- 
jet aux  formalités  dos  donations, 
mais  comme  une  convention  do 
mariage. 

1517.  La  mort  naturelle  ou 
civile  donne  ouverture  au  pré- 
ciput *. 

1518.  Lorsque  la  dissolution 


1514.  —  POTHlEn  (Commu7t.,  379 
et  s.  ;  C'oul..  d'Orl.,  introd.  tit.  X,  68  et 
6.).  —  C.  1525. 

1515.  —  POTillER  (Commnn.,  413, 
440  et  s.  ;  Coiif.  d'Orl.,  tit.  X,  77,  79). 
—  C.  1153,  151'J. 


1516.  —  C.  931,1091. 

1517.  —  POTHIEK  (Commun.,  443). 
*  La    mort  civile  a  été  abolie  par  la 

loi  du  31  mai  1854.  —  Voy.  swj).|P.  i. 

1518.  —  POTHIEU  (t'ommtin.,  445, 
519).  —  C.  1462. 
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i  communauté  s'opère  par 
vorce*  ou  par  la  sépara- 
de  corps,  il  n'y  a  pas  lieu 
délivrance  actuelle  du  pré- 
;  mais  l'époux  qui  a  obtenu 
le  divorce,  soit  la  sépa- 
1  de  corps,  conserve  ses 
5  au  préciput  en  cas  de 
e.  Si  c'est  la  femme,  la 
le  ou  la  chose  qui  constitue 
îciput  reste  toujours  provi- 
nnent  au  mari,  à  la  charge 
mner  caution. 

19.  Les  créanciers  de  la 
lunauté     ont    toujours    le 

de  faire  vendre  les  effets 
ris  dans  le  préciput,  sauf  le 
irs    de  l'époux,    conformé- 

à  l'article  1515. 

SECTION  vn 

auses  par  lesquelles  on  assigne 
«Clin  des  époux  des  parts  in- 
es  dans  la  communauté. 

20.  Les  époux  peuvent  dé- 
'  au  partage  égal  établi  par 
li,  soit  en  ne  donnant  à 
ix  survivant  ou  à  ses  hé- 
s,  dans  la  communauté, 
le  part  moindre  que  la  moi- 
sit en  ne  lui  donnant  qu'une 
le  fixe  pour  tout  droit  de 
ninauté,  soit  en  stipulant 
a.  communauté  entière,  en 
ins  cas,  appartiendra  à  l'é- 

survivant,  ou  à  l'un  d'eux 
ment. 

21.  Lorsqu'il  a  été  stipulé 
époux  ou  ses  héritiers  n'au- 


ront qu'une  certaine  part  dans 
la  communauté,  comme  le  tiers 
ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit 
ou  ses  héritiers  ne  supportent 
les  dettes  de  la  communauté  que 
proportionnellement  à  la  part 
qu'ils  prennent  dans  l'actif.  — 
La  convention  est  nulle  si  elle 
obi  ge  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  à  supporter  une 
plus  forte  part;  ou  si  elle  les  dis- 
pense de  supporter  une  part  dans 
les  dettes  égale  à  celle  qu'ils 
prernent  dans  l'actif. 

1522.  Lorsqu'il  est  stipulé 
que  l'un  des  époux  ou  ses  hé- 
ritiers ne  pourront  prétendre 
qu'une  certaine  somme  pour  tout 
droit  de  communauté,  la  clause 
est  un  forfait  qui  oblige  l'autre 
époux  ou  ses  héritiers  à  payer 
la  somme  convenue,  soit  que  la 
communauté  soit  bonne  ou  mau- 
vaise, suffisante  ou  non  pour 
acquitter  la  somme. 

1523.  Si  la  clause  n'établit  le 
forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  l'époux,  celui-ci,  dans  le  cas 
où  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié. 

1524.  Le  mari  ou  ses  héri- 
tiers qui  retiennent,  en  vertu  de 
la  clause  énoncée  en  l'article 
1520,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquit- 
ter toutes  les  dettes.  —  Les 
créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  au- 
cune action  contre  la  femme  ni 
contre  ses  héritiers. —  Si  c'est  la 
femme  survivante  qui  a,  moyen- 


i  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du 
1S16.  — Yoy.  s«i).,p.  31. 

9.  —  C.  1416. 

10.  —  POTTIIEE  (Commun., 449). 

11.  —  POTHIEB  iCommun.,eod. 
-  C.  900,  1133,  1172,  18o5. 

12.  —   il.  10,  fE.de  regul.jur.  — 


POTHIER  (Commun., 450;  Cout.dOrl., 
introd.  .in  tlt.  X,  801. 

1523.  —  POTHIER  (Commun.,  453). 
—  C.  1467  et  s. 

1524.  — POTHIEB  (Commun.,  457; 
Cniit.  d'Orl..  introd.  an  tit.  X,  82).  — 
C.  1492  et  s.' 


204 


CODE    CIVIL.     LIV.    III.    TIT.    V 


nant  une  somme  convenue,  le 
droit  de  retenir  toute  la  commu- 
nauté contre  les  héritiers  du 
mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur 
payer  cette  somme,  en  demeu- 
rant obligée  à  toutes  les  dettes, 
ou  de  renoncer  à  la  commu- 
nauté, et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 

1525.  Il  est  permis  aux  époux 
de  stipuler  que  la  totalité  de  la 
communauté  appartiendra  au 
survivant  ou  à  l'un  d'eux  seule- 
ment, sauf  aux  héritiers  de  l'au- 
tre à  faire  la  reprise  des  apports 
et  capitaux  tombés  dans  la  lom- 
miinauté,  du  chef  de  leur  au- 
teur. —  Cette  stipulation  n'est 
point  réputée  un  avantage  sujet 
aux  règles  relatives  aux  dona- 
tions, soit  quant  au  fond,  soit 
quant  à  la  forme,  mais  simple- 
ment une  convention  de  mariage 
et  entre  associés. 

SECTION  vm 

De  la  coiiimiinau'i'  à  titre  universel. 

1526.  Les  époux  peuvent  éta- 
blir par  leur  contrat  de  mariage 
une  communauté  universelle  de 
leurs  biens  tant  meubles  qu'im- 
meubles ,  présents  et  à  venir , 
ou  de  tous  leurs  biens  présents 
seulement,  ou  de  tous  leurs  biens 
à  venir  seulement. 

Dispositions  communes 
aitx  huit   sections  ci-dessus 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit 
sections  ci-dessus,  ne  limite  pas 


à  leurs  dispositions  précises  Jei 
stipulations  dont  est  susceptible 
la  communauté  conventionnelle 
—  Les  époux  peuvent  faire  toutes 
autres  conventions,  ai:!si  qu'il 
est  dit  à  l'article  138";,  et  sauf  les 
modifications  portées  par  les  ar- 
ticles 1388,  1389  et  1393.—  Néan- 
moins, dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage, toute  convention  qui  ten- 
drait dans  ses  effets  à  donner  à 
l'un  des  époux  au  delà  de  la  por-l 
tion  réglée  par  l'article  1098,  aui 
titre  des  Donations  enlie-vifs  et 
des  Testaments,  sera  sans  effet 
pour  tout  l'excédant  de  cette  por- 
tion ;  mais  les  simples  bénélîces 
résultant  des  travaux  communs, 
et  des  économies  faites  sur  les 
revenus  respectifs,  quoique  iné- 
gaux, des  deux  époux,  ne  sont 
pas  considérés  comme  un  avan- 
tage fait  au  pri''judice  des  enfants 
du  premier  lit. 

1528.  La  communauté  con- 
ventionnelle reste  soumise  aux 
règles  de  la  communauté  légale, 
pour  tous  les  cas  auxquels  il 
n'y  a  pas  été  dérogé  implicite- 
ment ou  explicitement  par  le 
contrat. 

SECTION    IX 

Des  conventions  exclusives 
de  ta  communauté. 

1529.  Lorsque,  sans  se  sou- 
mettre au  régime  dotal ,  les 
époux  déclarent  qu'ils  se  marient 
sans  communauté,  ou  qu'ils  se- 
ront séparés  de  biens,  les  effets 
de  cette  stipulation  sont  réglés 
comme  il  suit. 


1525.  —  C.  931,  1091. 
1526  à  1527 


1528. 
1529.- 


-  PonilEK  {^Commun.,  4G1). 
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§  I" 
I  la  clause  porlaat  que  les  époux 
se  imirient  sans  communauté. 

1530.  La  clause  portant  que 
i  époux  se  marient  sans  com- 
iiiauto,  ne  donne  point  à  la 
urne  le  droit  d'administrer  ses 
3ns,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  : 
s  fruits  sont   censés  apportés 

mari  pour  soutenir  les  charges 
mariage. 

1531.  Le  mari  conserve  l'ad- 
nistration  des  biens  meubles 
immeubles  de  la  femme,  et, 

r  suite,  le  droit  de  percevoir 
lit  le  mobilier  qu'elle  -ipporte 
dot,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
nt  le  mariage,  sauf  la  restitu- 
m  qu'il  en  doit  faire  après  la 
;solution  du  mariage,  pu  après 
séparation  de  biens  qui  serait 
onoiicée  par  justice. 

1532.  Si,  dans  le  mobilier 
iporté  en  dot  par  la  femme,  ou 
li  lui  échoit  pendant  le  ma- 
ige,  il  y  a  des  choses  dont  on 

peut  faire  usage  sans  les  con- 
mmer,  il  en  doit  être  jomt  un 
at  estimatif  au  contrat  de  ma- 
ige,  ou  il  doit  en  être  fait  in- 
ntaire  lors  de  l'échéance,  et  le 
uri  en  doit  rendre  le  prix 
;ipris  l'estimation. 
1533  Le  mari  est  tenu  de 
utcs  les  charges  de  l'usufruit. 
1534.  La  clause  énoncée  au 


présent  paragraphe  ne  (ait  point 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu 
que  la  femme  touchera  annuel- 
lement, sur  ses  seules  quittances, 
certaines  portions  de  ses  revenus 
pour  son  entretien  et  :  es  besoins 
personnels. 

1535.  Les  immeubles  consti- 
tués en  dot,  dans  le  cas  du  pré- 
sent paragraphe,  ne  sont  point 
inaliénables.  —  Néanmoins  ils  ne 
peuvent  être  aliénés  sans  le  con- 
sentement du  mari,  et,  à  son 
refus,  sans  l'autorisation  de  la 
justice. 

§  II 

De  la  clause  de  séparation  de  biens. 

1536.  Lorsque  les  époux  ont 
stipulé  par  leur  contrat  de  ma- 
riage qu'ils  seraient  séparés  de 
biens,  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens 
meubles  et  immeubles ,  et  la 
jouissance  libre  de  ses  revenus. 

1537.  Chacun  des  époux  con- 
tribue aux  charges  du  mariage, 
suivant  les  conventions  conte- 
nues en  leur  contrat  ;  et,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard,  la 
femme  contribue  à  ces  charges 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus. 

1538.  Dans  aucun  ca';,  ni  à 
la  faveur  d'aucune  stipulation, 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  sans  le  consentement 


1530.  —  POTHIEB  {Cout.  d'Orl, 
trod.  au  tit.  X,  83).  —  C.  203,  214, 
01,  1.04O,  1575. 

1531.  —  POTHIER  (_Puiss.duma)-i, 
;  I  "uùinm.,  -162).  —  c.  H'IS  et  s. 

1532.  —  c.  587. 

1533.  —  LL.  13,  15,  16,  ff.  de  im- 
ns.  in  7-esdula1.  ;  L.  28,  §  l,</e  dimnt. 
I..  vir.  et  uxor.  —  C-  600  et  s.,  1 562, 1 080. 


1534. —  C  1549. 

1535.  -C  217. 

1536.  —  POTKIEE  (Puiss.  du  mai-i, 
96;  Commun.,  464).  —  C.  1449. 

1537.  —  {Commun,,  eod  loc.}.  —  C. 
203  et  s.,  1448,  l.=)75. 

1538.  —  roTHlER  (Commun.,  eod. 
loc).  —  C.  217,  1076iCom.7. 
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spécial  do  son  mari,  ou,  à  son 
refus,  sans  être  autorisée  par 
justice.  —  Toute  autorisation 
gé:;érale  d'aliéner  les  immeubles 
donnés  à  la  femme,  soit  par  con- 
trat de  mariage,  soit  depuis,  est 
nulle. 

1539.  Lorsque  la  femme  sé- 
parée a  laissé  la  jouissance  de 
ses  biens  à  son  mari,  celui-ci 
n'est  tenu,  soit  sur  la  demande 
que  sa  femme  pourrait  lui  faire 
faire,  soit  à  la  dissolution  du 
mariage,  qu'à  la  représentation 
des  fruits  existants,  et  il  n'est 
point  comptable  de  ceux  qui  ont 
été  consommés  jusqu'alors. 

CHAPITRE  m 

DU    RÉGIME   DOTAL. 

154-0.  La  dot,  sous  ce  régime 
comme  sous  celui  du  chapitre  II, 
est  le  bien  que  la  femme  ajipone 
au  mari  pour  supporter  les  char- 
ges du  mariage. 

1541.  Tout  ce  que  la  femme 
se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
en  contrat  de  mariage,  est  dotal, 
s'il  n'y  a  de  stipulation  contraire. 

SECTION   PREMIÈRE 
De  la  conslitulion  de  dot. 

1542.  La  constitution  de  dot 
peut  frapper  tous  les  biens  pré- 
sents et  à  venir  de  la  femme,  ou 


tous  ses  biens  présents  seule 
ment,  ou  une  partie  de  ses  biai 
présents  et  à  venir,  ou  même^i 
objet  individuel.  —  La  conslitu 
tion,  en  termes  généraux,  Ji 
tous  les  biens  de  la  femme,  ii 
comprend  pas  les  biens  à  vent 

1543.  La  dot  ne  peut  êtK 
constituée  ni  même  augment* 
pendant  le  mariage.  T 

1544.  Si  les  père  et  mèit 
constituent  conjointement  uni 
dût,  sans  distinguer  la  part  d! 
chacun,  elle  sera  censée  consti 
tuée  par  portions  égales.  —  Si  li 
dot  est  constituée  par  le  père  seu 
pour  droits  paternels  et  mater 
nels,  la  mère,  quoique  présente 
au  contrat,  ne  sera  point  enga 
gée,  et  la  dot  demeurera  en  en- 
tier à  la  charge  du  père. 

1545.  Si  le  survivant  des 
père  ou  mère  constitue  une  doi 
pour  biens  paternels  et  mater- 
nels, sans  spécifier  les  portions, 
la  dot  se  prendra  d'abord  sur  les 
droits  du  futur  époux  dans  les 
biens  du  conjoint  prédécédé,  el 
le  surplus  sur  les  biens  du  con- 
stituant. 

1546.  Quoique  la  fille  dotée 
par  ses  père  et  mère  ait  des 
biens  à  elle  propres  dont  ils 
jouissent,  la  dot  sera  prise  sut 
sur  les  biens  des  constituants, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire 

1547.  Ceux    qui   coustituen 


1539.—  c.  1578. 

1540.  —  L.  7,  e.  de  jure  dot.  ;Jj. 
65,  §  uU.,  ff.  pro  socio  ;  L.  20.  O.  de 
jure  dotium. 

1541.  —  L.  23,  ff.  de  jure  dotium. 
—  C.  1392. 

1542.  —  L.  72,  ff.  de  jure  dot.  ;  L. 
4.  C.  eod.  tit.  —  c.  1574  et  s. 

1543.  —  Inst.,  lib.  11,  tit.  TU,  §  3j 
L.  1,  ir.  de  pact.  doUd.;  LL.  19  et  20, 
C.  de  duHOt.  ante  nupt.  —  c.  1395. 


1544.  —  L.  C.  de  dot.  pi-omiss.  - 

1 545.  —  L.  7,  C.  de  dot.  promiss.- 
C.  1-13S. 

1546.—  L.  7.  C.  de  dot.  promiss:} 
Xov.  21,  Leoni!<.  —  C.  3'  4 

1547.  —  L.  41,  m  priiicip.,  tt.de 
jure  dut.;  LL.  1  et  22,  t'.  cod.  tit.  ;  L. 
unie,  §  1,  C  de  rei  vxur.  act.  —  c. 
1440,  1625. 
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uîio  dût,  sont  tenus  à  la  garantie  i 
cifS  objets  constitués.  I 

1548.  Les  intérêts  de  la  dot  ! 
courent  de  i  lein  droit,  du  jour  ' 
da   mariage ,    contre    ceux    qui 
l'ont  promise,  encore  qu'il  y  ait 
tenne  pour  le  paiement,  s'il  n'y 
a  stipulation  contraire. 

SECTION    II 
Des  droits  du  mari  sur  les  hicns  rfo- 
taux  et  (le    riiialié!iabili(é  du  fonds 
dotal. 

1549.  Le  mari  seul  a  l'admi- 
nistration des  biens  dotaux  pen- 
dant le  mariage.  —  11  a  seul  le 
droit  d'en  poursuivre  les  débi- 
teurs et  détenteurs,  d'en  perce- 
voir les  fruits  et  les  intérêts,  et 
de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux.  —  Cependant  il 
peut  être  convenu,  par  le  con- 
trat de  mariage,  que  la  femme 
touchera  annuellement  sur  ses 
seules  quittances,  une  partie  de 
ses  revenus  pour  son  entretien 
et  ses  besoins  personnels. 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu 
de  fournir  caution  pour  la  ré- 
ception de  la  dot,  s'il  n'j-  a  pas 
été  assujetti  par  le  contrat  de 
mariage. 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de 
la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
liers mis  à  prix  par  le  contrat, 
sans  déclaration  que  l'estima- 
tion n'en  fait  pas  vente,  le  mari 
en  devient  propriétaire,  et  n'est 


débiteur   que   du  prix  donné  au 
mobilier. 

1552.  L'estimation  donnée  à 
l'immeuble  constitué  en  dot  n'en 
transporte  point  la  propriété  au 
mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration 
expresse. 

1553.  L'immeuble  acquis  des 
deniers  dotaux  n'est  pas  dotal, 
si  la  condition  de  l'emploi  n'a 
été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage.  —  11  en  est  de  même 
de  l'immeuble  donné  en  paie- 
ment de  la  dot  constituée  en 
argent. 

1554.  Les  immeubles  consti- 
tués en  dot  ne  peuvent  être  alié- 
nés ou  hypothéqués  pendant  le 
mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par 
la  femme,  ni  par  les  deux  con- 
jointement, sauf  les  exceptions 
qui  suivent. 

1555.  La  femme  peut  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
sur  son  refus,  avec  permission 
de  justice,  donner  ses  biens  do- 
taux pour  l'établissement  des 
enfants  qu'elle  aurait  d'un  ma- 
riage antérieur;  mais,  si  elle 
n'est  autorisée  que  par  justice, 
elle  doit  réserver  la  jouissance 
à  son  mari. 

1556.  Elle  peut  aussi,  avec 
l'autorisation  de  son  mari,  don- 
ner ses  biens  dotaux  pour  l'éta- 
blissement de  leurs  enfants  com- 
muns. 

1557.  L'immeuble  dotal  peut 
être   aliéné    lorsque   l'aliénation 


1548.  — L.  7,  inprincip.,  S.  de  jure 
dot.  ;  L.  20,  C.  eod.  til.  —.  C.  1440. 

1549.  —  LL.  17  et  33,  ff.  de  jure 
do:.  :  L.  20,  §  2,  S.  de  pacl.  dot.  —  c- 
1428,  1534. 

1550.  —  LL.  1  et  2,  C.  ne  fidejuss. 
reJ  7it(iiHlalores  dotium  dentur. 

1551.  —  L.  69,  §  8,  fE.  de  jure  dot. 
—  C  1564. 


1552.  —  L.  10,  C.  de  Jure  dot. 

1553.  —  L.  54,  ff.  de  jure  dot.;  L. 
12,  C.  lod.  tit. 

1554.  -  7ns<.,  lib.  n,  tit.  TIII,  in 
princip.;  L.  Miiic,  §  15,  C.  de  rei  vxor. 
act;  L.  22.  C.  de  Jure  dot.  ;  l'aul.  Setv- 
tenl.,  lib.  il.  tit.  XXI  §  2.  —  c.  1560. 

1555. —  C.  218,  1427. 
1556  à  1557.  - 
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en  a  été  permise  par  le  contrat 
de  mariage. 

1558.  L'immeuble  dotal  peut 
encore  être  aliéné  avec  permis- 
sion de  justice,  et  aux  enchères, 
après  trois  affiches,  —  Pour  tirer 
de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 
—  Pour  fournir  des  aliments  à  la 
famille  dans  lès  cas  prévus  par 
les  articles  20.3,  205  et  206,  au 
titre  du  Mariage; —  Pour  pa3-er 
les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux 
qui  ont  constitué  la  dot,  lorsque 
ces  dettes  ont  une  date  certaine 
antérieure  au  contrat  de  ma- 
riage ; —  Pour  faire  de  grosses  ré- 
paratior.s  indispensables  pour  la 
conservation  de  l'immeuble  do- 
tal; — Enfin  lorsque  cet  immeuble 
se  trouve  indivis  avec  des  tiers, 
et  qu'il  est  reconnu  impartagea- 
ble. —  Dans  tous  ces  cas,  l'ex- 
cédant du  prix  de  la  vente 
au-dessus  des  besoins  reconnus 
restera  dotal,  et  il  en  sera  fait 
emploi  comme  tel  au  profit  de 
la  femme. 

1559.  L'immeuble  dotal  peut 
être  échangé,  mais  avec  le  con- 
sentement de  la  femme,  contre 
un  autre  immeuble  do  la  même 
valeur,  pour  les  quatre  cinquiè- 
mes au  moins,  en  juslifiant  de 
l'utilité  de  l'échange,  en  obte- 
nant l'autorisation  en  justice,  et 
d'après  une  estimation  par  ex- 
pe.ts  nommés  d'office  par  le 
tribunal.  —  Dans  ce  cas,  l'im- 
meuble reçu  en  échange  sera 
dotal;  l'excédant  du  prix,  s'il  y 


en  a,  le  sera  aussi,  et  il  en  sei 
fait  emploi  comme  tel  au  prol 
de  la  femme. 

1560.  Si,  hors  les  cas  d'e: 
ception  qui  viennent  d'être  e: 
pliqués,  la  femme  ou  le  mari,  c 
tous  les  deux  conjointemen' 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  femni 
ou  ses  héritiers  pourront  faii 
révoquer  l'aliénation  après  ! 
dissolution  du  mariage,  sar 
qu'on  puisse  leur  opposer  au.ur 
prescription  pendant  sa  durée 
la  femme  aura  le  même  dro 
après  la  séparation  de  biens.  - 
Le  mari  lui-même  pourra  faii 
révoquer  l'aliénation  pendant  ] 
mariage,  en  demeurant  néai 
moins  sujet  aux  dommages  et  il 
térêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  p; 
déclaré  dans  le  contrat  que  1 
bien  vendu  était  dotal. 

1561.  Les  immeubles  dotaii 
non  déclarés  aliénables  par  ! 
contrat  de  mariage,  sont  in; 
prescriptibles  pendant  le  ms 
riage,  à  moins  que  la  prescrij 
tion  n'ait  commencé  auparavan 

—  Ils  deviennent  néanmoii: 
prescriptibles  après  la  séparatio 
de  biens,  quelle  que  soit  l'épc 
que  à  laquelle  la  prescription 
commencé. 

1562.  Le  mari  est  tenu, 
l'égard  des  biens  dotaux,de  toute 
les  obligations  de   l'usufruitie 

—  Il  est  responsable  de  toute 
prescriptions  acquises  et  dété 
riorations  survenues  par  sa  ni 
gligonce. 


1558.  —  L.  73,  §  ff.  1,  df  jure  dot.; 
L.  2,  C.  defundo  dvlali  —  C.  606.  827, 
1317.  1427,  1686;  P.  C-  798;  com.  7. 

1559.  —  L.  26,  £E.  de  jure  dut.  —  c. 
1702. 

1560.  —  I/.  unie,  §  15,  C.  de  rei 
vx-or.  aclione.  —  C.  1149, 1554,  2236. 


1561.  —  L.  28,  ff.  de  verb.  sigm 
—  c.  227,  306  et  s.,  2255. 

1562.  —  LL.  5  et  16,  fl.defunc 
d'Uni.;  L.  28,  §  1,  ff.  de  donal.  iiit: 
vir  et  uxor.  ;  L.  66,  m  princip.,  ff.  S( 
lui.  7natrim.  dos  qiiemiidni.  petat.  ■ 
C.  600,  1533,  liSO. 
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1563.  Si  la  dot  est  mise  en 
péril,  la  femme  peut  poursuivre 
la  séparation  de  biens ,  ainsi 
qu'il  est  dit  aux  articles  1443  et 
suivants. 

SECTION  m 
De  la  reslilution  de  la  (lot. 

1564.  Si  la  dot  consiste  en 
immeubles,  —  Ou  en  meubles  non 
estimés  par  le  contrat  de  ma- 
riage, ou  bien  mis  à  prix,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en 
ôte  pas  la  propriété  à  la  femme, 
—  Le  mari  ou  ses  héritiers  i  eu- 
vent  être  contraints  de  la  resti- 
tuer sans  délai,  après  la  dissolu- 
tion du  mariage. 

1565.  Si  elle  consiste  en  une 
somme  d'argent, — Ou  en  meubles 
mis  à  prix  par  le  contrat,  sans 
déclaration  que  l'estimation  n'en 
rend  pas  le  mari  propriétaire,  — 
La  restitution  n'en  peut  être 
exigée  qu'un  après  la  diss  jlution. 

1566.  Si  les  meubles  dont  la 
propriété  reste  à  la  femme  ont 
dépéri  par  l'usage  et  sans  la 
faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de 
rendre  que  ceux  qui  resteront, 
et  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront. —  Et  néanmoins  la  femme 
pourra,  dans  tous  les  cas,  reti- 
rer les  linges  et  hardes  à  son 
usage  actuel,  sauf  à  précompter 
leur  valeur,  lorsque  ces  linges  et 
har.'ies  auront  été  primitivement 
coDstiUi  s  avec  estimation. 


1587.  Si  la  dot  comprend 
des  obligations  ou  constitutions 
de  rente  qui  ont  péri,  ou  souf- 
fert des  retranchements  qu'on  ne 
puisse  imputer  à  la  négligence 
du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu, 
et  il  en  sera  quitte  en  restituant 
les  contrats. 

1568.  Si  un  usufruit  a  été 
consiitué  en  dot,  le  mari  ou  ses 
héritiers  ne  sont  obligés,  à  la 
dissolution  du  mariage,  que  de 
restituer  le  droit  d'usufruit,  et 
non  les  fruits  échus  durant  le 
mariage. 

1569.  Si  le  mariage  a  duré 
dix  ans  depuis  l'échéance  des 
termes  priS  pour  le  paiement  do 
la  dot,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le 
mari  après  la  dissolution  du  ma- 
riage, sans  être  tenus  do  prouver 
qu'il  la  reçue,  à  moins  qu'il  ne 
justifiât  de  diligences  inutilement 
par  lui  faites  pour  s'en  procurer 
le  paiement. 

1570.  Si  le  mariage  est  dis 
sous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  do  la  dot  à 
restituer  courent  de  plein  droit 
au  profit  de  ses  héritiers  dejmis 
le  jour  de  la  dissolution.  —  Si  c'est 
par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts 
de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil, 
ou  de  se  faire  fournir  des  ali- 
ments pendant  ledit  temps  aux 
dépens    de     la    succession     du 


1563.  —  L.  29,  C.  de  jure  dot. 

1564.  —  L.  unie,  %  7,  C.  de  rei 
naror.  act.  —  C-  1551,  1552. 

1565.  —  L.  unie,  C.  de  rei  uxor. 
ac\  —  c.  1551,  1552. 

1566.  —  L.  11,  £E.  de  Jure  dot.  —  c. 
589,  1492. 

1567.—  LL.  25,  49,  53  et  71,  ff. 
sohu.  matrim.  dos  quetnadm.  pelai.; 
LL.  .lô  et  41,  ff.  de  jure  dot. 


1568.  —  LL.  r2,  68  et  78,  S.  de 
jure  dot.  ;  L.  57,  ff.  solut.  matrim.  dos 
quemadm.  petat.  —  c.  588. 

1569.  —  L.  66,  ff.  solut  ma'rim.; 
NoT.  100,  cap.  1  j  Authent.  qnod  lo~ 
cum;  de  dote  caula  non  numer.  —  c. 
1502. 

1570.  L.  unie,  §  7,ad  finem,  C.  de 
rei  uxor,  act,  —  c.  1465,  1481. 
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mari  ;  mais,  dans  les  deux  cas, 
l'habitation  durant  cette  année, 
et  les  liabits  de  deuil,  doivent 
lui  être  fournis  sur  la  succession, 
et  sans  imputation  sur  les  inté- 
rêts à  elle  dus. 

1571 .  A  la  dissolution  du  ma- 
riage, les  fruits  des  immeubles 
dotaux  se  partagent  entre  le 
mari  et  la  femme  ou  leurs  héri- 
tiers, à  proportion  du  temps  qu'il 
a  duré,  pendant  la  dernière 
année.  —  L'année  commence  à 
partir  du  jour  où  le  mariage  a 
été  célébré. 

1572.  La  femme  et  ses  héri- 
tiers n'ont  (loint  de  privilège 
pour  la  répétition  de  la  dot  sur 
les  créanciers  antérieurs  à  elle 
en  hypothèque. 

1573.  Si  le  mari  était  déjà 
insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
p.ofession  lorsque  le  père  a  con- 
stitué une  dot  à  sa  fille,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la 
succession  du  père  que  l'action 
qu'elle  a  contre  celle  de  son  mari, 
pour  s'en  faire  rembourser.  — 
Mais  si  le  mari  n'est  devenu  in- 
solvable que  depuis  le  mariage, 
—  Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une 
profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
bien,  — La  perte  de  la  dot  tombe 
uniquement  sur  la  femme. 

SECTION   IV 
Des  biens  parapTiemaux. 

1574.  Tous  les  biens  de  la 


femme  qui  n'ont  pas  été  con- 
stitués en  dot,  sorrt  parapher- 
naux. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la 
femme  sont  paraphernaux,  et  s'il 
n'y  a  pas  de  convention  dans  le 
contrat  pour  lui  faire  supporter 
une  portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jus- 
qu'à concurrence  du  tiers  de  ses 
revenus. 

1576.  La  femme  a  l'adminis- 
tration et  la  jouissance  de  ses 
biens  parapliernaux  ;  —  Mais  elle 
ne  peut  les  aliéner  ni  paraître  en 
jugement  à  raison  desdits  biens, 
sans  l'autorisation  du  mari,  ou, 
à  son  refus,  sans  la  permission 
de  la  justice. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa 
procuration  au  mari  pour  admi- 
nistrer ses  biens  parapliernaux, 
avec  charge  de  lui  rendre  compte 
des  fruits,  il  sera  tenu  vis- 
à-vis  d'elle  comme  tout  man- 
dataire. 

1578.  Si  le  mari  a  joui  des 
biens  paraphernaux  de  sa  femme, 
sans  mandat,  et  néanmoins  sans 
opposition  de  sa  part,  il  n'est 
tenu,  à  la  dissolution  du  ma-i 
riage ,  ou  à  la  première  de- 
mande de  la  femme,  qu'à  lai 
représention  des  fruits  existants,! 
et  il  n'ist  point' conptable  del 
ceux  qui  ont  été  consommés 
jusqu'alors. 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des 
biens  paraphernaux  malgré  l'op 


1571.  —  L.  6,  ff.  solut,  matrim.  — 
c.  ;>85. 

1572.  —  L.  9,  ff.  cU  jure  dot.;  L. 
unie,  §  1.  f.  de  rei  uxor.  aciiune.  — 
C.  2121,  2135. 

1573.  —  NoT.  97,  cap.  B.  —  t.  843 
et  s. 

1574.  —  c.  lôsn,  1510. 

1575.  -  c.  1Ô37. 


1576.  —  L.  8,  C.  de  pact.  courent 
tam  Slip.  dote.  —  G.  215  et  s.,  1536, 1538 

1577.  —  L.  21,  in  fine,  C.  de  pro- 
cur.  —  c.  1991. 

1578.  —  L.  17,  C.  de  donat.    inie) 

1579.  —  L.  17,  C  de  donat.  vir.  e 
iijur.;  L.  8,  C.  de  pact.  convent,  —  c 
527. 
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position  constatée  de  la  femme, 
il  est  comptal)le  envers  elle  de 
tous  les  fruits  tant  existants  que 
consommés. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des 
biens  paraphernaux  est  tenu  de 
toutes  les  obligations  de  l'usu- 
fruitier. 

Disposition  particulière. 

1581.  En  se  soumettant  au 
régime  dotal,  les  époux  peuvent 
néanmoins  stipuler  une  société 
d'acquêts,  et  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est 
dit  aux  articles  1198  et  1499. 


TITRE   VI 

UE    L.\   VENTE. 

Décrété  le  6  mars  1804  (15  ventôse  an 
XH),  promulgué  le  16  du  même 
mois  (24  ventôse). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  NATURE 
ET  DE  LA  FORME  DE  LA  VENTE. 

1582.  La  vente  est  une  con- 


vention par  laquelle  l'un  s'o- 
blige à  livrer  u  e  chose,  et 
l'autre  à  la  payer.  —  Elle  peut 
être  faite  par  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé. 

1583.  Elle  est  parfaite  entre 
les  parties,  et  la  propriété  est 
acquise  de  droit  à  l'acheteur  à 
l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est 
convenu  de  la  cIkS'J  et  du  prix, 
quoique  la  chose  n'ait  pas  encore 
été  livrée  ni  le  prix  payé. 

1584.  La  vente  peut  être 
faite  purement  et  simplement, 
ou  sous  une  condition  soit  sus- 
pensive, suit  résolutoire. . —  Elle 
1  eut  aussi  avoir  pour  objet  deux 
ou  plusieurs  choses  alternatives. 
—  Dans  tous  ces  cas,  son  effet 
est  réglé  par  les  principes  géné- 
raux des  conventions. 

1585.  Lorsque  des  marchan- 
dises ne  sont  pas  vendues  en 
bloc,  mais  au  poids,  au  compte 
ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que 
les  choses  vendues  sont  aux 
risques  du  vendeur  jusqu'à  ce 
qu'elles  soient  pesées,  comptées 
ou  mesurées  ;  mais  l'acheteur 
peut  en  demander  ou  la  déli- 
vrance ou  des  dommages-mtérêts, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécu- 
tion de  l'engagement. 


1580.  —  L.  ull.,  in  fine,  C.  de  pacl. 
amvent.;  L.  36,  %  b,  S.  de  hœred. petit. 
—  c.  600,  1533,  1562. 

1581.- 

1582.  —  Inst.,  lib.,  III,  tit.  XXIII 
(de  emptione  et  venditione');  L.  5,  §  1, 

JJŒ.  de  prœscript.  verb.  et  infact.  net.  ; 

'  L.  30,  §  1,  ff.  de  ad.  empl.et  vendit; 
L.  2.  §  1,  fE.  rfc  conlrah.  empt.  —  Po- 
THIEE   {Vente,  11.    —    C.   1102   et  s., 

"  1317,  1322;   Com.  109. 

1583.  —  Inst.,  lib.  TU,  tit.  XXni, 
B  princip.  {de  emjJt.  et  vendit}  ;  L.  2, 
le  obligat.  et  acl.  ;  L.  8,  £E.  de  peric.  et 


commod.  rei  vend.—  POTUIER  {Vente, 
3,  16,  31,  708;  Proiiriélé,  243).  —  c. 
211,  1138.  =  LOIS,  T°  TBANSCBIP- 
Tioy,  L.  23  mars  1855. 

1584.  —  LL.  7  et  8,  ff.  de  contrak. 
empt.;  L.  5,  C.  eod.  tit.;  L.  8,  §  1,  ff. 
deper.  et  commod.  rei  vend.;  L.  34,  § 
6,  ff.  de  omt.  emj)t.  —  Poi'HiEB 
{Vente,  446).  —  C.  1168,  1181,  1185, 
1189. 

1585.  —  LL.  35.  §  5,  et  62,  §  2,  ff. 
de  contrah.  empt.;  L.  2,  C.  de  peric.  et 
commod.  rei  vend.  —  POTHIER 
(Fen^e,  309).  —  c.  1112,  1182. 
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1586.  Si,  au  contraire,  les 
niarcliandises  ont  été  vendues 
en  bloc,  la  vente  est  parfaite, 
quoique  les  marcliandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées,  comptées 
ou  nu'surées. 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de 
l'huile,  et  des  autres  choses  que 
l'on  est  dans  l'usage  de  goûter 
avant  d'eu  faire  l'achat,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'ache- 
teur ne  les  a  pas  goûtées  et 
agréées. 

1588.  La  vente  faite  à  l'essai 
est  toujours  présumée  faite  sous 
une  condition  suspensive. 

1589.  La  promesse  de  vente 
vaut  ve:ite,  lorsqu'il  y  a  consen- 
tement réciproque  des  deux  par- 
ties sur  la  chose  et  sur  le  prix. 

1590.  Si  la  promesse  de  ven- 
dre a  été  faite  avec  des  arrhes, 
cliacun  des  contractants  est  maî- 
tre de  s'en  départir,  —  Celui  qui 
les  a  données,  en  les  perdant,  — 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en 
restituant  le  double. 

1591.  Le  prix  de  la  vente  doit 
être  déterminé  et  désigné  par 
les  parties. 

1592.  Il  peut  cependant  être 
laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers  : 
si   le  tiers  ne  veut  ou   ne  peut 


faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente. 

1593.  Les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  à  la  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acheteur. 

CHAPITRE  II 

QUI   PEUT    .VCHETEH     OU    VENDRE. 

1594.  Tous  ceux  auxquels  la 
loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent 
acheter  ou  vendre. 

1595.  Le  contrat  de  vente  ne 
peut  avoir  lieu  entre  époux  que 
dans  les  trois  cas  suivants  :  — 
I"  Celui  où  l'un  des  deux  époux 
cède  des  biens  à  l'autre,  séparé 
judiciairement  d'avec  lui  en  ]iaie- 
ment  de  ses  droits;  —  "2"  Celui  oii 
la  cession  que  le  mari  fait  à  sa 
femme, même  non  séparée,  aune 
cause  légitime,  telle  que  le  rem- 
ploi de  ses  injmeubles  aliénés, 
ou  de  deniers  à  elle  appartenant, 
si  ces  immeubles  ou  deniers  ne 
tombent  pas  en  communauté;  — 
S°  Celui  où  la  femme  cède  des 
biens  à  son  mari  en  paiement 
d'une  somme  qu'elle  lui  aurait 
promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté  ;  — 
Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits 


1586.  —  L.  35,  §  5,  et  L.  62,  §  2,  S. 
de  coiitra/i.  empt. 

1587.  —  L.  34,  i  5,  ff.  de  contrali. 
empt.  —  POTHIEE  {.Vente,  311). 

1588.  —  L.  4,  L. de  pericuK  e'  corn- 
mud.  rei  vendit.  —  P0TH1KI^  (Vente, 
205).  —  C.  1181  et  s. 

1589.  —  L.  16,  C.  de  fide  histrum. 
—  POTHIKU  ()'(;»((■,  4/7,  478). 

1590.—  Inst.,}ih.  III,  tit.  XXIII 
{de  empt.  et  i-endil.);  L.  17,  in  fuie, 
C.de  fide  instnim.—PormF.îi  (Vente, 
4W  et  s.).  —  c.  1715. 

J591.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XXIII 

(lie  empt.  et  i-endil.'),  §  I  ;  L.  35,  §  1, 

de  contrah.  empt.;  L.  15^   C.  eod. 


tit.  —  roTHlEU  (Vente,  17  et  s.V — 


L.  15,  C.  de  contrah.  empt, 
~   ?0T1I1EU   iVenle;  24, 


C.  1129. 
1592.- 

el   rendit., 
et  B.). 

1593. —  C.  1248. 

1594.  —Inst.,  lib,  III,  tit.  XIX((/e 
inutil.  sliimhUion.)  §§  7,  8  et  9  ;  L.  26, 
S.  de  contrah.  empt.;!..  10,  injirin- 
cip.,  ff.  de  curai,  fur.  ;  L.  13,  §  2y,  ff. 
de  action,  empt.  et  rend.  — C-  128,4.50,1 
537,  1123,  I5U7,  1554,  1576,  1596  et  s., 
1860. 

1595.  —  L.  31,  §4,  ff.  de  donat. 
iiit.  vir.  et  uxor.  —  C.  1401,  1421,  1443 
et  s.,  1540. 
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ritiers  des  parties  contrac- 
-,  s'il  y  a  avantage  indirect. 
ic«96.  Ne  peuvent  S3  rendre 
adjudicataires,  sous  peine  de  nul- 
lité, ni  par  eux-mêmes,  ni  par 
personnes  interposées,  —  Les  tu- 
teurs, des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle  ;  —  Les  manda- 
taires, des  biens  qu'ils  sont  char- 
gés de  vendre;  —  Les  adminis- 
trateurs, de  ceux  des  communes 
DU  des  établissements  publics 
confiés  à  leurs  soins  ;  —  Les  offi- 
ciers publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par 
leur  ministère. 

1597.  Les  juges,  leurs  sup- 
pléants, les  magistrats  remplis- 
sant le  ministère  public  ,  les 
greffiers ,  huissiers,  avoués,  dé- 
fenseurs officieux  *  et  notaires 
ne  peuvent  devenir  cessionnaires 
des  procès,  droits  et  actions  liti- 
gieux qui  sont  de  la  compétence 
du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel ils  exercent  leurs  fonctions, 
à  peine  de  nullité,  et  des  dépens, 
dommages  et  intérêts. 

CHAPITRE  UI 

DES    CHOSES 

QUI  peuve:»t  Être  kendues. 

1598.  Tout  ce  qui  est  duns  le 


commerce  ,  peut  être  vendu , 
lorsque  des  lois  particulières 
n'en  ont  pas  prohibé  l'aliéna- 
tion. 

1599.  La  vente  de  la  chose 
d'autrui  est  nulle  :  elle  peut 
donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts  lorsque  l'acheteur  a 
ignoré  que  la  chose  fut  à  au- 
trui. 

1600.  On  ne  peut  vendre  la 
succession  d'une  personne  vi- 
vante, même  de  son  consente- 
ment. 

1601.  Si  au  moment  de  la 
vente  la  chose  vendue  était  pé- 
rie  en  totalité,  la  vente  serait 
nulle.  —  Si  une  partie  seulement 
de  la  chose  est  périe,  il  est  au 
choix  de  l'acquéreur  d'abandon- 
ner la  vente,  ou  de  demander 
la  partie  conservée,  en  faisant 
déterminer  le  prix  par  la  venti- 
lation. 

CHAPITRE  IV 
des  oblig.\tions  du  vendeur. 

SECTION   PREMIÈRE 
Dispositions  g'nérales. 

1602.  Le  vendeur  est  tenu 
d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
il  s'oblige.  —  Tout  pacte  obscur 


1596.  —  L.  34,  §  7,  et  L.  46,  £  de 
contrah.  (tnpf.  ;  L.  5,  C.  eod.  lit.;  L.  5 
§  3,  S.  de  autor.  et  coiisensu  tut.  et 
cur.  —  POTHIER  iVenle,  13).  —  c. 
450,  911,  1099,  1991. 

1597.  —  Ord.  de  1524,  art.  23  ;  Ord. 
de  1560,  art.  54  ;  Ord.  de  1629,  art.  94. 
■^  C.  1699. 

*  La  profession  d'avocat  a  été  réta- 
blie par  la  Ici  dn  22  vent  an  XII  et 
orsanisée  par  le  règlement  du  14  déc. 
1810. 

1598.  —  L  34,  §  1,  fE.  rf«   coniToh. 


eiiipt.  —  POTHIER  (Vente,  9S  et  s.)— 
C.  d9S,  1128,  1600,  2226. 

1599.— L.  28,  e.  de  conlrah.empt.; 
LL.  5  et  6,  C.  de  reh.  alie».  non  alien, 
—  POTHIER  O'ente,  7).  —  c.  1021, 
1141,  1165  ,1664,  1935,  2059,  2280. 

1600.  —  L.  1,  «E.  </e  hœred.  tel  aci. 
rendita.  —  POTHIER  iVeiite,  526).— 
C.  791,  1130. 

1601.  —  LL.  15,  57  et  58,  S.  de  con- 
trait, empt.  —  POTHIER  (I'en/«,  4). — 
C.  1193,  1195,  1301. 

1602.  — L.  21,  S.deconirah.  empt.; 
L.  39,  S.  de  pact.  —  c  1 156,  1161. 
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OU  aaibigu  s'interprète  contre  le 
vendeur. 

1603.  Il  a  deu.K  obligations 
principales,  celle  de  délivrer  et 
celle  de  garantir  la  chose  qu'il 
vend. 

SECTION   n 

Du  la  (MU'nance. 

1604.  La  délivrance  est  le 
transport  de  la  chose  vendue  en 
la  puissance  et  possession  de 
l'acheteur. 

1605.  L'obligation  de  déli- 
vrer les  immeubles  est  remplie 
de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il 
a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis 
les  titres  de  propriété. 

1606.  La  délivrance  des  effets 
moîjiliers  s'opère, —  Ou  par  la  tra- 
dition réelle,  —  Ou  par  la  remise 
des  clefs  des  bâtiments  qui  les 
conlieiment,  —  Ou  même  par  le 
seul  consentement  des  parties, 
si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
faire  au  moment  de  la  vente,  ou 
si  l'acheteur  les  avait  déjà  en 
son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

1607.  La  tradition  des  droits 


incorporels  se  fait,  ou  par  la  re- 
mise des  titres,  ou  par  l'usage 
que  l'acquéreur  en  fait  du  con- 
sentement du  vendeur. 

1608.  Les  frais  de  la  déli- 
vrance sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, et  ceux  de  l'enlèvement  à 
la  charge  de  l'acheteur ,  s'il  n'y 
a  eu  stipulation  contraire. 

1609.  La  délivrance  doit  se 
faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
de  la  vente,  la  chose  qui  en  a 
fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment convenu. 

1610.  Si  le  vendeur  manque 
à  faire  la  délivrance  dans  le 
temps  convenu  entre  les  parties, 
l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la 
vente  ou  s.i  mise  en  possession, 
si  le  retard  ne  vient  que  du  fait 
du  vendeur. 

1611.  Dans  tous  les  cas,  le 
vendeur  doit  être  condamné  aux 
dommages  et  intérêts,  s'il  ré- 
sulte un  préjudice  pour  l'acqué- 
reur, du  défaut  de  délivrance  au 
terme  convenu. 

1612.  Le  vendeur  n'est  pas 
tenu  de  délivrer  la  chose,  si 
l'afhctcur  n'en  paye  pas  le  prix. 


1603. —  L.  11,  §  2,  ff.  de  action, 
enipt.  et  vendit.  L.  1,  fE.  de  evict.;  L. 
6,  eod.  tit.  —  POTHIEK  (l'en/e,  41,  58). 
—  C.  1604.  1625. 

1604.  —  Inst.  lib.  II,  tit.  I,  §  45  ; 
L.  3,  fï.  rfe  action,  empl.  et  vendit.  ;  L 

20,  fif.  de  adguir.  rcr.  rfo»;.— POTUIEa 
(Vente,  49;  Prox>riét,',  194).—  C.1136. 

1605.  —  L.  9,  §  6,  de  adquir.  rer. 
d<im.  ,•  L.  1,  in  princip.,  C.  de  dvnal. — 
POTHIER  ^Propriétv,  200). 

1606.  —  Tnst.,  lib.  II,  tit.  1,  §  45; 
L.  9.  §  6,  ff.  de  adq.   rer.  dom.  ;  L.  1,  § 

21,  in  fine,  S.  de  adqu'r.  vel  omitt. 
poas.;  L.  74.  fE.  de  cuntrnli.  empt.  — 
POTHIER  (Vente,  19 j,  197,  202,  206).— 
C.  1138. 

1607.  —Inst.,   lib.  II,  tit.   II,  §  2; 


L.  43,  §    1,  ff.  de   adquir.   rer.  domin. 
—  POTHIER   (Vente,  317).  —  C.  1689. 

1608.  —  L.  11,  %2,de  actinncmpt. 
et  rend.;  L.  5,  C.  de  evict.  —  c.  124H. 

1609.  —  L.  ull.,S.de  condict.  triti- 
car.  —  POTHIER  (Vente,  bl,  52).  — 
C.  1247. 

1610.  —  L.  1,  ff.  deact.  empt.  et 
vend.  —  c.  1139.  1184,  1654,  1657. 

1611.  —  LL.  1  et  21,  §  8,  de 
act.  empt.  et  rend.  ;  L.  59.  ff.  Je  verb. 
obliij.  —  POTHIER  (Vente,  49,  69  et 
s.).  —  c.  1146. 

1612.  —  Inst.,  Ub.  II.  tit.  1,  §  41  ; 
LL.  19,  53,  78,  §  2,  ff.  de  contrah. 
empt.;  LL.  11,  §  1  et  13,  §  8,  ff.  ,/e  ac- 
tion, empt.  et  vendit.  —  i'OTHIKR 
(Vente,  63).  —  c.  1650  et  s. 
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le  vendeur  ne  lui  ail  pas 
:é  ua  délai  pour  le  paie- 

1Ô13.  Il  ne  sera  pas  non  plus 
-     à    la  délivrance,    quand 

;...e  il  aurait  accordé  un  délai 
pour  le  paiement,  si,  depuis  la 
rente,  l'acheteur  est  tombé  en 
laillite  ou  en  état  de  déconfi- 
iure,  en  sorte  que  le  vendeur  se 
trouve  en  danger  immii^.ent  de 
perdre  le  i  rix  ;  à  moins  que 
l'acheteur  ne  lui  donne  caution 
le  paj'e.'  au  terme. 

1614.  La  chose  doit  être  dé- 
livrée en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente.  —  De- 
puis ce  jour,  tous  les  fruits  ap- 
partiennent à  l'acquéreur. 

1615.  L'obligation  de  déli- 
vrer la  chose  comprend  ses 
accessoires  et  tout  ce  qui  a  été 
destiné  à  son  usage  perpétuel. 

1616.  Le  vendeur  est  tenu 
de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat, 
sous  les  modifications  ci-après 
exprimées. 

1617.  Si  la  vente  d'un  im- 
meuble a  été  faite  avec  indica- 
tion de  la  contenance,  à  raison 
de  tant  la  mesure,  le  vendeur 
est  obligé  de  délivrer  à  l'acqué- 
reur, s'il  l'exige,  la  quantité  indi- 
quée au  contrat  ; — Et  si  la  chose 
ne  lui  est   pas  possible,    ou  si 


l'acquéreur  ne  l'exige  pas,  le 
vendLur  est  obligé  de  souffrir 
une  diminution  proportionnelle 
du  prix. 

1618.  Si,  au  contraire,  dans 
le  cas  de  l'article  précédent,  il 
se  trouve  une  contenance  plus 
grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix 
de  fournir  un  supplément  du 
prix,  ou  de  se  désister  du  con- 
trat, si  l'excédant  est  d'un  virg- 
tième  au-dessus  de  la  contenance 
déclarée. 

1619.  Dans  tous  les  autres  cas, 
—  Suit  que  la  vente  soit  faite 
d'u:i  corps  certain  et  limité,  — 
Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des 
fonds  distincts  et  séparés,  — Soit 
qu'elle  commence  par  la  mesure, 
ou  par  la  désignation  de  l'ob- 
jet vendu  suivie  de  mesure,  — 
L'expression  de  cette  mesure  ne 
donne  lieu  à  aucun  supplément 
de  prix,  en  faveur  du  vendeur, 
pour  l'excédant  de  mesure,  ni 
en  faveur  de  l'acquéreur,  à  au- 
cune diminution  du  prix  pour 
moindre  mesure,  qu'autant  que 
la  différence  de  la  mesure  réelle 
à  celle  exprimée  au  contrat  est 
d'un  vingtième  en  plus  ou  en 
moins,  eu  égard  à  la  valeur  de 
la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

1620.  Dans  le  cas  où,  suivant 


1613.  —  L.   18,  f  1,   ff.  de  pcric. 
coinin.    rei    vendit.;!,.  31,  §  8,  S.  de  ■ 
œUHil.   erfi'e?.— POTHIER  (I>nfe,67).  ' 
-C.  1188;  p.  C.  12i;Com.  437.  I 

1614.  —  LL.  7  et  16,  ff.  de  jieric. 
comm.  rei  vendit.  —  POTHIEH  {_Vente, 
47).  —  C.  551.  1682.  1 

1615.  —  L.  33,  §  31,  S.  de   action.  ' 
cnipl.  et  vendit. —  iPOTHiKU  (eod.  loc). 
—  C.1692,  2204.  I 

1616.  —  L.  7,  §  1,  ff.  <fe  perte,  et 
comm.  rei  vendit.;  L.  51,  ff.  de  con- 
trah.  empt.;  L.  45,  ff.   de  éviction.;  L. 


13,  §  14,  S.  de  act.  empt.  et  vendit.  — 
POTHIEB  O'enle.  251'.  —  C.  1765. 

1617.  —  L.  2,  in  principes,  de  act. 
empt.  et  vendit.;  L.  40,  §  2,  ff.  de  con- 
trah.  empt.  ;  L.  69,  §  6,  ff.  de  evict.  — 
POTHIER  (l'ente,  259}.  —  c.  1627, 
1636.  1765. 

1618.  —  L.  40,  §  2,  ff.  de  conirah. 
empt.  —  POTHIKB  (,Vente,  256).  —  c. 
1681  et  s. 

1619. — L.   45.   ff.de  éviction. — 
POTHIER  (ren/e.'254).  —  C.  1623. 
1620.  —  c,  1681. 
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l'article  précédent,  il  y  a  lieu  à 
augmentation  de  prix  pour  ex- 
cédant de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  choix  ou  de  se  désister 
du  contrat  ou  de  fournir  le  sup- 
plément de  prix,  et  ce,  avec  les 
intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

1621.  Dans  fous  les  cas  où 
l'acquéreur  a  le  droit  de  se  désis- 
ter du  contrat ,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix,  s'il  l'a  reçu,  les  frais  de  ce 
contrat. 

1622.  L'action  en  supplé- 
ment de  prix  de  la  part  du  ven- 
deur, et  celle  en  diminution  de 
prix  ou  en  résiliation  du  contrat 
de  la  part  de  l'acquéreur,  doi- 
vent être  intentées  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  du  contrat,  à 
peine  de  déchéance. 

1623.  S'il  a  été  vendu  deux 
fonds  par  le  même  contrat,  et 
pour  un  seul  et  même  prix,  avec 
désignation  de  la  mesure  de  cha- 
cun, et  qu'il  se  trouve  moins  de 
contenance  en  l'un  et  plus  en 
l'autre,  on  fait  compensation  jus- 
qu'à due  concurrence  ;  et  l'ac- 
tion, soit  en  supplément,  soit 
en  diminution  du  prix,  n'a  li&K 
que  suivant  les  règles  ci-dess«» 
établies. 

1624.  La  question  de  savoir 
sur  lequel ,  du  vendeur  ou  de 
l'acquéreur,  doit  tomber  la  perte 


ou  la  détérioration  de  la  chose 
vendue  avant  la  livraison,  est 
jugée  d'après  les  règles  pr  s- 
irites  au  titre  des  Contrats  on 
des  Obliijations  convtHtionnellei 
en  général. 

SECTION   m 
De    ia   garantie. 

1625.  La  garantie  que  le 
vendeur  doit  à  l'acquéreur,  a 
deux  objets  :  le  premier  est  la 
possession  paisible  de  la  chose 
vendue;  le  second,  les  défauts 
cachés  de  cette  chose  ou  les 
vices  rédhibitoires. 

§  I" 
De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente 
il  n'ait  été  fait  aucune  stipula- 
tion sur  la  garantie  ,  le  vendeui 
est  obligé  de  droit  à  garantii 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il 
souffre  dans  la  totalité  ou  par- 
tie de  l'objet  vendu,  ou  des 
charges  prétendues  sur  cet  ob- 
jet, et  non  déclarées  lors  de  la 
vente. 

1627.  Les  parties  peuvent, 
par  des  conventions  particuliè 
res,  ajouter  à  cette  obligation 
de  droit  ou  en  diminuer  l'effet; 
elles    peuvent    même    convenir 


1621.  —C.  1630. 

1622  —  L.  40,  inprincip.,S.  de  con- 
trdh.impt.  —  c.  1617. 

1623.  — .  L.  42,  in  princip.,  ff.  de 
action,  empt.  et  vendit.  —  POTHiKli 
(^Vente,  257). 

1624.  —  Tnst.,  lib.  III,  tit.  XXIII 
'de  empt.  et  vendit.),  §  3  ;  L.  8,  ff. 
•ie  pcric.  et  commod.  rei  vendit.  ;  TAj. 
1  et  4,  C.  eod.  tit.  —  C.  861  et  s.,  1138 
et  s.,  118.5,  1234,  124.i,  1302. 

1625.  —  L.  3,  in  princip.,  S.  de  ac- 


tion, empt.  et  vendit.  ;  L.  1 ,  §  1,  L.  38 
in  prinrip.,  ff.  de  cedilit.  edict.  —  C. 
1603,  1610.  1641  et  s. 

1626.  —  L.  1,  §  1,  ff.  de  act.  empt. 
et  vendit.;  L.  1,  in  princip.,  S.  de 
evict.  et  duplœ  stipul.  —  roïHlER 
(Vente.  82,  102,  147  et  s.).  —  c.  884, 
1636.  1640,  1681,  1705,  2178,  2191. 

1627.  —  L.  II,  §  1,  ff.  de  act.  empt. 
et  veiulit.;  L.  31,  ff.  de  pactis.  —  PO- 
IHIEII  (Vente,  160  et  s.,  182  et  s.).  — 
C-  1134,  1643. 
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lue  le  vendeur  ne  sera  soumis 
»  aucune  garantie. 

1628.  Quoiqu'il  soit  dit  que 
e  vendeur  ne  sera  soumis  à  au- 
;une  garantie,  il  demeure  cepen- 
lant  tenu  de  celle  qui  résulte 
l'un  fait  qui  lui  est  personnel  : 
oute  convention  contraire  est 
mile. 

1629.  Dans  le  même  cas  de 
;tipulation  de  non  garantie,  le 
rendeur,  en  cas  d'éviction,  est 
tenu  à  la  restitution  du  prix,  à 
noins  que  l'acquéreur  n'ait 
:onnu,  lors  de  la  vente,  le  dan- 
ger de  l'éviction,  ou  qu'il  n'ait 
icheté  à  ses  périls  et  risques. 

1630.  Lorsque  la  garantie  a 
;té  promise,  ou  qu'il  n'a  rien 
été  stipulé  à  ce  sujet,  si  l'acqué- 
reur est  évincé ,  il  a  droit  de 
demander  contre  le  vendeur  , 
—  1"  La  restitution  du  i  rix;  — 
l»  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est 
obligé  de  les  rendre  au  proprié- 
taire qui  l'évincé  ;  —  3"  Les  frais 
faits  s  r  la  demande  en  garantie 
de  l'acheteur,  et  ceux  faits  par 
le  demandeur  originaire; — 4°  En- 
fin les  dommages  et  intérêts, 
ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat. 

1631.  Lorsqu'à  l'époque  de 
l'éviction,  la  chose  vendue  se 
trouve  diminuée   de  valeur    ou 


considérablement  détériorée,  soit 
par  la  négligence  de  l'acheteur, 
soit  par  des  accidents  de  force 
majeure,  le  vendeur  n'en  est  pas 
moins  tenu  de  restituer  la  tota- 
lité du  prix. 

1632.  Mais  si  l'acquéreur  a 
tiré  protit  des  dégradations  par 
lui  laites,  le  vendeur  a  droit  de 
retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit. 

1633.  Si  la  chose  vendue  se 
trouve  avoir  augmenté  de  prix 
à  l'époque  de  l'éviction,  indé- 
pendamment même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu 
de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au- 
dessus  du  prix  de  la  vente. 

1634.  Le  vendeur  est  tenu 
de  rembourser  ou  de  faire  rem- 
bourser à  l'acquéreur,  par  celui 
qui  l'evince,  toutes  les  répara- 
tions et  améliorations  utiles 
qu'il  aura  faites  au  fonds. 

1635.  Si  le  vendeur  avait 
vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds 
d'autrui,  il  sera  obligé  de  rem- 
bourser à  l'acquéreur  toutes  les 
dépenses ,  même  voluptuaires 
ou  d'agrément,  que  celui-ci  aura 
faites  au  fonds. 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est 
évince  que  d'une  partie  de  la 
chose,  et  qu'elle  soit  de  telle 
conséquence ,    relativement    au 


1628.  —  L.  6,  §  9,  ff,  de  ad.  empt. 
'et  vcniL;  L.  1,  §  7.  ff.  deposit.  —  Po- 
THIKR  (^Vente,  185).  —  C.  1693. 

1629.  —  L.  11,  g  18,  in  merf.,  «F.  de 
act.  impt.  et  vendit.;  L.  27,  C.  de 
cvicl.  —  POTHIER  {Vente,  186).  —  C. 
1626.1628,  1638,  1642. 

1630.  —  LL.60  et  70,  ff.  de  evict. 

—  l'OTHiER  (Vente,  118  et  s.).  —  c. 
1U9,  1599,  1621,  1646,  1681,  2178. 

1631.  —  LL.  66,  in  fine,  et  70,  in 
fine,  ff.  de  evict.  ;  L.  45,  ff.  de  action, 
empt.  et  vc»r/.— POTHIER  Ij'ente,  119). 

—  C.  1382,  2175. 


1632.  -^  L.  20'i,  ff.  de  reg.  Jur.  — 
POTHIER  (Vente,  122). 

1633.  —  L.  45,  ff.  de  evict.;  LL.  9 
et  16,  C.  eod.  tit.;  L.  45,  §  I,  ff.  de 
act.  empt.  et  rendit.  —  POTHlEtt 
(Vente,  133).  —  C.  1637. 

1634.  —  L.  45,  §  1.  ff.  de  act.  et 
vendit. —  L.  9,  C.  de  erict.— Pothier 
(Vente,  1.34  et  s.).  —  C-  861,  1150, 
2i;.V 

1635.— L.  45,  §  1.  in  fine,  ff.  de  act. 
empt.  et  vendit.  —  C.  1599,  2268. 

1636.  —  L.  38,  §  14,  ff.  de  œdilit. 
edict.  —  POTHIER  (Vente,  145). 
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tout,  que  l'acquéreur  n'eût  point 
acheté  sans  la  partie  dont  il  a 
été  évincé,  il  peut  faire  résilier 
la  vente. 

1637.  Si,  dans  le  cas  de  l'é- 
viction d'une  partie  du  fonds 
vendu,  la  vente  n'est  pas  résiliée, 
la  valeur  de  la  partie  dont  l'ac- 
quéreur se  trouve  évincé,  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation 
à  l'époque  de  l'éviction,  et  non 
proportionnellement  au  prix  to- 
tal de  la  vente,  soit  que  la  chose 
vendue  ait  augmenté  ou  dimimié 
de  valeur.  | 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se 
trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait 
été  fait  dé>;laration,  de  servitu- 
des non  apparentes,  et  qu'elles 
soient  de  telle  importance  qu'il 
y  ait  lieu  de  présumer  que  l'ac- 
quéreur n'aurait  pas  acheté  s'il 
en  avait  été  instruit,  il  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat, 
si  mieux  il  n'aime  se  contenter 
d'une  indemnité. 

1639.  Les  autres  questions 
auxquelles  peuvent  donner  lieu 
les  dommages  et  intérêts  résul- 
tant pour  l'acquéreur  de  l'inexé- 
cution de  la  vente,  doivent  être 
décidées  suivant  les  règles  géné- 
rales établies  au  titre  des    Con- 


trais ou  (les  OblUjalions  conven- 
ticnnelles  en  ijcnéral. 

1640.  La  garantie  pour  cause 
d'éviction  cesse  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  pal 
un  jugement  en  dernier  ressort, 
ou  dont  l'appel  n'est  plus  rece- 
vable,  sans  appeler  son  vendeur, 
si  celui-ci  prouve  qu'il  existait 
des  moyens  suffisants  pour  faire 
rejeter  la  demande. 

§  Il 

De  la   garantie   des    défauts 

de  la  chose  vendue. 

1641.  Le  vendeur  est  tenu  de 
la  garantie  à  raison  des  défauts 
cachés  de  la  chose  vendue  qu 
la  rendent  impropre  à  l'usagt 
auquel  on  la  destine,  ou  qa 
diminuent  tellement  cet  usage 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pai 
acquise,  ou  n'en  aurait  donne 
qu'un  moindre  prix ,  s'il  les 
avait  connus. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pai 
tenu  des  vices  apparents  et  don 
l'acheteur  a  pu  se  convaincn 
lui-même. 

1643.  Il  est  tenu  des  vices 
cachés,  quand  même  il  ne  les 
aurait  pas  connus,  à  moins  que 


1637.  —  L.  13,  S.  de  éviction.  —  C. 
1617.  1B33. 

1638.  —  L.  61.  S.  de  œdilii.  edict. 

—  L.  35,  in  fine,  de  contrait,  enipl.  — 
LL.  35  et  39,  ff.  de  act.  empl.  et  vendit. 

—  POTHIER  (_Vente,   200).  —  c.  1642. 

1639.  —  LL.  1,  in  princip..  12,  21, 
§  3,  23,  31,  ff.  de  act.  e7npl.  et  vendit.; 
L.  i.  C.  cud.  lit. 

1640.—  LL.  53,  §  1,  5lct55,  m 
prinC''ji.,  flf.  (/('  ei'ictittn.  ;  L.  8.  C.  eud. 
Ut.  —  POTHIEIt  0''ente,  95,  1081.— 
C.  1831  ;  p.  c.  1/5. 

1641.  -  L.  1,  §  2,  ff.  de  œdil. 
edict.;  L.  21,  §  1,   ff.   de    act.  empt.et 


vendit.  ;  L.  45,  ff.  de  contrah.  empt.  — 
POTIUEB  O'ente,  203,  212).  —  c.  1623 
^=  LOIS,  V  Vices  rédhibitoikes 
L.  20  mai  1838. 

1642.  —  L.  1,  §  6,  ff.  de  œdilii 
edict.;  L.  14,  §§  9  et  10,  eo  l.  tit.;  L 
43,  iji  princijt.,  ff.  de  contrah.  empt 
—  roTHlER  O'ente,  208,  210).  —  C 
1629. 

1643,  —  L.  1,  §  2,  ff.  de  œdilit 
edict.  ;  L.  14,  §  9.  ff.  eod.  tit.;  LL.  21 
§  1,  ff.  de  act.  empt.  et  vendit.,  et  4: 
fi.  de  cimtrah.  empt.  —  PoTHlEI 
O'ente,  211,  230).  —  C.  1627. 
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UN  re  cas,  il  n'ait  stipulé  qu'il 
'  -ira  obligi'à  aucune  garantie. 

1 644.  Dans  le  cas  des  arti- 
-  l'iU  et  1043,  l'acheteur  a  le 

:  ■;  (le  rendre  la  chose  et   de 

liire  restituer  le  prix,  ou  de 

ivAl't  la  chose   et  de   se   faire 

■m lie  une  partie  du  prix,  telle 

ii'cUe  sera  arbitrée  par  experts. 

1645.  Si     le    vendeur    con-  ] 
aissait  les  vices  de  la  chose,  il 
,1  UMiu,  outre  la  restitution  du 
nx  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les 
'luimages     et    intérêts    envers  | 
:ii'!iL'teur.  I 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait 
s  \ii-es  de  la  chose,  il  ne  sera 
■1111  qu'à  la  restitution  du  prix, 

I    a    rembourser   à   l'acquéreur 
s    frais     occasionnés    par     la  j 
.•iili'. 

1647.  Si  la  chose  qui  avait 
1  -  vires,  a  péri  par  suite  de  sa 
!  iu\  lise  qualité,    la   perte   est 

lui-  le  vendeur,  qui  sera  tenu 
i||nvers  l'acheteur  à  la  restitution 
u  prix,  et  aux  autres  dédom-  , 
lageraenls  expliqués  dans  les 
eux  articles  précéaonts.  —  Mais  ' 
i  perte  arrivée  par  cas  fortuit 
tera  pour  le  compte  de  Vache-  ] 


1648.  L'action  résultant  des 
vices  rédhibitoires  doit  être  in- 
tentée par  l'acquéreur,  dans  un 
bref  délai,  suivant  la  nature  des 
vices  rédhibitoires,  et  l'usage 
du  lieu  où  la  vente  a  été  faite. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  daus 
les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice. 

CHAPITRE  V 

DES     OBLIGATIONS 
DE    l'.^CHETEUR. 

1650.  La  principale  obliga- 
tion de  l'acheteur  est  de  payer 
le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés 
par  la  vente. 

1651.  .S'il  n'a  rien  été  réglé 
.à  cet  égard  lors  de  la  vente,  l'a- 
cheteur doit  payer  au  lieu  et 
dans  le  temps  où  doit  se  faire 
la  délivrance. 

1652.  L'acheteur  doit  l'inté- 
rêt du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
paiement  du  capital,  dans  les 
trois  cas  suivants  :  —  S'il  a  été 
ainsi  ccn.enu  lors  de  la  vente; 
—  Si  la  eliose  vendue  et  livrée 
produit  des  fruits  ou  autres  re- 
venus ;  —  Si     l'acheteur   a   été 


1644.  —  LL.  18  et  23,  §  7,  fl.  de 
(lilil.  cdict.—  PoTHIKIi  (l'c'i'c,  233). 

LOIS,  V  VICES  KÉUHIBITOIIIES, 
20  mai  1838,  art  2. 

1645.  —  L.  45,  ad  Jjncin,  ff  .<?p  coii' 
di.  i'mpt.;  L.  13,  in  priucip.,  ff.  de 
.'.  fniqjt  et  vendit.— FOTUIEU. (_Vetite, 

!13).  —  C.1149,  lO'JO. 

1646.  —  L.  13,  S.  de  action,  empi. 
I  rendit.  ;  L.  45,  ff.  de  contrah.  empt.; 
:.  27,  in  fine,  ff.  *  œdd.  edict.  —  Po- 
nnv.M  (eod.  loi;).  —  C.  1630,  1650. 

1647.  —  L.  13,  in  princip.f  ff.  de 
ici.  empt.  et  vendit.;!,.  \l,inwed., 
î.  de  éviction.  —  C-  1302.  =  I.OI.S,  v" 
i^IC'E.S  RKDHIBITOIKES,  L.  20  mai 
.838,  art.  7. 


1648.  —  L.  31,  §  22,   ff.   de   œdilit. 
'  cdiet.;  L.  2,  C.  eod.  til.—   POTHIEB 

O'ente,    232).  =   LOI.S.  -V  VICES  BK- 
1  DHIBITOIRE.S,  L.  20  mai  1838,  art,  3 

à  5. 
[       1649.  —  L.    1,   §   3,  ff.  rfe   cedilit. 
!  edict.  —  c.  1684. 

j       1650.  —  L.  19,  de  contrah.  empt.  — 
'  POTIIlEIl  (Vente,  279).  —  C.  1239. 
1651.  — L.  14,  ff.  de  req.jur.:   L. 

41,  §  1,  ff.  (/e  verb.obliff.  —  c.  1247. 
I       1652.  —  L.  13,   §§  20   et    21,  ff.  de 

aet.  empt.  et  vemlit.  :  L.  5,  C.    eod.  tit, 
'  —  L.  19,  ff.  de  piricid.  et  cmnmod.  rei 

vendit.  —  roTiiIEI!(('eH(c,  284  et  s.), 

—  c.  1139,  1153,  1905. 
I 
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sommé  de  payer.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation. 

1653.  Si  l'acheteur  est  trou- 
blé ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action 
soit  hypothécaire,  soit  en  reven- 
dication, il  peut  suspeniire  le 
paiement  du  prix  jusqu'à  ce  que 
le  vendeur  ait  fait  cesser  le  trou- 
ble ,  si  mieux  n'aime  celui-ci 
donner  caution,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant 
le  trouble,  l'acheteur  payera. 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paye 
pis  le  prix,  le  vendeur  peut  de- 
mander la  résolution  de  la  vente. 

1655.  La  résolution  de  la 
vente  d'immeubles  est  pronon- 
cée de  suite,  si  le  vendeur  est 
en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix.  —  ^=i  ce  danger  n'e.tiste 
pas,  le  juge  peut  accorder  à. 
l'acquéreur  un  délai  plus  ou 
moins  long  suivant  les  circons- 
tances. - —  Ce  délai  passé  sans 
que  l'acquéreur  ait  payé,  la  ré- 
solution de  la  vente  sera  pro- 
noncée. 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors 
de  la  vente  d'immeubles,  que, 
faute  de  paiement  du  prix  dans 
le  terme  convenu,  la  vente  serait 
résolue  de  plein  droit,  l'acqué- 
reur peut  néanmoins  payer  après 
l'expiration  du  délai,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 


une  sommation  :  mais,  après 
cette  sommation ,  le  juge  ne 
peut  pas  lui  accorder  de  délai. 

1657.  En  matière  de  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu 
de  plein  droit  et  sans  somma- 
tion, au  profit  du  vendeur,  après 
l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement. 

CH.V  PITRE  VI 

DE    L.\    NL'I.LITÉ 

ET    DE    L.\   RÉSOLUTION 

DE    LA    VENTE. 

1658.  Indépendamment  des 
causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion déjà  expliquées  dans  ce 
titre,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  conventions, 
le  contrat  de  vente  peut  être 
résolu  par  l'exercice  de  la  faculté 
de  rachat  et  par  la  vilité  du 
prix. 

SECTION    PREMIÈRE 
De  la  faculté  de  rachat. 

1659.  La  faculté  de  rachat 
ou  de  réméré  est  un  pacte  par 
lequel  le  vendeur  se  réserve  de 
reprendre  la  chose  vendue , 
moyennant  la  restitution  du  prix 
principal,  et  le  reuib  nii'sement 
dont  il  est  parlé  à  l'article  IGIS. 


1653.  —  L.  18,  §  1,  (le  jicriciil.  et 
commoil.  rei  vendit.;  LL.  24  et  74,  § 
2.  ft.de  eriction.  —  POTHIER  (_Vente, 
281  et  s.).  —  C.  1599,  2011. 

1654.  —Inst.,  lib.  II,  tit.  1,  §  41  ; 
L.  23,  in  fine,  ff.  de  obtig.  et  action.  : 
L.  8,  C.  de  contrah.  et  vend;  et  L. 
14.  C.  de  rescitid.  vendit.  —  roïHIEIt 
(\'ente,  4761.  —  c.  H8I  ,  1978,  2102.  =: 
LOIS.  T°  TRAN>CUa'ïlOS,  L.  23  mars 
1855,  art.  7. 


1655.  —  L.  2,  ff,  de  leye  commieso- 
ria.—  C.1184,  1244. 

1656.  —  L.  3,  C.  de  pact.  inter 
empl.  et  vend,    cvitiposit.  —  c.  1139. 

1657.  —  C.  1585. 

1658.  - 

1659. —  LIj.  2  et  7,  C.  de  pact. 
inter  empt.  et  rendit.;  L.  12.  ff.  de 
prcfscript.  verb.  ;  et  iti  fact.  action. — 
POTHIER  O'ente,  396),  —  C.  1038, 
1751. 
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1660.  La  faculté  de  rachat 
I  l'eut  être  stipulée  pour  un 
_'nne  excédant  cinq  années.  — 
1  elle  a  été  stipulée  pour  un 
. nue  plus  long,  elle  est  réduite 

.  ' ■  terme. 

1661.  Le  terme  fixé  est  de 
i.'ueur,  et  ne  peut  être  prolongé 
a,-  le  juge. 

1662.  Faute  par  le  vendeur 
avuir  exercé  son  action  de 
■ii:éré  dans  le  terme  prescrit, 
acquéreur  demeure  proprié- 
lue  irrévocable. 

1663.  Le  délai  court  contre 
iUti-'s  personnes,   même  contre 

mineur,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le 
i'niirs  contre  qui  de  droit. 

1664.  Le  vendeur  à  pacte  de 
1  liai  peut  exercer  son  action 
'litre  un  second  acquéreur, 
liaud  même  la  faculté  de  rémé- 
'  r  n'aurait  pas  été  déclarée 
■i!is  le  second  contrat. 

1665.  L'acquéreur  à  pacte 
r  rachat  exerce  tous  les  droits 
!■  son  vendeur  ;  il  peut  pres- 
l'ire  tant  contre  le  véritable 
laitre  que  contre  ceux  qui  pré- 
jnd  raient  des  droits  ou  liypo- 
lièques  sur  la  chose  vendue. 

1666.  Il  peut  opposer  le  bé- 
itliLC  de  la  discusaion  aux  créan- 
iers  de  son  vendeur. 

1667.  Si  l'acquéreur  à  pacte 


de  réméré  d'une  partie  indivise 
d'un  héritage  s'est  rendu  adju- 
dicataire de  la  totalité  sur  une 
licitation provoquée  contre  lui,  il 
peut  obliger  le  vendeur  à  reti- 
rer le  tout  lorsque  celui-ci  veut 
user  du  pacte. 

1668.  Si  plusieurs  ont  vendu 
conjointement,  et  par  un  seul 
contrat,  un  héritage  commun 
entre  eux,  chacun  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  réméré  que  pour 
la  part  qu'il  y  avait. 

1669.  Il  en  est  de  même,  si 
celui  qui  a  vendu  seul  un  liéri- 
tage  »  laissé  plusieurs  héritiers. 
—  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne 
peut  user  de  la  faculté  de  rachat 
que  pour  la  part  qu'il  prend 
dans  11  succession. 

1670.  Mais,  dans  le  cas  des 
deux  articles  précédents,  l'acqué- 
reur peut  exiger  que  tous  les 
coveudeurs  ou  tous  les  cohéri- 
tiers soient  mis  en  cause,  afin 
de  se  concilier  entre  eux  pour 
la  reprise  de  l'héritage  entier  ; 
et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il 
sera  ren\oyé  de  la  demande. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héri- 
tage appartenant  à  plusieurs 
n'a  pas  été  faite  conjointement 
et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que 

I  la  part  qu'il  y  avait,  ils  peuvent 


1660.  - 

1661.  —  L.  31,  §  22,  S.  de  œdilil. 
ediclo.  —  (POTHIER  O'ente,  435). 

1662. — 1..7,  C.  de  pact.  inter  empt. 
et  viiid.  coiiiposii.  —  POTHlEll (fente, 
315).  —  C.  1751. 

1663.  —  L.  38,  §  1,  S.  de  minor.— 
POTHIEU  O'ente,  eod.  hc). 

1664.— L.  56,  fE.  de  contrah.  empt. 
—  POTHIKR  {l'ente,  396,  39U).  —  C. 
1165. 

1665.  —  L.  1,  fE.  rfc  lerje  coinmis- 
sor.  —  c.  2225, 


1666.  —  C.  1166,  2022,  2170. 

1667.  —  L.  13,  ff.  commun,  divid.— 
C.  1686  et  s. 

1668. —  LL.   11,  §  1,   12  et    13,  ff. 
de  in    diem    addictione.  —  POTHIER 
(l'ente,  397).—  C.  1217. 
I       1669.  —  POTHIER   (eo(7.    foc).  — 
I  C.1220. 

1670.  —  L.  47,  §  1,  ff.  de  mhiorib. 
amiis.  —  POTHIER   {eod.  loc").  — 
122.i,  1685. 
1671  — 
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exercer  séparément  l'action  en 
réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait  ;  —  Et  l'acquéreur 
ne  peut  forcer  celui  qui  l'exer- 
cera de  cette  manière  à  retirer 
le  tout. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé 
plusieurs  héritiers,  l'action  en 
réméré  ne  peut  être  exercée 
contre  chacun  d'eux  que  pour 
sa  part,  dans  le  cas  où  elle  est 
encore  indivise,  et  dans  celui  oà 
la  chose  vendue  a  été  partagée 
entre  eux.  —  Mais  s'il  y  a  eu 
partage  de  l'hérédité,  et  que  la 
chose  vendue  soit  échue  au  lot 
de  l'un  des  héritiers,  l'action  en 
réméré  peut  être  intentée  con- 
tre lui  pour  le  tout. 

1673.  L"  vendeur  qui  use  du 
pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
non-seulement  le  prix  principal, 
mais  encore  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  la  vente,  les  répara- 
tions nécessaires,  et  celles  qui 
ont  augmenté  la  valeur  du  fonds, 
jusqu'à  concurrence  de  cette 
augmentation.  Il  ne  peut  entrer 
en  possession  qu'après  avoir  sa- 
tisfait à  toutes  ces  obligations. 
—  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans 
son  héritage  par  l'effet  du  pacte 
de  rachat,  il  le  reprend  exempt 
de  toutes  les  charges  et  hypo- 
thèques dont  l'acquéreur  l'aurait 
grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les 
baux  faits  sans  fraude  par  l'ac- 
quéreur. 


SECTION   n 

JOe  Ja  rescision  de  la  vente 

pour  cause  de  Vsion. 

1674.  Si  le  vendeur  a  ( 
lésé  de  plus  de  sept  douzictn 
dans  le  prix  d'un  immeuble,  i 
le  droit  de  deinander  la  rescisi 
de  la  vente,  quand  même  il  a 
rait  expressément  renoncé  da 
le  contrat  à  la  faculté  de  dema 
der  cette  rescision,  et  qu'il  ai 
rait  déclaré  donner  la  plus-vak 

1675.  Pour  savoir  s'il  y 
lésion  de  plus  de  sept  douzièm( 
il  faut  estimer  l'immeuble  si 
vant  son  état  et  sa  valeur  ; 
moment  de  la  vente. 

1676  La  demande  n'est  pi 
recevable  après  l'expiration 
deux  années,  à  compter  du  jo 
de  la  vente.  —  Ce  délai  cou 
contre  les  femmes  mariées, 
contre  les  absents,  les  interdit 
et  les  mineurs  venant  du  ch 
d'un  majeur  qui  a  vendu.  —  ( 
délai  court  aussi  et  n'est  p 
suspendu  pendant  la  durée  ( 
temps  stipulé  pour  le  pacte  i 
rachat. 

1677.  La  preuve  de  la  lésif 
ne  pourra  être  admise  que  p 
jugement,  et  dans  le  cas  seul 
ment  où  les  faits  articulés  s 
raient  assez  vraisemblables 
assez  graves  pour  faire  prés 
mer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  nepour 


1672.  —  L.  2,  C.de    hœredit.   ac-  \  rfi(.  —  TOthier  (OUigat.,  39;  T. 


<io>i.  — POTHIEE  (Vente,  eod.  /oc). — 
C.  873,  883  et  s.,  1220  ut  s. 

1673. —  LL.  23  eteo.ff.  de  redil. 
cdict.;  L.  7,  ff.  de  pact.  inter  empl.  et 
vend,  compos.  —  POTHIKU  (rente, 
400  et  s.). 

1674.  —  L.  2,  C.  de  rescind.  veti- 


3i)6,  331,  340\— c.  88*,  1304,  1706,21: 
1675.—  L.  »,injln.,  C.  de  rcscin 
rendit.  —  c.  890. 

1676.  —  C.  2178,  2252. 

1677.  — 

1678.  —  POTHIER  (Vente,  845 
s.).  —  P.  t.  303  et  s. 
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faire  que  par  un  rapport  de 
irois  experts,  qui  seront  tenus 
e  dresser  un  seul  procès-verbal 
ommun,  et  de  ne  former  qu'un 
eul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 

1679.  S'il  y  a  des  avis  dill'é- 
lents,  le  procès-verbal  en  cou- 
iendra  les  motifs,  sans  qu'il 
oit  permis  de  faire  connaître 
le  quel  avis  chaque  expert  a  été. 

1680.  Les  trois  experts  se- 
ont  nommés  d'office,  à  moins 
[ue  les  parties  ne  se  soient 
iccordées  pour  les  nommer  tous 
es  trois  conjointement. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action 
:n  rescision  est  admise,  l'acqné- 
eur  a  le  choix  ou  de  rendre  la 
ihose  en  retirant  le  prix  qu'il  en 
.  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en 
)ayîint  le  supplément  du  juste 
>rix,  sous  la  déduction  du  dixiè- 
ne  du  prix  total.  —  Le  tiers 
Dossc'sseur  a  le  même  droit, 
sauf  sa  garantie  contre  son  vcn- 
ieur. 

1682.  .Si  l'acquéreur  préfère  ' 
garder  la  chose  en  fournissant 
e  supplément  réglé  par  l'article 
précédent,  il  doit  l'intérêt  du 
supplément,  du  jour  de  la  de- 
iiande  en  rescision.  —  S'il  pré- 
'ère  la  rendre  et  recevoir  le  prix, 
,1  rend  les  fruits  du  jour  de  la 
lemande.  —  L'intérêt  du  prix 
lu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  | 
lu  jour  de   la   même  demande. 


ou  du  jour  du  paiement,  s  il  n  a 
touché  aucuns  fruits. 

1683.  La  rescision  pour  lé- 
sion n'a  pas  lieu  en  faveur  de 
l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en 
toutes  ventes  qui,  d'après  la  loi, 
ne  p?uvent  être  faites  que  d'au- 
toiité  de  justice. 

1685.  Les  règles  expliquées 
dans  la  section  précédente  pour 
les  cas  où  plusieurs  ont  vendu 
conjointement  ou  séparément, 
tt  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs  hé- 
ritiers, sont  pareillement  obser- 
vées pour  l'exercice  de  l'action 
en  rescision. 


CHAPITRE  VII 

DE     LA     LICITATION. 

1686.  Si  une  chose  commune 
à  plusieurs  ne  peut  être  parta- 
gée commodément  et  sans  perte; 
—  Ou  si,  dans  un  partage  fait  de 
gré  à  gré  de  biens  communs,  il 
s'en  trouve  quelques-uns  qu'au- 
cun des  copartageants  ne  puisse 
ou  ne  veuille  prendre, — La  vente 
s'en  fait  aux  enchères, et  le  prix 
en  est  partagé  entre  les  copro- 
priétaires. 

1687.  Chacun  des  coproprié- 
taires est  le  maître  de  demander 


1679. —  p.  c.  318. 

1680.  —  p.  c.  30-1. 

1681.  —  L.  54,  ff.  eontrah.  cmpt.; 
Jj.  in  prtncij}.,  C.  de  rcsciitd.  vendit, 
fPOTHiER  (Vente,  336).  —  c.  891, 
jlSI".  1630. 

I     1682.  —  POTHIER  (ToUe,  337). — 

liiU.  1652. 

1683.—  L.  2,  C.  deresclnd.  ven- 
ait. 


POTHIER  (J'aile,  341). 
POTHIER  (Vente,  338). 


1684. 

C.  1649. 

1685. 
C.  1669  et  s. 

1686. —  /ns«..  lib.  IX,  tit.  XVII, 
§  5;  L.  55,  S.  famil.  ercisc.  ;  L.  3, 
C.  commun,  divid.  —  POTHiER(r'eH<f, 
516).  —  C.  815,  2109  ;  P.  C.  966. 

1 687. —  L.  3,  C.  de  commun  divid. — 
C.  460,  889. 
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que  les  étrangers  soient  appe- 
lés à  la  liciiation  :  ils  sont  né- 
cessairement appelés  lorsque 
l'un  des  copropriétaires  est  mi- 
neur. 

1688.  Le  mode  et  les  forma- 
lités à  observer  pour  la  licitalion 
sont  expliqués  .au  titre  des  Suc- 
cessions et  au  Code  de  procé- 
dure. 

CH.\  PITRE  YIII 

DU   TR.^NSPORT   DES    CRÉ.\NCES 
ET   AUTRES    DROITS   INCORPORELS. 

1689.  Dans  le  transport  d'une 
créance,  d'un  droit  ou  d'une 
action  sur  un  tiers,  la  délivrance 
s'opère  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire  par  la  remise  du 
titre. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est 
saisi  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  du  transport 
faite  au  débiteur.  —  Néanmoins 
le  cessionnaire  peut  être  égale- 
ment saisi  par  l'acceptation  du 
transport  faite  au  débiteur  dans 
un  acte  authentique. 

1691.  Si,  avant  que  le  cé- 
dant ou  le  cessionnaire  eût  si- 
gnifié le  transport  au  débiteur, 


celui-ci  avait  payé  le  cédant, 
sera  valablement  libéré. 

1692.  La  vente  ou  cessic 
d'une  créance  comprend  les  a 
cessoires  de  la  créance,  tels  qi 
caution,  privilège  et  hypoth 
que. 

1693.  Celui  qui  vend  ui 
créance  ou  autre  droit  incorp 
rel,  doit  en  garantir  l'esistem 
au  temps  du  transport,  quoiqu 
soit  fait  sans  garantie. 

1694.  Il  ne  répond  de  la  s( 
vabilité  du  débiteur  que  lorsqu 
s'y  est  engagé,  et  jusqu'à  co 
currence  seulement  du  prix  qu 
a  retiré  de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis 
garantie  de  la  solvabilité  c 
débiteur,  cette  promesse  ne  s'e 
tend  que  de  la  solvabilité  actue 
le,  et  ne  s'étend  pas  au  tem] 
à  venir,  si  le  cédant  ne  l'a  e 
pressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  ui 
hérédité  sans  en  spécifier  e 
détail  les  objets,  n'est  tenu  c 
garantir  que  sa  qualité  d'héi 
tier. 

1697.  S'il  avait  déjà  profi 
des  fruits  de  quelque  fonds  c 
reçu  le  montant  de  quelqv 
créance  appartenant  à  cette  h 
redite,  ou  vendu  quelques  efîe 


1688.  —  c.  S2",  838  et  s.;  p.  C- 
»"2  et  s.,  984  et  s. 

1689.  —  POTHIER  (l'edfe,  551).  — 
C.  !60-. 

1690.  —  L.  3,  C.  de  noval.  et  dele- 
(lai.  —  POTHIER  O'ente,  557  et  s.; 
Propriété,  215).  —  C.  1250.  1295,  1317. 

1691.  —  L.  3.  C.  de  novcU.  et  dele- 
rjat.  —  cl2i2,  1277,  1295. 

1 692.  —  L.  6,  ff.  de  hœred.  vel  act. 
vend.  —  c.  1018.  1249,  I6I5,  2112. 

1693.  —  L.  4,  de  h'i:red.  et  act. 
vend.  —  L.  74,  S  3,  fi.  de  éviction.  — 


POTHIER    {Vente,    560).    —    C-    16: 

I       1 694.  —  LL.  4  et  5,  ff.  de  linred.  . 
!  act.  vend.  —  POTHIES  (TeiUe,  561).- 
C.  1276. 

1 695.  —  POTHIEH  (,Vente,  563). 
1696.—  LL.  14  et  15,  ff.  de  hœrei 
vel  act.  vendit.  —   POTHIER   (Te/ii 
101,  530;  Propriété,  369).  —  C.  780. 

1697.  —  L.  2,  §§  1  et  4,  ff.  de  hc 
red.  ve7  act.  vendit.  :  L.  178,  §  1,  ff.  c 
lerh. signifia.  —  POTHIEK  iyente,bS 
et  s.). 
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Il  succession,  il  est  tenu  de 
^  l'iiibouiser  à  l'acquéreur, 
il  lu'  les  a  expressément  réser- 
's  Im-s  de  la  vente. 

1698.  L'acquéreur  doit  de 
Ml  I  ûté  rembourser  au  vendeur 
'  que  celui-ci  a  payé  pour  les 
itti's  et  charges  de  la  succès- 
on,  et  lui  faire  raison  de  tout 
.'  dont  il  était  créancier,  s'il  n'y 
stipulation  contraire. 

1699.  Celui  contre  lequel  on 
cédé  un    droit    litigieux  peut 

l'n  taire  tenir  quitte  par  le  ces- 
"iinaire,  en  lui  remboursant  le 
1  ^  r.'cl  de  la  ce.ssion  avec  les  : 
ais  et  loyaux  coûts,  et  avec 
s  inîérêts  à  compter  du  jour 
i  !i'  l'cssionnaire  a  payé  le  prix 
■  Il  cession  à  lui  laite.  j 

1700.  La   chose    est   censée 
11-  i'  ise  dès  qu'il  y  a  pTocés  et 
i!ii'  station    sur    le    fond     du  ' 
■o;l.  I 

1701.  La   disposition  portée  , 
I  l'article  1699  cesse, — 1»  Dans  ; 

■as  où  la  cession  a  été  faite  à 
I  L'iliéritier  ou  copropriétaire  , 
1  droit  cédé;  — 2"  Lorsqu'elle  a 
'■  laite  à  un  créancier  en  paie- 
[i-nt  de  ce  qui  lui  est  dû;  — 
''  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  pos-  [ 
s-iur  de  l'héritage  sujet  au 
nit  litigieux.  1 


TITRE  VII 


DE   l'Échange. 

DécréW'  le  7  mars  180-1  (16  ventôse  an 
XII),  promulg-ué  le  17  du  même 
mois  (26  ventôse). 

1702.  L'échange  est  un  con- 
trat I  ar  lequel  les  parties  se 
donnent  respectivement  une 
chose  pour  une  autre. 

1703.  L'écha-ige  s'opère  par 
le  seul  consentement,  de  la 
même  manière  que  la  vente. 

1704.  Si  l'un  des  copermu- 
tants  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui 
donnée  en  échange ,  et  qu'il 
jr  luve  ensuite  que  l'autre  con- 
tractant n'est  pas  propriétaire 
de  cette  chose,  il  ne  peut  pas 
être  forcé  à  livrer  celle  qu'il  a 
promise  en  contre-échange,  mais 
seulement  à  rendre  celle  qu'il  a 
reçue. 

1705.  Le  copermulant  qui 
est  évincé  de  la  chose  qu'il  a 
reçue  en  échange,  a  le  choix  de 
conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  cliose. 

1706.  La  rescision  pour  causj 
de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
contrat  d'échange. 

1707.  Toutes  les  autres  règles 


1698.  —  L.  2,  §  9,  s.  de  hœred.  val 

\t-  i;  nilit.  —  POTHIER  (Kewte,  541 
-  :  Success.,  424,  432;  Coût.  itOrl. 
1-1-  Mutit.  XVII,  111). 

1699.  —  LL.  22  et  23,  C.  mandati 
'  '•  ntra.  —  POTHIEB  O'ente,  591 
-.1.        C.  841. 

1700.  —   POTIIIER    {l'ente,    581 


;170I. 


L.    22.    C.   mandati   vel 


1702.  —  L.  5,  §  1,  S.  de  prœso-tp 
h.  —  POIHIEU  (fenfe,  618  et  s.) 


1703.  — C.  1583.  =  LOIS,  v  Trans- 
cription, L.  23  mars  1855. 

1704.  —  L.  1,  ff.  de  rer.  liermtiiat. 
—  POTHIER  (VetUe,  622).  —  c.  1612, 
1653. 

1705.  —  L.  1,  §  1,  ff.  de  rer.  per- 
miitcU.;  LL.  1,  4,  5,  C.  eod.  tit.  —  PO- 
THIER (_Vente,  623).  —  c.  1630, 
1636. 

1706.—  C.  1674  et  s. 
1707.    —    POTHiEit    O'enie,   6il, 
61'5;.  —  c.  1582  et  s. 

15 
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prescrites  par  le  contrat  de  vente 
s'appliquent  d'ailleurs  à  l'é- 
change. 

TITRE   VIII 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

Décrété  le  7  mars  1804  (16  Tentôse  un 
Xlll,  promulgué  le  17  du  même 
mois  (27  veutôse). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de 
contrats  de  louage  :  —  Celui  des 
choses,  —  Et  celui  d'ouvrage. 

1709.  Le  louage  des  choses 
est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'oblige  à  faire  jouir 
l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un 
certain  prix  que  celle-ci  s'oblige 
de  lui  payer. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage 
est  un  contrat  par  lequel  l'une 
des  parties  s'engage  à  faire  quel- 
que chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  convenu  entre 
elles. 

1711.  Ces  deux  genres  de 
louage  se  subdivisent  encore  cn 
plusieurs  espèces  particulières  ; 
—  On  appelle  bail  à  loyer,  le  loua- 


ge des  maisons  et  celui  des  meu- 
bles ;  —  Bail  à  ferme,  celui  des 
héritages  ruraux  ;  —  Loyer,  le 
louage  du  travail  ou  du  service; 
—  Bail  à  cheptel ,  celui  des  ani- 
maux dont  le  profit  se  partage 
entre  le  propriétaire  et  celuià  qui 
il  les  confie.  —  Les  devis,  marche 
ou  frix  fait,  pour  l'entreprise 
d'un  ouvrage  moyennant  un  prix 
déterminé,  sont  îiussi  un  louage, 
lorsque  la  matière  est  fournie 
par  celui  pour  qui  l'ouvrage  se 
fait.  —  Ces  trois  dernières 
espèces  ont  des  règles  particu- 
lières. 

1712.  Les  baux  des  biens 
nationaux,  des  biens  des  com- 
munes et  des  établissements  pu 
blics,  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers. 

CHAPITRE  II 

DU    LOU.-VGE    DES    CHOSES. 

1713.  On  peut  louer  tou- 
tes sortes  de  biens  meubles  ou 
immeubles. 

SECTION  PREJIIÈRE 

Des  règles  communes  aii.v  baux 
des  maisons  et  des  biens  ruraux. 

1714.  On  peut  louer  ou  pai 
écrit  ou  verbalement. 


1708.—  Inst.,  lib.  III,  tit.  XXV 
(de  locatione  et  conduct.)  ;  L.  2,  ff.  lo- 
cat.cottduct.  —  ForBiEn(Cout'.d'Orl, 
Introd.  au  tit.  XIX,  1).  —  c.  I7I3, 1779 
et  s. 

1709.  —  POTHlEii  (Louage,  I,  22 
et  s.  ;  458,  491  ;  Coût.  d'Orl.,  introd. 
au  Ut  XIX,  1).  —  C.  1127. 

1710. —  L.  22,  §  1,  S.  local,  con- 
duc:  — f;.  1779  et  s. 

1711.  —  L.  S.C.de  pactiK.  —  PO- 
THIEIÏ  {.lor.  cit.).  —  C.  1714,  1752, 
1763,  1779,  1787,  1800  ;  —  Corn.  273. 


1712.  =  LOIS,  V"  COMMUNES 
HOSPICES,  Décr.  12  août  1807  ;  L.  2! 
mai  1835. 

1713.  —  POTHIER  (Louage,  '. 
et  s.l. 

'1714.  — L.  14,  ff.  local,  conducl.:  L 
2,  ff.  de  obllgal.  et  action.  ;  L.  24,  u 
princip.,  V.  de  locat.  et  conduct,  — 
POTHIER.  {Louaqe,  376,  390).  —  t 
1736,  1758,  2102.  =  LOIs',  V  TR.\XS- 
ciiiPTlOX,  L.  23  mars  18.W,  art.  2 
§4. 
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1715.  Si  le  bail  fait  sans  1 
ount  n'a  encore  reçu  aucune  | 
exf\:iition,  et  que  l'une  des  par-  | 
tics  le  nie,  la  preuve  ne  peut.! 
être  reçue  par  témoins,  quelque  | 
niLnlique  qu'en  soit  le  prix,  et  i 
quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu  I 
d'-.  arrhes  données.  —  Le  ser- 
n.i  ;it  peut  seulement  être  déféré  , 
a  I  çlui  qui  nie  le  bail.  | 

1716.  Lorsqu'il  y  aura  con- 
t>  -.t^ilion  sur  le  prix  du  bail  ver-  | 
bal  dont  l'exécution  a  commen- 
ci-,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance,  le  propriétaire  en 
sera  cru  sur  son  serment,  si 
mieux  n'aime  le  locataire  de- 
mander l'estimation  par  experts; 
auquel  cas  les  frais  de  l'exper- 
tise restent  à  sa  charge,  si  l'esti- 
n.alion  excède  le  prix  qu'il  a 
déclaré. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit 
de  sous-louer,  et  même  de  céder 
son  bail  à  un  autre,  si  cette 
faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. —  Elle  peut  être  interdite 
pour  le  tout  ou  partie.  —  Cette 
clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre 
du  Contrai  de  mariaiie  et  des 
Droits  reapeelifa  des  Epoux,  re- 
latifs aux  baux  des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applica- 
bles aux  baux  des  biens  des  mi- 
neurs. 


1719.  Le  bailleur  est  obligé, 
par  la  nature  du  contrat,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipu- 
lation particulière,  —  1»  De  déli- 
vrer au  preneur  la  chose  louée  ; 
—  2"  D'entretenir  cette  chose  en 
état  de  servir  à  l'usage  pour  le- 
quel elle  a  louée  ;  —  3°  D'en  faire 
jouir  paisiblement  le  preneur 
pendant  la  durée  du  bail. 

1720.  Le  bailleur  est  tenu  de 
délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce.  — 
11  doit  y  faire,  pendant  la  durée 
du  bail,  toutes  les  réparations 
qui  peuvent  devenir  nécessaires, 
autres  que  les  locatives. 

1721.  Il  est  dû  garantie  au 
preneur  pour  tous  les  vices  ou 
défauts  de  la  chose  louée  qui 
en  empêchent  l'usage ,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait 
pas  connus  lors  du  bail.  —  S'il 
résulte  de  ces  vices  ou  défauts 
quelque  perte  pour  le  preneur, 
le  bailleur  est  tenu  de  l'indem- 
niser. 

1722.  Si,  pendant  la  durée 
du  bail,  la  chose  louée  est  dé- 
truite en  totalité  par  cas  fortuit, 
le  bail  est  résilié  de  plein  droit; 
si  elle  n'est  détruite  qu'en  par- 
tie, le  preneur  peut,  suivant  les 
circonstances,  demander  ou  une 
diminution  du  prix,  ou  la  rési- 
liation même  du  bail.  Dans  l'un 


1715.  —  C  1341,I3.5r. 

1716.  —  L.  IB,  C.  de  local,  et  con- 
dlict.  —  c.  1357,  1366  ;  P.  C.   302  ot    s. 

17  17.  —  L.  30,  in  i>rincip.,  ft.  local, 
cuiuiuct.  —  POTUIER  (Louage,  43, 
2801.  —  c.  1"63. 

1718.  —  C.  595,  1429,  1430. 

1719. —  L.  15,  §§1  et  8,  ft  local, 
covduct.  ;  L.  25,  §  2,  ffi.  eoil.  lit.  —  Po- 
THIEIl  (l'ropriiiv,  154  ;  Louai/c,  53, 
54.  74.  106  et  s.,  286:  Coiit.  d'Otl.,  in- 
trod.  tit.  XIX,  4).  —  C.  1741. 


1720.  —  LL.  15,  §  I,  et  23,  §  2,  ff. 
locat.  conduct.  —  POTHIEll  (Louaj/e, 
146;  Coût.  cfOrl,  introd.  tit.  XIX,  II). 

—  C.  1731; 1741,1754. 

1721.  —  L.  19,  §  1,  ff.  locat.  con- 
duct. —  POTHIEtt  (Luuafie,  109 j 
i^Cimt.   d'Oi-h,    introd.    tit.  XIX,    12). 

—  C.  1723,  1891. 

1722. —  L.  13,  §  7,  ff.  lociU.con- 
duel.  ;  L.  23.  ff.  de  rey.  jur.  —  PO- 
THIEtt {Luuaye,  309).  —  C.  1741, 
1769. 
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et  l'autre  cas,   il  n'y 
aucun  dédommagement. 

1723.  Le  bailleur  ne  peut, 
pendant  la  durée  du  bail,  chan- 
ger la  forme  de  la  chose  louée. 

1724.  Si,  durant  le  bail,  la 
chose  louée  a  besoin  de  répara- 
tions urgentes  et  i,ui  ne  puissent 
être  différées  ju-qu'à  sa  fin,  le 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque 
incommodité  qu'elles  lui  cau- 
sent, et  quoiqu'il  soit  privé,  pen- 
dant qu'elles  se  font,  d'une  par- 
tie de  la  chose  louée.  —  Mais, 
si  ces  réparations  durent  plus 
de  quarante  jours,  le  prix  du 
bail  sera  diminué  à  proportion 
du  temps  et  de  la  partie  de  la 
chose  louée  dont  il  aura  été 
privé.  —  Si  les  réparations  sont 
de  telle  nature  qu'elles  rendent 
inhabitable  ce  qui  est  nécessaire 
au  logement  du  preneur  el  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  faire  ré- 
silier le  bail. 

1725.  Le  bailleur  n'est  pas 
tenu  de  garantir  le  preneur  du 
trouble  que  des  tiers  apportent 
par  voies  de  fait  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun 
droit  sur  la  chose  louée  ;  sauf 
au  preneur  à  les  poursuivre  en 
son  nom  personnel. 

1726.  Si,  au  contraire,  le 
locataire  ou  le  fermier   ont  été 


troublés  dans  leur  jouissance 
jiar  suite  d'une  action  concer- 
nant la  propriété  du  fonds,  ils 
pnt  droit  à  une  diminution 
proportionnée  sur  le  prix  du 
bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu 
que  le  trouble  et  l'empêchement 
aient  été  dénoncés  au  proprié- 
taire. 

1727.  Si  ceux  qui  ont  com- 
mis les  voies  de  fait  prétendent 
avoir  quelque  droit  sur  la  chose 
louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir 
condamner  au  délaissement  de 
la  totalité  ou  de  partie  de  cette 
chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de 
quelque  servitude,  il  doit  appe- 
ler le  bailleur  in  garantie,  et  doit 
être  mis  hors  d'instance ,  s'il 
l'exige,  en  nommant  le  bailleur 
pour  lequel  il  possède. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de 
deux     obligations     principales, 

—  1"  D'user  de  la  chose  louée  en 
bon  père  de  famille,  et  suivant 
la  destination  qui  lui  a  été  don- 
née par  le  bail,  ou  suivant  celle 
présumée  d'après  les  circons- 
tances, à  défaut  de  convention  ; 

—  2"  De  payer  le  prix  du  bail 
aux  termes  convenus. 

1729.  Si  le  preneur  emploie 
la  chose  louée  à  un  autre  usage 
que  celui  auquel  elle  a  été  des- 


1723.  —  L.  15,  §  7,  in  princip.  S. 
du  itëtifr.  et  qnemadnioduin.  —  Po- 
TIIIER  (ZoHoac,  75;  Covt.  cfOW.,  in- 
trod.  tit.  XIX,  &>.  —  c.  1728. 

1724.  —  L.  27,  //)  princip,  S.  local, 
coiuliicl.  —  PoTUlElî  (Louage,  77  et 
s.,  140  et  s..  325;  Coiit.  d'Or!,  in- 
trod.  tit.  XIV,'  17  et  18).  —  C.  1720. 

1725.  —  LL.  l,  in  princip.,  et  12, 
C.  de  local,  et  cond.  —  PoTiiiKR 
(Lnuiif/e,  81,  287). 

1 7  26.  —  LL.  9  et  35,  ff.  local,  conduct. 
roXHlER  (io««</f,82,  287).—  C-  17U8.  I 


1727.  —  c.  1768;  p.  c.  175. 

1728.  —  LL,  25,  §  3;  61,  ff.  iocaf. 
conduct.  ;  L.  3,  in  princip.,  C.  de  loc. 
et  cond.;!,.  17,  §  4,  ff.  de  usur.  — 
POTHIKB  (Louage,  133,  178,  190; 
Coût,  d'Orl.,  introd.  tit.  XIX,  15,  23). 
—  C.  2102,  §  1";  p.  C.  919. 

1729.  —  L.  11,  §  1,  ff.  Jocai.  con- 
duct.; L.  3,  in  fine,  C.  de  local,  et  con- 
duct. ;  L.  18,  ff.  commod.  —  POTHIKU 
(/.ouciffc,  189,  322  et  s.;  Coût.  d'Orl.; 
introd.  XIX,  66).  —  C.  1760,  1766. 
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tiuée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
Irr  un  dommage  pour  le  bail- 
i'ur,  celui-ci  peut,  suivant  les 
i  irconstances,  faire  résilier  le 
liail. 

1730.  S'il  a  été  fait  un  état 
lis  lieus  entre  le  bailleur  et  le 
preneur,  celui-ci  doit  rendre  la 
tliose  telle  qu'il  l'a  reçue,  sui- 
vant cet  état,  excepté  ce  qui  a 
[MTi  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
iiu  force  majeure. 

1731.  S'il  n'a  pas  été  fait 
d'état  des  lieux,  le  preneur  est 
présumé  les  avoir  reçus  en  bon 
l'tat  de  réparations  locatives,  et 
doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
jireuve  contraire. 

1732.  Il  répond  des  dégra- 
lUitions  ou  des  pertes  qui  arri- 
vent pendant  sa  jouissance,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ijiit  eu  lieu  sans  sa  faute. 

1733.  Il  répond  de  l'incendie, 
à  moins  qu'il  ne  prouve  —  Que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  ou  par 
vice  de  construction,  —  Ou  que  le 
l'eu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine. 

1734.  S'il  y  a  plusieurs  loca- 
taires, tous   sont    solidairement 


responsables  de  l'mcendie  ;  — A 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
l'incendie  a  commencé  dans 
l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel 
cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  — 
Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer 
chez  eux,  auquel  cas  ceux-là 
n'en  sont  pas  tenus. 

1735.  Le  preneur  est  tenu 
dos  dégradations  et  des  pertes 
qui  arrivent  par  le  fait  des  per- 
sonnes do  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataircs. 

1736.  Si  le  b.ail  a  été  fait 
sans  écrit,  l'une  des  parties  ne 
pourra  donner  congé  à  l'autre 
qu'en  observant  les  délais  fixés 
par  l'usage  des  lieux. 

1737.  Le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme 
fixé,  lorsqu'il  a  été  fait  par  écrit, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
donner  congé. 

1738.  si,  à  l'expiration  des 
baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
est  laissé  en  possession,  il  s'opère 
un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l'article  relatif  aux 
locations  faites  sans  écrit. 

1739.  Lorsqu'il  y  a  un  congé 
signifié,  le  preneur,  quoiqu'il  ait 


1730.  —  L.  25,  C.  de  Inrat.  et  con- 
ducl.  —  POTHIEB  (.Louage  197).  — 
C.  17.35,  1755. 

1731.—  roTHlER  cLouage,  197; 
Coût.  d'Orl.,  iutrod.  tit.  XIX,  24).  — 
C.  173.5. 

1732.  —  L.  11,  §  2,  S.  de  locat. 
conduct.  ;  L.  28,  C.  de  locat.  et  con- 
duct.;  L.  2,  ff.  in  quib.  caus.  pîgn, 
vel  hi/polh.  —  POTHIER  (Louage, \9b 
et  s.  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  tit.  XIX, 
25).  —  C.  1754. 

1733.  —  L.  9,  §  3,  «E.  locat.  coti- 
ducl.;  L.  11,  de  incendin,  ruùia,  nau- 
fragio.  —  POTHIER  (Louage.  195  Pt 
s.  ;  Coût.  rTOrl.,  introd.  tit.  XIX,  26). 
—  C.    1148. 


1734.  —  L.  27,  §  9,  ad  leg.  Aqui. 
liam.  —  POTHIER  (Louage,  194.  — 
C.   1200  et  s. 

1735.  —  L.  11,  ff.  locat.  conduct.; 
LL.  25,  §  7,  et  30,  §  4,  eod.  lit..  —  PO. 
THIER  (.Louage.  193).  —  C.  1384. 

1736.  —  L.  32,  §  1,  ff.  de  legib.  — 
C.  1775. 

1737.  — L.  13,  §  11,  ff.  de  locat.  cou- 
duct.  ;  L.  11,  ff .  locat.  et  cmiduct.  — 
POTHIER  (Louage,  308,  326,  345  et  s.). 
—  C  1775. 

1738.  —  L.  14,  ff.  locat.  conduct.  — 
POTHIER  (.Louage,  242,  243).  —  C. 
17;^9,  l-7fi. 

1739.  —  POTHIER  (.Louage,  314). 
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continué  sa  jouissance,  ne  peut 
invoquer  la  tacite  réconduction. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  la  caution 
donnée  pour  le  bail  ne  s'étend 
pas  aux  obligations  résultant  de 
la  prolongation.   . 

1741.  Le  contrat  de  louage 
se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
louée,  et  par  le  défaut  respectif 
du  bailleur  et  du  preneur,  de 
remplir  leurs  engagements. 

1742.  Le  contrat  de  louage 
n'est  point  résolu  par  la  mort 
du  bailleur,  ni  par  celle  du 
preneur. 

1743.  Si  le  bailleur  vend  la 
chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
expulser  le  fermier  ou  le  loca- 
taire qui  a  un  bail  authentique 
ou  dont  la  date  est  certaine,  à 
moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce 
droit  par  le  contrat  de  bail. 

1744.  S'il  a  été  convenu, 
lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
l'acquéreur  pourrait  expulser  le 
fermier  ou  locataire ,  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation 
sur  les  dommages  et  intérêts,  le 
bailleur  est  tenu  d'indemniser 
le  fermier  ou  le  locataire  de  la 
manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  mai- 
son, appartement  ou  boutique, 
le  bailleur  paye,  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts,  au  locataire 
évincé,  une  somme  égale  au 
prix  du  loyer,  pendant  le  temps 


qui,  suivant  l'usage  des  lieux,  est 
accordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

1746.  S'il  s'agit  de  biens 
ruraux,  l'indemnité  que  le  bail- 
leur doit  payer  au  fermier,  est 
du  tiers  du  prix  du  bail  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

1747.  L'indemnité  se  réglera 
par  experts,  s'il  s'agit  de  manu- 
factures, usines,  ou  autres  éta- 
blissements qui  exigent  de  gran- 
des avances. 

1748.  L'acquéreur  qui  veut 
user  de  la  faculté  réservée  par 
le  bail,  d'expulser  le  fermier  ou 
locataire  en  cas  de  vente,  est, 
en  outre,  tenu  d'avertir  le  loca- 
taire au  temps  d'avance  usité 
dans  le  lieu  pour  les  congés.  — 
Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de 
biens  ruraux  au  moins  un  an  à 
l'avance. 

1749.  Les  fermiers  ou  les 
locataires  no  peuvent  être  ex- 
pulsés qu'ils  ne  soient  payés  par 
le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  nouvel  acquéreur,  des 
dommages  et  intérêts  ci-dessus 
expliqués. 

1750.  Si  le  bail  n'est  pas  fait 
par  acte  authentique,  ou  n'a 
point  de  date  certaine,  l'acqué- 
reur n'est  tenu  d'aucuns  domma- 
ges et    intérêts. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  ne  peut  user  de  la  faculté 
d'expulser  le  preneur,  jusqu'à  ce 
que,   par   l'expiration    du   délai 


1740.  —  Inst.  lib.  m,  tit.  XX  (,de 
J!d)Jusso7-ib.),  §  5.  —  C.  2011  et  s. 

1741.  —  POTHIER  {Louage,  309"|. 
C.  1719,  1728.1760. 

1742.  —  LL.  10,  19,  §  9  ;  60,  §  1,  ff. 
locat.  conduct.:  LL.  10,  29  et  34.  C.  île 
local  et  conduct. — Pothier  {Louage, 
280,917).  —  C.  1122,  1795. 


1743.  —  L.  9,  »!  princip.,  C.  de 
local,  et  conduct.  —  C- 1761. 

1744. —  L.  25,  §  1,  flf.  locat.  con- 
duct. 

1745  \   1746  — 

1747.  —  l>.  c.  302  Cl  s. 

1748  à  1749.  — 

1750.  —  (;.  1317.  1328. 

1751.  —  C.  1665. 
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pour  le  réméré,  il  devienne 
priétaire  incommutable. 


Des  règles  parlicttlih-cs 
aux  baux  à   loyer. 

nB2.   Le   locataire    qui    ne 

c-.'irnit  pas  la  maison  de  meubles 
>'itlisants,  peut  être  expulsé,  à 
:!-oins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondre  du  loyer. 

1753.  Le  sous-locataire  n'est 
tenu  envers  le  propriétaire  que 
lusiju'à  concurrence  du  prix  de 
sa  sous-location  dont  il  peut 
l'tie  débiteur  au  moment  de  la 
s  iisie,  et  sans  qu'il  puisse  oppo- 
S'-r  des  paiements  faits  par  an- 
ticipation. —  Les  paiements  faits 
l'.ir  le  sous-locataire,  soit  en 
vi  rtu  d'une  stipulation  portée 
t!i  son  bail,  soit  en  conséquence 
ilij  l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas 
r.  jiutés  faits  par  anticipation. 

1754.  Les  réparations  loca- 
'-  ls  ou  de  menu  entretien  dont 

locataire  est  tenu,  s'il  n'y  a 
use  contraire,  sont  celles 
-ipcnées  comme  telles  par 
- -oage  des  lieux,  et,  entre 
autres,  les  réparations  à  faire, 
—  Aux  âtres,  contre -cœurs, 
chambranles  et  tablettes  des 
cheminées  ;  — Au  récrépiment  du 
bas  des  murailles  des  apparte- 
ments et  autres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre;  — 
Aux  pavés  et  carreaux  des  cham- 


bres, lorsqu'il  y  en  a  seulement 
quelques  -  uns  de  cassés  ;  —  Aux 
vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres 
accidents  extraordinaires  et  de 
force  majeure,  dont  le  locataire 
ne  peut  être  tenu  ;  — Aux  portes, 
croisées,  planches  de  cloison  ou 
de  fermeture  de  boutiques , 
gonds,  targettes  et  serrures. 

1755.  Aucune  des  réparations 
réputées  locatives  n'est  à  la 
cliarge  des  locataires,  quand 
elles  ne  sont  occasionnées  que 
par  vétusté  ou  force  majeure. 

1756.  Le  curement  des  puits 
et  celui  des  fosses  d'aisances 
sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il 
n'y  a  clause  contraire. 

1757.  Le  bail  des  meubles 
fournis  pour  garnir  une  maison 
entière,  un  corps  de  logis  entier, 
une  boutique ,  ou  tous  autres 
appartements ,  est  censé  fait 
pour  la  durée  ordinaire  des  baux 
de  maisons,  corps  de  logis,  bou- 
tiques ou  autres  appartements, 
selon  l'usage  des  lieux. 

1758.  Le  bail  d'un  apparte- 
ment meublé  est  censé  fait  à 
l'année,  quand  il  a  été  fait  à 
tant  par  an  ;  —  Au  mois,  quand  il 
a  été  fait  à  tant  par  mois  ;  —  Au 
jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par 
jour.  —  Si  rien  ne  constate  que 
le  bail  soit  fait  à  tant  par  an, 
par  mois  ou  par  jour,  la  location 
est  censée  faite  suivant  l'usage 
des  lieux. 


1752.  —  POTHIEK  (_Louage,  204, 
318;  Coui.  d'Orl,  introd.  tit.  XIX,  27 
6.Î1.  —  C.  2102. 

1753. —  L.  II,  5,  C.  de  pignorat. 
acilime.  —  c.  1717  ;  P.  C  820. 

1754.  —  L.  33,  fe.  de  legib.  —  Po- 
THIEE  (Louage,  219  et  s.).  —  c.  1720, 
1731,  1732,  2102,  r.  —  L.  25  mai  1838, 
art,  5,  sous  l'art.  1",  p.  c. 


1755.  —  L.  18.  ff.  comtnod.  vel  con- 
tra :  L.  1,  in  princip.,  C.  de  commod. 
—  POTHIER  [Louage,  219).—  C.  1730, 
1731. 

1756.— 

1757.  —  c.  IIM.  1350,  1352. 

1758.  —  POTHIEE  {Louage,  29 
et  30). 
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1759.  Si  le  locataire  d'une 
maison  ou  d'un  appartement 
continue  sa  jouissance  après 
l'expiration  du  bail  par  écrit, 
sans  opposition  de  la  part  du 
bailleur,  il  sera  censé  les  occu- 
per aux  mêmes  conditions,  pour 
le  terme  fixé  par  l'usage  des 
lieux,  et  ne  pourra  plus  en  sortir 
ni  en  être  expulsé  qu'après  un 
co;igé  donné  suivant  le  délai  fixé 
par  l'usage  des  lieux. 

1760.  En  cas  de  résiliation 
par  la  faute  du  locataire,  cclui- 
ei  est  tenu  de  payer  le  prix  du 
bail  pendant  le  temps  nécessaire 
à  la  relocation,  sai  s  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  qui 
ont  pu  résulter  de  l'abus. 

1761.  Le  bailleur  ne  peut 
résoudre  la  location ,  encore 
qu'il  déclare  vouloir  occuper 
par  lui-même  la  maison  louée, 
s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

1762.  S'il  a  été  convenu 
da!;s  le  contrat  de  louage  que 
le  bailleur  pourrait  venir  occuper 
la  maison,  il  est  tenu  de  signifier 
d'avance  un  congé  aux  époques 
déterminées  par  l'usage  des 
lieux. 

SECTION  III 

Des  rt'gîcs  particuUb-es 
aux  baux  à  ferme. 

1763.  Celui  qui  cultive  sous 
la  coniition  frun  partage  de 
fruits  avec  le  bailleur,  ne  peut 


ni  sous-lûuer  ni  céder,  si  la 
faculté  ne  lui  en  a  été  expressé- 
mont  accordée  par  le  bail. 

1764.  En  cas  de  contraven- 
tion, le  propriétaire  a  droit  de 
rentrer  en  jouissance,  et  le  pre- 
neur est  condamné  aux  dom- 
mages -  intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  bail. 

1765.  Si,  dans  un  bail  à 
ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
contenance  moindre  ou  plus 
grande  que  celle  qu'ils  ont  réel- 
lement, il  n'y  a  lieu  à  augmen- 
tation ou  diminution  de  prix 
pour  le  fermier,  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  règles  expri- 
mées au  titre  de  la  Vente. 

1766.  .Si  le  preneur  d'un 
héritage  rural  ne  le  garnit  pas 
des  bestiaux  et  des  ustensiles 
nécessaires  à  son  exploitation, 
s'il  abandonne  la  culture,  s'il  ne 
cultive  pas  en  bon  père  de  fa- 
mille, s'il  emploie  la  chose  louée 
à  un  autre  usage  que  celui  au- 
quel elle  a  été  destinée,  ou,  en 
général,  s'il  n'exécute  pas  les 
clauses  du  bail,  et  qu'il  en  ré- 
sulte un  dommage  pour  le  bail- 
leur, celui-ci  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  résilier  lo 
bail.  —  En  cas  de  résiliation 
provenant  du  fait  du  preneur, 
celui-ci  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts,  ainsi  qu'il  est  dit  en 
l'article  1764. 

1767.  Tout  preneur  de  bien 


1759.  —  L.  13,  §  11,  in  med.,  fit.  7<)- 
cat.  cvndiicL;  L.  16,  C.  (le  locnt.  ei 
conduct.  —  roxniEE  (louage,  359, 
363X  -  C.  1737,  1738. 

1760.  -C.  1741. 

1 7  6 1 .  —  L.  3,  C.  de  local,  et  con- 
duct.  —  c.  17-13. 

1762.  —  c.  1736,  1743. 

1763.  —  L.  47,  §  I,  ff.  de  reg.jur.; 
L.  20,  pro  svcio.  —  C.  1717. 


1764. —  <;.  1741. 

1765. —   roTIlIF.R  (Louage,   132). 

—  C-  1«17  et  s. 

1766.—  LL.  11,  §  2;  24,  §2;  25, 
§  3,  ff.  local,  conduct.  ;  L.  5,  §  2,  ff. 
minmiid.  —  POTHIER  (Louage,  204, 
328  ;  Coul.  dOrl,  introd.  tit.  XIX,  27). 

—  C.  1720,  1746.  2102,  1*. 

1767.  —  L.  25,  §  3,  ff.  locat.  con- 
dncl.  -  C.  1777. 
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rural  est  tenu  d'eugranger  dans 
l's  lieux  à  ce  destinés  d'après  le 
liail, 

1768.  Le  preneur  d'un  bien 
rural  i  st  tenu,  sous  peine  de 
t' us  dépens,  dommages  et  inté- 
r- 'S,  d'avertir  le  propriétaire 
1-  V  usurpations  qui  peuvent  être 
iMimiiisos  sur  les  fonds.  —  Cet 
av  itissement  doit  être  donné 
dans  le  même  délai  que  celui 
qui  est  réglé  en  cas  d'assignation 
suivant  la  distance  des  lieus. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour 
plusieurs  années,  et  que,  pendant 
la  durée  du  bail,  la  totalité  ou 
la  moitié  d'une  récolte  au  moins 
Si  lit  enlevée  par  des  cas  fortuits, 
i"  fermier  peut  demander  une 
r'  mise  du  prix  de  sa  location,  à 
HP  uns  qu'il  ne  soit  indemnisé 
]>ar  les  récoltes  précédentes.  — 
S'il  n'est  pas  indemnisé,  l'esti- 
mation de  la  remise  ne  peut 
avLiir  lieu  qu'à  la  fin  du  bail, 
auquel  temps  il  se  fait  une  cora- 
jiensation  de  toutes  les  années 
de  jouissance  ;  —  Et  cependant  le 
■ULce  peut  provisoirement  dis- 
[1  ::ser  le  preneur  de  payer  une 
partie  du  prix  en  raison  de  la 
]hTte  soutTerte. 

1770.  Si   le   bail   n'est   que  ' 
d'une  année,  et  que  la  perte  soit  ' 
de   la  totalité  des  fruits,  ou  au 
moins  de  la   moitié,  le  preneur  j 
sera  déchargé  d'une  partie  pro-  ; 


portionnelle  du  prix  de  la  loca- 
tion. —  Il  ne  pourra  prétendre 
aucune  remise,  si  la  porte  est 
moindre  de  moitié. 

1771.  Le  fermier  ne  peut 
obtenir  de  remise,  lorsque  la 
perte  des  fruits  arrive  après 
qu'ils  sont  séparés  de  la  terre, 
à  moins  que  le  bail  ne  donne  au 
propriétaire  une  quotité  de  la 
récolte  en  nature  ;  auquel  cas  le 
propriétaire  doit  supporter  sa 
part  de  la  perte,  pourvu  que  le 
preneur  ne  fût  pas  en  demeure 
de  lui  délivrer  sa  portion  de 
récolte.  —  Le  fermier  ne  peut 
également  demander  une  remise, 
lorsque  la  cause  du  dommage 
était  existante  et  connue  à  l'épo- 
que où  le  bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être 
chargé  des  cas  fortuits  par  une 
stipulation  expresse. 

1773.  Cotte  stipulation  ne 
s'entend  que  des  cas  fortuits 
ordinaires,  tels  que  grêle,  feu 
du  ciel,  gelée  ou  coulure.  — 
Elle  ne  s'entend  pas  des  cas 
fortuits  extraordinaires,  tels  que 
les  ravages  de  la  y:uerre,  ou  une 
inondation ,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  à 
moins  que  le  preneur  n'ait  été 
chargé  de  tous  les  cas  fortuits 
prévus  ou  imprévus. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit, 
d'un  fonds  rural,   est  censé  fait 


1768.  —  L.  2,  C.  ubi  in  ixm  acllo 
txerceri  debeat .'  L.  1 1 .  §  2,  ff.  local,  con- 

\  duel.  —  POTHIEE   (Louage,    191).    — 
C.  1726;  P.  C.  "2,  1033. 

1769.  —  L.  15.  §  4,  ff.  locat.  cim- 
I  duel.  ;  LL.  7  et  18,  C.  eod.  lit.  —  VO- 
I  ÏHIEE  (iowoffc,  153et  s.,    161    et    s.  j 

Coût. d'Oïl,  introil.  tit.  XIX,  19  et  20. 
—  C.  1722. 

1770.  —  L.   15,  §  2,  ff.   locat.  con- 
dud. 


1771.  —  L.  25,  §6,  m  fiie,  toeal. 
condael.  ;  L.  203,  ff.  de  reg.  jur.  — 
C.  1302. 

1772.  —  L.  9,  §  2,  ff.  locat.  con- 
duct.:  II.  23.  ff.  dereg.jur. — POTHIEn 
(Louai/e.  178  ;  Coût.  d'Orh,  Introd 
tit.  XÏX,  22).  — c.  1302. 

1773.  —  L.  78,  §9,  ff.  rfe  contrah 
empt. 

1774.  —  POTHIER  {Louage,  28).— 
C.  1715,  1736. 
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pour  le  temps  qui  est  nécessaire 
afin  que  le  jireneur  recueille 
tous  les  fruits  de  l'iiéritage  af- 
fermé. —  Ainsi  le  bail  à  ferme 
d'un  pré,  d'une  vigne,  et  de  tout 
autre  fonds  dont  les  fruits  se 
recueillent  en  entier  dans  le 
cours  de  l'année,  est  censé  fait 
pour  un  an.  —  Le  bail  des  terres 
labourables,  lorsqu'elles  se  divi- 
sent par  soles  ou  saisons,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années 
qu'il  y  a  de  soles. 

1775.  Le  bail  des  héritages 
ruraux,  quoique  fait  sans  écrit, 
cesse  de  plein  droit  à  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait,  selon  l'article  précé- 
dent. 

1776.  Si,  à  l'expiration  des 
baux  ruraux  écrits,  le  preneur 
reste  et  est  laissé  en  possession, 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont 
l'effet  est  réglé  par  l'article  n'74. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit 
laisser  à  celui  qui  lui  succède 
dans  la  culture,  les  logements 
convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  l'année  sui- 
vante ;  et  réciproquement,  le 
fermier  entrant  doit  procurer  à 
celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  facilités 
pour  la  consommation  des  four- 
rages, et  pour  les  récoltes  res- 
tant à  faire.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  on  doit  sj  conformer 
à  l'usage  des  lieux. 

1778.  Le  fermier  sortant 
doit  aussi  laisser  les  pailles  et 
engrais  de   l'année,    s'il    les    a 


reçus  lors  de  son  entrée  en 
jouissance;  et  quand  même  i! 
ne  les  aurait  pas  reçus,  le  pro- 
priétaire pourra  les  retenir  sui- 
vant l'estimation. 

CHAPITRE  m 

DU    LOUAGE    d'ouvrage 
ET    d'industrie. 

1779.  Il  y  a  trois  espècei 
principales  de  louage  d'ouvrag( 
et  d'industrie  :  —  l"  Le  louage  dei 
gens  de  travail  qui  s'engagent  ai 
service  de  quelqu'un  ;  —  2°  Celu 
des  voituriers,  tant  par  terre  qm 
par  eau,  qui  se  chargent  di 
transport  des  personnes  ou  de! 
marchandises  ;  —  3°  Celui  des  en- 
trepreneurs d'ouvrages  par  suiti 
de  devis  ou  marchés. 

SECTION    PREMIÈRE 

Du  louage  des  domestiques 
et  ouvriers. 

1780.  On  ne  peut  engager  sei 
services  qu'à  temps  ou  pour  un< 
entreprise  déterminée. 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  soi 
aflinuation,  —  Pour  la  quolité  dei 
gages;  —  Pour  le  paiement  du  sa- 
laire de  l'annie  échue;  —  Et  pou 
les  à-comple  donnés  pour  Tannéi 
courante*. 

SECTION   II 

Des  voituriers  par  terre  et  par  eau. 

1782.  Les  voituriers  pa: 
terre  et  par  eau  sont  assujettis 


1775. —  G.  1737. 

1776.  —  L.  13,  §  11,  S.  locnt.  con- 
duel.;  L.  16,  C.  de  locnt.  et  coiiduct.  — 
POTHIEK  iLouage,  252, 360).  —  C.  1738, 
1759. 

1777.  -  C-  1767. 
1778à  1779.- 


1780.  —  POTHIER  {Louage,  165). 

1781.  —  *  Abrogé  parla  loi  d- 
2  août  1868  (B.  des  L.,  If  sér.,  i 
16235). 

1782.  —  !..  i,iii  princip.,  et  §  1,  fi 
,  uauto:  ruiipon.  —  C.  1052  et  s.,  210 
1  et  s.;  Com.  loi  et  s. 
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ir  la  garde  et  la  conservation 
-  choses  qui  leur  sont  confiées, 

•.  mêmes  ol)ligations  que  les 
lier^TLsti-'S,  dont  il  est  parlé  au 
ro  du  Drpcit  el  du  Scqueslre. 

1783.  Ils  répondent  nou-seu- 
mint  de  ce  qu'ils  ont  déjà  reçu 
iii^  leur  bâtiment  ou  voiture, 
.us  encore  de  ce  qui  leur  a  été 

!  mis  sur  le  port  ou  dans  l'en- 
ri)c'>t  pour  être  placé  dans  leur 
j'iliinent  ou  voiture. 

1784.  Ils  sont  responsables 
'  la  perte  et  des  avaries  des 
l'ises  qui  leur  sont  confiées,  à 
iniiis  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles 
ut  ''lé  perdues  et  avariées  par 
a^  lurtuit  ou  force  majeure. 

1785.  Les  entrepreneurs  de 
iiituros  publiques  par  terre  et 
ai  eau,  et  ceux  des  roulages 
iililics,  doivent  tenir  registre 
>'  l'argent,  des  eflfets  et  des  pa- 
II  K  dont  ils  se  chargent. 

1786.  Les  entrepreneurs  et 
11    rteurs  de  voitures  et    roula- 

■  l'ublics,  les  maîtres  de  bar- 
i'^  et  navires,  sont  en  outre 
^■-  iiettis  à  des  règlements  par- 
ie u  hors,  qui  font  la  loi  entre 
ux  ot  les  autres  citoyens. 

SECTION  m 
Des  rfti'is  cl  (les  ninrchés. 

1787.  Lorsqu'on  charge  quel- 


qu'un de  faire  un  ouvrage,  on 
peut  convenir  qu'il  fournira  seu- 
lement son  travail  ou  son  indus- 
trie, ou  bien  qu'il  fournira  aussi 
la  matière. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  la  matière,  la  chose 
vient  à  périr,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ou- 
vrier, à  moins  que  le  maître  ne 
fût  en  demeure  de  recevoir  la 
chose. 

1789.  Dans  le  cas  où  l'ou- 
vrier fournit  seulement  son  tra- 
vail ou  son  industrie,  si  la  chose 
vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  terni 
que  de  sa  faute. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle précédent,  la  chose  vient 
à  périr,  quoique  .sans  aucune 
faute  de  la  part  do  l'ouvrier ,  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans 
que  le  maître  fût  en  demeure  de 
le  vérifier,  l'ouvrier  n'a  point  de 
salaire  à  réclamer,  à  moins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de 
la  matière. 

1791.  S'il  s'agit  d'un  ouvrage 
à  plusieurs  pièces  ou  à  la  me- 
sure, la  vérification  peut  s'en 
faire  par  parties  :  elle  est  censée 
faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paye  l'ou- 
vrier en  proportion  do  l'ouvrage 
fait. 


1783.  — LL.  1,  §8,  et  3,  inprhicip., 
nantie  caujiov.  —  Com.  97  et  s. 

1784.  —  LL.  13,  §  2,  et  2.5,  §  7,  ff. 
Jomt.  condiicl.;  3,  L.  §-2,ft.iiautœcau- 
po».  —  L.  24  juillet  1793,  art.  62. — 
Com.  97. 

1785.  —  Com.  96,  101,  107. 
1786.-  L.   10,-  n  jyniicip.,  S.  de 

Jetr  Klvxlla:  L.  l'J,  §  2  7,  ff.  locat.  con- 
diitl.—  Com.  105  et  s.,  216,    221,  273, 

281.  =  Toy.  LOIS,  V  Chemins   de 
FEE:  T°  Roulage. 


1787.  —  LL.  13,  §  5,  et  30,  §  3,  ff. 
Jocal.  condiicl.  —  POTHIER  (Louage, 
392,  418). 

1788. —  LL.  20  et  65,  ff.  de  con- 
trait, empt. —  POTHIER  (Louage,  425). 
—  C.  1302. 

1789.  —  LL.  13,  §  5  ;  37,  59  et  62, 
ff.  hicnl.  conihict.  —  c.  1382,  1383. 

1790.  —  L.  36,  «.locat.  conduct. 

1791.  —  L.  36,  locat.  conduct.— 
roTHlER  (Louage,  436,  437). 
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1792.  Si  l'édifice  construit  à 
prix  fait  périt  on  tout  ou  en 
partie  par  le  vice  de  la  co  is- 
truction,  mémo  par  le  vice  du 
sol,  les  architecte  et  entrepre- 
neur en  sont  responsables  pen- 
dant dix  ans. 

1793.  Lorsqu'un  architecte 
ou  un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  à  forfait  d'an 
bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté 
et  ccnvenu  avec  le  propriét;;ire 
du  sol,  il  ne  peut  demander  au- 
cune augmentation  do  prix,  ni 
sous  le  prétexte  do  l'augmenta- 
tion de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  chan- 
gements ou  d'augmentations  faits 
sur  ce  plan,  si  ces  changements 
ou  augmentations  n'ont  pas  été 
autorisés  par  écrit,  et  le  prix 
convenu  avec  le  propriétaire. 

1794.  Le  maître  peut  rési- 
lier, par  sa  seule  volonté,  le 
marché  à  forfait,  quoique  l'ou- 
vrage soit  déjà  commencé,  en 
dédommageant  l'entrepreneur  de 
toutes  ses  dépenses,  de  tous  ses 
travaux,  et  tout  ce  qu'il  aurait 
pu  gagner  dans  cette  entreprise. 

1795.  Le  contrat  de  louage 
d'ouvrage  est  dissous  parla  mort 
de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou 
entrepreneur. 

1796.  Mais  le  propriétaire 
est  tenu  dL'  payer  en  proportion 
du  prix  porté  par  la  convention, 
à  leur  succession,  la  valeur  dos 
ouvrages  faits  et  celle  dos  maté- 


riaux préparés,  lors  seulement 
que  ces  travaux  ou  ces  matériaux 
peuvent  lui  être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  répond 
du  fait  des  personnes  qu'il  cm 
ploie. 

1798.  Les  maçons,  charpen- 
tiers et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  la  construction 
d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvra 
ges  faits  à  l'entreprise ,  n'ont 
d'action  contre  celui  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits,  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont 
il  se  trouve  débiteur  envers  l'en- 
trepreneur, au  moment  où  leur 
action  est  intentée. 

1799.  Les  maçon»,  charpen- 
tiers, serruriers,  et  autres  ou- 
vriers qui  font  directement  des 
marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la 
présente  section  :  ils  sont  entre- 
]ironours  dans  la  partie  qu'ils 
traitent. 

CH.VPITRE  IV 

DU    D.\1L   A    CHEPTEL. 

.SECTION    PREMIÈRE 
Di.-r2fOsitwtis    Q'ti 'raies. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des 
parties  donne  à  l'autre  un  fonds 
do  bétail  pour  le  garder,  le  nour- 
rir ot  lo  soigner,  sous  les  condi- 
tions convenues  entre  elles. 


1792.  —  L.  62,  ff.  locat.  mndnct.; 
L.  8,  C  de  nperibus  public.  —  Po- 
THIKR  (Louage,  434,  435).—  C.  2270. 

1793  à  1794.— POTUIER  (Louage, 
440  et  s.). 

1785.-  c.  1237. 

1796.  —  POTUIER  (Louage,   456). 


1797. 

—  L. 

2.5, 

§  7,  ff.  locat.   con 

ici.  — 

rOïHIEB. 

(Louaae, 

428).    - 

1384. 

1798. 

—  c 

2103 

2110. 

1799 

1800. 

-  L. 

8,  C 

de  pacii 
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1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes 
de  cheptels  :  — l.e  cheptel  simple 
ou  ordinaire,  —  Le  cheptel  à  moi- 
tié,—  Le  cheptel  donné  au  fermier 
ou  au  colon  partiairc.  —  Il  y  a 
encore  une  quatrième  espèce  de 
contrat  improprement  appelé 
clieptri . 

1802.  On  peut  donner  à  chep- 
tel toute  espèce  d'animaux  sus- 
ceptibles de  croît  ou  de  profit 
pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

1803.  A  défaut  de  conventions 
particulières,  ces  contrats  se  rè- 
glent par  les  principes  qui  suivent. 

SECTION    II 
Iht  cheptel  simple. 

1804.  Le  bail  à  cheptel  sim- 
ple est  un  contrat  par  lequel  on 
donne  à  un  autre  des  bestiaux 
à  garder,  nourrir  et  soigner,  à 
condition  que  le  preneur  profi- 
tera de  la  moitié  du  croît,  et 
qu'il  supportera  aussi  la  moitié 
de  la  perte. 

1805.  L'estimation  donnée 
au  chi-ptel  dans  le  bail  n'en  trans- 
porte pas  la  propriété  au  pre- 
neur ;  elle  n'a  d'autre  objet  que 
do  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui 
pourra  se  trouver  à  l'expiration 
du  bail. 

1806.  Le  preneur  doit  les 
soins  d'un  bon  père  de   famille 


à    la    conservation   du   cheptel 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas 
fortuit  que  lorsqu'il  a  été  pré- 
cédé de  quelque  faute  de  sa  part, 
sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée. 

1808.  En  cas  de  contestation, 
le  preneur  est  tenu  d  •  prouver 
le  cas  fortuit,  et  le  bailleur  est 
tenu  de  prouver  la  faute  qu'il 
impute  au  preneur. 

1809.  Le  preneur  qui  est  dé- 
chargé par  le  cas  fortuit,  est 
toujours  tenu  de  rendre  compte 
des  peaux  des  bêtes. 

1810.  Si  le  cheptel  périt  on 
entier  sans  la  faute  du  preneur, 
la  perte  en  est  pour  le  bailleur. 

—  S'il  n'en  périt  qu'une  partie, 
la  perte  est  supportée  en  com- 
mun, d'après  le  prix  de  l'esti- 
mation originaire,  et  celui  do 
l'estimation  à  l'expiration  du 
cheptel. 

1811.  On   ne  peut  stipuler, 

—  Que  le  preneur  supportera  la 
perte  totale  du  cheptel,  quoique 
arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa 
faute, —  Ou  qu'il  supportera,  dans 
la  perte,  une  part  plus  grande 
que  dans  le  profit,  —  Ou  que  le 
bailleur  prélèvera,  à  la  lin  du 
bail,  quelque  chose  de  plus  que 
le  cheptel  qu'il  a  fourni.  —  Toute 
convention  semblable  est  nulle. 

—  Le  preneur  profite  seul  des 
laita.^'es,  du  fumier  et  du  travail 


1801.  —  POTHIEK  (Cheplels,  1).  — 
C.  1804,  1818,  1821,  1827,  1831. 

1802.  —  POTiliEB  iCheplcls,  21). 

1803.  —  C  18U. 

1804.  —  POTlliEii  iChcpteU,  1,  2, 
53).  -  c.  1811. 

1805.  —  L.  34,  ff.  fmnil.  erclsc; 
L.  69,  §  7,  S.  lie  jure  [lolium.  —  Po- 
THIKR  (Cheptels,  5).  —  C.  1810,   1817. 

1806.  —  POTIHEU  {Cheptels,  35), 
—  C.  601,  1810,  1817. 


1807. —  C.  1148,  1382. 

1808.  —  L.  2,  ff,  lie  probat.  etprœ- 
sumpt.  —  POTIIIER  (Cheptels,  52).  — 
C.  1302,  1315. 

1809.  —  c.  616. 

1810.  —  POTHiEn  (loc.  cit.).—  c. 
1302,  1827. 

1811.  —  POTHIEU  (Cheptels,  1,  24 
et  s.).  —  c-  1825. 
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des  animaux  donnés  à  cheptel. 
—  La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

1812.  Le  preneur  ne  peut 
disposer  d'aucune  bête  du  trou- 
peau, soit  du  fonds,  soit  du  croît, 
sans  le  consentement  du  bailleur, 
qui  ne  peut  lui-même  en  dispo- 
ser sans  le  consentement  du 
preneur. 

1813.  Lorsque  le  cheptel  est 
donné  au  fermier  d'autrui,  il 
doit  être  notifié  au  propriétaire 
de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire 
vendre  pour  ce  que  son  fermier 
lui  doit. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra 
tondre  sans  en  prévenir  le  bail- 
leur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps 
fi.xé  par  la  convention  pour  la 
durée  du  cheptel,  il  est  censé 
fait  iiour  trois  ans. 

1816.  Le  bailleur  peut  en 
demander  plus  tôt  la  résolution, 
si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses 
oblifrations. 

1817.  A  la  fin  du  bail,  ou 
lors  de  sa  résolution,  il  se  fait 
une  nouvelle  estimation  du  chep- 
tel. —  Le  bailleur  peut  prélever 
des  bêtes  de  chaque  espèce,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  première 
estimation  :  l'excédant  se  par- 
tage. —  S'il  n'existe  pas  assez 
de  bêtes  pour  remplir  la  pre- 
mière estimation,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties 
se  font  raison  de  la  perte. 


SECTION   m 
Du  cheptel  à  moitié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié 
est  une  société  dans  laquelle 
chacun  des  contractants  fournit 
la  moitié  des  bestiaux,  qui  de- 
meurent communs  pour  le  pro- 
fit ou  pour  la  perte. 

1819.  Le  preneur  profite 
seul,  comme  dans  le  chejitel 
simple,  des  laitages,  du  fumier 
et  des  travaux  des  bêtes.  —  Lo 
bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié 
des  laines  et  du  croit.  —  Toute 
convention  contraire  est  nulle, 
à  moins  que  le  bailleur  ne  soit 
propriétaire  de  la  métairie  dont 
le  preneur  est  fermier  ou  colon 
partiairo. 

1820.  Toutes  les  autres  rè- 
gles du  cheptel  simple  s'appli- 
quent au  cheptel  à  la  moitié. 

.SECTiox  rv 

Du  clwplel  dontié  par  h  propriétaire 
à  son  fei-mier  ou  colon  jiartiaire, 

§   I" 
Du  cheptel  donné  au  fermier. 

1821.  Ce  cheptel  (aussi  ap- 
pelé cheptel  de  fer)  est  celui  par 
lequel  le  propriétaire  d'une  mé- 
tairie la  donne  à  ferme,  à  la 
charge  qu'à  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  laissera  dos  bestiaux 
d'une   valeur   égale   au  prix  de 


1812.— POTHIER  t,C/icpltIs,  S6,3T). 

1813.  —  p.  C.  819. 

1814.— POTIIIER  (Clitptds.  39,39). 

1815.  —    POTHIER.    i^Chcj'lds,   30). 
-C.  1774. 

1816.  —  POTHIER  {Cheptels,  31). 
-  «:.  1184,  1760. 

1817. —  C.  1826. 


1818.  —    POTHIER    (Cheptels,    \, 
57).  —  C.  1841. 

1819.  —  POTHIEE   {ChepleJs,  bB). 

—  C.  1823. 

1820.  —   POTHIEK    (Cheptels,  60 
et  s.). 

1821.—   POTHIER  {Cheptels,  65). 

-  c.  2062. 
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r<  ^timation  do  ceux   qu'il  aura 
rii;iis. 

1822.  L'estimation  du  chcp- 
t^  1  donné  au  fermier  ne  lui  en 
transfère  pas  la  propriété,  mais 
néan-'.ioins  lo  mot  à  ses  risques. 

1823.  Tous  les  profits  appar- 
tiennent au  fermier  pendant  la 
durée  do  son  bail,  s'il  n'j'  a 
convention  contraire. 

1824.  Dans  les  cheptels  don- 
nés au  fermier,  le  fumier  n'est 
point  dans  les  profits  personnels 
des  preneurs,  mais  appartient  à 
la  métairie,  à  l'e.itploitatic'n  de 
laquelle  il  doit  être  uniquement 
emplo^-é. 

1825.  La  perte,  même  totale, 
et  par  cas  fortuit,  est  en  entier 
pour  le  fermier,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire. 

1826.  A  la  fin  du  bail,  le 
fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
en  en  payant  l'estimation  origi- 
naire ;  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille  à  celui  qu'il  a 
reçu.-  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit 
le  payer  ;  et  c'est  seulement 
l'excédant  qui  lui  appartient. 

§  n 

Du  cheptel  donné  au  coion  partiaire. 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en 
entier,  sans  la  faute  du  colon, 
la  perte  est  pour  le  bailleur. 

1828.  On  peut  stipuler  que 
se  colon  délaissera  au  bailleur 
la  part  de  la  toison  à  un   prix 


1822.  —  L.  54,  §  2,  ff.  hcat.  con- 
diirt.  —  POTHIER  cChepiels,  66).  — 
C.  I«26. 

1823.  —  POTHIEB  (C/iejitels,   69) 

—  C.  1819. 

1824.  —  C.  1778. 

1825.  —  C  1822. 

1826.  —  POTHIER  iChi'pldi 

—  c.  1817,  1822,  1829,  2062. 


inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

—  Que  le  bailleur  aura  une  plus 
grande  part  du  profit;  —  Qu'il 
aura    la    moitié    des    laitages  ; 

—  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler 
que  le  colon  sera  tenu  de  toute 
la  perte. 

1829.  Ce  cheptel  finit  avec 
le  l)ail  à  métairie. 

1830.  Il  est  d'ailleurs  soumis 
h  toutes  les  règles  du  cheptel 
si  iiple. 


Du  contrai  improprement 
appelé  cheptel. 

1831.  Lorsqu'une  ou  plu- 
sieurs vaches  sont  données  pour 
les  loger  et  les  nourrir,  le  bail- 
leur en  conserve  la  propriété  : 
il  a  seulement  le  profit  des 
voaus  qui  en  naissent. 


TITRE   IX 

DU   CONTRAT   DE    SOCIÉTÉ. 

Dijci-été  le  8  m.ars  1801  (17  ventôse  an 
XII"),  promulgué  le  18  du  même 
mois  (,27  ventôse). 


CHAPITRE  PREMIER 

DISPO.SITIONS    GÉN1JR.\LES. 

1832.  La  société  est  un  con- 
trat par  lequel  deux  ou  plusieurs 


1827.  —  c.  1810,  1825. 
1828. —  c.  I8U. 

1829.  -  c.  1774. 

1830.  -  C  1804  et  s. 

1831.  —  POTHIER   (Cliepteh,  71). 

1832.  —  LL.  1,  in  Une;  5,  52,  §  4  j 
67,  ff.  pro  socio.  —  POTHIER    (Contr. 

67).  i  <le  Soc.,    1).    —    C.    1102    et  s.;    P.C. 
I  50,  59. 
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personnes  conviennent  de  mettre 
quoique  chose  en  commun,  dans 
la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter. 

1833.  Toute  société  doit  avoir 
un  objet  licite,  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  des  par- 
ties. —  Ciiaque  ussocié  doit  y 
aiiporter  ou  de  l'argent,  ou  d'au- 
tres biens,  ou  son  industrie. 

1834.  Toutes  sociétés  doivent 
être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  ob'et  est  d'une  valeur  de 
plus  de  cent  cinquante  francs. — 
La  preuve  testimoniale  n'est 
point  admis3  contre  et  outre  le 
contenu  en  lacté  do  société,  ni 
sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et 'depuis  cet 
acte,  encnre  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  moindre  de 
cent  cinquante  francs. 

CH.\P1TRE  II 

DES  DIVERSES  ESPÈCES 
DE  SOCIÉTÉS. 

1835.  Les  sociétés  sont  uni- 
verselles ou  particulières. 

SECTION    PREMIÈRE 
Des  sociilKS  unwerselles. 

1836.  On  distingue  deux  sor- 


tes de  sociétés  universelles,  la 
société  de  tous  biens  présents,  et 
la  société  universelle  do  gains. 

1837.  La  société  de  tous 
biens  présents  est  celle  par  la- 
quelle les  parties  mettent  en 
commun  tous  les  biens  meubles 
et  immeubles  qu'elles  possèdent 
acluellement,  et  les  profits  qu'el- 
les pourront  en  tirer.  —  Elles 
peuvent  aussi  y  comprendre 
toute  autre  espèce  de  gains  ; 
mais  les  biens  qui  pourraient 
leur  advenir  par  succession,  do- 
nation ou  legs,  n'entrent  dans 
cette  société  que  pour  la  jouis- 
sance :  toute  stipulation  tendant 
à  y  faire  entrer  la  propriété  de 
ces  biens  est  prohibée ,  saul 
entre  époux  et  conformément  à 
co  qui  est  réglé  à  leur  égard. 

1838.  La  société  universelle 
de  gains  renf  rme  tout  ce  que 
les  parties  acquerront  par  leur 
industrie,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  pendant  le  cours  de  la  so- 
ciété :  les  meubles  que  chacun 
des  associés  possède  au  temps 
du  contrat  y  sont  aussi  compris  ; 
mais  leurs  immeubles  personnels 
n'y  entrent  que  pour  la  jouis- 
sance seulement. 

1839.  La  simple  convention 
de  société  universelle,  faite  sans 
autre  explication,  n'emporte  que 
la  société  universelle  de  gains. 


1833.  —  LL.    2,     §    3  ;    29,    §  2  ;  30, 

53  et  57,  ff.  pro  sociu  ;  L.  1,  C.  eo(f. 
m.  —  PoTHiER  {Contr.  de  Soc,  8  et 
s.l.  <:.  1133.  1855. 

1834.  —  Oicl.  de  1673,  tit.IT,art.l. 

—  POTHIER  (Cmitr.  de  Soc,  70  et  s.). 

—  c.  1341. 

*  Il  faudrait  ou  au  lieu  de  et,  qui  a 
été  substitué  par  suite  d'une  faute  ty- 
pographique au  mot  ou  qui  se  trouye 
dans  le  texte  de  la  loi  du  1°'  vent, 
an  XII  (/;.  cfcs  L.,  3-  s.,  n'  3651). 


1835.  —  L.  5,  in  princip.  ft.jn'b 
suciu.  —  POTIIIKR  iContr.  de  Soc 
28). 

1836.  —  POTHIER  iContr.  de  Soc, 
loc.  cit.). 

1837.—  LL.  1,  §  1,  et  3,  §  1,  ff.  pro 
socio.  —  c.  1130,  1497,  1526 

1838.  —  L.  8,  lï.  pro  sociu.  —  Pc. 
THIER  [Contr.  de  Soc,  43,  -44).  —  c. 
527,  578,  1847,1853. 

1839.  —  L.  7,  ff.  pro  socio.  —  PO 
TU  1ER  (Coutr.  de  Soc,  43). 
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1840.  Nulle  société  univer- 
selle ne  peut  avoir  lieu  qu'entre 
personnes  respectivement  capa- 
bles de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il 
n'est  point  défendu  de  s'avanta- 
ger au  préjudice  d'autres  per- 
sonnes. 

SECTION    II 
De  la  société  iiarlicuUb'e. 

1841.  La  société  particulière 
est  celle  qui  no  s'applique  qu'à 
certaines  choses  déterminées,  ou 
à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en 
percevoir. 

1842.  Le  contrat  par  lequel 
plusieurs  personnes  s'associent, 
soit  pour  une  entreprise  dési- 
gnée, soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession, 
est  aussi  une  société  particulière. 


CHAPITRE  III 

DES    ENGAGEMENTS    DES  ASSOCIÉS 
ENTRE    EUX 

ET  A  l'Égard  des  tiers. 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  engagements  des  associés 
entre  eux. 

1843.  La  société   commence 


à  l'instant  même  du  contrat,  s'il 
ne  désigne  une  autre  époque. 

1844.  S'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention sur  la  durée  do  la  so- 
ciété, elle  est  censée  contractée 
pour  toute  la  vie  des  associés, 
sous  la  modification  portée  en 
l'article  1869  ;  ou ,  s'il  s'agit 
d'une  affaire  dont  la  durée  soit 
limitée,  pour  tout  le  temps  que 
doit  durer  cette  afiaire. 

1845.  Chaque  associé  est  dé- 
biteur envers  la  société  de  tout 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.— 
Lorsque  cet  apport  consiste  eu 
un  corps  certain,  et  que  la  so- 
ciété en  est  évincée,  l'associé  on 
est  garant  envers  la  société,  do 
la  même  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers  son  acheteur. 

1846.  L'associé  qui  devait 
apporter  une  somme  dans  la  so- 
ciété, et  qui  ne  l'a  point  fait, 
devient,  do  plein  droit  et  sans 
demande,  débiteur  des  intérêts 
de  cette  somme,  à  compter  du 
jour  oij.  elle  devait  être  payée. 
—  Il  en  est  de  même  cà  l'égard 
des  sommes  qu'il  a  prises  dans 
la  caisse  sociale,  à  compter  du 
jour  où  il  les  on  a  tirées  pour 
son  profit  particulier  ;  — Le  tout 
sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

1847.  Les  associés  qui  se  sont 
soumis  à  apporter  leur  industrie 

i  à  la  société,  lui  doivent  compte 


1 840.  —  L.  a,  §  2, ffi .  jJio  socio.  —  c. 
et  s.,  906,  1098. 

1841.  —  L.  5,  iji  pi-incip.,  S.  pro 
socio.  —  Pothier  (Coiitr.  de  Soc, 
54;.  —  c.  1126;  Com.  18. 

1842.  —  L.  71,  ff.  pco  socio.  — 
roTHiER  (Conir.  de  Soc,  loc.  cit),  — 
Com.  18 

1843.  —  L.  1,  ff.  pro  socio.  —  FO- 
ïHIEH  (ConIr.  de  Soc.  64). 

1844.  —  LL.  1  et  65,  §,  10.  S.,  pro 


soc.'o.    —    POTIIIEU   iContr.  de  Soc, 
65).  —  c.  1865. 

1845.  —  L.  3,  in  princip.,  ff.  de  ac- 
tion, cmpt.  et  vendit.  —  Pothirr 
(Contr.  de  Soc,  110,  113,  134).  —  c. 
1625. 

1846.  —  LL.  1,  §  1,  et  38,  §  9,  ff.  de 
vsiir.  elfruct.  —  C.  1146, 1149,  1153. 

1847.  —  LL.  7  et  8,   f.  pro   socio 

—  PoTFiiER    (Conir.   de    Soc,    120) 

—  c.  1853. 
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de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits 
par  l'espèce  d'industrie  qui  est 
l'objot  cette  société. 

1848.  Lorsque  l'un  dos  asso- 
ciés est,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  somme 
exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  auSsi  devoir  à  la 
société  une  somme  également 
exigible,  l'imputation  do  ce  qu'il 
reçoit  do  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société 
et  sur  la  sienne  dans  la  propor- 
tion dos  deux  créances,  encore 
qu'il  eut  par  sa  quittance  diri- 
gé l'imputation  intégrale  sur  sa 
créance  particulière:  mais  s'il  a 
exprimé  dans  s  i  quittance  que 
l'imputation  serait  faite  en  en- 
tier sur  la  créance  de  la  so- 
ciété, cette  stipulation  sora  exé- 
cutée. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés 
a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  dé- 
oiteur  est  devenu  insolvable,  cet 
issocié  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  commune  ce  qu'il  a 
reçu,  encore  qu'il  eût  spéciale- 
ment donné  quittance  pour  sa 
part. 

1850.  Chaque  associé  est 
tenu  envers  la  société  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa 
faute,  sans  pouvoir  compenser 
avec  ces  dommages  les  profits 
que  son  industrie  lui  aurait  pro- 
curés dans  d'autres  affaires. 


1851.  Si  les  choses  dont  la 
jouissance  seulement  a  été  mise 
dans  la  société  sont  des  corps 
certains  et  déterminés  qui  ne  se 
consomment  point  par  l'usage, 
elles  sont  aux  risques  de  l'asso- 
cié propriétaire.  —  Si  ces  choses 
se  consomment,  si  elles  se  dété- 
riorent en  les  gardant,  si  elles 
ont  été  destinées  à  être  vendues, 
ou  si  elles  ont  été  mises  dans 
la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles 
sont  aux  risques  de  la  société. 
—  Si  la  chose  a  été  estimée, 
l'associé  ne  peut  répéter  que  le 
montant  de  son  estimation. 

1852.  Un  associé  a  action 
contre  la  société,  non-seulement 
à  raison  des  sommes  qu'il  a  dé- 
boursées pour  elle,  mais  encore 
à  raison  des  obligations  qu'il  a 
contractées  de  bonne  foi  pour 
les  affaires  de  la  société,  et  des 
risques  inséparables  de  sa  ges- 
tion. 

1853.  Lorsque  l'acte  de  so- 
ciété ne  détermine  point  la  part 
de  chaque  associé  dans  les  béné- 
fices ou  pertes,  la  part  de  cha- 
cun est  en  proportion  de  sa  mise 
dans  le  fonds  do  la  société.  — 
A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part  dans 
les  bénéfices  ou  dans  les  pertes 
est  réglée  comme  si  sa  mise  eût 
été  égale  à  celle  de  l'associé 
qui  a  lo  moins  apporté. 


1848.  —  L.  63,  §  5,  ff.  pro  socio.  — 
POTHIEK  (Conlr.  de  Soc,  121).  —  c. 
1253. 

1849.  —  L.  63,  §  5,  ff.  pro  socio.  — 
roTHlEii  (Conlr.  de  Soc.  122). 

1850. —  /h^(.,  lib.  III,  tit.  XXV 
(de  socielftteX  §  9;  LL.  23,  §  1  ;  2.5, 
26,  47,  §  1  ;  48,  49  et  52,  §  3,  ff.  pro 
socio.  —  POTiiiER  (Coiilr.  de  Soc, 
124,  125).  —  C.  1146,  1291,  1382. 


1851.  —  L.  58,  iw  princip.,  et  §  1, 
ft.pro  socio.  —  C.  1302,  1845,  186?. 

1852.  —  L.  52,  §§  4,  12  et  15,  iï. 
pro  socio.  —  POTillEE  (Contr.  de 
Soc,  127,  128,  134).  —  C.  1998. 

1853.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XXV  (</« 
socielalc)  §  1  ;  L.  29  («  princip.,  S. 
pro  socio.  —  POTHIEB  (Conlr.  de 
Soc,  15,  73).  —  C.  1474,  1832,  1847, 
1863. 
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185  i.  Si  les  associés  sont 
convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  rè-  ! 
glement  des  part^,  ce  règlement 
ne  pi^ut  être  attaqué  s'il  n'est 
évidemment  contraire;  à  l'équité. 
—  iNullo  réclamation  n'est  ad-  ' 
mise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  que  la 
partie  qui  se  prétend  lésée  a  eix 
connaissance  du  règlement,  ou  si 
ce  règlement  a  reçu  de  sa  part 
un  commencement   d'exécution. 

1855.  La  convenîion  qui  don- 
nerait à  l'un  des  associés  la  to- 
talité des  bénéfices,  est  nulle. —  ! 
Il  en  est  de  même  do  la  stipula- 
tion qui  afTranchirail  de  toute 
contribution  aux  pertes,  les  som- 
mes ou  effets  mis  dans  le  fonds 
de  la  société  par  un  ou  plusieurs 
des  associés.  i 

1856.  L'associé    chargé    de 
l'adininistralion  par  une  clause 
spéciale   du    contrat  de  société, 
peut  faire,  nonobstant  l'opposi-  . 
tion  des  autres  associés,  tous  les 
actes  qui  dépendent  .le  son  ad-  ; 
ministration,  pourvu  que  ce  s  it 
sans  fraude.    —    Ce  pouvoir  ne 
peut  être  révoqué  sans  cause  lé-  . 
gitime,  tant  que  la  société  dure; 
mais  s'il   n'a  été  donné  que  par 
acte   postérieur    au    contrat   de 
société,  il  est  révocable  comme 
un  simple  mandat.  i 

1857.  Lorsque  plusieurs  as- 
sociés sont  chargés  d'administrer. 


sans  que  leurs  fonctions  soient 
déterminées ,  ou  sans  qu'il  ait 
été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait 
agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  faire 
chacun  séparément  tous  les  actes 
de  cette  administration. 

1858.  S'il  a  été  stipulé  que 
l'un  des  administrateurs  no  pour- 
ra rien  faire  sans  l'autre,  un  seul 
ne  peut,  sans  une  nouvelle  con- 
vention ,  agir  en  l'absence  de 
l'autre,  lors  même  que  celui-ci 
serait  dans  l'impossibilité  ac- 
tuelle de  concourir  aux  actes 
d'administration. 

1859.  A  défaut  de  stipulations 
spéciales  sur  le  mode  d'adminis- 
tration, l'on  suit  les  règles  sui- 
vantes :  —  1°  Les  associés  sont 
censés  s'être  donné  réciproque- 
ment le  pouvoir  d'administrer 
l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
fait  est  valable,  fùême  pour  la 
part  de  ses  associés,  sans  qu'il 
ait  pris  leur  consentement  :  sauf 
le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou 
l'un  d'eux,  de  s'opposer  à  l'opé- 
ration avant  qu'elle  soit  conclue. 
—  20  Chaque  associé  peut  se 
servir  des  choses  appartenant  à 
la  société,  pourvu  qu'il  les  em- 
ploie à  leur  destination  fixée  par 
l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas 
contre  l'intérêt  de  la  société,  ou 
de  manière  à  empêcher  ses  as- 
associés  d'en  user  selon  leur 
droit.  —  3»  Chaque  associé  a  le 
droit    d'obliger    ses    associés  à 


i854.  — LL.  6  et  79,   S.  pro  soeio.  !  exercitor.  nclione.  —  POTHIEB  (Cohî-. 
—  l'OTIIIEU    (Conli:   de   Soc,  74).  —     <lc  Snc.  72\  —  r.  199.i 


C.  1592. 

1855.  — LL.  2!i,  §§  1  et  2;  30,  S.  pro 
socio.  —  PoTHiEa  {Conti:  de  Soc., 
IV- 

1856.  —  POTHrER  (Ci/nlr.  de  Soc, 
66,  69.  71).  —  c-  1991,  2003  et  s. 

1857.  —  L.    1,  §§   13  et  14,  ff.   de 


1858.  —  L.  1,  §s  13  et  14,  S.  de 
ejrercilor.iiri  iiK.  —  PoTllIEInC'o/Ur. 
de  Soc,  loc  cil.).  —  C.  1862,  1989. 

1859.  —  LL.  12  et  28,  ff.  com- 
mnn.divid.  —  POT  H  1ER  i^Oblig.,  83  ; 
Cuntr.  de  Suc.  34.  85  et  s.,  133).  — 
C.  1375,  1381,  1846  et  s.,  1862,  1988, 
2102. 
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faire  avec  lui  les  dépenses  qui 
sont  nécessaires  pour  la  conser- 
vation des  choses  de  la  société. 
—  4°  L'un  des  associés  ne  peut 
faire  d'innovations  sur  les  im- 
meubles dépendant  do  la  so- 
ciété, même  quaad  il  les  sou- 
tiendrait avantageuses  à  cette 
société,  si  les  autres  associés  n'y 
consentent. 

1860.  L'associé  qui  n'est 
point  administrateur,  ne  peut 
aliéner  ni  engager  les  choses 
môme  mobilières  qui  dépendent 
de  la  société. 

1861.  Chaque  associé  peut, 
sans  le  consentement  de  ses  as- 
sociés, s'associer  une  tierce  per- 
sonne relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société  :  il  no 
peut  pas,  sans  ce  consentement, 
l'associer  à  la  société,  lors  même 
qu'il  en  aurait  4'administration. 

SECTION    II 

Des  engagements  des  assocU's 
à  l'égard  des  tiers. 

1862.  Dans  les  sociétés  autres 
que  celles  de  commerce,  les  as- 
sociés ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement des  dettes  sociales,  et  I 
l'un  des  associés  ne  peut  obliger 
lus  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en 
ont  conféré  le  pouvoir. 

1863.  Les  associés  sont  tenus  ] 
envers  le  créancier  avec  lequel  i 


ils  ont  contracté,  chacun  pour 
une  somme  et  part  égales,  en- 
core que  la  part  de  l'un  d'eux 
dans  la  société  fût  moindre,  si 
l'acte  n'a  pas  spécialement  res- 
treint l'obligation  de  celui-ci 
sur  le  pied  de  cette  dernière 
part. 

1864.  La  stipulation  que  l'o- 
bligation est  contractée  pour  Iv 
compte  de  la  société,  na  lie  qiir 
l'associé  contractant  et  non  les 
autres,  à  moins  que  ceu,\-ci  ii' 
lui  aient  donné  pouvoir,  ou  quo 
la  chose  n'ait  tourné  au  prolit 
do  la  société. 

CH.VPITRE  IV 

DE.S    DIFFÉUENTES     M.\NIÊ:RES 
DONT    FINIT    L.\    SOCIÉTÉ. 

1865.  La  société  finit,— 1»  Par 
re.vpiralion  du  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  contractée  ;  — 
2"  Par  l'e.xlinction  de  la  chose, 
ou  la  consommation  de  la  négo- 
ciation ;  —  .3"  Par  la  mort  natu- 
relle de  quelqu'un  des  associés  ; 
—  4'i  Par  la  mort  civile  *,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture  de  l'un 
d'eux  ;  —  5"  Par  la  volonté  qu'un 
seul  ou  plusieurs  expriment  de 
n'être  plus  on  société. 

1866.  La  prorogation  d'uii' 
société  à  temps  limité  ne  pem 
être   prouvée   que   par   un  écrit 


1860.  —  L.  6S,  111  princip.,  fE.  2»o 
sncio.  —  POTHIEE  {Contr.  de  Soc,  91, 
951. 

1861.—  LL.  19,  20,  21  et  22,  «. 
pro  s/trio. 

1862.  —  POTHIER  (Contr.  de  Soc., 
;h,  100  et  103).  —  Com.  22  et  s. 

1863.  —  POTHlElt  (Contr.  de  Soc, 
ion. 

1 864.  —  POTHIER  (Contr.  de  Soc, 
103).  —  C.  1859. 


1865.  -  Tnst.,  lib.  III.  tit.  XXV 
(de  societal.),  §  4  ;  L.  ^,  §  I  ;  LL.  59, 
63,  §  10  ;  65,  §§  3,  9  et  10,  S.  pro  socio; 
L.  5,  in  princip.,  C.  eod.  til.  —  PO- 
THIER (Ciinlr  de  Soc,  138  et  s.). 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  pur  la 
loi  du  31  mai  1854.  —  Yoy.  sttj).,  y.  5, 
à  la  note. 

1866.  —  POTHIER  (Contr.  de  Soc, 
130).  —  c.  1325,  1341,  1347,  1834; 
Com.  46. 
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revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société. 

1867.  Lorsque  l'un  des  asso- 
ciés a  promis  de  mettre  en  com- 
mun la  propriété  d'une  chose, 
la  perte  survenue  avant  que  la 
mise  en  soit  effectuée,  opère  la 
dissolution  de  la  société  par 
rapport  à  tous  les  associés.  — 
La  société  est  également  dis- 
soute dans  tous  les  cas  par  la 
perte  de  la  chose ,  lorsque  la 
jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  en 
est  restée  dans  la  main  de  l'as- 
socié. —  Mais  la  société  n'est 
pas  rompue  par  la  perte  de  la 
chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société. 

1868.  S'il  a  été  stipulé  qu'en 
cas  'de  mort  de  l'un  des  asso- 
ciés, la  société  continuerait  avec 
son  héritier,  ou  seulement  entre 
les  associés  survivants,  ces  dis- 
positions seront  suivies.:  au  se- 
cond cas,  l'héritier  du  décédé 
n'a  droit  qu'au  partage  de  la  so- 
ciété, eu  égard  à  la  situation 
de  cette  société  lors  du  décès, 
et  ne  participe  aux  droits  ulté- 
rieurs qu'autant  qu'ils  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est 
fait  avant  la  mort  de  l'associé  au- 
quel  il  succède. 

1869.  La  dissolution  de  la 
société  par  la  volonté  de  l'une 
des  parties  ne  s'applique  qu'aux 
sociétés  dont  la  durée  est  illi- 
mitée ,  et  s'opère  par  une  re- 
nonciation notifiée  à  tous  les 
associés,   pourvu   que  cette   re- 


nonciation soit  de  bonne  foi,  et 
non  faite  à  contre-temps. 

1870.  La  renonciation  n'est 
pas  de  bonne  foi  lorsque  l'as- 
socié renonce  pour  s'approprier 
à  lui  seul  le  profit  que  les  asso- 
ciés s'étaient  proposé  de  retirer 
en  commun.  —  Elle  est  faite  à 
contre-temps  lorsque  les  choses 
no  sont  plus  entières,  et  qu'il 
importe  à  la  société  que  sa  dis- 
solution soit  différée. 

1871.  La  dissolution  des  so- 
ciétés à  terme  ne  peut  être  de- 
mandée par  l'un  des  associés 
avant  le  terme  convenu,  qu'au- 
tant qu'il  }•  en  a  de  justes  mo- 
tifs, comme  lorsqu'un  autre  asso- 
cié manque  à  ses  engagements, 
ou  qu'une  infirmité  habituelle  le 
rend  inhabile  aux  affaires  de  la 
société,  ou  autres  cas  sembla- 
bles, dont  la  légitimité  et  la  gra- 
vité sont  laissées  à  l'arbitrage 
des  juges. 

1872.  Les  règles  concernant 
le  partage  des  successions,  la 
forme  de  ce  partage,  et  les  obli- 
gations qui  en  résultent  i  ntre 
les  cohéritiers,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés. 

Disposilimi  relative  mix  sociiités 
(le  commerce. 

1873.  Les  dispositions  du 
présent  titre  ne  s'appliquent  aux 
sociétés  de  commerce  que  dans 
les  points  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire   aux    lois    et    usages    du 

I  commerce. 


1867.  —  LL.  5S  et  63,  §  10,  S.  pro 
socio.  —  C.  1138,  18G1. 

1868.  —  L.  50,  ff.  piv  socio.  —  PO- 
THIEE  (Co)i(r.  de  Soc,  m,  14.5).  — 
C.  1865,  30. 

1869.  —LL.  4  et  65  |§  3,  4  et  5,  ff. 


pro    soci'o.    —   POTHIER    iContr.  de 
Soc.  149  et  S.1  —  C.  1844. 

1870  Si  1871.  —  POTHIEE  (_Contr. 
de  .Stic.  150  à  152). 

1872.  — C.  815  et  s.  ;  P.C.  966  et  s. 

1873.  —  Com.  18  et  s. 
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TITRE  X 

DU   rnÉr. 

Décrété  le  9  mars  1804  (18  ventôse  an 
XII),  promulgué  le  19  du  même 
mois  (28  ventôse). 

1874.  11  y  a  deux  sortes  de 
prêt  :  —  Celui  des  choses  dont  en 
peut  user  sans  les  détruire,  —  Et 
celui  des  choses  qui  se  consom- 
ment par  l'usage  qu'on  en  fait. 
—  La  première  espèce  s'appelle 
prêt  à  nuage,  ou  commodal  ;  —  La 
deuxième  s'appelle  prêt  de  con- 
sommation, ou  simplement  prêt. 

CH.VPITRE  PREMIER 

DU   PRÊTA  US.^GE,  OU   CO.M.MODAT. 

SECTION   PKEMIÈEE 
De  ta  nature  du  prêt  à  usaijc. 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou 
commodat  est  un  contrat  par 
lequel  l'une  dos  parties  livre  une 
chose  à  l'autre  pour  s'en  servir, 
à  la  charge  par  le  preneur  de  la 
rendre  après  s'en  être  servi. 


1876.  Ce  prêt  est  essentielle- 
mant  gratuit. 

1877.  Le  prêteur  demeure 
propriétaire  de  la  chose  prêtée. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans 
le  commerce,  et  qui  ne  se  con- 
somme pas  par  l'usage ,  peut 
être  l'objet  de  cette  conven- 
tion. 

1879.  Les  engagements  qui 
se  forment  par  le  commodat, 
passent  aux  héritiers  de  celui 
qui  prête,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte.  —  Mais  si 
l'on  n'a  prêté  qu'en  considéra- 
tion de  l'emprunteur,  et  à  lui 
personnellement,  alors  ses  héri- 
tiers ne  peuvent  continuer  de 
jouir  de  la  chose  prêtée. 

SECTION    II 
Des  engagements  de  Vempntntew\ 

1880.  L'emprunteur  est  tenu 
de  veiller  en  bon  père  de  famille 
à  la  garde  et  à  la  conservation 
de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déter- 
miné par  sa  nature  ou  par  la 
convention  ;  le  tout  à  peine 
de  dommages-intérêts  ,  s'il  y  a 
lieu. 

1881.  Si  l'emprunteur  em- 
ploie la  chose  à  un  autre  usage. 


1874.  —  Inst.,  lib.  III,  tit.  XIT 
(qu^b.  mod.  re  contiah.  obligat).  §  2. 
—  r..  1875,  18!I2. 

1875.  —  PoTHiER  (Prêt  à  us.,  1 
et  s.  ;  23  et  s.). 

1876.  -  /nsl.,  lili.  in,  tit.  XIV 
[quib.  modis  1-e  roiilra/i.  obtiy.),  §  2, 
in  fine,  —  POTHIEii  (l'ri't  à  lis.,  3). 

1877.  —  L.  8,  «.  cummodat.  vel 
cunirn.  —  POTIIIER  (l'i-H  à  us.,  4).  — 
C.  1893. 

1878.  —  L.  1,  ff.  §  I,  commodal.  vel 
contra.  —  POTHIER  (l'rCt  0.  us.,  14, 
17).  —  c.  1128,  1891,  1938. 


I      1879.  —  L.  3,  §  3.  et    L.   17,  §  2,  ff. 

commodat.  —  L.  3,  C.  de  commodat. — ■ 

POTIUER  {Prêt  à   us.,  65).  —  C.  1122. 

1880.  —  Tnst.,  lib.  IV,   tit,  1,  §  17; 

!  L.    I,    §    4,    ff.    de    obtiy.    et    action; 

j  L.   17,   §   3,  et  L.   18,  in  prineip.,  ff. 

,  commodal.  :    L.    23,    ff.    de   reg.  jiir. 

I  —  POTHIER  I^Prêt  à  us.,  21  et  s.,  48, 
69).  —  C.  578,  1137,  1729. 

I  1881.  —  Inst.,  lib.  IV,  tit.  I,  § 
17  ;  L.  7,  §§  7  et  8,  et  L.  18,  ff.  eom- 
modat.  ,•  L.  I,  §  4,  in  fine,  ff.  de  oblifiat. 
et  action.:  L.  15,  ff.  de  firecar.  —  Po- 

I  THIEB  {l'rêt  à  us.,  58,60).  —  C.  1302. 
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OU  pour  un  temps  plus  long  qu'il 
ne  le  devait,  il  sera  lenu  de  la 
perte  arrivée ,  même  par  cas 
fortuit. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  pé- 
rit par  cas  fortuit  dont  l'emprun- 
teur aurait  pu  la  garantir  en 
emplo\-ant  la  sienne  propre,  ou 
si ,  ne  pouvant  conserver  que 
l'une  des  deux,  il  a  préféré  la 
sienne,  il  est  tenu  de  la  perte 
de  l'autre. 

1883.  Si  la  chose  a  été  esti- 
mée en  la  prêtant,  la  perte  qui 
arrive,  même  par  cas  fortuit,  est 
pour  l'emprunteur ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore 
par  le  seul  effet  de  l'usage  pour 
lequel  elle  a  été  empruntée  ,  et 
sans  aucune  faute  de  la  part  de 
l'emprunteur,  il  n'est  pas  tenu 
de  la  détérioration. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut 
pas  retenir  la  chose  par  compen- 
sation de  ce  que  le  prêteur  lui 
doit. 

1886.  Si,  pour  user  de  la 
chose,  l'emprunteur  a  fait  quel- 
que dépense,  il  ne  peut  pas  la 
répéter. 

1887.  Si  plusieurs  ont  con- 
■ointement  emprunté  la  même 
chose,  ils  en  sont  solidairement 
responsables  envers  le  prêteur. 


SECTION    ni 

Dei  engagements  de  celui  gui  prêle 
à  usage. 

1888.  Le  prêteur  ne  peut  re- 
tirer la  chose  prêtée  qu'après  le 
terme  convenu,  ou,  à  défaut  de 
convention,  qu'après  qu'elle  a 
servi  à  l'usage  pour  lequel  elle 
a  été  empruntée. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant 
ce  délai,  ou  avant  que  le  besoin 
de  l'emprunteur  ait  cessé ,  il 
survient  au  prêteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose, 
le  juge  peut ,  suivant  les  cir- 
constances, obliger  l'emprunteur 
à  la  lui  rendre. 

1890.  Si,  pendant  la  durée 
du  prêt ,  l'emprunteur  a  été 
obligé,  pour  la  conservation  de 
la  chose,  à  quelque  dépense  ex- 
traordinaire, nécessaire,  et  tel- 
lement urgente  qu'il  n'ait  pas 
pu  en  prévenir  le  prêteur,  celui- 
ci  sera  tenu  de  la  lui  rembour- 
ser. 

1891.  Lorsque  la  chose  prê- 
tée a  des  défauts  tels ,  qu'elle 
puisse  causer  du  préjudice  à 
celui  qui  s'en  sert,  le  prêteur 
est  responsable,  s'il  connaissait 
les  défauts  et  n'en  a  pas  averti 
l'emprunteur. 


1 882.  —  L.  5.  §  4,  ff.  commodat.  — 
POTHIER  {Prêt  à  lis.,  56)  —    C.  1H8. 

1883.  —  L.  5,  §  3,  ff.  commodal.; 
L.  l.S  ],ff.  (le œstimat.  ad.  — FOTHIKR 
(_Prfl  à  us.,  62).  —  C.  1148,1851. 

1884.  —  LL.  10  et  23,  ff.  commo- 
dat.   —  POTIIIEK  iPrét  à  tts..  38.  39). 

—  C.  1245.  1382. 

1885.  —  L.  uU.,  C.  de  commodat.— 
POTHIEn  iPrtt  à  us.,  44).— c.  1289 
et  s. 

1886. —  L.    If,  §  2,    S.   commodat. 

—  C.  18  10. 

1887.— L.  5.  §  15,  «.commodat.;  L. 


15.  §  in  fine,  ff.  de  tutd.  et  ration,  dis- 
trahend.  —  C.  1200,  1222. 

1888.  —  L.  17,  §  3,  ftcommodat. — 
POTHIER    {Prêt  à    US.,    20,  76  et  77). 

—  C.  1185  et  s. 

1889.  —  POTHIER  iPrêt  à  us.,  25). 

—  C.  1186. 

1890.  —  L.  18,  §  2,  ff.  comtnodat.; 
L.  8,  ff.  de  jiignorat.  actione  rel  con- 
tra. —  POTHIER  [^Prêi  à  us.  43,  81). 

—  C.  1886. 

1891.  —  L.  17,  §  3,  et  L.  18,  §  3,  ff. 
commodat.  —  POTHIEa  il'rtt  à 
us.,  84).  —  C.  13SS. 
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CHAPITRE  11 


DU    PRÊT    DE    CONSOMMATION, 
OU  SIMPLE    PRÊT. 

SECTION    PREMIÈRE 
De  la  nature  du  prêt<!c  consommnlion. 

1892.  Le  prêt  de  consomma- 
tion est  un  contrat  {)ar  lequel 
l'une  des  parties  livre  à  l'autre 
une  certaine  quantité  de  choses 
qui  se  consomment  par  l'usage, 
à  la  charge  par  cette  dernière 
de  lui  on  rendre  autant  de  môme 
espèce  et  qualité. 

1893.  Par  l'efTet  de  ce  prêt, 
l'emprunteur  devient  le  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée  ;  et 
c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  celte  perte 
arrive. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner 
à  titre  de  prêt  de  consommation, 
des  choses  qui,  quoique  de  même 
espèce,  diffèrent  dans  l'individu, 
comme  les  animaux  :  alors  c'est 
un  prêt  à  usage. 

1895.  L'obligation  qui  résulte 
d'un  prêt  en  argent,  n'est  tou- 
jours que  de  la  somme  numérique 
énoncée  au  contrat.  —  S'il  y  a 
eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces     avant     l'époque     du 


paiement,  le  débiteur  doit  rendre 
la  somme  numérique  prêtée,  et 
no  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au 
moment  du  paiement. 

1896.  La  règle  portés  en 
l'article  précédent  n  a  pas  lieu, 
si  le  prêt  a  été  fait  en  lingots. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots 
ou  des  denrées  qui  ont  été  prê- 
tes, quelle  que  soit  l'augmonta- 
tation  ou  la  diminution  de  leur 
prix  ,  le  débiteur  doit  toujours 
rendre  la  même  quantité  et  qua- 
lité, et  ne  doit  rendre  que  cela. 

SECTION   II 
Des  obligations  du  préleur. 

1898.  Dans  le  prêt  de  con- 
sommation, le  prêteur  est  tenu 
de  la  responsabilité  établie  par 
l'article  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 

1899.  Le  prêteur  no  peut  pas 
redemander  les  choses  prêtées, 
avant  le  terme  convenu. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de 
terme  pour  la  restitution,  le  juge 
peut  accorder  à  l'emprunteur  un 
délai    suivant  les  circonstances. 

1901.  S'il  a  été  seulement 
convenu  que  l'emprunteur  paie- 
rait   quand    il    le    pourrait,    ou 


1892—  Insl.,  lib.  III,  tu.  XIV 
giiib.  mod.  rc  contrah.  oblif/.);  L.  3, 
§§  I  et  2,  ff.  de  reb.  cred.  —  POTHIEU 
(^Prât  de  consmnpt.,  1  et  s.)  —  C.   ISIfi. 

1893.  —  //(»■'.,  lib.  III,  tit.  XIV 
{qttlh.  mod.  re  contrah.  obliy.) .  L.  2,  §  2, 
if.  de  reb.  cred.:  L.  1,  §  4,  ff.  de  obli;i. 
et  acl.  —  POTIlIBll  iPrêt  de  con- 
sompt.,  4,  501. 

1894.  —  L.  2,  §  1,  fE.  rfc  reb.  cred. 
—  c  1875  et  s. 

1895.  —  L.  94,  §  1,  ff.  de  sahit.  et 
ih.  ;  L.  1 ,  ff.  di'  coiitrnh.  empl.  ;  LL.  2 
et  3,  ff.  de  reb.  crédit.  —  POTiUEK 
(Prêt  de  cous.,  35). 


1896.  -  C.  1243. 

1897.  —  LL.  2  et  6,  ff.  de  reb.  cred. 

—  Pot  HIER   (_Prét  de  cons.,  15).  — 
C.  1243. 

1898.  —  L    18.  §  3,  ff.  conmiodal. 

—  POïHIER  (Prit  de  CIJ7IS.,  51  ). 

1899.  —  L.  17,   §   3,  ff.  cowmodal. 

—  POTHIEU  {Prêt  de  cons.,  47).  —  C. 
1388. 

1900.  —  L.  H,  ff.  de  rcg.  ,inr.—  To- 
THIER  {Prêt  de  consomi>t.,  48).  —  c. 
188il. 

1901.  —   L.  125,  ff,  de   rerb.  oblig. 

—  C.  1214. 
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quand  il  en  aurait  les  moj-ens, 
le  juge  lui  fixera  un  terme  de 
paiement  suivant  les  circon- 
stances. 

SECTION  m 
Des  engagemetUs  de  VemprvMeur. 

1902.  L'emprunteur  est  tenu 
de  rendre  les  choses  prêtées,  en 
même  quantité  et  qualité,  et  au 
terme  convenu. 

1903.  S'il  est  dans  l'impos- 
sibilité d'y  satisfaire,  il  est  tenu 
d'en  payer  la  valeur  eu  égard 
au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  être  rendue  d'après  la 
convention.  —  Si  ce  temps  ot  ce 
lieu  n'ont  pas  été  réglés,  le  pai6- 
ment  se  fait  au  prix  du  temps  et 
du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne 
rend  pas  les  choses  prêtées  ou 
leur  valeur  au  terme  convenu, 
il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice. 

CHAPITRE  m 

DU    PRÊT    A    INTÉRÊT. 

1905.  Il  est  permis  de  stipu- 
ler des  intérêts  pour  simple  prêt 
soit  d'argent  ,  soit  de  denrées, 
ou  autres  choses  mobilières. 


1906.  L'emprunteur  qui  a 
payé  des  intérêts  qui  n'étaient 
pas  stipulés,  ne  peut  ni  les  ré- 
péter ni  les  imputer  sur  le  ca- 
pital. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou 
conventionnel.  L'intérêt  légal  est 
fixé  par  la  loi.  L'intérêt  conven- 
tionnel peut  excéder  celui  de  la 
loi  toutes  les  fois  que  la  loi  ne 
le  prohibe  pas.  —  Le  taux  de 
l'intérêt  conventionnel  doit  être 
fixé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital 
donnée  sans  réserve  des  intérêts, 
en  fait  présumer  le  paiement,  et 
en  opère  la  libération. 

1909.  On  peut  stipuler  un 
intérêt  moyennant  un  capital 
que  le  prêteur  s'interdit  d'exi- 
ger. —  Dans  ce  cas  ,  le  prêt 
prend  le  nom  de  constitution  de 
leiite. 

1910.  Cette  rente  peut  être 
constituée  de  deux  manières , 
en  perpétuel  ou  en  viager. 

1911.  La  rente  constituée  en 
perpétuel  est  essentiellement  ra- 
chetable.  —  Les  parties  peuvent 
seulement  convenir  que  le  ra- 
chat ne  sera  pas  fait  avant  un 
délai  qui  ne  pourra  excéder  dix 
ans ,  ou  sans  avoir  averti  le 
créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auront  déterminé. 


1902.  —  L.  3,  ff.  de  reb.  cred.  — 
roTillER  (Prêt  de  cons.,  27).  —  c. 
118.i. 

1 903.  -  L.  22,  ff.  dfe  reb.  cred.  — 
POTiiiKE  (Prêl  de  cons.,  40).  —  C. 
1217. 

1904.  —  L.  32,  j'n  princip.,  S.  de 
n.iio:  —  c.  llô.'î,  1907. 

1905.  -  C   2277. 

1906.  —  L.  26,  iti  princip.,  S.  de 
condicl.  indcliil..  ;  L.  3,  C.  de  usur.  — 
C.  1235. 

1907.  —  DécL  8  déc.  1312;  Ord. 
mai  1579,  art.  202.  =:  LOIS,  V  IXTÉ- 


nÊT  DE  L'ARGEXT  (Tanx  de)  et 
USURE,  Décr.  3  sept.  1807;  L.  19  déc 
1850. 

1908.  —  L.  4,  §  2,  ff.  de  sohU.  et 
libéral.  ;  LL.  7  et  14.  C.  eod.  til.  — 
C.  1350. 

1909.  —  POTHIER  (Conslit.  de 
renie,  1,  28  et  s.,  107,  120,  147).  —  C. 
1968  et  s. 

1910.  -  C.  1968. 

1911.  — Ord.  de  1441,  art.  18.— 
POTHIER  (Conslit.  de  rente.  51,  174, 
193).  —  C.  530,  1187. 
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1912.  Le  débiteur  d'une 
rente  constituée  en  perpétuel 
peut  être  contraint  au  rachat,  — 
1"  S'il  cesse  de  remplir  ses  obli- 
gations pendant  deux  années  ;  — 
2"  S'il  manque  à  fournir  au  prê- 
teur les  sûretés  promises  par  le 
contrat. 

1913.  Le  capital  de  la  rente 
constituée  en  perpétuel  devient 
aussi  exigible  en  cas  de  faillite 
ou  de  déconfiture   du    débiteur. 

1914.  Les  règles  concernant 
les  rentes  viagères  sont  établies 
au  titre  des   Contrats  aléatoires. 


TITRE  XI 

DU    DEPOT   ET   DU    SÉQUESTRE. 

Décrété  le  14  mars  1804  (23  rentôse  an 
XII),  promulgTié  le  24  du  même 
mois  (3  germinal). 

CHAPITRE   PREMIER 

DU  DEPOT  EN  GÉNÉRAL 
ET  DE  SES  DIVEUSES  ESPÈCES. 

1915.  Le  dépôt,  en  général, 
est  un  acte  par  lequel  on  reçoit 
la  chose  d'autrui,  à  la  charge  de 
la  garder  et  de  la  restituer  en 
nature. 


1916.  Il  y  a  deux  espèces  de 
dépùts  ;  le  dépôt  proprement 
dit,  et  le  séquestre. 

CHAPITRE  II 

DU    DÉPÔT   PROPREMENT   DIT. 

SECTION   PREMIÈEE 

De  la  nature  et  de  l'essence  du  contrat 
de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement 
dit  est  un  contrat  essentielle- 
ment gratuit. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour 
ûlijet  que  des  choses  mobilières. 

1919.  U  n'est  parfait  que  par 
la  tradition  réelle  ou  feinte  de 
la  chose  déposée.  —  La  tradition 
feinte  suffit,  quand  le  déposi- 
taire se  trouve  déjà  nanti,  à 
quelque  autre  titre,  de  la  chose 
que  l'on  consent  à  lui  laisser  à 
titre  de  dépôt. 

1920.  Le  dépôt  est  volon- 
taire ou  nécessaire. 

SECTION    II 
Du  dépôt  volontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se 
forme  par  le  consentement  réci- 
proque de  la  personne  qui  fait 
le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 

1922.  Le  dépôt  volontaire  ne 


1912.  —  PoTHlER  iCunslit.  de 
rente, m.  —  C.  1178,  1184,  1188. 

1913.  —  POTHIEU  (^Constit.  de 
rente,  192).  —  c.  1188. 

1914.  —  c.  1964. 

1915.  —  Inst..  lib.  in,  tit.  XIT 
(qiiib.  mod.  re  contrait,  oblig.'),  §  3  ;  L. 
1,  if.  depuaiti  vel  contra.  —  roTHIEIl 
(Omlr.de  d']).,  1,  82,  fS). 

1916.  —  POTHIER  (Contr.dedcp.j 
1,  «  5).  —  C.  1917,  laio. 

1917.  -  L.  1,  §  8,  et  L.  7,  §  2  ff. 
dcpns-V.  —  PoTaiER  {Cont.  de  dip., 
13).  —  C.  19S7. 


1918.  —  roTHlEli  (Cont.  de  d<'p. 
2  et  51.  —  C.  1959. 

1919.  —  L.  1,  §  14,  ff.  depositi;  L. 
8,  SE.  mandait;  L,  18,  §  1,  ff.  de  reb. 
crédit.  —  POTHIER  (CoiU.  de  dép.,6 
et  s.).  —  C.  1606. 

1920.  —  C  1921,  1949. 

1921.  —  L.  1,  §  5,  ff.  depositi.  — 
POTHIER  (Cuut.  de  dép.,  14  et  s.).  — 
C.  1109. 

1922.  —  L.  1,  §  39,  fE.  depositi.  — 
C.  1938. 
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eut  végulièremont  être  fait  que 
ar  le  propriétaire  de  la  chose 
éposée,  ou  de  son  consentement 
xprès  ou  tacite. 

1923.  Le  dépôt  volontaire 
oit  être  prouvé  par  écrit.  La 
reuve  testimoniale  n'en  est 
oint  rerue  pour  valeur  e.tcé- 
ant  cent  cinquante  francs. 

1924.  Lorsque  le  dépôt,  étant 
u-dossus  de  cent  cinquante 
rancs,  n'est  point  prouvé  par 
crit,  celui  qui  est  attaqué  comme 
épositaire,  en  est  cru  sur  sa 
éclaration,  soit  pour  le  fait 
lêmc  du  dépôt ,  soit  pour  la 
hoso  qui  en  faisait  l'objet,  soit 
our  le  fait  de  sa  restitution. 

1925.  Le  dépôt  volontaire  ne 
eut  avoir  lieu  qu'entre  per- 
onnes  capables  de  contracter. 
-  Néanmoins,  si  une  personne 
apable  de  contracter  accepte 
)  dépôt  fait  par  une  personne 
icapable,  elle  est  tenue  de  toutes 
3S  obligations  d'un  véritable  dé- 
ositaire;  elle  peut  être  pour- 
uivie  par  le  tuteur  ou  adminis- 
ratour  de  la  personne  qui  a  fait 
(3  dépôt. 

1926.  Si  le  dépôt  a  été  fait 
lar  une  personne  capable  à  une 
lersonne  qui  ne  l'est  pas,  la 
lersonne  qui  a  fait  le  dépôt  n'a 


que  l'action  en  revendication  de 
la  chose  déposée,  tant  qu'elle 
existe  dans  la  main  du  déposi- 
taire, ou  une  action  en  restitu- 
tion jusqu'à  concurrence  de  ce 
qui  a  tourné  au  prolit  de  co 
dernier. 

SECTION  III 
Des  obligations  du  dc'posUaire. 

1927.  Le  dépositaire  doit  ap- 
porter, dans  la  garde  de  la  cliose 
déposée,  les  mêmes  soins  qu'il 
apporte  dans  la  garde  des  choses 
qui  lui  appartiennent. 

1928.  I.a  dispo  ition  de  l'ar- 
ticle précédent  doit  être  appli- 
quée avec  plus  de  rigueur,  1"  si 
le  dépositaire  s'est  offert  lui- 
même  pour  recevoir  le  dépôt; 
2"  s'il  a  stipulé  un  salaire  pour 
la  garde  du  dépôt  ;  3"  si  le  dépôt 
a  été  fait  uniquement  pour  l'in- 
térêt du  dépositaire;  4"  s'il  a 
été  convenu  expressément  que 
le  dépositaire  répondrait  de  toute 
espèce  do  faute. 

1929.  Le  dépositaire  n'est 
tenu,  en  aucun  cas,  des  acci- 
dents do  force  majeure,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  mis  on  demeure 
de  restituer  la  chose  déposée. 

1930.  11  ne  peut  se  servir  de 


1923.  —  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  2. 

-  c.  1341,  1950. 

1924.  -  c.  1366. 

1925.  — /H.t*.,  lih.  I,  tit.  XXI,  in 
rinrjp.  —  POTHIEB  {jOont.  de  dép., 

et  6.).  —  c.  1124. 

1926.  —  L.  y.  S  2.  ff.  de  minorib. 

-  l'OTHiEB  iS^uiU,  de  (k'p.,  6).  —  C. 
312. 

1927.—  Inst.,  lib.  III,  tit.  XIV 
tiib.  7nod.  re  cuntrah.  oblig.),  §  3  j 
ib,  IV,  tit.  VI,  §  17;  L.  32.  in  fine, 
E.  depositi.  —  PoTHiKB  (Co>Ur.  de 
lép.,  22  et  23).—  C.  1137. 


1928.  —  L.  1,  §§  6  et  35,  ff,  depo- 
siti; L.  23,  ff.  de  reg.  jur.  ;  L.  7,  §  15, 
ff .  de  part.  :  L.  5,  §  2,  ff.  contmodoti. 
—  POTHIER  f^Cuntr.  de  dép.,  30 
et  s.1. 

1929.  —  LL.  12  et  14,  §  1,  ff.  de- 
positi. —  POTHIER  (^Cont.  de  dép., 
29,  331.  —  c.  1139. 

1920.  —  Inst.,  lib.  IV,  lit.  I,  §  6  ; 
LL.  25,  29;  ff.  depositi;  L.  3,  C.  eod. 
titul.  —  POTHIER  (Contr.  dedcp.jSi 
et  s.).  —  C.  1881 ,  P.  408. 
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la  chose  déposée,  sans  la  per- 
mission expresse  ou  présumée 
du  déposant. 

1931.  Il  ne  doit  point  cher- 
cher à  connaître  quelles  sont  les 
choses  qui  lui  ont  été  déposées, 
si  elles  lui  ont  été  confiées  dans 
un  coffre  fermé  ou  sous  une  en- 
veloppo  cachetée. 

1932.  Lo  dépositaire  doit 
rendre  identiquement  la  chose 
même  qu'il  a  reçue.  —  Ainsi,  le 
dépôt  des  sommes  monnayées 
doit  être  rendu  dans  les  mêmes 
espèces  qu'il  a  été  fait ,  soit 
dans  le  cas  d'augmentation,  soit 
dans  lo  cas  de  diminution  de 
leur  valeur. 

1933.  Le  dépositaire  n'est 
tenu  de  rendre  la  chose  déposée 
que  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution. 
Les  détérioriations  qui  ne  sont 
pas  survenues  par  son  fait,  sont 
à  la  charge  du  déposant. 

1934.  Le  dépositaire  auquel 
la  chose  a  été  eiilevée  par  une 
force  majeure,  et  qui  a  reçu  un 
prix  ou  quelque  chose  à  la  place, 
doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange. 

1935.  L'héritier  du  déposi- 
taire, qui  a  vendu  de  bonne  foi 
la  chose  dont  il  ignorait  le  dé- 


pôt, n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prix  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder 
son  action  contre  l'acheteur,  s'il 
n'a  pas  touché  le  prix. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a 
produit  des  fruits  qui  aient  été 
perçus  par  lo  dépositaire,  il  est 
obligé  de  les  restituer.  Il  ns  doit 
aucun  intérêt  de  l'argent  déposé, 
si  ce  n'est  du  jour  où  il  a  été 
mis  en  demeure  de  faire  la  res- 
titution. 

1937.  Le  dépositaire  ne  doit 
restituer  la  chose  déposée  ,  qu'à 
celui  qui  la  lui  a  confiée,  ou  à 
celui  au  nom  duquel  le  dépôt  a 
été  fait,  ou  à  celui  qui  a  été  iï- 
diqué  pour  le  recevoir. 

1938.  Il  ne  peut  pas  exiger 
de  celui  qui  a  fait  le  dépôt,  ia 
preuve  qu'il  était  propriétaire  de 
la  chose  déposée. —  Néanmoins, 
s'il  découvre  que  la  chose  a  été 
volée,  et  quel  en  est  le  véritable 
propriétaire,  il  doit  dénoncer  à 
celui-ci  le  dépôt  qui  lui  a  été 
fait,  avec  sommatii.nde  le  ré- 
clamer dans  un  délai  déterminé 
et  suffisant.  Si  celui  auquel  la 
dénonciation  a  été  faite,  néglige 
de  réclamer  le  dépôt,  le  déposi- 
taire est  valablement  déchargé 
par  la  tradition  qu'il  en  fait  à 
celui  duquel  il  l'a  reçu. 


1931.  —  L.  29,  ff.  dcpositi.  —  PO- 
THIEU  (Conir.  de  dép.,  381. 

1932.  —Inst.,  lib.  III,  tit.  XIV 
(il>iib  mod.  re  coiitrah.  ubiig.'l,  §  3,  flf. 
L.  1,  §  3,  de  oblig.  et  aclimt.  —  PO- 
THIER  iConl.  de  drp.,  40>.  —  c.  1293. 

1933.  —  L.  5,  §  6,  ff.  conimodat.  — 
POT  HIER  iC'ontr.de   d,'p.,  42).  —  c- 

1934.  —  L.  1,  §  2T,  ff.  depositi.  — 
POTHIER  (Co7i«i-.  de  dép., 43  et  s.).  — 
C.  130.-i. 

1935.  —  LL.  1  et  2,  ff.  depogUi.  — 


POTHIER   (Conli:  de  d,'p.,  35).  —  c. 
1390. 

1936.  —  L.  I,  §§  23  et  24  j  L.  2.% 
§  1,  ff.  depositi  ;  L.  38,  §  10,  ff.  de 
iisiir.  et  friicl ;  L.  2,  C.depo.'n'li.  —PO- 
THIER (Contr.  de  dé}).,  47,  48,  68). 
—  c.  548,  1139. 

1937.  —  L.  1,  §  11,  ff.  depositi:  T.. 
180,  ff.  de  reg.jur.  —  POTHIER  (Coût, 
de  dép.,  49,.  53,  60  et  s.).  —  r..  1940. 

1938.  —  L.  1,  §  39,  et  L.  31,  §  1,  ff. 
deimsiti. —  POTHIER  i^Contr.  de  dép., 
51).  —  C.  1922,  2279. 
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1939.  En  cas  de  mort  natu- 
relle ou  civile  *  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt,  la  chose  dé- 
posée ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier.  —  S'il  y  a  plusieurs 
héritiers,  elle  doit  être  renlue  à 
chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion.  —  Si  la  chose  déposée 
est  indivisible,  les  héritiers  doi- 
vent s'accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir. 

1940.  Si  la  personne  qui  a 
fait  le  dépôt,  a  changé  d'état  ; 
par  exemple,  si  la  femme ,  libre 
au  moment  où  le  dépôt  a  été 
fait,  s'est  mariée  depuis  et  se 
trouve  en  puissance  de  mari  ;  si 
le  majeur  déposant  se  trouve 
frappé  d'interdiction  ;  dans  tous 
ces  cas  et  autres  do  même  na- 
ture, le  dépôt  ne  peut  être  res- 
titué qu'à  celui  qui  a  l'adminis- 
tration des  droits  et  des  biens  du 
déposant. 

1941.  Si  le  dépôt  a  été  fait 
par  un  tuteur,  par  un  mari  ou 
par  un  adiiiin'stratcur  ,  dans 
l'une  de  ces  qualités,  il  no  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne 
que  ce  tuteur,  ce  mari  ou  cet 
administrateur  représentaient, si 
leur  gestion  ou  leur  administra- 
lion  est  finie. 

1942.  Si  le  contrat  de  dépôt 
désigne   le   lieu   dans   lequel   la 


restitution  doit  être  faite,  le  dé- 
positaire est  tenu  d'y  porter  la 
chose  déposée.  S'il  y  a  des  frais 
de  transport,  ils  sont  à  ]a  charge 
[  du  déposant. 

1943.  Si  le  contrat  ne  dé- 
signe point  le  lieu  de  la  resti- 
tution, elle  doit  être  faite  dans 

I  le  lieu  même  du  dépôt. 

1944.  Le  dépôt  doit  être  re- 
mis au  déposant  aussitôt  qu'il  le 
réclame,  lors  même  que  le  con- 
trat aurait  fixé  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  ;  à  moins 
qu'il  n'existe,  entre  les  mains  du 
dépositaire,  une  saisie-arrêt  ou 
une  opposition  à  la  restitution 
et  au  déplacement  de  la  chose 
déposée. 

1945.  Le  dépositaire  infidèle 
n'est  point  admis  au  bénéfice  de 
cession. 

1946.  Toutes  les  obligations 
du  dépositaire  cessent,  s'il  vient 
à  découvrir  et  à  prouver  qu'il 
est  lui-même  propriétaire  de  la 
chose  déposée. 

SECTION    IV 

Des  oblirjations  de  la  personne 
par  laquelle   le  dépôt  a  été  fait. 

1947.  La  personne  qui  a  fait 
le  dépôt,  est  tenue  de  rembour- 
ser au  dépositaire  les  dépenses 


1939.  — L.  1,§  46,  et  L.  14,  S.depo- 
uti.  —  POTHIER  (Cowtr.  de  dép.,  54). 

-  C.  12-20. 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854.  —  Voy.  sup.,  p.  5, 
i  la  note. 

1940.  —  POTHIER  iContr.  de  d/'p., 
i2l.  —  c.  1937. 

1941.  —  POTHIER  (Contr.  de  dvp., 
iO).—  c.  1937. 

1942. —  L.  12.  in  princip.,  ff.  depo- 
i!t!.  —  POTHlEn  (Çimtr.  de  d-'p.,  56). 

—  C.  1247. 


1943.  —  L.  12,  §   1, 
POTHIER  (Contr.  de  dép.,  57). 
1609. 

1944.  —  L.  1,  §  45,  ff.  depositi.  — 
POTHIER  (Contr.  de  dép.,  58).  —  p. 
C.  bb7  et  s. 

1945.  —  C.  1270;  p.  C.  898  et  s. 

1946.  —  L.  15,  e.  depositi.  —  Po- 
THiEii  (Contr.  de  dp.,  4,67.  —  C. 
1300. 

1947.—  LL.  8  et  23,  ti.  dep:s'ti.  — 
POTHIRR  (Contr.  de  dép.,  69,  70  et  s.). 
—  c.  1890. 
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qu'il  a  faites  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose  déposée,  et  de 
l'indemniser  de  toutes  les  pertes 
que  le  dépôt  peut  lui  avoir  oc- 
casionnées. 

1948.  Le  dépositaire  peut 
retenir  le  dépôt  jusqu'à  l'entier 
paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  à 
raison  du  dépôt. 

SECTION  V 
Du  dt'pùt  nécessaire. 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est 
celui  qui  a  été  forcé  par  quelque 
accident,  tel  qu'un  incendie,  une 
ruine,  un  pillage,  un  naufrage 
ou  autre  événement  imprévu. 

1950.  La  preuve  par  témoins 
peut  être  reçue  pour  le  dépôt 
nécessaire,  même  quand  il  s'a- 
git d'une  valeur  au-dessus  de 
cent  cinquante  francs. 

1951.  Le  dépôt  nécessaire 
est  d'ailleurs  régi  par  toutes  les 
règles  précédemment  énoncées. 

1952.  Les  aubergistes  ou  hô- 
teliers sont  responsables, comme 
dépositaires,  des  effets  apportés 
par  le  voyageur  qui  loge  chez 
eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes 
d'effets  doit  être  regardé  comme 
un  dépôt  nécessaire. 

1953.  Ils  sont   responsables 


j  du  vol  ou  du  dommage  des  effets 
1  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait 
j  été  fait  ou  que  le  dommage  ait 
été  causé  par  les  domestiques  et 
préposés  do  l'hôtelk-rle,  ou  pat 
des  étrangers  allant  et  venant 
dans  l'hôtellerie. 

1954.  Ils  ne  sont  pas  res- 
ponsables des  vols  faits  avec 
force  armée  ou  autre  force  ma- 
jeure. 

CHAPITRE  III 

DU    SEQUESTRE. 

SECTION   PEEMIÊRE 
Des  diverses  espices  de  séquestre. 

1955.  Le  séquestre  est  ou 
conventionnel  ou  judiciaire. 

SECTION  II 
Du  séquestre  conventionnel.  \ 

1956.  Le   séquestre  conven- 
j  tiunnel  est  le  dépôt  fait  par  une 

ou  plusieurs  personnes,  d'une 
chose  contentiouse ,  entre  les 
mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de 
la  rendre,  après  la  contestation 
terminée,  à  ia  personne  qui  sera 
jugée  devoir  l'obtenir. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  - 
pas  gratuit. 


1948.  —  POTHIER  (Conlr.  de  dép., 
59,  74).  —  c.  2073. 

1949.  —  L.  1.  §  3,  ff.  depositi.  — 
POTHIER   (Contr.    de  dép.,  75).  —  c. 

2060. 

1950.  —  L.  1,  §§  2  et  3,  ff.  depositi. 
—  Oril.  1667,  tit.  XX,  art.  1  et  2.  — 
PoTHIEU  (Couir.  de  dép.,  "fl,  81).  — 
<;.  I34.^. 

1951.  — 

1952.  —  L.  5,  in  princ'i).,  ff.  nan- 
tit caujioii.  slobidar.  —  POTHIER 
iCoilr.  ,1c  dép.,  77).  —  C.  1782. 

1953.  —  Inst.,  lib.  IV,  tit.  T,  §  3; 
L.  unic.,B./urti  advcrs.  naut.  caujton. 


I  —  POTHIER   (Contr.  de   dép.,  78).  — 

1  c.  1384;  p.  386,4'. 

I  1954.  —  L.  3,  §  1,  e,  naut.caupon. 
stabular.;  L.  23,  in  fine.  ff.  de  reg.jn- 
ris.  —  PoTHIKlt  iContr.  de  dép.,  78). 
—  C.  1148. 

1955.  —  POTHIER  i^Contr.  de  dép., 
84). 

1956.  —  LL.  6  et  17, ff.  depositi.— 
POTHIER  (Contr.  de  dép.,  Sb,  S6). — 
C.  2060,  §  4. 

1957.  —  L.  I.  §  9,  ff.  deiMsiti.  — 
POTiiiER   (Contr.  de  dép.,  901.  —  c. 
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1958.  Lorsqu'il  est  gratuit, 
il  est  soumis  aux  règles  du 
dépôt  proprement  dit  ,  sauf 
les  différences  ci-après  énon- 
cées. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir 
pour  objet,  non-seulement  des 
effets  mobiliers,  mais  même  des 
immeubles. 

1960.  Le  dépositaire  chargé 
du  séquestre  ne  peut  être  dé- 
cliargé  avant  la  contestation  ter- 
minée, que  du  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  ou 
pour  une  cause  jugée  légitime. 

SECTION    III 
Du  séquestre  ou  dipôl  judiciaire. 

1961 .  La  justice  peut  ordonner 
le  séquestre,  —  1"  Des  meubles 
saisis  sur  un  débiteur;  —  2" D'un 
immeuble  ou  d'une  chose  mobi- 
lière dont  la  propriété  ou  la 
possession  est  litigieuse  entre 
deux    ou    plusieurs    personnes  ; 

—  3"  Des  choses  qu'un  débiteur 
offre  pour  sa  libération. 

1962.  L'établissement  d'un 
gardien  judiciaire  produit,  entre 
le  saisissant  et  le  gardien,  des 
obligations  réciproques.  Le  gar- 
dien doit  apporter  pour  la  con- 
servation des  effets  saisis  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille. 

—  Il  doit  les  représenter,  soit  à 
la  décharge  du  saisissant  pour 
la  vente,  soit  à  la  partie  contre 
laquelle  les  e.xécutions  ont  été 


faites,  en  cas  de  mainlevée  de 
la  saisie.  —  L'obligation  du  sai- 
sissant consiste  à  payer  au 
gardien  le  salaire  fixé  par  la 
loi. 

1963.  Le  séquestre  judiciaire 
est  donné,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont 
convenues  entre  elles,  soit  à  une 
personne  nommée  d'office  par  le 
juge.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  celui  auquel  la  chose  a  été 
confiée,  est  soumis  à  toutes  les 
obligations  qu'emporte  le  sé- 
questre conventionnel. 


TITRE  XII 

DES   CONTRATS   ALÉATOIRES. 

Décrété  le  10  mars  1801  (19  ventôse 
an  XII),  promulgfué  le  20  du  même 
mois  (29  ventôse). 

1964.  Le  contrat  aléatoire 
est  une  convention  réciproque 
dont  les  effets,  quant  aux  avan- 
tages et  aux  pertes,  soit  pour 
toutes  les  parties,  soit  pour  l'une 
ou  plusieurs  d'entre  elles,  dé- 
pondent d'un  événement  incer- 
tain. —  Tels  sont,  —  Le  contrat 
d'assurance,  —  Le  prêt  à  grosse 
aventure,  —  Le  jeu  et  le  pari,  — 
Le  contrat  de  rente  viagère.  — 
Les  deux  premiers  sont  régis 
par  les  lois  maritimes. 


1958. —  L.  5,  §  1,  ft.  depositi. — 
roTHIER  (Contr.  de  di'p.,  89). 

1959.  —  POTHIER  (_Contr.  de  dép., 
87 1.  —  C.  1918. 

1960. —  L.  5.  §  2,  ff.  depositi.— 
Pothif.r  (C'o«(;-.  de  d'p.,  88). 

1961.  —  POTHIKII  (,Ci»itr.  de  dép., 
90,  98).  —  C.  602  ;  P.  C.  550. 


1962.  —  POTHIEK  (_Contr.  de  dép. 
91  et  s.).  —  p.  C.  596  et  s. 

1963.  —  POTHIER  (^Conir  de  di'p., 
95,  96).  —  C.  1956. 

1964. — POTHIER  (Contr.  de  jeu, 
1).  — C.  1104,  1133;  Com.  311  et  s., 
332  et  s. 
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CHAPITRE    PREMIER 

DU    JEU    ET    DU    PARI. 

1965.  La  loi  n'accordo  au- 
cune action  pour  une  dette  de  jeu 
ou  pour  le  paiement  d'un  pari. 

1966.  Les  jeux  propres  à 
exercer  au  fait  des  armes,  les 
cour.ses  à  pied  ou  à  cheval,  les 
courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paume  et  autres  jeux  do  même 
nature  qui  tiennent  à  l'adresse 
et  à  l'exercice  du  corps,  sont 
exceptés  do  la  disposition  pré- 
cédente. —  Néanmoins  le  tribu- 
nal peut  rejeter  la  demande, 
quand  la  somme  lui  paraît  ex- 
cessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le 
perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il 
a  volontairement  payé,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, dol,  supercherie  ou  es- 
croquerie. 

CHAPITRE  n 

DU    CONTRAT    DE    RENTE   VIAGÈRE. 

SECTION   PREMIÈRE 

Des  conditions  requises  pour 
la  validité  du  contrai. 

1968.  La  rente  viagère  peut 
ùtrc  constituée  à   titre  onéreux. 


moyennant  une  somme  d'argent, 
ou  pour  une  chose  mobilière 
appréciable ,  ou  pour  un  im- 
meuble. 

1969.  Elle  peut  être  aussi 
constituée,  à  titre  purement  gra- 
tuit, par  donation  entre-vifs  ou 
par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  des  formes  requises 
par  la  loi. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  la  rente  viagère  est 
réductible,  si  elle  excède  ce  dont 
il  est  permis  de  disposer  :  elle 
est  nulle,  si  elle  est  au  profit 
d'une  personne  incapable  de  re- 
cevoir. 

1971.  La  rente  viagère  peut 
être  constituée,  soit  sur  la  tête 
de  celui  qui  en  fournit  le  prix, 
soit  sur  la  tête  d'un  tiers,  qui 
n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  con- 
stituée sur  une  ou  plusieurs 
têtes. 

1973.  Elle  peut  être  consti- 
tuée au  profit  d'un  tiers,  quoi- 
que le  prix  en  soit  fourni  par 
une  autre  personne.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  quoiqu'iUe  ait  les 
caractères  d'une  libéralité,  elle 
n'est  point  assujettie  aux  formes 
rc^quises  par  les  donations  ;  sauf 
les  cas  de  réduction  et  de  nullité 
énoncés  dans  l'article  1970. 

1974.  Tout  contrat  de  rente 


1965.  —  L.  1,  ff.  de  akalorib.;  L. 
I,  in  princip.,  C.  eod.  lit,  — Ord. 
1560,  .lit.  50;  Ord.   1629,   art.   140.    — 

—  p.  410,  419  et  s.,  47.1,  477. 

1966.  —  L.  2,  §  I,  ft.  de  alcaïa- 
)i6. ;L.  1,  C.  eod.  lit.  — POTHiEii 
(Contr.  de  jeu,  49,  51). 

1967.  —  L.  1,  C.  de  aleatnrib.  — 
roTlIlER  (Contr.  de  jeu.,  26,  53,  58). 
—  C  1116  I  p.  405. 

1968.  —    POTHIKR      Coustit.     de 


rente,  215,    2.33,  243,   249).  —   C.  1909, 
2277. 

1969.  —  PoTHiEn  (Cnnstit.  de 
renie.  215).  —  c.  931  et  s.,  967  et  s. 

1970.  —  c.  906.  913. 

1971  àl972.  — POTUlEtt  (.Constil. 
de  nntc.  223,  2241. 

1973.  -  c.  1121. 

IC'74  il  1975.—  POTIUKR  i^Conslit. 
dt  rvvv.  225). 
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viagère  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  qui  était  morte  au  jour 
du  contrat,  no  produit  aucun 
effet. 

1975.  Il  en  est  de  même  du  ] 
contrat  par  lequel  la  rente  a  été 
créée  sur  la  tête  d'ure  personne 
atteinte  de  la  maladie  dont  elle 
est  décédée  dans  les  vingt  jours 
de  la  date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut 
être  constituée  au  taux  qu'il 
plaît  aux  parties  contractantes 
de  fixer. 

SECTION    II 

Des  effets  du  contrat  entre  les  parties 
contractantes. 

1977.  Celui  au  profit  duquel 
la  rente  viagère  a  été  constituée 
moyennant  un  prix ,  peut  de- 
mander la  résiliation  du  contrat, 
si  le  constituant  ne  lui  donna 
pas  les  sùrotés  stipulées  pour 
son  exécution. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paie- 
ment des  arrérages  de  la  rente 
n'autorise  point  celui  en  faveur 
de  qui  elle  est  constituée,  à  de- 
mander le  remboursement  du 
capital ,  ou  à  rentrer  dans  le 
fonds  par  lui  aliéné  :  il  n'a  que 
le  droit  de  sai-ir  et  de  faire 
vendre  les  biens  de  son  débiteur, 
et  de    faire   ordonner   ou    con- 


sentir ,  sur  le  produit  de  la 
vente,  l'envoi  d'une  somme  suf- 
fisante pour  le  service  des  arré- 
rages. 

1979.  Le  constituant  ne  peut 
se  libérer  du  paiement  de  la 
rente,  en  offrant  de  rembourser 
le  capital,  et  en  renonçant  à  la 
répétition  des  arrérages  payés; 
il  est  tenu  de  servir  la  rente 
pendant  toute  la  vie  de  la  per- 
sonne ou  dos  personnes  sur  la 
tête  desquelles  la  rente  a  été 
constituée ,  quelle  que  soit  la 
durée  de  la  vie  de  ces  per- 
sonnes ,  et  quelque  onéreux 
qu'ait  pu  devenir  le  service  de 
la  rente. 

1980.  La  rente  viagère  n'est 
acquise  au  propriétaire  que  dans 
la  proportion  du  nombre  de 
jours  qu'il  a  vécu.  —  Néanmoins, 
s'il  a  été  convenu  qu'elle  serait 
payée  d'avance,  le  terme  qui  a 
dû  être  payé,  est  acquis  du  jour 
où  le  paiement  a  dû  en  être 
fait. 

1981.  La  rente  viagère  ne 
peut  être  stipulée  insaisissable, 
que  lorsqu'elle  a  été  constituée 
à  titre  gratuit. 

1982.  La  rente  viagère  ne  s'étein' 
pas  par  la  mort  civile  du  proprié- 
taire ,  le  paiement  doit  en  ê  re  con- 
tinué pendant  sa  vie  naturelle*, 

1983.  Le   propriétaire   d'r.n^ 


1976.  —    POTHIER    (Constit.  de  ] 
rente,  230,  234\  —  c.  1907.  ! 

1977.  —    POTHIER  tComtlt.  de 
rente.  228,  229).  —  c.  1183  et  s.  , 

1978.  —    POTHIER     iConsît'f.  de  ; 
rente.  22",  231  ).  —  c.  1912. 

1979.  —  C  1912,  2263. 

1980.  —    POTHIER    iConsth.  de  ' 
rente.  ■2bô').  —  c.  â^i,  5S6.  1 

1981.  —   POTHIER    i^Constit.  de  ' 
rente,  252).  —  p.  C.  5S1.'  I 


1982.  —  POTHIER  (Constit.  de 
rente,  256). 

*  La  mort  civile  ayant  été  abolie  par 
la  loi  du  31  mai  1854,  voj-.  sup.,  p.  5, 
Part.  1982  n'a  plus  d'objet. 

1983.  —  POTHIEE  (OhVg.,  674; 
Constit.  de  rente,  257).  —  C.  1315,  2277, 
2278.  —  Voy.  LOIS-  V'  CERTIFIC.\TS 
DE  VIE,  LÉGALISATIONS,  NOTAI- 
RES. 
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rente  viagère  n'en  peut  deman- 
der les  arrérages  qu'en  justifiant 
de  son  existence,  ou  de  celle  de 
la  personne  sur  la  tête  de  la- 
quelle elle  a  été  constituée. 


TITRE  XIII 

DU    MANDAT. 

Décrété  le  10  mars  1804  (19  Tentôse  an 
XII),  promulgué  le  20  du  même 
mois  (29  Teatôse). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  NATURE  ET  DE  LA  FORME 
DO  MANDAT. 

1984.  Le  mandat  ou  procu- 
ration est  un  acte  par  lequel 
une  personne  donne  à  une  autre 
le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom. 
—  Le  contrat  ne  se  forme  que 
par  l'acceptation  du  manda- 
taire. 

1985.  Le  mandat  peut  être 
donné  ou  par  acte  public ,  ou 
par  écrit  sous  seing  privé, même 
par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné     verbalement  ;    mais    la 


preuve  testimoniale  n'en  est  re- 
çue que  conformément  au  titre 
d'S  Contrais  ou  des  Obligalions 
conventionnelles  en  général.  — 
L'acceptation  du  mandat  peut 
n'être  que  tacite,  et  résulter  de 
l'exécution  qui  lui  a  été  donnée 
par  le  mandataire. 

1986.  Le  mandat  est  gra- 
tuit, s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

1987.  Il  est  ou  spécial  et 
pour  une  affaire  ou  certaines 
affaires  seulement,  ou  général  et 
pour  toutes  les  affaires  du  man- 
dant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en 
termes  généraux  n'embrasse  que 
les  actes  d'administration.- — S'il 
s'agit  d'aliéner  ou  h.vpothéquer, 
ou  de  quelque  autre  acte  de  pro- 
priété, le  mandat  doit  être  ex- 
près. 

1989.  Lt  mandataire  ne  peut 
rien  faire  au-deli\  do  ce  qui  est 
porté  dans  son  mandat  :  le  pou- 
voir de  transiger  ne  renferme  pas 
celui  de  compromettre. 

1990.  Les  femmes  et  les  mi- 
neurs émancipés  peuvent  être 
choisis  pour  manlataires;  mais 
le  mandant  n'a  d'action  contre 
le  mandataire  mineur  que  d'a- 
près les  règles  générales  relatives 


1984.  -  Inst.,  Ub.  in,  tit.  XXVI 
(de  mandato)  ;  L.  I,  §  2,  S.  de  procu- 
rât or.;  li.  l,  in  princip;  S.  mandali 
vel  contra  ;  L.  2,  ff.  de  oblig.  et  act.  — 
POTHIBB  (Mandat,  1  ;  Oblig.,  74  ;  Pro- 
Jiriété,  257).  —  C.  1102,  1108,  1184, 
1782  et  s. 

1 985.  —  L.  1,  §§  1  et  2,  ff.  »ia)!- 
dati;  L.  1,1,  ff.  de  procur.,  L.  2,  §§  1 
et  2,  S.  de  obligat.  et  action.  —  Po- 
THIEK  (Mandat,  28  et  s.).  —  c.  1341 

1986.  —  Inst..  lib.  III,  tit.  XXTl 


(de  mandato"),  13;  L.  1,  §  4,  ff.  man- 
dat! vtl  contra.  —  POTHIER  (Mandat, 
22  et  s.).  —  c.  1124,  1125,  1992. 

1987.  —  L.  1,  §  I,  ff.  de  piocura- 
tor.  —  POTHIER  (Mandat,  123). 

1988.  —  LL.60  et  63,  ff.  de  procu- 
rator.:  L.  16,  C.  eod.  tit.  —  POTHIEB 
(Mandat.  148  à  166). 

1989.—  Inst.,  lib.  III,  tit.  XXTI 
(de  mandato),  §  8;  LL.  5  et  41,  ff. 
mandat  i.  —  c.  1997. 

1 990.  — .  LL.  3,  4  et  23,  ff.  de  mi- 
norib,  —  c.  481  et  s.,  1426. 
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aux  obligations  des  mineurs,  et 
contre  la  femme  mariée  et  qui  a 
accepté  le  mandat  sans  autori- 
sation de  son  mari ,  que  d'après 
^es  règles  établies  au  titre  du 
Contrat  de  miiyage  et  des  Droits 
respectifs  des  Efiou-x. 


CHAPITRE  II 

DES     OBLIGATIONS 
DU    MANDATAIRE. 

1991 .  Le  mandataire  est  tenu 
d'accomplir  le  mandat  tant  qu'il 
en  demeure  chargé,  et  répond  des 
dommages  -  intérêts  qui  pour- 
raient résulter  de  son  inexécu- 
tion. —  Il  est  tenu  de  même 
d'achever  la  chose  commencée 
au  décès  du  mandant,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure. 

1992.  Le  mandataire  répond 
non-.'ieulement  du  dol,  mais  en- 
core des  fautes  qu'il  commet 
dans  sa  gestion.  —  Néanmoins 
la  responsabilité  relative  aux 
fautes  est  appliquée  moins  ri- 
goureusement à  celui  dont  le 
mandat  est  gratuit  qu'à  celui 
qui  reçoit  un  salaire. 

1993.  Tout  mandataire  est 
tenu  de  rendre  compte  de  sa 
gestion,  et  de  faire  raison  au 
mandant  de  tout  ce  qu'il  a 
reçu   en  vertu   de  sa  procura- 


tion, quand  même  ce  qu'il  au- 
rait reçu  n'eût  point  été  dû 
au  man  tant. 

1994.  Le  mandataire  répond 
de  celui  qu'il  s'est  substitué  dons 
la  gestion,  l"  quand  il  n'a  pas 
reçu  le  pouvoir  de  se  substituer 
quelqu'un  ;  2"  quand  ce  pouvoir 
lui  a  été  conféré  sans  désignation 
d'une  personne,  et  que  celle  dont 
il  a  fait  choix  était  nDtoira- 
ment  incapable  ou  insolvable  — 
Dans  tous  les  cas,  le  mandant 
peut  agir  directement  contre  la 
personne  que  le  mandataire  s'est 
substituée. 

1995.  Quand  il  y  a  plusieurs 
fondés  de  pouvoir  ou  manda- 
taires établis  par  le  même  acte 
il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  expri- 
mée. 

1996.  Le  mandataire  doit 
l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  em- 
ployées à  son  usage,  à  dater  de 
cet  emploi  ;  et  de  celles  dont 
il  est  reliquataire  ,  à  compter 
du  jour  qu'il  est  mis  en  de- 
meure. 

1997.  Le  mandataire  qui  a 
donné  à  la  partie  avec  laquelle 
il  contracte  en  cette  qualité,  une 
suffisante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'Oît  tenu  d'aucune 
garantie  pour  ce  qui  a  été  fait 
au-delà,  s'il  ne  s'}'  est  person- 
nellement soumis. 


1991.—  T?ist.,  lib.  m,  tit.  X-X.V1 
(de  man(lato),%  II;  LL.  5,  22  et  27, 
S.  mandati;  L.  16,  C.  eod.  tit.  —  Po- 
THIEH  ilfandcU,  37,  38).  —  C.  1373 
et  s.:  p. 408. 

1992.  —  L.  23,  ff.  de  reg.  j'.iris;  L. 
13.  C.  ynandati.  —  POTHIEB  (Man- 
dat, 46  ei  s.).—  c.  1374. 

1993.  —  L.  20,  iii  princip.,  S.  man- 


dati. —  POTHIEB  (Mandat,   51).  — 
p.  C.  527  et  s. 

1994.  —  L.  8,  §  3.  ff.  mandati;  L. 
21.  §  3,  le.  de  neyot.  gest.  —  c.  13»4. 

1995.  —  L.  bO,  §  2,  S.  mandati. 
Nov.  99,  cap.  I.—  C.  1200. 

1996.  —  L.  10,  §  3,  fE.  mandati;  L. 
31,  §  3.  ff.  de  negot.  gest.  —  POTHIEB 
Otamlal,  56).  —  C.  20U1. 

1997.  — 
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CHAPITRE  III 

DES     OBLIGATIONS     DU     MANDANT. 

1998.  Le  mandant  est  tcni 
d'exécuter  les  engagements  con- 
tractés par  le  mandataire  ,  con- 
formément au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné.  —  Il  n'est  tenu  de  ce 
qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'au- 
tant qu'il  l'a  ratifié  expressément 
ou  tacitement. 

1999.  Le  mandant  doit  rem- 
bourser au  mandataire  les  avan- 
ces et  frais  que  celui-ci  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il 
en  a  été  promis.  —  S'il  n'y  a 
aucune  faute  imputable  au  man- 
dataire, le  mandant  ne  peut  se 
dispenser  do  faire  ces  rembour- 
sement et  paiement,  lors  même 
que  l'affaire  n'aurait  pas  réussi, 
ni  faire  réduire  le  montant  des 
^ais  et  avances  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moin- 
dres. 

2000.  Le  mandant  doit  aussi 
indemniser  le  mandatiiire  des 
pertes  que  celui-ci  a  essuj-ées  à 
l'occasion  de  sa  gestion ,  sans 
imprudence  qui  lui  soit  impu- 
table. 


j  2001.  L'intérêt  des  avan- 
ces faites  par  le  mandataire  lui 

I  est  dû  par  le  mandant ,  à  da- 
ter di  jour  des  avances  consta- 
téos. 

!  2002.  Lorsque  le  mandataire 
a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affairé  com- 
mune, chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous 

;  les  effets  du  mandat. 

I  CH.\PITRE  IV 

I        DES     DIFFÉRENTES     .MANIÈRES 
I  DONT    LE    MANDAT    FINIT. 

1 

i      2003.  Le  mandat  finit,  —  Par 
la  révocation  du  mandataire,  — 
'  Parla  renonciation  de  celui-ci  au 
mandat,  —  Par  la  mort  naturelle 
I  ou   civile*,  l'interdiction   ou  la 
déconfiture,    soit    du    mandant, 
I  soit  du  mandataire. 
I      2004.  Le  mandant  peut  révo- 
'  quer  sa  procuration  quand    bon 
;  lui  semble,  et  contraindre,  s'il  y 
'  a  lieu,  le  mandataire  à   lui  re- 
mettre,   soit    l'écrit   sous   seing 
'  privé  qui  la  contient,   soit  l'ori- 
ginal de  la  procuration  ,  si   elle 
a  été    délivrée   en  brevet,    soit 
l'expédition,  s'il  en  a  été  gardé 
minute. 


1998.  —  L.  56,  ffi.  de  solul;  L.  45, 
ff.  mandat  i.  —  POTHIER  {Mandat,  76 
et  s.).  —  c.  1338. 

1999. —  LL.  27,  45  et  56,  §  4,  ff. 
mandati;  L.  1,  C.  eod.  tit. — POTUlEn 
iObkq.,  447  ;  Mandat,  53,  67  et  s.).  — 
C.  1375. 

2000.  —  L.  26,  §  7,  flE.  mandati  ; 
L.  Bl,  §  5,  ff.  de  furtis.  —  POTHIEE 
(Mandat,  To  et  s.).  —  C.  1375. 

2001.  —  L.  12,  §  10,  &.  mandati;!,. 
19,  S  4,  SE.  de  ngot.  gcst.;  L.  18,  C. 
eod.  :it.;  L.  37,  flE.  de  usuris.  —  c. 
1996. 


2002.  —  L.  59,  §  3,  S.  maiulati;  L. 
5,  §  1,  S.  qUOdjUSSU.  —  POTHIEK 
(Mandat,  82/  —  C-  1200. 

2003.  —  Iii^t.,  lib.  ni,  tit.  XXVI 
(de  mandata).  §§  9  et  10  ;  LL.  12,  22, 
23,  24,  25,  2ù  et  27,  ft.  mandati;  L.  15, 
C.  eod.  lit.  —  POTHIEK  (^Mandat,  100 
et  s.  î  PropriéL!;  221).  —  C.    501,  1991. 

*  La  mort  civile  a  été  abolie  par  la 
loi  du  31  mai  1854.  —  Voy.  sup.,  p.  5, 
à  la  uote. 

2004.  —  L.  12,  §  16,  ff.  mandati. 
—  POTHIEB  {Mandat,  113,  118  et  s.) 
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2005.  I.a  révocation  notifiée 
au  seul  mandataire  n;  peut  être 
opposée  aux  tiers  qui  ont  traité 
dans  l'ignorance  de  cette  révo- 
cation, sauf  au  mandant  son  re- 
cours contre  le  mandataire. 

2006.  La  constitution  d'un 
nouveau  mandataire  pour  la 
même  affaire,  vaut  révocation 
du  premier,  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

2007.  Le  mandataire  peut  re- 
noncer au  mandat,  en  notifiant 
au  mandant  sa  renonciation.  — 
Néanmoins,  si  cette  renonciation 
préjudicie  au  mandani,  il  devra 
en  être  indemnisé  par  le  manda- 
taire, ci  moins  que  celui-ci  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de 
continuer  le  mandat  sans  en 
éprouver  lui-même  un  préjudice 
considérable. 

2008.  Si  le  mandataire  ignore 
la  mort  du  mandant,  ou  l'une 
des  autres  causes  qui  font  cesser 
le  mandat,  ce  qu'il  a  fait  dans 
cette  ignorance  est  valide. 

2009.  Dans  les  cas  ci-lessus, 
les  engagements  du  mandataire 
sont  exécutés  à  l'égard  des  tiers 
qui  sont  de  bonne  foi. 

2010.  En  cas  de  mort  du 
mandataire,  ses  héritiers  doivent 
en  donner  avis  au  mandant ,  et 
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pourvoir,  en  attendant,  à  ce  que 
les  circonstances  exigent  pour 
l'intérêt  de  celui-ci. 


TITRE   XIV 

DU   CAUTIONXEMENT. 

Décrété  le  14  févi-ier  1804  ^24  pluviôse 
au  XII),  promulgué  le  24  du  même 
mois  (4  TCQtôse). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    LA    NATURE   ET  DE    L'ÉTENDUE 
DU    C.\UT10NNEMENT. 

2011.  Celui  qui  se  rend  cau- 
tion d'une  obligation,  se  soumet 
envers  le  créancier  à  satisfaire 
à  cette  obligation,  si  le  débiteur 
n'3'  satisfait  pas  lui-même. 

2012.  Le  cautionnement  n3 
peut  exister  que  sur  une  obliga- 
tion valable.  —  On  peut  néan- 
moins cautionner  une  obliga- 
tion ,  encore  qu'elle  put  être 
annulée  par  une  exception  pure- 
ment personnelle  à  l'obligé  ;  par 
exemple,  dans  le  cas  de  mino- 
rité. 

2013.  Le   cautionnement  ne 


2005.  —  L.  12,  §  19,  in  fine,  S. 
mandati  vel  contra. — POTHIER  (J/an- 
dat,  125).  —  C.  1165. 

2006.— L.  31,  §  2,ff.  de  procurator. 
—  POTHIER  (J/foirfur,  114  et  8.). 

2007.  -  L.  22.  §  II,  ff.  mandati 
vel  contra.  —  POTHIER  (^Mandat, 
44)  —  c.  13/'2  et  s.  1382.  1991. 

2008.  — .  LL.  26  et  58,  in  princip., 
S.  mandati.  — POTHIER  (Oblig.,  80; 
Mandat.  106  et  s.).  —  C.  1991. 

2009.  —  L.  26,  §  1,  SE.  mandati;  L. 
19.  §  3.  ff.  de  donation.  —  c.  2X>*. 

2010.  —  L.  14,  ff.   mandati;  L.  40, 


S.  pro  socio.  —  POTHIER  (^Mandat' 
101).  —  C.  1373. 

201 1.  —  Inst.,  lib.  rn,  tit.  XX  (rfe 
fid(Jtissorib.)  ;  L.  1.  §  8,  ff.  de  oblig 
et  action. —  C-   1105,  1134,  2015,  2040 

20Ï2.  —  Tnst..  lib.  m.  tit-  XX  (de 
fi(leJussorib).§\{  L.  178,  S.  de  reg. 
Jiir  ;  LL.  1  et  2,  C.  fid(onss.  minor. — 
POTHIER  (.Oblig.,  367).  —  C  2036. 

2013.  —  7«.«f.  lib.  III,  tit.  XX  (de 
fitlejnss."],  §  5.-  L.  8,  §  7,  ff.  de  fidyuss. 
—  POTIUER  (Mandat,  369  et  s.). 
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peut  excéder  ce  qui  est  dû  par 
le  débiteur ,  ni  être  contracté 
sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. —  Il  peut  être  contracté 
pour  une  partie  de  la  dette  seu- 
ioment ,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses.  ■ —  Le  cau- 
tionnement qui  excède  la  dette, 
ou  qui  est  contracté  sous 
des  conditions  plus  onéreuses 
n'est  point  nul  :  il  est  seu- 
lement réductible  à  la  me- 
sure de  l'obligation  princi- 
pale. 

2014.  On  peut  se  rendre  cau- 
tion sans  ordre  de  celui  pour 
lequel  on  s'oblige,  et  même  à 
son  insu.  —  On  peut  aussi  se 
rendre  caution,  non-seulement 
du  débiteur  principal  ,  mais 
encore  de  celui  qui  l'a  cau- 
tionné. 

2015.  Le  cautionnement  ne 
se  présume  point;  il  doit  être 
exprès ,  et  on  ne  peut  pas 
l'étendre  au  -  delà  des  limites 
dans  lesquelles  il  a  été  con- 
tracté. 

2016.  Le  cautionnement  in- 
défini d'une  obligation  principale 
s'étend  à  tous  les  accessoires  de 
la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande ,  et  à  tous 
ceux  postérieurs  à  la  dénoncia- 
tion qui  en  est  faite  à  la  cau- 
tion. 


2017.  Les  engagements  des 
cautions  passent  à  leurs  héri- 
tiers, à  l'exception  de  la  con- 
trainte par  corps  *,  si  l'engage- 
ment était  tel  que  la  caution  y 
fût  obligée. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à 
fournir  une  caution  doit  en  pré- 
senter une  qui  ait  la  capacité 
de  contracter,  qui  ait  un  bien 
suffisant  pour  répondre  de  l'ob- 
jet de  l'obligation ,  et  dont  le 
domicile  soit  dans  le  ressort  de 
la  cour  d'appel  où  elle  doit  être 
donnée. 

2019.  La  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard 
à  ses  propriétés  foncières,  ex- 
cepté en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique. 
—  On  n'a  point  égard  aux  im- 
meubles litigieux ,  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  dif- 
ficile par  l'éloignemont  de  leur 
situation. 

2020.  Lorsque  la  caution  re- 
çue par  le  créancier,  volontai- 
rement ou  en  justice,  est  ensuite 
devenue  insolvable,  il  doit  en 
être  donné  une  autre.  —  Cette 
règle  reçoit  exception  dans  le 
cas  seulement  où  la  caution  n'a 
été  donnée  qu'en  vertu  d'une 
convention  par  laquelle  le  créan- 
cier a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution. 


2014.  —  L.  30,  ff.  (lejidyiiss.  — Po- 
TIIIEU  (fiblUj.,  394,  399,404).  —  c. 
1120  ot  s. 

201 5.  —  L.  6,  C.  (le  fidejiiss.  —  PO- 
THIEK  (Oblig.,  402).  —  c.  1353. 

2016.  —  POTllIER  iOblifj.,  405).  — 
C.  1740. 

2017.  —  Iiisl.,  lib.  III,  tit.  XX  (rfe 
fidejufx),  §  2  :  L.  4,  §  1,  ff.  de  fidejuss. 
—  C.  724,  2040. 

*  La  contrainte  par  corps  a  été  sup- 


primée par   la   loi  du  22  juillet   1867 
Toy.  i»f.,  titre  XVI. 

2018.—  L.  3,  ff.  de/idtjvss.;  L.  2, 
ff.  çKs  salisdare  cogant.  —  POTHIEK 
COblig.,  387,  391). —  C-  2040;  P.  C 
517  et  s. 

2019.  —  L.  25,  ff.  de  reg.  jur.  — 
POTHIER  (06.'/'ff-,  39).  —  C  2040;  P. 
C.  515  et  s. 

2020.  —  L.  10,  §  I,  ff.  qui satisdare 
cngant.—  POTHIER  [Oblig.,  393.; 
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CHAPITRE  II 

DE    l'effet    du     cautionnement. 

SECTION"  PREMIÈRE 

De  Teffel  cht  cautionnement  entre 
h  créancier  el  la  caution. 

2021.  La  caution  n'est  obli- 
gée envers  le  créancier  ;i  le 
payer  qu'à  défaut  du  débiteur, 
qui  doit  être  préalablement  dis- 
cuté dans  ses  biens,  à  moins 
que  la  caution  n'ait  renoncé  au 
bénéfice  de  discussion,  ou  à 
moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur; 
auquel  cas  l'effet  do  son  enga- 
gement se  règle  par  les  princi- 
pes qui  ont  été  établis  pour  les 
dettes  solidaires. 

2022.  Le  créancier  n'est 
obligé  de  discuter  lo  débiteur 
principal  que  lorsque  la  caution 
le  requiert,  sur  les  premières 
poursuites  dirigées  contre  elle. 

2023.  La  caution  qui  requiert 
la  discussion,  doit  indiquer  au 
créancier  les  biens  du  débiteur 
principal,  et  avancer  les  deniers 
suffisants  pour  faire  la  discus- 
sion. —  Elle  ne  doit  indiquer 
ni  des  biens  du  débiteur  princi- 
pal situé  hors  de  l'arrondisse- 
ment de  la  cour  d'appel  du  lieu 
où  le  paiement  doit  être  fait, 
ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux 
hypothéqués  à  la  dette  qui  ne 


sont  plus  en   la  possession  du 
débiteur. 

2024.  Toutes  les  fois  que  la 
caution  a  fait  l'indication  de 
biens  autorisée  par  l'article  pré- 
cédent, et  qu'elle  a  fourni  les 
deniers  suffisants  pour  la  dis- 
cussion, le  créancier  est,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  indiqués, 
responsable ,  à  l'égard  de  .'a 
caution,  de  l'insolvabilité  du  dé- 
biteur principal  survenue  par  la 
défaut  de  poursuites. 

2025.  Lorsque  plusieurs  per- 
sonnes se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une 
même  dette,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette. 

2026.  Néanmoins  chacune 
d'elles  peut  ,  à  moins  qu'elle 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  di- 
vision, exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action, 
et  la  réduise  à  la  part  et  por- 
tion de  chaque  caution.  —  Lors- 
que, dans  le  temps  où  une  des 
cautions  a  fait  prononcer  la  di- 
vision, il  y  en  avait  d'insolva- 
bles ,  cette  caution  est  tenua 
proportionnellement  de  ces  in- 
solvabilités ;  mais  elle  ne  peut 
plus  être  recherchée  à  raison 
des  insolvabilités  survenues  de  ■ 
puis  la  division. 

2027.  Si  le  créarcier  a  d  visé 
lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  revenir  contre 
cette  division,  quoi  qu'il  y  eût, 
même  antérieurement  au  temps 


2021.  —  L.  68,  §  1,  Î71  Jlnc,  S.  de 
S</c/««s.;Nov.  4;  cap.  I,  —  PoTHlEB 
(OJjlig.,  408,  4091.  —  C.  2042. 

2022  à  2024.—  Pothier  (_Oblig., 
401   à  4141. 

2025.  —  Inst.,  Ub.  m,  tit.  XX  (de 
fidijuss.').  §  4  ;  L.  11,  §  2,  fE.  de  duob. 
reis  constituend. ;  L.  3,  C.  de  Jidejuss. 


—  POTHIEK    {ObUg..   416,    535)  —  C. 
1200  et  s. 

2026.  —  Insf.,  lib.  in,  tit.  XX  (de. 
Jidejuss).  §  4  ;  L.  26,  ff.  defidejtiss.;  L. 
10.  §  1,  et  L.  16;  C.  eod.  tit.  —  PO- 
■H\\T.THOblig.,  416  et  s.). 

2027. —L.  51,   §  4,  ff.   de  fidejuss. 

—  C.  1210. 
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OÙ   il    l'a    ainsi  consentie,    des 
cautions  insolvables. 

SECTION   II 

De  l'effet  du  cautionnemetU  entre 
le  débiteur  et  la  caution. 

2028.  La  cautix)n  qui  a  paj-é, 
a  son  recours  contre  le  débiteur 
principal,  soit  que  le  cautionne- 
ment ait  été  donné  au  su  ou  à 
ïinsu  du  débiteur.  —  Ce  recours 
a  lieu  tant  pour  le  principal  que 
pour  les  intérêts  et  les  frais  : 
néanmoins  la  caution  n'a  de  re- 
cours que  pour  les  frais  par  elle 
faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au 
débiteur  principa'  les  poursuites 
dirigées  contre  elle.  —  Elle  a 
aussi  recours  pour  les  dommages 
et  iniérêts,  s'il  y  a  lieu. 

2029.  La  caution  qui  a  payé 
la  dette,  est  subrogée  à  tous  les 
droits  qu'avait  le  créancier  contre 
le  débiteur, 

2030.  Lorsqu'il  y  avait  plu- 
sieurs débiteurs  principaux  so- 
lidaires d'une  même  dette,  la 
caution  qui  les  a  tous  caution- 
nés, a,  contre  chacun  d'eux,  le 
recours  pour  la  répétition  du  total 
de  ce  qu'elle  a  payé. 

2031.  La  caution  qui  a  payé 
une  première  fois,  n'a  point  de 
recours  contre  le  débiteur  prin- 
cipal qui  a  payé  une  seconda 
fois ,  lorsqu'elle  ne  l'a  point 
averti  du  paiement  par  elle  fait  ; 
sauf   son    action    en    répétition 


contre  le  céancier.  —  Lorsque 
la  caution  aura  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avoir  averti 
le  débiteur  pricipal,  elle  n'aura 
point  de  recours  contre  lui  dans 
le  cas  où,  au  moment  du  paie- 
ment, ce  débiteur  aurait  eu  des 
moyens  pour  faire  déclarer  la 
dette  éteinte  ;  sauf  son  action  en 
répétition  contre  le  créancier. 

2032.  La  caution,  même  avant 
d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
le  débiteur,  pour  être  par  lui  in- 

I  demnisée,  —  1"  Lorsqu'elle  est 
poursuivie    en  justice    pour    le 

I  paiement  ;  —  "20  Lorsque  le  débi- 
teur a  fait  faillite,  ou  est  en  dé- 

I  confiture  ;  —  3"  Lorsque  le  débi- 
teur s'est  obligé  de  lui  rapporter 
sa  décharge  dans  un  certain 
temps  ;  —  4»  Lorsque  la  dette  est 
devenue  exigible  par  l'échéance 
du  terme  sous  lequel  elle  avait 
été  contractée  ;  —  5°  Au  bout  de 
dix  années,  lorsque  l'obligation 
principale  n'a  point  de  terme  fixa 
d'échéance,  à  moins  que  l'obli- 
gation principale,  telle  qu'une 
tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à 
pouvoir   être    éteinte   avant  un 

:  temps  déterminé. 

SECTION   ni 

i       De  Veffel  du  cautionnement  entre 
'  les  cofid'Jusseurs. 

2033.  Lorsque  plusieurs  per- 
sonnes ont  cautionné  un  mémo 
débiteur  pour  une  même  dette 


2028.  —  /«cf.,  lib.  III,  tit.  XX  {de 
1idejussorib.'),§  6;  L.  10,  §  11,  et  L.  -15, 
S6,  n.mandati ;  L.  60,  if.  de  reg.  iur.: 
L.  18,  C.  mandati.  —  Pothier  (Oblt- 
gat.,  430.4(1  et  442).  —    C,  1236,  12J1. 

2029.  —  rOTHIER  lObliij;  428).— 
C.  12&!  et  s. 

2030.  —  POTHIEE  (Oblig.,  441).  — 
c.  2023. 


2031.  —  L.  29,  «.  mandati.  —  Po- 
thier ifiblig.,  434,  435,  439).  —  C. 
2028. 

2032.  —  L.  10,  C.  mandati.  —  PO- 
THIEB  (Ob'ig..  221.  442,  443).—  C 
1154,  IH5,  II'm^;  Com.  437  et  s. 

2033.  -  POIUIER  {.Oblig.,  446).  — 
C  1251. 
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la  caution  qui  a  acquitté  la  dette, 
a  recours  contre  les  autres  cau- 
tions, chacune  pour  sa  part  et 
portion  ;  —  Mais  ce  recours  n'a 
lieu  que  lorsque  la  caution  a 
payé  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'article  précédent. 

CHAPITRE  III 

DE     l'extinction 

DU    CAUTIONNEMENT. 

2034.  L'obligation  qui  ré- 
sulte du  cautionnement,  s'éteint 
par  les  mêmes  causes  que  les 
autres  obligations. 

2035.  La  confusion  qui  s'o- 
père dans  la  personne  du  débi- 
teur principal  et  de  sa  caution, 
lorsqu'ils  deviennent  héritiers  1 
l'un  do  l'autre ,  n'éteint  point 
l'action  du  créancier  contre  celui 
qui  s'est  rendu  caution  de  la 
caution.  ! 

2036.  La  caution  peut  op-  , 
poser  au  créancier  toutes  les 
exceptions  qui  appartiennent  au  j 
débiteur  principal,  et  qui  sont 
inhérentes  à  la  dette  ;  —  mais 
elle  ne  peut  opposer  les  excep- 
tions qui  sont  purement  person- 
nelles au  débiteur. 

2037.  La  caution  est  déchar- 
gée, lorsque  la  subrogation  aux 
droits,  h3-pothèques  et  privilé^'os 
du  créancier,  ne  peut  plus,  par 


le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution. 

2038.  L'acceptation  volon- 
taire que  le  créancier  a  faite 
d'un  immeuble  ou  d'un  elïet 
quelconque  en  paiement  de  la 
dette  principale ,  décharge  la 
caution,  encore  que  le  créancier 
vienne  à  en  être  évincé. 

2039.  La  simple  prorogation 
de  terme,  accordée  par  le  créan- 
cier au  débiteur  principal,  ne 
décharge  point  la  caution,  qui 
peut,  en  ce  cas,  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  forcer  au  paie- 
ment. 

CHAPITRE  IV 

DE    LA    CAUTION    LÉGALE 
ET    DE    LA    CAUTION    JUDICIAU4E. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une 
personne  est  obligée,  par  la  loi 
ou  par  une  condamnation  ,  à 
fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  condi- 
tions prescrites  par  les  arti- 
cles ^018  et  2019.  — .  Lorsqu'il 
s'agit  d'un  cautionnement  judi- 
ciaire, la  caution  doit,  en  outre 
être  susceptible  de  contrainte 
par  corps. 

2041.  Celui  qui  no  peut  pas 
trouver  une  cautiiui,  est  reçu 
à  donner  à  sa  place  un  gage 
en  nantissement  suffisant. 


2034.  —  L.  4,  C.  dejidejitss.  —  Po- 
THIKR  i^Oblig.,  377).  —C.  1234  et  s. 

2035.  —  L.  93,  §  2.  ff.  de  solution.  ; 
L.  5,  «E.  de  Jidfjuss.  ;  L.  24,  C.  eod.  tit. 
—  POTUIER  {.Oblig.,  384).  —  C.  1300 
et  s. 

2036.  —  Inst..  Ub.  IV,  tit.  XIT, 
§4  ;  L.  32,  f£.  de  fidejtiss.  :  L.  7,  §  1,  et 
L.  19,  ff.  deexcept.  ;  L.  2,  C.  de  ,fide- 
iuss.  —  POTHIEU  (.Oblig.,  380).  —  c. 
3012. 


2037.  —  L.  95,  §  II.  ff.  de  salut.  — 
POTHIER  COhhg.,  557).  —  C.  1250. 

2038.  —  L.  43,  fE.  de  sohit.;  L.  62, 
1  ff.  de  paclis.  —  c.  1271. 

I       2039.  C.  2032. 

2040!— POTHIER  iObhg.,3»6,  391). 
!  —  C.  16,  120.  123  et  s.,  601,  626,  711, 
I  807,  1518,  1653,  2060,   2185  ;    p.    C.  517 

i       2041.  —  POTHIER  (06/)'!/.,  393).  — 
i  L.  29.  fE.  de  reg.jur.  —  c.  2071. 
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2042.  La  caution  judiciaire  ne 
peut  point  demander  la  discus- 
sion du  débiteur  principal. 

2043.  Celui  qui  a  simple- 
ment cautionné  la  caution  judi- 
ciaire, ne  peut  demander  la  dis- 
cussion du  débiteur  principal  et 
de  la  caution. 


TITRE  XV 

DES   TR.\NSACTIO\S. 

Décrété  le  20  mars  1804  (29  Tentôse 
.-in  XID,  promulgué  le  30  du  même 
mois  (9  genninal). 

2044.  La  transaction  est  un 
contrat  par  lequel  les  parties 
terminent  une  contestation  née, 
ou  préviennent  une  contestation 
à  naître.  —  Ce  contrat  doit  être 
rédigé  par  écrit. 

2045.  Pour  transiger,  il  faut 
avoir  la  capacité  Jo  disposer 
des  objets  compris  dans  la  trans- 
action. —  Lo  tuteur  ne  peut 
transiger  pour  le  mineur  ou  l'in- 
terdit que  conformément  à  l'ar- 
ticle 407  au  titre  de  la.. Minorité, 
de  la  'I  nielle  et  de  l'Emancipa- 
tion; et  il  ne  peut  transiger 
avec  le  mineur  devenu  majeur, 
sur  le  compte  de  tutelle,  que 
conformément  à  l'article  4';2  au 
même  litre.  — Les  communes  et 
établissements  publics  ne  peu- 


vent transiger  qu'avec  l'autori- 
sation expresse  du  Président  de 
la  République. 

2046.  On  peut  transiger  sur 
l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit.  —  La  transaction  n'empê- 
che pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public. 

2047.  On  peut  ajouter  à  une 
transaction  la  stipulation  d'une 
peine  contre  celui  qui  manquera 
do  l'exécuter. 

2048.  Les  transactions  se 
renferment  dans  leur  objet  :  la 
renonciation  qui  y  est  faite  à 
tous  droits,  actions  et  préten- 
tions, ne  s'entend  que  de  ce  qui 
est  relatif  au  différend  qui  y  a 
donné  lieu. 

2049.  Les  transactions  no  rè- 
glent que  les  différends  qui  s'y 
trouvent  compris,  soit  que  les 
parties  aient  manifesté  leur  in- 
tention par  des  expressions  spé- 
ciales ou  générales,  soit  que 
l'on  reconnaisse  cette  intention 
par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé. 

2050.  Si  celui  qui  avait  tran- 
sigé sur  un  droit  qu'il  avait  de 
sou  chef,  acquiert  ensuite  un 
droit  semblable  du  chef  d'une 
autre  personne,  il  n'est  point, 
quant  au  droit  nouvellement  ac- 
quis, lié  par  la  transaction  anté- 
rieure. 

2051.  La  transaction  faite 
par   l'un    des    intéressés  ne  lie 


2042.  —  POTHIEU  iObhg.,  409).— 
C.  2021. 

2043.  —  c.  2021. 

2044.  —  L.  I.  fl.  -'e  iransact.;  L.  2, 
C.  end.  tu.  —  c.  8M,  1341. 

2045.  —  L.  9,  §  3,  in  fine,  S.  de 
trwuact.;  L.  36,  C.  cod.  lit.  —  C.  1123 
et  s.  =  LOIS,  t'- Communes,  décex- 
tralisation  admikistrativb , 
Hospices. 


2046.—  L.  18,  C.  </e  transacl. 

2047.  —  LL.  16  et  37,  C.  de  Irans- 
act. ;  L.  14,  de  2>acl.  —  C.  1226  et  s. 

2048.  —  L.  9,  §§1,3,  9,fE.rfe  Irans- 
act.; L.  31,  C.  cod.  lit.  —  c.  1163. 

2049.  —  L.  5,  tt.  de  transacl.  —  C. 
1156,  1163. 

2050.  —  L.  9,  ff.  de  transacl. 

2051.  —  L.  1,  C.  de  transacl.;    L. 
15.  fE.de  tutel.etration.distr.  —  c.  1165. 
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oint  les  autres  intéressés,  et  ne 
eut  être  opposée  par  eux. 

2052.  Les  transactic  ns  ont, 
ntre  les  parties,  l'autorité  de  la 
liose  jugée  on  dernier  ressort. 
-  Elles  ne  peuvent  être  atta- 
uées  pour  cause  d'erreur  de 
roit,  ni  pour  cause  do  lésion. 

2053.  Néanmoins  une  trans- 
ction  peut  être  rescindée,  lors- 
u'il  y  a  erreur  dans  la  personne 
u  sur  l'objet  de  la  contesta- 
on.  —  Elle  peut  l'être  dans 
)us  les  cas  où  il  y  a  dol  ou 
iolonce. 

2054.  Il  y  a  également  lieu  à 
action  en  rescision  contre  une 
ransaction,  lorsqu'elle  a  été 
liteen  esécutiond'un  titrenul,  à 
loins  que  les  parties  n'aient  es- 
ressoment  traité  sur  la  nullité. 

2055.  La  transaction  faite 
ur  pièces  qui  depuis  ont  été 
cconnues  fausses,  est  entière- 
ment nulle. 

2056.  La  transaction  sur  un 
rocès  terminé  par  un  juge- 
lent  passé  en  force  de  chose 
ngée,  dont  les  parties  ou  l'une 
'elles  n'avaient  point  connais- 
ance,  est  nulle.  —  Si  le  juge- 
aept    ignoré    des    parties   était 


susceptible   d'appel,  la  transac- 
tion sera  valable. 

2057.  Lorsque  les  parties  ont 
transigé  généralement  sur  tou- 
tes les  affaires  qu'elles  pouvaient 
avoir  avoir  ensemble,  les  titres 
qui  leur  étaient  alors  inconnus, 
et  qui  auraient  été  postérieure- 
ment découverts,  ne  sont  point 
une  cause  de  rescision,  à  moins 
qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le 
fait  de  l'une  des  parties.  —  Mais 
la  transaction  serait  nulle  si  elle 
n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il 
serait  constaté, par  des  titres  nou- 
vellement découverts,  que  l'une 
des  parties  n'avait  aucun  droit. 

2058.  L'erreur  de  calcul  dans 
uni  transaction  doit  être  ré- 
parée. 

TITRE  XVI 

DE    L.\    CO\TRAI\TE    PAR    CORPS 
EN    M.4TIÈKE   CIVILE*. 

Décrété  le  13  février  1804  (23  pluviôse 
an  XII),  promulgué  le  23  du  même 
mois  (3  ventôse). 

2059.  La  contrainte  par  corps  a 
lieu,  en  matière  civile,  pour  le  stel- 


2052.  —  LL.  16  20  et  39,  C.  de 
raiisacl.  ;  L.  65,  §  1  ff.  rf«  condict. 
■idcb.  —  POTHIEB  iOblig.,  asi.  —  C. 
S8.  1110,  1118,  1350,  1351,  1356. 

2053.  —  L.  9,  §  2,  S.  de  transac.  ; 
,L.  13  et  19,  C.  eod.  lit.;  L.  65,  §  1, 
ri  fine,  S.  de  condict.  indcb.  —  C. 
099. 

2054.  —  L.  51,  in  princip.,  S.  de 
Kiciif  :  L.  42,  C.  de  transact.  —  C. 
lin,  1338. 

2055.  —  L.  42,  in  princip.,  C.  de 
niiisdct.  —  c.  1131  ;  P.  C.  214  et  s., 
80  9'. 

2056.  —  L.  23,  §  1,  ff.  de  condict. 
ndibit  :  L.  7,  inprincip.,  S.  de  trans- 
tct.  —  c.  1351. 


2057.  —  LL.  19  et  29,  in  princip., 
C.  de  transact.  —  p.  C-  448,  480. 

2058.  —  L.  unie,  C.  de  errore  cai- 
cidi;  L.  42,  C.  de  Iraiisact. 

*  La  contrainte  par  corps  a  été  sup- 
primée en  matière  civile,  conimeiTiale 
et  contre  les  étrangei-s,  par  la  loi  du 
22  juillet  1867  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  15306).  Voy.  LOIS,  T°  CONTRAISTE 
PAR   CORPS. 

Elle  n'est  pins  maintenue  qu'en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  et  en  matière  forestière 
et  de  pêche  fluviale. 

2059.  —  LL.  2  et  3,  §  1,  ff.  steilio- 
nat  ;  L.  4,  C.  de  crimine  stcl!io7iat.  — 
C.  1599,  2064,  2066,  2136  ;  P.  C.  800,  905. 
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lionat.  -  Il  y  a  stellionat,  _  Lors- 
H"  11  vend  ou  qu'on  hypothèaup  un 
immeuble  dont  on  sait  T/t?e  pas 
propriétaire;  -  Lorsqu'on  ^rseme 
comme  libres  des  biens  ifvpmh- 
ques,  ou  que  l'on  déclare  de's  hypo- 
cete"«'""?'f  que  celles  àont 
zubO.  La  contrainte  par  corns  a 
lieu  parMllement,  i-  -  Pour  d,n,,',t 
nécessaire;  -  2- En  cas  "nt"- 
grande,  pour  le  délaissement  or- 
donne par  justice,  dun  fonds  dont 
le  pr-^jrietaire  a  été  dépouillé  par 

irmts  qui  en  ont  été  perçus  pendant 
1  indue  possession,  et  pour  le  nai" 
ment  des  dommages'^  et  nté?éts 
adjuges  au  propriéilire  ;  -  3-  Pou? 
npetiîion  de  deniers  consignés  en- 

et   auiie,  gardiens;  -  o'  Contre  les 

cauîllns  J^'^i^'«'^««  e'  com/e  es 
cauti.iis  des  conira  gnables  nar 
corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises 
a  ce:te  contrainte;  -  6-  Contre  tous 
oniciers  publics,  pour  la  représenf 
ta  ion  de  leurs  minutes,  quand  eUe 

taires,  les  avoues  et  les  huissiers 
pour  la  resiitution  des  titres  à  eux 
confies,  et  des  deniers  par  eux  reçus 

fonclio";!  '"''"''  P"  '"""  ^'  '«""^ 

ren,?N  a',';f-!>  '^'"'  P"  ""  Ji"?ement 
rendu  a  i  pelitoire,  et  passé  en  forc3 
de  cl.os-  jugc-e,  ont  été  condamnés 
a  desem  larer  un  fonds,  et  qui  refu- 

W  ..."n-  ï,'  P"^"^""''  P«f  ""  second 
]Ug.>men.,êlre  contraints  par  corps, 
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I  Prim?p'r"''i„'P'^'  '"  signincation  du 
dSile  ^"^T^^'  »  P^sonne  ou 
'a^'es?-  éFoiliîé'^d  '"pt  °d"e  'cIS^- 

I  l^ynamè.res  3u  domic^^le  de'^la  p^^ 
tie  condamnée,  il  sera  aiouté  an 
?n^"a'm^é?re^^^'-'""^"-P-ciS^ 

S^-oŒ'^cîî^^î^P^! 

éès'dpfh'l  '"  P"'*''"«"t  des  ferma- 
ges  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a  éti 

fl^^,  f°"»?'>-"ent  dans^ract 
u  nau  .  —  .Néanmoins  les  fernii»rc 
et  les  colons  partiaires  peuveKe 
contraints  par  corps,  faut^  par  eux 
l't/';Pr^«''|ff.  à  la'  fin  du^baiMe 
cheptel  de  belail,  les  semences  et 

um  eie  conùes  à  moins  qu'ils  ne 
ustifient  que  le  déficit  dettes  ob- 
fait.  ""  P'""'^^'-'  P°'°'  "e  leSr 
2063.  Hors  les  cas  déterminés 
par  les  articles  précédents,  ou  qui 
pourraient  l'être  à  l'avenir  par  u^nè 
loi  formelle,  il  est  défendu  à  tous 
juges  de  prononcer  la  contrainte  par 
corps;  a  tous  notaires  et  greffiers 
de  recevçir  des  actes  dans  lesquels 
elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Fran- 

c'orl  "auTT"''  P''^"".^  «""'^^  e»- 
core   au  Ils   eussent    été   passés  en 

pays  étranger;  le  tout  à  pifne  de 

nullité,  dépens,  dommages'^et  Uitéî 

d,.?Éf*-  '^""^  '"  «^«s  "«^me  ci- 
dessus  enoncs,  la  contrainte  par 
Mrps  ne  peut  être  prononcée  con- 
tre les  mineurs. 

2065.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
c'e^sHncr"""^'''"'^-'^"^"'^ 


2060.  —/nsi.,  lib.  IV,  tit.  1  s  i? 
-  O.a.  1667,  tit.  XXXIT  art.  4  -ô' 
19«,    1956;    P.  c.   107,  191^201;    sia' 

L'.-»rt.  3  <3e  la  loi  du  13  déc  1848 
avait  soumis  à  la  contiainte  par  corps 
les  RToffiers,  les  cominissaVes.priseSs 
et  le^  gardes  du  commerce  d.ins  1,^  "S 

l^;t  mr  '^  ^""""•''^''^  '  "«  '•- 

arc.  j.  _  c.  1351  .  p  ^    j^j^ 


*  Ce  premier  par:ifi-raDhe  dp  !•<...> 
aec.  1S48,  art.  2,  amsi  conçu  ■ 

«  A  1  avenir,  la  contrainte  par  coni<i 
ne  pourra  être  stipulée  dans  un  acte^e 
bail  pour  le  paiement  des  fermage  des 
biens  ruraux.  «  ""«»  ues 

?nf?~îi'''^''"''"3,  1173. 
Z064.  —  Com.  2,  3,  6. 
2065.  —p.  c.  126. 
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2066.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
ntre  les  septuagénaires,  les  feni- 
■s  et  les  filles,  que  clans  les  cas 

stellionat.  —  Il  suffit  que  la 
i\ante-dixièine  année  soit  com- 
încée,  pour  jouir  de  la  faveur 
cordée  aux  septuagénaires.  —  La 
nlrainte  par  corps  pour  cause  de 
îllionat  pendant  le  mariage,  n'a 
u  conire  les  femmes  mariées  que 
■squ'elles  sont  séparées  de  biens, 

lorsqu'elles  ont  des  biens  dont 
es  se  sont  réservé  la  libre  admi- 
stra'ion,  et  à  raison  des  engage- 
mts  qui  concernent  ces  biens.  — 
s  femmes  qui,  étant  en  c:im:nu- 
uté,  se  seraient  obligées  conjoin- 
neut  ou  solidairement  avec  leur 
iri ,  ne  pourront  être  réputées 
lUionataires  à  raison  de  ces  con- 
its. 

J067.  La  contrainte  par  corps, 
ns  les  cas  même  où  elle  est  auto- 
ée  par  la  loi,  ne  peut  être  appli- 
ée  qu'en  vertu  d'un  jugement. 
Î068.  L'appel  ne  suspend  pas  la 
nîrainte  par  corps  prononcée  par 
jugement  provisoirement  exécu- 
r  '  en  donnant  caution. 
J069.  L'exercice  de  la  contrainte 
r  corps  n'empêciie  ni  ne  suspend 
poursuites  et  les  exécutions  sur 
1  biens. 

Î070.  Il  n'est  point  dérogé  aux 
s  particulières  qui  autorisent  la 
Qtrainte  par  corps  dans  les  raatiè- 
i  de  commerce,  ni  aux  lois  de 
lice   correcti  nnelle,  ni  à  celles 


qui  concernent  l'administration  des 
deniers  publics. 


TITRE  XVII 

DU    NANTISSEMENT. 

Décrété  le  16  mars  1804  (25  ventôse 
an  XII),  promulgué  le  26  du  même 
mois  (5  germinal). 

2071.  Le  nantissement  est  un 
contrat  par  lequel  un  débiteur 
remet  une  chose  à  sou  créancier 
pour  sûreté  de  la  dette. 

2072.  Le  nantissement  d'une 
chose  mobilière  s'appelle  gage. 
—  Celui  d'une  chose  immobi- 
lière s'appelle  anlichrèie. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU    GAGE. 

2073.  Le  gage  confère  au 
créancier  le  droit  de  so  faire 
payer  sur  la  chose  qui  en  est 
l'objet,  par  privilège  et  préfé- 
rence aux  autres  créanciers. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu 
qu'autant  qu'il  y   a  un  acte  pu- 


5066.  —  C.  1431,  1449,  1487,  1536. 
■4  ;  p.  "D,  71,  72.  =  LOIS,  v°  CON- 
AIXTE  PAR  CORPS,  L.  22  juil- 
1867.  art.  13  et  14. 

2067   —  

Î068.  —  p.  c-  135. 
2069.  —  p.  C.  545,  551,  673  et  s. 
Î070.  —  C.  1782,  1949  et  s.,  1956  et 
2040;  p.  C.  23,  27,  107,  120,  191, 
,  221,320,  519,531.  603,  683,710, 
I,  824.  839:  Com.  209,  231,  637;  1. 
120,  3j5,   452,    402;  P.    52;   F.    211 

8071.  —  Inst.,  lib.  IH,  tit.  XIV 
ii6.  mod.  re  contrah.  obligat.),  §  4  ; 
9.  §  2,  fE.  de  pignorat.  action.  — • 
THIEB  (Xanti^s.,  1,  8  et  s.  54  ; 
ipoth-,  art.  prélim.  ;  Cuut.  d'Or}.,  in- 


trod.   tit.    XX,    2).   —    c.  1101,    1285, 
1915  et  s.,  2041. 

2072.  —  Insu,  lib.  XV,  tit.  VI,  §  7  ; 
L.  5,  §  1  ;  L.  9,  §  2,  ff.  de  piffti.  tlhij- 
pnlh.  :  L.  238,  §  2,  fif.  de  verb.  siffnif.  — 
roTJIIER  {Xantiss.,  5  et  s.;  Hypoth., 
dh.  V,  art.  1).  —  C-  2073,  2085. 

2073.  —  L.  4,  fE.  de  pigtu»-al.  ac- 
tion.;Ij.  14,  C.  de  distract,  pignor.; 
L.  9,  C.  eod.  tit.  —  POTHIEB  (Nantiss., 
26  ;  H.qwth.,  ch.  Iv,  ai-t.  1).  — C.  2095, 
2102,  2". 

2074. — L.  4,  ff.  depignorat.  action. 
— C.  1317,  1325,  1341.  —  Ord.  jan-r. 
1629,  art.  148;  Ord.  mars  1673,  tit.  VI, 
art,  8.=  LOIS,  T'  CRÉDIT  FONCIER, 
L.  19  juin  1857. 
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blic  OU  SOUS  seing  privé,  dûment 
enregistré,  contenant  la  déclara- 
tion de  la  somme  duc,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses 
remises  en  gage,  ou  un  état  an- 
nexé de  leurs  qualité,  poids  et 
mesure.  —  La  rédaction  de  l'acte 
par  écrit  et  son  enregistrement 
ne  sont  néanmoins  prescrits 
qu'on  matière  excédant  la  va- 
leur de  cent  cinquante  francs. 

2075.  Le  privilège  énoncé 
en  l'article  précédent  ne  s'éta- 
blit sur  les  meubles  incorporels, 
tels  que  les  créances  mobilières, 
que  par  acte  public  ou  sous 
seing  privé,  aussi  enregistré,  et 
signifié  au  débiteur  de  la  créance 
donnée  en  gage. 

2076.  Dans  tous  les  cas,  le 
privilège  ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  gage  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession  du 
créancier,  ou  d'un  tiers  convenu 
entre  les  parties. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné 
par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

2078.  Le  créancier  ne  peut, 
à  défaut  de  paiement,  disposer 
du  gage  ;  sauf  à  lui  à  faire   or- 


donner en  justice  que  ce   gap.j 
lui  demeurera    en    paiemeit      i 
jusqu'à  due  concurrence, d'aï 
une  estimation  faite  par  oxp.  ; 
ou  qu'il  sera  vendu  aux  eih_\. 
res.  —  Toute  clause  qui  autori- 
serait le    créancier  à    s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposeï 
sans  les  formalités  ci-dessus  est 
nulle. 

2079.  Jusqu'à  l'expropriation 
du  débiteur,  s'il  y  a  lieu,  il  reste 
propriétaire  du  gage,  qui  n'est, 
dans  la  main  du  créancier,: 
qu'un  dépôt  assurant  le  privi- 
lège de  celui-ci. 

2080.  Le  créancier  répond, 
selon  les  règles  établies  au  titro| 
des  Contrais  ou  des  Obliyationf 
contentionnelles  en  (jénéral,  do 
la  perte  ou  détérioration  du 
gage  qui  serait  survenue  par  sa 
négligence.  —  De  son  côté,  la 
débiteur  doit  tenir  compte  au 
créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a  faites 
pour  la  conservation  du  gage.      ; 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créanca  I 
donnée  en  gage,  et  que  cctto  ! 
créance  porte  intérêts,  le  crèan- 


2075.  —  L.  3.  C.  de  novat.  et  delc- 
gat.  —  Pot  HIER  ^Xantiss.,  6).  —  c. 
131",  1325,  1690. 

2076.  —  Inst.,  Ub.  ni,  tit.  XIV,  | 
4;  LL.  8,  §  11,  ff.  de  pigiiorib.  et  hij- 
potliec.  ;  LL.  2,  4  ;  C.  de  remis,  pignor. 

—  POTHIER  iNmUiss.,  8  et  s.  ;  Cuut. 
d'Orl,  introd.  tit.  XX,  2).  —  C.  12S6, 
1606  et  s. 

2077.  —  L.  20,  ta  j^rinclp.,  ff.  de 
pignoral.  action.;  L.  2,  C.  si  aliéna 
res  pign.  —  Pothier   {yantiss.,  16). 

—  C.  1119,  2014,  201 5  et  2090. 

2078.  —  L.  16, §  9,  fl.  de  pignorib. 
et  hijpiith.:  L.  3,  §  1,  C.  de  Jure  domin. 
impetrand.;  L.  81,  ff.  de  contrah. 
empt.;IAj.  4,  14,  C.  de  distract,  pi- 
gnor. ;  L.  l,î(/f.  C.  de pactis pignor. — 
POTHIEB  (Santiss.  .18,  24,  37,  41,  52  ; 


Hupoth..  ch.  rv.  .irt.  Ti.  —  c.  6.  900,  ! 
1133,  1U2,  2087;  p.  C.  302,  617  ;  p.  i 
408.  ; 

2079.  —  L.  35,  §  1,  ff.  de  pignoral. 
action.;  L.  21,  §  2,  fl.  de  pignor.  et 
hijpoth.  —  POTHIER  iXanliss.,  22).  — 
C.  2088,  2102,  §  2. 

2080.  —  Inst.,  lib.  III,  tit  XIV 
(quib.  mod.  re  contrah.  obUgat.),  §  4; 
il.  13,  §  1,  ff.  de  pignoral.  action.;  Im, 
10,  C.  de  pignor.  et  hi/poth. — Pothieb 
(Xanliss.,  31  et  s.,  60,  61;  Jlypolh., 
ch.  IV,  art  2,  fe  2).  —  C.  1137,  130J 
et  s. 

2081.  —  L.  22,  m  princip.,  ff.  (U 
pignorat.  action.;  LL.  I,  2 et  3,  C  ei>rf. 
/((.;  L.  5,  §  2,  ff.  de  solution,  et  libéra^ 
tion.  —  Pothier  lA'and'ss.,  23,  35  et 
36  ;  Ilypoth.,  /oc.  cit.).  —  C-  1254. 
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cier  impute  ces  intérêts  sur  ceux 
qui  peuvent  lui  être  dus.  —  Si 
la  dette  pour  sûreté  de  laquelle 
la  créance  a  été  donnée  en  gage, 
ne  porte  point  elle-même  inté- 
rêts, l'imputation  se  fait  sur  le 
capital  de  la  dette. 

2082.  Le  débiteur  ne  peut,  à 
moins  que  le  détenteur  du  gage 
n'en  abuse,  en  réclamer  la  resti- 
tution qu'après  avoir  entière- 
ment payé,  tant  en  principal 
qu'intérêts  et  frais,  la  dette  pour 
sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été 
dûiino.  —  S'il  existait  de  la  part 
du  même  débiteur,  envers  le 
même  créancier,  une  autre  dette 
contractée  postérieurement  à  la 
mise  en  gage,  et  devenue  exi- 
gible avant  le  paiement  de  la 
première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  de  se  dessaisir 
du  gage  avant  d'être  entièrement 
payé  de  l'une  et  de  l'autre  dette, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  au- 
cune stipulation  pour  afl'ecter  le 
gage  au  paiement  de  la  se- 
conde. 

2083.  Le  gage  est  indivisible 
uoaobstant  la  divisibilité  do  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débi- 
teur ou  ceux  du  créancier.  — 
L'iiéritier  du  débiteur,  qui  a 
payé  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  demander  la  restitution  de 
sa  portion  dans  le  gage,  tant  que 
la  dette  n'est  pas    entièrement 


acquittée.  —  Réciproquement 
l'héritier  du  créancier,  qui  a 
reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préju- 
dice de  ceux  de  ses  cohéritiers 
qui  ne  sont  pas  payés. 

2084.  Les  dispositions  ci- 
dessus  ne  sont  applicables  ni 
aux  matières  de  commerce,  ni 
aux  maisons  de  prêt  sur  gage 
autorisées,  et  à  l'égard  desquel- 
les on  suit  les  lois  et  règlements 
qui  les  concernent. 

CHAPITRE    II 

DE    l'.\NT1CHRÈSE, 

2085.  L'antichrèse  ne  s'éta- 
blit que  par  écrit.  —  Le  créan- 
cier n'acquiert  par  ce  contrai 
que  la  faculté  de  percevoir  les 
fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge 
de  les  imputer  annuellement 
sur  Ijs  intérêts,  s'il  lui  en  est 
dû,  et  ensuite  sur  le  capital  do 
sa  créance. 

2086.  Le  créancier  est  tenu, 
s'il  n'en  est  autrement  convenu, 
de  payer  les  contributions  et  les 
charges  annuelles  de  l'immeuble 
qu'il  tient  en  antichrèse.  —  Il 
doit  également,  sous  peine  de 
dommages  et  intérêts,  pourvoit 
à  l'entretien  et  aux  réparations 
utiles  et  nécessaires  de  l'im- 
meuble ,   sauf  à  prélever  sur  les 


2082.  —  LL.  3  et  9,  §  3,  S.  depi- 
[inoiat.  action.;  1:.  «hic,  C  etiam  ob 
ihirogr. pecim.  —  Pothieb  ^Xanliss., 
,29,  30,  42,   43,  51  ;   H:/potk.,    loc.  cit.). 

C.  1948. 

2083.  —  L.  65,  m  princip.,  S.  de 
vict.;  L.  9,  §  9,  in  princip.,  ff.  de  pi- 
moral,  action.;  L.   6,  C.   de  distract. 

'gnor.  —  PoTHIER  (Hypoth.,  loc. 
it.).  —  C.  1218,  1223. 


2084.  — Com.  91  et  s.,i09.  =  loiS, 
V  IIOXT-DE-PIÉTÉ,  L.  16  pluT.  an 
Xn  et  Décr.  24  messidor  an  XII. 

2085. —  PoTHiER  (^Ifaniiss.,  20  j 
Hypoth.,  ch.  V,  .oi-t.  1).  —  C.  2089. 
=  Loi.s,  y  Transcriptios ,  L. 
23  mars  1855,  art.  2.  §  1. 

2086.  —  L.  36,  §  5,  ff.  de  liœredit. 
pétition. —  POTHIER  (^Xantiss.,  àl  ; 
Hypoth.,  ch.  v,  art.  1).  —  C.  2080. 
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fruits  toutes  les  dépenses  rela- 
tives à  ces  divers  ob.ets. 

2087.  Le  débiteur  ne  peut, 
avant  l'entier  acquittement  de 
la  dette,  réclamer  la  jouissance 
do  l'immeuble  qu'il  a  remis  en 
antichrèse.  —  Mais  le  créancier 
qui  veut  se  décharger  des  obli- 
gations exprimées  en  l'article 
précédent,  peut  toujours,  à  moins 
qu'il  n'ait  renoncé  à  ce  droit, 
contraindre  le  débiteur  à  ro- 
prtnlre  la  jouissance  de  son 
immeuble. 

2088.  Le  créancier  ne  devient 
point  propriétaire  de  l'immeu- 
blo  par  le  seul  défaut  de  paie- 
ment au  terme  convenu;  toute 
ci.iuse  contraire  est  nulle  :  en 
ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation de  son  débiteur  par 
les  voies  légales. 

2089.  Lors  jue  les  parties  ont 
stipulé  que  les  fruits  se  com- 
penseront avec  les  intérêts,  ou 
totalement,  ou  jusqu'à  une  cer- 
taine concurrence,  cette  conven- 
tion s'exécute  comme  toute  au- 
tre qui  n'est  point  prohibée  par 
les  lois. 

2090.  Les  dispositions  des 
articles  2077  et  2083  s'appli- 
quent à  l'antichrèse  comme  au 
gage. 

2091 .  Tout  ce  qui  est  statué 
au  présent  chapitre,  ne  préjudi- 
cie  point  aux  droits  que  des  tiers 
pourraient  avoir   sur  le  fonds  de 


l'immeuble  remis  à  titre  d'anti- 
chrèse.  -  -  Si  le  créancier,  muni 
de  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur  le 
fonds,  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et 
conservés,  il  les  exerce  à  son 
ordre  et  comme  tout  autre  créan- 
cier. 


TITRE  XVIII 

DES     PRIVILÈGES 
ET    HYPOTHÈQLES. 

Décrété  le  19  mars  1804  (28  ventôse 
au  XII),  promulgué  le  29  du  même 
mois  (8  germinal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

2092.  Quiconque  s'est  obligé [ 
personnellement,    est    tenu    de 
remplir  son  engagement  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  ot   immobt 
licrs  présents  et  à  venir. 

2093.  Les  biens  du  débiteui 
sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  ;  et  le  prix  s'en  dis 
tribue  entre  eux  par  contribu- 
tion, à  moins  qu'il  n'j-  ait  entre 
les  créanciers  dos  causes  légiti- 
mes de  préférence. 

2094.  Les  causes  légitimes 


2087.  —  LL.  33,  ff.  de  piijnorat. 
action.;  L.  2,  C.  (hhilor.  vendction.  jti- 
gnor.  —  C.  2082. 

2088.  —  L.  23,  ff.  de  pignor.  et  hy- 
poth.;  Jj.  1,  C.  de  pacl.  jngnor.  —  c. 
2078. 

Î089.  —  L.  17,  C.  de  usuris.  —  C. 
1289  et  s.,  1907   1976. 
2090.  —  .  .  .  . 


2091.  —  c.  2166. 

2092.  — .  C.  2204.  =  LOIS,  V  RES- 
TES SUR  L'ÉTAT,  L.  28  niv.  au  VI 
art.  4. 

2093.  —  L.  6,  C.  de  bonis  aticlor 
iudicis  possidend.  —  C.  2218  ;  P.  C 
749. 

2094.  — 


DES      PRIVILEGES     ET     HYPOTHÈQUES. 


de  préférence  sont  les  privilèges 
et  hj'pothèques. 

CHAPITRE  II 

DES     PRIVILEGES. 

2095.  Le  privilège  est  un 
droit  que  la  qualité  de  la  créance 
donne  à  un  créancier  d'être  pré- 
féré aux  autres  créanciers,  mêirife 
hypothécaires. 

2096.  Entre  les  créanciers  pri- 
vilégiés, la  préférence  se  règle 
par  les  différentes  qualités  des 
privilèges. 

2097.  Les  créanciers  privi- 
légiés qui  sont  dans  le  même 
rang,  sout  paj-és  par  concurrence. 

2098.  Le  privilège,  à  raison 
des  droits  du  trésor  public,  et 
l'ordre  dans  lequel  il  s'exerce, 
sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concernent.  —  Le  trésor  public 
ne  peut  cependant  obtenir  de 
privilège  au  préjudice  des  droits 
antt'T!eurement  acquis  à  des  tiers. 

2099.  Les  privilèges  peuvent 
Stre  sur  les  meubles  ou  sur  les 
immeubles. 

SECTIO>T    PREMIÈRE 
Des  privilèges  sur  hs  meuhles. 

2100.  Les  privilèges  sont  ou 
généraux,  ou  particuliers  sur  cer- 
tains meubles. 


§  I" 

Des    privilèges   générau.x 
sur  les  meubles. 

2101.  Les  créances  privilé- 
giées sur  la  généralité  des  meu- 
bles sont  celles  ci-après  expri- 
mées, et  s'exercent  dans  l'ordre 
suivant  :  —  1"  Les  frais  de  jus- 
tice; —  2o  Les  frais  funéraires; 

—  3"  Les  frais  quelconques  de 
la  dernière  maladie,  concurrem- 
ment entre  ceux  à  qui  ils  sont 
dus  ;  —  4°  Les  salaires  des  gens 
de  service,  pour  l'année  échue 
et  ce  qui  est  dû  sur  l'année  cou- 
rante ;  —  5»  Les  fournitures  de 
subsistances  faites  au  débiteur  et 
à  sa  famille  ;  savoir,  pendant  les 
six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands on  détail,  tels  que  bou- 
langers, bouchers  et  autres,  et, 
pendant  la  dernière  année,  par 
les  maîtres  de  pension  et  mar- 
chands en  gros. 

§  II 

Des  privilèges  surcortains  meubles. 

2102.  Les  créances  privilé- 
giées sur  certains  meubles  sont  : 

—  l"  Les  loj'ers  et  fermages  des 
immeubles,  sur  les  fruits  de  la 
récolte  do  l'année,  et  sur  le 
prix  de  tout  ce  qui  garnit  la 
maison  louée  ou  la  ferme,  et  de 


2095.  —  L.  32,  £E.  de  reb.  auctor. 
'udicis.  possid. ;  L.  5.  fF.  quipotior.  n; 
ingn.  id  h>jpoUi.  habcant.  —  L.  11 
brum.  an  TU,  art.  1.  —  c.  2106,  2166. 

2096.  —  C.  2101  et  s. 

2097.  — 

2098.  —  L.  38,  §  1  £E.  de  reb.  auc- 
lor.  iudicis  possid.  =  LOIS,  v*  PEI- 
VILÉCES  et  V  TIMBRE,  L.  6-22  aoûi; 
lf91  :  L.  1"  genn.  an  XIU  ;  L.  5  sept. 
1807;  L.  12  noT.  1808;  L.  23  avr.  1816, 
irt.  76. 


I      Nous  avons    substitué   trésor  i)w6/ic 

à  trésor  rouai. 

2099  à  2100.  — 

!  2101.  —  L.  27,  S.  de  condit.  instit.; 
I  L.  72,  S.  ad  leg.  Falcid.;  L.  14,  §  1  et 
I  L.  45,  ffi.  de  relig.  et  sitmpl  funer.; 
I  L.  17,  S.  de  reb.  auctor.  judicispos- 
'  sidend.  —  L.  11  brnm.  an  TU,  aix.  H, 

—  c.   2093,  2104,    2272.  —  Toy.    LOIS, 
1  T°  Privilèges  et  v'  Timbre. 

2102.  —  /'<««.,  lib.   II,  tit.  I,  §  43  ; 
l  L.  4,  in  princip.,  S.  de  pactia;    L.  4. 

18 
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tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  do 
la  forme  ;  savoir,  pour  tout  ce  qui 
est  échu,  et  pour  tout  ce  qui  est 
à  échoir,  si  les  haussent  authen- 
tiques, ou  si,  étant  sous  signa- 
ture privée,  ils  ont  une  date 
certaine  ;  et,  dans  ces  deux  cas, 
les  autres  créanciers  ont  le 
droit  de  relouer  la  maison  ou  la 
ferme  pour  le  restant  du  bail,  et 
dû  faire  leur  profit  des  baux  ou 
fermages,  à  la  charge  toutefois 
do  payer  au  propriétaire  tout  ce 
qui  lui  serait  encore  dû  ;  — 
Et,  à  défaut  de  baux  authenti- 
ques, ou  lorsqu'étant  sous  si- 
gnature privée,  ils  n'ont  pas 
uno  date  certaine,  pour  une  an- 
née à  partir  de  l'expiration  de 
l'année  courante;  — Le  même 
privilège  a  lieu  pour  les  répara- 
tions locatives,  et  pour  tout  ce 
qui  concerne  l'exécution  du  bail  ; 

—  Néanmoins  les  sommes  duos 
pour  les  semences  ou  pour  les 
frais  de  la  récolte  do  l'année, 
sont  payées  sur  le  prix  do  la 
récolte,  et  celles  ducs  pour  us- 
tensiles, surloprix  de  ces  usten- 
siles, par  préférence  au  j  ro- 
priétaire,  dans  l'un  et  l'autre  cas; 

—  Le  propriétaire  peut  saisir 
les  meubles  qui  garnissent  sa 
maison  ou  sa  ferme,  lorsqu'ils 
ont  été  déplac-<^s  san?  son  con- 
sentement, et  il  conserve  sur 
eux  son  privilège,  pourvu  qu'il 
ait  fait  la  revendication  ;  savoir, 
lorsqu'il  s'agit  du  mobilier  qui 
garnissait  uno  ferme,  dans  le 
délai  de  quarante  jours;  et  dans 
celui  de  quinzaine,  s'il  s'agit  des 


meubles  garnissant  une  maison  ; 
—  2°  La  créance  sur  le  gage  dont 
le  créancier  est  saisi,  —  3°  Les 
frais  faits  pour  la  conservation  de 
la  chose  ;  —  4"  Le  prix  d'effets 
mobiliers  non  payés,  s'ils  sont 
encore  en  la  possession  du  dé- 
biteur, soit  qu'il  ait  acheté  à 
terme  ou  sans  terme  ; — Si  la  vente 
a  été  faite  sans  terme,  le  ven- 
deur peut  mémo  revendiquer  ces 
efïets  tant  qu'ils  sont  en  la  pos- 
session de  l'acheteur,  et  en  em- 
pêcher la  revente,  pourvu  que  la 
revendication  soit  faito  dans  la 
huitaine  de  la  livraison,  et  que 
les  effets  se  trouvent  dans  le 
même  état  dans  lequel  cotte  li- 
vraison a  été  faite  ;- Le  privilège 
du  vendeur  ne  s'exerce  toutefois 
qu'après  celui  du  propriétaire 
de  la  maison  ou  de  la  ferme,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
le  propriétaire  avait  connais- 
sance que  les  meubles  et  autres 
objets  garnissant  sa  maison  ou 
sa  ferme  n'appartenaient  pas  asi 
locataire  ;  —  Il  n'est  rien  innové 
aux  lois  et  usages  du  commerce 
sur  la  revendication  ;  —  5°  Los 
fournitures  d'un  aubergiste,  sur 
les  effets  du  vojjageur  qui  ont  été 
transportés  dans  son  auberge  ; 
—  6"  Les  frais  do  voiture  et  les 
dépens  l'S  accessoires,  sur  la  chose 
vûiturée;  —  "i"  Les  créances  ré- 
sultant d'abus  et  prévarications 
commis  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  sur  les  fonds  de  leur 
cautionnement,  et  sur  les  inté- 
rêts qui  en  peuvent  être  dus. 


in  p7-mcip.,  fE.  guib.  caus.  pign.  re?  d'Orh,  introd.  tit.  XIX,  30  à  49).  — 
h'ipoth.  ;  li.  b,  C.  de  locat.  et  conduct .;  C.  1317,1322,  1754,  2073;  P.  C.  626, 
L.  5,  fl.  quipotior.  in  pign.  vel  hi/poth.  '  619,  82«  ;  Com.  106,  559,  574.  —  Voy. 
habeoMt;!,.  19,  fE.  de  cuntrah.  cmp.;  lOI.S,  v"  Catitioxsements,  Crédit 
L.  20,  ff.  de  precar.  —  POTHIER  FOKCIER,  PalVILÉUES ,  SAISIES-' 
i_Louage,  252   et    s.,    269     277;    Coût.     AeuÊts. 
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sEcnox  n 

Des  privili'ges  sur  les  immeubles. 

2103.  Los  créanciers  privilé- 
giés sur  les  immeubles  sont  :  — 
10  Le  vend 'ur,  sur  l'immeuble 
vendu,  pour  le  paiement  du 
prix  ;  —  S'il  y  a  plusieurs  ventes 
successives  dont  le  prix  soit  dû 
en  tout  ou  en  partie,  le  premier 
vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi 
de  suite  ;  —  20  Ceux  qui  ont 
fourni  les  deniers  pour  l'acqui- 
sition d'un  immeuble,  pourvu 
qu'il  soit  authentiquement  con- 
staté, par  l'acte  d'emprunt,  que 
la  somme  était  destinée  à  cet 
emploi,  et,  par  la  quittance  du 
vendeur,  que  ce  paiement  a  été 
fait  des  deniers  empruntés  ;  —  3o 
Los  cohéritiers,  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  pour  la  garan- 
tie des  partages  faits  entre  eux, 
et  des  soulto  ou  retour  de  lots  ; 
—  4°  Les  architectes,  entrepre- 
neurs, maçons  et  autres  ouvriers 
employés  pour  édifier,  recon- 
struire ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux,  ou  autres  ouvrages  quel- 
conques, pourvu  néanmoins  que, 
par  un  expert  nommé  d'office 
par  le  tribunal  do  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  les 
bâtiments  sont  situés,  il  ait  été 
dressé  préalablement  un  procès- 
verbal,  à  l'effet  do  constater 
Tétat  des  lieux  relativement  aux 


ouvrages  que  le  propriétaire  dé- 
clarera avoir  dessein  de  faire, 
et  que  les  ouvrages  aient  été, 
dans  les  six  mois  au  plus  de 
leur  perfection,  reçus  par  un 
expert  également  nommé  d'of- 
fice ;— mais  le  montant  du  privi- 
lège ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès- 
verbal,  et  il  se  réduit  à  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de 
l'aliénation  de  l'immeuble  et  ré- 
sultant des  travaux  qui  y  ont  été 
faits  ;  —  5°  Ceux  qui  ont  prêté  les 
deniers  pour  payer  ou  rembour- 
ser les  ouvriers,  jouissent  du 
même  privilège,  pourvu  que  cet 
emploi  soit  authentiquement 
constaté  par  l'acte  d'emprunt 
et  par  la  quittance  des  ouvriers, 
ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  de- 
niers pour  l'acquisition  d'un  im- 
meuble. 

SECTION  m 

Des  privilèges  qui  s'étendent  sur 
les  meubles  et  les  immeuUes. 

2104.  Les  privilèges  qui  s'é- 
tendent sur  les  meubles  et  im- 
meubles sont  ceux  énoncés  en 
l'article  2101. 

2105.  Lorsqu'à  défaut  de  mo- 
bilier les  privilégiés  énoncés  en 
l'article  précédent  se  présentent 
pour  être  payés  sur  le  prix  d'un 
immeuble  en  concurri  nce  avec 
les  créanciers  privilégiés  sur  l'im- 


2103.  —  Inst.,  Ub.  H,  tit.  I,  §  41  ; 
L.  19,  ff.  de  contrah.  empt.  :  L.  25,  S., 
de  reb.  crédit.;  L.  24,  §  1,  ff.  de  bun. 
auct.jud.  iMssidcnd.  ;  L.  1,  ff.  in  quib. 
caus.  pign.  vel  hypoth.;  L.  7,  C.  qui 
potior.  in  pign.  habeant.;  L.  14,  C. 
Jamil.  erciscund.  —  POTHIEB  (Suc- 
cess..  ch.  IV,  art.  5,  §  4,  Coût.   d'Orl., 


introd.  tit.  Xm.  106i.  — L.  11  brnin. 
an  VII,  art.  12.  —  C.  883,  1250,  1689, 
1/92,  1798,  2108,    2110.    2270.  =  LOIS, 

V*  Marais,  L.  16  sept.   1S07;t"  Mi- 
ses,  L.   21    arr.     1810;    V    CRÉDIT 
FOXCIER,  L.  28  févr.  1852. 
2104  à  2105  — 
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meuble,  les  paiements  se  font 
d;ins  l'ordre  qui  suit  :  —  1°  Les 
frais  de  justice  et  autres  énoncés 
en  l'article  2101  ;  —  20  Les  créan- 
ces désignées  en  l'urlicle  2103. 

SECTION   lY 
Comment  se  conservent  les  privilèges. 

2106.  Entre  les  créanciers, 
les  privilèges  ne  produisent  d'ef- 
fet à  l'égard  des  immeubles 
qu'autant  qu'ils  sont  rendus  pu- 
blics par  inscription  sur  les 
registres  du  conservateur  des 
hypethèques,  de  la  manière  dé- 
terminée par  la  loi  et  à  comp- 
ter de  la  dato  de  cette  inscrip- 
tion, sous  les  seules  exceptions 
qui  suivent. 

2107.  Sont  exceptées  de  la 
formalité  de  l'inscription  les 
créances  énoncées  en  l'arti- 
cle 2101. 

2108.  Le  vendeur  privilégié 
conserve  son  privilège  par  la 
transcription  du  titre  qui  a  trans- 
féré la  propriété  à  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou 
partie  du  prix  lui  est  due  ;  à 
l'effet  de  quoi  la  transcription  du 
contrat  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  ven- 
deur et  pour  le  prêteur  qui  lui 
aura  fourni  les  deniers  payés, 
et  qui  sera  subrogé  aux  droits 
du  vende  r  par  le  même  con- 
trat :  sera  néanmoins  le  conser- 
vateur des  hypothèques  tenu, 
sous  peine  de  tous  dommages 
ot  intérêts  envers  les  tiers,  de 


faire  d'office  l'inscription  sur 
son  registre,  des  créances  ré- 
sultant de  l'acte  translatif  d  ■ 
propriété,  tant  en  faveur  du  ven- 
deur qu'en  faveur  des  prêteurs, 
qui  pourront  aussi  faire  fair^', 
si  elle  ne  l'a  été,  la  transcrip- 
tion du  contrat  de  vente,  à  l'ef- 
fet d'acquérir  l'inscription  de  ce 
qui  leur  est  dû  sur  le  prix. 

2109.  Le  cohéritier  ou  co- 
partagoant  conserve  son  privi- 
lège sur  les  biens  de  chaque  lot 
ou  sur  le  bien  licite,  pour  les 
soulte  et  retour  de  lots,  ou  pour 
le  prix  de  la  licitation,  par  l'in- 
scription faite  à  sa  diligence, 
dans  soixante  jours  à  dater 
de  l'acte  de  partage  ou  de  l'ad- 
judication par  licitation  ;  durant 
lequel  temps  aucune  hypothè- 
que ne  peut  avoir  lieu  sur  le 
bien  chargé  de  soulte  ou  adjugé 
par  licitation,  au  préjudice  du 
créancier  de  la  soulte  ou  du 
prix. 

2110.  Les  architectes,  entre- 
preneurs, maçons  et  autres  ou- 
vriers employés  pour  édilier,  re- 
construire ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux,  ou  autres  ouvra- 
ges, et  ceux  qui  ont,  pour  les 
payer  et  rembourser,  p/été  les 
deniers  dont  l'emploi  a  été  con- 
staté, conservent,  par  la  double 
inscription  faite,  1"  du  procès- 
verbal  qui  constate  l'état  des 
lieux,  2°  du  procès-vorbal  de  ré 
ception,  leur  privilège  à  la  date 
de  l'inscription  du  premier  pro- 
cès-verbal. 


2106.  —  L.  11  brum.  an  TII,  art.  2. 

—  C.  2146. 

2107.  — 

2108.  L.  11,  brura.  au   VIT,  art.  29. 

—  C.  16&1  et  s.,  2196  et  s.  =  LOIS, 


T°  TR.iNSCRIPTioN,  L.  23  mars  1856, 
art.  6. 

2109.  =  lOIS,  T*  TRANSCRIP- 
TION-, ti.  23  mars  1855,  art.  6. 

2110.— L.  11  bnim.  an  VII,  art.  13. 
—  C.  2103  4-,  2106,  2113  2U6. 
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2111.  Les  créanciers  et  lé- 
gataires qui  demandent  la  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt, 
conformément  à  l'article  878,  au 
titre  (tes  Suceesaiotu,  conservent 
à  l'égard  dos  créanciers  des  hé- 
ritiers ou  représentanis  du  dé- 
funt, leur  privilège  sur  les  im- 
meubles de  la  succession,  par 
les  inscriptions  faites  sur  chacun 
de  ces  biens,  dans  les  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  do  la 
succession.  — Avant  l'expiration 
de  ce  délai,  aucune  hypothèque 
ne  peut  être  établie  avec  effet 
sur  ces  biens  par  les  héritiers 
ou  représentants  au  préjudice 
de  ces  créanciers  ou  légataires. 

2112.  Les  cessionnaires  de 
ces  diverses  créances  privilé- 
giées exercent  tous,  les  mêmes 
droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place. 

2113.  Toutes  créances  privi- 
légiées soumises  à  la  formalité 
de  l'inscription,  à  l'égard  dos- 
quelles  les  conditions  ci-dessus 
proscrites  pour  conserver  lo  pri- 
vilège n'ont  pas  été  accomplies, 
ne  cessent  pas  néanmoins  d'être 
hj-pothécaires;  mais  l'hypothè- 
que ne  date,  à  l'égard  des  tiers, 
que  do  l'époque  dos  inscriptions 
qui  auront  dû  être  faites  ainsi 
qu'il  sera  ci-après  expliqué. 


CHAPITRE  III 

DES    HYPOTHÈQUES. 

2114.  L'hypothèque  est  un 
droit  réel  sur  les  immeubles  af- 
fectés à  l'acquittement  d'une 
obligation.  —  Elle  est,  de  sa  na- 
ture, indivisible,  et  subsiste  en 
entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés,  sur  chacun  et  sur  cha- 
que portion  de  ces  immeubles. — 
Elle  les  suit  dans  quelques  mains 
qu'ils  passent. 

2115.  L'hypothèque  n'a  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  autorisées  par  la  loi. 

2116  Elle  est  ou  légale,  ou 
judiciaire  ou  conventionnelle. 

2117.  L'hypothèque  légale 
est  celle  qui  résulte  de  la  loi.  — 
L'hypothèque  judiciaire  est  celle 
qui  résulte  des  jugements  ou 
actes  judiciaires. — L'hypothèque 
convonlionnello  est  celle  qui 
dépend  des  conventions  et  de  la 
forme  extérieure  des  actes  et 
des  contrats. 

2118.  Sont  seuls  susceptibles 
d'hypothèques  :  —  1"  Les  biens 
immobiliers  qui  sont  dans  le 
commerce,  et  leurs  accessoires 
réputés  immeubles  ;  —  2°  L'usu- 
fruit des  mêmes  biens  ot  accessoi- 
res pendant  le  temps  de  sa  durée. 


2111.  —  C.   2146. 

21 12.  —  L.  6,  fl.  de  hœred.  ve.l  act. 
rend.;  LL.  6  et  7,  C.  de  oblig.  et  act. 
—  C.  12Ô0,  1630. 

2113.  — c.  2134. 

2114.  —  Iiist.,  lib.  rv,  tit.  VI,  §  7  ; 
L.  5,  s,  de  pignor.  et  hypoth.  —  PO- 
THIER  (7/(/po(/i.,  art.  prélim.  ;  Coiit. 
'iOrl  uitrocl.  tit.  XX,  2,  28),  — c.  21G6, 
2180. 

2115.  — 

21 16.  —  L.  11  bnim.  an  VII,  art.  3. 

21 17.  —  L.  4,  ff.  de  pignor,  et  hy- 


poth., L.  17,  §  2,  ff.  ffe  poc(.  ;  L.  2 
C.  de  ]irœtor.  pignor.  —  POTHIER 
iHyjmth.,  art. prélim.  ;  Cuut.d'Orl.,  in- 
trod.  tit.  XX,  3).  —  C.  2121,  2123, 
2124. 

2 1 1 8.  —  L.  1,  §  2,  ff.  qtiœ  res  pign. 
vel  hi/poih.;  L.  9,  §  1,  ff.  de  pignor.  et 
hijpoth.;  L.  15,  qui  potior.  in  pignor.  vel 
hypoth.  —  POTHIKR  (Hypoth.,  ch.  I, 
sect.  II;  Coût.  d'Orl. ,  introd.  au 
tit.  XX,  21;).  L.  11  bnun.  an  VII.  — 
052  et  s.,  578. 
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2119.  Les  meubles  n'ont  pas 
de  suite  par  hypothèque. 

2120.  Il  n'est  rien  innové 
par  le  présent  Code  aux  dispo- 
sitions des  lois  maritimes  con- 
cernant les  navires  et  bâtiments 
do  mer. 

SECTION    PUEMIÈRE 
Des  hypothlqucs  Ugàtts. 

2121.  Les  droits  et  créances 
auxquels  l'hj-pothèque  légale  est 
attribuée,  sont:  —  Ceux  des  fem- 
mes mariées,  sur  les  biens  do 
leur  mari; — Ceuxdes  mineurs  et 
interdits,  sur  les  biens  de  leur  tu- 
teur;— Ceux  de  l'État,  des  commu- 
nes et  dos  établissements  publics, 
sur  les  biens  des  receveurs 
ot  administrateurs  comptables. 

2122.  Le  créancier  qui  a  une 
hypothèque  légale  peut  exercer 
son  droit  sur  tous  les  immeubles 
appartenant  à  son  débiteur,  et 
sur  ceux  qui  pourront  lui  appar- 
tenir dans  la  suite,  sous  les  modi- 
fications qui  seront  ci-après  expri- 
mées. 

SECTION  n 

Des  hypolhiques  judiciaires. 

2123.  L'hypothèque  judiciaire 


résulte  dos  jugements,  soit  con 
tradictoircs.soit  par  défaut,  défi- 
nitifs ou  provisoires,  en  faveur 
de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissan- 
ces ou  vérifications,  faites  en 
jugement,  des  signatures  appo- 
sées à  un  acte  obligatoire  sous 
scing'privé.  —  Elle  peut  s'exer- 
cer sur  les  immeubles  actuels 
du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir,  sauf  aussi  les 
modifications  qui  seront  ci-après 
exprimées.  —  Les  décisions  ar- 
bitrales n'emportent  hypothèque 
qu'autant  qu'elles  sont  revêtues 
de  l'ordonnance  judiciaire  d'exé- 
cution. —  L'hypothèque  ne  peut 
pareillement  résulter  des  juge- 
ments rendus  en  pays  étranger, 
qu'autant  qu'Us  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais ;  sans  préjudice  des  disposi- 
tions contraires  qui  peuvent  être 
dans  les  lois  politiques  ou  dans 
les  traités. 

SECTION   in 
Des  hijpothiques  conventionnelles. 

2124.  Les  hypothèques  con- 
ventionnelles ne  peuvent  être 
consenties  que  par  ceux  qui  ont 


2119.  —  POTHIEE  (Hypoth.,  eod. 
]q(^_  )_  r-^  528   529 

2120.  —  L.'ll  b'rvun.  an  Xn,  art.  8. 
—  Com.  190.—  La  loi  du  10  déc.  1874 
a  rendu  les  navires  susceptibles  d'hy- 
pothèques. =  LOIS,  T"  HYPOTHÈQUE 
MARITIME. 

2 121.  —  L.  unica,  §  1,  m  priiicip., 
C.  de  rei  u.xor.  actione  ;  L.  46,  §  3 ,  ff. 
de  jure  jisci;  L.  2,  C.  in  quib.  caus. 
pign.  vel  hypolh.  tacite  contrah.  — 
POTHIER  iHy2)0th.,  art.  prélini.; 
Pers.  et  ch.,  l'art.  1,  titre  Tl,  art.  VI; 
Coût.  d'Orl,  iiitrod.  tit.  XX,  18).  — 
C.  469,  509,  109,  1017,  1428,  1649,2098, 


2135.=   LOIS,    V    PRIVILÈGES,   L.  i 
sept.  1807,  art.  6. 

2122.  —  c   2161. 

2123.  —  Ord.  janv.  1629,  art.  121. 
—  POTHIER  (Hypoth.,  ch.  I,  sect.  I, 
art.  2;  Cuut.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XX, 

I  14).  —  P.  C.  193,  546.  =  LOIS,  V  IX- 
SCaiPTIOXS    HYPOTHÉCAIRES,    L.  3 

,  sept.  1807  ;  T"  TEAXSCRIPTIOS,  L. 
mars  1855,  art.  6. 

2124.  =  L.  2,  C.  si  aliéna  res  pi- 
gnori  data  sit;  L.  unica,  C.  si  comtn. 
rrs  pign.  data  sit.  —  POTHIER  (Hy- 
]mth.,'ch.  I,  sect.  II,  §  2  ;  Coût.  d'Orl.. 
introd.  au  tit.  XX,  221.  —  L.  11  bram. 

i  au  VII,  art.  9.  —  C,  217,  457,  513,  1124. 
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la  capacité  d'aliéner  les  immeu- 
bles qu'ils  y  soumettent. 

2125.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'im- 
meuble qu'un  droit  suspendu  par 
une  condition,  ou  résoluble  dans 
certains  cas,  ou  sujet  à  resci- 
sion, ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  resci- 
sion. 

2126.  Les  biens  des  mineurs, 
des  interdits  et  ceux  des  ab- 
sents, tant  que  la  possc  s.--ion 
n'en  est  déférée  que  provisoire- 
ment, ne  peuvent  être  hypothé- 
qués que  pour  les  causes  et  dans 
les  formes  établies  par  la  loi,  ou 
en  vertu  de  jugements. 

2127.  L'hypothèque  conven- 
tionnelle ne  peut  être  consentie 
que  par  acte  passé  en  forme  au- 
thentique devant  deux  notaires 
ou  devant  un  notaire  et  deux 
témoins. 

2128.  Les  contrats  pass=s  en 
pays  étranger  ne  peuvent  don- 
ner d'hypothèque  sur  les  biens 
de  France,  s'il  n'y  a  des  dis- 
positions contraires  à  ce  prin- 
cipe dans  les  lois  politiques  ou 
dans  les  traités. 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque 
conventionnelle  valable  que  celle 
qui,  soit  dans  le  titre  authen- 
tique  constitut  f  de  la    créance. 


soit    dans    un   acte  authentique 
postérieur,  déclare  spécialement 
la  nature  et  la  situation  de  cha- 
cun des  immeubles  actuellement 
;  appartenant    au     débiteur ,    sur 
j  lesquels  il  consent  l'hypothèque 
1  de   la  créance.   Chacun  de  tous 
ses  biens  présents  peut   être  no- 
minativement  soumis  à    l'hypo- 
thèque. —  Les  biens  à   venir  ne 
peuvent   pas  être   hypothéqués. 

2130.  Néanmoins,  si  les  biens 
présents  et  libres  du  débiteur 
sont  insuffisants  pour  la  sûreté 
do  la  créance,  il  peut,  en  expri- 
mant cette  insuffisance,  consen- 
tir que  chacun  des  biens  qu'il 
acquerra  parla  suite,  y  demeure 
affecté  à  mesure  des  acquisi- 
tions. 

2131.  Pareillement,  en  cas  que 
l'immeuble  ou  les  immeubles  pré- 
sents, assujettis  à  l'hypothèque; 
eussent  péri,  ou  éprouvé  des 
dégradations,  de  manière  qu'ils 
fussent  devenus  insuffisants  pour 
la  sûreté  du  créancier,  celui-ci 
pourra  ou  poursuivre  dès  à  pré- 
sent son  remboursement,  ou  ob- 
tenir un  supplément  d'hypo- 
thèque. 

2132.  L'hypothèque  conven- 
tionnelle n'est  valable  qu'autant 
que  la  somme  pour  laquelle  elle 
est    consentie,    est    certaine    et 


2125.—  L.  54,  ff.  de  regiil  jur.; 
L.  5,  tï.  clepign.  et  hi/poth. —  POTHIER 
illijpoth.,  eod.  loc.  ;  Cuut.  d'Orl..  in- 
trod.  au  tit.  XX,  57).  —  C.  1181,  il83, 
1304,1674. 

2126.  —  L.  5,  §  10,  et  L.  13,  «.  de 
reb.  eor.  qui  sub  tutel.  —  L.  11  bnuu. 
an  Til,  art.  10.  —  c.  217,  457. 

2127.  —  POTHIEE  (Hypot.,  ch.  I, 
sect.  I  §  3).  —  c.  1317  et  s.  =  LOIS, 
V  TeaxscRIPTI0>".  L.  23  mars  1855, 
art.  6. 

2128.  —  POTHIEE  (Hypoth.,  ch.  i, 


sect.  I,  §  2).  —  C.  2123.  =  LOIS, 
V  TRAXSCBIPTIOX,  L.  23  mars  1S55, 
art.  6. 

I       2129.  —  liL.  1  et  15,  ff.  de  pigrnor. 

'  et  hypolk.  ;  L.  9,  in  fine,   C.  quœ    res 

!  pifftt.    oWigari  poss.  —    L.    11  brum- 

;  an  VII,  art.  4.  —  C.  2130. 

I      2 1 30.  —  L.  1 1  brtun.  an  VII,  art.  4. 

!  —  C.  2161. 

2131.  —  L.  28,  ff.   de  reb.   cred.; 
L.  9,  ff.  de  distracl.  pign.  —  C.  1188. 

2132.  —  POTHIEB  {Hypolh.,  ch.1, 
sect.  II,  §  3).  —  c.  2125,  2165. 
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déterminée  par  l'acte  :  si  la  cré- 
ance résultant  de  l'obligation  est 
conditionnelle  pour  son  exis- 
tence, oa  indéterminée  dans  sa 
valeur,  le  créancier  ne  pourra 
requérir  l'inscription  dont  il  sera 
parlé  ci-après,  que  jusqu'à  con- 
currence d'une  valeur  estimative 
par  lui  décla'ée  expressément, 
et  que  le  débiteur  aura  droit  de 
faire  réduire,  s'il  y  a  lieu. 

2133.  L'hypothèque  acquise 
s'étend  à  toutes  les  améliora- 
tions survenues  à  l'immeuble  hy- 
pothéqué. 

SECTIOX   IV 

Dh  rang  que  les  hi/poth^qtKS  ont  entre 
elles. 

2134.  Entre  les  créanciers, 
l'hypothèque,  soit  légale,  soit  ju- 
diciaire, soit  conventionnelle, 
n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'in- 
scription prise  par  le  créancier 
sur  les  registres  du  conservateur, 
dans  la  forme  et  de  la  manière 
prescrites  par  la  loi,  sauf  les  ex- 
ceptions portées  en  l'article  sui- 
vant. 

2135.  L'hypothèque  existe, 
indépendamment  de  toute  in- 
scription, —  1»  Au  profit  des  mi- 
neurs et  interdits,  sur  les  im- 
meubles appartenant  à  leur  tu- 
teur, à  raison  de  sa  gestion,  du 
jour  de  l'acceptation  de  la  tu- 
telle ;  —  2"  Au  profit  des  femmes, 


pour  raison  do  leurs  dot  et  con- 
ventions matrimoniales,  sur  les 
immeubles  de  leur  mari,  et  à 
compter  du  jour  du  mariage.  — 
La  femme  n'a  hypothèque  pour 
les  sommes  dotales  qui  provien- 
nent de  successions  à  elle  échues, 
ou  de  donalions  à  elle  faites  pen- 
dant le  mariage,  qu'à  compter 
de  l'ouverture  des  successions 
ou  du  jour  que  les  donations 
ont  eu  leur  effet.  —  Elle  n'a  hy- 
pothèque pour  l'indemnité  des 
dettes  qu'elle  a  contractées  avec 
son  mari,  et  pour  le  remploi  de  ses 
propres  aliénés,  qu'à  compter  du 
jour  de  l'obligation  ou  de  la 
vente.  —  Dans  aucun  cas,  la 
disposition  du  présent  article  ne 
pourra  préjudicier  aux  droits 
acquis  à  des  tiers  avant  la  pu- 
blication du  présent  titre. 

2136.  Sont  toutefois  les  ma- 
ris et  les  tuteurs  tenus  de  ren- 
dre publiques  les  hypothèques 
dont  leurs  biens  sont  grevés,  et, 
à  cet  effet,  de  requérir  eux-mê- 
mes, sans  aucun  délai,  inscrip- 
tion aux  bureaux  à  ce  établis, 
sur  les  immeubles  à  eux  appar- 
tenant, et  sur  ceux  qui  pourront 
leur  appartenir  par  la  suite. 
—  Les  maris  et  les  tuteurs  qui, 
ayant  manqué  do  requérir  et  de 
faire  faire  les  inscriptions  or- 
données par  le  présent  article, 
auraient  consenti  ou  laissé  pren- 
dre des  privilèges  ou  des  hypo- 


2133.  —  L.  16.  ff.  de  pign.  et  Ivj-  ;  7iistr.  tulor  ;  L.  6,  in  quibus  causis 
poth.;  II.  IS,  %l,  S.  de  piijnorat.   act.  piffntis    vel   hypoth.    tacite    çontrah.; 

—  L.    II  brum.    au    TU,    art.    2.   —  Xot.  118,  cay.Y,  in  fine.  —  Édit  mars 
C.  517  et  s.  I  1673,  ait.  57  et  s.  —  POTHIEE   (Coût, 

2134.  — L.  II  bram.  an  TU,  art.  2.  d'Orl.,  introa.  an  tit.  X,  141.  —  c.  2121. 

—  f:.  2146.  2136.  —  c.  2059.  —  La  contraints 

2135.  —  L.  unica,  C.  de  rei  tixoriœ  par  corps  a  été  supprimée  en  matière 
act.  ;  L.  12,  §§  2  et  3,  C.  <^«î  potior.  in  \  commerciale,  civile  et  contre  leâ  étrou- 
pignor.   Itabeant  ;  L.  20,   C.  de  admi-  ',  gers.  (L.  22  juill.  1867.) 
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thèquos  sut  leurs  immeubles, 
sans  déclarer  expressément  que 
lesdits  immeubles  étaient  affoc- 
tés  à  l'hypothèque  légale  des  fem- 
mes et  des  mineurs,  seront  répu- 
tés stellionatairos ,  et  comme 
tels,  contraignables  par  corps. 

2137.  Les  subrogés  tuteurs 
seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  et  sous 
peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, do  voilier  à  ce  que  les  in- 
scriptions soient  prises  sans  dé- 
lai sur  les  biens  du  tuteur,  pour 
raison  do  sa  gestion,  même  de 
faire  faire  lesdites  inscriptions. 

2138.  A  défaut  par  les  ma- 
ris, tuteurs,  subrogés  tuteurs,  de 
faire  faire  les  inscriptions  or- 
données par  les  articles  précé- 
dents, elles  seront  requises  par 
le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  domicile  des  maris  et 
tuteurs,  ou  du  lieu  de  la  situa- 
tion des  biens. 

2139.  Pourront  les  parents, 
soit  du  mari,  soit  de  la  femme,  et 
les  parents  du  mineur,  ou,  à  dé- 
faut de  parents,  ses  amis,  requérir 
lesdites  inscriptions  ;  elles  pour- 
ront aussi  être  requises  par  la 
femme  et  par  les  mineurs. 

2140.  Lorsque,  dans  le  con- 
trat de  mariage,  les  parties  ma- 
jeures seront  convenues  qu'il  ne 
sera  pris  d'inscription  que  sur 
un  ou  COI  tains  immeubles  du 
mari,  les  immeubles  qui  ne  se- 
raient pas  indiqués  pour  l'in- 
scription resteront  libres  et  af- 


franchis de  l'hypothèque  pour  la 
dot  de  la  femme  et  pour  ses  re- 
prises et  conventions  matrimo- 
niales. Il  ne  pourra  pas  être 
convenu  qu'il  ne  sera  pris  au- 
cune inscription. 

2141.  Il  en  sera  de  même 
pour  les  immeubles  du  tuteur, 
lorsque  les  parents,  en  conseil 
de  famille,  auront  été  d'avis  qu'il 
ne  soit  pris  d'inscription  que  sur 
certains  immeubles. 

2142.  Dans  le  cas  des  deux 
articles  précédents,  le  mari,  le 
tuteur  et  le  subroge  tuteur,  ne 
seront  tenus  de  requérir  inscrip- 
tion que  sur  les  immeubles  in- 
diqués. 

2143.  Lorsque  l'hypothèque 
n'aura  pas  été  restreinte  par 
l'acte  de  nomination  du  tuteur, 
celui-ci  pourra,  dans  le  cas  où 
l'hypothèque  générale  sur  ses 
immeubles  excéderait  notoire- 
ment les  sv'iretés  suffisantes  pour 
sa  gestion,  demander  que  cette 
hypothèque  soit  restreinte  aux 
immeubles  suffisants  pour  opé- 
rer une  pleine  garantie  en  faveur 
du  mineur.  —  La  demande  sera 
formée  contre  le  subrogé  tuteur, 
et  elle  devra  être  précédée  d'un 
avis  de  famille. 

2144.  Pourra  pareillement  le 
mari,  du  consentement  de  sa 
femme,  et  après  avoir  pris  l'avis 
des  quatre  plus  proches  parents 
d'icelle,  réunis  en  assemblée  de 
famille,  demander  que  l'hypo- 
thèque générale  sur  tous  ses  im- 
meubles, pour  raison  de  la  dot, 


2137.  —  L.  11  brum.  .in  TU,  art. 41. 
—  C.  2142,  2194  et  s.  ;  P.C.  444. 

2138.  — L.  11  brum.  an  VII,  art.  41. 
^-  C  2193  2194 

2139.  — L.  li  brum.  an  VII,ai-t.41. 


2140. —  L.  48,  §   2,    fE.    de  mlnor. 
25  ann. 

2141.  —  C.407. 

2142.  — 

2143.  —  c.  420,  448,  470,  2162. 
2144. —C.  2162;  P.C.  882. 
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des  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales, soit  restreinte  aux 
immeubles  suffisants  pour  la 
conservation  entière  des  droits  de. 
la  femme. 

2145.  Les  jugements  sur  les 
demandes  des  maris  et  des  tu- 
teurs ne  seront  rendus  qu'après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République,  et  contradictoire- 
ment  avec  lui.  —  Dans  le  cas  où 
le  tribunal  prononcera  la  réduc- 
tion de  l'hypothèque  à  certains 
immeubles,  les  inscriptions  pri- 
ses sur  tous  les  autres  seront 
rayées. 

CHAPITRE  IV 

DU    MODE    DE    L'iNSCRIPTION 

DES    PRIVILEGES 

ET    HYPOTHÈQUES. 

2146.  Les  inscriptions  se  font 
au  bureau  de  conservation  des 
hypothèques  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  sont  situés  les 
biens  soumis  au  privilège  ou  à 
l'hypothèque.  Elles  ne  produi- 
sent aucun  elTet,  si  elles  sont 
prises  dans  le  délai  pendant  le- 
quel les  actes  faits  avant  l'ou- 
verture des  faillites  sont  déclarés 
nuls.  —  Il  en  est  de  même  entre 
les  créanciers  d'une  succession, 
si  l'inscription  n'a  été  faite  par 
l'un  d'eux  que  depuis  l'ouver- 
ture, et  dans  le  cas  où  la  suc- 
cession n'est  acceptés  que  par 
bénéfice  d'inventaire. 

2147.  Tous  les  créanciers  in- 
scrits le  même  jour  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  do 


la  môme  date,  sans  distinction 
entre  l'inscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  diffé- 
rence serait  marquée  par  le  con- 
servateur. 

2148.  Pour  opérer  l'inscrip- 
tion, le  créancier  représente, 
soit  par  lui-même,  soit  par  un 
tiers,  au  conservateur  des  hypo- 
thèques, l'original  en  brevet  ou 
une  expédition  authentique  du 
jugement  ou  de  l'acte  qui  donne 
naissance  au  privilège  ou  à  l'hy- 
pothèque. —  Il  y  joint  deux  bor- 
dereaux écrits  sur  papier  timbré, 
dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'ex- 
pédition du  titre  :  ils  contiennent, 
—  1"  Les  nom,  prénom,  domi- 
cile du  créancier,  sa  profession 
s'il  en  a  une,  et  l'élection  d'un 
domicile  pour  lui  dans  un  lieu 
quelconque  de  l'arrondissement 
du  bureau  ;  —  2»  Les  nom,  pré- 
nom ,  domicile  du  débiteur,  sa  pro- 
fession s'il  en  a  une  connue,  ou 
une  désignation  individuelle  et 
spéciale,  toile,  que  le  conservar 
tour  puisse  rccornaître  et  distin- 
guer dans  tous  les  cas  l'individu 
grevé  d'hypothèque  ; — 3"  La  date 
et  lanature  du  titre;  4"  —  Le  mon- 
tant du  capital  des  créances  ex- 
primées dans  le  titre,  ou  évaluées 
par  l'inscrivant,  pour  les  rentes 
et  prestations,  ou  pour  les  droits 
éventuels,  conditionnels  ou  in- 
déterminés, dans  les  cas  où  cette 
évaluation  est  ordonnée  ;  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires 
de  ces  capitaux,  et  l'époque  do 
l'exigibilité;  —  5" L  indication  de 
l'espèce  et  de  la  situation  des 
biens  sur  lesquels  il  entend  con- 


2145.  —  C.  2156. 

2146.  —  É  lit  mars  1673,  ai-t.  12.  ■ 
;.  7il7;  Com.  446. 


2147.  —  L.  11  bniin.  an  TU,  art.5, 
14.  16.  —  C.  2200. 

2148.  —  ÉiUt  mars  1673,  art.  14, 17. 
—  C.  11  1,  lO'JO,  1692,  2119,  2152. 
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serrer  son  privilège  ou  son  hy- 
pothèque. —  Cette  dernière  dis- 
position n'est  pas  nécessaire  dans 
le  cas  des  hypothèques  légales 
ou  judiciaires  :  à  défaut  de  con- 
vention, une  seule  inscription,  ' 
pour  CCS  hypothèques,  frappe 
tous  les  immeubles  compris  dans 
L'arrondissement  du  bureau. 

2149  Les  inscriptions  à  faire 
sur  les  biens  d  une  personne  dé- 
cédée, pourront  être  faites  sous 
la  simple  désignation  du  défunt, 
ainsi  qu'il  est  dit  au  no  2  de 
l'article  précédent.  j 

2150.  Le  conservateur  fait 
mention,  sur  son  registre,  du 
contenu  aux  bordereaux,  et  re- 
met au  requérant,  tant  le  titre 
ou  l'expédition  du  titre,  que  l'un 
des  bordereaux,  au  pied  duquel 
il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

2151.  Le  créancier  inscrit 
pour  un  capital  produisant  inté- 
rêt ou  arrérage,  a  droit  d'être 
colloque  pour  deux  années  seu- 
lement, et  pour  l'année  cou- 
rante, au  mémo  rang  d'hjpo- 
thèque  que  pour  son  capital  ;  ' 
sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant 
hypothèque  à  compter  de  leur 
iate,  pour  les  arrérages  autres 
que  ceux  conservés  par  la  pre-  j 
mière  inscripti''n.  j 

2152.  Il  est  loisible  à  celui  , 
qui  a  requis  une  inscription,  ■ 
dnsi  qu'à  ses  représentants,  ou  , 
cessionnaires  par    acte  authen-  i 
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thique,  de  changer  sur  le  regis- 
tre des  hypothèques  le  domicile 
par  lui  élu,  à  la  charge  d'en 
choisir  et  indiquer  un  autre  dans 
le  même  arrondissement. 

2153.  Les  droits  d'hypothè- 
que purement  légale  de  l'État, 
des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  sur  les  biens  des 
comptables,  ceux  des  mineurs 
ou  interdits  sur  les  tuteurs,  des 
femmes  mariées  sur  leurs  époux, 
seront  inscrits  sur  la  représen- 
tation de  deux  bordereaux  con- 
tenant seulement,  —  1°  Les  nom, 
prénom,  profession  et  domicile 
réel  du  créancier,  et  le  domicile 
qui  sera  par  lui  ou  pour  lui,  élu 
dans  l'arrondissemL-nt  ;  —  â"  Les 
nom,  prénom,  profession,  domi- 
cile, ou  désignation  précise  du  dé- 
biteur; —  3"  La  nature  des  droits 
à  conser\'er,  et  le  montant  de 
leur  valeur  quant  aux  objets  dé- 
terminés, sans  être  tenu  de  le 
fixer  quant  à  ceux  qui  sont  con- 
ditionnels, éventuels  ou  indéter- 
minés. 

2154.  Les  inscriptions  con- 
servent l'hypothèque  et  le  privi- 
lège pendaiit  dix  années,  à 
compter  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  effet  cesse,  si  ces  inscrip- 
tions n'ont  été  renouvelées  avant 
l'expiration  de  ce  délai. 

2155.  Les  frais  des  inscrip- 
tions sont  à  la  charge  du  débi- 
teur, s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire ;  l'avance  en  est  faite  par 


2149.  —   L.    11    1 

ITT.   17. 

2150.  — L.  11  brum.  anVlI,  art.52. 

—  C.  2197  et  s.,  2202. 
2151.— L.  11  bnun.  an  Vn.art.  19. 

—  P.  C.  754  et  s. 
2152.   —    L.     U     bnun.    an    TH. 

art.  20. 


an    TII.  2153.  — L.  11  bi-mu.  .in  TII,  art.  21. 

—  C.  2121. 

2154.  —  L.  11  brnm.  an  Vil, 
art.  23.  —  C.  2146,  2148.  =  LOIS, 
T°  Inscriptions  hypothécaikes, 
Avis.  Cons.  d'État.  22  j.inv.  1808. 

2155.  —  L.  11  brnm.  an  TII, 
art.  24. 
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l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant 
aux  hypothèques  légales,  pour 
l'inscription  desquelles  le  con- 
servateur a  son  recours  contre 
le  débiteur.  Les  frais  du  la  trans- 
cription, qui  peut  être  requise 
par  le  vendeur,  sont  à  la  charge 
do  l'acquéreur. 

2156.  Les  actions  auxquelles 
les  inscriptions  peuvent  donner 
lieu  contre  les  créanciers,  seront 
intentées  devant  le  tribunal  com- 
pétent, par  exploits  faits  à  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  do- 
miciles élus  sur  leur  registre  ; 
et  ce,  nonobstant  le  décès  soit 
des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection 
de  domicile. 

CH.A.PITRE  V 

DE    LA    RADIATION   OU     RÉDUCTION 
DiîS    INSCRIPTIONS. 

2157.  Les  inscriptions  sont 
rayées  du  consentement  des  par- 
ties intéressées  et  ayant  capa- 
cité à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  dernier  ressort  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

2158.  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  ceux  qui  requièrent  la  ra- 
diation déposent  au  bureau  du 
conservateur  l'expédition  de 
l'acte  authentique  portant  con- 
sentement, ou  celle  du  jugement. 

2159.  La  radiation  non  con- 
sentie est  demandée  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  l'inscrip- 
tion a  été  faite,  si  ce  n'est  lors- 
que  cette  inscription  a  eu  lieu 


pour  sûreté  d'une  condamnation 
éventuelle  ou  indéterminée,  sur 
l'exécution  ou  liquidation  de  la- 
quelle le  débiteur  et  le  créan- 
cier prétendu  sont  en  instance 
ou  doivent  être  jugés  dans  un 
autre  tribunal;  auquel  cas  la 
demande  en  radiation  doit  y  être 
portée  ou  renvoyée.  —  Cepen- 
dant la  convention  faite  par  le 
créancier  et  le  débiteur,  de  por- 
ter, en  cas  de  contestation,  la 
demande  à  un  tribunal  qu'ils  au- 
raient désigné,  recevra  son  exé- 
cution entre  eux. 

2160.  La  radiation  doit  être 
ordonnée  par  les  tribunaux,  lors- 
que l'inscription  a  été  faite  sans 
être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni  sur 
un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en 
vertu  d'un  titre  soit  irrégulier, 
soit  étemt  ou  soldé,  ou  lorsque 
les  droits  de  privilège  ou  d'hy- 
pothèque sont  effacés  par  les 
voies  légales. 

2161.  Toutes  les  fois  que  les 
inscriptions  prises  par  un  créan- 
cier qui,  d'après  la  loi,  aurait 
droit  d'en  prendre  sur  les  biens 
présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation 
convenue,  seront  portées  sur 
plus  de  domaines  différents  qu'il 
n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  l'action  en  réduction 
des  inscriptions,  ou  en  radiation 
d'une  partie  en  ce  qui  excède  la 
proportion  convenable,  est  ou- 
verte au  débiteur.  On  y  suit  les 
règles  de  compétence  établies 
dans  l'article  -2159.  —  La  dispo- 
sition du  présent  article  ne  s'ap- 


2156.  —  L.  11  brum.  au  VU, 
art.  «0.  —  C.  2145,  2159. 

2157.  —  L.  11  brum.  an  VII, 
art.  2.').  —  c.  1121,1350,  1351,  2143, 
2160,2180;  P.  C.  548,  771. 


2158.    —    L.    11     brum.    au    VII, 
,rt.  25. 
2159. —  C.  2156;  p.  C.  1"I- 

2160.  —  C.  2180. 

2161.  —  C.  2124  et  s. 
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plique  pas  aux  hypothèques  con-  | 
ventionnelles. 

2162.  Sont  réputées  excès-  ' 
sives  les  inscriptions  qui  frappent 
sur  plusieurs  domaines,  lorsque 
la  valeur  d'un  seul  ou  de  quel- 
ques-uns d'entre  eux  excède  de 
plus  d'un  tiers  en  fonds  libres 
le  montant  des  créances  en  capi- 
tal et  accessoii'es  légaux. 

2163.  Peuvent  aussi  être  ré- 
duites comme  excessives,  les  in- 
scriptions prises  d'après  l'éva- 
luation faite  par  le  créancier, 
des  créances  qui,  en  ce  qui  con- 
cerne l'hypothèque  à  établir 
pour  leur  sûreté,  n'ont  pas  été 
réglées  par  la  convention,  et 
qui,  par  leur  nature,  sont  con- 
ditionnelles, éventuelles  ou  in- 
déterminées. 

2164. L'excès,  dans  ce  cas,  est 
arbitré  par  les  juges,  d'après  les 
circonstances,  les  probabilités 
des  chances  et  les  présomptions 
de  fait,  do  manière  à  concilier  les 
droits  vraisemblables  du  créan- 
cier avec  l'intérêt  du  crédit  rai- 
sonnable à  conserver  au  débi- 
teur; sans  préjudice  des  nou- 
velles inscriptions  à  prendre  avec 
hypothèque  du  jour  de  leur  date, 
lorsque  l'événement  aura  porté 
les  créances  mdétorminées  à  une 
somme  plus  forte. 

21 65.La  valeur  des  immeubles 
dont  la  comparaison  est  à  faire 
avec  celle  des  créances  et  le 
tiers  en  sus,  est  déterminée  par 


quinze  fois  la  valeur  du  revenu 
déclaré  par  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière,  ou 
iniiqué  par  la  cote  de  contribu- 
tion sur  le  rôle,  selon  la  pro- 
portion qui  existe  dans  les  com- 
munes de  la  situation  entre  cette 
matrice  ou  cette  cote  et  le  reve- 
nu, pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois 
cette  valeur  pour  ceux  qui  y 
sont  sujets.  Pourront  néanmoins 
les  juges  s'aider,  en  outre,  des 
éclaircissements  qui  peuvent  ré- 
sulter des  baux  non  suspects,  dos 
procès-verbaux  d'estimation  qui 
ont  pu  être  dressés  précédem- 
ment à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables,  et 
évaluer  le  revenu  au  taux  moyen 
entre  les  résultats  de  ces  divers 
renseignements. 

CHAPITRE  VI 

DE    l'effet    DBS     PRIVILÈGES 

ET    HYPOTHÈQUES 

CONTRE     LES    TIERS    DÉTENTEURS. 

2166.  Les  créanciers  ayant 
privilège  ou  hypothèque  inscrite 
sur  un  immeuble,  le  suivent  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  pour 
être  colloques  et  payés  suivant 
l'ordre  de  leurs  créances  ou  in- 
scriptions. 

2167.  Si  le  tiers  détenteur 
ne  remplit  pas  les  formalités 
qui  seront  ci-après  établies  pour 


2162.  —  C.  2164. 

2163.  —  c.  2132. 

2164.  —  c.  1353. 

2165.  — 

2166.  —Insl.,  lib.  IV,  tit.  VI,  §  7  ; 


art.  14.  —  C.  2095,  21U.  —  P.  C.  748 
et  s.  =  LOIS,  V  TRANSCRIPTION, 
L.  23  mars  1855,  art.  6. 

2167.  —  POTHIER  (//w)otfi.,ch.  II, 
sect.  I,  §  5  ;    Coût.   d'Or/.,    iiitrod.    au 


L.  17,  ff.  (le  i)ig»or.  et  hijpoth.;  L.  12,  ■  tit.  XX,   33).  —  L.  11   brum.  au  VII, 
in  princip.,  S.  qui  potior.   in  pignor.  !  art.  15.  —  C.  1251,  2114,  2183  et  s. 
vel  hypotli.  —  L.   11    bi-um.  an    TU,  I 
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purger  sa  propriété,  il  demeure, 
par  l'effet  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détenteur  à  toutes 
les  dettes  hypothécaires,  et  jouit 
des  termes  et  délais  accordés 
au  débiteur  originaire. 

2168.  Le  tiers  détenteur  est 
tenu,  dans  le  mêxne  cas,  ou  de 
payer  tous  les  intérêts  et  capi- 
taux exigibles,  à  quoique  somme 
qu'ils  puissent  monter,  ou  de  dé- 
laisser l'immeuble  hypothéqué, 
sans  aucune  réserve. 

2169.  Faute  par  le  tiers  dé- 
tenteur de  satisfaire  pleinement 
à  l'une  de  ces  obligations,  cha- 
que créancier  hypothécaire  a 
droit  de  faire  vendre  sur  lui 
l'immeuble  hypothéqué,  trente 
jours  après  commandement  fait 
au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur 
de  payer  la  dette  exigible  ou  do 
délaisser  l'héritage. 

2170.  Néanmoins  le  tiers  dé- 
tenteur qui  n'est  pas  personnel- 
lement obligé  à  la  dette,  peut 
s'opposer  à  la  vente  de  l'héri- 
tage hypothéqué  qui  lui  a  été 
transmis,  s'il  est  demeuré  d'au- 
tres immeubles  hypothéqués  à 
la  même  dette  dans  la  posses- 
sion du  principal  ou  des  princi- 
paux obligés,  et  en  requérir  la 
discussion  préalable  selon  la 
forme  réglée  au  titre   du   Cau- 


tionnement ;  pendant  cette  dis- 
cussion, il  est  sursis  à  la  vente 
de  l'héritage  liypothéqué. 

2171.  L'exception  de  discus- 
sion ne  peut  être  opposée  au 
créancier  privilégié  ou  ayant  hy- 
pothèque spéciale  sur  l'im- 
meublo. 

2172.  Quant  au  délaissement 
par  hypothèque,  il  peut  être 
fait  par  tous  les  tiers  déten- 
teurs qui  ne  sont  pas  person- 
nellement obligés  à  la  dette,  et 
qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 

2173.  11  peut  l'être  même 
après  que  le  tiers  détenteur  a 
reconnu  l'obligation  ou  subi 
condamnation  en  cotte  qualité 
seulement  ;  le  délaissement 
n'empêche  pas  que,  jusqu'à  l'ad- 
judication ,  le  tiers  détenteur 
ne  puisse  reprendre  l'immeuble 
en  payant  toute  la  dette  et  les 
frais. 

2174-  Le  délaissement  par 
hj'pothèque  se  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  ;  et  il  on  est  donné  acte 
par  ce  tribunal.  —  Sur  la  pé- 
tition du  plus  diligent  des  in- 
téressés ,  il  est  créé  à  l'im- 
meuble délaissé  un  curateur  sur 
lequel  la  vente  de  l'immeuble 
est  poursuivie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropria- 
tions. 


2168.  —  L.  16,  §  3, ft.  de  ptgnnr.  et 
hjputh.  —  PoTniER  (Hupoth.,  ch.  II, 
sect.  I,  art.  1  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au 
tit.  XLV).  —  c.  2172. 

2169.  —  L.  11  brum.  an  Tn, 
art.  1.  —  c.  2217;  p.  C.  673  et  6. 

2170.  —  L.  2  C.  de  pignur.  et  hy- 
poth.;  Novell.  4,  cap.  II.  —  POTHIEB 
(Uypoth.  ch.  II,  sect.  1,  art.  2;  Coût. 
d'Orl,  introd.  au  tit.  XX,  34).  — 
C  202»  et  3. 


:  2171.  —  Novell.  122,  cap.  1.  — 
POTillER  (^Cvut.  d'Orl.,  introd.  au 
!  tit.  XX.  34).  C.  2103,  2129. 

2172.  —  C.  1124. 

2173.—  POTHIER.  (Coût.  cT Or?., 
introd.  .au  tit.  XX,  51)  —  p.  C.  706. 

21  74.  —  POTHIF.R  (Hi/polfl.,  cl»,  ir, 
sect.  I,  art.  3  ;  Coût.  d'Orl.,  Introd. 
au  tit.  XX,  50).  —  C.  2204  et  s.; 
P.  C.  673  et  s.  . 


DES     PRIVILE  GES 

2175.  Les  détériorations  qui 
procèdeut  du  fait  ou  de  la  né- 
gligence du  tiers  détenteur,  au 
préjudice  des  créanciers  hj-po- 
thécaires  ou  privilégiés,  donnent 
lieu  contre  lui  à  une  action  en 
indemnité  ;  mais  il  ne  peut  ré- 
péter ses  impenses  et  améliora- 
tions que  jusqu'à  concurrence 
do  la  plus-value  résultant  de 
l'amélioration. 

2176.  Les  fruits  de  l'immeu- 
ble hypothéqué  ne  sont  dus  par 
le  tiers  détenteur  qu'à  compter 
du  jour  de  la  sommation  do 
paj'er  ou  de  délaisser,  et,  si  les 
poursuites  Lommencées  ont  été 
abandonnées  pendant  trois  ans,  à 
compter  de  la  nouvelle  somma- 
tion qui  sera  faite. 

2177.  Les  servitudes  et  droits 
réels  que  le  tiers  détenteur  avait 
sur  l'mimeuble  avant  sa  posses- 
sion, renaissent  après  le  délais- 
sement ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui.  —  Ses  créanciers 
personnels,  après  tous  ceux  qui 
sont  inscrits  sar  les  précédents 
propriétaires,  exercent  leur  hy- 
pothèque à  leur  rang,  sur  le 
bien  délaissé  ou  adjugé. 

2178.  Le  tiers  détenteur  qui 
a  payé  la  dette  hypothécaire, 
ou  délaissé  l'immeuble  hypo- 
tliéqué,  ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble,  a  le  recours 
en  garantie  ,    tel  que  do    droit, 
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contre  le  débiteur  principal. 
j  2179.  Le  tiers  débiteur  qui 
veut  purger  sa  propriété  en 
payant  le  prix,  observe  les  for- 
malités qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  viii  du  présent  titre. 

CHAPITRE  VII 

DE  l'extinction  DES   PRIVILEGES 
BT    HYPOTHÈQUES. 

2180.  Les  privilèges  et  hypo- 
thèques s'éteignent,  —  l"  "Par 
l'extinction  de  l'obligation  princi- 
pale, —  20  Par  la  renonciation  du 
du  créancier  à  l'hypothèque,  — 
3°  Par  l'accomplissement  des 
formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger 
les  biens  par  eux  acquis,  —  4"  Par 
la  prescription.  —  La  prescription 
est  acquise  au  débiteur,  quant  aux 
biens  qui  sont  dans  ses  mains, 
par  le  temps  fixé  pour  la  pres- 
cription des  actions  qui  donnent 
l'hypothèque  ou  le  privilège.  — 
Quant  aux  biens  qui  sont  dans 
la  main  d'un  tiers  détenteur, 
elle  lui  est  acquise  par  le  temps 
réglé  pour  la  prescription  do  la 
propriété  à  son  profit  :  dans  le 
cas  où  la  prescription  suppose 
un  titre,  elle  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  il  a  été 
transcrit  sur  les  registres  du 
conservateur.    —     Les   inscrip- 


2175.  —  L.  29,  §  2,  m  fine,  S.  de 
pignor.  et  hjpoth.  —  POTHIER  [Hii- 
poth.,  ch.  II,  sect.  I,  §  3).    —   c.  1631 

et  s. 


2179.  —  C.  2123  ets. 

2180. —  LL.  4,  6,  8,  12,  ff.  quih. 
mod.  pign.  vel  hijpoth.  solvit.  ;  L.  158, 
ff.  de  rejuris  ;  11.  3,  m  princip.,  S.   de 

2176.  —  POTHIEE  iCout.  d'Oi-l,  liber. légat.;  L.  2,  ff.  de  pactis;  L.  2, 
inti-od.  au  tit.  XX,  48).  —  C-  2169;  C.  si  adv.  crédit,  prœscript.  ;  LL.  3  et 
P'  C  397.  7,  C.  de  prœscript.  —  POTHIEB  ijly- 

2177.  —  Oïd.  1441,  art.  15.  —  C.  '  poth.,  ch.  lïi  ;  Coût.  d'Orl.  introd.  aa 
2134.  tlt.  XX,  60).  —    C.     1234,   2157,   2183, 

2178.  —  L.    1,    ff.   in  pirincip.  de  '  2219  et  s.,  2262. 
éviction.  —  c.  1626  et  s.  2191.  1 
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tions  prises  par  la  créancier 
n'interrompent  pas  le  cours  do 
la  proscription  établie  par  la  loi 
en  faveur  du  débiteur  ou  du 
tiers  détenteur. 

CHAPITRE  VJII 

DU    MODE    DE    PURGER 

LES    PROPRIÉTÉS    DES    PRIVILEGES 

ET    HYPOTHÈQUES. 

2181.  Les  contrats  transla- 
tifs de  la  propriété  d'immeubles 
ou  droits  réels  iinrnobiliers,  que 
les  tiers  détenteurs  voudront 
purger  de  privilèges  et  hypo- 
thèques, seront  transcrits  en  en- 
tier par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques dans  l'arrondissement 
duquel  les  biens  sunt  situés.  — 
Cette  transcription  se  fera  sur 
un  registre  à  ce  destiné,  et  le 
conservateur  sera  tenu  d'en  don- 
ner reconnaissance  au  requérant. 

2182.  La  simple  transcription 
des  titres  translatifs  de  pro- 
priété sur  le  registre  du  conser- 
vateur, ne  purge  pas  les  hypo- 
thèques et  privilèges  établis  sur 
l'immeuble.  —  Le  vendeur  ne 
transmet  à  l'acquéreur  que  la 
propriété  et  les  droits  qu'il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  : 
il  les  transmet  sous  l'affectation 
des  mêmes  privilèges  et  hypo- 
thèques dont  il  était  chargé.' 

2183.  Si  le  nouveau  proprié- 
taire veut  no  garantir  do  l'effet 
des  poursuites    autorisées  dans 


le  chapitre  vi  du  présent  titre,  il 
est  tenu,  soit  avant  les  poursui- 
tes, soit  dans  le  mois,  au  plus 
tard,  à  compter  de  la  première 
sommation  qui  lui  est  faite,  de 
notifier  aux  créanciers,  aux  do- 
miciles par  eux  élus  dans  leurs 
inscriptions,  —  l"  Extrait  de  son 
titre,  contenant  seulement  la 
date  et  la  qualité  de  l'acte,  ie 
nom  et  la  désignation  précise  du 
vendeur  ou  du  donateur,  la  na- 
ture et  la  situation  de  la  chose 
vendue  ou  donnée  ;  ot  s'il  s'agit 
d'un  corps  de  biens,  la  dénomi- 
nation générale  seulement  du 
domaine  et  des  arrondissements 
dans  lesquels  il  est  situé,  le  pris 
et  les  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente,  ou  l'évaluation 
de  la  chose,  si  elle  a  été  donnée  ; 
—  2"  Extrait  de  la  transcrip- 
tion de  l'acte  de  vente  ;  —  3o  Un 
tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contiendra  la  date 
des  hypothèques  et  celle  des  in- 
scriptions; la  seconde,  le  nom 
dos  créanciers  ;  la  troisième,  le 
montant  des  créances   inscrites. 

2184.  L'acquéreur  ou  le  do- 
nataire déclarera,  par  le  même 
acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter, 
sur-le-champ,  les  dettes  et  char- 
ges hypothécaires,  jusqu'à  con- 
currence seulement  du  prix  sans 
distinction  des  dettes  exigibles 
ou  non  exigibles. 

2185.  Lorsque  le  nouveau 
propriétaire  a  fait  cette  notifica- 
tion   dans    le    délai    fixé,    tout 


2181.  —  L.  11  tram,  an  VIT, 
art.  26,  27.  —  C.  2196.  =  lOIS, 
v°  TnANSCRIPTION,  L.  23  mars  1855. 

2182. —  L.  12,  C.  de  distract,  pi- 
Sfilor.;  L.  10,  C.  de  remiss,  pignor.; 
L.  11  bi-um.  an  TU,  art.  28.  —  c,  21U, 
2125, 


2183.  —    L.    11     bnim.    an   TII, 
art.  3U.  —  p.  c.  832  et  s. 

2184.  —    L.    11    brnm.    an   Vil, 
art.  30.  —  c.    2167. 

2185.  —   L.    11    brum,    an    TH, 
art,  31.  —  p.  C.  832  et  8. 
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réancier  dont  le  titre  est  in- 
crit,  peut  requérir  la  mise  do 
immeuble  aux  enchères  et  ad- 
udications  publiq  es^  à  la  char- 
;o,  —  1°  Que  cette  réquisition 
era  si-'nifiée  au  nouveau  pro- 
iriétaire  dans  quarante  jours, 
,u  plus  tard,  do  la  notification 
aite  à  la  requête  de  ce  dernier, 
n  y  ajoutant  deux  jours"  par 
inq  myriamètres  de  distance  en- 
re  le  domicile  élu  et  le  domi- 
ile  réel  de  chaque  créancier  re- 
uérant  ;  —  2"  Qu'elle  contiendra 
oumission  du  requérant,  de 
lorter  ou  faire  porter  le  prix  à 
n  dixième  en  sus  de  celui  qui 
ura  été  stipulé  dans  le  con- 
rat,  ou  déclaré  par  le  nouveau 
ropriétairo  ;  —  3"  Que  la  même 
ignification  sera  faite  dans  le 
lême  délai  au  précédent  pro- 
riétaire,  débiteur  principal; 
-  40  Que  l'original  et  les  copies 
e  ces  exploits  seront  signés  par 
3  créancier  requérant,  ou  par 
on  fondé  de  procuration  ex- 
iresso,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu 
0  donner  copie  de  sa  procura- 
ion  ;  —  5" Qu'il  offrira  de  donner 
aution  jusqu'à  concurrence  du 
iris  et  des  charges*', —  Le  tout 

peine  de  nullité. 

2186.  A  défaut,  par  les  créan- 
iers,  d'avoir  requis  la  mise  aux 
nchères  dans  le  délai  et  les 
ormes  prescrits,  la   valeur    de 


l'immeuble  demeure  définitive- 
ment fixée  au  prix  stipulé  dans 
le  contrat,  ou  déclaré  par  le  ntu- 
veau  propriétaire,  lequel  est,  en 
conséquence,  libéré  de  tout  pr;- 
vilége  et  hypothèque,  en  payant 
ledit  prix  aux  créanciers  qui  se- 
ront en  ordre  de  recevoir,  ou  en 
le  consignant. 

2187.  En  cas  de  revente  sur 
enchères,  elle  aura  lieu  suivant 
les  formes  établies  pour  les  ex- 
propriations forcées,  à  ia  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura 
requise,  soit  du  nouveau  pro- 
priétaire. —  Le  poursuivant 
énoncera  dans  les  affiches  le 
prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré,  et  la  somme  en  sus  à 
laquelle  le  créancier  s'est  obligé 

I  de  la  porter  ou  faire  porter. 

2188.  L'adjudi  ataire   est  te- 
!  nu,  au  delà  du  prix  de  son  ad- 

I  judication,  do    restituer   à   l'ac- 
quéreur  ou  au   donataire   dépos- 
,  sédé  les  frais  et  loyaux  coûts  de 
I  son    contrat,    ceux  de  la   trans- 
^  cription    sur    les    registres    du 
.  conservateur,  ceux  de  notifica- 
tion, et  ceux  faits  par  lui    pour 
parvenir  à  la  revente. 
I      2189.  L'acquéreur  ou  le   do- 
j  nataire  qui  conserve  l'immeuble 
mis  aux  enchères,  en  se  rendant 
dernit-r  enchérisseur,   n'est    pas 
!  tenu  de  faire  transcrire  le  juge- 
I  ment  d'adjudication. 


*  L'augmentation  n"est  plus  que 
*un  jour  par  cinq  myriamèti'es.  — 
^"J.  P.  C-  1033. 

**  Loi  du  21  férr.  1827  (,B.  des  L., 
■•  s.,  n'  -1840)  : 

Aht.  uxique.  Dans  le  cas  prévu 
lar  les  art.  2185  du  Code  civil  et  832 
lu  Code  de  proc.  civile,  si  la  nùse  aux 
inchères  est  requise  au  nom  de  l'Éiat. 
e  trésor  royal  sera  dispensé  d'offrir  et 
le  donner  caution.  i 


2186.    —     L.    11    brum. 

an    VU, 

art.  32.  —  p .  C.  "71,  812  et  s 

2187.    —   L.    11     l)mm. 

au    TTT, 

art.  33.  —  C.  2202  :  p.  C.  709 

et  s.,  836 

et  s. 

2188.    —  L.    11    brum. 

an   Tn, 

art.  34  :  L.  29,  §   2.    in  JÎ7te, 

ff.  de  pi. 

(jiior.  et  ht/poth.  —  c.  21 7.^. 

2189.  —  L.  11   brum.   au 

Vn,  sur 

les  expropriations  forcées. 

19 


290 


CODE    CIVIL.    LIV.    III.    TIT.    XVIII. 


2190.  Lo  désistement  du  cré- 
ancier requérant  la  mise  auï  en- 
chères, ne  peut,  mémo  quand  le 
créancier  payerait  le  montant 
de  la  soumission,  empêcher  l'ad- 
judication publique,  si  ce  n'est 
du  consentement  exprès  de  tous 
lo^  autres  créanciers  hypothé- 
caires. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera 
rendu  adjudicataire  aura  son  re- 
cours tel  que  de  droit  contre  le 
vendeur,  pour  le  remboursement 
de  ce  qui  excède  lo  prix  stipulé 
par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de 
cet  excédant,  <à  compter  du  jour 
de  chaque  paiement. 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre 
du  nouveau  propriétaire  com- 
prendrait des  immeubles  ot  des 
meubles,  ou  plusieurs  immeu- 
bles, les  uns  hypothéqués,  les 
autres  non  hypothéqués,  situés 
dans  le  même  ou  dans  divers  ar- 
rondissements de  bureaux,  alié- 
nés pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  sé- 
parés, soumis  ou  non  à  la  même 
exploitation,  le  prix  do  chaque 
immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées,  sera 
déclaré  dans  la  notification  du 
nouveau  propriétaire,  par  venti- 
lation, s'il  y  a  lieu,  du  prix  total 
exprimé  dans  le  titre.  —  Le 
créancier  surenchérisseur  ne 
pourra,  on  aucun  cas,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission 
ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'au- 
tres immeubles  que  ceux  qui 
sont  hypothéqués    à  sa  créance 


et  situés  dans  le  mémo  arron- 
dissement; sauf  le  recours  du 
nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs,  pour  l'indemnité  du 
dommage  qu'il  éprouverait,  suit 
de  la  division  des  objets  de  s.ni 
acquisition,  soit  de  celle  d- - 
exploitations. 

CHAPITRE  IX 

DU  MODE  DE  PURGER  LES  HYPO- 
THÈQUES ,  QUA>»D  IL  n'existe 
PAS  d'inSCKIPTION  SUR  LES 
BIEN.S  DES  MARIS  ET  DES  TU- 
TEURS. 

2193.  Pourront  les  acquérors 
d'immeubles  appartenant  à  dos  ; 
maris  ou  à  des  tuteurs,  lorsqu'il 
n'existera  pas  d'inscription  sur 
lesdils  immeubles  à  raison  de 
la  gestion  du  tuteur,  ou  des 
dot,  reprises  et  conventions  ma- 
trimoniales do  la  femme,  purger 
les  hypothèques  qui  existeraient 
sur  les  biens  par  eux  acquis. 

2194.  A  cet  efl'ct,  ils  dépose- 
ront copie  dClment  collationnco 
du  contrat  translatif  do  pro- 
priété au  greffe  du  tribunal  civil 
du  lieu  de  la  situation  des  biens, 
ot  ils  certifieront  par  acte  signi- 
fié, tant  à  la  femme  ou  au  su- 
brogé tuteur  qu'au  procureur  do 
la  République  près  le  tribunal,  I 
le  dépôt  qu'ils  auront  fait.  Ex-  I 
trait  de  ce  contrat,  contenant 
sa  date,  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions ot  domiciles  des  contrac- 
tants, la  désignation  de  la  na- 


2190à2191.  - 

2192.  —  C.  2183. 

2193, —  C.  2121  et  s.  =.  LOIS,  T" 
PUEC.E  LÉGALE,  Av.  Cons.  d'Ét. 
1"  juin  1807;  8  mai  1812;  — v°MlXES, 
L.  21    mai  1810,  art.    19;    —   t*  COM- 


MUNE8,  Ord.  31  août  1830;  —  v'  EX- 
PROPRIATION POUR  CAUSE  D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE,  L.  3  mai  1841, 
art.  17. 

2194.  —  Édit  jain  1771,  art.  6  et  s. 
C.  2136,  2154,  2181,  2183. 
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ture  et  do  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de 
la  vente,  sera  et  restera  affiché 
pendant  deux  mois  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  ;  pendant  le- 
quel temps,  les  femme-;,  les  ma- 
ris, tuteurs,  subrogés  tuteurs, 
mineurs,  interdits,  parents  ou 
amis,  et  le  procureur  de  la  Ré- 
publique, seront  reçus  à  requé- 
rir s'il  y  a  lieu,  et  à  faire  faire 
au  bureau  du  conservateur  des 
hypothèques ,  des  inscriptions 
sur  l'immeuble  aliéné,  qui  au- 
ront le  mémo  effet  que  si  elles 
avaient  été  prises  le  jour  du 
contrat  de  mariage,  ou  le  jour 
de  l'entrée  en  gi;  stion  du  tuteur  ; 
sans  préjudice  des  poursuites 
qui  pourraient  avoir  lieu  contre 
les  maris  et  et  les  tuteurs,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus,  pour 
h3-pothèquo5  par  eux  consenties 
au  profit  de  tierces  personnes 
sans  leur  avoir  déclaré  que  les 
immeubles  étaient  déjà  grevés 
d'hyp&thèques,  en  raison  du  ma- 
riage ou  de  la  tutelle. 

2195.  Si,  dans  le  cours  des 
deux  mois  de  l'exposition  du  con- 
trat, il  n'a  pas  été  fait  d'inscrip- 
tion du  chef  des  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  im- 
meubles vendus,  ils  passent  à 
l'acquéreur  sans  aucune  charge, 
à  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la 
femme,  ou  de  la  gestion  du 
tuteur,  et  sauf  le  recours,  s'il  y 
alieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur. 
—  S'il  a  été  pris  des  inscriptions 


du  chef  dosdites  femmes,  mi- 
neurs ou  interdits,  et  s'il  existe 
des  créanciers  antérieurs  qui  ab- 
sorbent le  prix  en  totalité  ou  en 
partie,  l'acquéreur  est  libéré  du 
prix  ou  de  la  portion  du  pris 
par  lui  payée  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile;  et  les 
inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  seront 
rayées,  ou  en  totalité  ou  jus- 
qu'à duo  concurrence.  —  Si  les 
inscriptions  du  chef  des  fem- 
mes, mineurs  ou  interdits,  sont 
les  plus  anciennes,  l'acquéreur 
ne  pourra  faire  aucun  paie- 
ment du  prix  au  préjudice  des- 
dites inscriptions ,  qui  auront 
toujours,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci- 
dessus,  la  date  du  contrat  de 
mariage,  ou  de  l'entrée  en  ges- 
tion du  tuteur  ;  et,  dans  ce  cas, 
les  inscriptions  des  autres  créan- 
ciers qui  ne  viennent  pas  en  or- 
dre utile,  seront  rayées. 

CHAPITRE  X 

DE  LA  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES 
ET  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DES 
CONSERVATEURS. 

2196.  Les  conservateurs  des 
hypothèques  sont  tonus  de  déli- 
vrer à*tous  ceux  qui  le  requiè- 
rent, copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des 
inscriptions  subsistantes,  ou  cer- 
tificat qu'il  n'en  existe  aucune. 

2197.  Ils  sont  responsables 
du  préjudice  résultant,  —  1"  Do 


Edit  jtùn  17ri,  art.   l.i 


2195.  - 

B.  —   P.  C. 

2196.  —  Édit  juin  1771,  art.  24  et 
s.  —  c.  1382,  1383,  2197,  2202.  =LOIS, 
T'  COS.SERVATEURS  DES  HYPOTHÈ- 
QUES, L.  21  veut,  .-m  VII. 


2197.  —  L.  11  bmm.  au  VU, 
art.  52.  —  C.  1382,  2202.  =  LOIS 
T"  IX.SCRIPTIOXS  HYPOTHÉCAIBES 
AT.Cons.  d'État.  26  déc.  1810. 
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l'omission  sur  leurs  registres,  dos 
transcriptions  d'actes  de  muta- 
lion,  et  des  inscriptions  requises 
en  leurs  bureaux  ;  —  '2°  Du  dé- 
faut de  mention  dans  leurs  certi- 
ficats, d'une  ou  de  plusieurs  des 
inscriptions  existantes,  à  muins, 
dans  ce  dernier  cas,  que  l'erreur 
ne  provint  de  désignations  in- 
suffisantes qui  ne  pourraient  leur 
être  imputées. 

2198.  L'immeuble,  à  l'égard 
duquel  le  conservateur  aurait 
omis  dans  ses  certificats  une  ou 
plusieursdes  charges  inscrites,  en 
dcmourc,  sauf  la  responsabilité 
du  conservateur,  affranchi  dans 
les  mains  du  nouveau  posses- 
seur, pourvu  qu'il  ait  requis  le 
certificat  depuis  la  transcription 
de  son  titre;  sans  préjudice 
néanmoins  du  droit  des  créan- 
ciers de  se  faire  coUoquer  sui- 
vant l'ordre  qui  leur  appartient, 
tant  que  lo  prix  n'a  pas  été  paye 
par  l'acquéreur,  ou  tant  que 
l'ordre  fait  entre  les  créanciers 
n'a  pas  été  homologué. 

21 99.  Dans  aucun  cas,  les  con- 
servateurs ne  peuvent  refuser  ni 
retarder  la  transcription  des  ac- 
tes do  mutation,  l'inscription  dos 
droits  hypothécaires,  ni  la  déli- 
vrance des  certificats  requis, 
sous  peine  des  dommages, et  in- 
térêts des  parties  ;  à  l'effet  do 
quoi,  procès-verbaux  des  refus 
ou  retardemcnts  seront,  à  la  di- 
lig  nce  des  requérants,  dressés 
sur-lj  champ,  soit  par  un  juge 
de  paix,  soit  par  un  huissier  au- 
diencier  du  tribunal,  soit  par  un 
autre  huissier  ou  un  notaire  as- 
sisté de  d.ux  témoins. 


2200.  Néanmoins  les  conser- 
vateurs seront  tenus  d'avoir  un 
registre  sur  lequel  ils  inscriront 
jour  par  jour,  et  par  ordre  numé- 
rique, les  remises  qui  leur  seront 
faites  d'actes  de  mutation  et  de 
saisie  immobilière,  pour  être 
transcrits,  de  bordereaux,  pour 
être  inscrits,  d'actes,  expéditions 
ou  extraits  d'actes  contenant  su- 
brogation ou  antériorité  et  de 
jugements  prononçant  la  résolu- 
tion, la  nullité  ou  la  rescision 
d'actes  transcrits,  pour  être 
mentionnés.  —  Ils  donneront  aux 
requérants,  par  chaque  acte  ou 
par  chaque  bordereau  à  tran- 
scrire, à  inscrire  ou  à  mention- 
ner, une  reconnaissance  sur  pa- 
pier timbré,  qui  rappellera  lo 
numéro  du  registre  sur  lequel  la 
remise  aura  été  inscrite,  et  ils 
ne  pourront  transcrire  les  actes 
de  mutation  et  de  saisie  immo- 
bilière, ni  inscrire  les  borde- 
reaux ou  mentionner  les  actes 
contenant  subrogation  ou  anté- 
riorité ot  les  jugements  portant 
résolution,  nullité  ou  rescision 
d'actes  transcrits  sur  les  regis- 
tres à  ce  destinés,  qu'à  la  date 
ou  dans  l'ordre  des  remises  qui 
leur  en  auront  été  faites.  —  Le 
registre  prescrit  l'ar  lo  présent 
article  sera  tenu  double,  et  l'un 
des  doubles  sera  déposé  sans 
frais,  et  dans  le.  trente  jours 
qui  suivront  sa  clôture,  au  greffe 
du  tribunal  civil  d'un  arrondis- 
sement autre  que  celui  où  ré- 
side le  conservateur. — Le  tribu- 
nal au  greffe  duquel  s?ra  déposé 
le  double  du  registre  de  dépôt 
sera    désigné    par   une    ordon- 


2198.    —    L.    11    biiuu.    au 
,it,  J3.  —  p.  C-  7iy  et  s. 


VU, 


2199.—  L.  llbrum. 
2200.  —  .     ... 


1 VII,  art.  5t. 
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nance  du  président  de  la  cour 
dans  laquelle  se  trouve  la  ccn- 
servation.  Cette  ordonnance  sera 
rendue  sur  le-;  réquisitions  du 
procureur  général*. 

2201.  Tous  les  registres  des 
conse.vateurs  sont  en  papier 
timbré,  cotés  et  paraphés  à  cha- 
que page  par  première  et  der- 
nière, par  l'un  des  juges  du  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  le 
bureau  est  établi.  Les  registres 
seront  arrêtés  chaque  jour  com- 
me ceux  d'enregistrement  dos 
actes. 

2202.  Les  conservateurs  sont 
tenus  de  se  conformer ,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  à 
toutes  les  dispositions  du  présent 
chapitre,  à  peine  d'une  amende 
de  deux  cents  à  tnille  francs 
pour  la  première  contravention, 
et  de  destitution  pour  la  secon- 
de ;  sans  préjudice  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  les- 
quels seront  payés  avant  l'a- 
mende. 

2203.  Les  mentions  de  dépôts, 
les  inscriptions  et  transcriptions, 
sont  faites  sur  les  registres,  de 
suite,  sans  aucun  blan::  ni  inter- 
ligne, à  peine,  contre  le  conser- 
vateur, de  mille  à  deux  mille 
francs  d'amende,  et  des  domma- 
ges et  intérêts  des  parties,  paya- 
bles aussi  par  préférence  à  l'a- 
mende. 


TITRE   XIX 

DE    l'expropriation    FORCÉE 

ET    DES    ORDRES 

E.NTRE    les   CRÉ.iXClERS. 

Décrété  le  19  mars  1804  (28  ventôse 
an  XJD,  promnlgué  le  39  du  même 
mois  (S  germinal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    l'expropriation    FORCÉE, 

2204.  Le  créancier  peut  pour- 
suivre l'expropriation,  1"  des 
biens  immobiliers  et  de  leurs  ac- 
cessoires réputés  immeubles  ap- 
partenant en  propriété  à  son 
débiteur  ;  2"  do  l'usufruit  appar- 
tenant au  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature. 

2205.  Néanmoins  la  part  in- 
divise d'un  cohéritier  dans  les 
immeubles  d'une  succession  ne 
peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le 
part  lye  ou  la  licitation  qu'ils 
peuvent  provoquer  s'ils  le  jugent 
convenable,  ou  dans  lesquels  ils 
ont  le  droit  d'intervenir  confor- 
mément à  l'article  882,  au  titre 
des  Successions. 

2206.  Les   immeubles    d'un 


*  Ainsi  modifié  par  l'ui't.  1  de  la  loi 
dn  5  janv.  1875.  =  Voy.  LOIS  V  COX- 
servjvteurs  des  hypothèques, 
Décret  28  août  18/5. 

2201.  —  Édit  jnin  1771,  art.  21.  = 
LOIS.  V  COSSEEVATECRS  DES  HY- 
POTHÈQUES, L.  21  vent,  an  YIl,  art. 
16,  17,  18. 

2202.  —  LL.  17  et  37,  S.  de  jm-e 
fisci.  —  c.  1149.  =  LOIS.  v°  CONSER- 
VATEURS DES   HYPOTHÈQUES,  L.  21 


vent,  an  YII  ;  —  v"  INSCRIPTIONS 
HYPOTnÉc.\iKES.  Av.  Cens.  d'État. 
26  déc.  1810. 

2203.— 

2204.— POTHIER  (^Hiipoth.,  ch.  II). 
—  C.  517,  578;  P.  C.  673. 

2205.  — 

2206.  —  L.  .'j,  §  9,  in  fine,  S.  de  ré- 
bus cor.  qui  sub  Intel,  vel  cur.  sunt; 
L.  15,  §  2,  S.  de  rejttdicata.  —  c.  457. 
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mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en 
vente  avant  la  discussion  du  mo- 
l)ilior. 

2207.  La  discussion  du  mo- 
bilier n'est  pas  requise  avant 
l'expropriation  dos  immeubles 
possédés  par  indivis  entre  un  ma- 
jeur et  un  mineur  ou  interdit,  si 
la  dette  leur  est  commune,  ni 
dans  le  cas  où  les  poursuites  ont 
été  commencées  contre  un  ma- 
jeur, ou  avant  l'interdiction. 

2208.  L'expropriation  des  im- 
meubles qui  font  partie  do  la 
communauté,  se  poursuit  contre 
le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  à  la  dette. — 
Celle  des  immeubles  de  la  femme 
qui  ne  sont  point  entrés  on  com- 
munauté, se  poursuit  contre  le 
mari  et  la  femme,  laquelle,  au 
refus  du  mari  do  procéder  avec 
elle,  ou  si  le  mari  est  mineur, 
peut  être  autorisée  en  justice. — 
En  cas  de  minorité  du  mari  et 
de  11  femme,  ou  de  minorité  de 
la  femme  seule,  si  son  mari  ma- 
jeur refuse  de  procéder  avec 
elle,  il  est  nommé  par  la  tribu- 
nal un  tuteur  à  la  femme,  contre 
laquelle  la  poursuite  est  exer- 
cée. 

2209.  Le  créancier  ne  peut 
poursuivre  la  vente  des  immeu- 
bles qui  ne  lui  sont  pas  hypo- 
théqués, que  dans  le  cas  d'insuf- 
fisance des  biens  qui  lui  sont  hy- 
pothéqués. 

2210.  La    vonto    forcée    dos 


biens  situés  dans  différents  ar- 
rondissements ne  peut  être  pro- 
voquée que  successivement,  à 
moins  qu'ils  ne  fassent  partie 
d'une  seule  et  même  exploita- 
tion. —  Elle  est  suivie  dans  h- 
tribunal  dans  le  ressort  duqurl 
se  trouve  le  chof-lieu  do  l'exploi- 
tation, ou  à  défaut  de  chef-liuu, 
la  partie  de  biens  qui  présente 
le  plus  grand  revenu,  d'après  la 
matrice  du  rôle. 

2211.  Si  les  biens  hypothé- 
qués au  créancier,  et  les  biens 
non  hypothéqués,  ou  les  biens 
situés  dans  divers  arrondisse- 
ments, font  partie  d'une  seule 
et  même  exploitation,  la  vente 
des  uns  et  des  autres  est  pour- 
suivie ensemble,  si  le  débiteur  le 
requiert  ;  et  ventilation  se  fait 
du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a 
lieu, 

2212.  Si  le  débiteur  justi- 
fie, par  baux  authentiques,  que 
le  revenu  net  et  libre  doses  im- 
meubles pendant  une  année,  suf- 
fit pour  le  paiement  de  la  dette 
en  capital,  intérêts  et  frais,  et 
s'il  en  offre  la  délégation  au 
créancier,  la  poursuite  peut  être 
suspendue  par  les  juges,  sauf 
à  être  reprise  s'il  survient  quel- 
que opposition  ou  obstacle  au 
paiement. 

2213.  La  vente  forcée  des  im- 
meubles ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authenti- 
que et  exécutoire  pour  une  dette 
certaine   et  liquide.  Si   la  dette 


2207.  — 

2208.  —  POTHIER  i//(/po<.,  eh.ir, 
sect.  I,  ait.  I).—  C.  217,  476,  480, 1421, 
1424  et  s.,  1449,  1554  ;  P.C.  861  et  s. 

2209.  — 

2210.  —  L.  U  trum.  an  Tll.art. 
10.-  I 


Cet  article  a  été  modifié  par  la 
loi  du  14  nov,  1806.  —  Voy.  JLOIS, 
V"  Saisie  immobilièub. 

2211.- 

2212.  —  c.  1275,  1317. 

2213.— roTHlEln////i)oM.,  cil.  II). 
—  c.  I3I7. 
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est  en  espèces  non  encore  liqui- 
dées, la  poursuite  est  valable  ; 
mais  l'adjudication  no  pourra 
Itre  faite  qu'après  la  liquida- 
tion. 

2214.  Le  cessionnaire  d'un 
lilre  exécutoire  ne  peut  pour- 
suivre l'expropriation  qu'après 
jue  la  signification  du  transport 
i  été  faite  au  débiteur. 

2215.  La  poursuite  peut  avoir 
lieu  en  vertu  d'un  jugement  pro- 
visoire ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  ap- 
pel ;  mais  l'adjudication  ne  peut 
se  faire  qu'après  un  jugement 
léfinitif  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 
—  La  poursuite  ne  peut  s'exer- 
cer en  vertu  de  jugements  ren- 
dus par  défaut  durant  le  délai  de 
l'opposition. 

221B.  La  poursuite  ne  peut 
3tre  annulée  sous  prétexte  que 
le  créancier  l'aurait  commencée 
pour  une  somme  plus  forte  que 
;ello  qui  lui  est  due. 

2217.  Toute  poursuite  on  ex- 
propriation d'immeubles  doit 
Être  précédée  d'un  commande- 
ment de  payer,  fait  à  la  diligence 
et  requête  du  créancier,  à  la  per- 
sonne du  débiteur  ou  à  son  do- 
micile par  le  ministère  d'un 
huissier.  —  Les  formes  du  com- 
mandement et  celles  de  la  pour- 
suite sur  l'expropriation  sont  ré- 
criées par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 


CHAPITRE  II 

DE    l'oRDKE 

ET    DE    LA    DISTRIBUTION  DU  PRIX 

ENTRE    LES    CRÉANCIERS. 

2218.  L'ordre  et  la  distribu- 
tion du  prix  des  immeubles,  et 
la  manière  d'y  procéder,  sont 
réglés  par  les  lois  sur  la  procé- 
dure. 


TITRE  XX 

DE    LA   PRESCRIPTION. 

Décrété  le  15  mars  1804  (21  veutôse 
an  XIIi,  promulgué  le  25  du  même 
mois  (4  germinal). 

CHAPITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2219.  La  prescription  est  un 
moyen  d'acquérir  ou  de  se  libé- 
rer par  un  certain  laps  de  temps, 
et  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  loi. 

2220.  On  ne  peut,  d'avance, 
renoncer  à  la  prescription  :  on 
peut  renoncer  à  la  prescription 
acquise. 

2221.  La  renonciation  à  la 
prescription  est  expresse  ou  ta- 
cite :  la  renonciation  tacite  ré- 


2214.  —  c.  1690. 

2215.  —  Ord.  an-.  1667,  tit.  XXVn, 
art.  2h.  —  c.  1351  :  P.  C.  135,  155. 

2216— 

2217.—  L.  11  bmm.  an  VII.  sur 
les  expropriations  forcées,  ait.  I.  — 
P.  C.  673  et  s. 

2218.  —  p.  C.  749  et  s. 


2219.  —  L.  3,  ff.  de  nsu>-2)at.  et 
ttsucapion.  ;  1.2.  C.  de  prœscript. 
lotig.  ttinp.  —  POTHIER  {Oblig.,  688). 
—  C.  712,  1234,  2180,  2260. 

2220.  —  PoTHlEii  (Oblig.,  700).  — 
C.  1130. 

2221.  —  L.  10,  C.  de  adquir.  et  re- 
tin.  possess. 
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sulto  d'un  fait  qui  suppose  l'a- 
bandon du  droit  acquis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  alié- 
ner, no  peut  renoncer  à  la  pres- 
cription acquise. 

2223.  Les  juges  no  peu- 
Yont  pas  suppléer  d'office  le 
moyen  résultant  de  la  prescrip- 
tion. 

2224.  La  prescription  peut 
être  opposée  en  tout  état  de 
cause ,  même  devant  la  cour 
d'appel*,  à  moins  que  la  partie 
qui  n'aurait  pas  opposé  le  moyen 
de  la  prescription  ne  doive,  par 
les  circoastances,  être  présumée 
y  avoir  renoncé. 

2225.  Les  créanciers,  ou 
toute  autre  personne  ayant  inté- 
rêt à  ce  que  la  prescription  soit 
acquise,  peuvent  l'opposer,  en- 
core que  le  débiteur  ou  le  pro- 
priétaire y  renonce. 

2226.  On  ne  peut  prescrire 
le  domaine  des  choses  qui  ne 
sont  point  dans  le  commerce. 

2227.  L'État,  les  établisse- 
ments publics  et  les  commu- 
nes sont  soumis  aux  mêmes  pre- 
scriptions que  les   particuliers, 


et   peuvent    également   les   op- 
poser. 

CH.\P1TRE  II 

DE   LA   POSSESSION. 

2228.  La  possession  est  la  li.'- 
tention  ou  la  jouissance  d'une 
chose  ou  d'un  droit  que  nous  te- 
nons ou  que  nous  exerçons  par 
nous-mêmes,  ou  par  un  autre  qui 
la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre 
nsm. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire, 
il  faut  une  possession  continue 
et  non  interrompue,  paisibb\ 
publique,  non  équivoque,  et  à 
titre  de  propriétaire. 

2230.  On  est  toujours  pré- 
sumé posséder  pour  soi,  et  à 
titre  de  propriétaire,  s'il  n'est 
prouvé  qu'on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  un  autre. 

2231.  Quand  on  a  commencé 
à  posséder  pour  autrui,  on  est 
toujours  présumé  posséder  au 
même  titre,  s'il  n'y  a  preuve  du 
contraire. 

2232.  Les  actes  de  pure  fa- 


2222.  —  L.  28,  in  prhicip.,  S.  de 
verb.  sir/ni/:  — C.  457,  1124,  1428,  1449. 

2223  à  2224.  —  ,.... 

*  Il  y  avait  dans  l'éilition  officielle 
de  la  loi  du  24  vent,  an  XH  (B.  des  L., 
3*  S-,  n°  3667)  :  «  devant  le  trilnuinl 
d'ajipctf  »  mots  auxquels  on  a  substi- 
tué A  tort,  en  1807,  ceux  de  n  Cour 
d'appel,  »  puis,  en  1816, ceux  de  «  Cour 
roi/ak.  » 

2225.  —  C  1166. 

2226.  -  Inst,  lib.  H,  tit.  VI,  §§  1 
et  9  ;  L.  9,  S.  de  nsurpation.  —  PO- 
T/IIKR  (l'rescript.,  7).  —  C.  1128. 

2227.  —  Édits   30  juin    1539  ;  fév. 

2228.  -  Znsf.,  lib.  IV,  tit  XV,  §5; 
L.    1,    in  princïx).,   S.  di  adquir.  vel 


amill.  poss.;  L.  153,  ff.  (7e  l'tf/.  iur.  — 
POïniBIl  il'ossess.,  1  et  s.,  58.  ,'9; 
Coût.  d'Orl.,  introd.  tit.  XXII,  1).  — 
P.  C.  3,  23.  —  L.  25  mai  1838,  art.  6, 
sous  l'art.  1  P.  C. 

2229.  —  L.  25,  ff.  de  tisurp.  et  tisii- 
cap.;  L.  31,  §  I,  ff.  eod.  tit.;  L.  6,  in 
princip.,  S.  de  adquir.  vel  amitt.  poss. 
—  POTIUER  (Possess..  27  ;  l'rcscript., 
18,  19,  37,  38,  174  ;  Coùt.d'Oil.,  introd. 
au  tit.  XIV,  16,  22).   —  C.  2236,   2242. 

2230.  —  POTHIKR  iCout.  d'Orl, 
introd.  au  tit.  XIV,  17).  —  C  2224, 
2236.  2242  et  s. 

2231.  —  L.  3,  §  19,  ff.  de  adgiiir. 
vel  amitt.  jMssess.  —  C.  1350.  2236. 

2232.  —  L.  41,  ff.  de  adquir.  vel 
amiu.  possess. 
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;ulté  et  ceux  de  simple  tolé- 
•ance  ne  peuvent  fonder  ni  pos- 
session ni  prescription. 

2233.  Les  actes  de  violence 
ic  peuvent  fonder  non  plus  une 
Dossession  capable  d'opérer  la 
srescr  ption.  —  La  possession 
ilile  ne  commence  que  lorsque 
a  violence  a  cessé. 

2234.  Le  possesseur  actuel 
|ui  prouve  avoir  possédé  an- 
;iennemont,  est  présumé  avoir 
)ossédé  dans  le  temps  inter- 
nédiaire,  sauf  la  preuve  con- 
rairc. 

2235.  Pour  compléter  la 
)rescription,  on  peut  joindre  à 
a.  possession  celle  de  son  au- 
eur,  de  quelque  manière  qu'on 
ui  ait  succédé  ,  soit  à  titre  uni- 
■ersel  ou  particulier,  soit  à  titre 
ucratif  ou  onéreux. 

CHAPITRE   III 

DES    CAUSES    QUI   EMPÊCHENT 
L.\   PRESCRIPTION. 

2236.  Ceux  qui  possèdent 
tour  autrui,  ne  prescrivent  ja- 
uais,  par  quelque  aps  de  temps 
|ue  ce  soit.  —  Ainsi,  le  fermier, 


le  dépositaire,  l'usufruitier,  et 
tous  autres  qui  détiennent  pré- 
cairement la  chose  du  proprié- 
taire, ne  peuvent  la  prescrire. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux 
qui  tenaient  la  chose  à  quelqu'un 
des  titres  désignés  par  l'articlo 
précédent,  ne  peuvent  non  plus 
prescrire. 

2238.  Néanmoins  les  person- 
nes énoncées  dans  les  art.  SasO 
et  2237  peuvent  prescrire,  si  le 
titre  de  leur  possession  se  trouve 
interverti,  soit  par  une  cause 
venant  d'un  tiers,  soit  par  la 
contradiction  qu'elles  ont  oppo- 
sée au  droit  du  propriétaire. 

2239.  Ceux  à  qui  les  fermiers, 
dépositaires  et  autres  détenteurs 
précaires  ont  transmis  la  chose 
par  un  titre  translatif  do  pro- 
priété, peuvent  la  prescrire. 

2240.  Û!i  ne  peut  pas  pres- 
crire contre  son  titre,  en  ce  sens 
que  l'on  no  peut  point  se  chan- 
ger à  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession. 

2241.  On  peut  prescrire  con- 
tre son  titre,  en  ce  sens  que  l'on 
prescrit  la  libération  de  l'obliga- 
tion que  l'on  a  contractée. 


2233.  —  L.  4,  §  25,  ff.  de  «surp.  cl 
'surap.  ;  L.  6.  ff.  l'i  bonor,  rapt,  et  de 
'X'Oa ;  L.  7,  C.de  adquir.  et  retin. pos- 
ess.  —  POTHlEli  {^Poseess.,  19  et  s.). 
-  c.llU. 

2234.  - 

2235.  —  Tnsl.,  lib.  H,  tit.  VI,  §  12; 
j.  14,  §  4,  ff.  (le  divers,  temp.  prces- 
ripl.  et  de  access.  passes.;  L.  13,  §  4, 
E.  de  adquir.  vel  amilt.  possess.  ;  LL. 
4,  £0,  31,  §§  5  et  6,  ff.  de  usurp.  et 
sucap.  —  POÏHIER  (Possess.,  34; 
^lescrip.,  112  ;  Coût.  d'Ôrl.,  introd.  an 
it.  XIT;  2S).—  c.  724. 

2236.  —  L.  I,  C.  commun,  de  usit- 
ap.  —  POTHIER  (Prêt  à  us.,  47; 
X'j.ôr,  6S;  ^^anliiS.,  53  ;  PoSsess.,  60; 


Cotit.  d'Orl..  introd.  au  tit.  XTV,  18).— 
C.  578,  1709,  l'.ilô. 

2237.—  L.  13,  §  I,  (/e  adquir.  vel 
amilt.  passes^.  —  PoTHIEB  (_Di-pôt, 
68).  -  c.  724. 

2238.  —  POTHIEE  (Possess.,  35, 
Coût.  d'Orl,  introd.  au  tit.  XXII). 

2239.  —  L.  5,  in  princip.,  ff.  de 
divers,  temp.  priescrip.  et  de  access. 
possess. 

2240.  —  L.  3,  §  19,  ff.  de  adquir. 
vel  amilt.  possess.  ;  L.  33.  §  I ,  ff.  de 
usurp.  et  usucap.  —  POTiilER  (Pos- 
sess., 31  et  s.;  Prescrijyl.,  172;  Coût. 
d'Orl.,  introd.  au  tit.  XXII,  10).  -^  c. 
2231. 

2241  à  2242,  - 
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CHAPITRE  IV 

DES  CAUSES  QUI  INTERROMPENT 
OU  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS 
DE  LA  PRESCRIPTION. 

SECTION  -PEEMIÈRE 

Des  catises  qui  intcrrompetit 
les  presanptiotis. 

2242.  La  prescription  peut 
être  interrompue  ou  naturelle- 
ment ou  civilement. 

2243.  Il  y  a  interruption  na- 
turelle, lorsque  le  possesseur  est 
privé,  pendant  plus  d'un  an,  de 
de  la  iouissance  de  la  chose,  soit 
par  l'ancien  propriétaire,  soit 
même  par  un  tiers. 

2244.  Une  citation  en  justice, 
un  commandement  ou  une  sai- 
sie, signifiés  à  celui  qu'on  veut 
empêcher  de  prescrire,  forment 
l'interruption  civile. 

2245.  La  citation  en  con  i- 
liation  devant  le  bureau  de  paix, 
interrompt  la  prescription,  du 
jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assignation  en  jus- 
tice donnée  dans  les  délais  de 
droit. 

2246.  La  citation  on  justice, 
donnée  même  devant  un  juge 
incompétent,  interrompt  la  pres- 
cription. 

2247.  Si    l'assignation     est 


I  nulle  par  défaut  de  forme,  — 
Si  le  demandeur  se  désiste  d^ 
sa  demande,  —  S'il  laisse  péri- 
mer l'instance,  —  Ou  si  la  di  - 
mande  est  rejetée,  —  L'intt-r- 
ruption  est  regardée  comme  nun 
avenue. 

2248.  La  prescription  fst 
interrompue  par  la  reconnais- 
sance que  le  débiteur  ou  !■' 
possesseur  l'ait  du  droit  «l- 
celui  contre  lequel  il  prescri- 
vait. 

2249.  L'interpellation  faito, 
conformément  aux  articles  ■  i- 
dessus,  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires, ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  con- 
tre tous  les  autres,  même  contre 
leurs  héritiers.  —  L'interpella- 
tion faite  à  l'un  des  héritiers 
d'un  débiteur  solidaire,  ou  la 
reconnaissance  de  cet  héritier, 
n'interrompt  pas  la  prescription 
à  l'égard  des  autres  cohéritiers, 
quand  même  la  créance  serait 
hypothécaire,  si  l'obligation  n'est 
indivisible.  —  Cette  interpella- 
tion ou  cette  reci  nnaissance 
n'interrompt  la  prescription,  à 
l'égard  des  auties  codébiteurs, 
que  pour  la  part  dont  cet  héri- 
tier est  tenu.  —  Pour  interrom- 
pre la  prescription  pour  le  tout, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
il  faut  l'interpellation  faite  à 
tous  les  héritiers  du  débiteur  dé- 


2243.  —  L.  b,(\e  vsurp.  et  iisucap. 
—  POTHIER  (Posxcss.,  73  et  s.). 

2244.  —  L.  10,  C.  de  prœscHption. 
lomj.  tcmpor.  —  Totiiier  (Oblig., 
693;  Constit.  de  rente.  IIl  ;  J'rcscript., 
48  et  s."».  —  C.  2274  ;  p.  C.  59  et  s. 

2245.  —  p.  c.  57. 

2246.  —  POïiilER  iPrescrijit.jbl'). 

2247.  —  POTHIEB   iPrescriiit.,  53, 


163,  158  ;  Co^^^    d'Orl.   introd.   au  tit 
Xn'.  26).  —  p.  c.  59,  397,  403. 

2248.  —  POTHIER,  iOblig.,  693; 
Conslit.  de  rente.  143  ;  Coût.  d'Orl.,  iii- 
trod.  an  tlt.  XIV,  45). 

2249.  —  L.  5,  C.  duob.  reis  stipul 
et  prumltt.  —  POT  hier  (Oô/iV;.,  698; 
Coût.  d'Orl,  introd.  an  tit.  XIV,  51, 
Prcscnp.,  148).  —  C.   1199,  1206,  1213, 

,  1217,  1222. 
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édé,    ou   la  reconnaissance   de 
ous  ces  héritiers. 

2250.  L'interpellation  faite 
u  débiteur  principal  ,  ou  sa 
econiiaissance  ,  interrompt  la 
irescription  contre  la  eau- 
ion. 

SECTION  II 

Des  causes  qui  stisjKtident  h  cours 
de  la  prescription. 

2251.  La  prescription  court 
entre  toutes  personnes,  à  moins 
u'oUes  ne  soient  dans  quelque 
xception  établie  par  une  loi. 

2252.  La  prescription  ne 
ourt  pas  contre  les  mineurs  et 
es  interdits,  sauf  ce  qui  est  dit 

l'article  2-2~8,  et  à  l'exception 
es  autres  cas  déterminés  par  la 
oi. 

2253.  Elle  ne  court  point  en- 
rc  époux. 

2254.  La  prescription  court 
entre  la  femme  mariée,  encore 
u'elle  ne  soit  point  séparée  par 
entrât  de  mariage  ou  en  justice, 
.  l'égard  des  biens  dont  le  mari 
.  l'administration,  sauf  son  re- 
ours contre  le  mari. 

2255.  Néanmoins  elle  ne 
ourt  point,  pendant  le  mariage, 

l'égard  de  l'aliénation  d'un 
onds  constitué  selon  le  régime 
ûlal,  conformément  à  l'arti- 
le  1561    au  titre  du  Conlral  de 


Mariage  et  des  Droits  respectifs 
rfp.s'  Epoux. 

2256.  La  prescription  est  pa- 
reillement suspendue  pendant  le 
mariage,  —  1°  Dans  le  cas  où 
l'action  de  la  femme  ne  pourrait 
être  exercée  qu'après  une  option 
à  faire  sur  l'acceptation  ou  la 
renonciation  à  la  communauté; 
—  2"  Dans  le  cas  où  le  mari, 
ayant  vendu  le  bien  propre  de 
la  femme  sans  son  consentement, 
ost  garant  de  la  vente,  et  dans 
tous  les  autres  cas  où  l'action 
de  la  femme  réfléchirait  contre 
le  mari. 

2257.  La  prescription  nj 
court  point,  —  A  l'égard  d'une 
créance  qui  dépend  d'une  condi- 
tion, jusqu'à  co  que  la  condition 
arrive;  —  A  l'égaid  d'une  action 
en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'é- 
viction ait  lieu;  —  A  l'égard  d'une 
créance  à  jour  fixe,  jusqu'à  ce 
que  cojour  soit  arrivé. 

2258.  La  prescription  ne 
court  pas  contre  l'héritier  béné- 
ficiaire, à  l'égard  des  créances 
qu'il  a  contre  la  succession.  — 
Elle  court  contre  une  succession 
vacante,  quoique  non  pourvue  de 
curateur. 

2259.  Elle  court  encore  pen- 
dant les  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  les  quarante  jours 
pour  délibérer. 


2250.  —  L.  in  fine,  C.  de  dttob.  reis 
'ipiil.  cl  promitt.  —  POïHIER  i^Ohlig- 
*ii.  —  c.  2036. 

2251.  - 

2252.  —  L.  3,  C.  quih.  non  ohjicil. 
nui.  (cmp.  prœscripl.,  —  POTHIEK 
Oblis/.,  682;  Prescriiit.,  Sets.,  163; 
"oui.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XIV,  4ff). 

2253,,  —  PoTiilER  (Cuut.  d'Or!., 
itrod.  au  tit.  XIV,  39). 

2254.  —  L.  30,  in  med.  C.  de  jure 
ut.  —  C.  1428,  1413. 


2255.  —  POTHIER  ^Prescript.,ll). 

2256.  —  POTHIER  (Obliff.,  6«I; 
/'«/.<,«.  du  mari,  "9;  Prescrijit.,  25,  144). 
—  c.  1428,  1453. 

2257.  —  L.  7,  §  4,  C.  de  ijrœscript. 
30  vcl  40  cinn.  —  POTlllER  (.Oblig., 
6801.  —  C.  1181,  1185  et  s.. 

2258.—  POTHIER  (.Ohliyat.,  681, 
685  ;  Coût.  d'Orl.,  introd.  au  tit.  XIV, 
38).  —  (;.  802  ;  p.  C.  980. 

2259.  —  L  22.  §  11,  C  dejurc  dcli- 
bcr.—  Pot  HIER  {Oblig.,  685).  —  C.  795. 
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CHAPITRE  V 

DU  TEMPS    REQUIS 

POUR     PRESCRIRE. 

SECTION   PREMIÈRE 
DisposUiuiis  g'njrahs. 

2260.  La  proscription  se 
compte  par  jours,  et  non  par 
heures. 

2261.  Elle  est  acquise  lors- 
que le  dernier  jour  du  terme  est 
accompli. 

SECTION  II 
De  la  prescription  trenlenairc. 

2262.  Toutes  les  actions , 
tant  réelles  que  personnelles , 
sont  prescrites  par  trente  ans, 
sans  que  celui  qui  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rap- 
porter un  ti;re,  ou  qu'on  puisse 
lui  opposer  l'exception  déduite 
de  hi  mauvaise  foi. 

2263.  .4près  vingt-huit  ans 
de  la  date  du  dernier  titre,  le 
débiteur  d'une  rente   peut  être 


contraint  à  fournir  à  ses  frais  un 
titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à 
ses  ayant-cause. 

2264.  Les  règles  de  la  pres- 
cription sur  d'autres  objets 
que  ceux  mentionnés  dans  le 
présont  titre ,  sont  expliquées 
dans  les  titres  qui  leur  sont 
propres. 

SECTION  III 

De  Ja  prescription  par  dix 
et  vingt  ans. 

2265.  Celui  qui  acquiert  de 
bonne  fui  et  par  juste  titre  un 
immeuble,  en  proscrit  la  pro- 
priété par  dix  ans,  si  le  véritable 
propriétaire  habite  dans  le  res- 
sort de  la  cour  d'appsl  dans  l'é- 
tendue de  laquelle  l'immeuble 
est  situé;  et  par  vingt  ans,  s'il 
est  domicilié  hors  dudit  ressort. 

2266.  Si  le  véritable  proprié- 
taire a  eu  son  domicile  en  diffé- 
rents temps,  dans  le  ressort  et 
hors  du  ressort,  il  faut,  pour 
compléter  la  prescription,  ajou- 
ter à  ce  qui  manque  aux  dix  ans 


2260.  —  L.  134,  s.  de  rcrhor.  si- 
gnij'.;  LL.  6  et",  fi.  de  itsurp.  et  us- 
cap. 

2261.  — 

Dans  l'édition  de  1804  se  trouvait 
sons  le  n*  2261  l'article  suivant  :  «  Dans 
les  prescriptions  qui  s'accomplissent 
dans  un  certain  nombre  de  jours,  les 
joui-s  complémentaires  sont  comptés. — 
Dans  celles  qui  s'acomplissent  par 
mois,  celui  de  fructidor  comprend  les 
jours  complémentaires.  « 

Cet  article  a  été  supprimé  dans  l'édi- 
tion de  1807,  par  suite  du  rétablis- 
sement du  calendrier  grégorien,  et, 
pour  ne  pas  changer  l'ordre  des  numé- 
ros des  articles  du  Code,  on  a  divisé  en 
deux  articles  (2260  et  2261  actuels) 
l'art.  2260  primitif. 


J  2262.  —  L.  3,  i»i  princlp.,  C.  de 
prœscripl.,  30  vel  40  ann.  —  PcrHIER 

I  {Obligat,.  678;  Prescript.,  162;  Cotit. 
d'Or!.,  introd.  au  tit.  SIV,   32).   —  c. 

'  2268.  ■ 

2263.  - 

2264.  —  C.  137.  330,  475,  541,  553, 
660,617,619,  641,  685,  B95.  706  et.  s., 
789,809,  815,  877  et  s.,  957,'  966,  1047, 
1199,  1206,  1234,  1304,  1456,  1461  et 
s.,  1560  et  s. ,1676  et  5.,  2180. 

2265.  —  L.  7,  inprinciiJ.,  C.  qvih. 
non  objicil.  i  r.iscript.  :  L.  unie.  C.  ''. 
usurp.  tran.y'oiin.  —  POTHIBR  {Pr.  ■- 
cript.,16  et  s.,  27  et  59,  62,  84  et  ^ 
107  et  S.1  —  C.  550. 

2266.  —  POTHIER  (Prescrip'.. 
110). 
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présence,  un  nombre  d'années 
ibsence  double  de  celui  qui 
anque,  pour  comp'éter  les  dix 
iS  do  présence. 

2267.  Le  titre  nul  par  dé- 
at  de  forme,  ne  peut  servir  do 
se  à  la  prescription  de  dix  et 
af,'t  ans. 

2268.  La  bonne  foi  est  tou- 
Lirs  présumée,  et  c'est  à  celui 
11  allègue  la  mauvaise  foi  à  la 
cuver. 

2269.  Il  suffît  que  la  bonne 
i  ait  existé  au  moment  de  l'ac- 
lisition. 

2270.  Après  dix  ans,  l'archi- 
cte  et  les  entrepreneurs  sont 
chargés  de  la  garantie  des 
os  ouvrages  qu'ils  ont  faits  ou 
rigés. 

SECTION  IV 

De   quelqices  prescriptions 
particulières. 

2271.  L'action    dos   maîtres 
instituteurs   des   sciences   et 

ts,  pour  les  lerons  qu'ils  don- 
mt  au  mois;  —  Celle  des  hôte- 
srs  et  traiteurs,  à  raison  du  lo- 
sment  et  de  la  nourriture  qu'ils 
urnissont  ;  — Celle  des  ouvriers 
gens  de  travail,  pour  le  paye- 
ent  do  leurs  journées,  fournitu- 
s  et  salaires,  —  Se  prescrivent 
ir  si.x.mois. 

2272.  L'action  des  médecins. 


chiiurgicns  et  apothicaires,  pour 
leurs  visites,  opérations  et  mé- 
dicaments ;  —  Celle  des  huissiers, 
pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient ,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent  ;  — Colle  des  mar- 
chands pour  les  marchandises 
qu'ils  vendent  aux  particuliers 
non  marchands  ;  —  Celle  des  maî- 
tres de  pension,  pour  le  prixda 
la  pension  de  leurs  élèves;  e* 
des  autres  maîtres,  pour  le  prix 
de  l'apprentissage  :  —  Celle  des 
domestiques  qui  se  louent  à  l'an- 
née, pour  le  paiement  de  leur  sa- 
laire, —  Se  proscrivent  par  un  an. 

2273.  L'action  des  avoués, 
pour  le  paiement  do  leurs  frais 
et  salaires,  se  prescrit  par  doux 
ans,  à  compter  du  jugement  des 
procès,  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation 
dosdits  avoués.  A  l'égard  des 
affaires  non  terminées,  ils  ne 
peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires  qui 
remonteraient  à  plus  do  cinq  ans. 

2274.  La  prescription,  dans 
les  cas  ci-dessus,  a  lieu,  quoi- 
q  l'il  y  ait  eu  continuation  de 
fournitures,  livraisons,  services 
et  travaux.  —  Elle  ne  cosso  de 
courir  que  lorsqu'il  y  a  ou  compte, 
arrêté,  cédulo  ou  obligation,  ou 
citation  en  justice  non  périmée. 

2275.  Néanmoins  ceux  aux- 


2267.  —  L.  27,  B.  de  usurp.  et  iisu- 
p.  —  VOTiiiKR(Prescript.,m). 

2268.  —  POTHIBR  iPruprit'Ié,  244; 
7Ssess.,\S;  l'rescript.,  36)  —  C.  1116. 

2269.  —  LL.  10  et  15,  ff.  de  usurp. 
m  If  cap. 

2370.— L.  8,  C.  de  operib.  public. 
C.  1792. 

2271.  -    Ord.    mars    1673,  tit.   I, 
t.  8.  —  PoTniER   (Obligat.,  T2i).— 

1781,  2101.  2102. 

2272.  —  Ord.  mars  1673,  tit.  ai-t.  7. 


—  POT  H  1ER  (06/ (gaf.,  710,  713).  —  C. 
2274,  2278. 

2273.  —  Ord.  de  1446,  ai-t.  53.  — 
Pot  11  1ER  (Obligal.,  725).  —  C.  2271, 
2278. 

2274.  —  Ord.  m&m  1673,  t  t.  I, 
art.  9.  —  POTiiIER  (Obligat.,  711  et 
s.).  —  c.  2244  :  P.  C.  57. 

2275.  —  Ord.  m.ars  1673,  tit.  1, 
art.  10.  —  POTHIER  (Obligat.,  719  et 
s.).  —  C.  1358. 
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quels  ces  prescriptions  seront 
opposées,  peuvent  déférer  le  ser- 
ment à  ceux  qui  les  opposent, 
sur  la  question  de  savoir  si  la 
chose  a  été  réellement  payée.  — 
Le  serment  pourra  être  déféré 
aux  veuves  et  héritiers,  ou  aux 
tuteurs  de  ces  derniers ,  s'ils 
sont  mineurs,  pour  qu'ils  aient 
à  décl  ircr  s'ils  ne  savent  pas 
que  la  chose  soit  due. 

2276.  Les  juges  et  avoués 
sont  déchargés  des  pièces  cinq 
ans  après  le  jugement  des  pro- 
cès. —  Los  huissiers,  après  deux 
ani,  depuis  l'exécution  de  la 
commission,  ou  la  signification 
des  actes  dont  ils  étaient  char- 
gés, en  sont  pareillement  dé- 
chargés. 

2277.  Los  arrérages  de  ren- 
tes perpétuelles  et  viagères  ;  — 
Ceux  des  pensions  alimentaires; 

—  Les  loyers  des  maisons,  et  le 
prix  do  ferme  dos  biens  ruraux  ; 

—  Les  intérêts  des  sommes  prê- 
tées, et  généralement  tout  ce  qui 
est  payable  par  année,  ou  à  dos 
termes  périodiques  plus   courts, 

—  Se  prescrivent  par  cinq  ans. 

2278.  Les  prescriptions  dont 
il  s'agit  dans  les  articles  de  la 
présente  section,  courent  contre 
les  mineurs  et  les  interdits;  sauf 


leur    recours    contre   leurs   tu- 
teurs. 

2279.  En  fait  de  meubles,  la 
possession  vaut  titre.  —  Néan- 
moins celui  qui  a  perdu  ou  auquel 
il  a  été  volé  une  chose,  peut  la 
revendiquer  pondant  trois  ans,  à 
compter  du  jour  do  la  perte  ou 
du  vol,  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve;  sauf 
à  celui-ci  son  recours  contre 
celui  duquel  il  la  lient. 

2280.  Si  lo  possesseur  actuel 
de  la  chose  volée  ou  perdue  l'a 
achetée  dans  une  foire  ou  dans 
un  marché,  ou  dans  une  vente 
publique,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  sa 
la  faire  rendre  qu'eu  rembour- 
sant au  po-ssesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté. 

2281.  Les  prescriptions  com- 
moncéts  à  l'époque  do  la  publi- 
cation du  présent  titre  seron! 
réglées  conformément  aux  loi 
anciennes.  —  Néanmoins  lei 
prescriptions  alors  commencées; 
et  pour  lesquelles  il  faudra! 
encore ,  suivant  les  anciennei 
lois,  plus  de  trente  ans  à  comp' 
ter  de  la  même  époque,  seron' 
accomplies  par  ce  laps  de  tront( 
ans. 


2276.  —  POTHIER  {Oblif/al.,  72?); 

2277.  —  Ord.  juin  1510,  art.  /l  ; 
Oïd.  j.inv.  1629,  art.  142,  150; 
Décr.  20  août  1792,  tit.  III,  art.  1  ; 
Décr.  24  août  1793,  art.  156.—  PO- 
THIEK  (Cfjiistitul.  lie  rente,  133  ot  s.; 
Louage,  186).  —  C.  584,  1728,  1905, 
1909,  1968.  =  LOIS,  t"  CAUTIONNE- 
MENTS, Pensions  civiles, Rentes 
SUU  L'ÉTAT,  Av.  Cnns.  (VÉt.  24  mar.s 
1809;  Av.    Cens.   d'Ét.    13  avril    180U 


Oïd.    13  oct.    1819,  ai-t.   3;    L.  9  juin 
1853,  art.  30. 

2278.  —  L.  30,  ff.  de  minor.—  Po- 
THIEE  (OWiiieU.,  718 ,  Conslit.  de  renie 
139).  —  C.  2252. 

2279.  —Imtit.,  lib.  II,  tit.  VI,  §  2; 
L.  viu'c.  §  CU711  aiitcm,  C.  de  tmtcap 
trniistorm.  —  C.  527,  1302. 

2280.=i.ois,  V  Police  rurale 
L.  6  oct.  1791,  tit.  II,!u-t.  11. 
2281.  -  c.  2,  2262. 
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PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRIBUNAUX. 


LIVRE   PREMIER 

DE     LA     JUSTICE      DE     PAIX** 

Décret  du  14  avril  1806,  promulgué  le  2-1  du  même  mois. 


TITRE    PREMIER 

DES   CITATIONS. 

Art.  l''"".  Toute  citation  de- 
vant les  juges  de  paix  contienlra 


la  date  des  jour,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  les  noms,  demeure 
et  immatricule  de  l'huissier,  les 
noms  et  demeure  du  défendeur  ; 
elle  énoncera  sommairement  l'ob- 
jet et  les  moyens  de  la  demande, 


*Par  suite  des  direrses  modifica- 
tions apportées  au  C.  de  Pr.  Civ.,  une 
ord.  du  8  oct.  1842  (B.  des  L.,  9'  s., 
n°  10264),  a  publié  le  nouveau  texte  of- 
ficiel de  ce  Code. 

*»  C.  70,  71,  126,  155,  353,  363,  392, 
405  et  s.,  446,  453,  477  et  a.,  819,  985, 
"',  2199  ;  p.  C.  48  et  s.,  69,  2.55,  305, 
326,  263,  509,  571,  587,  59),  594,  7.S1 
5';  907  et  s.,  9:i2.  10:!5  ;  Com.  16, 
106,  234.  213,  245,  414,  457  et  s.,  468 
et  s.,  480,  522  ;  I.  C.  16,  48  et  s. 
52,  83  et  s.,  98,  109,  138  et  s. 
178,   479  et  s.,  48b    et  s.,  616  ;    F.    31, 


161  à  169  ;  T.  1  à  26  =  Toy.  LOIS, 
v"  Absence,  actes  de  l'État  ci- 
vil, Algérie.  Cais.«e  de  retrai- 
tes, Cadtioxxemexts.  Chemixs 
vicinaux,  contrefaçon,  Contri- 
butions DIRECTES,  Cultes,  ÉCHK- 
nillagb.  Élection  s,  En  REGISTRE. 
MENT,  Enseignement,  Epizooties, 
Gardes  champêtres,  indigents, 
Jup.v,  Légalisations,  MA.ionATS, 
Marques  de  fabrique.  Octrois, 
Patente.s,  Pêche  fluviale.  Pen- 
sions. Poids  et  mesures.  Rentes 
sua  l'État,   Roulage,    Scellés 


2  CODE    DE     PUOC.    CIY.    l"    PART.    LIV.    I.    TIT.    T. 

le  jour  el  l'heure  d-    la  compa-  j      2.  Eo  matière  purement  per- 
rution.  I  sonnelle    ou  mobilière,  la  cita- 


Tkléguapuie  privée  ,  Traite- 
ment UE  Ï-A  MAGISTRATURE,  VICES 
RKDHIBITOIRES. 

La  compétence  judiciaire  des  juges 
tle  paix  en  matière  civile,  réglée  dans 
le  principe  par  la  loi  des  16-24  août 
I7liO,  tit.  III,  est  aujoiird'hui  détermi- 
née par  la  loi  du  '2b  mai  1838. 

Loi  du  25  mai  1838,  SUR  LES  JUS- 
TICES UE  PAIX.  \.B.  des  L.,  9*  8., 
n"r413.). 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  connais- 
sent de  toutes  actions  purement  per- 
sonnelles ou  mobilières,  en  dernier  res- 
sort, jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs, 
et  à  charge  d'appel,  jusqu'à  la  valeur 
do  deux  cents  francs. 

2.  Les  juges  de  paix  prononcent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  do  cent 
francs,  et  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  delà  comijétence  en  dernier  i-es- 
sort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance (1500  fr.  ;  Voy.  L.  Il  avr.  1838, 
art.  1".  LOIS,  V  COMPÉTENCE  CI- 
VIT-E)  :  —  Sur  les  contestations  entre 
les  hôteliers,  aubergistes  ou  logeurs,  et 
les  Toyageurs  ou  locataires  en  garni, 
pour  dépense  d'hôtellerie  et  perte  ou 
avarie  d'effets  déposés  dans  l'auberge 
ou  dans  l'hôtel  ;  —  Entre  les  voya- 
geui'S  et  les  voituriers  ou  bateliers 
pour  retards,  frais  de  route  et  perte  ou 
avarie  d'effets  accompagnant  les  voya- 
geurs ;  —  Entre  les  voyageurs  et  les 
carrossiers  ou  autres  ouvriers,  pour  four- 
nitures, salau-es  et  réparations  faites 
aux  voitiu-es  de  voyage. 

3.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeiir  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque 
valeiu*  que  la  demande  puisse  s'élever  : 
—  Des  actions  en  paiement  de  loyers 
ou  fermages,  des  congés,  des  demandes 
en  résiliation  de  baux,  fondées  sur  le 
seul  défaut  de  paiement  des  loyers  ou 
fermages,  des  expulsions  de  lieux  et 
demandes  en  validité  de  saisie-g:igerie, 
le  tout  lorsque  les  locations  verbales  ou 
par  écrit  n'excèdent  pas  annuellement 
quatre  cents  francs.  (Ainsi  remplacé  par 
la  Ici  du  2  mai  1855.  Voy.  in/.,  p.  5.  à  la 
note?.  —  Si  le  prix  principal  du 
bail  consiste  en  denrées   ou  prestations 


en  nature,  appréciables  d'après  les  mer- 
cm'iales,  l'évaluation  sera  faite  sur 
celle  du  jour  de  l'échéance,  lorsqu'il 
s'agira  du  paiement  des  feraiages.  Dan.3 
tons  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  sui- 
vant les  mercuriales  du  mois  qui  aura 
précédé  la  demande.  —  Si  le  prix  prin- 
cipal du  bail  consiste  en  prestations 
non  appréciables  d'après  les  mercu- 
riales, ou  s'U  s'agit  de  baux  à  colons 
partiaires,  le  juge  de  paix  déterminera 
la  compétence,  en  prenant  pour  base 
du  revenu  de  la  propriété  le  principal 
de  la  contribution  foncière  de  l'année 
courante,  multiplié  par  cinq. 

4.  Les  juges  de  paix  connaissent, 
sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  jusqu'au 
taux  de  la  compétence  en  dernier 
ressort  des  tribunaux  de  première  in- 
stance ;  —  l"  Des  indemnités  réclamées 
par  le  locataire  ou  fermier  ])our  non- 
joui'^sance  provenant  du  fait  du  pro- 
priétaire, lorsque  le  droit  à  une  in- 
demnité n'est  pas  contesté;  —  2°  Jh 
dégradations  et  pertes,  dans  les  <■ 
prévus  par  les  articles  1732  et  173'>  -  i 
Code  civil.  —  Néanmoins,  le  juge  d^' 
paix  ne  connaît  des  pertes  cau!;ées  par 
incendie  ou  inondation  que  dans  les 
limites  portées  par  l'article  1"  de  la 
présente  loi. 

5.  Les  juges  de  paix  connaissent 
également,  sans  appel,  Jusqu'à  la  v.v 
lem*  de  cent  francs,  et  à  charge  d'ap- 
pel, à  quelque  valeur  que  la  demande 
puisse  s'élever  :  —  1"  Des  actions  pour 
dommages  faits  aux  champs,  fruits  ot 
récoltes,  soit  par  l'homme,  soit  par  L  > 
animaux,  et  de  celles  relatives  à  IV!  t- 
gago  des  arbres  ou  haies,  et  au  enrage, 
soit  des  fossés,  soit  des  canaux  servant 
à  l'irrigation  des  propriétés  ou  au  mou- 
Tement  des  usines,  lorsque  les  droits 
de  propriété  ou  de  servitude  ne  soni 
pas  contestés  ;  —  2"  Des  réparations  lo- 
catives  des  maisons  ou  fermes  mises 
par  la  loi  à  la  charge  du  locataire  ;  — 
3'  Des  contestations  reliitives  aux  en- 
gagements respectifs  des  gens  de  tra- 
vail au  jour,  au  mois  et  à  l'année,  et 
de  ceux  qui  les  emploient  ;  des 
maîtres    et    des   domestiques  ou   gens 


DES     CITATIONS. 


tion  sera  donnée  devant  le  juge    n*.i  pas  de  domicile,   devant  ie 
du   domicile   du  défendeur  ;   s'il    juge  de  sa  résidence. 


de  service  à  gages  ;  des  maîtres  et  de 
leurs  ouvi-iers  ou  apprentis,  sans  néan- 
moins qii'il  soit  dérogé  aux  lois  et  rè- 
glements relatifs  à  la  juridiction  des 
prud'hommes  :  —  4'  Des  contestations 
relatives  au  paiement  des  nourrices, 
sauf  ce  qui  est  prescrit  par  les  lois  et 
règlements  d'adrninistration  publique  à 
l'égard  des  bureaux  de  noui*rices  de  la 
ville  de  Paris  et  de  toutes  les  autres 
villes  ;  —  5°  Des  actions  civiles  pour 
diffamation  verbale  et  pour  injures 
publiques  ou  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit,  autrement  que  par  la 
voie  de  la  presse  ;  des  mêmes  actions 
pour  rixes  ou  voies  de  fait  ;  le  tout 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas 
potirvues  par  la  voie  criminelle. 

6.  Les  juges  de  paix  connaissent,  en 
jutre,  à  charge  d'appel  :  —  1'  Des  en- 
treprises commises  dans  Tannée,  sur 
les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation 
îes  propriétés  et  au  mouvement  des 
isines  et  moulins,  sans  préjudice  des 
attributions  de  l'autorité  admînis- 
Tative  dans  les  cas  déterminés  par  les 
ois  et  par  les  règlements  ;  des  dénon- 
;:ations  de  nouvel  œuvre,  complaintes, 
actions  en  réintégrande  et  autres  ac- 
âons  poâsessoîres  fontiées  sur  des  faits 
îgalement  commis  dans  l'année;  — 
î°  I)es  actions  en  bornage  et  de 
iélles  relatives  à  la  distance  prescrite 
mr  la  loi,  les  règlements  particuliers 
ît  l'usage  des  lieux,  pour  les  plan- 
ations  d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la 
)ropr!été  ou  les  titr  s  qui  l'établissent 
le  sont  pas  contestés  ;  —  3°  Des  actions 
elatives  aux  constructions  et  travaux 
nonces  dans  l'article  674  du  Code 
■ivil,  lorsque  la  propriété  ou  la  mi- 
oyeuneté  du  mtir  ne  sont  pas  con- 
estées  ;  — 4°  Des  demandes  en  pension 
Hmentaire  n'excédant  pas  cent  cin- 
uante  francs  par  an,  et  seulement 
orsqu'elles  seront  formées  en  vertu 
les  art.  205,  206  et  207  du  Code  civil. 

"".  Les  juges  de  paix  connaissent  de 
ontes  les  demandes  re conventionnelles 
u  en  compensation  qui,  par  leur  na- 
ure  ou  leur  valeur,  sont  dans  les 
imites  de  leur  compétence,  alors  même 
ue,dans  les  cas  prévus  par  l'article  1", 


ces   demandes,    réunies  à   la   demande 
principale,    s'élèveraient   au-dessus    de 
deux    cents   francs.  Ds  connaissent,  en 
outre,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,   des   demandes  recouven- 
tionnelles    en    dommages-intérêts  fon- 
I  dées    exclusivement    sur    la     demande 
i  principale  elle-même. 
I       8,    Lorsque   chacune    des   demandes 
[  principales,  reconventionnelles     ou    en 
compensation,  sera  dans    les  limites  de 
la   compétence    du    juge    de    paix    en 
!  dernier    ressort,     il    prononcera,    sans 
I  qu'il  y  ait  lieu  à  appel.    —   Si  Tune  de 
j  ces   demandes   n'est    susceptible  d'être 
'  jugée   qu'à    charge    d'appel,  le  juge  de 
I  paix    ne   prononcera    sur  toutes  qu'en 
j  premier  ressort.  —  Si    la   demande  re- 
I  conventionnelle    ou    en    compensation 
!  excède  les  limites  de  sa   compétence,  il 
!  pourra,  soit  retenir  le  jugement  de  la 
demande  principale,  soit  renvoyer,  sur 
le  tout,    les    parties  à  se  pourvoir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance, 
sans  préliminaire  de  conciliation. 

9.    Lorsque  plusieurs   demandes  for- 
mées par  la  même  partie  seront  réunies 
dans   une  même   instance,  le    juge  de 
paix  ne  prononcera  qu'en  premier  res- 
i  sort,  si  leur  valeur   tot.ale    s'élève    au- 
i  dessus  de  cent    francs,  lors   même  que 
{  quelqu'une  de  ces  demandes  serait  infé- 
rieure à  cette  somme,  n  sera  incompé- 
tent sur  le  tout,  si  ces  demandes  excè- 
'  dent,  par  leur  réiuiion,les  limites  de  sa 
;  juridiction. 

I       10.  Dans  les  cas  où    la  saisie-gagerie 
I  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vei-tu   de  per- 
'  mission    de    justice,    cette    permission 
sera  accordée  par    le  juge  de   paix  du 
'  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes 
les  fois  que  les  causes  rentreront  dans 
!  sa  compétence.  —  S'il  y  a  opposition  de 
j  la  part    des    tiei*s,    pour    des  causes  et 
pour  des  sommes  qui,   réunies,  excéde- 
raient cette   compétence,  le    jugement 
en  sera  déféré   aux  tribunaux    de  pre- 
;  mière  instance. 

!  11.  L'exécution  provisoire  des  juge-, 
j  ments  sera  ordonnée  dans  tous  les  cas 
[  où  il  y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  précé- 
1  dente  dont  il  n'y  a  point  eu    appel.  — 


4        CODE    DE     PUOC.    CIV.    I '"'^    PART.    LlV.    I.    TIT.    I. 

3.  Elle  le  sera  devant  le  jii-^^e    gieux,  lorsqu'il  s'agira,—  1"  Des 
de   la   situation    de   l'objet   liti-     actions     pour     dommages     aux 


Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
pourra  ordonner  l'exécution  provisoire, 
nonobstant  appel,  sans  caution,  lors- 
qu'il s'agira  de  pension  alimentaii-e,  ou 
lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois 
cents  francs,  et  avec  caution,  au-des- 
sus de  cette  somme.  —  La  caution 
sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

12.  S'il  y  a  péril  en  la  demeiu*ej 
l'exécution  provisoire  pourra  être  or- 
domiée  sur  la  minute  du  jugement 
avec  ou  sans  caution,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

13.  L'appel  des  jugements  des  juges 
de  paix  ne  sera  recevable  ni  avant  les 
trois  jours  qui  suivront  celui  de  la 
prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  lieu  à.  exécution  provi- 
soire, ni  après  les  trente  jours  qui  sui- 
vront la  signification  à  l'égard  des 
personnes  domiciliées  dans  le  canton. 
—  Les  personnes  domiciliées  hors  du 
canton  auront,  pour  interjeter  appel 
outre  le  délai  du  trente  jours,  le  délai 
réglé  par  les  articles  73  et  1033  du 
Code  de  procédure  civile. 

14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des 
jiigements  mal  à  propos  qualifiés  en 
premisr  ressort  ou  qui  en  dernier 
ressort  n'auraient  point  étéqualifiés. — 
Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements 
qualifiés  en  dernier  ressort,  s'ils  ont 
statué,  soit  sur  des  questions  de  com- 
pétence, soit  sur  des  matières  dont  le 
juge  de  paix  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins,  si 
le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compé- 
tent, l'appel  ne  pourra  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif. 

15.  Les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  paix  ne  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion que  pour  excès  de  pouvoir. 

16.  Tous  les  huissiers  d'un  même 
canton  auront  le  droit  de  donner  toutes 
les  citations  et  de  faire  tous  les  actes 
devant  la  justice  de  pais.  Dans  les 
villes  où  il  y  a  plusieurs  justices  de 
paix,  les  huissiers  exploitent  concur- 
remment dans  le  ressort  de  la  juri- 
diction assignée  à  leiu*  résidence.  Tous 
les  huissiers  du  même  canton  seront 
tenus  de  faire  le  service    des  audiences 


,  et  d'assister  le  juge  de  paix   toutes  les 
[  fois  qu'ils  en  seront   requis;    les  juges 

de  paix  choisiront   leurs    huissiers  au- 

dienciers. 

17.  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  mai 
1855,  V.  inf.j  p.  5).  Dans  toutes  les 
causes,  excepté  celles  qui  requièrent 
célérité,  et  celles  dans  lesquelles  le 
défendeur  serait  domicilié  hors  du  can- 
ton ou  des  cantons  de  la  même  ville, 
il  est  interdit  aux  huissiers  de  donner 
aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au 
préalable  le  juge  de  paix  n'ait  appelé 
les  parties  devant  lui  au  moyen  d'un 
avertissement  sur  papier  non  timbré, 
rédigé  et  délivré  par  le  greffier,  au 
nom  et  sous  la  surveillance  du  juge 
de  paix,  et  expédié  par  la  poste  sous 
bande  simple,  scellée  du  sceau  de  la 
justice  de  paix,  avec  affranchissement. 
(L'avertissement  doit  être  rédigé  sur 
papier  timbré.  Voy.  LOIS,  v^  TlMBUE, 
L.  23  août  1871,  art.  21).  —  A  cet 
effet,  il  sera  tenu  par  le  greffier  un 
registre  sur  papier  non  timbré,  consta- 
tant l'envoi  et  le  résultat  des  avertis- 
sements ;  ce  registre  sera  coté  et  paraphé 
par  le  juge  de  paix.  Le  greffier  rece- 
vra,  pour  tout  droit  et  par  chaque  aver- 
tissement, une  rétribution  de  vingt- 
cinq  centimes,  y  compris  l'affranchis- 
sement, qui  sera,  dans  tous  les  cas,  de 
dix  centimes.  (La  rétribution  du  gref- 
fier est  fixée  à  trente  centimes.  Voy. 
V  Tauifs  civils,  Décr.  24  no- 
vembre 1871,  art.  5).  —  S'il  y  a  conci- 
liation, le  juge  de  paix,  sur  In  de- 
mande de  l'une  des  parties,  peut  dr-  - 
scr  procès-verbal  dvs  condition-^ 
l'arrangement;  ce  procès-verbal  :i'  i 
force  d'obligation  privée.  —  Dans  les 
cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  sera 
remis  de  citation  non  précédée  d'aver- 
tissements qu'on  vertu  d'une  permis- 
sion donnée  sans  frais,  par  le  juge  de 
paix,  sur  l'original  de  l'exploit.  —  En 
cas  d'infraction  aux  dispositions  ci- 
dessus  de  la  part  de  l'huissier,  il  sup- 
portera, sans  répétition,  les  frais  de 
l'exploit. 

18.  Dans  les  causes  portées  devant 
la  justice  de  paix,  aucun  huissier  no 
pourra  ni   assister    comme   conseil  ni 


DES    CITATIONS. 


ichamps,  fruits  et  récoltes  ;  — ■  2° 
!Des  déplacements  de  bornes,  des 
usurpations  do  terres,  arbres, 
haies,  fossés  et  autres  clôtures, 
commis  dans  l'année  ;  des  entre- 
prises sur  les  cours  d'eau,  com- 
mises pareillement  dans  l'année, 
et  de  toutes  autres  actions  pos- 
isessoires  ;  —  3°  Des  réparations 
locatives  ;  —  4"  Des  indemnités 
prétendues  par  le  fermier  ou  lo- 
cataire pour  non -jouissance , 
lorsque  le  droit  no  sera  pas 
contesté  ;  et  des  dégradations 
alléguées    par   le    propriétaire. 


4.  La  citation  sera  notifiée  pai 
l'huissier  de  la  justice  de  paix* 
du  domicile  du  défendeur;  en 
cas  d'empêchement ,  par  celui 
qui  sera  commis  par  le  juge  : 
copie  en  sera  laissée  à  la  partie; 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  son 
domicile,  la  copie  sera  laissée 
au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune, qui  visera  l'original  sans 
frais.  —  L'huissier  de  la  justice 
de  pai.ï  *  ne  pourra  instrumenter 
pour  ses  parents  en  ligne  di- 
recte, ni  pour  ses  frères,  sœurs, 
et  alliés  au  même  degré. 


jr«présenter  les  parties  en  qualité  de 
;procureiir  fondé,  à  peine  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui 
sera  prononcée  sans  appel  par  le  jugre 
de  paix.  —  Ces  dispositions  ne  seront 
pas  applicables  aux  huissiers  qui  se 
trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'article  86  du  Code  de  procédure 
civile. 

1 9.  En  cas  d'infraction  aux  disposi- 
tions des  articles  16.  \1  et  18.  le  juge 
de  paix  pourra  défcudi-e  aux  huissiers 
du  canton  de  citer  devant  lui,  pen- 
dant un  délai  de  quinze  jours  à  trois 
mois,  sans  appel  et  sans  préjudice  de 
r.'iction  disciplinaire  des  tribunaux  et 
des  dommages-intérêts  des  parties,  s'il 
y  a  lieu. 

20.  Les  actions  concernant  les  bre- 
vets d'invention  seront  portées ,  s'il 
s'agit  de  nullité  ou  de  déchéance  des 
brevet-s,  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  ;  s'il  s'agit  de 
contre-façon,  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
.intérieures  contraires  à  la  présente  loi 
sont  abrogées. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes 
introduites  avant  sa  promulgation. 

L'article  3  de  la  loi  du  25  mai  1838 
portait  à  la  fin  du  2"  alinéa  :  «  Le 
tout  lorsque  les  locations  verbales 
ou  par  écrit  n'excèdent  pas  annuelle- 
ment, a  l'aris  quatre  ctfnts  francs,  et 


I  detur  cents  francs  partout  ailleurs.  » 

I       Une   LOI  DU  20  MAI   1854  {B.  des 

!  L..  ir  .s.,  n'  14451,  avait  élevé  la  eom- 

'  péteuce  jusqu'à  400   fr.  pour  plusieurs 

j  villes. 

I      La  LOI  DU  2  MAI  18.i.^  (B.  des  L., 

\  11*  s.,  n"  2610)  supprime  toute  distinc- 

!  tion   et    fixe    un    taux    uniforme  de 

;  400  fr. 

i       L'article  17  de  la  loi  du  25  mai  1838 

était  ainsi  conçu  : 
i  17.  Dans  toutes  les  causes,  excepté 
celles  où  il  y  aurait  péril  en  la  de- 
metu-e  et  celles  dans  lesquelles  le  dé- 
fendeur serait  domicilié  hors  du  canton 
ou  des  cantons  de  la  même  ville,  le 
juge  de  paix  pourra  interdire  .aux 
huissiers  de  sa  résidence  de  donnei 
aucune  citation  en  justice,  sans  qu'au 
préalable  il  n'ait  appelé,  sîins  fiais, 
les  parties  devant  lui. 

1.  —  L.  18-26  oct.  1790,  tit.I,  art.  1, 
2  et  5.  —  p.  c.  4  et  s.,  61  ;  C.  102  ;  T. 
7  et  21. 

2.  —  L.  18-26  oct.  1790.  tit.  I.  art.  3. 

—  P.  C.  50  1%  59,  69  8'.  363  ;  C.  102 
et  s.,  527  et  s. 

3.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  I,  art.  4. 

—  P.  C.  23  et  s..  38  ;  C.  645,  646,  666 
et  s.,  1720  et  s.,  1754  et  s.,  2228,  2243; 
p.  389,  444,  456. 

4.  —  L.  18  oct.  1790.  tit.  J.  art.  5. 

—  p.  c.  5,  52,  61  ù  69,  1039  :  T.  21. 

*  Voy.  L.  25  mai  1838,  art.  16,  sup., 
p.  4,  à  la  note. 
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5.  Il  y  aura  un  jour  au  moins 
entre  celui  de  la  citation  et  le 
jour  indiqué  pour  la  comparu- 
tion, si  la  partie  citée  est  domi- 
ciliée dans  la  distance  de  trois 
myriamètres.  — ^  Si  elle  est  do- 
miciliée au  delà  de  cette  distance, 
il  sera  ajouté  un  jour  par  trois' 
mvriamètres.  —  Dans  le  cas  où 
les  délais  n'auront  point  été  ob- 
servés, si  le  défendeur  ne  com- 
parait pas,  le  juge  ordonnera 
qu'il  sera  réassigné,  et  les  ùais 
de  la  première  citation  seront  à 
la  charge  du  demandeur. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le 
jng>3  donnera  une  cédule  pour 
abréger  les  délais,  et  pourra 
permettre  de  citer,  même  dans 
le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

7.  Les  parties  pourront  tou- 
jours se  présenter  volontaire- 
ment devant  on  juge  de  paix  ; 
auquel  cas  il  jugera  leur  diffé- 
rend, soit  en  dernier  ressort,  si 
les  lois  ou  les  partes  l'y  autori- 
sent, soit  à  ia  charge  .le  l'appe!, 
encore  qu'il  ne  fût  le  juge  natu- 
rel des  parties,  ni  à  laison  du 
domicile  du  défendeur,  ni  à  rai- 
son de  la  situation  de  l'objet 
litigieux.  —  La  déclaration  des 
parties  qui  demanderont  juge- 
ment sera  signée  par  eKes,  ou 
mention  sera  faite  si  elles  ne 
peuvent  signer. 


I  TITRE    II 

I 

I  DES  AliDIENCES  Dl  JIT.E  DE 
'  PAIS.  ET  DE  LA  CO«PA1\LTION 
I        DES   PARTIES. 

j  8.  Les  juges  de  paix  indique- 
ront  au  moins  deux  audiences 

■  par  semaine  :  ils  pourront  juger 
tous   les  jours,    nième  ceux  de 

'  dimanches  et  fêtes,   le  matin  et 

!  l'après-midi. —  Ils  pourront  don- 
ner audience  chez  eux,    en  te- 

j  nant  les  portes  ouvertes. 

9-  Au  jour  fixé  par  la  citation, 
ou   convenu   entre   les   parties, 

'  elles  comparaîtront  en  personne 
ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir, 
sans  qu'elles  puissent  faire  signi- 
fier aucune  défense. 

[  10.  Les  parties  seront  tenues 
de  s'expliquer  avec  modération 
devant  le  juge,  et  de  garder  en 
tout  le  respect  qui  est  dû  à  la 
justice  :  si  elles  j  manquent,  la 
juge  les  y  rappellera  d'abord  par 

1  un  avertissement  ;  en  cas  de  ré- 
cidive, elles  pourront  être  con- 
damnées à  une  amende  qui  n^^r- 
cédera    pas   la    somme    de 
francs,   avec   affiches   du  ju.   - 
ment,  dont  le  nombre  n'escéc  : 
pas  celui  des  communes  du  c 
ton. 

I      11.    Dans  le  cas  d'insulte   ou 


5.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  I,  art.  8. 

—  P.  C.  la,  51,  éi  et  5.,  1033. 

*  Par  cinq  myriamètres  et  non  pltis 
par  trots,  —  L.  3  mai  1362,  art.  4,  Voy. 
p.  C  1033. 

6.  —  L.  18  ocr.  1790,  tit.  1,  art.  8. 

—  P.  C  23,  63,  72,  795,  308  ;  1.  C-  146  ; 
T.  7.  j 

7.  —  L.  18  oot.  1790.  tit.  I,  art.  II. 

—  p.  C  10O3,  100 j;  T.  II. 


8.  —  L.  IS  oct.  1790,  tit.  ni,  art.  l 
et  î.  —  p.  C.  «7:  T.  9. 

9.  —  L.  13  oct.  1790.  tit.  m.  art,  1. 
—  p.  C  13,  19,  53.  —  L.  25  mai  1838^ 
art.  1^,  sup.,  p.  4. 

10.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  VII,  art, 

3.  -  P.  C  11,  lî,  88,  781  4-  ;  1.  C.  181, 
501  et  s.;  p.  222. 

1 1.  —  L.  13  oct.  1790,  tit.  TIT,  art; 

4.  —  P.  C  10.  12,   89  et  s.;   I.  C.  1^1, 
504  et  s.;  P.  2*2. 


DES  JLGEMENTS  PAR  DEFALT,  ETC. 


irrévérence  grave  envers  le  juge, 
il  en  dressera  procès-verbal,  et 
pourra  condamnîr  à  un  empri- 
sonnement de  trois  jours  au 
plus. 

12.  Les  jugements,  dans  les 
cas  prévus  par  les  précéden's 
iiticles,  seront  exécu'.oires  par 
provision 

13.  Les  parties  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoir  seront  entendus 
contradictoirement.  La  cause 
sera  jugée  sur-le-champ,  ou  à  la 
première  audience  ;  le  juge,  s'il 
le  croit  nécessaire,  se  fera  re- 
mettre les  pièces. 

14.  Lorsqu'une  des  parties 
déclarera  vouloir  s'inscrire  en 
faux,  déniera  l'écriture,  ou  dé- 
clarera ne  pas  la  reconnaître,  le 
juge  lui  en  donnera  acte:  il  pa- 
raphera la  pièce,  et  renverra  ia 
cause  devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître. 

15.  Dans  les  cas  où  un  inter- 
locutoire aurait  été  ordonné,  la 
cause  sera  jugée  définitivement, 
au  plus  tard  dans  le  délai  de 
quatre  mois  du  jour  du  jugement 
interlocutoire  :  après  ce  délai, 
l'instance  sera  périmée  de  droit  ; 
le  jugement  qui  serait  rendu  sur 
le  fond  sera  sujet  à  l'appel , 
même  dans  les  matières  dsnt  le 
juge  de  paix  connaît  en  dernier 


ressort,  et  sera  annulé,   sur  la 
'  réquisition    de    la    partie*     inté- 
ressée. —  Si  l'instance  est  péri- 
mée par  la  faute  du  juge,  il  sera 
I  passible  dos  dommages  et  inté- 
'  rets. 

I      16.  L'appel  des  jugements  de  la 
^  justice   de  paix  ne   sera  pas  rece- 
j  vable  après  les  trois  mois,  à  diiler 
'  du  jour  de  la  signification  faite  par 
i  l'huissier  de  la  justice   de  pai.v,  ou 
;  tel  autre  commis  par  le  juge*. 
I      17.  Les  jugements  des  justices  de 
paix,  jusqu'à  concurrence  de   trois 
cents  francs,  seront  exècu.oires  par 
'  provision,    nonobstant    l'appel,    et 
I  sans   qu'il   soit   be-ioin    de    fournir 
'  caution   :   les  juges   de  paix  pour- 
ront, dans  les  autres  cas,  ordonner 
l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments, mais  à  la  charge  de  donner 
cauiion**. 
j      18.  Les  minutes  de  tout  juge- 
ment seront  portées  par  le  gref- 
!  fier  sur  la  feuille  d'audience,  et 
signées  par  le  juge  qui  aura  tenu 
l'audience  et  par  le  greffier. 


TITRE    III 

DES  JUGEMENTS  PAR  DEFALT, 
ET  DES  OPPOSITIO.NS  A  CES 
JLGEME.NTS. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la 
citation,    l'une   dos    parties    ne 


12.  —  p.  C  10.  11,  17. 

13.  —  L.  18  oct.  1"90,  tit.  m,  art. 
6.—  P.  C.  là, 93. 

14.  —  P.  C  193.  214  et  s.,  42",  lOlô  ; 
T.  7;  C.  1319.  1324. 

15.  —  L.  i«  oct.  1790,  tit.  'VTI,  art. 
".  —  P.  C.  31,  397,  452,  473,  505  3% 

509  ;  C.  1382. 

16.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  'V, 
art.  12,  14.  —  p.  c.  31,  404,  443  à 
473:  T.  21,  27. 

*  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi 
in  25  m.ii   1838,  art.    13  et   16,  siq]., 
'j  à  la  note.   Aujourd'hui   d'après 


I  cette   loi,   le   délai    d'appel    est    d'iHi 
mois,  et  tous  huissiers  peuvent  faire 
j  la  sig'uification. 

17.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  III, 
art.  9.  —  p.  c.  135,  155,  439,  457  et  s.; 

J  T.  21. 

**  Modifié  par  la  loi  du  25  mai  1838, 
]  art.  11  et  12.  Voy.  suj)..  p.  4,  à  la  note. 

18.  —  L.   18   oct.    1790,    tit.   VIII, 
art.  1   à  7.  —   p.  C.  30,   138.  139,  141, 

;  146,  545. 

19.  —  L.  18-26  ûct.  1790,  tit.  I,  art. 
'  7  ;  tit.  m.  art.   2.   —    p.   c.   20  et    s. 

149  à  153,  156,  434  ;  T.  21. 


CODE     DE     PROC.    CIV.    I ''''    PART.    LIV.    I.    TIT.    IV 


compnraît  pas,  la  cause  sera  ju- 
gée par  défaut,  sauf  la  réassi- 
Knation  dans  le  cas  prévu  dans 
le  dernior  alinéa  de  l'article  5. 

20.  La  partie  condamnée  par 
défaut  pourra  former  opposition, 
dans  les  trois  jonrs  de  la  signi- 
fication faite  par  l'huissier  du 
juge  de  pais,  ou  autre  qu'il  aura 
commis.  —  L'opposition  contien- 
dra sommairement  les  moyens 
de  la  partie,  et  assignation  au 
prochain  jour  d'audience,  en 
observant  toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations  :  elle 
indiquera  les  jour  et  heure  do 
la  comparution,  et  sera  notifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

21.  Si  le  juge  de  paix  sait 
par  lui-même,  ou  par  les  repré- 
sentations qui  lui  seraient  faites 
à  l'audience  par  les  proches , 
voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit 
de  la  procédure,  il  pourra,  en 
adjugeant  le  défaut,  fi-^ter,  pour 
le  délai  de  l'opposition,  le  temps 
qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et 
dans  le  cas  où  la  prorogation 
n'aurait  été  ni  accordée  d'office 
ni  demandée,  le  défaillant  pourra 
être  relevé  de  la  rigueur  du  dé- 
lai,et  admis  à  opposition,  en  jus- 
tifiant qu'à  raison  d'absence  ou 
de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être 
instruit  de  la  procédure. 

22.  La  partie  opposante  qui 
se  laisserait  juger  une  seconde 
fois    par    défaut    ne    sera    plus 


reçue  à  former  une  nouvelle  op- 
positioa. 


TITRE    IV 

DES  JUGEMENTS  SUR  LES  ACTIONS 
POSSESSOIRES. 

23.  Les   actions  possessoires 

ne  seront  reccvabies  qu'autant 
qu'eiles  auront  été  formées,  dans 
l'année  du  trouble,  par  ceux  qui, 
depuis  une  année  au  moins , 
étaient  en  possessii  n  paiïible 
par  eux  ou  les  leurs,  a  titre  non 
précaire. 

24.  Si  la  possession  ou  le 
trouble  sont  déniés,  l'enquête 
qui  sera  ordonnée  ne  pourra 
porter  sur  le  fond  du  droit. 

25.  Le  possessoire  et  le  péti- 
toire  ne  seront  jamais  cumulés. 

26.  Le    demandeur  au  péti- 
toire  ne  sera   plus   recevable  à| 
agir  au  possessoire. 

27.  Le  défendeur  au  posses- 
soire ne  pourra  se  pourvoir  aul 
pétitoire  qu'après  que  l'instancel 
sur  le  possessoire  aura  été  tercl 
minée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  suc-l 
combé ,    se    pourvoir    qu'aprè 
qu'il»  aura    pleinement    satisfaiti 
aux    condamnations  prononcée 
contre   lui.  —  Si   néanmoins  la 
partie  qui  les  a  obtenues   était 
en  retard  de  les  faire  liquider,  le 
jijge  du   pétitoire   pourra    fixer. 


20.  —  L.    18-26  oct.  1790,   tit.  III,  l  2060,  2228  et  s.,  2236  et  s.,  2243.  —  L. 
rt.  3.  —  P.  C.  4,  5,  156  et  s.,  435  et  s.  1  25  mai  1838,  art.  6.  Voy.  sup.,  p.  3. 

21.  I       24.  —  Oni.   avr.    1667,  tit.  XVTIT, 

—  L.   18-26  oct.   1790,   tit.  III,      art.  4.  —  p.  c.  23,  25,  34  et  s. 

25.  —  Ord.   avr.    1667,   tit.  XVIII, 
art.  5.  —  p.  c.  24. 

26.  - 

27.  —  Ord.    avr.    1667,   tit.    XVUl, 


455  ;  T 
21. 

art.  5 
22. 

art.  4. 
23. 

ait.  1. 


L     18-26   oet.    1790,   tit.  III. 

P.  C.  165. 

Ord.    avr.    1667,    tit.   XTin, 

P.  C-  3  2-,  24  et   s.;  C.   1428,  '  art.  4.  —  p.  c.  497  ;  C.  2061. 


DE    LA    MISE     EN    CAUSE    DES    GAHANTS. 


pour  cette  liquidation,  un  délai, 
après  lequel  l'action  au  piHiloire 
sera  reçue. 


TITRE   V 

DES  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT 
PAS  DÉFINITIFS,  Eï  DE  LEIR 
EXÉCUTION. 

28.  Les  jugements  qui  ne  se- 
ront pas  définitifs  ne  seront  point 
espé-liés,  quand  ils  auront  été 
rendus  contradictoirement  et  pro- 
noncés en  présence  des  parties. 
Dans  le  cas  où  le  jugement  or- 
donnerait une  opération  à  la- 
quelle les  parties  devraient  as- 
sister, il  indiquera  le  lieu,  le 
iour  et  l'heure;  et  la  prononcia- 
tion vaudra  citation. 

29.  Si  le  jugement  ordonne 
une  opération  par  des  gens  de 
l'arr,  le  juge  délivrera,  à  la  par- 
tie requérante,  cédule  de  citation 
pour  appeler  les  experts  ;  elle 
fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
l'heure,  et  contiendra  le  fait,  les 
motifs  et  la  disposition  du  juge- 
ment relative  à  l'opération  or- 
donnée. —  Si  le  jugement  or- 
donne une  enquête,  la  cédule  de 
citation  fera  mention  de  la  date 
du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure. 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge 


de  paix  se  transportera  sur  le 
lieu  contentieux,  soit  pour  en 
faire  la  visite,  soit  pour  enten- 
dre les  témoins,  il  sera  accom- 
pagné du  greffier,  qui  apportera 
la  minute  du  jugement  prépara- 
toire. 

31.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel 
des  jugements  préparatoires  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appol  de  ce  ju- 
gement ;  mais  l'exécution  des 
jugements  préparatoires  ne  por- 
tera aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  l'appel  ,  sans 
qu'elles  soient  obligées  do  faire 
à  cet  égard  aucune  protestation 
ni  réserve.  —  L'appel  des  juge- 
ments interlocutoires  est  permis 
avant  que  le  jugement  définitif 
ait  été  rendu.  —  Dans  ce  cas,  il 
sera  donné  expédition  du  juge- 
ment interlocutoire. 


TITRE    VI 

DE    LA   MISE   EN   CAUSE 
DES   GARANTS. 

32.  Si,  au  jour  de  la  première 
comparution,  le  défondeur  de- 
mande à  mettre  garant  en  cause, 
le  juge  accordera  délai  suffisant 
en  raison  de  la  distance  du  do- 
micile du  garant  :  la  citation 
donnée  au  garant  sera  libellée, 


28.  - 
C 

29.  - 

irt.  8;  : 

bt4.  - 

H  25. 
30.- 

Iirt.  6.  - 


L.  18  oct.  iroo,  tit.  VI,  art.  1.     =  TARIFS  CIVILS,    L.  21  juin  1840 


29  à  31,  34  et  s.,  451  et  s. 
Oïd.    avr.     1667,    tit.    XXI, 
:,.  18  oct.  1790,   tit.  VI,  art.  3 
P.  C.  6,  34  et  s.,   41    et  s.;  T. 


Gril.  6  déc.  1845. 

31.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  VI,  art.  7. 
—  P.  C.  15,  16,  404,  451,  452,  454,  456 
et  s.,  473. 

32.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  I,  art.  9. 
L.  18-26  oct.  1790,  tit.  TI,  I  —  P.  C.  I  et  s.,  5,  59,  175  et  s.,  186; 
P.  C.  18,  28,  41   et  s.  ;   T.   12.  [  T.  21. 
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sans  qu'il  soit  besoin  de  lui  no- 
tifier le  jugement  qui  ordonne  sa 
mise  on  cause. 

33.  Si  la  mise  en  cause  n'a 
pas  été  demandée  à  la  première 
comparution,  ou  si  la  citation 
n'a  pas  été  faite  dans  lo  délai 
fixé,  il  sera  procédé,  sans  délai, 
au  jugement  de  l'action  princi- 
pale, sauf  à  statuer  séparément 
.■sur  la  demande  on  garantie. 


TITRE    VII 

DES     ENQUÊTES. 

34.  Si  les  parties  sont  con- 
traires en  faits  de  nature  à  être 
constatés  par  témoins,  et  dont  le 
juge  de  paix  trouve  la  vérifica- 
tion utilo  et  admissible,  il  or- 
donnera la  prouve  et  en  fixera 
précisément  l'objet. 

35.  Au  jour  indiqué,  les  té- 
moins ,  après  avoir  dit  leurs 
noms,  profession,  âge  ei  de- 
meure, feront  lo  serment  de  dire 
vérité,  et  déclarjront  s'ils  sont 
parents  ou  alliés  des  parties  et 
à  quel  degré,  et  s'ils  sont  leurs 
serviteurs  ou  domestiques. 

36.  Ils  seront  entendus  sépa- 
rément, on  présence  des  parties, 
si  elles  comparaissent  ;  elles  se- 
ront tenues  de  fournir  leurs  re- 


P.\RT.    LIV.    I.    TIT.    VU. 

proches  avant  la  déposition,  et 
de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  sa- 
vent ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera 
fait  mention  :  les  reproches  ne 
pourront  être  reçus  après  la  dé- 
position commencée,  qu'autant 
qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

37.  Les  parties  n'interrom- 
pront point  les  témoins  :  après 
la  déposition,  le  juge  pourra,  sur 
la  réquisition  des  parties,  et 
même  d'office,  faire  aux  témoins 
les  interpellations  convenables. 

38.  Dans  tous  les  cas  où  la 
vue  du  liou  peut  être  utile  pour 
l'intelligence  des  dépositions,  et 
spécialement  dans  les  actions 
pour  déplacement  de  bornes , 
usurpations  de  terres ,  arbres , 
haies,  fossés  ou  autres  clôtures, 
et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  le  juge  de  paix  se  trans- 
portera, s'il  le  croit  nécessaire,  . 
sur  lo  liou,  et  ordonnera  que  les 
témoins  y  seront  entendus. 

39.  Dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel,  le  greffier  drossera  pro- 
cès-verbal de  l'audition  des  té- 
moins :  cet  acte  contiendra  leurs 
noms ,    âge ,    profession    et   de- 
meure, leur  serment  de  dire  vé- 
rité, leur  déclaration   s'ils  sont-, 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  do-    ! 
mostiques  des  parties,  et  les  re-   ] 
proches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à   chaque  té- 


33.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  I,  art.  10. 

—  p.  C-  32,  178,  179. 

34.  —  L.  18  oct,  1790,  tit.IT,  art.  1 
et  a.  —  p.  c.  28  et  s.,  35  et  s.,  252  et 
s.,  407  ;  T.  21,  24. 

35.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XXII, 
art.  14.  —  p.  C.  36  et  s.,  262  et  s. 

36.  —  L.  18  oct  1790,  tit.  IV.ait.  3. 

—  P.  C.  40,  262,  270,  283    et  s.;  1.   C. 
510  et  s.  ;  T.  24. 


37.  —  P.  C.  273  et  s.,  276. 

38.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.rv,  art.5, 

—  P.  C.  3,  28  et  s.,  41  et  s.;  T.  8. 
=  LOIS,  V  T.\RIFS  CIVILS,  L.  21 
Oril.  6  (léc.  1845. 

39.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  rV,art.4. 

—  P.  C.  15  à  17,  35,  4e,  274  et  s.,  411, 
412. 
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moin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne ;  il  signera  sa  déposition, 
ou  mention  sera  faite  qu'il  no 
sait  ou  ne  peut  signer.  Le  pro- 
cès-verbal sera,  en  outre,  signé 
par  le  juge  et  le  greffier,  n  sera 
procédé  immédiatement  au  juge- 
ment, ou  au  plus  tard  à  la  pre- 
mière audience. 

40.  Dans  les  causes  de  na- 
ture à  être  jugées  en  dernier 
ressort,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès- verbal  ;  mais  le  juge- 
ment énoncera  les  noms,  âge, 
profession  et  demeure  dos  té- 
moins, leur  serment,  leur  décla- 
ration s'ils  sont  parents,  alliés, 
serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches,  et  le  ré- 
sultat des  dépositions. 


TITRE    VIII 

DES     VISITES      DES     LIEUX, 
ET    DES    APPRECIATIONS. 

41.  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de 
constater  l'état  des  lieux,  soit 
d'apprécier  la  valeur  des  indem- 
nités et  dédommagements  de- 
mandés, le  juge  de  paix  ordon- 
nera que  le  lieu  contentieux  sera 
visité  par  lui,  en  présence  des 
parties. 

42.  Si  l'objet  de  la  visite  ou 
de  l'appréciation  exige  dos  con- 
naissances qui  soient  étrangères 
au  juge,   il   ordonnera  que    les 


gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par 
le  même  jugement,  feront  la  vi- 
site avec  lui,  et  donneront  leur 
avis  :  il  pourra  juger  sur  le  lieu 
même,  sans  désemparer.  Dans 
les  causes  sujettes  à  l'appel , 
procès-verbal  de  la  visite  sera 
dressé  par  le  greffier,  qui  con- 
statera le  serment  prêté  par  les 
experts.  Le  procès-verbal  sera 
signé  par  le  juge,  par  le  greffier 
et  par  les  experts  ;  et  si  les  ex- 
perts ne  savent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

43.  Dans  les  causes  non  su- 
jettes à  l'appel,  il  ne  sera  point 
drossé  de  procès-verbal  ;  mais  le 
jugement  énoncera  les  noms  des 
experts ,  la  prestation  de  leur 
serment,  et  le  résultat  do  leur 
avis. 

TITRE   IX 

DE    LA    RÉCUSATIOX    DES    JUGES 
DE    l'AlX. 

44.  Les  juges  de  paix  pour- 
ront être  récusés,  1"  quand  ils 
auront  intérêt  personnel  à  la 
contestation;  2"  quand  lisseront 
parents  ou  alliés  d'une  des  par- 
ties, jusqu'au  degré  de  cousin 
germain  inclusivement;  3'  si, 
dans  l'année  qui  a  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  par- 
ties ou  son  conjoint,  ou  ses  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe  • 


40.  —  p.  C.  2S,  43,  410,  432,  453, 
454. 

41.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  T,  .art.  1. 
—  P.  C.  28,  29,  38,  42,  295  et  s.  ;  T.  8. 
TARIFS  CIVILS,  L.  21  juin  1845; 
Ord.  6   déc.  1845. 

42.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  5,  art,  2. 


—  P.  C.  28  et  s.,  39,  302  et  s.,  1034, 
1035;  T.  21,  25. 

43.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  V,  art.  4. 

—  p.  C.  40. 

44.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  H,  art.  1 . 

—  p.  C.  378  et  s. 
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40  s'il  y  a  procès  civil  existant 
entre  eux  et  l'une  des  parties, 
ou  son  conjoint  ;  5"  s'ils  ont 
donné  un  avis  écrit  dans  l'af- 
faire. 

45.  La  partie  qui  voudra  ré- 
cuser un  juge  de  paix  sera  tenue 
de  former  la  récusation  et  d'en  ex- 
poser les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier,  par  le  pre- 
mier huissier  requis,  au  greffier 
de  la  justice  do  paix,  qui  visera 
l'original.  L'exploit  sera  signé, 
sur  l'original  et  la  copie,  par 
la  partie  ou  son  fondé  do  pou- 
voir spécial.  La  copie  sera  dépo- 
sée au  grefio,  et  communiquée 
immédiatement  au  juge  par  le 
greffier. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  don- 
ner au  bas  de  cet  acte,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  sa  déclara- 


tion par  écrit,  portant,  ou  son 
acquiescement  à  la  récusation, 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec 
ses  réponses  aux  moyens  de  ré- 
cusation. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la 
réponse  du  juge  qui  refuse  de 
s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de 
répondrf,  expédition  de  l'acte 
de  récusation  et  de  la  déclaration 
du  juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée 
par  le  greffier,  sur  la  réquisition 
de  la  partie  !a  plus  diligente,  au 
procureur  de  la  République  près 
le  triliunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  justice 
de  paix  est  située  :  la  récusation 
y  sera  jugée  en  deTnier  ressort 
dans  la  huitaine,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  Répu- 
blique ,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties. 


LIVRE    DEUXIEME 

DES     TRIBUNAUX     INFÉRIEURS 

Suite  du  décret  du  H  avril  1806. 


TITRE    PREMIER 

DE    LA    CONCILIATION. 

48.  Aucune  demande  princi- 
pale  introductive  d'instance  en- 


I  tre  parties  capables  de  transiger, 
et  sur  des  objets  qui  peuvent 
être  la  matière  d'une  transaction, 
ne  sera  re^-ue  dans  les  tribunaux 
do  première  instance,  que  le  dé- 
fendeur n'ait  été  préalablement 
appelé  en  conciliation  devant  le 


45.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  II,  art.  2.      —P.  C.  83  4°,  311,  385;  T.  14.  =  LOIS, 
—  P.  C-  382.  384,  1039  ;  T.  14,  30.  |  V   JUSTICES    DE    P.VIX,  L.    16  vent. 

46.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  II,  art.  3.      an  XII,  art.  I,  2,  3. 


—  P.  C.    47,    386    et   s.  ;  I.    C.    542.    = 

LOIS,  y"  Justices  db  paix,  L.  16- 
26  vent,  .an  XII,  art.  I,  2,  3. 

47.  —  L.  18  oct.  1790,  tit.  Il,  art.  6. 


48.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  X, 
art.  2;  L.  6-27  mars  1791,  ait.  21.  — 
p.  C-49  et  s.,  1003  et  s.  ;  C-  1124,  2045. 
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juge  de  paix,  ou  que  les  parties 
n'y  aient  volontairement  com- 
paru. 

49.  Sont  dispensées  du  pré-  ] 
liminaire  de  la  conciliation,  — 
l»  Les  demandes  qui  intéressent 
l'Etat  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  pu- 
blics, les  mineurs,  les  interdits, 
les  curateurs  aux  successions 
vacantes  ;  -  2o  Les  demandes 
qui  requièrent  célérité  ;  —  3°  Les 
demandes  en  intervention  ou  en 
garantie  ;  —  4"  Les  demandes  en 
matière  de  commerce  ;  —  5"  Les 
demandes  de  mise  en  liberté, 
celles  en  mainlevée  de  saisie 
ou  opposition,  en  paiement  de 
loyers,  fermages  ou  arrérages  de 
rentes  ou  pensions,  celles  des 
avoués  en  paiement  de  frais  ;  — 
6»  Les  demandes  formées  contre 
plus  de  deux  parties ,  encore 
qu'elles  aient  le  même  intérêt  ; 
—  ~°  Les  demandes  en  vérifica- 
tion d'écritures,  en  désaveu,  en 
règlement  de  juges,  en  renvoi, 
en  prise  à  partie  ;  les  demandes 
contre  un  tiers-saisi,  et  en  géné- 
ral sur  les  saisies,  sur  les  offres 
réelles,  sur  la  remise  des  titres, 
sur  leur  communication,  sur  les 
séparations  de  biens,  sur  les  tu- 


telles et  cura' elles  ;  et  enfin  tou- 
tes les  causes  exceptées  par  les 
lois. 

50.  Le  défendeur  sera  cité  en 
conciliation,  -  1»  En  matière 
personnelle  et  réelle,  devant  le 
juge  de  paix  de  son  domicile;  s'il 
y  a  deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  ;  —  2  En  matière  de 
société  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu'elle  existe,  devant 
le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie ;  —  3°  En  matière  de  succes- 
sion, sur  les  demandes  entre  hé- 
ritiers, jusqu'au  partage  inclusi- 
vement ;  sur  les  demandes  qui 
seraient  intentées  par  les  créan- 
ciers du  défunt,  avant  le  par- 
tage ;  sur  les  demandes  relatives 
à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  devant  le  juge  de 
paix  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte. 

51.  Le  délai  de  la  citation 
sera  de  trois  jours  au  moins. 

52.  La  citation  sera  donnée 
par  un  huissier  de  la  justice  de 
paix  du  défendeur  ;  elle  énon- 
cera sommairement  l'objet  de  la 
concilintion'. 

53.  Les  parties  comparaîtront 


49.-1°  L.  28  oct.  -  5  noT.  1790, 
at.  m,  art.  15  ;  L.  6-27  mars  1791, art. 
18  ;  Arr.9  vent,  an  X.  —  p.  c.  1032  ;  C. 
388,  476  et  s.,  489  et  s.,  811.  —  LOIS, 
V^  COMMUNES,  COXSEILS  GÉXK- 
EAtrx,  L.  18  juill.  1837,  art.  51  ;  L.  10 
mai  1838,  art.  37.  =  2*  p.  C.  404.  = 
3*  P.  C.  175  et  s.,  339  et  s.  =  i°  p.  c. 
415  et  s.;  Com.  631  et  s.  =  5*  P.  C. 
404,  566,  567,  794  et  s.  =  6°  p.  c.  59. 
=:  T  L.  6-27  mars  1791,  art.  18.  —  p. 
C.  193  et  s.,  320,  345,  352  et  s.,  363  et 
B.,  368  et  s.,  505  et  s..  557  et  s..  583, 
636  et  s.,  718  et  s.,  815'  et  s.,  839,  856, 
865  et  s.,  833,  890  et  s. 


50.  —  1°  p.  C.  2,  59  ;  C.  102  et  s 
=  3°  p.  C.  49  4",  69  6';  C.  1832  et  s 
=  3°  L.  26  vent,  an  IV.  —  p.  c.  59  j 
C   110.  718  et  s.,  815,  822. 

51.  —  L.  26  vent,  an  IV,  art.  6.  — 
p.  C.  5,  72,  1033. 

52.  —  L.  27  sept. -13  nov.  1791, 
art.  1,  4,  61.  —  T.  21. 

*  La  citation  peut  être  donnée  par 
tous  huissiers  du  canton.  L.  25  mai  1838, 
art.  16,  sup..  p.  4,  à  la  note. 

53.  —  L.  6-27  maro  1791,  art.  16.— 
p.  C  9;  T.  69.  —  Loi  25  mai  1838, 
art.  18,  19,  sup.,  p.  4  et  5,  à  la  note. 
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en   personne  ;    en    cas    d'empê- 
chement, par  un  fondé  de  pou-  TITRE    II 
voir. 

54.  Lors  de  la  comparution, 
le  demandeur  pourra  expliquer, 
même  augmenter  sa  demande,  et 
le  défendeur  former  celles  qu'il  ju- 
gera convenables  :"  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dressé  contiendra 
conditions  de  l'arrangement,  s'il 
y  en  a;  dans  le  cas  contraire,  il 
fera  sommairemint  mention  que 
les  parties  n'ont  pu  s'accorder. 
—  Les  conventions  des  parties, 
insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée. 

55.  Si  l'une  des  parties  dé- 
fère le  serment  à  l'autre,  le  juge 
do  paix  le  recevra,  ou  fora  men- 
tion du  refus  de  le  prêter. 

56.  Colle  des  parties  qui  ne 
comparaîtra  passera  condamnée 
à  une  amende  de  dix  francs,  et 
toute  audience  lui  sera  refusée 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de 
la  quittance. 

57.  La  citation  en  conciliation 
interrompra  la  prescription,  et 
fera  courir  les  intérêts;  le  tout, 
pourvu  que  la  demande  soit  for- 
mée dans  le  mois,  à  dater  du 
jour  de  la  non-comparution  ou 
de  la  non-conciliation. 

58.  En  cas  de  non-comparu- 
tion do  l'une  des  parties,  il  on 
sera  fait  mention  sur  le  registre 
du  greffe  de  la  justice  de  paix, 
et  sur  l'original  ou  la  copie  de 
la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  dresser  procès-verbal. 


DES    AJOUR.\EME.\TS. 

59.  En  matière  personnelle,  le 
défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  ;  s'il  n'a 
pas  do  domicile,  devant  le  tribu- 
nal do  sa  résidence  ;  —  S'il  y  a 
plu.sieurs  défendeurs,  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  l'un 
d'eux,  au  choix  du  demandeur; 
—  En  matière  réelle,  devant  le 
tribunal  do  la  situation  de  l'objet 
litigieux  ;  —  En  matière  mixte, 
devant  le  juge  de  la  situation,  ou 
devant  le  juge  du  domicile  du 
défendeur;  —  En  matière  de  so- 
ciété, tant  qu'elle  existe,  devant 
le  juge  du  lieu  où  elle  est  éta- 
blie ;  —  En  matière  de  succes- 
sion, \o  sur  les  demandes  entre 
héritiers,  jusqu'au  partage  inclu- 
sivement ;  2°  sur  les  demandes 
qui  seraient  intentées  par  des 
créanciers  du  défunt,  avant  le 
partage  ;  3"  sur  les  demandes  re- 
latives à  l'exécution  des  di.spo- 
sitions  à  cause  de  mort,  jusqu'au 
jugement  définitif,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte  ;  —  En  matière  de 
faillite,  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli  ;  —  En  matière  de 
garantie,  devant  le  juge  où  la 
demande  originaire  sera  pen- 
dante ;  —  Enfin,  en  cas  d'élection 
de    domicile    pour    l'exécution 


54.  —  L.  16-2-1  août  1790,  tit.  X, 
art.  3.  —  p.  C.  58,  65;  C.  1322  et  6.; 
T.  10. 

55.  —  L.  6-2"  mars  1791,  art.  20.— 
C.  1357  et  s. 

56.  —  L.  G-27  mars  1791,  art.  22; 
L.  23  veut,  nu  IV,  art.  »,  9.  —  p.  C-  58. 


57.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  X, 
art.  6.  —  C.  2U5,  2274. 

58.  —  P.  C.  65  ;  T.  13. 

59.  —  p.  C.  2.  49,  50.  60,  64,  175  et 
s..  181,  356.  363,  52",  567  ;  C.  110,  822, 
1625  et  s.,  1832  et  s.;  Com.  18  et  s., 
43"  et  8. 
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1.: 


d'un  acte,  devant  le  tribunal  du 
domicile  élu,  ou  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  réel  du  dé- 
fendeur, confordiément  à  l'arti- 
cle 111  du  Code  civil. 

60.  Les  demandes  formées 
pour  frais  par  les  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  au 
tribunal  où  les  frais  ont  été 
faits. 

61.  L'exploit  d'ajournement 
contiendra,  1°  La  date  des  jour, 
mois  et  an,  les  noms,  profession 
et  domicile  du  dem;nieur,  la 
constitution  de  l'avoué  qui  occu- 
pera pour  lui,  et  chez  lequel  l'é- 
lection de  domicile  sera  de  droit, 
à  moins  d'une  élection  contraire 
par  le  même  exploit  ;  —  2"  Les 
noms,  demeure  et  immatricule 
de  l'huissier,  les  noms  et  de- 
meure du  défendeur,  et  mention 
de  la  personne  à  laquelle  co- 
j>ie  de  l'exploit  sera  laissée;  — 

—  3°  L'objet  de  la  demande, 
l'exposé  sommaire  des   moyens  ; 

—  40  L'indication  du  tribu- 
nal qui  doit  connaître  de  la  de- 
mande, et  du  délai  pour  com- 
paraître :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

62.  Dans  le  cas  du  transport 
d'un  huis-iicr,  il  ne  lui  sera  payé 
pour  tous  frais  de  déplacement 
qu'une  journée  au  plus. 

63.  Aucun  e.xploit  ne  sera 
donné  un  jour  de  fête  légale,  si 


ce  n'est  en  vertu  de  permission 
du  président  du  tribunal. 

64.  En  matière  réelle  ou 
mixte,  les  explo:ts  énonceront 
la  nature  de  l'héritage,  la  com- 
mun \  et,  autant  qu'il  est  possi- 
ble, la  partie  de  la  commune  où 
il  est  situé,  et  deux  au  moins  des 
tenants  et  aboutissants  ;  s'il  s'a- 
git d'un  domaine,  corps  de  ferme 
ou  métairie ,  il  suffira  d'en  dési- 
gner le  nom  et  la  situation  ;  lo 
tout  à  peine  de  nullité. 

65.  Il  sera  donné,  avec  l'ex- 
ploit, copie  du  procès-verbal  do 
non-conciliation,  ou  copie  de  la 
mention  de  non-comparution,  à 
peine  de  nullité  ;  sera  aussi  don- 
née copie  des  pièces  ou  de  la 
partie  des  pièces  sur  lesquelles 
la  demande  est  fondée  :  à  défaut 
de  ces  copies,  celles  que  le  de- 
mandeur sera  tenu  de  donner 
dans  le  cours  de  l'instance  n'en- 
treront point  en  taxe. 

66.  L'huissier  ne  pourra  ins- 
trumenter pour  ses  parents  et 
alliés  et  ceux  de  sa  femme,  en 
ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux. 
Jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité, 

67.  Les  hui'^siers  seront  tenus 
de  mettre  à  la  fin  de  l'original 
et  de  la  copie  de  l'exploit,  le 
coût   d'icelui,   à   peine  de  cinq 


60.  —  L.  29  janv.  1"91,  art.  U.  — 
P.  C.  49  5'.  543,  544  ;  T.  151  ;  C.  2273. 

61.  —  1"  P.  C.  75  et  s.  ;  c.  102  et  s. 
=  2'  p.  c.  68.  =  4  Ord.  1667,  tit.  II, 
art.  1,  2,  16.  —  p.  C.  71,  72,  1029.  = 
LOIS,  T"  PatesTES,  L.  15  mai  1850, 
art.  22. 

62.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  II.  art.  5. 
—  P.  C.  67.  68,  71  ;  T.  66. 

63.  —  Ord.  arr.  1667. tit.  ni.  art.  7. 


—  P.  C.  8,  781  2-,  828,  1037  ;  Com.  134, 
162,  187  ;  P.  25. 

64.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  IX,  art.  3, 
4.  5.  —  P.  C.  627,  1029. 

65.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  n,  art.  6  ; 
L.  24  août  1790,  tit.  X'  art.  5.  —  P. 
C.  58,  1029. 

66.  —  Ord.  avr.  1667.  tit.  H,  art.  2. 

—  P.  C.  4.  71.  1029.  1031, 

67.  —  Ord.  avr.  !G67.  tit.  II,  art.  5. 

—  p.  C.  62,  104,  1029  ;  T.  66. 
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francs  d'amende,  payables  à  l'ins- 
tant de  l'enregistrement. 

68.  Tuus  exploits  seront  faits 
à  personne  ou  domicile  :  mais  si 
l'huissier  ne  trouve  au  domicile 
ni  la  partie,  ni  aucun  de  ses  pa- 
rents ou  serviteurs,  il  remettra 
de  suite  la  copie  à  un  voisin,  qui 
signera  l'ori.in  .1  ;  si  ce  voisin 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  l'huis- 
sier remettra  la  copie  au  maire 
ou  adjoint  de  la  commune,  le- 
quel visera  l'original  sans  frais. 
L'huissier  fera  mention  du  tout, 
tant  sur  l'original  que  sur  la  copie. 

69.  Seront  assignés,  —  1" L'E- 
tat, lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et 
droits  domaniaux,  en  la  personne 
ou  au  domicile  du  préfet  du  dé- 
partement où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  doit  être  portée 
la  demande  en  première  ins- 
tance ;  —  2"  Le  trésor  public,  en 
la  personne  ou  au  bureau  de  l'a- 
gent ;  —  3"  Les  administrations 
ou  établissements  publics,  en 
leurs  bureaux,  dans  le  lieu  où 
réside  le  siège  de  l'administra- 
tion ;  dans  les  antres  lieux,  en  la 
personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé  : 

4°  le  Roi,  pour  ses  domaines,  en 
la  personne  du  procureur  du  Roi  de 
l'arrondissement  ; 

50  Los  communes,  en  la  per- 


sonne ou  au  domicile  du  maire  ; 
et  à  Paris,  in  la  personne  ou  au 
domicile  du  préfet  :  —  Dans  les 
ras  ci-dessus,  l'original  sera  visé 
de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit 
sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  ou 
de  refus,  le  visa  sera  donné,  soit 
par  le  juge  de  paix,  soit  par  le 
procureur  do  la  République  près 
le  tribunal  de  première  instance, 
auquel,  en  ce  cas,  la  copie  sera 
laissée  ;  —  C»  Les  sociétés  de 
commerce,  tant  qu'elles  existent, 
en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  on  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  associés; 
—  7"  Les  unions  et  directions  de 
créanciers,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  syndics  ou 
directeurs  ;  —  8°  Ceux  qui  n'ont 
aucun  domicile  connu  en  France, 
au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu, 
l'exploit  >era  affiché  à  la  princi- 
pale porte  de  l'auditoire  du  tri- 
bunal où  la  demande  est  portée  ; 
une  seconde  copie  sera  donnée  au 
procureur  de  la  République,  le- 
quel visera  l'original;  -  9"  Ceux 
qui  habitent  le  territoire  fran- 
çais hors  du  continent,  et  ceux 
qui  sont  établis  chez  l'étranger, 
au  domicile  du  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  où 
sera  portée  la  demande,  lequel 


68.  —  Oïd.  avr.  1667,  tit.  II,  art.  3, 
4.  —  p.  c.  4,  61,  69,  70,  419,  lOa'J  ;  C. 
102  et  s.;  Com.  173.  =  LOIS,  VALIÉ- 
Ki;:s,  L.  30  juin  1838,  art.  25. 

69.  —  r  p.  c.  49  1".  =  2'  P.  C. 
49  1%  1032.  =  4'  Ce  paragraphe  avait 
été  modifié  par  le  sénatcis-consiiUe  du 
12  déc.  1852,  art.  22,  aux  termes  du- 
quel les  actions  concernant  la  dotation 
de  la  couronne  et  le  domaine  privé  de 
l'emperem'  étaient  dirigées  par  ou  con- 
tre l'administrateur  de  ce  domaine  ; 
mais  d'après  le  décret  du  6  sept.  1870 


(B.  (te  L.,  12"  s.,  n"  19),  le  ministère 
de  la  maison  de  l'Empereur  ayant  été 

,  supprimé  et  la  Liste  civile  ayant  cessé 
d'exister,  le  sénatus-consultu  du  12  déc. 

j  1852,  aussi  bien  que  le  §  4  de  l'art.  69 
du  Code  de  Procédure  civile,  se  trou- 
vent abrogés.  r=  à'  p.  c.  1',  1032,  1039. 
=  6°  p.  c.  49  4*,  50  2°,  59  ;  Com.  18 
et  s.  T  Com.  529  et  s.  =  8°  OrJ. 
avr.  1667,  tit.  II,  art.  9.  —  p.  C.  1039; 

[  T.  27.  =  9'Ord.  avr.  1667,  tit.  II,  art.  7. 
—  P.  C.  73,  560,  1039. 
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visera,  l'original,  et  enverra  la 
copie,  pour  les  premiers,  au  mi- 
nistre de  la  marine,  et  pour  les 
seconds  à  celui  des  affaires  étran- 
gères. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  par  les 
deux  articles  précédents  sera 
observé  à  peine  de  nullité. 

71.  Si  un  exploit  est  déclaré 
nul  par  le  fait  de  l'iiuissier,  il 
pourra  être  condamné  aux  frais 
do  l'exploit  et  de  la  procédure 
annulée,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie, 
suivant  les  circonstances. 

72.  Le  délai  ordinaire  des 
ajournements ,  pour  ceux  qui 
sont  domiciliés  en  France,  sera 
de  huitaine.  —  Dans  les  cas  qui 
requerront  célérité,  le  président 
pourra,  par  ordonnance  rendue 
sur  requête,  permettre  d'assigner 
à  bref  délai. 

73.  Si  celui  qui  est  assigné 
demeure  hors  la  France  conti- 
nentale, le  délai  sera  :  —  1»  Pour 
ceux  qui  demeurent  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  îles  Britanni- 
ques, en  Italie,  dans  le  royaume 

s  Pays-Bas  et  dans  les  Etats 
ou  confédérations  limitrophes  de 
la  France,  d'un  mois  ;  —  2»  Pour 
ceux  qui  demeurent  dans  les 
autres  Etats, -soit   de   l'Europe, 


soit  du  littoral  de  la  Méditerra- 
née et  de  celui  de  la  mer  Noire, 
de  deux  mois;  —  3"  Pour  ceux 
qui  demeurent  hors  d'i'.uropo,  en 
deçà  des  détroits  de  Malacca  et 
de  la  Sonde,  et  en  deçà  du  cap 
Horn,  de  cinq  mois  ;  —  4°  Pour 
ceux  qui  demeurent  au  delà  des 
détroits  de  Malacca  et  de  la 
Sonde  et  au  delà  du  cap  Horn, 
de  huit  mois.  —  Les  délais  ci- 
dessus  seront  doublés  pour  les 
pays  d'outre-mer ,  en  cas  de 
guerre  maritime*. 

74.  Lorsqu'une  assignation  à 
une  partie  domiciliée  hors  de  la 
France  sera  donnée  à  sa  per- 
sonne en  France,  elle  n'empor- 
tera que  les  délais  ordinaires, 
sauf  au  tribunal  à  les  prolonger 
s'il  y  a  lieu. 

TITRE  III 

CONSTITUTION   d'aVOUÉS, 
ET    DÉFE^SES. 

75.  Le  défendeur  sera  tenu, 
dans  les  délais  de  l'ajournement, 
de  constituer  avoué  ;  ce  qui  se 
fera  par  acte  signifié  d'avoué  à 
avoué.  Le  défendeur  ni  le  de- 
mandeur   ne   pourront  révoquer 


70.  —  p.  C.  173,  1029.  =  LOIS,  v° 
HTJISSIEns,Décr.  H  juin  1813,  art.  45. 

71.  —  P.  C.  132,  173,  360,  562,  609, 
1029,  1031  ;  C.  1382. 

72.  —  1-  Ord.  .arr.  1667,  tit.  in, 
art.  1,  2,  3;  tit.  XI,  .art.  1.  —  P.  C-  5, 
51,  73,  1033.  z^  2-  p.  c.  49  2",  76,  404, 
417  et  s.,  794,  795,  802,  839;  T.  77; 
Com.  647. 

73.  —  L.  28  germ.  an  X,  art.  1.  — 
P.  C.  69  9",  74,  445,  446,  486,  639  ; 
Com.  492. 

*  Ainsi  remplacé  i'ar  la  loi  du  3  mai 
1862. 


La  loi  du  11  juiu  1859  (B.  des  L., 
1 1' s.,  n°  6617),  qui  déterminait  le  délai 
des  ajournements  d'Algérie  en  France 
et  de  France  en  Algérie,  a  été  abrogée 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  3  mai  1862,  et 
actuellement  le  délai  des  ajournements 
devant  les  tribunaux  d'Algérie  pour 
les  personnes  domiciliées  en  France 
est  d'un  mois.  Voy.  LOIS,  V  ALGÉRIE. 

74.  —  L.  28  germ.  .an  X,  art.  2. 

75.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  V,  art.  1  ; 
tit.  XI,  art.  2  et  3.  —  P.  C.  61  1%  76, 
148,  149  et  s.,  342,  470,  529,  750,  1038; 
T.  68,  70. 
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leur  avoué  sans  en  constituer  un 
autre.  Les  procédures  faites  et 
jugements  obtenus  contre  l'avoué 
révoqué  et  non  remplacé  seront 
valables. 

76.  Si  la  demande  a  été  for- 
mée à  bref  délai,  le  défen  leur 
pouria,  au  iour  de  l'échéance, 
l'aire  présenter  à  l'audience  un 
avoué,  auquel  il  sera  donné  acte 
de  sa  constitution;  ce  jugement 
ne  sera  point  levé  :  l'avoué  sera 
tenu  de  réitérer,  dans  le  jour,  sa 
constitution  par  acte  ;  faute  par 
lui  de  le  faire,  le  jugement  sera 
levé  à  ses  frais. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour 
de  la  constitution,  le  défendeur 
fora  signifier  ses  défen-es,  si- 
gnées de  son  avoué  ;  elles  con- 
tiendront offre  de  communiquer 
les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amia- 
ble, d'avoué  à  avoué,  ou  par  la 
voie  du  greffe. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante, 
le  demandeur  fera  signifier  sa 
réponse  aux  défenses. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point 
fourni  ses  défenses  dans  le  délai 
de  quinzaine,  le  demandeur  pour- 
suivra l'audience  sur  un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué. 


80.  Après  l'expiration  du 
accordé  au  demandeur  pour  l,m 
signifier  sa  réponse,  la  partie  1] 
plus  diliiTcnte  pourra  poursuivr 
l'audience  sur  un  simple  actj 
d'avoué  à  avoué;  pouna  mém 
le  demandeur  poursuivre  l'au 
dience,  après  la  signification  de 
défenses,  et  sans  y  répondre. 

81.  Aucunes  autres  écriture: 
ni  significations  n'entreront  ei 
taxe. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'au 
dience  peut  être  poursuivie  sui 
un  acte  d'avoué  à  avoué,  il  n'ei 
sera  admis  en  taxe  qu'un  seu 
pour  chaque  partie. 


TITRE    IV 

DE     LA     COMMl]MC.\TIO\ 
AU    MINISTÈRE    PUBLIC. 

83.  Seront  communiquées  ai 
procureur  de  la  République  le! 
causes  suivantes  :  —  1°  Celles  qu 
concernent  l'ordre  public,  l'Etat 
le  domaine,  les  communes,  le; 
établissements  publics,  les  don! 
et  legs  au  profit   des   pauvres 


76.  —  Ord.  1667,  tit.  XIT,  art.  5  et 
6.  —  p.  C-  72,  470  ;  T.  80,  81. 

77.  —  Ord.  1667,  tit.  T,  art.  1  et  5  ; 
tit.  II,  .art.  2  et  p.  —  P.  C.  75,  97,  1S8 
et  s.,  405  ;  T.  72,  91.=:  LOIS,  VCoCES 
ET  TRIBUNAUX,  Décr.  30  mars  1S08, 
ai-t.  70  et  6. 

78.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.XIT.art.  2. 
—   P.  C.  77,  81,  337,  464  ;   T.  73. 

79.  —  Ord.  avr.  1667,  tit  V,  art.  3 
et  6  ;  tit.  XI,  art.  4  ;  T.  70. 

80.  —  Ord.  1667,  tit.  XI,  art  8.  — 
P.  C.  78,  154.  =  LOIS,  V  COUBS  ET 
TRIBUNAUX,  Décr.  30  mars  1808,  art. 
28  à  33,  69. 

81.  —  Ord.  1667,  tit.  XIV,  ait  3. — 
P.  C.  1031. 


82.  —  P.  C.  79,  80,  154,  1031  ;  T.  70 

83.  —  1'  P.  C.  251,  359,  498,  782 
POO.  =  LOIS,  T°  EXREGISTEEMEXT 
L.  22  frim.  an  Tll.  art.  65.  =:  2"  p.  C 
856,  858,  876,  879.  «86.  891,  896;  C.  99 
184,  199,  306.  326!  356,  489  et  R.,  515, 
=  3'  P.  C.  168-470.  =  4°  P.  C.  44  et  s., 
311,  363  et  6.,  368  et  s.,  378  et  s.,  498 
:=  5"  p.  C.  505  et  s.  =  6'  P.  C.  49  1* 
861  et  s.,  987,  1001  ;  C.  218  et  s.,  142^ 
1449,  1450.  =  LOIS,  V  ALIÉNÉS,  L 
30  juin  1838,  art  40.  =7'  C.  114;  P. 
C.  480  8';  T.  90.  =  LOIS,  T*  COURS 
ET  TRIBUNAUX,    L.     16-24  août    1790 

tit.  vin.  art.  2  e.  3;  Dicr.  30  mim 
1SG8,  art.  83,  84,  87;  L.  20  avr.  1610; 
art.  46. 
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—  2»Celles  qui  concernent  l'état 
des  personnes  et  des  tutelles  ;  — 
S»  Les  déclinatoires  sur  incom- 
pétence ;  —  4"  Les  règlements  de 
ju^es,  les  récusations  et  renvois 
pour  parenté  et  alliance  ;  — 
5»  Les  prises  à  partie  ;  —  6»  Les 
causes  des  femmes  non  autorisées 
par  leurs  maris,  ou  même  autori- 
sées, lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot, 
et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal  ;  les  causes  des 
mineurs,  et  généralement  toutes 
celles  où  l'une  des  parties  est  dé- 
fendue par  an  curateur;  -  7°Les 
causes  concernant  ou  intéressant 
les  personnes  présumées  absen- 
!es.  —  Le  procureur  de  la  Répu- 
alique  pourra  néanmoins  pren- 
Jrc  communication  do  toutes 
es  autres  causes  dans  lesquelles 
l  croira  son  ministère  néces- 
iairc  ;  le  tribunal  pourra  même 
'ordonner  d'office. 

84.  En  cas  d'absence  ou  em- 
êchement  des  procureurs  de  la 
^épublique  et  de  leurs  substi- 
uts,  ils  seront  remplacés  par 
un  des  juges  ou  suppléants. 

TITRE   V 

ES  ACDIENCES,  DE  LEUR 
PUBLICITÉ  ET  DE  LEUR 
POLICE. 

85.  Pourront  les  parties,  as- 
istées  de  leurs  avoués,  se   dé- 


fendre elles-mêmes  :  le  trAunal 
cependant  aura  la  faculté  de 
leur  interdire  ce  droit,  s'il  re- 
connaît que  la  passion  ou  l'inex- 
périence les  empêche  de  discu- 
ter leur  cause  avec  la  décence 
convenable  ou  la  clarté  néces- 
saire pour  l'instructiondes  juges. 

86.  Les  parties  ne  pourront 
charger  de  leur  défense,  soit  ver- 
bale, soit  par  écrit,  même  à  titre 
de  consultation,  les  juges  en  acti- 
vité de  service,  procureurs  géné- 
raux, avocats  généraux,  procu- 
reurs de  la  République,  substi- 
tuts des  procureurs  généraux  et 
de  la  République,  même  dans 
les  tribunaux  autres  que  ceux 
près  desquels  ils  exercent  leurs 
fonctions  :  pourront  néanmoins 
les  juges,  procureurs  généraux, 
avocats  généraux,  procureurs  de 
la  République ,  et  substituts  des 
procureurs  généraux  et  de  la 
République,  plaider,  dans  tous 
les  tribunaux,  leurs  causes  per- 
sonnelles ,  et  celles  de  leurs 
femmes,  parents  ou  alliés  en 
ligne  directe, et  de  leurs  pupilles . 

87.  Les  plaidoiries  seront  pu- 
bliques, excepté  dans  les  cas  où 
la  loi  ordonne  qu'elles  seront 
secrètes.  Pourra  cependant  le 
tribunal  ordonner  qu'elles  se  fe- 
ront à  huis  clos,  SI  la  discussion 
publique  devait  entraîner  ou 
scandale  ou  des  inconvénients 
graves;  mais,  dans  ce  cas,  le 
tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer. 


84.  - 

P.  C.  lis 

.  =  LOIS,  t"  Avo- 

86 

P. 

C.  378  8%  47 

0;  Com. 

527. 

ATS,  ECOLES  DE 

DEOIT, 

L.  22  vent. 

87 

L. 

18  août  1790 

tit.ll.art 

14. 

1  XII. 

art.  30; 

Décr.   14 

déc.   1810, 

—    P 

C 

8, 

111;    1.   C. 

153,    170, 

171, 

:t.  35. 

210; 

T. 

83. 

=  LOIS,  t"  Cours 

ET 

85.— 

L.  16  aoûtl"90,tit 

n,  art.  14. 

TRIBUKAUX  et  PRESSE 

Décr.  30  mars 

-  P.  C. 

10,   470. 

=  LOIS 

V  COURS 

1808, 

arl 

34 

;  L.  20  avr 

1810,  art 

7; 

T   TRIBCSACX, 

Décr.  30 

mars  1808, 

Décr. 

1/ 

févr.  1852,  art. 

17  et  18. 

t.  33. 
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et  de  rendre  compte  de  sa  déli- 
bération au  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  ;  et  si  la 
cause  est  pendante  dans  une 
cour  d'appel,  au  ministre  de  Ja 
justice. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux 
audiences  se"  tiendront  décou- 
verts, dans  le  respect  et  le  si- 
lence :  tout  ce  que  le  président 
ordonnera  pour  le  maintien  de 
l'ordre  sera  exécuté  ponctuelle- 
ment et  à  l'instant.  —  La  même 
disposition  sera  observée  dans  les 
lieux  où,  soit  les  juges,  soit  les 
procureurs  de  la  République  , 
exerceront  des  fonctions  do  leur 
état. 

89.  Si  un  ou  plusieurs  indivi- 
dus, quels  qu'ils  soient,  inter- 
rompent le  silence,  donnent  des 
signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  soit  à  la  défense  des 
parties,  ^oit  aux  discours  des 
juges  ou  du  ministère  public, 
soit  aux  interpellations,  avertis- 
sements ou  ordres  des  président, 
juge-commissaire  ou  procureur 
de  la  République,  soit  aux  juge- 
ments ou  ordonnances,  causent 
ou  excitent  du  tumulte  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  et  si, 
après  l'avertissement  dos  huis- 
siers, ils  no  rentrent  pas  dans 
l'ordre  sur-le-champ,  il  leur  sera 
enjoint  do  se  retirer,  et  les  ré- 
sistants seront  saisis  et  déposés 
à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  vingt-quatre  heures  ;  iN  y 
seront  ro.;us  sur  l'exhibition  de 
l'ordre    du   président,   qui    sera 


mentionné  au  procès-verbal  c 
l'audience. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  pt 
un  individu  remplissant  une  fonc 
tion  près  le  tribunal,  il  pourr; 
outre  la  peine  ci-dessus,  êti 
suspendu  de  ses  fonctions  ;  1 
su.spension ,  pour  la  premièl 
fois,  ne  pourra  excéder  le  torm 
de  trois  mois.  Le  jugement  sei 
exécutoire  par  provision,  aini 
que  dans  le  cas  de  l'article  pré 
cèdent. 

91.  Ceux-qui  outrageraient  o 
menaceraient  les  juges  ou  le 
officiers  de  justice  dans  l'exei 
cice  do  leurs  fonctions  seront,  d 
l'ordonnance  du  président,  d 
juge-commissaire  ou  du  procu 
reur  de  la  République  ,  chacu 
dans  le  lieu  dont  la  police  li 
appartient,  saisis  et  déposés 
l'instant  dans  la  maison  d'arrê 
interrogés  dans  les  vingt-quati 
heures,  et  .  ondamnés  par  le  tri 
bunal,  sur  le  vu  du  procès-verbî 
qui  constatera  le  délit,  à  un 
détention  qui  ne  pourra  excède 
le  mois,  et  à  une  amende  qui  n 
pourra  être  moindre  de  vingt 
cinq  francs,  ni  excéder  trois  cent 
francs.  —  Si  le  délinquant  n 
peut  être  saisi  à  l'instant,  le  tri 
bunal  prononcera  contre  lui 
dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
peines  ci-dessus,  sauf  l'opposi 
tion  que  le  condamné  pourra  foi 
mer  dans  les  dix  jours  du  juge 
ment,  en  se  mettant  en  état  d 
détention. 

92.  Si  les  délits  commis  mé 


88.  —  P.C.  10,89  et  s.,  276,  1036; 
I.  C.  34,  lai,  267,  504  et  s.  =  LOIS, 
V"  AVOCATS,  Décr.  14  cléc.  1810,  art.  35, 
37  et  s.;  Onl.  20  nov.  1822,  art.  43; 
Onl.  30  mars  1835,  art.  23. 

89.  —  p.  c.  10,  12,  90  et  s.,  470,  781 
4";  1.  C-  34,  267,504  et  s. 


90.  —  p.  C.  10  et  s.,  89,  470,  1036 
I.  C.  267,  504  et  s.  =  LOIS,  V  CoCB 
ET  TIUBUNAUX,  Décr.  30  mars  180( 
art.  103  et  s. 

91.  —  P.  C.  H;  I.  C  181,421,50 
à  508  ;  p.  222  et  s. 

92.  —  1.  c.  506  et  s.  ;  p.  222 et  B. 
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talent  peine  aftlictive  ou  infa- 
inte,  lo  prévenu  sera  envoyé 

état  de  mandat  de  dépôt  de- 
int  le  tribunal  compétent,  pour 
re  poursuivi  et  puni  suivant  les 

les  établies  par  le  Code  d'in- 
luction  criminelle. 


TITRE  VI 


:t 


DES     DELIBERES 
INSTRLCTIO.NS    PAR    ÉCRIT. 


93.  Le  tribunal  pourra  ordon- 
r  que  les  pièces  seront  mises 
r  le  bureau,  pour  en  être  dé- 
)éré  au  rapport  d'un  juge 
)mmé  par  le  jugement,  avec 
dication  du  jour  auquel  le  rap- 
)rt  sera  fait. 

94.  Les  parties  et  leurs  défen- 
urs  seront  tenus  d'exécuter  le 

ement  qui  ordonnera  le  déli- 
ré, sans  qu'il  soit  besoin  de  le 
VBT  ni  signifier,  et  sans  som- 
.tion  :  si  l'une  des  parties  ne 
met  point  ses  pièces,  la  cause 
ra  jugée  sur  les  pièces  de 
lUtre. 

95.  Si  une  affaire  ne  paraît 
s  susceptible  d'être  jugée  sur 
lidoirie  ou  délibéré,  le  tribu- 
1  ordonnera  qu'elle  sera  in- 
uite  par  éciit,  pour  en  être  fait 
sport  par  l'un  des  juges  nom- 
ispar  le  jugement.  —  Aucune 
ase  ne  peut  être  mise  en  rap- 
rt  qu'à  l'audience  et  à  la  plu- 
ité  des  voix. 


96.  Dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement,  le  de- 
mandeur fera  signifier  une  re- 
quête contenant  ses  moyens  ;  elle 
sera  terminée  par  un  état  des 
pièces  produites  au  soutien.  — 
Le  demandeur  sera  tenu,  dans 
les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront cette  signification,  de  pro- 
duire au  greffe  et  de  faire  signi- 
fier l'acte  de  produit. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la 
production  du  demandeur  au 
greffe,  le  défendeur  en  prendra 
communication,  et  fera  signifier 
sa  réponse  avec  état  au  bas  des 
pièces  au  soutien  ;  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  cette  significa- 
tion, il  rétablira  au  greffe  la  pro- 
duction par  lui  prise  en  commu- 
nication, fera  la  sienne,  et  en 
signifiera  l'acte.  —  Dans  le  cas 
où  il  y  aurait  plusieurs  défen- 
deurs, s'ils  ont  tout  à  la' fois  des 
avoués  et  des  intérêts  dilTérents, 
ils  auront  chacun  les  délais  ci- 
dessus  fixés  pour  prendre  com- 
munication, répondre  et  pro- 
duire :  la  communication  leur 
sera  donnée  successivement,  à 
commencer  par  le  plus  diligent. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait 
pas  produit  dans  le  délai  ci-des- 
sus fixé,  le  défendeur  mettra  sa 
production  au  greffe,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur 
n'aura  que  huitaine  pour  en 
prendre  communication  et  con- 
tredire ;  ce  délai  passé,  il  sera 
procédé  au  jugement,  sur  la  pro- 
duction du  défendeur. 


'3.  —  p.  C.  94  et  s.,  110  et  s.,  116,      13.  —  p.  C.  98  et  s.  ;  p.  409  ;  T.  70,  "3, 

470;  T.  84.  I  91. 

•4.  —  P.C.  93,343,  539;  T.  90.  97.  —  P.   C   77,   96,  100,   106,    189, 

5.  —  Ord.  arr.  1667,  tit.  XI,  ait.  9      524;  T.  70,  73,  91. 

0.  —  p.  c.  96  et  s.,  110,  116  ;  T.  84.  '       98.  —  Ont.  1667,  tit.  XI,  art.  17.  — 

6.  —  Ord.  1667,  tit.    XI,   art.    12,      P.  C.  78,  96,  106,  113,  189,  524. 
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99.  Si  c'est  le  défendeur  qui 
ue  produit  pas  dans  le  délai  qui 
lui  est  accordé,  il  sera  procédé 
au  jugement,  sur  la  production 
du  d i'mandcur. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés 
expire  sans  qu'-aucun  des  défen- 
deurs ait  pris  communication,  il 
sera  procédé  au  jugement  sur 
ce  qui  aura  été  produit. 

101.  Faute  par  le  demandeur 
do  produire,  le  défendeur  le  plus 
diligent  mettra  sa  production  au 
greffe  ;  et  l'instruction  sera  con- 
tinuée ainsi  qu'il  est  dit  ci-des- 
sus. 

102.  Si  l'une  des  parties  veut 
produire  de  nouvelles  pièces, 
elle  le  fera  au  greffe,  avec  acte 
de  produitcontenant  état  desdites 
pièces ,  lequel  sera  signifié  à 
avoué,  sans  requête  de  produc- 
tion nouvelle  ni  écritures,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe,  lors  même 
que  l'état  des  pièces  contiendra  t 
de  nouvelles  conclusions. 

103.  L'autre  partie  aura  hui- 
taine pour  prendre  communica- 
tion, et  fournir  sa  réponse,  qui 
ne  pourra  excéder  six  rôles. 

104.  Les  avoués  déclareront, 
lu  bas  des  originaux  et  des  co- 
pies do  toutes  leurs  requêtes  et 
écritures,  le  nombre  des  rôles, 
qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte 
de  produit,  à  peine  de  rejet  lors 
de  la  taxe. 

105.  Il  ne  sera  passé  en  taxe 


!  que  les  écritures  et  significa! 
j  énoncées  au  présent  titre. 
I      106.  Les  communicatio:. 
I  ront  prises  au  greffe  sur  h:- 

cépissés  des  avoués,  qiii  en 

tiendront  la  date. 

107.  Si  les  avoués  ne   reui- 
blissent,  dans  les  dalais  ci-dt:5-ns 
fixés,    les   productions    par    ■  !\' 
pri  es  en  communication,  il  s.  r  i. 
sur  le  certificat  du  greffier,      i 
sur  un  simple  acte   pour  venir' 
plaider,  rendu  jugement  à  r;iu-l 
dience,  qui  les  condamnera  per-  ! 
sonnellement,  et   sans   app?!,  à  j 
ladite  remise,  aux  frais  du  juge-  I 
ment,  sans  répétition,  et  en  dix  | 
francs  au  moins  do   dommages-  i 
intérêts  par   chaque  jour  de  re- 
tard. —  Si  les  avoués  ne  réta-  | 
blissent  les  productions  dans  la 
huitaine  de  la  signification  dudit 
jugement,  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer, sans  appel,  de  plus  forts  ' 
dommages-intérêts,  même  con- 
damner  l'avoué   par   corps,    et 
l'interdire  pour  tel  temps   qu'il 
estimera  convenable. —  Lesditcs 
condamnations     pourront     êtro 
prononcées  sur  la  demande  des 
parties,  sans  qu'elles  aient  be- 
soin d'avoués,  et  sur  un  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou 
au  ['résident,  ou  au  rapporteur, 
ou  au    procureur  de   la  Répu- 
blique. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un 
registre  sur   lequel  seront   por- 


99.  —  Ord.  1667,  tit.  SI.  art.  17.  — 
'.  C.  97.  98,  100,  113,  342. 

100.  —  Ord.  1667,  tit.  XI,   art.  17. 

-  P.  C.  97  et  s.,  113,  342. 

101.  —  Ord.  1667,  tit.  XI,  art.  19. 

-  P.  C.  96,  98. 

102.  —  P.  C.  105,  1031  ;  T.  71,  90. 

103.  —  P.  C.  106;  T.  71,90. 


104.  —  P.  C.  67,  133,  1031  ;  p. 


"0, 


74. 

105.  —  P.  C.  1031. 

106.  —  Ord.  1667,  tit.  XIV,  art.  10. 

—  p.  C.  1S9. 

107.  -  Onl.  1667,  tit.  XIV,  art.  10. 

—  P.  c:.  96  tt  s.,  1S6,  191,  536;  T.  CD; 
C.   -iOSlO  7'. 

108.  — 
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tées  toutes  les  productions,  sui- 
vant leur  ordre  de  date  :  ce  re- 
gistre, divisé  en  colonnes,  con- 
tiendra la  date  de  la  produciion, 
les  noms  des  parties,  de  leurs 
avoués  et  du  rapporteur  ;  il  sera 
laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  par- 
ties auront  produit,  ou  après 
l'expiraticn  des  délais  ci-dessus 
fixés,  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tion de  la  partie  la  pins  dili- 
gente, remettra  les  pièces  au 
rapporteur,  qui  s'en  char^'cra, 
en  signant  sur  la  colonne  laissée 
en  blanc  au  registre  des  produc- 
tions. 

110.  Si  le  rapporteur  décède, 
se  démet  ou  ne  peut  faire  le  rap- 
port, il  en  sera  commis  un 
autre,  sur  requête,  par  ordon- 
nance du  président,  signifiée  à 
partie  ou  à  son  avoué  trois  jours 
au  moins  avant  le  rapport. 

111.  Tous  rapports,  même 
sur  délibérés,  seront  faits  à  l'au- 
dience ;  le  rapporteur  résumera 
le  fait  et  les  moyens  sans  ouvrir 
son  avis  :  les  défenseurs  n'a  ront, 
sous  aucun  prétexte,  la  parole 
après  le  rapport  ;  ils  pourront 
seulement  remettre  sur-lo-champ 
au  président  de  simples  notes 
énonciatives  des  faits  sur  les- 
quels ils  prétondraient  que  le 
rapport  a  été  incomplet  ou 
inexact. 


112.  Si  la  cause  est  suscep- 
tible de  communication,  le  pro- 
cureur de  la  République  sera 
entendu  en  ses  conclusions  à 
l'audience. 

113.  Les  jugements  rendus 
sur  les  pièces  de  l'une  des  par- 
ties, faute  par  l'autre  d'avoir  pro- 
duit, ne  seront  point  susceptibles 
d'opposition. 

114.  Après  le  jugement,  le 
rapporteur  remettra  les  pièces 
au  greffe  ;  et  il  en  sera  déchart;é 
par  la  seule  radiation  de  sa  si- 
gnature sur  le  registre  des  pro- 
ductions. 

115.  Les  avoués,  en  retirant 
leurs  pièces,  émargeront  le  re- 
gistre ;  cet  émargement  servira 
de  décharge  au  greffier. 


riTBE   VII 
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116.  Les  jugements  seront 
rendus  à  la  pluralité  des  vois, 
et  prononcés  sur  -  le  -  champ  : 
néanmoins  les  juges  pourront  se 
retirer  dans  la  chambre  du  con- 
seil pour  y  recueillir  les  avis  ; 
ils  pourront  aussi  continuer  la 
cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences, pour  prononcer  le  juge- 
ment. 

117.  S'il  se  forme    plus   de 


109. 


p.  C.  114:  T.  90. 


110.  —  T.  70,  76. 

111.  —  P.  <;.  87,  95,  461,  668,  762. 
=  LOIS,  y°  ESREGISTBEMEXT.  L. 
5:2  frim.  an  VIF.  art.  6.5,  et  V  COÙKS 
ET  THIBUSAL'X.  Décr.  30  mars  1808, 
art.  80,  87. 


I  tit.  XXSV,  art.  3.  —   P.   C.  94.  98  et 


s..  343,   300,  1016;  T.  85. 

114.  —  P.  C.  108,  11.5. 

115.  —  P.  C.  103,  106  et 
70,  91. 

116.  —  P.  C.   93,  95,   li; 
LOIS,  V  COCBS  ETTK 


112.  —  P.  C.  83.  =  LOIS.  T°C0rRS  '  Décr.  30  mars  1808,  art.  35 
ET  TRIBrXArx,  Décr.  30  mars  1808,  |  18 !0,  art.  7. 

art.  84,  85.  87.  117.  —  P.  C.  116,  118  et 

113.  —  Ord.  1667,  tit  XI,  art.  19;  I 


s.,  114  ;  T. 

'   et   5.  ;  T. 
IBCXAijX, 

L.  20  avr. 
s.,  467. 
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Jeux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux  opi- 
nions qui  auront  été  émises  par 
le  plus  grand  nombre  ;  toutefois 
ils  ne  seront  tenus  de  s'y  réunir 
qu'après  que  les  yoix  auront  été 
recueillies  une  seconde  fois. 

118.  En  cas  de  partage,  on 
appellera,  pour  le  vider,  un  juge  ; 
à  défaut  du  juge,  un  suppléant; 
à  son  défaut,  un  avocat  attaché 
au  barreau,  et  à  son  défaut,  un 
avoué  ;  tous  appelés  selon  l'ordre 
du  tableau  :  l'aft'aire  sera  de  nou- 
veau plaidée. 

119.  Si  le  jugement  ordonne 
la  comparution  des  parties,  il 
indiquera  le  jour  de  la  compa- 
rution. 

120.  Tout  jugement  qui  or- 
donnera un  serment  énoncera  les 
faits  sur  lesquels  il  sera  reçu. 

121.  I.e  serment  sera  fait  par 
la  partie  en  personne,  et  à  l'au- 
dience. Dans  le  cas  d'un  empê- 
chement légitime  et  dûment  con- 
staté, le  serment  pourra  et  e 
prêté  devant  le  juge  que  le  tri- 
bunal aura  commis,  et  qui  se 
tKinsportera  chez  la  partie  assis- 
tée; du  greffier.  —  Si  la  partie  à 
laquelle  le  serment  est  déféré 
est  trop  éloignée,  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'elle  prêtera 
le  serment  devant  le  tribunal  du 
lt;u    de    sa    résidence.  —    Dans 


tous  les  cas,  le  serment  sera  fail 
en  présence  de  l'autre  partie,  où 
elle  dûment  appelée  piar  acte 
d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a 
pas  d'avoué  constitué,  par  exploit 
contenant  l'indication  du  jour  de 
la  prestation. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tri- 
bunaux peuvent  accorder  des  dé- 
lais pour  l'exécution  de  leurs 
jugements,  ils  le  feront  par  le 
jugement  même  qui  statuera  sur 
la  contestation,  et  qui  énoncera 
les  motifs  du  délai. 

123.  Le  délai  courra  du  jour 
du  jugement,  s'il  est  contradic- 
toire, et  de  celui  de  la  significa- 
tion, s'il  est  par  défaut. 

124.  Le  débiteur  ne  pourra 
obtenir  un  délai,  l'i  jouir  du  délai 
qui  lui  aura  été  accordé,  si 
ses  biens  sont  vendus  à  la  re- 
quête d'autres  créanciers,  s'il  est 
en  état  de  faillite,  de  cont'jinace, 
ou  s'il  est  constitué  prisonnier, 
ni  enfin  lorsque,  par  son  fait,  il 
aura  diminue  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à 
son  créancier. 

125.  Les  actes  conservatoires 
seront  valables,  nonobstant  le 
délai  accordé. 

126.  La  contrainte  par  corps 
ne  sera  prononcée  que  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  ;  il  est 
néanmoins  laissé  à  la  prudence 
des    juges    de     la     prononcer, 


118.  —  L.  14  pniir.  an  TI,  art.  1 
et  2.  —  p.  C-  M,  468.  =  LOIS,  V 
COURS  ET  TRIBUNAUX, Décr. 30 mars 
180-i,  art.  49. 

119.  —  P.  C.  324  et  s.,  470. 

120.  —  P.  C  SS,  121,  470  ;  C.  1357 
et  s.;  p.  336. 

121.  —  p.  C.  120,  534,  1035  ;  T.  29, 
70  ;  r,.  1357  et  s.;  P.  366. 

122.  —  P.   C.   123   et   s.,  442,  472, 


530;   C.    1184,    1188,    1244,    1900,    1901, 
2212;  Com.  157. 

123.  —  P.  C  147,  1033. 

124.  -  C  1188,  1613,  1900,  1913; 
Com.  437  et  s. 

125.  —  P.  C  122;  C.  1180. 

126.  —  Ortl.  avr.  1667,  tit.  XXIX, 
art.  8  et  9  ;  tit.  XXXIY,  art.  2,  3.  — 
p.  C.  107,  191,  213,  221,  264,  524,  603, 
683,  712,  740,  780  et  s.,  824  ;  C.  469, 
509,  1146  et  s,,  2059  et  s.,  2063. 
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10  —  Pour  dommages  et  intérêts  ' 
en  matière  civile,  au-dessus  de  la 
somme  de  trois  cents  francs  ;  — 
2"  Pour  reliquats  de  Comptes  de  '' 
tutelle,  curatelle,   d'administra-  ' 
tion  de  corps  et   communauté,  | 
établissements    publics ,    ou  de 
toute  administration  confiée  par 
justice,  et  pour   toutes  restitu- 
ti'  n;  à    faire   par   suite  desdits 
comptes*. 

127.  Pourront  les  juges,  dans  ' 
les  cas  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent, ordonner  qu'il  sera  sursis 
à  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  pendant  le  temps  qu'ils 
fixeront*;  ap-rès  lequel  elle  sera 
exercée  sans  nouveau  jugement. 
Ce  sursis  ne  pourra  être  accordé 
que  par  le  jugement  qui  statuera 
sur  la  contestation,  et  qui  énon- 
cera les  motifs  de  délai. 

128.  Tous  jugements  qui  con- 
damneront en  des  dommages  et 
intérêts,  en  contiendront  la  liqui- 
dation, ou  ordonneront  qu'ils 
seront  donnés  par  état- 

129.  Les  jugements  qui  con- 
damneront à  une  restitution  de 
fruits  ordonneront  qu'elle  sera 
faite  en  nature  pour  la  dernière 
année  ;  et  pour  les  années  pré- 
cédentes, suivant  les  mercuriales 
du  marché  le  plus  voisin,  eu 
égard  aux  saisons  et  aux  prix 
communs   de   l'année;    sinon    à 


dire  d'experts,  à  défaut  de  mer- 
curiales. Si  la  restitution  en  na- 
ture pour  la  dernière  année  est 
impossible,  elle  se  fera  comme 
pour  les  années  précédentes. 

130.  Toute  partie  qui  suc- 
combera sera  condamnée  aux 
dépens. 

131.  Pourront  néanmoins  les 
dépens  être  compensés  en  tout 
ou  en  partie,  entre  conj(  ints, 
ascendants,  descendants,  frères 
frères  et  sœurs,  ou  alliés  au 
même  degré  :  les  juges  pourront 
aussi  compenser  les  dépens  en 
tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
succombent  respectivement  sur 
quelques  chefs. 

132.  Les  avoués  et  huissàars 
qui  auront  excédé  les  bornes  de 
leur  ministère,  les  tuteurs,  cu- 
rateurs, hériiiers  bénéficiaires 
ou  autres  administrateurs  qui 
auront  compromis  les  intérêts 
de  leur  administration,  pourront 
être  condamnés  aux  dépens,  fn 
leur  nom  et  sans  répétit  on  , 
même  aux  dommages  et  intérêts 
s'il  y  a  lieu;  sans  préjudice  do 
l'interdiction  contre  les  avoués 
et  huissiers,  et  de  la  destitution 
contre  les  tuteurs  et  autres,  sui-- 
vaut  la  gravité  des  circonstances  ' 

133.  Les  avoués  pourront  de 
mander  la  distraction  des  dépens 
à  leur  profit,  en  affirmant,  lors 


*  La  coutraimc  par  corps  est  snp- 
primée,  L.  22  jniU.  1867.  Voy.  LOIS, 
T"  CONTRAINTE  PAU  COEPS. 

127.  —  P.  C.  122,  126,  478:  C.  1184, 
1244,  2212. 

128.  —  Ord.  an-.    1667,  tit.  XXVI.  ! 
art.  6.  —  p.  c.  137,  185,  523   et  s.:  C. 
1149. 

129.  —  Ord.  1667,  tit.  XXX,  art.  1.  , 

—  P.  C.  526  ;  c.  2060  2*.  1 

130.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXI,  art.  1. 

—  P.  C.  131    et  S.J  166,  185,  192,  301,  I 


333, 401, 403, 470, 525'543  et  s.,  652  1031  • 
C.  441,  1260,  2101  V,  2105  l' ■  i  c.  162 

D  Etat,  Decr.  2  noT.  1864,  art.  3 

131.  —  p.  c.  130. 

132.  —  P.C.71,  360,  523  et  s.,1031• 
C.  444,  509,  803  et  s.,  811,  1146  et  s' 
1.382,  1428,  1531,  1549.  L  LOIS  T- 
COL-RS  ET  TRIBr.VAC.t,Décr.30marc 
1808,  art.  102. 

133.  —  p.  c.  137,  4/0. 
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de  la  prononciation  du  juge- 
ment, qu'ils  ont  fait  la  plus 
grande  partie  des  avances.  La 
distraction  des  dépens  ne  pourra 
être  prononcée  que  par  le  juge- 
ment qui  en  portera  la  condam- 
nation :  dans  ce  cas,  la  taxe  sera 
poursuivie  et  l'exécutoire  délivré 
au  nom  de  l'avoué,  sans  préjudice 
de  l'action  contre  sa  partie. 

134.  S'il  a  été  formé  une  de- 
mande provisoire,  et  que  la 
cause  soit  on  et  it  sur  le  provi- 
soire et  sur  le  fonl,  les  juges 
seront  tenus  de  prononcer  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement. 

135.  L'exécution  provisoire 
sans  caution  sera  ordonnée,  s'il 
y  a  titre  authentique,  promesse 
reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédente par  jugement  dont  il  n'y 
ait  point  d'appel.  —  L'exécution 
provisoire  pourra  être  ordonnée, 
avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il 
s'agira,  —  1"  D'apposition  et  levée 
de  scellés,  ou  confection  d'in- 
ventaire; —  2"  De  réparations  ur 
gontos;  —  3"  D'expulsion  des 
lieux,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  bail 
ou  que  le  bail  est  expiré  ;  — 
4»  De  séquestres,  commissaires 
et  gardiens;  —  5°  De  réceptions 
de  caution  et  certificateurs;  — 
6"  De  nomination  de  tuteurs,  cu- 
rateurs, et  autres  administra- 
teurs, et  de  reddition  de  compte  ; 


—  "o  De  pen-ion>  ou  provisions 
alimentaires. 

136.  Si  les  juges  ont  omis  de 
pronon:cr  l'e.ïécution  provisoire, 
ils  ne  pourront  l'ordonner  par 
un  second  jugement,  sauf  aux 
parties  à  la  demander  sur  l'appel. 

137.  L'exécution  provisoire 
ne  pourra  être  ordonnée  pour 
les  dépens,  quand  même  ils  se- 
raient adjugés  pour  tenir  lieu  do 
dommages  et  intérêts. 

138.  Le  président  et  le  gref- 
fier signeront  ia  minute  de  cha- 
que jugement  aussitôt  qu'il  sera 
rendu  :  il  sera  fait  mention,  en 
marge  de  la  feuille  d'audience, 
des  juges  et  du  procureur  de  la 
République  qui  y  auront  assisté; 
cette  mention  sera  également 
signée  par  le  président  et  le 
grefllor. 

139.  Lesgreffieis  qui  délivre- 
ront expédition  d'un  jugement 
avant  qu'il  ait  été  signé  seront 
poursuivis  comme  faussaires. 

140  Les  procureurs  de  la  Ré- 
publique et  généraux  se  feront 
représenter  tous  les  mois  les  mi- 
nutes des  jugements,  et  vérifie- 
ront s'il  a  été  satisfait  aux  dis- 
positions ci-dessus  :  en  cas  de 
contravention,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

141.  La  rédaction  des  juge- 


134.  —  Ord.  1667,  tit.XVn,  art.  1". 

—  p.  c.  172,  288,  338,  470,  473. 

135.  —  Onl.  1667,  tit.  XVII,  art.  15. 

-  P.C.  17,  137,  Ibb,  193,  439,  443  et 
B.,  457  et  s.,  809,  1024;  C.  1317  et  s., 
1322.  =-  1"  P.  C.  921,  930,  941  et  s.  = 
2-  C.  1724,  1754  et  s.  =  3*C.  1737,  1743. 
=  4-  p.  c.  596  et  s.,  821,  914  10°;  c. 
1955  et  s.  =  5-  P.  C.  517  à  522.  = 
6"  P.  C-  527  et  s.,  882  et  s.,  998  et  s.  = 
7*  P.  C.  581,  582  ;  C.  203  et  s.,  955. 

136.  —  p.  C.  122,  13.5,  439,  458  et  s. 


137.  —  P.  C.  130  et  s.,  4.59. 

138.  —  Ord.  .avr.  1667,  tit.  XXVI, 
art.  5.  —  p.  c.  18,  139  et  6.,  470.  = 
LOIS,  y°  Cours  et  tribuxau.x, 
Décr.  30  mars  1808,  art.  36,  73,  74. 

139.  —  P.  C.  138,  140,  1029;  I.  C. 
196,  448  et  s.;  P.  145. 

140.  —  P.  C.  138  et  s.;  1.  C.  196. 

141.  —  P.  C.  83,  111,  142  et  s.,  433. 
=  LOis,v  Cours  et  tbibuxaux, 
L.  16-24  août  1790,  tit.  V,  art.  15;  L. 
20  avr.  1810,  art.  7. 
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gements    contiendra     les    noms  j 
do-:    juges ,    du     procureur    de 
la    République  ,    s'il  a    été  en-  i 
tendu,    ainsi    que    dos   avoués; 
les   noms ,    professions    et    de-  i 
meures   des  parties,  leurs  con- 
clusions, l'exposition  sommaire 
des  points  de  fait  et   de   droit, 
les  motifs  et  le  dispositif  des  ju- 
gements. 

142.  La  rédaction  sera  faite 
sur  les  qualités  signifiées  entre 
les  parties  :  en  conséquence, 
celle  qui  voudra  lover  un  juge- 
ment contradictoire  sera  tenue 
do  signifier  à  l'avoué  de  son 
adversaire  les  qualités  contenant 
les  noms ,  professions  et  do- 
moures  des  parties,  les  conclu- 
sions, et  les  points  de  fait  et  do 
droit. 

143.  L'original  de  cette 
signification  restera  pendant 
vingt  -  quatre  heures  entre  les 
mains  des  huissiers  audien- 
ciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'op- 
poser soit  aux  qualités,  soit  à 
l'exposé  des  points  do  fait  et  de 
droit,   le  déclarera  à   l'huissier. 


qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'a- 
voué à  avoué,  les  parties  seront 
réglées  sur  cotto  oi)position  par 
lo  juge  qui  aura  présidé  ;  en  cas 
d'ompêchoment  ,  par  le  plus 
ancien,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

146.  Les  expéditions  des 
jugements  seront  intitulées  et 
terminées  au  nom  du  Roi,  con- 
formément à  l'article  48  de  la 
Charte  constitutionnelle*. 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause, 
le  jugement  ne  pourra  être  exé- 
cuté qu'après  avoir  été  signifié 
à  avoué,  à  peine  de  nullité  ;  les 
jugements  provisoires  et  défini- 
tifs qui  prononceront  des  con- 
damnations seront  en  outre  si- 
gnifiés à  la  partie,  à  personne 
ou  domicile ,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  signification  <à 
l'avoué. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou 
a  cessé  de  postuler,  la  signifi- 
cation à  partie  suffira;  mais  il  y 
sera  fait  mention  du  décès  ou  de 
la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué. 


142.  —  p.  C.  Hl,  143  et  s.;  470;  T. 

87,  88. 

143.  —  P.  C  142,  144  et  s. 

144.  —  T.  90. 

145.  —   P.  C.  144;  T.  70,  90. 

146.  —  P.  C.  433,  470,  545,  853,  854  ; 
C.  1335,  133(5  ;  I.  C.  521,  522. 

*  Le  texte  de  l'article  146  est  ainsi 
rédigé  dans  l'édition  officielle,  d'après 
l'ordonnance  du  8  octobre  1842.  —  Le 
texte  de  cet  article  s'est  trouvé  modi- 
fié à  chaque  changement  de  gouverne- 
ment. Le  texte  de  1806  portait  : 

«  Les  expéditioiifi  des  jugements  se- 
ront intitulées  et  tojmiinées  ainsi  qu'il 
a  été  prescrit  par  l'acte  des  constitu- 
tion.s  de  l'empii-e  du  28  floréal  an  XII.  » 
—  L'édition  du  30  août  1816  portait  : 
«  ...  au  nom  du  roi,  conformément  à 


l'article  57  de  la  Charte  constitution- 
nelle. )i  —  Un  décret  du  gouvernement 
provisoire  du  25  févr.  1848  et  un  ar- 
rêté du  13  mars  1848  déterminaient  la 
formule  exécutoii-e  sous  le  gouverne- 
ment républicain  de  1848.  —  Sous  le 
second  empire,  la  formule  exécutoire 
était  réglée  par  le  décret  du  2  déc. 
1852.  —  Voy.  LOIS,  Décr.  2  sept.  1871 
relatif  à  la  formule  exécutoire  actuelle 
des  arrêts ,  jugements ,  mandats  de 
justice,  etc. 

147.  —  Ord.  avi-.  1667,  tit.  XXVII, 
art.  2.  —  P.  C.  148,  155  et  s.,  443,  548, 
763,  1029;  T.  29. 

148.  —  Règl.  du  conseil  28  juin 
1738,  2*  part.,  tit.  XIII,  art.  9  et  10. 
—  P.  C.  75,  162  et  s.,  342.  1038. 
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TITRE   VIII 
DES  ji;geme\ts  par  défaut 

ET    OPPOSITIONS. 

149.  Si  le  défendeur  ne  con- 
stitue pas  avoué,  ou  si  l'avoué 
constitué  ne  se  présente  pas  au 
jour  indiqué  pour  l'audience,  il 
sera  donné  défaut. 

150.  Le  défaut  sera  prononcé 
à  l'audience,  sur  l'appel  de  la 
cause  ;  et  les  conclusions  do  la 
partie  qui  le  requiert  seront  ad- 
jugées, si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées  :  pourront  néan- 
moins les  juges  faire  mctire  les 
pièces  sur  le  bureau,  pour  pro- 
noncer le  jugement  à  l'audience 
suivante. 

151.  Lorsque  plusieurs  par- 
tics  auront  été  citées  pour  le 
même  objet  à  différents  délais, 
il  ne  sera  pris  défaut  contre  au- 
cune d'elles  qu'après  l'échéance 
du  plus  long  délai. 

152.  Toutes  les  parties  appe- 
lées et  défaillantes  seront  com- 
prises dans  le  même  défaut;  et 
s'il  en  est  pris  contre  chacune 
d'elles  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en 
taxe,  et  resteront  A  la  charge  de 
l'avoué,  sans  qu'il  puisse  les  ré- 
péter contre  la  partie. 


153.  Si  do  d.-ux  ou  de  plu- 
sieurs parties  assignées  l'une  fait 
défaut  et  l'autre  comparaît,  le 
profit  du  défaut  sera  joint,  et  le 
jugement  de  jonction  sera  signi- 
fié à  la  partie  défaillante  par  un 
huissier  commis  :  la  signification 
contiendra  assignation  au  jour 
auquel  la  cause  sera  appelée  ;  il 
sera  statué  par  un  seul  juge- 
ment, qui  ne  sera  pas  suscep- 
tible d'opposition. 

154.  Le  défendeur  qui  aura 
constitué  avoué  pourra,  sans 
avoir  fourni  do  défenses,  suivre 
l'audienco  par  un  seul  acte,  et 
prendre  défaut  contre  le  doman- 
dour  qui  ne  comparaîtrait  pas. 

155.  Les  jugements  par  dé- 
faut no  seront  pas  exécutés  avant 
l'échéance  de  la  huitaine  do  la 
signification  à  avoué  s'il  y  a  eu 
constitution  d'avoué,  et  de  la 
signification  à  personne  ou  do- 
micile, s'il  n'y  a  pas  eu  consti- 
tution d'avoué;  à  moins  qu'on 
cas  d'urgence  l'exécution  n'en 
ait  été  ordonnée  avant  l'expira- 
tion de  ce  délai,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  ï-iô.  —  Pour- 
ront aussi  les  juges,  dans  le  cas 
seulement  où  il  y  aurait  péril  en 
la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition,  avec  ou 
sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra 
se  faire  que  par  le  même  juge- 
ment. 


149.  —  Ord.  166",  lit.   V,  art.  3,  4  ;      Règl.  du  conseil,  28  juin  1738,  2*  part.; 


tit.  XI,  art.  3.  —  P.  C.  19  et  s.,  75  et 
s.,  154,  157  et  s.,  342  et  s.,  434;  T.  82. 
=  LOIS.  T"  COIRS  ET  TBIBUSAUX, 
Décr.  30  mars  1808,  art.  21,  28,  66  et  s. 

150.  —  Ord.  1667,  tit.  V,  art.  3j 
tit.  XI,  art,  5  ;  tit.  XIV,  art.  4.  —  P. 
C.  19  et  s.,  116,  149,  151  et  s.,  434.  = 
LOIS,  V  Corns  et  tribcs.hjx, 
Dé.T.  30  mars  1808,  art.  21. 

151.  —  Ord.  1667,  tit.  V,   art.  3  ; 


tit.  II,  art.  2.  —  p.  c.  72,  73,  179,  184, 
1033. 

152.  —  Ord.  1667,  tit.  V,  art.  3.  — 
p.  C.  132,  151,  1031. 

153.  —  P.  C  158,  165,  184  ;  T.  29. 

154.  —  P.  C.  75,  76,  80,  82,  434. 

155.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
3.  —  p.  c.  17,  135,  147,  435,  439,  468, 
517. 
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156.  Tons  jugements  par  dé- 
faut contre  une  partie  qui  n'a 
pas  constitué  d'avoué  seront  si- 
gnifiés par  un  huissier  commis, 
soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 
juge  du  domicile  du  défaillant 
que  le  tribunal  aura  désigné  ;  ils 
seront  exécutés  dans  les  six  mois 
do  leur  obtention,  sinon  seront 
réputés  non  avenus. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  ayant  un 
avoué,  l'opposition  ne  sera  rece- 
vablo  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  pas  d'avo  é,  l'op- 
position sera  rccevablo  jusqu'à 
l'oxécution  du  jugement. 

159.  Le  jugement  est  réputé 
exécuté,  lorsque  les  meubles  sai- 
sis ont  été  vendus,  ou  quî  le 
condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  im- 
meubles lui  a  été  notifiée,  ou 
que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enfin  lorsqu'il  y  a  quoique  acte 
duquel  il  résulte  nécessairement 
que  l'exécution  du  jugement  a 
été  connue  de  la  partie  défail- 
lante :  l'opposition  formée  clans 
les  délais  ci-dessus  et  dans  les 
formes  ci-après  proscrites  sus- 
pend l'exécution,  si  elle  n'a  pas 
été  ordonnée  nonobstant  oppo- 
sition. 

160.  Lorsque    le    jugement 


aura  été  rendu  contre  une  partie 
ayant  un  avoué,  l'opposition  no 
sera  recevable  qu'autant  qu'elle 
aura  été  formée  par  requête 
d'avoué  à  avoué. 

161.  I.a  requête  contiendra 
les  moj'ens  d'opposition,  à  moins 
que  des  moyens  de  défense 
n'aient  été  signifiés  avant  le 
jugement,  auquel  cas  il  suffira 
de  déclarer  qu'on  les  emploie 
comme  moyens  d'opposition  : 
l'opposition  qui  ne  sera  pas  si- 
gnifiée dans  cotte  forme  n'arrê- 
tera pas  l'exécution;  elle  sera 
rejetée  sur  un  simple  acte,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction. 

162.  Lorsque  le  jugement 
aura  été  rendu  contre  une  par- 
tie n'a}'ant  pas  d'avoué,  l'oppo- 
sition pourra  être  formée,  soit 
par  acte  extrajudiciaire,  soit  par 
déclaration  sur  les  commande- 
ments, procès-verbaux  de  saisie 
ou  d'emprisonnement,  ou  tout 
autre  acte  d'exécution ,  à  la 
charge  par  l'opposant  de  la  réi- 
térer avec  constitution  d'avoué, 
par  requête,  dans  la  huitaine  ; 
passé  lequel  temps  elle  ne  sera 
plus  recevable,  et  l'exécution 
sera  continuée,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner.  — 
Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a 
obtenu  le  jugement  est  décédé, 
ou  ne  peut  plus  postuL-r,  elle 
fera  notifier  une  nouvelle  con- 
stitution  d'avoué    au  défaillant, 


156.  —  p.  C.  153,  159,  350,  39", 
435,  548  et  s.,  1029;  T.  29,  76,  89; 
Com.  643. 

157.  —  Ord.  1667.tit.  XXXV,  ait.3. 
—  P.  C.  113,  155,  159  et  s.,  165,  257, 
351,  436,  440,  443,  809  ;  T.  89. 

158.  —  P.  C.  159,  162,  165;  Com. 
643. 

159.  —  p.  c.  135,  155  et  s. 


160.  —  Ord.  1667,  lit.  XXXy,art.3 
—  p.  C.  157,  161,  163,  165. 

161.  —  P.  C.  160,  163  et  s.,  437, 
1023  ;  T.  76.  =  LOIS,  T°  COFUS  ET 
TRIBCSAUX,  Décr.  30  mars  1808,  ai-t. 
30. 

162.  —  1'  P.  C  156,  158  et  s.,  165, 
438.  =  2°  p.  c.  148,  342  et  s..  1038.  = 
3-  P.  C.  81,  132,  1031  ;  T.  29. 
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lequel  sera  tenu,  tlans  les  délais 
ci-dessus,  à  compter  de  la  si- 
gnification, de  réit  rer  son  op- 
position par  requête,  avec  con- 
stitution d'avoué.  —  Dans  aucun 
cas,  les  moyens  d'opposition 
fournis  postérieurement  à  la  re- 
quête n'entreront  en  taxe. 

163.  11  sera  tenu  au  greffe  un 
registre  sur  lequel  l'avoué  de 
l'opposant  fera  mention  som- 
maire de  l'opposition,  en  énon- 
çant les  noms  des  parties  et  de 
leurs  avoués,  les  dates  du  juge- 
ment et  de  l'opposition  :  il  ne 
sera  dû  de  droit  d'enregistrement 
que  dans  le  cas  où  il  en  serait 
délivré  expédition. 

164.  Aucun  jugement  par  dé- 
faut ne  sera  exécuté  à  l'égard 
d'un  tiers  que  sur  un  certificat 
du  groffier,  constatant  qu'il  n'y 
a  aucune  opposition  portée  sur 
le  registre. 

165.  L'opposition  ne  pourra 
jamais  être  reçue  contre  un  ju- 
gement qui  aurait  débouté  d'une 
première  opposition. 


TITRE    IX 

DES   EXCEPTIONS. 

§  I" 

De   la   camion   à    fournir 
par  les  étrangers. 

166.  Tous  étrangers,  deman- 
deurs   principaux     ou    interve- 


nants, seront  tenus,  si  le  défen- 
deur le  requiert,  avant  toute 
exception,  de  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  dommages- 
intérêts  auxquels  ils  pourraient 
être  condamnés. 

167.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  caution  fixera  la  somrao 
jusqu'à  concurrence  de  laquelle 
elle  sera  fournie  :  le  demandeur 
qui  consignera  cette  somme  ou 
qui  justifiera  que  ses  immeubles 
situés  en  France  sont  suffisants 
pour  en  répondre  sera  dispensé 
de  fournir  caution. 

§  H 

Des  renvois. 

168.  La  partie  qui  aura  été 
appelée  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  doit  connaître  de 
la  contestation  pourra  demander 
son  renvoi  devant  les  juges  com- 
pétents. 

169.  Elle  sera  tenue  do  for- 
mer cette  demande  préalable- 
ment à  toutes  autres  exceptions 
et  défenses. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal 
était  incompétent  à  raison  de  la 
matière,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  en  tout  état  de  cause; 
et  si  le  renvoi  n'était  pas  de- 
mandé, le  tribunal  sera  tenu  de 
renvoyer  d'office  devant  qui  de 
droit. 

171.  S'il  a  été  formé  précé- 
demment, on  un  autre  tribunal, 


163.  —  p.  C.  164,  548  et  s.;  T.  90. 

164.  —  P.  C.  163,  548  et  s.;  T.  'JO. 

165.  —  Oid.1667.tit.  XXXV,  ftrt.3. 
—  P.C.  22,  113,  35l';  I.  c.  188. 

166.  —  P.  C.  130,  167,  173,186,423, 
517  et  s.;  T.  75;  c.  11,  16,  2040  et  s. 

167.  —  P.  C.  166,  517  et  s.;  c.  16, 
2341. 

168.  —  Ord.  1667,  tit.  TI,  .irt.  1. 


—  P.  C.  59  et  s.,  181,  368  et  s.,  424  ;  T. 
7.'>. 

169.  —  Ord.  1667,  tit.  m,  art.  5. 

—  p.  c.  166.  170,  173,  186. 

170.  —  p.  c.  83  3',  168,424,454; 
I.  C.  539. 

171.  —  Ord.  1K67,  tit.  VI,  art.  3.— 
P.  c-  S3  4',  3B3  ut  s.;  C.  1351. 
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une  demande  pour  le  même  ob- 
jet, ou  SI  la  Contestation  est 
connexe  à  une  cause  déjà  pon- 
dante en  un  autre  tribunal,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  et 
ordonné. 

172.  Toute  demande  en  ren- 
voi sera  jugée  sommairement, 
sans  quVllo  puisse  être  réservée 
ni  jointe  au  principal. 

§  m 

Des  nullilés. 

173.  Toute  nullité  d'exploit 
ou  d'acte  de  procédure  est  cou- 
verte, si  elle  n'est  proposée  avant 
toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. 

§  IV 
Des  exceptions  dilatoires. 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la 
femme  divorcée*  ou  séparée  de 
biens,  assignée  comme  com- 
mune, auront  trois  mois,  du  jour 
de  l'ouverture  de  la  succession 
ou  dissolution  de  la  commu- 
nauté, pour  faire  inventaire,  et 
quarante  jours  pour  délibérer  : 
si  l'inventaire  a  été  fait  a"ant 
les  trois  mois,  le  délai  de  qua- 
rante jours  Commencera  du  jour 
qu'il  aura  été  parachevé.  —  S'ils 
justifient  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  les   trois  mois,  il 


leur  sera  accordé  un  délai  con- 
venable pour  le  faire,  et  qua- 
rante jours  pour  délibérer;  ce 
qui  sera  réglé  sommairement.  — 
L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus  accordés,  la  faculté  de 
faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire,  s'il 
n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'hé- 
ritier, ou  s'il  n'cxisto  pas  contre 
lui  de  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et 
simple. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir 
droit  d'appeler  en  garantie  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine 
du  jour  de  la  demande  origi- 
naire, outre  un  jour  pour  trois** 
myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs 
garants  intéressés  eu  la  même 
garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul 
délai  pour  tous,  qui  sera  réglé 
selon  la  distance  du  lieu  de  la 
demeure  du  garant  le  plus  éloi- 
gné. 

176.  Si  le  garant  prétend 
avoir  droit  d'en  appeler  un  autre 
on  sous-garantie,  il  sera  tenu  de 
le  faire  dans  le  délai  ci-dossus, 
à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui  ; 
ce  qui  sera  successivement  ob- 
servé à  l'égard  du  sous-garant 
ultérieur. 

177.  Si  néanmoins  le  défen- 


172. 


p.   C.    168,    J04    et 


473. 

173.  —  Ord.  1667,  tit.  T,  art.  5.  — 
P.  C.  71,  132,  166,  169,  171,  186,  10.30: 
T.  75. 

174.  —  Ord.  1667,  tit.  VII,  art.  1  à 
5.  —  p.  C.  177,  186,  426,  1033  ;  T.  75  ; 
C.  795,  797,  798,  800,   1456  à  1459. 

*  Le  divorce  est  aboli.  —  L.  8  mai 
1816,  ai-t.  1.  Toy.  sii2i.,  C,  p.  31,  à  la 
note. 


175.  —  Ord.  1667,  tit.  VIII,  avt.  2 
et  15.  —  p.  c.  32  et  s.,  49,  59,  177  et 
s.,  181,  337,  1033  ;  C  894  et  s.,  1625  et 
s.,  1640. 

**  Pour  cinq  myri.imètres.  —  L.  3 
mai  1862,  art.  4.  —  p.  c.  1033. 

176.  —  Ord.  1667,  tit.  VIII,  .■irt.  15. 

—  P.  C.  175,  1033.  —  L.   3  mai    1862, 
art.  4. 

177.  —  Ord.  1667,   tit.  VIII,  art.  .3. 

—  P.  C.  174,  187. 
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deur  originaire  est  assigné  dans 
L'S  d'"lajs  pour  faire  i:ivontaire 
et  délibérer,  lo  délai  pour  appe- 
ler garant  ne  commencera  que 
du  jour  où  ceux  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  seront  ex- 
pirés. 

178.  11  n'y  "aura  pas  d'autre 
délai  pour  appeler  garant,  en 
quelque  matière  quo  ce  soit,  sous 
prétexte  de  minorité  ou  autre 
cause  privilégiée;  sauf  à  pour- 
suivre les  garants,  mais  sans 
que  le  jugement  de  la  demande 
principale  en  soit  retardé. 

179.  Si  les  délais  dos  assi- 
gnations en  garantie  ne  sont 
éclius  en  même  temps  que  celui 
de  la  demande  originaire,  il  ne 
Sîra  pris  aucun  défaut  contre  le 
défundeur  originaire,  lorsqu'a- 
vant  l'expiration  du  délai,  il  aura 
déclaré ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué,  qn'il  a  formé  sa  demande 
en  garantie  ;  sauf,  si  le  défen- 
deur, après  l'échéance  du  délai 
pour  appeler  1  ;  garant,  ne  jus- 
tifie pas  de  la  demande  en  ga- 
rantie, à  faire  droit  sur  la  de- 
mande originaire,  même  à  le 
condamner  à  dos  dommages-in- 
térêts, si  la  demande  en  garantie 
par  lai  alléguée  se  trouve  n'avoir 
pas  été  formée. 

180.  Si  le  demandeur  origi- 
naire soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au 
délai  pour  appel  ir  garant,  l'in- 
cident sera  jugé  sommairement. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés 


en  garantie  seront  tenus  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la 
demande  originaire  sera  pen- 
dante, encore  qu'ils  dénient  être 
garants  ;  mais  s'il  paraît  par 
écrit,  ou  par  l'évidence  du  fait, 
que  la  demande  originaire  n'a 
été  formée  que  pour  les  traduire 
hors  do  leur  tribunal,  ils  y  seront 
renvoyés. 

182.  En  garantie  formelle, 
pour  les  matières  réelles  ou  hy- 
pothécaires, le  garant  pourra 
toujours  prendre  le  fait  et  cause 
dn  garanti,  qui  sera  mis  hors  de 
cause,  s'il  le  requiert  avant  le 
premier  jugement.  —  Cependant 
le  garanti,  quoique  mis  hors  de 
cause,  pourra  y  assister  pour  la 
conservation  de  se-  droits,  et  le 
demandeur  originaire  pourra  de- 
mander qu'il  y  reste  pour  la  con- 
servation des  siens. 

183.  En  garantie  simple,  le 
garant  pourra  seulement  interve- 
nir, sans  prendre  le  fait  et  cause 
du  garanti. 

184.  Si  les  demandes  origi- 
naires et  en  garantie  sont  en 
état  d'être  jugées  en  même 
temps,  il  y  sera  fait  droit  con- 
jointement; sinon  le  demandeur 
originaire  pourra  faire  juger  sa 
demande  séparément  :  le  même 
jugement  prononcera  sur  la  dis- 
jonction, si  les  deux  instances 
ont  été  jointes  ;  sauf,  après  le 
jugement  du  principal,  à  faire 
droit  sur  la  garantie,  s'il  y  échet. 


178.  -  Ord.  1667,  tit.  TIII,  art.  7. 

—  P.  C.  33,  175,  181,  1029. 

179.  —  Oïd.  1667,  tit.  VIIT,  art.  5. 

—  P.  C.  5,  ira  et  s.,  33"  et  s.;  T.  70. 

180.  —  Ord.  1667,  lit.  VIII.  art.  6. 

—  p.  C-  337  ut  s.,  404  et  s.;  T.  75. 

181.  -  Ord.  1667,  tit.  VIII,  art.  8. 

—  P.  C.  69,  168. 


182.  —  Ord.  1667,  tit.  Wll,   art.  9 
et  10.  —  p.  C.  183,  185;  C.  1625,  2178. 

183.  —  Ord.  1667,  tit.  VIII,  art.  12, 
182,  339  et  s.  —  C.  2011  et  s. 

184.  —  Ord.  1667,  tit.  VIII,  art.  13. 
—  P.  C-  134,  343,  1034. 
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185.  Les  jugements  rendus 
contre  les  garants  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis. 
—  Il  suffira  de  signifier  le  juge- 
ment aux  garantis,  soit  qu'ils 
aient  été  mis  hors  de  cause,  ou 
qu'ils  y  aient  assi  té,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  demande  ni 
procédure.  A  l'égard  dos  dépens, 
dommages  et  intérêts,  la  liqui- 
dation et  l'exécution  ne  pourront 
on  être  faites  que  contre  les 
garants.  —  Néanmoins,  en  cas 
d'insolvabilité  du  garant,  le  ga- 
ranti sera  passible  des  dépens, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors 
de  cause  ;  il  le  sera  aussi  des 
dommages  et  intérêts,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'il  y  a  lieu. 

186.  Les  exceptions  dilatoires 
seront  proposées  conjointement 
et  avant  toutes  défenses  au  fond. 

187.  L'héritier,  la  veuve  et  la 
femme  divorcée*  ou  séparée, 
pourront  ne  proposer  leurs  ex- 
ceptions dilatoires  qu'après  l'é- 
chéance des  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer. 

§  V 
De  la  communication  des  pièces. 

188.  Les  parties  pourront 
respectivement  demander,  par 
un  simple  acte,  communication 
des    pièces    employées     contre 


elles,  dans  les  trois  jours  où  les 
dites  pièces  auront  été  signifiées 
ou  employées. 

189.  La  communication  sera 
faite  entre  avoués,  sur  récépissé, 
ou  par  dépôt  au  greffe  :  les 
pièces  ne  pourront  être  dépla- 
cées, si  co  n'est  qu'il  y  en  ait 
minute,  ou  que  la  partie  y  con- 
sente. 

190.  Le  délai  do  la  commu- 
nication sera  fixé,  ou  par  le  ré- 
cépissé de  l'avoué,  ou  par  le 
jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'était  pas  fixé,  il  sera  de 
trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration  du 
délai,  l'avoué  n'a  pas  rétabli  les 
pièces,  il  sera,  sur  simple  re- 
quête, et  même  sur  simple  mé- 
moire de  la  partie,  rendu  ordon- 
nance portant  qu'il  sera  contraint 
à  ladite  remise,  incontinent  et 
par  corps'*  ;  même  à  payer  trois 
fran 'S  de  dommages-intérêts  à 
l'autre  partie  par  chaque  jour 
do  retard,  du  jour  de  la  significa- 
tion de  ladite  ordonnance,  outre 
les  frais  dosdites  requête  et  or- 
donnance, qu'il  ne  pourra  répé- 
ter contre  son  constituant. 

192.  En  cas  d'opposition,  l'in- 
cidont  sera  réglé  sommairement  : 
si  l'avoué  succombe,  il  sera  con- 
damné personnellement  aux  dé- 
pens de  l'incident,  même  en  tels 


185.  —  Ord.  1667,  tit.  VIII,  ai-t.  11. 
—  p.  C.  128,  130,  523  et  s.,  543  et  .s. 

186.  —  Ord.  1667,  tit.  IX,  art.  1.— 
P.  C.  166,  169,  173,  187,  338. 

187.  —  Ord.  1667,  tit.  IX,  art.  2.— 
P.  C.  174,  186. 

*  Le  divorce  est  aboli.  —  L.  8  mai 
1816,  art.  I,  siip.,  C.  p.  31,  à  la  note. 

188.  —  p.  c.  77,  97,  189  et  s.,  1033  ; 
T.  70. 

189.  —  p.  C.  96  et  s.,  106,  523,524; 
T.  91. 


190.  — 

191.  —  p.  c.  107,  126,  132,  1029, 
1031  ;  T.  70  et  76. 

**  La  contrainte  par  corps  a  été 
supprimée  en  m.itière  commerciale,  ci- 
vile, et  contre  les  étrangers,  L.  22  juill. 
1867.  Voy.  LOIS,  V"  C0STR.4.INTE 
PAR  CORPS.' 

192.  —  p.  C  130,  191,  405  et  s., 
524  ;   T.  75. 
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autres  dommages- intérêts  et 
peines  qu'il  appartiendra,  sui- 
vant la  nature  des  circonstances. 


TITRE   X 

DE     L\     VF.niriCVTION 
DES    ÉCRITLIIES. 

193.  Lorsqu'il  s'agira  de  re- 
connaissance et  vérilication  d'é- 
critures privées,  le  demandeur 
pourra,  sans  permission  du  juge, 
faire  assigner  à  trois  jours  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance, 
ou  pour  faire  tenir  l'écrit  pour 
reconnu.  —  Si  le  défendeur  ne 
dénie  pas  la  signature,  tous  les 
frais  relatifs  à  la  reconnaissance 
ou  à  la  vérification,  même  ceux 
do  l'enregistrement  de  l'écrit, 
seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. 

194.  Si  le  défendeur  no  com- 
paraît pas,  il  sera  donné  défaut, 
et  l'écrit  sera  tenu  pour  re- 
connu :  si  le  défondeur  recon- 
naît l'écrit,  le  jugement  en  don- 
nera acte  au  demandeur. 

195.  Si  le  défendeur  dénie  la 
signature  à  lui  attribuée,  ou  dé- 
clare ne  pas  reconnaître  celle 
attribuée  à  un  tiers,  la  vérifica- 
tion en   pourra    être   ordonnée 


tant  par  titres  que  par  experts 
et  par  témoins. 

196.  Le  jugement  qui  auto- 
risera la  vérification  ordonnera 
qu'elle  sera  faite  par  trois  ex- 
perts, et  les  nommera  d'office, 
à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nom- 
lULr.  Le  même  jugement  com- 
mettra le  juge  devant  qui  la 
vérification  se  fera;  il  portera 
aussi  que  la  pièce  à  vérifier  se/a 
déposée  au  grelTe,  après  que  son 
état  aura  été  constaté,  et  qu'elle 
aura  été  signée  et  paraphée  par 
le  demandeur  ou  son  avoué,  et 
par  le  greffier,  lequel  dressera 
du  tout  un  procès-Verbal. 

197.  En  cas  de  récusation 
contre  le  juge-commissaire  ou 
les  experts,  il  sera  procédé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  aux  titres  XIV 
et  XXI  du  présent  livre. 

198.  Dans  les  trois  jours  du 
dépôt  de  la  pièce,  le  défendeur 
pourra  en  prendre  communica- 
tion au  greffe  sans  déplacement  : 
lors  de  ladite  communication,  la 
])iècc  sera  paraphée  par  lui,  ou 
par  son  avoué,  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir  spécial  ;  et  le  gref- 
fier en  dressera  procès- verbal. 

199.  .\u  jour  indiqué  par 
l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire, et  sur  la  sommation  de  la 
partie  la  plus   diligente,  signi- 


193.  —  Oril.  leer,  ut.  Xll,  art.  5; 
Édit  déc.  1684,  art.  2.  —  p.  C.  14,  49  7', 
130,  194  et  s.,  1033  ;  C.  1322-1324,  2123. 
=  LOIS,  T"  INSCIUI'TIOS.S  HYPO- 
THÉCAIRES. L.  3  sept.  1807,  art.  1 
et  2. 

194.  —  Ord.  1G6",  tit.  XII,  art.  7; 
Édit  déc.  1G84,  art.  6.  —  P.  C.  19,  149 
et  s.,  193,  214;  C.  1323,  1324. 

195.  —  drd.  1667,  tit.  XII,  art.  8; 
Édit  déc.  1G84,  art.  7.  —P.  C.  14,  193, 
194,  214,  232  et  s.,  427  ;  C.  1323,  1324. 


196.  —  Ord.  1667,  tit.  XII,  ait.  9; 
Ord.  1737,  tit.  I,  art.  S  et  11.  —  p.  C- 
195,  219  et  s.,  225  et  s.,  302  et  s.,  1035  ; 
T.  92  ;  1.  C.  448. 

197.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  9.  — 
p.  C  237,  308  et  s.,  378  et  s. 

198.  —  Ord.  1667,  tit.  XII,  art.  6. 
—  P.  C.  189,  196,  228,  1033;  T.  U2. 

199.  —  Ord.  1667,  tit.  XII,  art.  6; 
Ord.  1737,  tit.  III,  ai't.  7  et  8.  —  T. 
76,  92. 
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fiée  à  avoué  s'il  en  a  été  consti- 
tué,  sinon  à   domicile,  par    un 
huissier  commis  par  ladite   or- 
donnance,   les     parties    seront 
tenues   do   comparaître    devant 
ledit  commissaire,  pour  convenir  | 
de  pièces  de  comparaisun  :  si  le 
demandeur    en    vérification    ne 
comparait  pas,  la  (ièco  sera  re- 
jetée ;  si  c'est  le  défendeur,   le 
juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  , 
reconnue.   Dans  les  deux  cas,  le 
jugement  sera  rendu  à  la  pro-  j 
chaine  audience,  sur  le  rapport  ' 
du  juge-commissaire,  sans  acte  , 
à  venir  plaider  :  il  sera  suscep- 
tible li'opposition. 

200.  Si  les  parties  ne  s'ac-  ' 
cordent  pas  sur  les  pièces  de  [ 
comparaison,  le  juge  ne  pourra  1 
recevoir  comme  telles.  —  1°  Que 
les  signatures  apposées  aux 
actes  par  devant  notaires,  ou 
celles  apposées  aux  actes  judi- 
ciaires, en  j  résenco  du  juge  et 
du  greffier,  ou  enfin  les  pièces 
écrites  et  signées  par  celui  dont 
il  s'agit  de  comparer  l'écriture, 
en  qualité  de  juge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  comme 
faisant  à  tout  autre  titre,  fonc- 
tion de  personne  publique;  — 
2"  Les  écritures  et  signatures 
privées,  reconnues  par  celui  à 
qui  est  attribuée  la  pièce  à  vé- 
rifier, mais  non  celles  déniées 
ou  non  reconnues  par  lui,  oncoro 
qu'elles  eussent  été  précédem- 
ment vérifiées  et  reconnues  être 
de  lui.  —  Si  la  dénégation   ou 


méconnaissance  ne  porte  que  sur 
partie  de  la  pièce  à  vérifier,  le 
juge  pourra  ordonner  que  le  sur- 
plus de  ladite  pièce  servira  de 
pièce  de  comparaison. 

201.  Si  les  pièces  de  compa- 
raison sont  entre  les  mains  de 
dépositaires  publics  ou  autres, 
le  juge -commissaire  ordonnera 
qu'aux  jour  et  heure  par  lui  in- 
diqués les  détenteurs  dcsditos 
pièces  les  apporteront  au  lieu 
où  se  fera  la  vérification  ;  à 
peine,  contre  les  dépositaires 
publics,  d'être  contraints  par 
corps  *,  et  les  autres  par  les  voies 
ordinaires,  sauf  même  à  pro- 
noncer contre  ces  derniers  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  échot. 

202.  Si  les  pièces  de  compa- 
raison ne  peuvent  être  dépla- 
cées, ou  si  les  détenteurs  sont 
trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la 
prudence  du  tribunal  d'ordon- 
ner, sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire, et  après  avoir  entendu 
le  procureur  de  la  République, 
que  la  vérification  se  fera  dans 
le  lieu  de  la  demeure  des  dépo- 
sitaires, ou  dans  le  lieu  le  plus 
proche,  ou  que,  dans  un  délai 
déterminé,  les  pièces  seront  en- 
voyées au  greffe  par  les  voies 
que  le  tribunal  indiquera  par 
son  jugement. 

203.  Dans  ce  dernier  ca.<;,  si 
le  dépositaire  est  personne  pu- 
blique, il  fera  préalablement 
expédition  ou  copie  collationnée 
des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée 


200.  —  Ora.  1737,  tit.  I,  art.  13, 
14,  15.  —  p.  C.  236;  C.  1317,  1322;  I. 
C.  448  et  3. 

201.  —  Oril.  1737,  tit.   I,  art.  5.  — 


primée,  L.  22  juiU.   1867.  Toy.   LOIS, 
Y°  CONTRAIXTE  PAR  COUPS. 

202.  —  Onl.  1667,  tit.  I,  art.   16.  — 
p.  C.  203  et  s.,  222. 

203.  —  P.  C.  205,  209,  2-12,  245  ;  C. 
13L'5;  I.  C.  455.  =  LOIS,  V"  NOTAIRES, 


*  La  contrainte  par  corps  est   sup-  :  L.  25  vtnt.  au  XI,  art.  22 
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sur  la  minute  ou  oviginal  par  le 
président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  on  dressera 
procès-verbal  :  ladite  expédition 
ou  copie  sera  mise  par  le  dépo- 
sitaire au  rang  de  ses  minutes, 
pour  en  tenir  lieu  jusqu'au  ren- 
voi des  pièces;  et  il  pourra  en 
délivrer  des  grosses  ou  expédi- 
tions, en  faisant  mention  du 
procès  -  verbal  qui  aura  été 
dressé.  —  Lo  dépositaire  sera 
remboursé  de  ses  frais  par  le 
demandeur  en  vérification,  sur 
la  taxj  qui  en  sera  faite  par  le 
juge  qui  aura  dressé  le  procès- 
verbal,  d'après  lequel  sera  dé- 
livré exécutoire. 

204.  La  partie  la  plus  dili- 
gente fera  sommer  par  exploit 
les  experts  et  les  dépositaires  do 
se  trouver  aux  lio;i,  jour  et 
hourc  i:idiqués  par  l'ordonnance 
du  juge- commissaire;  les  ex- 
perts, à  l'effet  de  prêter  serment 
et  do  procéder  à  la  vérification, 
et  les  dépositaires,  à  l'efl'et  de 
représenter  les  pièces  do  com- 
paraison ;  il  sera  fait  sommation 
à  la  partie  d'être  présente,  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  11  sora 
dressé  du  tout  procès-verbal  :  il 
en  sera  donné  aux  dépositaires 
copie  par  extrait,  en  ce  qui  les 
concerne,  ainsi  que  du  jugement. 

205.  Lorsque  les  pièces  seront 
représentées  par  les  dépositaires, 
il  est  laissé  à  la  prudence  du 
juge  -  commissaire  d'ordonner 
qu'ils    resteront    présents    à    la 


vérification,  pour  la  garde  des- 
dites pièces,  et  qu'ils  les  retire- 
ront et  représenteront  à  chaque 
vacation,  ou  d'ordonner  qu'elles 
resteront  déposées  es  mains  du 
greffier,  qui  s'en  cliargora  par 
procès-vorbat  :  dans  ce  dernier 
cas,  le  dépositaire,  s'il  est  per- 
sonne publique,  pourra  en  faire 
expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par 
l'article  203  ;  et  ce,  encore  que 
lo  lieu  où  se  fa  t  la  vérification 
soit  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  dépositaire  à  le 
droit  d'instrumenter. 

206.  A  défaut  ou  en  cas  d'in- 
suffisance dos  pièces  de  compa- 
raison ,  lo  juge  -  commissaire 
pourra  orionner  qu'il  sera  fait 
un  corps  d'écritures,  lequel  sera 
dicte  par  les  experts,  le  deman- 
deur présent  ou  appelé. 

20'7.  Les  experts  ayant  prêté 
serment,  les  pièces  leur  étant 
communiquées,  ou  le  corps  d'é- 
critures fait,  les  parties  so  reti- 
reront, après  avoir  fait,  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, toiles  réquisitions  et  ob- 
servations qu'elles  aviseront. 

208.  Les  experts  procéderont 
conjointement  à  la  vérification, 
au  greffe,  devant  le  greffier  ou 
devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  or- 
donné ;  et  s'ils  ne  peuvent  ter- 
miner le  même  jour,  ils  remet- 
tront à  jour  et  heure  certains 
indiqués  par  le  juge  ou  par  lo 
grefli'>r. 

209.  Leur   rapport  sera  an- 


204.  —  Ord.  1737,  lit.  1,  art.  IS.  — 
r.  C.  201,  31  j  ;  T.  29,  70,  76,  92,  166. 

205.  —  p.  C.  202,  24Û;  T.  166;  I., 
C.  4i'>  et  s. 

206.  —  Ord  1737,  tit.  I,  art.  33, 
34;  tit.  U,  art.  44.  —  T.  70,  92  ;  1.  c. 
4C1. 


207.  —  P.  C.  204,  206,  236,  315. 
317;  T.  92,  161. 

208.  —  Oïd.  1737,  tit.  I,  art.  22,  23. 
—  P.  C.  236,  317,  318,  1034;  T.  163, 
161,  16.-.. 

209.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  ai-t.  63.  — 
p.  c.  210,  242,  3H,  319;  I.  C.  463. 
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nexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  du  juge -commissaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affir- 
mer; les  pièces  seront  remises 
aux  dépositaires,  qui  en  déchar- 
geront le  greffier  sur  le  procès- 
verbal.  —  La  taxe  des  journées 
et  vacations  des  experts  sera 
faite  sur  le  procès-verbal,  et  il 
en  sera  délivré  exécutoire  contre 
le  demandeur  en  vérification. 

210.  Les  trois  experts  seront 
tenus  do  dresser  un  rapport 
commun  et  motivé,  et  do  no 
former  qu'un  seul  avis  à  la  plu- 
ralité des  voix.  —  S'il  y  a  des 
avis  différents,  le  rapport  on 
contiendra  les  motifs,  sars  qu'il 
soit  permis  do  fairo  connaître 
l'avis  particulier  des  experts. 

211.  Pourront  être  entendus 
comme  témoins,  ceux  qui  auro:t 
vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en 
question,  ou  qui  auront  connais- 
sance de  faits  pouvant  servir  à 
découvrir  la  vérité. 

212.  En  procédant  à  l'audi- 
tion des  témoins,  les  pièces  dé- 
niées ou  méconnues  leur  seront 
représentées,  et  seront  par  eux 
paraphées;  il  en  sera  fait  men- 
tion, ainsi  que  de  leur  refus  : 
seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes. 

213.  S'il  est  prouvé  que  la 
pièce  est  écrite  ou  signée  par 
celui  qui  l'a  déniée,  il  sera  con- 


damné à  cent  cinquante  francs 
d'amende  enveis  le  domaine, 
outre  les  dépens,  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  et  pourra 
être  condamné  par  corps  même 
pour  le  principal*. 


TITRE    XI 

DU     FAUX    INCIDENT   CIVIL. 

214.  Celui  qui  prétend  qu'une 
pièce  signifiée,  communiquée  ou 
produite  dans  le  cours  de  la 
procédure,  est  fausse  ou  falsi- 
fiée, peut,  s'il  y  échet,  être 
reçu  à  s'inscrire  en  faux ,  en- 
core que  ladite  pièce  ait  été  vé- 
rifiée, soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défe:;deur  en  faux, 
à  d'autres  fins  quo  colles  d'une 
pouis.nto  de  faux  principal  ou 
incident,  et  qu'en  conséquence 
il  soit  intervenu  un  jugement 
sur  le  fondement  de  ladite  pièce 
comme  véritable. 

215.  Celui  qui  voudra  s'in- 
scrire en  faux  sera  tenu  préala- 
blement do  sommer  l'autre  par- 
tie, par  acte  d'avoué  à  avoué, 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  noa 
so  servir  de  la  pièce,  avec  décla- 
ration quo,  dans  le  cas  où  elle 
s'en  servirait,  il  s'inscrira  en 
faux. 

216.  Dans  les  huit  jours,  la 


210.  —  p.  C.  318,  322,  323. 

211.  —  Ord.  août  1B70,  tit.  TlIt, 
art.   II. 

212.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  25  et 
26;  tit.  ni,  art.  13.  —  P.  C.  234,  252 
et  s.;  I.  c.  457. 

213.  —  Edit  déc.  1684,  art.  II.— 
P.  C.  126,  246,  552,  780,  1029  ;  C.   2060. 

*  La  contrainte  par  cori)S  est  sup-  i 
primée  en  matière  commerciale,  civile,  I 


et  contre  les  étrangers,  L.  22  juill. 
1867.  Voy.  LOIS,  f"  CONTRAINTE  PAR, 
CORPS. 

214.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  .irt.  I  et 

3.  —  P.  C.  14,  193  et  s.,  215  et  s.,  42?, 
I0I5  ;  I.  C.  458  et  s.;  P.  145  et  s. 

215.  —  Ord.  1737,  tit.  Il,  art.  3  et 

4.  —  I.  C.  458  et  s. 

216.  —  p.  C.  215,  250,  1033  ;  T.  71  ; 
I.  C.  458. 
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liartie  sommée  doit  faire  signi- 
lier,  par  acte  d'avoué,  sa  décla- 
ration, signée  d'elle  ou  du  por- 
teur de  sa  procuration  spéciale 
et  authentique,  dont  copie  s  ra 
donnée,  si  elle  entend  ou  non 
se  servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux.  I 

217.  Si  le  défendeur  à  cette 
sommation  ne  fait  cette  décla- 
ration, ou  s'il  déclare  qu'il  ne 
veut  pas  se  servir  do  la  pièce, 
le  demandeur  pourra  so  pourvoir 
à  l'audience  sur  un  simple  acte, 
pour  faire  ordonner  que  la  pièce 
maintenue  fausse  sera  rejetée 
par  rapport  au  défendeur;  sauf 
au  demandeur  à  en  tirer  telles 
inductions  ou  conséquences  qu'il 
jugera  à  propos,  ou  à  former 
telles  demandes  qu'il  avisera, 
pour  ses  dommages  et  intérêts. 

218.  Si  le  défendeur  déclare 
qu'il  veut  se  servir  de  la  pièce, 
le  demandeur  déclarera  par  acte 
au  greffe,  signé  de  lui  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir  spécial  et  au-  ' 
thentique,  qu'il  entend  s'inscrire 
en  faux  ;  il  poursuivra  l'audience 
sur  un  simple  a.tc,  à  l'effet  de 
faire  admettre  l'inscription,  et 
de  faire  nommer  le  commissaire 
devant  lequel  elle  sera  pour- 
suivie. 

219.  Le  défendeur  sera  tenu 
do  remettre  la  pièce  arguée  de 
faux,  au  greffe,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  du  juge- 
ment qui   aura  admis  l'inscrip- 


tion et  nommé  le  commissaire, 
et  de  signifier  l'acte  de  mise  au 
greffe  dans  les  trois  jours  sui- 
vants. 

220.  Faute  par  le  défendeur 
de  satisfaire,  dans  ledit  délai,  à 
ce  qui  est  prescrit  par  l'article 
précédent,  le  demandeur  pourrj 
se  pourvoir  à  l'audience,  pour 
faire  statuer  sur  le  rejet  de  la- 
dite pièce,  suivant  ce  qui  est 
porté  en  l'article  217  ci-dessus  ; 
si  mieux  il  n'aime  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  re- 
mettre ladite  pièce  au  greffe,  à 
ses  frais,  dont  il  sera  remboursé 
par  le  défendeur  comme  de  frais 
préjudiciaux  ;  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  en  sera  délivré  exécutoire. 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  mi- 
nute de  la  pièce  arguée  de  faux, 
il  sera  ordonné,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  juge-commissaire,  sur  la 
requête  du  demandeur,  que  le 
défendeur  sera  tenu,  dans  lo 
temps  qui  lui  seja  prescrit,  de 
faire  apporter  ladite  minute  au 
greffe,  et  que  les  dépositaires 
d'iccUe  y  seront  contraints,  les 
fonctionnaires  publics  par  corps, 
et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  par 
voie  de  saisie,  amende  et  même 
par  corps,  s'il  y  échet*. 

222.  Il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  d'ordonner, 
sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire, qu'il  sera  procédé  à  la 
continuation  de  la  poursuite  du 
ftiux,  sans  attendre  l'apport  de 


217.  —  Orci.  1737,  tit.  Il,  art.  12  et 
13.  —  P.  C-  215  et  s.,  220,  224,  251  ;  I. 
C  459. 

218.  —  Ord,  1737,  tit.  II,  ar.  15.  — 
p.  C.  216,  248,  427  ;  T.  92  ;  I.  C.  459. 

219.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  art.  14.— 
p.  (:.   196  et  .s.,  220  et  s.;  T.  70,  91. 

220.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  art.  14.— 
p.  C.  221,  1033  i  C.  2101  !•  ;  T.  91. 


221.  —  Ord.  1737,  tit.  U,  art.  16.— 
p.  C.  126,  211  ;  T.  70;  76,  92,  166;  C. 
2060  6°. 

*  La  contrainte  par  corps  est  6up- 
primée,  L.  22  jiùll.  1667.  Voy.  LOIS, 
V"  COSTU.\INTE  P.\R  COUPS. 

222.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  iu:t,  16.— 
p.  c.  202. 
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la  minute;  comme  aussi  de  sta- 
tuer ce  qu'il  appartiendra,  en 
cas  que  ladite  mi:iuto  ne  pût 
être  rapportée,  ou  qu'il  fût  suffi- 
samment justifié  qu'elle  a  été 
soustraite  ou  qu'elle  est  perdue. 

223.  Le  délai  pour  l'apport 
de  la  minute  court  du  jour  de  la 
signification  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement  au  domicile  de  ceus 
qui  l'ont  en  leur  poss:ssion. 

224.  Le  délai  qui  aura  été 
prescrit  àu  défendeur  pour  faire 
apporter  la  minute  courra  du 
jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance ou  du  jugement  à  son 
avoué;  et  faute  par  le  défendeur 
d'avoir  fait  les  diligences  néces- 
saires pour  l'apport  de  ladite 
minute  dans  ce  délai,  le  deman- 
deur pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, ainsi  qu'il  est  dit  ar- 
ticle 217.  —  Les  diligences  ci- 
dessus  prescrites  au  défendeur 
seront  remplies  en  signifiant  par 
lui  aux  dépositaires,  dans  le  dé- 
lai qui  aura  été  prescrit,  copie 
de  la  signification  qui  lui  aura 
été  faite  de  l'ordonnance  ou  du 
jugement  ordonnant  l'apport  de 
ladite  minute  ;  sans  qu'il  soit 
besoin,  par  lui,  de  lever  expé- 
dition de  ladite  ordonnance  ou 
dudit  jugement. 

225.  La  remise  de  ladite 
pièce  prétendue  fausse  étant 
faite  au  greffe,  l'acte  en  sera 
signifié  à  l'avoué  du  demandeur, 
avec  sommation  d'être  présent 
iu  procès-verbal  ;  et  trois  jours 


!  après  cette  signification,  il  sera 

j  dressé  procès-verbal  de  l'état 
de  la  pièce.  —  Si  c'est  le  de- 
mandeur qui   a  fait  faire  la  re- 

i  mise,  ledit  procès-verbal  sera 
fait  dans  les  trois  jours  de  ladite 
remise,  sommation  préalable- 
ment faite  au  défendeur  d'y  être 

'  présent. 

]  226.  S'il  a  été  ordonné  que 
les  minutes  seraient  apportées, 
le  procès-verbal  sera  dressé 
conjointement,  tant  desdites  mi- 
nutes que  des  expéditions  ar- 
guées de  faux,  dais  les  dé'.ais 
ci-dossus  :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner,  suivant  l'exi- 

'  genco  des  cas,  qu'il  sera  d'abord 
dressé    procès-verbal    de    l'état 

'  des  dites  expéditions,  sans  at- 
tendre l'apport  desdites  minutes, 

'  de  l'état  desquelles  il  sera,  en 
ce  cas,  dressé  procès-verbal  sé- 
parément. 

'  227.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra   mention  et  description 

'  des  ratures,  surcharges,  inter- 
lignes   et    autres    circonstances 

j  du  même  genre  ;  il  sera  dressé 
par  le  juge-commissaire,  en 
présence  du  procureur  de  la 
République,  du  demandeur  et 
du  défendeur,  ou  de  leurs  fon- 

I  dis  de  procurations  authentiques 
et  spéciales  :  les  dites  pièces  et 
minutes  seront  paraphées  par 
le  juge-commissaire  et  le  pro- 
cureur do  la  République,  par  le 
défendeur  et  le  demandeur,  s'ils 

'  peuvent    ou  veulent    les    para- 


223.  —  Ord.  1737,  tit.  n,  art,  17.—  !   226.  —  Ord.  1737,  tit.  n,  art.  24.— 
B.  C.  221,  1033  ;  T.  29.  I  P.  C.  221  ;  T.  92. 

224.  —  Ord.  1737,  tit.  H,  art,  12.    227.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  10  et 
—  P.  C.  223,  1033;  T.  70.  ,  11  ;  tit.  H,  art.  25.  —  P.  C  149;  I.  C 

225.  —  Ord.  1737,  tit.  H,  art.  14  et  448  et  s. 
i3.  —  P.  C.  196,  198,  227  j  T.  70,  166  ;  ' 

I.  C  448  et  s.  1 
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pher;  sinon  il  en  sera  fait  men- 
tion. Dans  le  cas  de  non-com- 
parution de  l'une  ou  l'autre  des 
parties,  il  sera  donné  défaut  et 
passé  outre  au, procès-verbal. 

228.  Le  demandeur  en  fau.x, 
ou  son  avou/;,  pourra  prendre 
communication,  on  tout  état  de 
cause,  des  pièces  arguées  do 
faux,  par  les  mains  du  greffier, 
sans  déplacement  et  sans  re- 
tard. 

229.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  ledit  procès-verbal,  le 
demandeur  sera  tenu  do  signi- 
fier au  défendeur  ses  moyens  de 
faux,  lesquels  confie;  dront  les 
faits,  circonstances  et  prouves 
par  lesquels  il  prétend  établir 
le  faux  ou  la  falsification;  sinon 
le  défendeur  pourra  se  pourvoir 
à  l'audience  pour  faire  ordonner, 
s'il  y  échet,  que  ledit  demandeur 
demeurera  déchu  do  son  inscrip- 
tion on  faux. 

230.  Sora  tenu  le  défondeur, 
dans  los  huit  jours  de  la  signi- 
fication dos  moyens  do  faux,  d'y 
répondre  par  écrit;  sinon  le  dc- 
.mandeur  pourra  se  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  statuer  sur 
le  rejet  de  la  pièce,  suivant  ce 
qui  est  prescrit  article  217  ci- 
dessus. 

231.  Trois  jours  après  les- 
dites  réponses,  la  partie  la  plus 
diligente  pourra  poursuivre  l'au- 
dience ;  et  les  moyens  de  faux 
seront  admis  ou  rejetés,  en  tout 
ou  en   partie  :  il   sera  ordonné. 


s'il  y  échet,  que  lesdits  moyens 
ou  aucuns  d'eux  demeureront 
joints,  soit  à  l'incident  en  faux, 
si  quelques-uns  desdits  moyens 
ont  été  admis,  soit  à  la  cause 
ou  au  procès  principal  ;  le  tout 
suivant  la  qualité  desdits  moyens 
et  l'exigence  des  cas. 

232.  Le  jugement  ordonnera 
que  les  moyens  admis  seront 
prouvés,  tant  par  titres  que  par 
témoins,  devant  le  juge  commis, 
sauf  au  défendeur  la  preuve 
contraire,  et  qu'il  sera  procédé  à 
la  vérification  des  pièces  ar- 
guées de  faux  par  trois  experts 
écrivains,  qui  seront  nommés 
d'office  par  le  même  jugement. 

233.  Les  moyens  de  faux  qui 
seront  déclarés  pertinents  et  ' 
admissibles  seront  énoncés  ex- 
pressément dans  le  dispositif  du 
jugement  qui  permettra  d'en 
faire  preuve  ;  et  il  ne  sera  fait 
preuve  d'aucun  autre  moyen. 
Pourront  néanmoins  les  experts 
faire  telles  observations  dépen- 
dantes de  le.'.r  art  qu'ils  juge- 
ront à  propos,  sur  les  pièces 
prétendues  fausses,  sauf  aux 
juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison. 

234.  En  procédant  à  l'au- 
dition des  témoins,  seront  ob- 
servées les  formalités  ci-après 
prescrites  pour  les  enquêtes  : 
les  pièces  prétendues  fausses 
leur  seront  représentées,  et  pa- 
raphées d'eux,  s'ils  peuvent  ou 
veulent  les   parapher  ;   sinon  il 


228.  —  Ord.  1737,  tit.  U,   art.  26. 

—  T.  92. 

229.  —  Ord.  1737,  tit.  II.  art.  27. 

—  p.  C.  230,  247,  1033  ;  T.  75. 

230.  —  P.  C.  77,  78,  1033  ;  T.  75. 

231.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  art.  29.— 
P.  C.  246,  251. 


232.  —  Ord.  1670,  tit.  IX,  art.  13; 
Ord.  1737,  tit.  II,  art.  30.  —  p.  c.  195 
et  s.,  252  et  s.,  302  et  s.;  T.  163  et  s. 

233.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  art.  31.  — 
p.  C.  232,  255. 

234.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  25-29. 
—  P.  C.  212,  262  et  s.:  I.  C.  457. 


DU    FAUX    INCIDENT    CIVIL. 


-11 


en  sera  fait  mention.  —  A  l'égard  ] 
des    pièces   de   comparaison    et 
autres  qui  doivent  être  repré- 
sentées aux  experts,  elles  pour-  i 
ront  l'être  aussi  aux  témoins,  en  | 
tout   ou  en   partie,  si  le  juge-  i 
commissaire  l'estime  convenable; 
auquel  cas  elles  seront  par  eux 
paraphées,  ainsi  qu'il  est  ci-des- 
sus proscrit.  ' 

235.  Si    les  témoins  repré-  j 
sentent  quelques  pièces  lors  de  ' 
leur  déposition,  elles  y  demeu- 
reront jointes,   après  avoir    été 
paraphées,  tant  par  le  juge-com- 
missaire,   que    par    Icsdits    té- 
moins,  s'ils  peuvent  ou  veulent  , 
le  faire;   sinon  il    en  sera  fait 
mention;  et,  si  losdites   pièts 
font    prouve   du  faux   ou   de  la 
vérité  des  pièces  arguées,  elles 
seront  représentées   aux   autres 
témoins    qui    en   auraient   con-  ! 
naissance  ;   et  elles   seront  par  ' 
eux  paraphées,    suivant  ce  qui 
est  ci-dessus  prescrit.  j 

236.  La  preuve  par  experts 
se  fera  en  la  forme  suivante  :  —  ' 
1°  Les  pièces   de    comparaison  | 
seront  convenues  ei.tr;  les  par- 
ties,   ou  indiquées  par  le  juge, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  200,  | 
titre  (le  la  Vci-iftcation  des  rcri- 
tures.   —   2"    Seront  remis  aux 
experts,   le  jugement   qui   aura 
admis  l'inscription  de  faux;  les 
pièces    prétendues    fausses;    le 
procès-verbal  de  l'état  d'icelles  ; 
le  jugement  qui  aura  admis  les 
moyens  de   faux  et  ordonné  le 


rapport  d'experts;  les  pièces  da 
comparaison,  lorsqu'il  en  aura 
été  fourni  ;  le  procès- verbal  do 
présentation  d'icelles,  et  le  ju- 
gement par  lequel  elles  auront 
été  reçues  :  les  experts  mention- 
neront dans  leur  rapport  la  re- 
mise de  toutes  les  pièces  sus- 
dites, et  l'examen  auquel  ils 
auront  procédé,  sans  pouvoir  en 
dresser  aucun  procès-verbal  ;  ils 
parapheront  les  pièces  préten- 
dues fausses.  —  Dans  le  cas  où 
les  témoins  auraient  joint  des 
pièces  à  leur  déposition,  la  par- 
tie pourra  requérir  et  le  jugo- 
coE:missaire  ordonner  qu'elles 
seront  représentées  aux  experts. 
—  3°  Seront,  au  surplus,  obser- 
vées audit  rapport  les  règles 
prescrites  au  titre  de  la  Viirifica- 
lion  de.^  coilureii. 

237.  En  cas  de  récusation, 
soit  contre  le  juge-commissaire, 
soit  contre  les  exports,  il  y  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit 
aux  titres  XIV  et  XXI  du  pré- 
sent livre. 

238.  Lorsque  l'instruction  se-a 
achevée,  le  jugement  sera  pour- 
suivi sur  un  simple  acte. 

239.  S'il  résulte,  de  la  pro- 
cédure, des  indices  de  faux  ou 
de  falsification,  et  que  les  au- 
teurs ou  complices  soient  vi- 
van's,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  proscription, 
d'après  les  dispositions  du  Code 
pénal,  le  président  délivrera 
mandat  d'amener  contre  les  pré- 


.235  —  Ord.  1737.  tit.  I,  art.  40.  — 
p.  C.  212,  234  ;  I.  C.  4.i7. 

236.  —  Ord.  1737.  tit.  I,  art.  23; 
tit.  II,  art.  33,  35,  36,  39.  —  P.  C.  193 
et  s.,  207  et  i. 


237.  —  p.  c.  197,  30S  et  s.,  378 

t  s. 

239.  —  Ord.  1 737 ,' tit.  m,  art.  14, 
-  P.  C-  210,  250;  i.  c.  3,  460,  463. 
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venus,  et  remplira,  à  cet  égard, 
les  fonctions  d'officier  de  police 
judici;iire. 

240.  Dans  le  cas  de  l'article 
préct'dont,  il  sera  sursis  à  sta- 
tuer sur  le  civil  jusqu'après  lo 
jugement  sur  le  faux. 

241.  Lorsqu'on  statuant  sur 
l'inscription  de  faux,  le  tribunal 
aura  ordonné  la  suppression,  la 
lacération  ou  la  radiation  en 
tout  ou  en  partie,  même  la  ré- 
formation ou  le  rétablissement 
des  pièces  déclarées  fausses,  il 
sera  sursis  A  l'exécution  de  ce 
chef  du  jugement,  tant  que  le 
condamné  sera  dans  le  délai  de 
se  pourvoir  par  appel,  requête 
civile  ou  cassation,  ou  qu'il 
n'aura  pas  formellement  et  vala- 
blement acquiescé  au  jugement- 

242  Par  le  jugement  qui 
interviendra  sur  le  faux,  il  sera 
statué,  ainsi  qu'il  appartiendra, 
sur  la  remise  des  pièces,  soit 
aux  parties,  soit  aux  témoins 
qui  les  auront  fournies  ou  repré- 
sentées ;  ce  qui  aura  lieu  mémo 
à  l'égard  dos  pièces  prétendues 
fausses,  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  jugées  telles  :  à  l'égard  des 
pièces  qui  auront  été  tirées  d'un 
dépôt  public,  il  sera  ordonné 
qu'elles  seront  remises  aux  dé- 
positaires, ou  renvoyées  par  les 
greffiers  de  la  manière  proscrite 
par  le  tribunal;  le  tout  sans  qu'il 
soit  rendu  séparément  un  autre 
jugement  sur  la  remsj  des 
jiièces,  laquelle  néanmoins  ne 
pourra  être  faite  qu'après  le  délai 


prescrit  par  l'article  précéduni 

243.  Il  sera  sursis,  pendant 
ledit  délai,  à  la  remise  des  pièces 
de  comparaison  ou  autres,  si  r.: 
n'est  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné  par    le    tribunal,    sur   l,i 

I  requête  des  dépositaires  dos- 
I  dites  pièces,  ou  des  parties  qui 
!  auraient  intérêt  de  la  demau- 
i  der. 

244.  11  est  enjoint  aux  grel- 
fiers  de  se  conformer  exact"- 
ment  aux  articles  précédents, 
ce  qui  les  regarde,  à  peine  d'i 
terdiclion,  d'amende  qui  ii' 
pourra  être  moindre  de  coni 
francs,  et  des  dommages-infi'- 
réts  des  parties,  même  d'être 
procédé  extraordinairement  s'il 
y  échet. 

245.  Pendant  que  lesdites 
pièces  demeureront  au  grelfe, 
les  greffiers  ne  pourront  délivrer 
aucune  copie  ni  expédition  des 
pièces  prétendues  fausses,  si  ci? 
n'est  en  vertu  d'un  jugement  ;  .\ 
l'égard  des  actes  dont  les  ori^îi- 
naux  ou  minutes  auront  été  re- 
mis au  greffe,  et  notamment  dis 
registres  sur  lesquels  il  y  aurait 
dos  actes  non  argués  de  fau.x, 
losdits  greffiers  pourront  en  dé- 
livrer des  expéditions  aux  par- 
ties qui  auront  droit  d'en  de- 
mander, sans  qu'ils  puissent 
prendre  de  plus  grands  droits 
que  ceux  qui  seraient  dus  au.\ 
dépositaires  dosdits  originaux 
ou  minutes  :  et  sera  le  présent 
article  exécuté  sous  les  peines 
portées    par   l'article  précédent 


240.  —  P.  C.  250;  C.  1319;  I.  C  3, 

«00. 

241.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  59.  — 
p.  c.  113  et  s.,  480  ;  I.  C.  463. 

242.  —  Ord.  1737,  tit.  I.  art.  63.  — 
p.  c-  209,  241,  243  et  s.;  I.  C  463. 


243.  —  Ord.  1737  tit.  I,  art.  67.  — 
p.  c.  241,  242. 

244.  —  Ord.  1737  tit.  I,  art.  68.  — 
p.  c.  241  et  s.,  1029 

245.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  69.  — 
p.  C.  12S,  203,  205,  228,  1029. 
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—  S  il  a  été  fait  par  les  déposi- 
taires des  minutes  desdites  piè- 
ces des  expéditions  pour  tenir 
lieu  desdites  minutes,  en  exécu- 
tion de  l'article  203  du  titre  de 
la  Vn-i/iccilîon  des  ccriliues,  les- 
dits  actes  ne  pourront  être  expé- 
diés que  par  lesdits  dépositaires. 

246.  Le  demandeur  en  faux 
qui  succombera  sera  condamné 
à  uuc  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  francs,  et 
à  tels  dommages  et  intérêts  qu'il 
appartiendra. 

247.  L'amende  sera  encourue 
toutes  les  fois  que  l'inscription 
eu  faux  ayant  été  faite  au 
greffe,  et  la  demande  à  fin  do 
s'inscrire  admise,  le  demandeur 
s'en  sera  désisté  volontairement 
ou  aura  succombé,  ou  que  les 
parties  auront  été  mises  hors  do 
procès,  soit  par  le  défaut  de 
moyens  ou  de  preuves  suffi- 
santes, soit  faute  d'avoir  satis- 
fait, de  la  part  du  demandeur, 
aux  diligences  et  formalités  ci- 
dessus  prescrites;  ce  qui  aura 
lieu,  en  quelques  termes  que  la 
prononciation  soit  conçue,  et 
encore  que  le  jugement  ne  por- 
tât point  condamnation  d'a- 
mende :  le  tout,  quand  mémo 
le  demandeur  oifrirait  de  pour- 
suivre le  faux  par  la  voie  extraor- 
dinaire. 

248.  L'amende  ne  sera  pas 
encourue  lorsquj  la  pièce,  ou 
une  des  pièces  arguées  de  faux, 


aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  en  partie,  ou  lorsqu'elle  aura 
été  rejetée   de   la  cause  ou  du 
procès,  comme  aussi  lorsque  la 
demande  à  fin  de  s'inscrire  en 
j  faux  n'aura  pas  été  admise;  et 
ce,  do  quelques  termes  que  les 
'  juges  se  soient  servis  pour  reje- 
j  ter  ladite  demande,  ou  pour  n'y 
I  avoir  pas  d'égard. 
<      249.  Aucune  transaction  sur 
la  poursuite  du  faux  incident  ne 
pourra  être  exécutée,  si  elle  n'a 
I  été  homologuée  en  justice,  après 
avoir  été   communiquée  au  mi- 
'  nistère    public,    lequel    pourra 
faire,  à  ce  sujet,  telles  réquisi- 
tions qu'il  jugera  à  propos. 
I      250.  Le   demandeur  en  faux 
I  pourra  toujours  se  pourvoir,  par 
'  la  voie  criminelle,  en  faux  prin- 
cipal;  et,  dans    ce   cas,  il  sera 
i  sursis  au  jugement  de  la  cause, 
I  à  moins  que  les  juges  n'estiment 
:  que  le   procès  puisse   être  jugé 
I  indépendamment  de  la  pièce  ar- 
!  guée  de  faux. 

'      251.  Tout  jugement  d'instruc- 
tion ou  définitif,  en  matière  do 
!  faux,  ne  pourra  être  rendu  que 
sur  les  conclusions  du  ministère 
I  public. 

j  TITRE    XII 

1  DES   ENQUÊTES. 

!      252.  Les  faits  dont  une  par- 
'  fie    demandera   à    faire  preuve 


246.  —  Ord.  1737,  tit.n.  art  49.  — 
P.  C.  12S,  130,  213,  247,  248,  374,  396. 
471.  479.  494.  500.  513.  516.  1029. 

247.  —  Ord.  1737.' Ut.  U,  art.  50. 
—  P.  C.  220,  248,  250,  1029. 

248.  - 

249.  —  Ord.  1737.  tit.  n.  art.  52.  — 
P.C.  83,  251;  c-  2016  J  I.  C.  4. 


250.  —  Ord.  1737.  tit.  II.  art.  19, 
20,  21.  —  p.  c.  240,  247  ;  C.  1319.  2046  j 
1.  C.  3,  448  et  s.;  P.  132  à  165. 

251.  —  Ord.  1737,  lit.  II,  art.  52. 
—  P.  C.  83,  249. 

252.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XX, 
art.  1.  —  p.  c.  34,  253  et  s.,  337  et  s., 
407,  413,  432,  470;  T.  71. 
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seront  articulés  succinctement 
par  un  simple  acte  do  conclu- 
sion, sans  écritures  ni  requête. 
—  Ils  seront,  également  par  un 
simple  acte,  déniés  ou  reconnus 
dans  les  trois  jours;  sinon  ils 
pourront  être  tenus  pour  con- 
fessés ou  avérés. 

253.  Si  les  faits  sont  admis- 
sibles, qu'ils  soient  déniés,  et 
que  la  loi  n'en  défende  pas  la 
preuve,  elle  pourra  être  ordon- 
née. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi 
ordonner  d'office  la  preuve  des 
faits  qui  lui  paraîtront  con- 
cluants, si  la  loi  ne  le  défend 
pas 

255.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  preuve  contiendra,  — 
1°  Les  faits  à  prouver  ;  —  2°  La 
nomination  du  juge  devant  qui 
l'enquête  sera  faite.  —  Si  les 
témoins  sont  trop  éloignés,  il 
pourra  être  ordonné  que  l'en- 
quête sera  faite  devant  un  juge 
commis  par  un  tribunal  désigné 
à  cet  effet. 

256.  La  preuve  contraire  sera 
de  droit  :  la  preuve  du  deman- 
deur et  la  preuve  contraire  se- 
ront commencées  et  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  ar- 
ticles suivants. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au 
même  lieu  où  le  jugement  a  été 
rendu,   ou   dans   la   distance   de 


trois  m yriamètres,  elle  sera  com- 
mencée dans  la  huitaine  du  jour 
dî  la  signirt.ation  à  avoué;  si  le 
jugement  est  rendu  contre  une 
partie  qui  n'avait  point  d'avoué, 
le  délai  courra  du  jour  do  la  si 
gnification  à  personne  ou  domi 
cile  ;  ces  délais  courent  égale- 
ment contre  celui  qui  a  signifié 
lo  jugement  :  le  tout  à  peine  de 
nullité.  —  Si  le  jugement  est 
susceptible  d'opposition,  le  délai 
courra  du  jour  de  l'expiration 
des  délais  de  l'opposition. 

258.  Si  l'enquêlo  doit  être 
faite  à  une  plus  grande  distance, 
lo  jugement  fixera  lo  délai  dans 
lequel  elle  sera  commencée. 

259.  L'enquête  est  censée 
commencée,  pour  chacune  des 
parties  respectivement,  par  l'or- 
donnance qu'elle  obtient  du 
juge-commissaire,  à  l'effet  d'as- 
signer les  témoins  aux  jour  et 
heure  par  lui  indiqués.  —  En 
conséquence,  le  juge-commis- 
saire ouvrira  les  procès-verbaux 
respectifs  par  la  mention  do  la 
réquisition  et  de  la  délivrance  de 
son  ordonnance. 

260.  Les  témoins  seront  assi- 
gnés à  personne  ou  domicile  : 
ceux  domiciliés  dans  l'étendue 
de  trois*  myriamètros  du  lieu  où 
se  fait  l'enquête,  le  seront  au 
moins  un  jour  avant  l'audition; 
il  .sera  ajouté  un  jour  par  trois* 


253.  —  p.  C.  252;  C.  1341   et 

254.  —  P.  C.  253  ;  C.  1341  et 

255.  —  Ord.  raiil  1579,  art, 
Ord.  avr.  1667,  tit.  XXII,  art. 
P.C.  253  et  s.,  1035. 

256.  —  Or.l.  1667,  tit.  XXII, 

257.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII, 

—  P.  C.  258  et  s.,  278  et  s.,  292 
1029.  1033. 

258.  -  Ord.  1667,  tit.  XXII, 

—  P.  C.  257,  259,  1033. 


art.  1. 
art.  2. 


259.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII,  art..5 
et  6.  —  p.  c.  278  et  s.;  T.  76,  91. 

260.  —  Oïd.  1667,  tit.  XXII,  art.  6 
et  7.  —  p.  c.  61,  68,  267,  413,  102» 
1033  ;  T.  29. 

*  L'augraeutatiou  de  délai  h  raison 
des  distances  n'est  plus  que  d'un  jour 
par  cinq  niyriamètres  au  lieu  de  trois, 
L.  3  mai  1862.  Toy.  art.  1033,  p.  c. 
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myriamètres  pour  ceux  domici- 
liés à  une  plus  grande  distance. 
11  sera  donné  copie  à  chaque 
témoin,  du  dispositif  du  juge- 
ment, seulement  en  ce  qui  con-  | 
cerne  les  faits  admis,  et  de  l'or-  i 
doonance  du  juge-comraissaire  : 
le  tout  à  peine  do  nullité  des 
dépositions  des  témoins  envers 
lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'aur.iient  pas  étv  oVjsorvées.        | 

261.  La  partie  seia  assignée 
pour  être  présente  à  l'enquête,  1 
au  domicile  de  son  avoué,  si  elle  ! 
en  a  constitué,  sinon  à  son  do- 
micile :    le   tout   trois  jours  au 
moins     avant     l'audition.     Les  ! 
noms,  professions   et    demeures  I 
des   témoins   à  produire    contre 
elle  l'ii  seront   notifiés  :  le  tout 
à  peine    de  nullité,  comme  ci-  : 
dessus.  I 

262.  Les  témoins  seront  en-  ! 
tendus  séparément,  tant  en  pré-  j 
sencc  qu'en  l'absence  des  parties. 
—  Chaque  témoin,  avant  d'être 
entendu,  déclarera  ses  nom=, 
profession,  âge  et  demeure,  s'il 
est  parent  ou  allié  de  l'une  des 
parties,  à  quel  degré,  s'il  est  ser- 
viteur ou  domestique  de  l'une 
d'elles;  il  fera  serment  de  dire 
vérité  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. 

263.  Les  témoins  défaillants 
seront  condamnés,  par  ordon- 
nances du  juge-commissaire  qui 
seront  exécutoires  nonobstant 
opposition  ou  appel ,  à  une  somme 


qui  ne  pourra  être  moindre  de 
dix  francs,  au  profit  de  la  partie, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 
ils  pourront  de  plus  être  con- 
damnés, par  la  même  ordon- 
nance, à  une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  la  somme  de 
cent  francs.  —  Les  témoins  dé- 
faillants seront  réassignés  à  leurs 
frais. 

264.  Si  les  témoins  réassignés 
sont  encore  défaillants,  ils  seront 
condamnés,  et  par  corps*,  à 
une  amende  de  cent  francs;  le 
juge-commissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  manda* 
d'amer  6". 

265.  Si  le  témoin  justifie  qu'il 
n'a  pu  se  présenter  au  jour  in- 
diqué, le  juge-commissaire  le 
déchargera,  après  sa  déposition, 
de  l'amende  et  des  frais  de  réas- 
signation. 

266.  Si  le  témoin  justifie  qu'il 
est  dans  l'impossibilité  de  se 
présenter  au  jour  indiqué,  le 
jnge-commi-isaire  lui  accordera 
un  délai  suffisant,  qui  néanmoins 
ne  pourra  excéder  celui  fixé  pour 
l'enquête,  ou  se  transportera 
pour  recevoir  la  déposition.  Si 
le  témoin  est  éloigné,  le  juge- 
commissaire  renverra  devant  le 
président  du  tribunal  du  lieu, 
qui  entendra  le  témoin  ou  com- 
mettra un  juge  :  le  greffier  de  ce 
tribunal  fera  parvenir  de  suite 
la  minute  du  procès-vorbal  au 
greffe  du  tribunal  où  le  procès 


261.  —  Ord.  1667.  tit.  XXII,  art,  5, 
6  et  7.—  P.  c.  260,  li«7  et  s.,  275, 408, 
413,  1029,  1031,  1033;  t.  29. 

262.  —  Onl.  1667,  tit.  XXII,  art. 
13-15.  —  p.  c.  35,  268.  271,  275,  1029; 

C.  73,  75,  317  ;  p.  363. 

263-  —  r.  C.  413  1029  ;  I,  C.  80 
36,  157,   304,355, 


264.  —  P.  C.  263,  1029;  I.  C.  80, 
92,  100,  157,  158,  355. 

*  La  contrainte  par  corps  est  8tip- 
primée,  L.  22  jiiill.  1867.  Toy.  LOIS, 
T*  CONTBAINTE  P.VR  COUPS. 

265.  —  p.  C.  263,  266  ;  I.  C.  81, 
15S,  356. 

266.  —  p.  c.  263  et  s..  412,  1035. 
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est  pendant,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre 
la  partie  à  la  requête  de  qui  le 
témoin  aura  été  entendu. 

267.  Si  les  témoins  ne  pou- 
vent  être  entendus  le  même  jour, 
le  juge-commissaire  remettra  à 
jour  et  heure  certains;  et  il  ne 
sera  donné  nouvelle  assignation 
ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie, 
encore  qu'elle  n'ait  pas  com- 
paru. 

268.  Nul  ne  pourra  être  as- 
signé comme  témoin,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  en  ligne  directe  do 
l'une  des  parties,  ou  son  conjoint 
même  divorcé'. 

269.  Los  procès-verbaux  d'en- 
qnête  contiendront  la  date  des 
jour  et  heure,  les  comparutions 
ou  défauts  des  parties  et  téraoms, 
la  représentation  des  assigna- 
tions, les  remises  à  autres  jour 
et  heure,  si  elles  sont  ordon- 
nées; à  peine  de  nullité. 

270.  Les  reproches  seront 
proposés  par  la  partie  ou  par 
son  avoué  avant  la  déposition 
du  témoin,  qui  sera  tenu  do 
s'expliquer  sur  iceux  :  ils  seront 
circonstanciés  et  pertinents,  et 
non  en  termes  vagues  et  géné- 
raux. Les  reproches  et  les  expli- 
cations du  témoin  seront  consi- 
gnés dans  le  procès-verbal. 

271.  Le  témoin  déposera  sans 
qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun 


projet  écrit.  Sa  déposition  sera 
consignée  sur  le  pro  ès-verbal- 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  y  per>iste  :  le  tout 
à  peine  de  nullité.  11  lui  sera 
di-mandé  aussi  s'il  requiert  taxe 

272.  Lors  do  la  lecture  de  sa 
déposition ,  le  tém.oin  pourra 
faire  tels  changements  et  addi- 
tions que  bon  lui  semblera  :  ils 
seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la 
marge  de  sa  déposition  ;  il  lui 
en  sera  donné  lecture,  ainsi  que 
de  la  déposition,  et  mention  en 
sera  laite  :  le  tout  à  peine  do 
nullité. 

273.  Le  juge -commissaire 
pourra,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réquisition  des  parties  ou  de 
l'une  d'elles,  faire  au  témoin  les 
interpellations  qu'il  croira  con- 
venables pour  éclaircirsa  dépo- 
sition :  les  réponses  du  témoin 
seront  signées  de  lui,  après  lui 
avoir  été  lues,  ou  mention  sera 
faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  si- 
gner ;  elles  seront  également  si- 
gnées du  juge  et  du  greffier  :  le 
tout  à  peine  de  nullité. 

274.  La  déposition  du  témoin, 
ainsi  que  les  changements  et 
additions  qu'il  pourra  y  faire, 
seront  signés  par  lui,  le  juge  et 
le  greffier  ;  et  si   le  témoin   ne 

I  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en 
I  sera  fait  mention  :  le  tout  à  peine 
i  de  nulhté.  Il    sera  fait  mention 


267.  —   p.  C.  2B0,  269;  T.  16". 

268.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII.  art. 
22.  —  P.  C.  270,  275,  282  et  s.,  413  ;  1, 
C.  156,  322. 

*  Lo  divorce  est  aboli. —  L.  8  mai 
1816,  sxp.,  c.  p.  31,  à  la  note. 

269.  —  Oïd.  16i;7,  tit.  XXII,  art. 
22.—  P.  C.  275,  2a4,  1029. 

270.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII.  art. 
27.  —  p.  c.  36,  268,  275,  283  et  s., 
413:  T.  92. 


271.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII,  art. 
16.  17,  19.  —  P.  C.  275,  277,  333,  1029; 
T.  167. 

272  —  Ord.  1667,  tit.  XXII,  art. 
18.  —  p.  c.  271,  275,  334,  1029. 

273.  —  P.  C.  37,  275,  413,  1029  ;  I. 
C.  76. 

274.  —  Ord.  1667.  tit.  XXII,  art. 
18,  19.  —  P.  C.  275,  1029  ;  I.  C.  76. 
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de  la  taxe,  s'il  la  requiert,   ou 
de  son  refus. 

275.  Les  procès-verbaux  fe- 
ront mention  de  l'observation 
des  formalités  prescrites  par  les 
articles  2(31,  262,  269,  2";0,  2~1, 
272,  2~3  et  274  ci-dessus  :  ils 
seront  signés,  à  la  fin,  par  le 
juge  et  le  greffier,  et  par  les  par- 
ties si  elles  le  veulent  ou  le 
peuvent  ;  en  cas  de  refus,  il  en 
sera  fait  mention  :  le  tout  à 
peine  de  nullité. 

276.  La  partie  ne  pourra,  ni 
int  rrompre  le  témoin  dans  sa 
déposition,  ni  lui  faire  aucune 
interpellation  directe,  mais  sera 
tenue  de  s'adresser  au  juge- 
commissaire  ,  à  peine  de  dix 
francs  d'amende,  et  de  plus  forte 
amende,  même  d'exclusion,  en 
cas  de  récidive;  ce  qui  sera  pro- 
noncé par  le  juge-commissaire. 
S  s  ordonnan  e.  seront  exécu- 
toires nonobstant  appel  ou  oppo- 
sition. 

277.  Si  'e  témoin  requiert 
taxe,  elle  s-era  faite  par  le  juge- 
commissaire  sur  la  copie  de  l'as- 
signation, et  elle  vaudra  exécu- 
toire :  le  juge  fera  mention  de 
la  taxe  sur  son  procès-verbal. 

278.  L'enquête  sera  respecti- 
vement parachevée  dans  la  hui- 
taine de  l'audition  des  premi>  rs 
témoins,  à  peine  de  nullité,  si  le 
jugement  qni  l'a  ordonnée  n'a 
fixé  un  plus  long  délai. 


279.  Si  néanmoins  l'une  des 
parties  demande  prorogation 
dans  le  délai  fixé  pour  la  con- 
fection de  l'enquête,  le  tribunal 
pourra  l'accorder. 

280.  La  prorogation  sera  de- 
mandée sur  le  procès-verbal  du 
juge-commissaire ,  et  ordonnée 
sur  le  référé  qu'il  en  fera  à  l'au- 
dience, au  jour  indiqué  par  son 
procès-verbal,  sans  sommation 
ni  avenir,  si  les  parties  ou  leurs 
avoués  ont  été  présents  :  il  ne 
sera  accordé  qu'une  seule  proro- 
gation, à  peine  de  nullité. 

281.  La  partie  qui  aura  fait 
entendre  plus  de  cinq  témoins 
sur  un  même  fait  ne  pourra  ré- 
péter les  frais  des  autres  dépo- 
sitions. 

282.  Aucun  reproche  ne  sera 
proposé  après  la  déposition,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit. 

283.  Pourront  être  reprochés, 
les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou 
de  l'autre  des  parties  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement  ;  les  parants  et 
alliés  des  conjoints  au  de^r-  ci- 
dessus,  si  le  conjoint  est  vivant, 
ou  si  la  partie  ou  lo  témoin  en 
a  des  enfants  vivants  :  en  cas  que 
le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il 
n'ait  pas  laissé  de  descendants, 
pourront  être  reprochés  'es  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  oirecte, 
les  frères,  beaux-frères,  sœurs 
et   belles- sœurs.    —    Pourront 


275.  —  p.  C.  277,  292  et  s.,  1029. 

276.  —  p.  c.  37.  88  et  s.,  1029. 

277.  —  Ord.    1667,  tit.    XXII,    art. 
16.  —  P.  C-  271,  413,   545;  T.  167. 

278.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII,  art.  2. 

—  P.  C.  257,  279,  1029,  1031. 

279.  —  Ord.  1667,  tit.  XXn,  art.  2. 

—  P.  C.  257.  2i8,  2S0,  409,  413. 

280.  —  Oïd.  1667,  tit.  XXII,  art.  2. 

—  P.  C.  257,  275,  279, 1029.  I 


281.  —  Ord.    1667,   tit.   XXII,  art. 
21.  —  p.  c.  130,  41.1,  1031. 
.     282.  —  Ord.  1670,  tit.  XV,  art.  20, 

—  P.  C.  36,  270,  283  et  s.,  289  et  s. 
413;  T.  71. 

283.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIIT,  art.  2 

—  p.  c.  268,  270,  282.  284  et  s.,  287 
289  et  s.,  310,  378;  I.  C.  156,  323;  P. 
'    ~    42  8-,  379,  401. 
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aussi  être  reproehos,  lo  témoin 
héritier  présomptif  ou  donataire  ; 
celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec 
la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis 
la  prononciation  du  jugement 
qui  a  ordonne  l'enquête  ;  celui 
qui  aura  donné.  d_'s  certificats 
sur  les  faits  relatifs  au  procès; 
les  serviteurs  et  domestiques  ;  le 
témoin  en  état  d'accusation  ; 
lelui  qui  aura  été  condamné  à 
une  peine  afflictive  ou  infa- 
mante, ou  même  à  une  peine 
correctionnelle  pour  cause  de 
vol. 

284.  Le  témoin  reproché  sera 
entendu  dans  sa  déposition. 

285.  Pourront  les  individus 
Agés  de  moins  de  quinze  ans  ré- 
volus être  entendus,  sauf  à  avoir 
à  leurs  dispositions  tel  égard  que 
do  raison. 

286.  Le  délai  pour  faire  en- 
quêta étant  expiré,  la  partie  la 
plus  diligtnte  fera  signifier  à 
avoué  copie  des  procès-verbaux, 
et  poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte. 

287.  Il  sera  statué  sommai- 
rement sur  les  reproches. 

288.  Si  néanmoins  le  fond 
de  la  cause  était  en  état,  il 
pourra  être  prononcé  sur  le  tout 
par  un  seul  jugement. 

289.  Si  les  reproches  propo- 
sés avant  la  déposition  ne  sont 
iustifiés  par  écrit,  la  partie  sera 
tenue   d'en   oiïrir  la    preuve,  et 


de  désigner  les  témoins;  autre- 
ment elle  n'y  sera  plus  reçue  ; 
lo  tout  sans  préjudice  des  répa- 
rations, dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  être  dus  au  té- 
moin reproché. 

290.  La  prouve,  s'il  y  échet, 
sera  ordonnée  par  le  tribunal, 
sauf  la  preuve  contraire,  et  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  ré- 
glée pour  les  enquêtes  sommai- 
res. Aucun  reproche  no  pourra 
y  être  proposé,  s'il  n'est  justifié 
par  écrit. 

291.  Si  les  reproches  sont 
admis,  la  déposition  du  témoin 
reproché  ne  sera  point  lue. 

292.  L'enquête  ou  la  déposi- 
tion déclarée  nulle  par  la  faute 
du  juge-commissaire  sera  re- 
commencée à  ses  frais  ;  les  délais 
de  la  nouvelle  enquête  ou  do  la  I 
nouvelle  audition  de  témoins 
courront  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée :  la  partie  pourra  faire 
entendie  les  mêmes.témoins  ;  et 

si  quelques-uns  ne  peuvent  être 
enlendus,  les  juges  auront  tel 
égard  que  do  raison  aux  déposi- 
tions par  eux  faites  dans  la  pre- 
mier; enquête. 

293.  L'enquête  déclarée  nulle 
par  la  faute  de  l'avoué,  ou  par 
celle  de  l'huissier,  ne  sera  pas 
recommencée  ;  mais  la  partie 
piiurra  en  répéter  les  frais  con- 
tre eux,  même  dos  dommages  et 


284. 
235. 
286. 

2r.  —  1 

287. 

—  i".  c 
288. 

—  P.  C. 
239. 


—  I'.  c.  270,  287,  291. 

—  P.  C.  413;  1.  C.  79. 

—  Ord.    1667,   tit.  XXII,  ait 
'.  c,  82,  278  et  s.;  T.  70. 

—  Ord.  1667,  tit.  XXIII.  .art.  5. 
2S3,  404  et  e. 

—  Ord.  1667,  tit.  XXIII,  art.  3. 
134,  328,  473. 

—  Ord.  1667,  tit.  XXIII,  art.  4, 


I  —  P.  C.  270,  282  et  s.,  287,  314,  1029; 
T.  71. 

290.  —  P.  C.  256.  282.  407  et  s. 

291.  —  Ord.  1667,  tit.  XXin.  ait. 5. 

—  P.  C.  294. 

292.  —  Ord.    1667    tit.   XXII,  art. 
36.  —  P.  C-  257  et  s.,  278,  1029. 

293.  —  Ord.  1667.  tit.  XXII.  art.  36. 

—  P.  C.    71,   132,  257  et  s.,   278,   292, 
'  360,  1031. 
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intérêts,  en  cas  de  manifeste  né- 
gligence; ce  qui  est  laissé  à 
l'arbitrage  du  juge. 

294.  I.a  nullité  d'une  ou  de 
plusieurs  dépositions  n'entraîne 
pas  celle  de  l'enquête. 


TITRE    XIII 

DES   DESCENTES  SUR   LES  MEUX. 

295.  Le  tribunal  pourra,  dans 
les  cas  où  il  le  croira  nécessaire, 
ordonner  que  l'un  des  juges  se 
transportera  sur  les  lieux  ;  mais 
il  ne  pourra  l'ordonner  dans  les 
matières  où  il  n'échoit  qu'un 
rapport  d'e.xperts,  s'il  n'en  est 
requis  par  l'une  ou  par  l'autre 
des  parties. 

296.  Le  jugement  commettra 
l'un  des  juges  qui  y  auront  as- 
sisté. 

297.  Sur  la  requête  de  la  par- 
lie  la  plus  diligente,  le  juge- 
commissaire  rendra  une  ordon- 
nance qui  fixera  les  lieu,  jour  et 
heurj  de  la  descente  ;  la  signifi- 
cation en  sera  faite  d'avoué  à 
avoué,  et  vaudra  sommation. 

298.  Le  juge-commissaire  fera 
mention,  sur  la  minute  de  son 
procès-verbal ,    des    jours    em- 


ployés   au   transport,   séjour    et 
retour. 

299.  L'expédition  du  procès- 
verbal  sera  signifiée  par  la  par- 
tie la  plus  diligente  aux  avoués 
des  autres  parties  ;  et ,  trois 
jours  après,  elle  pourra  pour- 
suivre l'audience  sur  un  simple 
acte. 

300.  La  présence  du  minis- 
tère public  ne  sera  nécessaire 
que  dans  le  cas  où  il  sera  lui- 
même  partie. 

301.  Les  frais  de  transport 
seront  avancés  par  la  partie  re- 
quérante, et  par  elle  consignés 
au  greffe. 


TITRE    XIV 

DES    R.\PPORTS    d'experts. 

302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à 
un  rapport  d'experts,  il  sera  or- 
donné par  un  jugement,  lequel 
énoncera  clairement  les  objets 
de  l'expertise. 

303.  L'expertise  ne  pourra  se 
faire  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consen- 
tent qu'il  soit  procédé  par  un 
seul. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui 


294.  —  p.  C.  260  et  s.,  ^l. 

295.  -  Ord.  1667,  tit.  XXI,  art.  1 
et  s.  —  p.  c.  41  et  s.,  296,  302  et  s. 

296.  —  Ord.  1667,  tit.  XXI,  art.  2, 
3,  4.  —  p.  C.  29Ô,  297  et  s.,  1035. 

297.  —  Ord.   1667,  tit.  XXI ,  art.  5 
et  6.  —  p.  c.  296  ;  T.  70,  76,  92. 

298.  —  Ord.  1667,  tit.  XXI   art.  19. 

—  P.  C.  301. 

299.  —  Ord.  1667,  tit.  XXI,  art.  23. 

—  P.  C.  82,  286  ;  T.  70. 
300.  —  p.  c.  83,  112. 


301.  —  Ord.  1667.  tit.  XXI,  art.  5. 

—  p.  C.  130.  298,  319,  852 

302.  —  Ord.  I6G7,  tit.  XXI,  art.  8. 

—  P.  C.  42,  196,  236,  295.  936,  955.  971  ; 
C.  126,  453,  466,  824,  1559,  1678,  1716  ; 
Com.  414,  416.  ='lOIS,  t  É.NRE- 
C.ISTREMEMT,  L.  22  frim.  an  Vn, 
art.  17,  19;  L.  27  veut,  an   IX.  art.  5. 

303.  —  Ord.  1667.  tit.  XXI,  art.  9 
et  13.  —  P.  C.  196  et  s.,  232  et  s., 
30!,  429,  935,  955  et  s.;  C.  126,  453, 
466.824,  834.  1678,  1716. 

304.  —  P.  C.  303,  305. 
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ordonne  l'expertise,  les  parties 
se  sont  accordées  pour  nommer 
les  experts,  le  même  jugement 
leur  donnera  acte  de  la  nomina- 
tiun. 

305.  Si  les  experts  ne  sont 
pas  convenus  par  les  parties,  le 
jugement  ordonnera  qu'elles  se- 
ront tenues  d'en  nommer  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  ; 
sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'o- 
pération par  les  experts  qui  se- 
ront nommés  d'office  par  le 
même  jugement.  —  Ce  mémo 
jugement  nommera  le  juge-com- 
missaire, qui  recevra  le  serment 
des  experts  convenus  ou  nommés 
d'office  :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner  que  les  experts 
prêteront  leur  serment  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  ils 
procéderont. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus, 
les  parties  qui  se  seront  accor- 
dées pour  la  nomination  des  ex- 
ports en  feront  leur  déclaration 
au  greffe. 

307.  Après  l'expiration  du 
délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus 
diligente  prendra  l'ordonnance 
du  juge,  et  fera  sommation  aux 
experts  nommés  par  les  parties 
ou  d'office,  pour  faire  leur  ser- 
ment, sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  les  parties  y  soient  pré- 
sentes. 

308.  Les  récusations  ne  pour- 
ront être  proposées  que  contre 


les  experts  nommés  d'office,  à 
moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  depuis  la  nomination 
et  avant  le  serment. 

309.  La  partie  qui  aura  des 
moyens  do  récusation  à  propo- 
ser  sera   tenue  de  le  faire  dans 
les  trois  jours  do  la  nomination, 
par  un  simple  acte   sign"  d'elle 
ou  de   son    mandataire  spécial, 
contenant  les  causes  de  récusa- 
tion, et  les  preuves,  si  elle  en  a,  'î 
ou  l'offre  de  les  vérifier  par  té- 
moins; le  délai  ci-dessus  expiré, 
la    récusation    ne    pourra    être  : 
proposée,  et  l'expert  prêtera  ser- 
ment   au    jour    indiqué    par    la  | 
sommation. 

310.  Les  experts  poiirront 
être  récusés  par  les  motifs  pour 
lesquels  les  témoins  peuvent  être 
reprochés. 

311.  La  récusation  contestée 
sera  jugée  sommairement  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  et  '< 
sur  les  conclusions  du  ministère  ' 
pulilic;  les  juges  pourront  or- 
donner la  preuve  par  témoins, 
laquelle  sera  faite  dans  la  fuiino 
ci-après  prescrite  pour  les  en- 
quêtes sommaires. 

312.  Le  jugement  sur  la  n''- 
cusation  sera  exécutoire,  nonob- 
stant l'appel. 

313.  Si  la  récusation  est  ad- 
mise, il  sera  d'office,  par  lo 
même  jugement ,  nommé  un 
nouvel  expert  ou  de  nouveaux 


305.  —  Ord.  16G7,  tit.  XXI,  art.  8 
et  9.  —  p.  C.  306  et  s.,  1033,  1035. 
=  LOIS  ,  V  COURS  ET  TRIBUNAUX, 
Décr.  30  mars  180S.  art.  65. 

306.  —   P.  C.  305  ;  1035  ;  T.  91. 

307.  —  Oril.  1667,  tit.  XXI,  art.  10. 
—   P.  C.  305,  315  ;  T.    29.  76,  91. 

308.  —  p.  C.  197,  237,  309  et  s., 
430. 


309.  —  Onl.  1667,  tit.  XXI, 

—  p.  C.  310,  1029,  1035;  T.  71. 

310.  —  Onl.  1667,  tit.  XXI, 
tit.  XXIII,  art.  1  ;  tit.  XXIV,  a 
s.  —  P.  C.    283  ;   C.  25  ;   p.    28, 

311.  —  Onl.  1667,  tit.  XXI, 

—  P.  C.  83.  312  et  s.,  407  et  s.; 

312.  —    p.  c  135,  3111,457. 
'      313.  - 


art 

Si 

34, 

42 

art 

9. 

T. 
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experts  à  la  place  de  celui  ou 
de  ceux  récusé-. 

314  Si  la  récusation  est  reje- 
tée, la  partie  qui  l'aura  faite  sera 
condamnée  en  tels  dommages  et 
intérêts  qu'il  appartiendra,  même 
envers  l'expert,  s'il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne 
pourra  demeurer  expert. 

315.  Le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  contien- 
dra indication,  par  les  experts, 
du  lieu  et  des  jour  et  heure  de 
leur  opération.  —  En  cas  de 
présence  des  parties  ou  de  leurs 
avoués,  cette  indication  vaudra 
sommation.  —  En  cas  d'absence, 
il  sera  fait  sommation  aux  par- 
ties, par  acte  d'avoué,  de  se 
trouver  aux  jour  et  heure  que 
les  experts  auront  indiqués. 

316.  Si  quelque  expert  n'ac- 
cepte point  la  nomination,  ou 
ne  se  présente  point,  soit  pour 
le  serment,  soit  pour  l'expertise, 
aux  jour  et  lieuro  indiqués,  les 
parties  s'accorderont  sur-le- 
champ  pour  en  nommer  un  autre 
à  sa  place;  sinon  la  nomination 
pourra  être  faite  d'office  par  1; 
tribunal.  • —  L'expert  qui ,  après 
avoir  prêté  serment,  ne  rem- 
plira pas  sa  mission,  pourra  être 
condamné  par  le  tribunal  qui 
l'avait  commis,  à  tous  les  frais 
frustratoires,  et  même  aux  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  échet. 

317.  Le  jugement  qui  aura 
ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires ,  seront  remis  aux 
experts  ;    les    parties    pourront 


faire  tels  dires  et  réquisitions 
qu'elles  jugeront  convenables  :  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  rap- 
port ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  con- 
i  tentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indiqués 
par  les  experts.  —  La  rédaction 
sera  écrite  par  un  des  experts  et 
signée  par  tous  :  s'ils  ne  savent 
pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite 
et  signée  par  le  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix  du  lieu  où  ils  auront 
procédé. 

318.  Les  experts  dresseront 
un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
voix.  —  Ils  indiqueront  néan- 
moins, en  cas  d'avis  différents, 
les  motifs  des  divers  avis,  sans 
faire  connaître  quel  a  été  l'avis 
personnel  de  chacun  d'eux. 

319.  La  minute  du  rapport 
sera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal qui  aura  ordonné  l'expertise, 
sans  nouveau  serment  de  la  part 
des  experts  :  leurs  vacations  se- 
ront taxées  par  le  président  au 
bas  de  la  minute  ;  et  il  en  sera 
délivré  exécutoire  contre  la  par- 
tie qui  aura  requis  l'expertise, 
ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle 
a  été  ord'.'nnée  d'office. 

320.  En  cas  de  retard  ou  do 
refus  do  la  part  des  exports  de 
déposer  leur  rapport,  ils  pour- 
ront être  assignés  à  trois  jours, 
sans  préliminaire  de  conciliation, 
par-devant  le  tribunal  qui  les 
aura  commis,  pour  se  voir  con- 
damner, même  par  corps  s'il  y 
échet,  cà  faire  ledit  dépôt;  il  y 


314.  —  p.  C.  168,  390  ;  C.  1146  et  s.  | 

315.  —  Ord.  1667.  tit.  XXI,  art.  10. 
—  P.  C.  204,  267,  956,  1034  ;  T.  70.  91. 

316.  —  P.  C.  320,  1031;  C.  iH6 
et  .s. 

317.  —  OrJ.  1667,  tit.  XXI,  art.  10. 


—  P.  C.  207,  236,  956  ;  T.  15,  92. 

318.  —  Ord.  1667,  tit.  XXI,  art.  12 
et  13.  —  P.  c.  210,  322,  323,  956  ;  C. 
824,  1678,  1679. 

319.  —  p.  «;.  130,  209,  301,  431,  957 

320.  —  P.  C.  316,  404  et  s.;  T.  159 
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sera    statué    sommairement    et 
sans  instruction'.  ! 

321.  t.o  rapport  sera  levé  et 
signifié  à  avoué  par  la  partie  la 
plus   diligente  ;    l'audience    sera  I 
poursuivie  sur  un  simple  acte. 

322.  Si  les  jUgos  ne  trouvent  j 
point  dans  le  rapport  les  éclair- 
cissements  suffisants,  ils    pour- 
ront ordonner  d'office  une  nou- 
velle expertise,   par  un  ou  plu-  | 
sieurs  experts  qu'ils  nommeront 
également  d'office,  et  qui  pour-  J 
ront   demander   aux    précédents 
experts  les  renseignements  qu'ils 
trouveront  convenables.  I 

323.  Los  juges  ne  sont  point  ] 
astreints  à  suivre  l'avis  des  ex- 
perts, si  leur  conviction  s'y  op- 
pose. 

TITRE    XV 

DE  L'i.\TEIIROGATOII\E  SUR  FAITS 
ET    ARTICLES. 

324.  Les  parties  peuvent,  en 
toutes  matières  et  en  tout  état 
de  cause,  demander  de  so  faire 
interroger  respectivement  sur 
faits  et  articles  pertinents  con- 
cernant seulement  la  matière 
dont  est  question,  sans  retard 
do  l'instruction  ni  du  jugement. 

325.  L'interrogatoire  ne 
pourra  être  ordonné  que  sur 
requête  contenant  les  faits  et  par 


jugement  remiu  à  l'audience  :  il 
y  sera  procédé,  soit  devant  le 
président,  soit  devant  un  juge 
par  lui  commis. 

326.  En  cas  d'éloignement, 
le  président  pourra  commettre 
le  président  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  la  partie  réside, 
ou  le  juge  de  pais  du  canton  de 
cette  résidence. 

327.  Le  juge  commis  indi- 
quera, au  bas  de  l'ordonnance 
qui  l'aura  nommé,  les  jour  et 
heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout 
sans  qu'il  soit  besoin  do  procès- 
verbal  contenant  réquisition,  ou 
délivrance  de  son  ordonnance. 

328.  En  cas  d'empêchement 
légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
transportera  au  lieu  où  elle  est 
retenue. 

329.  Vinj-'t-quatro  heures  au 
moins  avant  l'interrogatoire,  se- 
rimt  signifiées  par  le  même  ex- 
ploit, à  personne  ou  domicile, 
la  requête  et  les  ordonnances 
du  tribunal,  du  président  ou  du 
juge  qui  devra  procéder  à  l'in- 
terrogatoire ,  avec  assignation 
donnée  par  un  huissier  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet. 

330.  Si  l'assigné  n2  compa- 
raît pas  ou  refuse  de  répondre 
après  avoir  comparu,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal  sommaire, 
et  les  faits  pourront  être  tenus 
pour  avérés. 

331.  Si,  ayant  fait  défaut  sur 


*  Lft  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée, h.  22  juin.  1667.  Voy.  LOIS, 
V°  C0XTR.\lNTE  PAU  COKPS. 

321.  —   p.  C.  82,  2S6.  299  ;  T.  "0. 

322.  —    P.  C.  323. 

323.  —  P.  C  322  ;  C.  1678,  1679. 

324.  —  Oïd.  1667,  lit.  X,  art.  1.  — 
p.  C.  119,  428. 

325.  —  Ord.  1807,  lil.  X,  art.  I.  — 
p.  C.  326  ;  T.  7U. 


326.  —  Ord.  1667.  t!t.  X,  art.  1.  — 
p.  C.  1035. 

327.  —  Ord.  1667,  tit.  X,  art.  2. 

328.  —  Ord.  16G7,  tit.  X,  art.  6. 

329.  —  Ord.  1667,  tit.  X.  art.  3.  — 
T.  29. 

330.  —  Ord.  1667,  tit.  X,  .irt.   ).  — 
P.  c.  331,  428. 

331.  —  Ord.  1667,  tit.  X,  art.   0.   — 
p.  c-  330. 
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l'assignation,  lise  présente  ava:>t  ]  336.  Seront  tenues  les  admi- 
le  jugement,  il  sera  interrogé,  en  nistrations  d'établissements  pu 
payant  les  frais  du  premier  pro-     '  '        ■  ... 

cès-vorbal  et  de  la  signification, 
sans  répétition. 

332.  Si,  au  jour  de  l'interro- 
gatoire, la  partie  assignée  justi 


fie  d'empêchement  légitime,  le 
juge  indiquera  un  autre  jour  pour 
l'interrogatoire,  sans  nouvelle 
assignation. 

333.  La  partie  répondra   en 
personne,  sans  pouvoir  lire  au- 


blics  de  nommer  un  administra- 
teur ou  agent  pour  répondre  sur 
les  faits  et  articles  qui  leur  au- 
ront été  commun!  iués  :  elles 
donneront,  à  cet  efTe',  un  pou- 
voir spécial  dans  lequel  les  ré- 
ponses seront  expliquées  et  affir- 
mées véritables,  sin.  n  les  laits 
pourront  être  tenus  pour  avérés  ; 
sans  préjudice  de  faire  interro- 
s  administrateurs  et  agents 


cun  projet  de  réponse  par  écrit,  j  sur  les  faits  qui  leur  seront  pcr- 
et  sans  assistance  de  conseil,  aux  .  sonnels,  pour  y  avoir,  par  le  tri- 


laits  contenus  en  la  requête, 
mémo  à  cou.v  sur  lesquels  le  juge 
l'interrogera  d'office  ;  les  répon- 
ses seront  précises  et  pertinentes 
sur  chaque  fait,  et  sans  aucun 
terme  calomnieux  ni  injurieux  : 
celui  qui  aura  requis  l'interroga- 
toire ne  pourra  y  assister. 

334.  L'interrogatoire  achevé 
sera  lu  à  la  partie,  avec  in:er- 
pellation  de  déclarer  si  elle  a  dit 
vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute. 


bunal,  tel  égard  que  de  raison. 


TITISE    XVI 

DES     1  .\  C  I  D  E  M  S. 

§    I" 
Des  demandes  incidentes. 

337.  Les  demandes  incidentes 


l'addition  sera  rédigée  en  marge  \  seront    formées    par    un  simple 


ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ; 
elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
fait  la  même  interpellation:  elle 
signera  l'inlerrogatoire  et  les  ad- 
ditions ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne 


acte  cuntonant  les  moyens  et 
les  conclusions,  avec  offre  de 
communiquer  les  p  èces  justifi- 
catives sur  récépissé,  ou  par  dé- 
pôt au  greffe.  —  Le  défendeur  à 


veut  signer,  il  en  sera  fait  men-    l'incident    donnera    sa   réponse 


tion. 

335.  La  partie  qui  voudra 
faire  usage  de  l'interrogatoire  le 
fera  signifier,  sans  qu'il  puisse 
être  un  su^et  d'écritures  do  part 
ni  d'autrj. 


par  un  simple  acte 

338.  Toutes  demandes  inci- 
dentes seront  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui 
seraient  proposées  postérieure- 
ment, et  dont  les  causes  auraient 


332. 


333.  —  Oi-a.  lB6r,  tit.  X,   art.  6,  7, 
8.  —  p.  c.  234,  271. 

334.  -  p.  c.  272. 

335.  —  p.  c.  1031  ;  T.  70. 

336.  —  Ord.  ieB7,  tit.  X,  art.  9.  — 
'.  C.  333,  1032. 


337.  —  Ord.  1667,  tit.  XI,  art.  27. 

—  P.  C.  77,  82,  181,  188  et  s.,  406,  U3, 
47.').  718,  1031  ;  T.  71. 

338.  —  Ord.  1667,  tit.  XI,  art.  27 

—  F.  c.  134,  186,  288,  341,  473,  1031. 
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existé  à  l'époque  des  premières, 
ne  pourront  être  répétés.  —  Les 
demandes  incidentes  seront  ju- 
gées par  préalable,  s'il  y  a  lieu  ; 
et,  dans  les  affaires  sur  lesquel- 
les il  aura  été  ordonné  une  in- 
struction par  écut,  l'incident  sera 
porté  à  l'audience,  pour  être  sta- 
tué ce  qu'il  appartiendra. 


§  II 
De  rinlervention. 

339.  L'intervention  sera  for- 
mée par  requête  qui  contiendra 
les  m03'ens  et  conclusions,  dont 
il  sera  donné  copie  ainsi  que 
des  pièces  justificatives. 

340.  L'intervention  ne  pourra 
retarder  le  jugement  de  la  cause 
principale ,  quand  elle  sera  en 
état. 

341 .  Dans  les  affaires  sur  les- 
quelles il  aura  été  ordonné  une 
instruction  par  écrit,  si  l'inter- 
vention est  contestée  par  l'une 
des  parties,  l'incident  sera  porté 
à  l'audience. 


TITRE    XVII 

DES  REPRISES  d'iNST.VNCES,  ET 
CO.\STITUTION  DE  i\OUVEL 
AVOUÉ. 

342.  Le  jugement  de  l'affaire 
(jui  sera  en  état  ne  sera  différé, 


ni  par  le  cliangement  d'état  des 
parties,  ni  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient,  ni  par  leur  mort, 
ni  par  les  décès,  démissions,  in- 
terdictions ou  destitut.ons  de 
leurs  avoués. 

343.  L'affaire  sera  en  état, 
lorsque  la  plaidoirie  sera  com- 
mencée; la  plaidoirie  sera  répu- 
tée commencée,  quand  les  con- 
clusions auront  été  contradictoi- 
rement  prises  à  l'audience.  — 
Dans  les  affaires  qui  s'instrui- 
sent par  écrit,  la  cause  sera  en 
état  quand  l'instruction  sera 
complète,  ou  quand  les  délais 
pour  les  productions  et  réponses 
seront  expirés. 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne 
seront  pas  en  état,  toutes  procé- 
dures faites  postérieurement  à  la 
notification  de  la  mort  de  l'une 
des  parties  seront  nulles  :  il  ne 
sera  pas  besoin  de  signifier  les 
décès,  démissions,  interdictions 
ni  destitutions  des  avoués;  les 
poursuites  faites  et  les  jugements 
obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il 
n'y  a  constitution  de  nouvel 
avoué. 

345.  Ni  le  changement  d'état 
des  parties,  ni  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elle.s 
procédaient,  n'empêcheront  la 
continuaion  des  procédures.  — 
Néanmoins  le  défendeur  qui  n'au- 
rait  pas  constitué  avoué  avant 


339. 

—  Ord. 

1667,  tit.   XI 

,  art 

.  28. 

=  LOIS, 

\'  Cocus 

KT 

TniBUSAU.'C, 

—  P.  C 

49  3'.  65,   183, 

340, 

406, 

466, 

Décr.  30  mars   1808. 

art. 

28    et    S.,    69 

336.  tin 

;  T.  75  ; 

C.  1447 

et  s. 

340. 

-  P.  C 

343. 

344.  - 

Ord.  1667 

tit. 

XXVI.  art.  -J. 

341. 

—   P.  C 

95  et  s. 

338. 

—  P.  C.    75.   148,   162.  346  et   k.    4  47. 

342. 

—  Ord. 

IG67,  tit 

.  XXVI.  art.  1 

10a;i.  1038 

;  T.  70. 

et  2.  — 

P.  C  75 

98,  99, 

148, 

162, 

343, 

345.  - 

P.   C.  48, 

^9. 

72  et  s.,  7Ô, 

39".  426 

103S. 

1033,  1038 

343. 

-  P.  C 

95  et  s. 

342 

369^ 
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le  changement  d'état  ou  le  décès 
du  demandeur,  sera  assigné  de 
nouveau  à  un  délai  de  huitaine, 
pour  voir  adjuger  les  conclu- 
siens,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  conciliation  préalable. 

346.  L'assignation  en  reprise 
ou  on  constitution  sera  donnée 
aux  délais  hxés  au  liirj  des 
Ajourntme)Us ,  avec  indication 
des  noms  des  avoués  qui  occu- 
paient et  du  rapporteur,  s'il  y 
en  a. 

347.  L'instance  sera  reprise 
par  acte  d'avoué  à  avoué. 

348.  Si  la  partie  assignée  en 
reprise  conteste,  l'incident  sera 
jugé  sommairement. 

349.  Si,  à  l'expiration  du  dé- 
lai, la  partie  assignée  en  reprise 
ou  on  constitution  ne  comparaît 
pas,  il  sera  rendu  jugement  qui 
tiendra  la  cause  pom  reprise, 
et  ordonnera  q'u'il  sera  procédé 
suivant  les  derniers  erremcnt-i, 
et  sans  qu'il  puisse  y  avoir  d'au- 
tres délais  que  ceux  qui  restaient 
à  courir. 

350.  Le  jugement  rendu  par 
défaut  contre  une  partie,  sur  la 
demande  en  reprise  d'instance 
au  on  constitution  de  nouvel 
ivouéjSera  signifié  par  un  huis- 

ier  commis  :  s.  l'aflaire  est  en 
apport,  la  signification  énon- 
era  le  nom  dn  rapporteur. 

351.  L'opposition  àcejuge- 
Qcnt  sera  portée  à  l'audience, 
aême  dans  les  affaires  en  rap- 
ort. 


TITRE    XVIII 

DU    DÉSAVEU. 

352.  Aucunes  offres,  aucun 
aveu  ou  consentement,  ne  pour- 
ront être  faits,  donnés  ou  accep- 
tés sans  un  pouvoir  spécial,  à 
peine  de  désaveu. 

353.  Le  désaveu  sera  fait  au 
greffe  du  tribunal  qui  devra  en 
connaître,  par  un  acte  signé  de 
la  partie,  ou  du  porteur  de  sa 
prtcur.ition  spéciale  et  authen- 
tique :  l'acte  contiendra  les 
moyens,  conclusions  et  consti- 
tution d'avoué. 

354.  Si  le  désaveu  est  formé 
dans  le  cours  d'une  instance  en- 
core pendante,  il  sera  signifié , 
sans  autre  demande  ,  par  acte 
d'avoué,  tant  à  l'avoué  contre 
lequel  le  désaveu  est  dirigé, 
qu'aux  autres  avoués  do  la  cause; 
et  ladite  signification  vaudra 
sommation  de  défendre  au  dé- 
saveu. 

355.  Si  l'avoué  n'exerce  plus 
ses  fonctions ,  le  désaveu  sera 
signifié  par  exploit  à  son  domi- 
cile :  s'il  est  mort ,  le  désaveu 
sera  signifié  à  ses  héritiers,  avec 
assignation  au  tribunal  ou  l'in- 
stance est  pendante,  et  notifié 
aux  parties  de  l'instance,  par 
acte  d'avoué  à  avoué. 

356.  Le  désaveu  se  a  toujours 
porté  au  tribunal  devant  lequel 


346.  —  p.  C  72  et  s.,  93,  95. 

347.  -  T.  71. 

348.  —  p.  C  404  et  s.;  T.  75. 

349.  —  p.  C.  149  et  s.,  346,  350, 
S. 

350.  —  p.  c.  93,  156,  351  ;  T.  29. 

351.  —  P.  C.  95,  157  et  6.,  165,  350. 


352.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
34.  —  p.  C.  49  7°,  132,  353,  402,  812  et 
s.;  c.  1109,  1257  et  s.;  1356.  1987. 

353.  —  P.  C.  49  7°,  354  et  s.;  T.  92. 

354.  —  P.  C.  355  et  s.;  T.  70,  75. 

355.  —  P.  C.  354  ;  p.  29,  70. 

356.  —  P.  C-  49  7°,  59,  3Ô8. 
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la  procédure  désavouée  aura  été 
instruite,  encore  que  l'instanco 
dans  le  cours  do  laquelle  il  est 
formé  soit  pendante  en  un  autre 
tribunal  ;  le  désaveu  sera  dé- 
noncé aux  parties  de  l'insanca 
principale,  qui  siront  appelées 
dans  celle  de  désaveu. 

357.  Il  sera  sursis  à  toute 
procédure  et  au  jugement  de 
l'instance  principale  ,  jusqu'à 
celui  du  désaveu,  à  peine  de 
nullité  ;  sauf  cependant  à  or- 
donner que  le  désavouant  fera 
juger  le  désaveu  dans  un  délai 
fixe,  sinon  qu'il  sera  fait  droit. 

358.  Lorsque  le  désaveu  con- 
cernera un  acte  sur  lequel  il  n'y 
a  point  instance,  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  dé- 
fendeur. 

359.  Toute  demande  en  dé- 
saveu sera  communiquée  au  mi- 
nistère public. 

360.  Si  le  désaveu  est  dé- 
claré valable,  le  jugement  ou 
les  dispositions  du  jugement  re- 
latives aux  chefs  qui  ont  donné 
lieu  au  désaveu,  demeureront 
annulés  et  comme  non  avenus  : 
le  désavoué  sera  condamné,  en- 
vers le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-inté- 
rêts, même  puni  d'interdiction, 
ou  poursuivi  extraordinairement, 
suivant  la  gravité  du  cas  et  la 
nature  des  circonstances. 

361.  Si  le  désaveu  est  rejeté, 
il  sera  fait  mention  du  jugement 


357.  - 

358.  —  p.  C.  59,  352,  356. 

359.  —  P.  C.  83  et  s.,  4K()  8'. 

360.  —  P.  C.  128,  132,  1029,  1031  ; 
C.  1149,  1382,  1997. 

361.  —  p.  C.  128  ;  T.  91  j  c.  1149, 
1382.  I 


'  de  rejet  en  marge  de   l'acte   do 

!  désaveu,  et  le  demandeur  pourra 
être  condamné,  envers  le  di'-s.i- 
voué  et  les  autres  parties,  <-:\ 
tels  dommages  et  réparatiunj 
qu'il  appartiendra. 

362.  Si  le  désaveu  est  formel! 
à  l'occasion  d'un  jugement  qui! 
aura  acquis  force  de  chose  jugéo,| 
il  ne  pourra  être  reçu  après  la; 

i  huitaine,  à  dater  du  jour  où  loi 
jugement  devra  être  réputé  oxé-! 

I  cuté,  aux  termes  de  l'article  159i 
ci-dessus. 


TITRE   XIX 

DES    IIÈGI.EMEMTS   DE   JUGES. 

363.  Si  un  différend  est  pnrté 
à  deux  ou  à  plusieurs  tribunau:! 
de  paix  ressortissant   au    nj.'aiL 
tribunal,  le  règleme:.t  de  ju,.;»  ; 
sera   porté   à  ce  tribunal.  - 
les   tribunaux  de   paix    relèvent 
de  triljunaux  difTérents,  le  reg 
ment   de  juges  sera  porté  k 
cour  d'appol.  —  Si  ces  tribunausj 
no  ressortissent  pas  à  la  même] 
cour  d'appel,  le  règlement   se 
porté  à  la  cour  de  cassation. 
Si  un  différend  est  porté  à  de; 
ou  à  plusieurs  tribunaux  de  pr 
mièro    instance    ressortissant    à 
la  même  cour  d'appel,  le  règle- 
ment do  juges  sera  porté  à  cette 
cour  :  il  sera  porté  à  la  cour  d£! 


362.  - 

363.  —  Ont.  août  1737,  tit.  II,  tiTt 
I  et  19.  —  p.  c.  49  7°,  83  4%  171  ;  I.  C 
525  et  s.  =  LOIS,  y'  CONFLITS,  Ord. 

l"  juin  1828. 
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cassation,  si  les  tribunaux  ne 
ressortissent  pas  tous  à  la  même 
conr  d'appel,  ou  si  le  conflit 
existe  entre  une  ou  plusieurs 
cours. 

364.  Sur  le  vu  des  demandes 
furmées  dans  différents  tribu- 
naux, il  sera  rendu,  sur  requ  te, 
jugement  portant  permission 
d'assigner  en  règlement,  et  les 
juges  pourront  ordonner  qu'il 
sera  sursis  à  toutes  procédures 
dans  lesdits  tribunaux. 

365.  Le  demandeur  signifiera 
le  jugement  et  assignera  les  par- 
ties au  domicile  de  leurs  avoués, 
—  Le  délai  pour  signifier  le  ju- 
gement et  pour  assigner  sera  de 
quinz  linc,  à  compter  du  jour  du 
jugement.  —  Le  délai  pour 
comparaître  sera  celui  des  ajour- 
nements, en  comptant  les  dis- 
tances d'après  le  domicile  res- 
pectif des  avoués. 

366.  Si  le  demandeur  n'a  pas 
assigné  dans  les  délais  ci-dassus, 
il  demeurera  déchu  du  règle- 
ment do  juges,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  le  faire  ordonner  ;  et 
les  poursuites  pourront  être  con- 
tinuées dans  le  tribunal  saisi  par 
le  défendeur  en  règlement. 

367.  Le  demandeur  qui  suc- 
combera pourra  être  condamné 
aux  dommages-intérêts  envers 
es  autres  parties. 


TITRE    XX 

DU  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRI- 
BUNAL POUR  PARENTÉ  OU 
ALLI.\NCE. 

368.  Lorsqu'une  partie  aura 
deux  parents  ou  alliés,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement,  parmi  les  juges 
d'un  tribunal  de  première  ins- 
tance, ou  trois  parents  ou  alliés 
au  même  degré  dans  une  cour 
d'appel;  ou  lorsqu'elle  aura  un 
parent  audit  dogré  parmi  les 
juges  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  deux  parents  dans 
la  cour  d'appel,  et  qu'elle  même 
sera  membre  du  tribunal  ou  de 
cette  cour,  l'autre  partie  pourra 
demander  le  renvoi. 

369.  Le  renvoi  sera  demandé 
avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie;  et,  si  l'affaire  est  en 
rapport,  avant  que  l'instruction 
soit  achevée,  ou  que  les  délais 
soient  expirés  ;  sinon  il  ne  sera 
plus  reçu. 

370.  Le  renvoi  sera  proposé 
par  acte  au  greffe,  lequel  con- 
tiendra les  moyens,  et  sera  signé 
de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
procuration  spéciale  et  anthen- 
tique. 

371.  Sur   l'expédition    dudit 


364.  —  Oi-a.  1737,  tit.   II,  ai-t.  "   et  I  542  et  s.  =  LOIS,  v°  COURS   ET  TEl- 
.  —  P.  C.  83  :  I.  c.  528  ;  T.  78.  I  BCXAUX,  L.  20  arr.  1810,  art.  63. 

365.  —  Ord.  1737,  tit.  II,  art.  9   et         369.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  28.  — 
I  10.  —  p.  C.  72  et  s.,  75,  1033  ;  T.  29.        I  p.  C.  96  à   103,  343,  382,   1029  ;  I.  C. 

366.  —  Ord.  1737,  tit,  II,  art.  13.  —  '  543. 

|p.  <;.  1029.  I      370.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  3'.  — 

367.  —  Ord.   1767,  tit.  II.  art.    29.  :   p.  c.  45.  353,  384,  .392  ;  T.  92. 

|—  P.  C.  128;  C.  1149  et  s.,  1382;  I.  C.  |       371.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.   45.  — 
41.  i  P.  C  83,   385;   I.    c.  546.   =  LOIS,   V 

368.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  art.  2  à  7.  i  COURS  KT  TlUBUSAUX,  Décr.  30  mars 
1-  P.  C.  49    7%  83  4',   168,   378  ;  I.  C.  I  1808,  .irt.  19, 
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acte,  présentée  avec  les  pièces 
justificatives,  il  sera  rendu  juge- 
ment qui  ordonnera  :  1»  la  com- 
munication aux  juges  à  raison 
desquels  le  renvoi  est  demandé, 
pour  faire,  dans  un  délai  fixe, 
leur  déclaration  au  bas  de  l'ex- 
pédition du  jugement  ;  2"  la 
communication  au  ministère  pu- 
blic ;  3°  le  rapport,  à  jour  indi- 
qué, par  l'un  des  juges  nommé* 
par  ledit  jugement. 

372.  L'expédition  de  l'acte  à 
fin  de  renvoi,  les  pièces  y  an- 
nexées, et  le  jugement  men- 
tionné en  l'article  précédent,  se- 
ront signifiés  anx  autres  parties. 

373.  Si  les  causes  de  la  de- 
mande en  renvoi  sont  avouées 
ou  justifiées  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  le  renvoi  sera 
fait  à  l'un  des  autres  tribunaux 
ressortissant  en  la  même  cour 
d'appel;  et  si  c'est  dans  une 
cour  d'appel,  le  renvoi  sera  fait 
à  l'une  des  trois  cours  les  plus 
voisines. 

374.  Celui  qui  succombera 
sur  sa  demande  en  renvoi  sera 
condamn.-  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  do  cmquante 
francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

375.  Si  le  renvoi  est  pro- 
noncé, qu'il  n'y  ait  pas  d'appel, 
ou  que  l'appelant  ait  succombé, 
la  contestation  sera  portée  de- 
vant  le   tribunal  qui    devra   en 


connaître,  sur  simple  assi.u'ni- 
tion  ;  et  la  procédure  y  siia 
continuée  suivant  ses  dernioi^ 
errements. 

376.  Dans  tous  les  cas,  l'ap- 
pel du  jugement  de  renvoi  stia 
suspensif. 

377.  Sont  applicables  audit 
appel  les  dispositions  des  arti- 
cles 392,  393,  394,  395,  titre  de 
la  Récusaliun  ci-après. 


TITRE    XXI 

DE    L\    UÉCUSATIOX. 

378.  Tout  juge  peut  être  ré-  ji 
cusé  pour  les  causes  ci-après  :|i 
—  1"  S'il  est  parent  ou  allié  desf 
partie.s,  ou  de  l'une  d'elles,  jus- 
qu'au degré   de   cousin  issu  dej 
germain  inclusivement;  —  2"  Si| 
la  femme  du  juge  est  parente  ou 
alliée    de   l'une  des   parties,  ou 
si    le  juge   est   parent    ou  allié 
de    la    femme    d'une   des    par- 
ties, au  degré  ci-dessus,  lorsque 
la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant 
décédée,  il  en  existe  des  enfants  : 
si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y 
ait    point    d'enfants,    le    beau-  î 
père,   le   gendre  ni  les   beaux- 
frères  ne  pourront  être  juges  ;  — 
La     disposition     relative    à    la 
femme  décédée  s'appliquera  à  la 
femme  divorcée"',  s'il  existe  des 
enfants  du  mariage  dissous  ;  — 


*  H  y  a,  mais  à  tort,  au  texte  oSB- 
ciel  du  Bulletin  des  lois  par  l'un  des 
juges  nommés  (au  pluriel). 

372.  -  Ord.  1737,  tit.  1,  ait.  37.  - 
T.  70. 

373.  -  T.  75. 

374.  —  Ord.  1737,  tit.  1,  art.  79.  — 
P.  C.  128,  390,  1029. 


375.  —  Ord.  1737,  tit.  I,  .irt.  92. 

376.  —   P.  C.  392  et  s.,  457. 

377.  - 

378.  —  Ord.  avr.  1667,  tit  XXIV, 
art.  1  ù  12.  —  p.  c.  44,  197,  363  it  s., 
368  et  .s.,  .il4,  1014. 

**  Le  dîTorco  est  aboli,  —  L.  8  mai 
1816,  sup;  C.  p.  31,  à  la  note. 
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3"  Si  le  juge,   sa  femme,  leurs  ; 
ascendants  et   descendants,    ou  ! 
alliés   dans  la  même  ligne,  ont  ; 
un  différend  sur  pareille  ques-  ; 
tion  que  celle  dont  il  s'agit  entre  ! 
les  parties  ;  —  4°   S'ils   ont    un 
procès  en  leur  nom  dans  un  tri- 
bunal où  l'une  des  parties  sera 
juge  ;   s'ils    sont    créanciers    ou 
débiteurs  d'une  des  parties;  — 
5°  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  I 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu 
procès    criminel    entre    eux   et  i 
l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint, ou  ses  parents  ou  alliés  en  j 
ligne  directe  ;  —  6"  S'il  y  a  pri- 
ées civil  entre  le  juge,  sa  femme,  i 
leurs  ascendants  et  descendants, 
ou  alliés  d;ns  la  même  ligne, 
et  l'une   des  parties,  et  que   ce 
procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  j 
partie,  l'ait  été  avant  l'instance  | 
dans  laquelle  la  récusation  est  | 
proposée;    si,    ce    procès   étant  j 
terminé,  il  ne  l'a  été  que  dans  i 
les  six  mois  précédant   la  reçu-  i 
sation;  —  1"  Si  le  juge  est  tu-  i 
leur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  I 
héritier    présomptif,    ou    doni- 
taire,   maître  ou  commensal  de  ! 
l'une  des  parties  ;  s'il  est  admi-  ' 
nistrateur  de  quelque   établisse-  ' 
ment,  société  ou  direction,  partie  | 
dans  la  cause  ;  si  l'une  des  par- 
ties est  sa  présomptive  héritière  ; 
—  8"  Si  le  juge  a  donné  conseil,  ; 
plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ; 
s'il   en    a  précédemment    connu 
comme  juge  ou  comme  arbitre  ; 
s'il  a  sollicité,  recommandé  ou  ' 
fourni  aux  frais  du  procès  ;  s'il  a 
déposé  comme  témoin  ;  si,  depuis 
le  commencement  du  procès,  il  • 


a  bu  ou  mangé  avec  l'une  ou 
l'autre  des  parties  daus  leur 
maison,  ou  reçu  d'elle  des  pré- 
sents ;  —  9"  S  il  }•  a  inimitié 
capitale  entre  lui  et  l'une  des 
parties;  s'il  y  a  eu,  de  sa  part, 
agressions  ,  injures  ou  menaces, 
verbalement  ou  par  écrit,  depuis 
l'instance  ou  dans  les  six  mois 
précédant  la  récusation  propo- 
sée. 

379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à 
récusation,  dans  les  cas  où  le 
juge  serait  parent  du  tuteur  ou 
du  curateur  de  l'une  des  deux 
parties,  ou  des  membres  ou  ad- 
ministrateurs d'un  établissement, 
société,  direction  ou  union,  par- 
tie dans  la  cause,  à  moins  que 
lesdits  tuteurs,  administrateurs 
ou  intéressés,  n'aient  un  intérêt 
distinct  ou  personnel. 

380.  Tout  juge  qui  saura 
cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne sera  tenu  de  la  déclarer  à 
la  chambre,  qui  décidera  s'il 
doit  s'abstenir. 

381.  Les  causes  de  récusation 
relatives  aux  juges  sont  appli- 
cables au  ministère  public  lors- 
qu'il est  partie  jointe;  mais  il 
n'est  pas  récusable  lorsqu'il  est 
part  e  principale. 

382.  Celui  qui  voudra  récu- 
ser devra  le  faire  avant  lo  com- 
mencement de  la  plaidoirie  ;  et, 
si  l'affaire  est  en  rapport,  avant 
que  l'instruction  soit  achevée,  ou 
que  les  délais  soient  expirés  à 
moins  que  les  causes  de  la  récu- 
sation ne  soient  survenues  pos- 
térieurement. 

383.  La  récusation  contre  les 


379.  — I      382.  —  Ord.  1G67,  tit.  XXIV,  art. 

380.  —  Ord.  16B7,  tit.  XXIV,  art.  [  20.  —  p.  C.  96  à  98,  313.  369. 

17  et  18.  383.  —  Ord.   1667,  tù.  XXIV,  art. 

381.  —  p.  c.  i3.  1  22.  —  P.  C.  1033. 
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juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne 
pourra  être  proposée  que  dans 
les  trois  jours,  qui  courront, 
1"  si  le  jugement  est  contradic- 
toire, du  jour  du  jugement  ;  i»  si 
le  jugement  ejt  par  défaut  et 
qu'il  n'y  ait  pas  d'opposition,  du 
jour  de  l'expiration  de  la  hui- 
taine de  l'opposition  ;  3"  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut 
e;  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du 
jour  du  débouté  d'opposition, 
même  par  défaut. 

384.  La  récusation  sera  pro- 
posée par  un  acte  au  greiTe  qui 
en  contiendra  les  moyens,  et 
sera  signé  do  la  partie  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  autlien- 
tique  el  spéciale,  laquelle  sera 
annexée  à  l'acte. 

385.  Sur  l'expédition  de  l'acte 
de  récusation,  remise  dans  les 
vingt-quatre  heures  par  le  gref- 
fier au  président  du  tribunal,  il 
s?ra,  sur  le  rapport  du  présulent 
ot  les  conclusions  du  ministère 
public,  rendu  jugement  qui,  si 
la  récusation  est  inadmissible,  le 
rejettera  ;  et,  si  elle  est  admis- 
sible, ordonnera,  1"  la  commu- 
nication   au  juge    récusé,   pour 

■  s'expliquer  en  termes  précis  sur 
les  faits,  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  jugement;  2"  la  com- 
munication au  ministère  public, 
et  indiquera  le  jour  où  le  rap- 
port sera  fait  par  l'un  des  juges 
nommé  par  ledit  jugement. 

386.  Le  juge  récusé  fera  sa 


déclaration  au  greffe,  à  la  suite 
de  la  minute  de  l'acte  de  récu- 
salion. 

387.  A  compter  du  jour  du 
jugement  qui  ordonnera  la  com- 
municatiùn,  tous  jugements  et 
opérations  seront  suspendus  :  si 
cependant  l'une  des  parties  pré- 
tend que  l'opération  est  urgente 
et  qu'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
l'incident  sera  porté  à  l'audience 
sur  un  simple  acte,  et  le  tribunal 
pourra  ordonner  qu'il  sera  pro- 
cédé par  un  autre  juge. 

388.  Si  le  juge  récusé  con- 
vient des  faits  qui  ont  motivé  sa 
récusation,  ou  si  ces  faits  sont 
prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il 
s'abstiendra. 

389.  Si  le  récusant  n'apporte 
preuve  par  écrit  ou  commence- 
ment de  preuve  des  causes  do  la 
récusation,  il  est  laissé  à  la  pru- 
dence du  tribunal  de  rejeter  la 
récusation  sur  la  simple  décla- 
ration du  juge,  ou  d'ordonner  la 
prouve  testimoniale. 

390.  Celui  dont  la  récusation 
aura  été  déclarée  non  admis- 
sible, ou  non  recevable,  sera 
condamné  à  telle  amende  qa'i 
plaira  au  tribunal,  laquelle  ne 
pourra  être  moindre  de  cent 
francs,  et  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'action  du  juge  en  répa- 
ration et  dommages  et  intérêts,! 
auquel  cas  il  ne  pourra  demcu 
rer  juge. 

391.  Tout  jugement  sur  récu- 
sation, même  dans  les  matières 


il 


-i 


384.  —  Ord.  1667,  tit.    XXIV,  art. 
23.  —  P.  C.  353,  370;  T.  92. 

385.  —  O;-,!.  1667,   tit.   XXIY,  art. 

21.  —  P.  C    17,  371. 

386.  -  P.  c  46. 

387.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIY,  art. 

22.  —  p.  C-  3»I. 


388.  —  Or.l.  1667, tit.  XXIV,  art.  \S. 

389.  —  c.  1347  et  s. 

390.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIV,  art. 
29  et  30.  —  p.  c.  128,  314,  102;i  ;  C. 
1116  et  s. 

391.  -  Ord.  1667,  tit.  XXIV,  art. 
26.  —  p.  c-  337  et  s.,  376,  3S7. 


DE    LA    PEREMPTION. 


Cl 


OÙ  le  tribunal  de  première  in- 
stance juge  en  dernier  ressort, 
sera  susceptible  d'appel  :  si 
néanmoins  la  partie  sovitient 
qu'attendu  l'urgence  il  est  né- 
cessaire de  procéder  à  une  opé- 
ration sans  attendre  que  l'appel 
soit  jugé,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience  sur  un  simple  acte  ;  et 
le  tribunal  qui  aura  rejeté  la 
récusation  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  l'opération  par 
un  autre  juge. 

392.  Celui  qui  voudra  appe- 
ler sera  tenu  de  le  faire  dans  les 
cinq  jours  du  jugement,  par  un 
acte  au  greffe,  lequel  sera  mo- 
tivé et  contiendra  énonciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au 
soutien. 

393.  L'expédition  de  l'acte  de 
récusation,  de  la  déclaration  du 
juge,  du  jugement,  de  l'appel,  et 
lès  pièces  jointe*,  seront  en- 
voyées sous  trois  jours  par  le 
greffier,  à  la  requête  et  aux  frais 
de  l'appelant,  au  greffier  du  tri- 
bunal d'ippel. 

394.  Dans  les  trois  jours  de 
la  remise  au  greffier  du  tribunal 
d'appel,  celui-ci  présentera  les- 
ditcs  pièces  au  tribunal,  lequel 
indique'ra  le  jour  du  jugement, 
et  commettra  l'un  des  juges  ;  sur 
son  rapport  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  il  sera 
rendu  à  l'audience  'ugement, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ap- 
peler les  pariies. 

395.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'expédition  du  juge- 


ment, le  greffier  du  tribunal 
d'appel  renverra  les  pièces  à  lui 
adressées,  au  greffier  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

396.  L'appelant  sera  tenu, 
dans  le  mois  du  jour  du  juge- 
ment de  première  instance  qui 
aura  rejeté  sa  récusation,  de 
signifier  aux  parties  le  jugement 
sur  l'appel,  ou  certificat  du  gref- 
fier du  tribunal  d'appel,  conte- 
nant que  l'appel  n'est  pas  jugé, 
et  indication  du  jour  déterminé 
par  le  tribunal  :  sinon  le  juge- 
ment qui  aura  rejeté  la  récusa- 
tion sera  exécuté  par  provision; 
et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence 
sera  valable,  encore  que  la  ré- 
cusation fût  admise  sur  l'appel. 


TITRE    XXII 

DE    LA    PÉHEMPTIOX. 

397.  Toute  instance,  encore 
qu'il  n'y  ait  pas  eu  constitution 
d'avoué,  sera  éteinte  par  dis- 
continuation de  poursuites  pen- 
dant trois  ans.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  de  six  mois,  dans  tous 
les  cas  où  il  j'  aura  lieu  à  de- 
mande en  reprise  d'instance,  ou 
constitution  de  nouvel  avoué. 

398.  La  péremption  courra 
contre  l'Etat,  les  établissements 
publics,  et  toutes  personnes, 
même  mineures,  sauf  leur  re- 
cours contre  les  administrateurs 
et  tuteurs. 


392.  —  p.  C.  377,  1033. 

393.  —  p.  C.  377. 

394.  —  Ord.    1667,  tit.  XXTV,  art. 
r.  -  P.  C.  377. 

395.  —  P.  C.  377,  1033. 

396.  —  p.  C.  376;  T.  70. 


397.  —   P.  c  15,  156,  342  et  s.,  469, 
102»,  i033  :  C.  330,  2176,  2247.=  LOIS, 
V'  Enregistkemest,  L.  22  frim.  an 
TU.  art.  61. 
1       398.  —  C-  2227,  2252,  2278. 
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399.  La  péremption  n'aura 
pas  lieu  de  droit;  ell  ■  so  cou- 
vrira par  les  actes  valables  faits 
par  l'une  ou  l'autro  des  parties 
avant  la  demande  en  péremp- 
tion. 

400.  Elle  sera  demandée  par 
requête  d'avoué  à  avoué, à  moins 
que  l'avoué  ne  soit  décédé,  ou 
interdit,  ou  suspendu,  depuis  le 
moment  où  elle  a  été  acquise. 

401.  La  péremption  n'éteint 
pas  l'action  ;  elle  emporte  seu- 
lement extinction  de  la  procé- 
dure, sans  qu'on  puisse,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des 
actes  de  la  procédure  éteinte,  ni 
s'en  prévaloir.  —  En  cas  do 
péremption,  le  demandeur  prin- 
cipal est  condamné  à  tous 
les  frais  de  la  procédure  péri- 
mée. 


TITRE    XXIII 

DU     DÉSISTEMENT. 

402.  Le  désistement  peut  être 
fait  et  accepté  par  de  simples 
actes  signés  des  parties  ou  de 
leurs  mandataires,  et  signifiés 
d'avoué  à  avoué. 

403.  Le  désislement,  lorsqu'il 
aura  été  accepté,  emportera  de 
plein  droit  consentement  que  les 
choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre    au  même    état    qu'elles 


étaient  avant  la  demande.  —  Il 
emportera  également  soumissum 
de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera 
désistée  sera  contrainte ,  sur 
simple  ordonnance  du  président 
mise  au  bas  de  la  taxe,  parties 
présentes,  ou  appelées  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  —  Cette  ordon- 
nance, si  elle  émane  d'un  tribu- 
nal de  première  instance,  sera 
exécutée  nonobstant  opposition 
ou  appel  ;  elle  sera  exécutée 
nonobstant  opposition,  si  elle 
émane  d'une  cour  d'appel. 


TITRE    XXIV 

DES   M.^TIÈRES    SOMM.\ir.ES.' 

404.  Seront  réputés  matières 
sommaires,  et  instruits  comme 
tels,  —  Les  appels  des  juges  de 
paix;  —  Les  demandes  pures 
personnelles,  à  quelque  somme 
qu'elles  puissent  monter,  quand 
il  y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  contesté  ;  —  Les  demandes 
formées  sans  titre,  lorsqu'elles 
n'excèdent  pas  mille  *  francs  ;  — 
Les  demandes  provisoires,  ou 
qui  requièrent  célérité  ;  —  Los 
demandes  en  paiement  de  loyers 
et  fermages  et  arrérages  de 
rentes. 

405.  Les  matières  sommaires 
seront  jugées  à  l'audience, après 


399.  —  p.  c.  l.î,  150,  173. 

400.  —  P.  c.  342  et  .s.;  T.  75. 

401.  —  P.  C.  130,  469;  C.  2247. 

402.  —  P.  C.  352  et  s.;   T,  71  ; 

1UH7  et  s.;  2247. 

403.  —  P.  c.  130,  .'i43  et  s.;  T.  70 

404.  —  Ont.  1667,  tit.  XVU.  ai' 


t.  1 


et  I 


180,  192,287.  311,  320.  348,  4G3,  521, 
543,  608,  669',  761.  795,  805,  809,  832, 
973;  C.  449,  823,  1317  et  s. 

*  1500  fr.  aujourd'hui,  depuis  la  loi 
du  II  avril  1838,  art.  I.  —  Voy.  LOIS, 
T"  COMPÉTE-NCE  CIVILE. 

405.  —  Ord.  1667,  tit.  XVII,  ait.  7. 


■P.  c.  16,  31,  49  2°  et  5',  72,  172,     —  p.  c.  82,  463  ;  T.  67. 
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les  délais  de  la  citation  échus, 
sur  un  simple  acte,  sans  autres 
procédures  ni  formalités. 

406.  Les  demandes  incidentes 
et  les  interventions  seront  for- 
mées par  requête  d'avoué,  qui 
ne  pourra  contenir  que  des  con- 
clusions motivées. 

407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête, 
le  jugement  qui  l'ordonnera  con- 
tiendra les  faits  sans  qu'il  soit 
besoin  de  les  articuler  préalable- 
ment, et  fixera  les  jour  et  heure 
où  les  témoins  seront  entendus 
à  l'audience. 

408.  Les  témoins  seront  assi- 
gnés au  moins  un  jour  avant 
celui  de  l'audition. 

409.  Si  l'une  des  parties  de- 
mande prorogation,  l'incident 
sera  jugé  sur-le-champ. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne 
sera  pas  susceptible  d'appel,  il 
ne  sera  point  dressé  prorès-ver- 
bal  do  l'enquête  ;  il  sera  seule- 
ment fait  mention,  dans  le  juge- 
ment, des  noms  des  témoins,  et 
du  résultat  de  leurs  dépositions. 

411.  Si  le  jugement  est  sus- 
ceptible d'appel,  il  sera  dressé 
procès-verbal ,  qui  contiendra 
les  serments  des  témoins,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  les  reproches  qui 
auraient  été  formés  contre  eux, 
et  le  résultat  de  leurs  déposi- 
tions. 

412.  Si  les  témoins  sont  éloi- 


gnés eu  empêchés,  le  tribunal 
pourra  commettre  le  tribunal  ou 
le  juge  de  paix  de  leur  résidence  ; 
dans  ce  cas,  l'enquête  sera  ré- 
digée par  écrit  ;  il  en  sera  dressé 
procès-verbal. 

413.  Seront  observées  en  la 
confection  des  enquêtes  som- 
maires, les  dispositions  du  ti- 
tre XII  des  Enquêtes,  relatives 
aux  formalités  ci-après  :  —  La 
copie  aux  témoins,  du  dispositif 
du  jugement  par  lequel  ils  sont 
appelés  ;  —  Copie  à  la  partie,  des 
noms  des  témoins  ;  —  L'amende 
et  les  peines  contre  les  témoins 
défaillants;  —  La  prohibition 
d'entendre  les  conjoints  des  par- 
ties, les  parents  et  alliés  en 
ligne  directe  ;  —  Les  reproches 
par  la  partie  présente,  la  ma- 
nière de  les  juger,  les  interpella- 
tions aux  témoins,  la  taxe  ;  — 
Le  nombre  des  témoins  dont  les 
voj'ages  passent  en  taxe  ;  —  La 
faculté  d'entendre  les  individus 
âgés  de  moins  de  quinze  ans 
révolus. 


TITRE    XXV 

PROCÉOURE    DEVANT 
LES   TRIBUNAUX    DE   COMMERCE. 

414.  La  procédure  devant  les 
tribunaux  de  commerce  se  fait 
sans  le  ministère  d'avoués. 

415.  Toute   demande  doit   y 


406.  —  p.  C.  49  3-,  337  et  s.,  1031. 

407.  —  Ord.  166",  tit.  XVII,  art.  8. 
—  P.  C.  34  et  s.,  252,  432. 

408.  —  P.  C.  260,  410  et  a.,  432, 
1032. 

409.  —  p.  c.  279  et  s.,  337. 

410.  —  p.  C.  40,  269  et  s.,  432. 

411.  —  P.  C.  39,262,  269  et  s.,  273, 


412.  —  P.  C.  266,  1035. 

413.  —  P.  C.  260,  261,  263,  264,  265, 
268,  270  à  273,  276  et  s.,  281,  283  et  s., 
285,  287  et  s. 

414.  —  Oi-d.  mars  1673,  tit.  XII, 
art.  2.  —  p.  C.  49  4-  ;  Com,  627,  612 
et  s. 

415.  —  P.  C.  61  et  6.;  T.  29. 
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être  formée  par  exploit  d'ajour- 
nement, suivant  les  formalités 
ci-dessus  prescrites  au  titre  des 
AjournemenU. 

416.  Le  délai  sera  au  moins 
d'un  jour. 

417.  Dans  les  cas  qui  requer- 
ront célérité,  le  président  du  tri- 
bunal pourra  permettre  d'assi- 
gner, même  de  jour  à  jour  et 
d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les 
effets  mobiliers  ;  il  pourra,  sui- 
vant l'e-xigence  des  cas,  assujet- 
tir le  demandeur  à  donner  cau- 
tion, ou  à  justifier  do  solvabilité 
suffisante.  Ses  ordonnances  se- 
ront exécutoires  nonobstant  op- 
position ou  appel. 

418.  Dans  les  affaires  mari- 
times où  il  existe  des  parties  non 
domiciliées,  et  dans  i  elles  où  il 
s'agit  d'agrès,  victuailles,  équi- 
pages et  radoubs  de  vaisseaux 
prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  au- 
tres matières  urgentes  et  provi- 
soires, l'assignation  de  jour  à 
jour,  ou  d'heure  à  heure,  pourra 
être  donnée  sans  ordonnance,  et 
le  défaut  pourra  être  jugé  sur- 
le-champ. 

419.  Toutes  assignations  don- 
nées à  bord  à  la  personne  assi- 
gnée seront  valables. 

420.  Le  demandeur  pourra 
asHgner,  à  son  choix,  —  Devant 
le  tribunal  du  domicile  du  dé- 
fendeur; —  Devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  pro- 


messe a  été  faite  et  la  marclia.  - 
dise  livrée; — Devant  celui  da:  - 
l'arrondissement  duquel  le  p.u  - 
ment  devait  être  effectué. 

421.  Les  parties  seront  tenu*  - 
de  comparaître  en  personne,  uu 
par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

422.  Si  les  parties  comparais- 
sent,   et  qu'à   la  première    au- 
dience il  n'intervienne  pas  juk'- 
ment  définitif,   les   parties   i; - 
domiciliées  dans  le  lieu  où  si'  - 
le    tribunal    seront    tenues     i  , 
faire  élection  d'un    domicile.  — 
L'élection  de   domicile  doit  êtr' 
mentionnée  sur   le   plumitif  ■' ■ 
l'audience  ;  à  défaut  de  cette  I  1 
tion,   toute  signification,  mi-;: 
celle  du  jugement  définitif,  sii  i 
faite  valablement   au   greffe  du 
tribunal. 

423.  Les  étrangers  dénia  - 
deurs  ne  peuvent  être  obli,-  - 
en  matière  de  commerce,  à  fui.  - 
nir  une  caution  de  payer  Us 
frais  et  dommages-intérêts  aux- 
quels ils  pourront  être  condam- 
nés, même  lorsque  la  demande 
est  portée  devant  un  tribunal 
civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
pas  de  tribunal  de  commerce. 

424.  Si  le  tribunal  est  incom- 
pétent à  raison  de  la  matière,  il 
renverra  les  parties,  encore  que 
le  déclinatoire  n'ait  pas  été  pro- 
posé. —  Le  déclinatoire  pour 
toute  autre  cause  ne  pourra  être 


416.  —  p.  c.  72,  1033. 

417.  —  Oïd.  1667,  tit.  XIV,  art.  H. 

—  p.  C.  49  2%  72,  808  :  C    2040  et  .s. 

418.  —  Orrt.  aoûtliiM.Uv.I.tit.XI, 
al-t.  2.  —   p.  (;.  808;  T.  29. 

419.  —  Ord.  .i^T.  1667,  tit.  XIT.  art. 
17  ;  Ord.îioût  1681,  Ht.  I,  tit.  XI,  art.  I. 

—  P.  <:.  68. 

420.  —  Ord.   mars    1673,  tit.  XII, 


I  art.  17.  —  P.  C.  59  ;  C.  102  et  s.,  1247, 
1606. 

421.  —  Ord.   avi-.    1667,    tit.   XVI,- 
;  ait.  1  et  2;   Ord.  mai's  1673.  tit.  XII, 

.art.  12.  —  p.  c.  9  ;  c.  1987  :  Com.627.  : 
I       422.  —  P.  0.  440;  C.  111. 
I       423.  —  P.  C.  166,  167:  T..  10. 

424.  -  Ord.  1667,  tit.  V,  art.  5.  — 
P.  c.  168,  169,  442.  1 
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proposé    que    préalablement    à 
toute  autre  défense. 

425.  Le  même  jugement 
pourra,  en  rejetant  le  déclina- 
toire,  statuer  sur  le  fond,  mais  par 
deux  dispositions  distinctes,  l'une 
sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
fond  ;  les  dispositions  sur  la  com- 
pétence pourront  toujours  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

426.  Les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  du  tribunal  de 
commerce  y  seront  assignés  en 
reprise,  ou  par  action  nouvelle; 
sauf,  si  les  qualités  sont  contes- 
tées, à  les  renvoyer  aux  tribu- 
naux ordinaires  pour  y  être  ré- 
glés, et  ensuite  être  jugés  sur  le 
fond  au  tribunal  de  commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite 
est  méconnue,  déniée  ou  arguée 
de  faux,  et  que  la  partie  persiste 
à  s'en  servir,  le  tribunal  ren- 
verra devant  les  juges  qui  doi- 
vent en  connaître,  et  il  sera 
sursis  au  jugement  de  la  de- 
mande principale. —  Néanmoins, 
si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un 
des  chefs  de  la  demande ,  il 
pourra  être  passé  outre  au  juge- 
ment des  autres  chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dars 
tous  les  cas ,  ordoniier  même 
d'office,  que  les  parties  seront 
entendues  en  personne,  à  l'au- 
dience ou  dans  la  chambre,  et, 
s'il  y  a  empêchement   légitime, 


commettre  un  des  juges,  oumême 
unjugo  de  paix  pour  lesentendre, 
lequel  dressera  procès-verbal  do 
leurs  déclarations. 

429.  —  S'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer les  parties  devant  des  ar- 
bitres, pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  en- 
tendre les  parties,  et  les  conci- 
lier, si  faire  se  peut,  sinon  donner 
leur  avis. —  S'il  y  a  lieu  à  visite 
ou  estimation  d'ouvrages  ou 
marchandises,  il  sera  nommé  un 
ou  trois  experts.  —  Les  arbitres 
et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins 
que  les  parties  n'en  conviennent 
à  l'audience. 

430.  La  récusation  ne  pourra 
être  proposée  que  dans  les  trois 
jours  de  la  nomination. 

431.  Le  rapport  des  arbitres 
et  experts  sera  déposé  au  greffe 
du  tribunal. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne 
la  preuve  par  témoins,  il  y  sera 
procédé  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sommaires.  Néanmoins, 
dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
les  dépositions  seront  rédigées 
par  écrit  par  le  greffier,  et  si- 
gnées par  le  témoin  ;  en  cas  de 
refus,  mention  en  sera  faite. 

433.  Seront  observées,  dans 
la  rédaction  et  l'expédition  des 


425.  —  Ord.  1667,  tit.  XII,  art.  Il)  1  —  P.  c.  302  et  s.;  T.  29  ;  Com.  52  et  s 
et  16;  Ord.    1673,   tit.  XII,  art.   13  et  1       430.  •  -  P.   C.  308  et  s.,  378  et  s., 


14.  —  P.  C.  172,  338,454. 

426.  —  Ortl.  1673,  tit.  XII,  ai-t.  16. 

—  P.  C.  !74,  187,  342  et  s. 

427.  —  Édit  (téc.  1684,  art.  2  ;  Décl. 
15  mai  1703.  —  p.  C.  14,  193  et  s.,  214 
et  s. 

428.  —  Ord.  1667,  tit.  XVI,  art.  4. 

—  P.  C  119,  324  et  s.,  421,  103.Î. 

429.  —  Ord.  1667,  tit.  XVI,  art.  3. 


1029.  1033. 

431.  —  Ord.  1667,  tit.  XVI,  art.  3. 
—  p.  c.  319  ;  Com.  61. 

432.  —  Ord.  1667,  tit.  XVI,  .irt.  7 
à  9.  —  p.  C.  407  à  413  ;  C-  1341  ;  Com. 
109,  498,  639. 

433.  —  p.  C.  545  ^  .  —  LOIS,  T/° 
Tarifs  civils,  Déc>v*l2  juill.  1808; 
Ord.  9  oet.  1825. 
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jugements,  les  formes  prescrites 
dans  les  articles  141  et  146  pour 
les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

434.  Si  le  demandeur  ne  se 
présente  pas,  le  tribunal  don- 
nera défaut,  et  renverra  le  dé- 
fendeur de  la  demande.  —  Si  le 
défendeur  ne  comparaît  pas,  il 
sera  donné  défaut,  et  les  conclu- 
sions du  demandeur  seront  adju- 
gées si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées. 

435.  Aucun  jugement  par  dé- 
faut ne  pourra  être  signifié  que 
par  un  huissier  commis  à  cet 
effet  par  le  tribunal;  la  signifi- 
cation contiendra,  à  peine  de 
nullité,  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  elle  se  fait,  si 
le  demandeur  n'y  est  domicilié. 
—  Le  jugement  sera  exécutoire 
un  jour  après  la  signification  et 
jusqu'à  l'opposition. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus 
recevable  après  la  huitaine  du 
jour  de  la  signification". 

437.  L'opposition  contiendra 
les  moyens  de  l'opposant,  et 
assignation  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domi- 
cile élu. 

438.  L'opposition  faite  à  l'in- 
stant de  l'exécution,  par  déclara- 
tion sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  arrêtera   l'exécution  ; 


à  la  cliarge,  par  l'opposant,  ri'- 
la  réitérer  dans  les  trois  jours, 
par  exploit  contenant  assigna- 
tion ;  passé  lequel  délai,  ellr 
sera  censée  non  avenue. 
I  439.  Les  tribunaux  de  coni- 
I  merce  pourront  ordonner  l'exi- 
1  cut:on  provisoire  de  leurs  ju^  - 
ments,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  caution,  lorsqu'il  y  aura 
titre  non  attaqué,  ou  condamna- 
tion précédente  dont  il  n'y  aura 
pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas, 
i'exé  ution  provisoire  n'aura  luu 
qu'à  la  charge  de  donner  cau- 
tion, ou  de  justifier  de  solvabi- 
lité suffisante. 

440.  La  caution  sera  présen- 
tée par  acte  signifie  au  domicile 
de  l'appelant,  s'il  demeure  dans 
le  lieu  ou  siège  le  tribunal,  sinon 
au  domicile  par  lui  élu  en  exécu- 
tion de  l'article  422,  avec  som- 
mation à  jour  et  heure  fixes  de 
se  présenter  au  greffe  pour  pren- 
dre comnnmication,  sans  dépla- 
cement, des  titres  de  la  caution, 
s'il  est  ordonné  qu'elle  en  four- 
nira, et  à  l'audience,  pour  voir 
prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contestation. 

441.  Si  l'appelant  ne  compa- 
raît pas,  ou  ne  conteste  point  la 
caution,  elle  fera  sa  soumission 
au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera 
statué    au  jour   indiqué   par   la 


434.  —  Oril.  1667,  tit.  XTI,  îirt.  5. 
—  p.  C.  19,  H9,  160,   153,   l.M  ;  Com.  ■ 
642.  643.  ' 

435.  —  P.  C.  20,  155,  156,  1029;  T.  ' 
•2'J:  C.  102,  111.  ] 

436.  —  Ord.  166",  tit.  XTI,  art.  6; 
Onl.  1673,  tit.  XII,  art.  12.  —  p.  C. 
157  et  s.,  1029  ;  T.  29  ;  Com.  643.  i 

*  L'art.  436  se  trouve  modifié  par 
l'art.  643  du  Code  de  Commerce,  qui  a 
déclaré  les  art.  156,  158  et  15U  du  Code 
de  Proc.  civ.  applicables  aux  jugements 


par  défaut  des  ti'ibunaux  de  commerce. 

437.  —  p.  C.  iO.  161,  416,  1033; 
T.  29. 

438.  —  p.  C.  156  et  s.,  162,  1029. 

439.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  XII, 
art.  4.  —  P.  C.  135  et  s.,  417,  449,  459  ; 
T.  29  ;   C.  2040  et  s. 

440.  —  Ord.  1667,  tit.  XXVIII,  art. 
2  ut  3.  —  p.  C.  518  et  s.;  T.  29  ;  C.  102, 
111.  2018,  2040  à  2043. 

441.  —  Ora.  Ii;ti7,  tit.  XXVni,  art. 
2  à  4.  —  p.  c.  519  et  S.J  T.  29. 


DE    L  APPEL    ET    DE    L    IN  STR  nCTIO?î    SUR    L  APPEL.     67 

sommation  :  dans  tous  les  cas,  le  1  442.  Les  tribunaux  de  com- 
jugement  sera  exécutoire  nonob-  merce  ne  connaîtront  point  de 
stant  opposition  ou  appel.  |  l'exécution  de  leurs  jugements. 


LIVRE    TROISIEME 

DES    TRIBUNAUX      d'aPPEL* 

Décret  du  18  avril  1806,  promulgué  le  27  du  même  mois. 


TITRE    UMQUE 

DE  l'appel  et  de  I.'lNSTRCCTlON 
SLR    l'appel. 

443.  Le  délai  pour  interjeter 
appel  sera  de  deux**  mois.  Il 
courra,  pour  les  jugements  con- 
tradictoires, du  jour  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  domicile; 
—  Pour  les  jugements  par  dé!"aut, 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera 
plus  recevable.  —  L'intimé 
pourra,  néanmoins, interjeter  ap- 
pel inci(iemment,  en  tout  état 
de  cause,  quand  même  il  aurait 
sig.'iiûé  le  jugement  sar.s  protes- 
tation. 


444.  Ces  délais  emporteront 
déchéance  :  ils  courront  contre 
toutes  parties,  sauf  le  recours 
contre  qui  de  droit  ;  mais  ils  ne 
courront  contre  le  mineur  non 
émancipé  que  du  jour  où  le  ju- 
gement aura  été  signifié  tant  au 
tuteur  qu'au  subrogé  tuteur,  en- 
cor:'  que  ce  dernier  n'ait  pas  été 
en  cause. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors 
de  la  France  continentale  au- 
ront, pour  interjeter  appel,  ou- 
tre le  délai  de  deux*"'  mois 
depuis  la  signification  du  ju- 
gement, le  délai  des  ajourne- 
ments réglé  par  l'article  73  ci- 
dessus. 

446.  Ceux  qui  sont  absents 


442.  —  p.  C.  472,   553  ;   COm.  200. 
*  L'édition  du   30  août   1816   avait 

substitué,  à  tort,  à  ce  titre  celui  de 
Des  Cours  royales.  —  L'édition 
de  1842  a  rétabli  le  texte  primitif  DES 
TBÎBUX.iUX  D'.VPPEL. 

443.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XXYII, 
ai-t.  12;  L.  16-24  août  1790,  art.  14.  — 
P.C.  16,  157,  158,  377,  392,  669,  730, 
762,  809,  1033,  1035  ;Com.  52,  582, 
"'1,640,  648;  I.  C.  174,  203.  —  L.  25 
mai  1838,  art.  13.  —  Toy.  sup.,  p.  4,  à 
la  note. 


*«  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3 
mai  1862.  —  L'ancien  art.  443  por- 
tait :  «  Le  délai  pour  interjeter  appel 
sera  de  trois  mois....  » 

444.  —  P.  c.  398,  484,  1029;  C.420, 
t   450. 

445.  —  P.  C.  74,  486, 1033. 

***  Ainsi  remplacé  per  la  loi  dri  3 
mai  1862.  —  L'ancien  art.  445  port:  it  : 
«  Outre  le  délai  de  trois  mois  de- 
puis, etc.  » 

446.  —  Ord.  1667,  tit.  XXYU,  art. 
i  14.  —  P.  C.  73,  485. 
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du  territoire  européen  tle  la  R'i- 
publique  ou  ou  territoire  de  l'Al- 
gérie pour  cause  de  service  pu- 
blic auront,  pour  interjeter  appel, 
outre  le  délai  do  deux  mois  de- 
puis la  signification  du  jugement, 
le  délai  de  huit  mois.  Il  en  sera 
de  même  en  faveur  des  gens  de 
mer  absents  pour  cause  de  navi- 
gation *. 

447.  Les  délais  de  l'appel 
seront  suspendus  par  la  mort 
delà  partie  condamnée. —  Us  no 
reprendront  leur  cours  qu'après 
la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défunt,  avec  les 
formalités  prescrites  en  l'ar- 
ticle 61,  et  à  compter  de  l'expi- 
ration des  délais  pour  faire  inven- 
taire et  d(  libérer,  si  le  jugement 
a  été  signifié  avant  que  ces  der- 
niers délais  fussent  expirés.  — 
Cette  signification  pourra  être 
faite  aux  héritiers  collective- 
ment, et  sans  désignation  des 
noms  et  qualités. 

448.  Dans  le  cas  où  le  juge- 
ment aurait  été  rendu  sur  une 
pièce  fausse,  ou  si  la  partie  avait 
été  condamnée  faute  do  repré- 
senter une  pièce  décisive  qui 
était  retenue  par  son  adversaire, 
les  délais  de  l'appel  ne  courront 
que  du  jour  où  le  faux  aura  été  I 
reconnu  ou  juridiquement  c  ^n-  1 
staté,  ou  que  la  pîèce  aura  été 
recouvrée,  pourvu  que,  dans 
ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve 
p^r  écrit   du  jour  où   la   pièce  | 


a  été  recouvrée,  et  non   aulre- 
mcnt. 

-  449.  Aucun  appel  d'un  juge-  ; 
ment  non  exécutoire  par  provi-  ] 
sion  ne  pourra  être  interjeté  dans 
la  huitaine,  <à  dater  du  jour  du 
jugement;  les  appels  interjetés 
dans  ce  délai  seront  déclarés 
non  recevables,  sauf  à  l'appe- 
lant à  les  réitérer,  s'il  est  encore 
dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  juge- 
ments non  exécutoires  par  pro- 
vision sera  suspendue  pendant 
ladite  huitaine. 

451.  L'appel  d'un  jugement 
préparatoire  ne  pourra  être  in- 
terjeté qu'après  le  jugement  dô- 
finitifet  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  jugement,  et  le  délai 
de  l'appel  ne  courra  que  du  jour 
de  la  signification  du  jugement 
définitif  :  cet  appel  sera  rece- 
vable,  encore  que  le  jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans 
réserves.  —  L'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  pourra  être 
interjeté  avant  le  jugement  défi- 
nitif :  il  en  sera  de  même  des 
jugements  qui  auraient  accorda 
une  provision. 

452.  Sont  réputés  prépara- 
toires les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause,  et  qui 
tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  défi- 
nitif. —  Sont  réputés  interlocu- 
toires les  jugements  rendus  lors- 
que le  tribunal  ordonne,  avant 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
3  mai  1862. 

447.  —  Or.l.  I(i67,  tit.  XXVII,  art. 
15  et  s.  —  p.  C.  61,  6S,  174,  344,  487  ; 
T.  23  ;  C.  795  et  s.,  1457,  1458  et  s. 

448.  —  P.  C.  480.  9-  et  10%  488, 


449.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  V,         452.  —  p.  C.  25»,  295,  302,  325, 


.art.  14.  —  p.  c.  135  à  137,  809,  1029; 
Com.  645. 

450.  —  L.  16-24  août  1790,  tit.  Y, 
art.  14. 

451.  —  Déci-.  3-8  brum.  au  II,  art, 
p.  C.  31,  457,  473. 
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dire  droit,  une  preuve,  une  véri- 
fication, ou  une  instruction  qui 
préjuge  le  fond. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel 
les  jugements  qualifiés  en  der- 
nier ressort ,  lorsqu'ils  auront 
été  rendus  par  des  juges  qui  ne 
pouvaient  prononcer  qu'en  pre- 
mière instance.  —  Ne  seront  re- 
cevablesles  appels  des  jugements 
rendus  sur  des  matières  dont  la 
connaissance  en  dernier  ressort 
appartient  aux  premiers  juges, 
mais  qu'ils  auraient  omis  de 
qualifier  ou  qu'ils  auraient  qua- 
lifiés en  premier  ressort. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'in- 
compétence, l'appel  sera  rece- 
vable  encore  que  le  jugement 
ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 

455.  Les  appels  des  jugements 
susceptibles  d'opposition  ne  se- 
ront point  recevabk's  pendant 
la  durée  du  délai  pour  l'opposi- 
tion. 

456.  L'acte  d'appel  contien- 
dra assignation  dans  les  délais 
de  la  loi,  et  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de 
nullité. 

457.  L'appel  des  jugements 
définitifs  ou  interlocutoires  sera 
suspensif,  si  le  jugement  ne  pro- 
nonce pas  l'exécution  provisoire 
dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risée. —  L'exécution  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en 
dernier  ressort  ne   pourra  être 


suspendue  qu'en  vertu  de  défenses 
obtenues  par  l'appelant,  à  l'au- 
die-.ice  du  tribunal  d'appel,  sur 
assignation  à  bref  délai.  —  A 
l'égard  des  jugements  non  qua- 
lifiés, ou  qua  ifiés  en  premier 
ressort,  et  dans  lesquels  les  juges 
étaient  autorisés  à  prononcer 
en  dernier  ressort,  l'exécution 
provisoire  pourra  en  être  or- 
donnée par  le  tribunal  d'appel, 
à  l'audience  et  sur  un  simple 
acte. 

458.  Si  l'exécution  provisoire 
n'a  pas  été  prononcée  da:is  les 
cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé 
pourra,  sur  un  simple  acte,  la 
faire  ordonnera  l'audience,  avant 
le  jugement  de  l'appel. 

459.  Si  l'exécution  provisoire 
a  été  ordonnée  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi ,  l'appelant 
pourra  obtenir  des  défenses  à 
l'audience,  sur  assignation  à  bref 
délai,  sans  qu'il  puisse  en  être 
accordé  sur  requête  non  commu- 
nquée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il 
ne  pourra  être  accordé  des  dé- 
fenses ,  ni  être  rendu  aucun 
jugement  tendant  à  arrêter  direc- 
tement ou  indirectement  l'exé- 
cution du  jugement,  à  peine  de 
nullité. 

461.  Tout  appel,  même  de 
jugement  rondu  sur  instruction 
par  écrit,  sera  p  irté  à  l'audience , 
Sauf  au  tribunal  à  ordonner  l'in. 


453.  —  Décr.  16-24  août  17aO,  tit. 
IV.  art.  5  à  6.  —  Com.  639.  =  LOIS, 
T"    COMPÉTENCE   CIVILE.    L.    U    avi-. 

183«,  art.   1   et   2.  —  L,  25  niai  1S38, 
art.  1  à  9.  —  Voy.  fiip.,  p   2,  à  la  note. 

454.  —  p.  C.  les  et  B.,'42â.  —  L. 
ï.j  mai  1838,  art.  14.  —  Voy.  sup.,  p.  4, 
à  la  note. 

455.  —  P.  C.  20  et  s.,  153,  et  s..  809. 

456.  —  p.  C.  68,  69,  72  et  s.. 


5S«.  1029,  1033;  T.  2.1  ;  C.  102  et  s. 

457.  —  P.  c.  724, ^fi>  13à  et  s.,  376, 
473:  T.  148.      * 

458.  —  p.  C.  135  et  s..  449;  T.  148. 

459.  —  Ord.  1667,  tit.  XVII.  art.  16. 
—  p.  C.  17,  72,  133  et  s.,  439  ;  T.  148  ; 
Com.  647. 

460.  —  P.  C  478,  497,  1029  ;  C. 
1319:  Com.  647. 

461.  —  P.  C.  93  et  s.,  809. 
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struction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

462.  Dans  la  huitaine  de  la 
constitution  d'avoué  par  l'intimé, 
l'appelant  signifiera  ses  griefs 
contre  le  jugement.  L'intimé  ré- 
pondra dans  la  huitainesuivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans 
autre  procédure. 

463.  Les  appels  de  jugements 
rendus  en  matière  sommaire  se- 
ront portés  à  l'audience  sur 
simple  acte,  et  sans  autre  pro- 
cédure. Il  en  sera  de  même  de 
l'appel  des  autres  jugements, 
lorsque  l'intimé  n'aura  pas  com- 
para. 

464.  Il  ne  sera  formé,  en 
cause  d'appel,  aucune  nouvelle 
demande,  ci  moins  qu'il  ne  s'agisse 
de  compensation,  ou  que  la  de- 
mande nouvelle  ne  soit  la  dé- 
fense à  l'action  principale.  — 
Pourront  aussi  les  parties  de- 
mander des  intérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première 
instance,  et  les  dommages  et 
intérêts  pour  le  préjudice  souf- 
fert depuis  ledit  jugement. 

465.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  les  nouvelles 
demandes  et  les  exceptions  du 
défendeur  ne  pourront  être  for- 
méis  que  par  de  .-^impies  actes 
de  conclusions  motivées.  —  lien 
sera  de  même  dans  les  cas  où  les 
parties  voudraient  changer  ou 
modifier  leurs  conclusions.  — 
Toute   pièce   d'écriture    qui    ne 


sera  que  la  répétition  des  m< . 
ou    exceptions    déjà    empl - 
par   écrit,  soit  en  premier' 
stance,  soit  sur  l'appel,  m- 
sera  point  en  taxe.  —  .Si  la  r 
pièce  contient  à  la  fois  et  de  : 
veaux  moyens  ou  exceptioi,-,     : 
la    répétition    des    anciens,    un 
n'allouera  en  taxe  que  la  (Kirtie 
relative  aux    nouveaux   moyens 
ou  exceptions. 

466.  Aucune  intervention  no 
sera  reçue,  si  ce  n'est  de  la  part 
de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition. 

467.  S'il  se  forme  plus  de 
deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus 
de  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises 
par  le  plus  gr.ind  nombre. 

468.  En  cas  de  partage  dans 
une  cour  li'appel,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  au  moins  ou 
plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'aîlaire,  et  toujours 
en  nombre  impair,  en  suivant 
l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera 
de  nouveau  plaidée,  ou  de  nou- 
veau rapportée  s'il  s'agit  d'une 
instruction  par  écrit.  —  Dans  les 
cas  où  tous  les  juges  auraient 
connu  de  l'affaire,  il  sera  appelé, 
pour  le  jugement,  trois  anciens 
jurisconsultes. 

469.  La  péremption  en  cause 
d'appel  aura  l'ellct  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  la  force 
do  chose  jugée. 


75  et 


et  s., 
149  et  s.,  404  et 


462.  —  p. 
1031. 

463.  —  P.  C.  S 
s.;  Com.  648. 

464.  —  Docr.  3-8  brum.  an  n,  art. 
7.  —  p.  C.  128  ;  C.  547  et  s.,  1146  et  s., 
1289  et  s.,  190.1  et  s. 

465.  —  p.  C.  1031. 


466.  —  P.  c.  339  et  s.,  474  et  s.:  C. 
8t>2.  1166  et  .•;.,  1447. 

467.  —  I'.  C.  117,  118.  =  LOIS,  V 
COLits  ET  TumuXAUXjDécr. 30mars 
1808,  art.  35. 

468.  —  p.  c.  118.  =  LOIS,  V  AVO- 
CATS, Décr.  14  déc.  1810,  art.  35;OrJ. 
20  nov.  1822.  art.  7. 

469.  —  p.  c.  397  et  s.,  c.  1351. 
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470.  Les  autres  règles  éta- 
blies pour  les  tribunaux  infé- 
rieurs seront  observées  dans  los 
tribunaux  d'appel. 

471.  L'appelant  qui  succom- 
bera sera  condamné  à  une  amende 
de  cinq  francs,  s'il  s'agit  du  ju- 
gement d'un  juge  de  paix,  et  de 
dix  francs  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  tribunal  de  première 
instance  ou  de  commerce. 

472.  .Si  le  jugement  est  con- 
firmé, l'exécution  appartiendra 
au  tribunal  dont  est  appel  ;  si  le 
jugement  est  infirmé,  l'exécution, 
entre  les  mêmes  parties,  appar- 
tiendra à  la  cour  d'appel  qui 
aura  prononcé,  ou  à  un  autre 
tribunal  qu'ella  aura  indiqué 
par    le    même   arrêt,     sauf  les 


cas  de  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement,  en  expro- 
priation forcée,  et  autres  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridic- 
tion. 

473.  I  orsqu'il  y  aura  appel 
d'un  jugement  interlocutoire,  si 
le  jugement  est  infirmé,  et  que 
la  matière  soit  disposée  à  rece- 
voir une  décision  définitive,  les 
cours  d'appel  et  autres  tribunaux 
d'appel  pourront  statuer  en 
même  temps  sur  le  fond  définiti- 
vement, par  un  seul  et  même 
jugement.  —  Il  en  sera  de  même 
dans  les  cas  où  les  cours  d'appel 
ou  autres  tribunaux  d'appol  in- 
firmeraient, soit  pour  vice  de 
forme,  soit  pour  toute  autre 
cause,  des  jugements  définitifs. 


470.  —  Com.  648. 

471.  —  Décr.  16-24  aoftt  1790,  tit.X, 
art.  10.  —  P.  C.  130,  240,  374,  390,  479, 
500,  513,  51B,  1025,  1029  ;  T.  90  ;  Com. 
ti44. 


472.  —  P.  C  59,  -142,  473,  528,  545 
et  s.,  553,  794,  1020,  1024. 

473.  —  Oril.  arr.  I(i67,  tit.  VI,  art. 
1  et  2  ;  Décr.  16-24  aodt  1790,  tit.  X, 
art.  15.  —  P.  C.  134,  288,  451,  452,  528. 
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LIVRE    QUATRIÈME 

DES     VOIES     EXTRAORDINAIRES      POUR 
ATTAQUER      LES     JUGEMENTS. 

Suite  du  décret  du  17  avril  1806. 


TITRE   PREMIER 

DE   LA    TIEnCE    OPPOSITION. 

474.  Une  partie  peut  former 
tierce  opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors 
duquel,  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
représente  n'ont  été  appelés. 

475.  La  tierce  opposition 
formée  par  action  principale 
sera  portée  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement  attaqué.  —  La 
tierce  opposition  incidente  à  une 
contestation  dont  un  tribunal  est 
saisi  sera  formée  par  requête  à 
ce  tribunal,  .s'il  est  égal  ou  su- 
périeur à  celui  qui  a  rendu  le 
jugement. 

476.  S'il  n'est  égal  ou  supé- 
rieur, la  tierce  opposition  inci- 
dente sera  portée,  par  action 
principale,  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lequel 
le  jugement  attaqué  aura  été 
produit  pourra,  suivant  les  cir- 


constances, passer  outre  ou  sur- 
seoir. 

478.  Les  jugements  passés  en 
forcii  de  chose  jugée,  portant 
condamnation  à  délaisser  la  pos- 
se^si.Jn  d'un  héritage,  seront 
exécutés  contre  les  parties  con- 
damnées, nonobstant  la  tierce 
opposition  et  sans  y  préjudicier. 
—  Dans  les  autres  cas,  les  juges 
pourront,  suivant  les  circon- 
stances, suspendre  l'oxécution 
du  jugement. 

479.  La  pirtie  dont  la  tierce 
opposition  sera  rejetée  sera  con- 
dnmnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinquante 
francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  do  la  partie, 
s'il  y  a  lieu. 


TITRE    11 

DE    L.\    REQIÊTE   CIVILE. 

480.   Los  jugements  ccnira- 
dictoires  rendus  en  dernier  rjs- 


474.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XXXV, 
art.  2.  —  p.  C.  466,  273.  1022;  i;.  54, 
100,  1166,  1167,  1351  ;  Com.  66. 

475.  —  P.  C.  49,  337  et  s.,  406,476, 
490,  493;  T.  75. 

476.  —  p.  c.  473. 

477.  —   P.  C.  491,  900. 

478.  —  Ord.  1667,  tit.  XXVII,  art. 
II.— P.C.  457,  497;  0-  1351. 


479.  —  Ord.  1667,  tit.  XXVII,  art. 
10.  —  P.  C  12ft,  213,  246,  374,  390, 
471,  .500,  51,1,  516,  1029. 

480.  —  Ord.  avr.  1667,  tit.  XXXV, 
art.  I  et  34.  —  p.  c.  83,  112,  149  et  s., 
173,  448,  488,  489,  501,  504,  1010,  1026, 
1028  5°,  1029;  C.  1116,  1351,  2057, 
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sort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  d'appel,  ot  les 
jugements  par  défaut  rendus 
aussi  en  dernier  ressort,  et  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'op- 
position, pourront  être  rétractes, 
sur  la  requête  de  ceux  qui  y  au- 
ront été  parties  ou  dûment  ap- 
pelés pour  les  causes  ci-après  : 

—  1°  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 

—  20  Si  les  formes  prescrites  à 
peine  de  nullité  ont  été  violées, 
soit  avant,  soit  lors  des  juge- 
ments, pourvu  que  la  nullité 
n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties  ;  —  3°  S'il  a  été  prononcé 
sur  choses  non  demandées;  — 
4"  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a 
été  demandé  ;  —  5°  S'il  a  été 
omis  de  prononcer  sur  l'un  des 
chefs  de  demande  ;  —  6"  S'il  y  a 
contrariété  de  jugements  en  der- 
nier ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens, 
dans  les  mêmes  cours  ou  tribu- 
naux ;  —  7°  Si,  dans  un  même  ju- 
gement, il  y  a  des  dispositions 
contraires  ;  —  8"  Si,  dans  les  cas 
où  la  loi  exige  la  communica- 
tion au  ministère  public,  cette 
communication  n'a  pas  eu  lieu, 
et  que  le  jugement  ait  été  rendu 
contre  celui  pour  qui  elle  était 
ordonnée;  —  9"  Si  l'on  a  jugé 
sur  pièces  reconnues  ou  décla- 
rées fausses  depuis  le  juge  - 
ment;    —   10°    Si,    depuis     le 


jugement,  il  a  été  recouvré  des 
pièces  décisives,  et  qui  avaient 
été  retenues  par  le  fait  de  la 
partie. 

481.  L'Etat,  les  communes, 
les  établissements  publics  et  les 
mineurs  seront  encore  reçus  à 
se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été  défen- 
dus, ou  s'ils  ne  l'ont  été  vala- 
blement. 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que 
contre  un  chef  de  jugement,  il 
sera  seul  rétracté,  à  moins  que 
les  autres  n'en  soient  dépen- 
dants. 

483.  La  requête  civile  sera 
signifiée  avec  assignation  dans 
le  délai  de  deux  mois'  à  1  égard 
des  majeurs,  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement 
attaqué  à  personne  ou  domi- 
cile. 

484.  Lo  délai  de  deux  mois** 
ne  courra  contre  les  mineurs 
que  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  faite  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domi- 
cile. 

485.  Lorsque  le  demandeur 
sera  absent  du  territoire  euro- 
péen de  la  République  ou  du 
territoire  de  l'Algérie  pour  cause 
de  service  public,  il  aura,  outre 
le  délai  ordinaire  de  deux  mois 
depuis  la  signification  du  juge- 
ment, le  délai  de  huit  mois.  — 
Il  en  sera  de  même    en  faveur 


481.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
35  et  36;  P.  C.  83,  112,  494. 

482.  - 

483.  -  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
5.  —  P.  C.  433,  1033  ;  T.  78. 


484.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV.  art. 
5j  p.  C.  444.  =  LOIS,  V  ALIÉNÉS 
L.  30  juin  1838,  art.  35,  39. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3 
mai  1862. 


*  Ainsi  remplacé  pai-  la  loi  du  3  mai  i  L'ancien  art.  484  portait  :  u  Le  délai 
1862.  de  trois  mois,  etc...  » 

L'ancien  ait.  4S3  portait  :«  Dans  485.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
les  trois  mois,  etc..  »  i  —  P.  C.  446,  1033. 

25 
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dos  gens  do   mer  absents   pour 
cause  de  navigation*. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors 
de  la  France  continentale  auront, 
outre  le  délai  de  deux  mois*' 
depuis  la  signification  du  juge- 
mon',  le  délai  des  ajournements 
réglé  par  l'article  7H  ci-dessus. 

487.  Si  la  partie  condamnée 
est  décédée  dans  les  délais  ci- 
dessus  fixés  pour  se  pourvoir,  ce 
qui  en  restera  à  courir  ne  com- 
mencera, contre  la  succession, 
que  dans  les  délais  et  de  la  ma- 
nière prescrits  en  l'article  447  ci- 
dessus. 

488.  Lorsque  les  ouvertures 
de  requête  civile  seront  le  faux, 
le  dol,  ou  la  découverte  de 
pièces  nouvelles,  les  délais  ne 
courront  que  du  jour  où,  soit  le 
fai;x,  soit  le  dol,  auront  et  "  re- 
connus ou  les  pièces  décou- 
vertes ;  pourvu  que,  dans  ces 
deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour,  et  non  autre- 
ment. 

489.  S'il  y  a  contrariété  de 
jugements,  la  délai  courra  du 
jour  de  la  signification  du  der- 
nier jugement. 

490.  La  requête  civile  sera 
portée  au  même  tribunal  où  lo 


jugement  attaqué  aura  été  rendu  ; 
il  pourra  y  être    statué  par  les  i 
mêmes  juges.  | 

491.  Si  une  partie  veut  atta-  | 
quer  par  la  requête  civile  un  1 
jugement  produit  dans  une  cause  ; 
pendante  en  un  tribunal  autre  i 
que  celui  qui  l'a  rendu,  elle  se  j 
pourvoira  devant  le  tribunal  qui  | 
a  rendu  le  jugement  attaqué;  et  j 
le  tribunal  saisi  du  la  cause  dans  ' 
laquelle  il  est  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  j 
outre  ou  surseoir. 

492.  La  requête  civile  sera 
formée  par  assignation  au  domi- 
cile de  l'avoué  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  jugement  attaqué,  si 
elle  est  formée  dans  les  six  mois 
de  la  date  du  jugement;  après  ce 
délai,  l'assignation  sera  donnée 
au  domicile  de  la  partie. 

493.  Si  la  roquête  civile  est 
formée  incidemment  devant  un 
tribunal  compétent  pour  en  con- 
naître, elle  le  sera  par  requête 
d'avoué  à  avoué  ;  mais  si  elle 
est  incidente  à  une  contestation 
portée  dans  un  autre  tribunal 
que  celui  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, elle  sera  formée  par  assi- 
gnation devant  les  jugjs  qui  ont 
rendu  le  jugement. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3 
mai  1862. 

ANCIEN  AHT.  485  :  «  Lorsque  lo  de- 
mandeur sera  al)seut  du  territoire  eu- 
ropéen de  l'Empire  pour  un  service  de 
terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  ser- 
vice de  l'État,  il  aura,  outre  le  délai 
ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signi- 
fication du  jugement,  le  délai  d'une 
année.  » 

486.  —  P.  C  445. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3 
mai  1862. 

L'ancien  art.  486  portait  :  «  „.,  Outre 
le  délai  de  trois  mois,  etc..  » 


487.  —  Ord.  1667,  lit.  XXXV,  art. 
8.  —  P.  C.  3i4. 

488.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXT,  art. 
12.—  P.  C.  448,  483;  C,  1317  et  s., 
1322,  1328,  2057. 

489.  —  P.  C.  501,  504. 

490.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
20.  —  P.  C.  475,  10ii6. 

491.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
25  et  26.  —  p.  C.  364,  477. 

492.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art 
6.  _  p.  c.  483,  494,  1038  ;  T.  78. 

493.  —  P.  C  337  et  s.,  475,  50», 
1038  ;  T.  75. 


DE    LA    REQUETE      CIVILE. 


494.  La  requête  civile  d'au- 
cune partie  autre  que  celle  qui 
stipule  les  intérêts  de  l'État  ne 
sera  reçue,  si,  avant  que  cette 
requête  ait  été  présentée,  il  n'a 
été  consigné  une  somme  de  trois 
cents  francs  pour  amende,  et 
cent  cinquante  francs  pour  les 
dommages-intérêts  de  la  partie, 
sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  : 
la  consignation  sera  do  moitié, 
si  le  jugement  est  par  déf  uit  ou 
par  forclusion,  et  du  quart  s'il 
s'agit  de  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

495-  La  quittance  du  receveur 
sera  signifiée  en  tête  de  la  de- 
mande' ainsi  qu'une  consulta- 
tion de  trois  avocats  exerçant 
depuis  dix  ans  au  moins  près  un 
des  tribunaux  du  ressort  de  la 
cour  d'appel  dans  lequel  le  ju- 
gement a  été  rendu.  —  La  con- 
sultation contiendra  déclaration 
qu'ils  sont  d'avis  do  la  requête 
civile,  et  elle  en  énoncera  aussi 
les  ouvertures  ;  sinon  la  requête 
ne  sera  pas  reçue. 

496.  Si  la  requête  civile  est 
signifiée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement,  l'avoué  delà 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement 
sera  constitué  de  droit  sans  nou- 
veau pouvoir. 

49'7.  La  requête  civile  n'em- 
pêchera pas  l'exécution  du  juge- 


ment attaqué  ;  nulles  défenses 
ne  pourront  être  accordées  :  celui 
qui  aura  été  condamné  à  délais- 
ser un  héritage  ne  sera  reçu  à 
plaider  sur  la  requête  civile 
qu'en  rapportant  la  preuve  de 
l'exécution  du  jugement  au  prin- 
cipal. 

498.  Toute  requête  civile  sera 
communiquée  au  ministère  pu- 
blic. 

499.  Aucun  moyen  autre  que 
les  ouvertures  de  requête  civile 
énoncées  en  la  consultation  ne 
sera  discuté  à  l'audience  ni  par 
écrit. 

500.  Le  jugement  qui  rejet- 
tera la  requête  civile  condam- 
nera le  demandeur  à  l'amende  et 
aux  dommages-intérêts  ci-dessus 
fixés;  sans  préjudice  de  plus 
amples  dommages-intérêts,  s'il 
y  a  lii'u. 

501.  Si  la  requête  civile  est 
admise,  le  jugement  sera  ré- 
tracté, et  les  parties  seront  re- 
mises au  même  état  où  elles 
étaient  avant  ce  ju;;oment  ;  les 
sommes  consignées  seront  ren- 
dues, et  les  objets  des  condam- 
nations qui  auront  été  perçus  en 
vertu  du  jugement  rétracté  se- 
ront restitués.  —  Lorsque  la 
requête  civile  aura  été  entérinée 
pour  raison  do  contrariété  de 
jugements,  le  jugement  qui  en- 
térinera la  requête  civile,  ordon- 
nera  que  le   premier  jugement 


494.  —  Oitl.  1667,  lit.  XXXV,  art. 
16;  L.  1"  theiTu.  an  _TI,  abrogée  par 
l'avis  du  Conseil  d'État  du  20  mars 
1810.  —  P.  C.  128,  481,  500  ;  T.  90  ;  C. 
1149. 

495.  -  Oïd.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
13  et  16;  T.  140. 

496.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
6    p.  c.  1038. 


497.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
18  et  19.  —  p.  c.  27,  457,  460,  -178. 

498.  —  *Ord.  1667,  tit.   XXXV,  art. 
27.  —  P.  C  83. 

499.  —  Ord.   1667,  tit.  XXXV,  art. 
29.  31,  37.  —   P.  C.  495. 

500.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
39.  —  p.  c.  128,  194,  1029;  C.  1149. 

501.  -  Ord.  1667,  tit.  XXXV  art. 
3.  —   T.  90. 
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sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

502.  Le  fond  de  la  contesta- 
tion sur  laquelle  le  jugement  ré- 
tracté aura  été  rendu  sera  porté 
au  même  tribunal  qui  aura  statué 
sur  la  requête  civile. 

503.  Aucune  "partie  no  pourra 
se  pourvoir  en  requête  civile, 
soit  contre  lo  jugement  déjà  at- 
taqué par  cette  voie,  soit  contre 
le  jugement  qui  l'aura  rejetéo, 
soit  contre  celui  rendu  sur  le 
rescisoire,  à  peine  de  nullité  et 
de  dommages  -  intérêts,  même 
contre  l'avoué  qui,  ayant  occupé 
sur  la  première  demande,  occu- 
perait sur  la  seconde. 

504.  La  contrariété  de  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort 
entre  les  mêmes  parties  et  sur 
les  mêmes  moj'ens  en  différents 
tribunaux  donne  ouverture  à 
cassation  ;  et  l'instance  est  for- 
mée et  jugée  conformément  aux 
lois  qui  sont  particulières  à  la 
cour  de  cassation. 


TITRE    III 

DE   L.\    PRISE    .4    P.4RTIE. 

505.  Les  juges  peuvent  être 
pris  à  partie  dans  les   cas  sui- 


vants :  —  1°  S'il  y  a  dol,  fraui 
!  ou  concussion,  qu'on  prétendrait 
'  avoir  été  commis,    soit   dans  l; 
'  cours   de   l'instruction,   soit  Inrs 
des  jugements  ;  —  2»  Si  la  prise 
j  à  partie  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi;  —  3»  .Si   la 
I  loi  déclare   les  juges  responsa- 
■  blés,    à   peine   de  dommages  it 
intérêts;  —  4°  S'il  y   a  déni   d^ 
justice. 
I      506.   11  y  a   déni  de  justico, 
I  lorsque    les    juges    refusent    de 
!  répondre    les  requêtes,    ou    né- 
!  gligent  de  juger  les  affaires  en 
état  et  on  tour  d'être  jugées. 
507.    Le  déni  do  justice  sera 
I  constaté  par  deux    réquisitions 
j  faites  aux  juges  en  la  personne 
I  des    greffiers,    et    signiliées    de 
I  trois    en    trois    jours   au   moins 
pour  les  juges  de  paix  et  de  com- 
!  merce,   et   de   huitaine   en  hui- 
'  taino  au  moins  pour   les  autres 
i  juges  :  tout  huissier  requis  sera 
tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à 
peine  d'interdiction. 
I      508.  Après  les  deux  réquisi- 
tions, le  juge  pourra  être  pris  à 
partie. 

509.  La  prise  à  partie  contre 
les  juges  de  paix,  contre  les  tri- 
bunaux de  commerce  ou  de  pre- 
mière instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la 
prise  à  partie  contre  un  conseil- 


502.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
22.  —  p.  C.  472,  475,490,  493. 

503.  -  Ord.  1667,  tit.  XXXV,  art. 
41.  —  p.  c.  1029;  c.  1119.   * 

504.  —  P.  C.  480  6".  =  Voy.  LOIS, 
y  Cour  de  Cassation. 

505.  —  Édit  déc.  1540,  art.  2;  Ord. 
1667,  tit.  XXT,  art.  1  et  2.  —  p.  C. 
15  7;  83  5-;  c.  4,  1116,  2063;  I.  C.  77, 
113,  164,  271,  370,  483  et  s.;  P.  114, 
117,  119,  174,  177,  185. 


506.  —  Ord.  1667,  tit.  XXV,  art.  -J. 

—  C.  4j  p.  185. 

507.  —  Ord.  1667,  tit.  XXV,  .irt.  ■:. 
3,  4.  —  p.  c.  1209;  T.  29. 

508.  - 

509.  —  I.  c.  469  et  s.,  483.  =  LOI.S. 
T"  COLU    DE    CASSATION,   L.  27  HOV. 

—  1"  déc.  1790,  art.  2. 

Le  texte  de  l'édition  officielle  de  1  SOt; 
était  ainsi  conçu  :  «  La  prise  à  partie 
contre   les   juges   de  paiXj  contre  les 


DE    LA    PRISE     A    PARTIE. 


1er  à  une  cour  d'appel  ou  à  une 
cour  d'assises,  seront  portées  à 
la  cour  d'appel  du  ressort.  —  La 
prise  à  partie  contre  les  cours 
d'assises,  contre  les  cours  d'ap- 
pel ou  l'une  de  leurs  sections, 
sera  portée  à  la  haute  cour,  con- 
formément à  l'article  Idl  de 
l'acte  du  18  mai  1804'. 

510.  Néanmoins  aucun  juge 
ne  pourra  être  pris  à  partie,  sans 
permission  préalable  du  tribunal 
devant  lequel  la  prise  à  partie 
sera  portée. 

511.  Il  sera  présenté,  à  cet 
effet,  une  requête  signée  de  la 
partie,  ou  de  son  fondé  de  pro- 
curation authentique  et  spéciale, 
laquelle  procuration  sera  an- 
nexée à  la  requête,  ainsi  que  les 
pièces  justificatives  s'il  y  en  a, 
à  peine  de  nullité. 

512.  Il  ne  pourra  être  em- 
ployé aucun  terme  injurieus 
contre  les  juges,  à  peine,  contre 
la  partie,  de  telle  amende,  et 
contre  son  avoué,  de  telle  in- 
jonction ou  suspension  qu'il  ap- 
partiendra. 

513.  Si  la  requête  est  rejetée, 
la  partie  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de   trois   cents  francs, 


sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  envers  les  parties,  s'il 
y  a  lieu. 

514.  Si  la  requête  est  ad- 
mise, elle  sera  signifiée  dans 
trois  jours  au  juge  pris  à  partie, 
qui  sera  tenu  de  fournir  ses 
défenses  dans  la  huitaine.  —  Il 
s'abstiendra  de  la  connaissance 
du  différend  ;  il  s'abstiendra 
même,  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif de  la  prise  à  partie,  de 
toutes  les  causes  que  la  partie, 
ou  ses  parents  en  ligne  directe, 
ou  son  conjoint,  pourront  avoir 
dans  son  tribunal,  à  peine  de 
nullité  des  jugements. 

515.  La  prise  à  partie  sera 
portée  à  l'audience  sur  un  sim- 
ple acte,  et  sera  jugée  par  une 
autre  section  que  celle  qui  l'aura 
admise  :  si  la  cour  d'appel  n'est 
composée  que  d'une  section,  le 
jugement  de  la  prise  à  partie  sera 
renvoyé  à  la  cour  d'appel  la  plus 
voisine  par  la  cour  de  cassation. 

516.  Ri  le  demandeur  est  dé- 
bouté, il  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  envers  les  parties,  s'il 
y  a  lieu. 


ti'ibunaux  de  commerce  on  de  première 
instance,  on  contre  quelqu'un  de  leurs 
membres,  et  la  prise  à  panie  contre 
un  juge  d'appel  ou  contre  un  juge  de 
1a  cour  criminelle,  seront  portées  à  la 
cour  d'appel  du  ressort.  —  La  prise  à 
partie  contre  les  cours  criminelles,  ; 
contre  les  com-s  d'appel  ou  l'une  de  j 
letirs  sections,  sera  portée  à  la  haute 
oour  impériale,  conformément  à  l'art. 
loi  de  l'acte  des  constitutions  de  l'Em- 
pire du  28  floréal  an  XII.  » 

*  La  haute  cour,  créée  par  cet  acte,  ! 
n'existe  plus  ;  et  la  prise  à  partie  doit  ! 


être  portée  devant  la  COTE  DE  CAS. 
SATIOX,  aux  cas  prévus  par  le  2"  al  - 
néa  de  l'art.  509. 

Voy.    LOIS,    T°    COUE    DE    CASSA- 
TION-, L.  27  nov.  —  1"  déc.  1790,  art.  2. 

510.  - 

511.  -  P.  C.  1029. 
5X2.  —  P.  C.  1036. 

513.  —   P.  C.  314,390, 1029;  C.ll«. 

514.  —  Ord.  1667,  tit.  XXV,  art.  5. 
—  P.  r.  378  et  s.,  380,  1029  ;  T.  29,  75, 

515.  —  P.  C.  82,  83  5. 

516.  —  P.  C.    128,    1029;    C.    1149, 
1392. 
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LIVRE    CINQUIEME 

DE      l'eXKCCTION     DES     JUGEMENTS. 

Décret  du  21  an-il  1806,  promulgué  le  1"  mai  suivant. 


TITRE    PREMIER 

DES   RÉCEPTIONS    DE    CAUTIONS. 

517.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera de  fournir  caution  fixera  le 
délai  dans  lequel  elle  sera  pré- 
sentée, ot  celui  dans  lequel  elle 
sera  acceptée  ou  contestée. 

518.  La  caution  sera  présen- 
tée par  exploit  signitié  à  la  par- 
tie, si  elle  n'a  point  d'avoué, 
et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a 
constitué,  avec  copie  de  l'acte 
de  dépôt  qui  sera  fait  au  greffe, 
des  titres  qui  constatent  la  sol- 
vabilité de  la  caution,  sauf  le 
cas  où  la  loi  n'exige  pas  que 
la  solvabilité  soit  établie  par 
titres. 

519.  La  partie  pourra  prendre 


au  greffe  communic;rtioii  des 
titres  ;  si  elle  accepte  la  caution, 
elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  :  dans  co  cas,  ou  si  la  par- 
tie ne  conteste  pas  dans  le  dé- 
lai, la  caution  fera  au  greffe  sa 
soumission,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement,  même  pour  la 
contrainte  par  corps,  s'il  y  a 
lieu  à  contrainte. 

520.  Si  la  partie  conteste  la 
caution  dans  le  délai  fixé  par  lo 
jugement,  l'audience  sera  pour- 
suivie sur  un  simple  acte. 

521.  Les  réceptions  de  cau- 
1ion  seront  jugées  sommaire- 
ment, sans  requête  ni  écritures; 
le  jugement  sera  exécuté  non- 
obstant appel. 

522.  Si  la  caution  est  ad- 
mise, elle  fera  sa  soumission, 
conformément  à  l'article  519  ci- 
dessus. 


517.  -  Onl.  avr.  1667,  tit.  XXTIH, 
art.  1.  —  p.  c.  17,  135,  155,  417,  439, 
542,  832,  992,  1035;  C.  16,  120,  626, 
771,  807,  1518,  1613,  20II,  2040  et  s.; 
I.  C.  114,  117  et  s.  —  L.  25  mai  1838, 
art.  11,12.  —  Voy.  siij).,  p.  3,  à  la  note. 

518.  —  Onl.  1667,  tit.  XXVTII,  art. 
2  et  3.  —  p.  c.  189,  440,  832,  993  ;  T. 
71,  91. 


519.  —  Ord.  1667,  tit.  XXVIII,  art. 
3.  —  P.  C.  82,  189.  552  ;  T.  71,  91. 

520.  —  Onl.  1667,  tit.  XXVIII,  art. 
23.  —  p.  c.  82,  804  ;  T.  71. 

521.  —  Ord.  1667,  tit.  XXVIII,  art. 

3.  —  p.  C.  135  et  s.,  404  et  s.,  457,  lf.3. 

522.  —  Ord.  1G67,  tit.  XXVni,  art. 

4.  —  p.  c.  833  ;  C.  2020,  2040  ;  T.  91. 


DES    REDDITIONS    DE     COMPTES. 
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TITRE    II 

DE    LA  LIQUIDATION 
DES   DOMMAGES-I.NTÉRÊTS. 

523.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  n'aura  pas  fixé  les 
dommages-intérêts,  la  déclara- 
tion en  sera  signifiée  à  l'avoué 
du  défendeur,  s'il  en  a  été  con- 
stitué; et  les  pièces  seront  com- 
muniquées sur  récépissé  de  l'a- 
voué, ou  par  la  voie  du  greS"e. 

524.  Le  défendeur  sera  tenu, 
dans  le  délai  fixé  par  les  ar- 
ticles 97  et  98,  et  sous  les  peines 
y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'expi- 
ration desdits  délais,  de  faire  ses 
offres  au  demandeur,  de  la 
somme  qu'il  avisera  pour  les 
dommages -intérêts;  sinon,  la 
cause  sera  portée  sur  un  simple 
acte  à  l'audience,  et  il  sera  con- 
damné à  payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée 
juste  et  bien  vérifiée. 

525.  Si  les  oS"res  contestées 
sont  jugées  suffisantes,  le  deman- 
deur sera  condamné  aux  dépens, 
du  jour  dos  offres. 


TITRE    III 

DB  LA   LIQLIDATION  DES  FRUITS. 

526.  Celui  qui  sera  condamné 


à  restituer  des  fruits,  en  rendra 
compte  dans  la  forme  ci-après; 
et  il  sera  procédé  comme  sur 
les  autres  comptes  rendus  ea 
justice. 


TITRE   IV 

DES  REDDITIONS  DE  COMPTES. 

527.  Les  comptables  commis 
par  justice  seront  poursuivis 
devant  les  juges  qui  les  auront 
commis;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été 
déférée  ;  tous  autres  comptables, 
devant  les  juges  de  leur  domi- 
cile. 

528.  En  cas  d'appel  d'un  ju- 
gement qui  aurait  rejeté  une  de- 
mande en  reddition  de  compte, 
l'arrêt  infirmatif  renverra,  pour 
la  reddition  et  le  jugement  du 
compte,  au  tribunal  où  la  de- 
mande avait  été  formée,  ou  à 
tout  autre  tribunal  de  première 
instance  que  l'arrêt  indiquera, 
—  Si  le  compte  a  été  rendu  et 
jugé  en  première  instance,  l'exé- 
cution de  l'arrêt  infirmatif  appar- 
tiendra à  la  cour  qui  l'aura 
rendu,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même 
arrêt. 

529.  Les  oyants  qui  auront  le 
même  intérêt  nommeront  un 
seul  avoué  :  faute  de  s'accorder 
sur  le  choix,  le  plus  ancien  oc- 


523.  —  Ord.  arr.  1667,  tit.  XXSII,  i       526.  —  P.  C  129,  527  et  s.;  C  547 
art.  1.  —    p.   c.   126,  128,  188;  T.  91,  ;  et  s.,  583  et  s. 


141  :  c.  1149  et  s. 

524.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXII.  art. 

2.  —  p.  c.  107,  126,  191.  812  et  s.;   T. 
71,  142;  c.  1257  et  s. 

525.  —  Ord.  1667.  tit.  XXXII,  art. 

3.  —  P.  C.  130  ;  c.  1260. 


527.  —  Ord.  1667,  tit.  XXII,  art. 
2.  —  P.  C.  59,  472.  995  ;  C.  406,  471  et 
s..  509,  803,  1031,  1993. 

528.  —  P.  C.  472  et  473. 

529.  —  Ord.  1667.  tit,  XXJX  .  art 
11.  —  P.  C.  760,  932,  1031. 
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cupera,  et  néanmoins  chacun  des 
oyants  pourra  en  constituer  un  ; 
mais  les  frais  occasionnés  par 
cette  constitution  particulière, 
et  faits  tant  activement  que  pas- 
sivement, seront  supportés  par 
l'oyant. 

530.  Tout  jugement  portant 
condamnation  de  rendre  compte 
fixera  le  délai  dans  lequel  le 
compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  juge. 

531.  Si  le  préambule  du 
compte,  en  y  comprenant  la 
mention  de  l'acte  ou  du  jugement 
qui  aura  commis  le  rendant,  et 
du  jugement  qui  aura  ordonné 
le  compte,  excède  six  rôles,  l'ex- 
cédant ne  passera  point  on  taxe. 

532.  Le  rendant  n'emploiera 
pour  dépenses  communes  que  les 
fr;;is  de  voyage,  s'il  y  a  lieu,  les 
vacation  i  de  l'avoué  qui  aura 
mis  en  ordre  les  pièces  du 
eompte,  les  grosses  et  copies, 
les  frais  de  présentation  et  affir- 
mation. 

533.  Le  compte  contiendra 
les  recette  et  dépense  effectives  ; 
il  sera  terminé  par  la  récapitu- 
lation de  la  balance  dosdites  re- 
cotte et  dépense,  sauf  à  faire  un 
chapitre  particulier  des  objets  à 
recouvrer. 

534.  Le  rendant  présentera  et 
affirmera  son  compte  en  per- 
sonne ou  par  procureur  spécial, 
dans  le  délai  fixé,  et  au  jour  in- 
diqué par  le  juge-commissaire. 


les  oyants  présents,  ou  apji 
à    personne    ou    domicile,    - 
n'ont  avoué,  et  par  acte  d'av 
s'ils  en  ont  constitué.  —  Lu 
lai  passé,  le  rendant  y  sera  . 
traint  par  saisie  et  vente  d'   ^ 
biens  jusqu'à  concurrence  d'un  ■ 
somme  que  le  tribunal  arbitrci  i  ; 
il  pourra  même  y  être  contraint 
par  corps,  si  le  tribunal  l'estime 
convenable  '. 

535.  Le  compte  présenté  et 
affirmé,  si  la  recette  excède  la 
dépense,  l'oyanl  pourra  requérir 
du  juge-commissaire  exécutoire 
de  cet  excédant,  sans  approba- 
tion du  compte. 

536.  Après  la  présentation  et 
affirmation,  le  compte  sera  si- 
gnifié à  l'avoué  de  l'oyant  :  les 
pièces  justificritives  seront  cotées 
et  paraphées  par  l'avoué  du  ren- 
dant ;  si  elles  sont  communi- 
quées sur  récépissé,  elles  seront 
rétablies  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  juge-commissaire, 
sous  les  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 107.  —  Si  les  oyants  ont 
constitué  avoués  différents,  la 
copie  et  la  communication  ci- 
dessus  seront  données  à  l'avoué 
plus  ancien  seulement,  s'ils  ont 
le  même  intérêt,  et  à  chaque 
avoué,  s'ils  ont  des  intérêts  dif- 
férents. —  S'il  y  a  des  créan- 
ciers intervenants,  ils  n'auront 
tous  ensemble  qu'une  seule  com- 
munication, tant  du  compte  que 
des  pièces  justificatives,  par  les 


530.  —  Ord.  166",  tit.  XXIX,   art. 

5.  —  P.  C.  1035. 

331.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIX,  ai't. 

6.  —  P.  C.  1031  ;  T.  75. 

532.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIX,  m-t. 
18.  —  T.  B3. 

533.  -  Ord.  1667,  tit.  XXrX,  art.  7. 

534.  —  Ord.  1667,  tit.  XXIX,  art.  8. 


—  P.  C.  68,  75,  126,  551.  572,  583  et  b., 
673  et  s.;  T.  29,  70,  92.  ' 

*  La  contrainte  par  corps  est  enp- 
primée,  L.  22  juill.  1867.  Voy.  LOIS, 
V°  COXTBAIXTE  PAR  CORI'S. 

535.  —  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  7. 

-  T.  92. 

536.  —  P.  C.  107,  189  et  s.,  839, 
932  :  T.  92. 
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mains  du  plus  ancien  des  avoués 
qu'ils  auront  constitués. 

537.  Les  quittances  de  four- 
nisseurs, ouvriers,  maîtres  de 
pension,  et  autres  de  même  na- 
ture, produites  comme  pièces 
justificatives  du  compte,  sont 
dispensées   de  l'enresistrement. 

538.  Aux  jour  et  heure  indi- 
qués'^ar  le  commissaire,  les  par- 
ties se  présenteront  devant  lui 
pour  fournir  débats,  soutène- 
ments, et  réponses  sur  son  pro- 
cès-verbal :  si  les  parties  ne  se 
présentent  pas,  l'affaire  sera  por- 
tée à  l'audience  sur  un  simple 
acte. 

539.  Si  les  parties  ne  s'ac- 
cordent pas,  le  commissaire  or- 
donnera qu'il  en  sera  par  lui  fait 
rapport  à  l'audience,  au  jour 
qu'il  indiquera;  elles  seront  te- 
nues de  s'y  trouver,  sans  aucune 
sommation. 

540.  Le  jugement  qui  inter- 
viendra sur  l'instance  de  compte 
contiendra  le  calcul  de  la  recette 
et  des  dépenses ,  et  fixera  le 
reliquat  précis,  s'il  y  en  a  au- 
cun. 

541.  Il  ne  sera  procédé  à  la 
révision  d'aucun  compte,  sauf 
aux  parties,  s'il  y  a  erreurs, 
omissions,  faux  ou  doubles  em- 
plois, à  en  former  leurs  de- 
mandes devant  les  mêmes  juges. 


542.  Si  l'oyant  est  défaillant, 
le  commissaire  fera  son  rapport 
au  jour  par  lui  indiqué  :  les  ar- 
ticles seront  alloués,  s'ils  sont 
justifiés  ;  le  rendant,  s'il  est  reli- 
quataire,  gardera  les  fonds,  sans 
intérêts;  et  s'il  no  s'agit  point 
d'un  compte  de  tutelle,  le  comp- 
table donnera  caution,  si  mieux 
il  n'aime  consigner. 


TITRE   V 

DE  LA  LIQUIDATION'  DES  DÉPENS 
ET    FRAIS. 

543.  La  liquidation  des  dé- 
pens et  frais  sera  faite,  en  ma- 
tière sommaire,  par  le  jugement 
qui  les  adjugera. 

544.  La  manière  de  procéder 
à  la  liquidation  des  dépens  et 
frais  dans  les  autres  m,atières 
sera  déterminée  par  un  ou  plu- 
sieurs règlements  d'administra- 
tion publique,  qui  seront  exé- 
cutoires le  même  jour  que  le 
présent  Code,  et  qui,  après  trois 
ans  au  plus  tard,  seront  présen- 
tés en  forme  de  loi  au  corps 
législatif,  avec  les  changements 
dont  ils  auront  paru  suscep- 
tibles. 


537.  —  LOIS,  V  ESREGISTRE- 
SIEST,  L.  22  frim.  an  VII,  art.  23  et 
47. 

538.  -  Ord.  1667,  tit.  XSIX,  art. 
13.  —  p.  C.  82,  539  ;  T.  92. 

539.  —  p.  c.  93,  94,  280,  1031. 

540.  —  Ord.  1667,   tit.   XXIX,  ait. 


-  Ord.  1667,  tit.  XXIX 
2038. 


art. 


542.  —  OrJ.  1667,  tit.  XXIX,  .art. 
23.  —  p.  C.  126,  149  et  s.,  517,  816;  C. 
474,  1257  et  s.,  2040  et  s. 

543.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXI,  art. 
33.  —  P.  C.  130  et  s..  404  et  s.,  766. 
T.    Décr.    16  fév.    1807. 

544.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXI,  art. 
33.  —  T.  Décr.  16    févr.  1807. 
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TITRE   VI 

RÈGLES  GÉiVÉRALES  SIR  l'eXÉ- 
CUTIO\  FORCÉE  DES  JIGE- 
MENTS    ET   ACTES. 


545.  Nul  jugement  ni  acte 
no  pourront  être  mis  à  exécu- 
tion, s'ils  ne  portent  le  même 
intitulé  que  les  lois  et  ue  sont 
terminés  par  un  mandement  aux 
officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est 
dit  article  146. 

546.  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  étrangers  et 
les  actes  reçus  par  los  ofticiors 
étrangers,  ne  seront  susceptibles 
d'exécution  en  France  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  2123  et  2128  du 
Code  civil. 

547.  Les  jugements  rendus  et 
les  actes  passés  en  France  se- 
ront exécutoires  dans  toute  l'é- 
tendue de  la  République*  sans 
visa  ni  parealis,  encore  que  l'exé- 
cution ait  lieu  hors  du  ressort  du 
tribunal  par  lequel  les  jugements 
ont  été  rendus  ou  dans   le  ter- 


ritoire duquel  los  actes  ont  >  !• 
passés. 

548.  Les  jugements  qui  pro- 
nonceront une  main-levée,  une 
radiation  d'inscription  hypotlio- 
caire,  un  paiement,  ou  quolqui^ 
autre  chose  à  faire  par  un  tiers 
ou  à  sa  charge,  ne  seront  oxt- 
cutoires  par  les  tiers  ou  contre 
eux,  même  après  les  délais  do 
l'opposition  ou  de  l'appel,  quo 
sur  le  certificat  de  l'avoué  de  la 
partie  poursuivante,  contenu  ri 
la  date  de  la  signification  du  j  ;- 
gement  faite  au  domicile  de  lu 
partie  condamnée,  et  sur  l'attes- 
tation du  greffier  constatant  qu'il 
n'existe  contre  le  jugement  ni 
opposition  ni  appel. 

549.  A  cet  effet,  l'avoué  de 
l'appelant  fera  mention  de  l'ap- 
pel, dans  la  forme  et  sur  le 
registre  prescrits  par  l'article  163. 

550.  Sur  le  certificat  qu'il 
n'existe  aucune  opposition  ni 
appel  sur  ce  registre,  les  sé- 
questres, conservateurs,  et  tous 
autres,  seront  tonus  do  satisfaire 
au  jugement. 

551.  U  ne  sera  procédé  cà  au- 
cune saisie  mobilière  ou  immo- 
bilière qu'en  vertu  d'un  titra 
exécutoire,  et  pour  choses  li- 
quides et  certaines  :  si  la  dette 


545.  —  p.  C.  433,  1020,  1021  ;  C. 
1317  et  2213.  =  LOIS,  T°  FOBMULK 
EXÉCUTOIHE,  Decr.  2  sept,  1871,  sur 
la  formule  exécutoire  des  arrêts  et 
jugements,  etc. 

546.  —  Ord.  jauv.  1629,  la-t.  121. 
:=  LOIS,  v°  BADE  (Grand-Duché 
DE),  Traité  du  16  avril  1846;  V  Sar- 
DAIGXE,  Traités  du  24  mars  1760  et 
du  18  juillet  1828;  t°  SUISSE,  Décr. 
19  oct.  1869. 

547.  —  Ord.  arr.  1667,  tit.  XXVII, 
art.  6;  L.  29  sept.  1791,  tit.  I,  sect.  II, 


art.  15.  —  p.  c.  433.  =  LOIS,  V  NO- 
TAIRES. L.  25  vent,  an  XI,  art.  lu  et 
28. 

*  Dans  le  texte  de  1842,  U  y  a  «  dans 
tout  le  royaume  ». 

548.  —  P.  C.  147, 156  et  s.,  163,  164. 
—  T.  90;  C.  2157. 

549.  —  T.  90. 

550.  —  C.  1956  et  s.,  2157. 

551.  —  Ord.  1B67.  tit.  XXXIII.  art. 
2.  —  p.  c.  523,  526,  527  et  s.,  543  et  s., 
559,  583  et  s.,  626,  673  et  s.;  C.  1317, 
2213. 
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exigible  n'est  pas  d'une  somme 
en  argent,  il  sera  sursis,  après 
la  saisie,  à  toutes  poursuites  ul- 
térieures, jusqu'à  ce  que  l'ap- 
préciation en  ait  été  faite. 

552.  La  contrainte  par  corps, 
pour  objet  susceptible  de  liqui- 
dation, ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  que  la  liquidation  aura 
été  faite  en  argent*. 

553.  Les  contestations  éle- 
vées sur  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  com- 
merce seront  portées  au  tribunal 
de  première  instance  du  lieu  où 
l'exécution  se  poursuivra. 

554.  Si  les  difficultés  élevées 
sur  l'exécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité,  le  tri- 
bunal du  lieu  j-  statuera  provi- 
soirement, et  renverra  la  con- 
naissance du  fond  au  tribunal 
d'exécution. 

555.  L'officier  insulté  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  dres- 
sera procès-verbal  de  rébellion  ; 
et  il  sera  procédé  suivant  les 
règles  établies  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou 
du  jugement  à  l'huissier  vaudra 
pouvoir  pour  toutes  exécutions 
autres  que  la  saisie  immobilière 
et  l'emprisonnement,  pour  les- 
quels il  sera  besoin  d'un  pou- 
voir spécial. 


TITRE  VII 

DES    SAISIES-ARRETS 
OU    OPPOSITIONS. 

557.  Tout  créancier  peut,  en 
vertu  de  titres  authentiques  ou 
privés,  saisir-arréter  entre  les 
mains  d'un  tiers  les  sommes  et 
effets  appartenant  à  son  débi- 
teur, ou  s'opposer  à  leur  remisa. 

558.  S'il  n'y  a  pas  de  titre, 
le  juge  du  domicile  du  débiteur, 
et  même  celui  du  domicile  du 
tiers  saisi,  pourront,  sur  requête, 
permettre  ia  saisie-arrêt  ou  op- 
position. 

559.  Tout  exploit  de  saisie- 
arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
d'un  titre,  contiendra  l'énoncia- 
risn  du  titre  et  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite  :  si 
l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  l'ordonnance 
énoncera  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  est 
faite,  et  il  sera  donné  copie  de 
l'ordonnance  en  tête  de  l'ex- 
ploit. —  Si  la  créance  pour  la- 
quelle on  demande  la  permission 
de  saisir-arrêter  n'est  pas  li- 
quide, l'évaluation  provisoire  en 
sera  faite  par  le  juge.  —  L'ex- 


552.  —   p.  C-  126,  780  et  s.;  c.  2059  ,  29  ;  c.    1166,   1298,    131"  et   s.,    1322 

«t  s.  !  Com.  149, 197  et  s.  =  LOIS,  t- SAISIE 

*  La  contrainte  par  corps  a  été  snp-  |  ABBÊT,  Décr.   24  juill.    1793.  art.  76 


primée,  L.  22  juillet  1867. 

553.  —  p.  c.  442,  472,  803. 

554.  —  P.    C.    49    2",    72,  404,  417, 
442.  472,  794,  805. 

555.  —  p.  c.  735;   I.  C.  22,  59;  p. 
209  et  s. 

556.  —  p.  c.  352  et  s.,  562,  673  et 
s.,  780  et  s. 

557.  —  p.  c.   49    7',   417,    817;    T. 


Décr.  26  pluT.  au  II,  .irt.  3  ;  Av.  Cons 
d'Ét.  18  juill.  1807;  11  mai  1813;  L 
9  juill  1836,  art.  13  à  15;  L.  8  juillet 
1837,  art.  11  ;  Ord.  16  nOT.  1831,  16 
sept.  1837. 

558.  —  p.  C.  1040  ;  T.  29,  77. 

559.  —  Ord.  1667.  tit.  XXXin.  art. 
1.  —  P.  C.  61,  68  et  s.,  584,  1029;  T. 
29  ;C.  102,  111. 
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ploit  contiendra  aussi  élection 
de  domicile  dan.-;  le  lieu  où  de- 
meure le  tiers  saisi,  si  le  saisis- 
sant n'y  demeure  pas  :  lo  tout  à 
peine  de  nullité. 

560.  La  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition entre  les"  mains  de  per- 
sonnes non  demeurant  en  France 
sur  le  continent  ne  pourra  point 
être  faite  au  domicile  des  procu- 
reurs de  la  République  ;  elle 
devra  être  signifiée  à  personne 
ou  à  domicile. 

561.  La  saisie-arrêt  ou  oppo- 
sition formée  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  ad- 
ministrateurs de  caisses  ou  de- 
niers publics,  en  cette  qualité, 
ne  sera  point  valable,  si  l'ex- 
ploit n'est  fait  à  la  personne  pré- 
posée pour  le  recevoir,  et  s'il 
n'est  visé  par  elle  sur  l'original, 
ou,  en  cas  de  refus,  par  le  pro- 
cureur de  la  Rî^publique. 

562.  L'huissier  qui  aura  signé 
la  saisie-arrêt  ou  opposition  sera 
tenu,  s'il  en  est  requis,  de  jus- 
tifier do  l'existence  du  saisissant 
à  l'époque  où.  le  pouvoir  de 
saisir  a  été  donné,  à  peine  d'in- 
terdiction, et  des  dommages  et 
intérêts  des  parties. 

563.  Dans  la  huitaine  de  la 
saisie-arrêt  ou  opposition,  outre 
un  jour  pour  trois*  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  du 
tiers  saisi  et  celui  du  saisissant, 
et  un  jour   pour  trois*  myria- 


mètres do  distance  entre  le 
micile  de  ce  dernier  et  celu 
débiteur  saisi,   le  saisissant  ■ 
tenu  de  dénoncer  la  saisie-arr.  i 
ou  opposition  au  débiteur  sai-i, 
et  do  l'assigner  de  validité. 

564.  Dans  un  pareil  d>li', 
outre  celui  en  raison  des  i-- 
tances,  à  compter  du  jour  (!■  !  , 
demande  en  validité,  cette  '1-- 
mande  sera  dénoncée,  à  la  re- 
quête du  saisissant,  au  ii  - 
saisi,  qui  ne  sera  tenu  de  ! 
aucune  déclaration  avant 
cette  dénonciation  lui  ait  ete 
faite. 

565.  Faute  de  demande  en 
validité,  la  saisie  ou  opposition 
sera  nulle  :  faite  de  dénoncia- 
tion de  cette  demande  au  tiers 
saisi,  les  paiements  par  lui  faits 
jusqu'à  la  dénonciation  seront 
valables. 

566.  En  aucun  cas  il  ne  sera 
nécessaire  de  faire  précéder  la 
demande  en  validité  par  une  ci- 
tation en  conciliation. 

567.  La  demande  en  validité, 
et  la  demande  en  main -levée 
formée  par  la  partie  saisie,  seront 
portées  devant  lo  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie. 

568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra 
être  assigné  en  déclaration,  s'il 
n'y  a  titre  authentique,  ou  ju- 
gement qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition  valable. 

569.  Les   fonctionnaires  pu- 


560.  —  p.  C.  69  9',  73.  639. 

561.  —  P.  C.  69,  1U39.  =  LOIS, 
■v'S.^ISIE-ArkÊT,  Déci-.  14  févr.  1792, 
30  mai  1793,  13  pluv.  an  XIII,  28  flor. 
an  Xni,  18  août  1807;  L.  9  juiU.  1836, 
art,  13.  14,  15;  L.  8  juill.  1837,  art.  11  ; 
Oi-a.  16  sept.  1837. 

562.  —  P.  C.  1029,  1031. 

563.  —  P.  C.  M,  61,  641,  831,  1033  ; 
T.  29. 


*  Ponr 

cîuf/  myriamètres. 

L. 

du  3 

mai  1862. 

Voy.  art.  1U33  p.  c 

564.  - 

P. 

C.  1033;  T.  29. 

565.  - 

C 

1242,  1690. 

566.  - 

P. 

C.  49  5*  et  7'. 

567.  - 

P. 

C  59. 

568.  - 

C 

1317  et  8. 

569.  - 

T. 

91.  =  LOIS,  V 

Saisie- 

Arrêt,   Décr.  18   août   1807,   art. 
et  7. 
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blics  dont  il  est  parlé  article  561, 
no  seront  point  assignés  en  dé- 
claration ;  mais  ils  délivreront 
un  certificat  constatant  s'il  est 
dû  à  la  partie  saisie,  et  énonçant 
la  somme,  si  elle  est  liquide. 

570.  Le  tiers  saisi  sera  assi- 
gné sans  citation  préalable  en 
conciliation,  devant  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  la  saisie  : 
sauf  à  lui,  si  sa  déclaration  est 
contestée,  à  demander  son  ren- 
voi devant  son  juge. 

571.  Le  tiers  saisi  assigné 
fera  sa  déclaration,  et  l'affirmera 
au  greffe,  s'il  est  sur  les  lieux  ; 
sinon,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile,  sans  qu'il  soit  be- 
soin, dans  ce  cas,  de  réitérer 
l'affirmation  au  greffe. 

572.  La  déclaration  et  l'affir- 
mation pourront  être  faites  par 
procuration  spéciale. 

573.  La  déclaration  énoncera 
les  causes  et  le  montant  de  la 
dette  ;  les  paiements  à  compte, 
si  aucuns  ont  été  faits  ;  l'acte  ou 
les  causes  de  libération,  si  le 
tiers  saisi  n'est  plus  débiteur  ;  et, 
dans  tous  les  cas,  les  saisies-ar- 
rêts ou  oppositions  formées  entre 
ses  mains. 

574.  Les  pièces  justificatives 
de    la    déclaration    seront    an- 
nexées  à    cette    déclaration  ;  le 
tout    sera    déposé   au  greffe,  et  j 
l'acte  de  dépôt  sera  signifié  par 


un  seul  acte  contenant  consti- 
tution d'avoué. 

575.  S'il  survient  de  nouvelles 
saisies-arrêts  ou  oppositions,  le 
tiers  saisi  les  dénoncera  à  l'avoué 
du  premier  saisissant,  par  extrait 
contenant  les  noms  et  élection 
de  domicile  des  saisissants,  et 
les  causes  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions. 

576.  Si  la  déclaration  n'est 
pas  contestée,  il  ne  sera  fait  au- 
cune autre  procédure,  ni  de  la 
part  du  tiers  saisi,  ni  contre 
lui. 

577.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fera 
pas  sa  déclaration  ou  qui  ne  fera 
pas  les  justifications  ordonnées 
par  les  articles  ci-dessus  sera  dé- 
claré débiteur  pur  et  simple  des 
causes  i  e  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  op- 
position est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  sai.si  sera  tenu 
de  joindre  à  sa  déclaration  un 
état  détaillé  desdits  effets. 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  op- 
position est  déclarée  valable,  il 
sera  procédé  à  la  vente  et  dis- 
tribution du  prix,  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  titre  de  la  Distribution 
par  cohlri'Aition. 

580.  Les  traitements  et  pen- 
sions dus  par  l'État  ne  pourront 
être  saisis  que  pour  la  portion 
déterminée  par  les  lois  ou  par 
arrêtés  du  Gouvernement*- 


570.  —  P.  C-  49  7°,  59,  168,  638;  SIOXS  CIVILES,  PENSIONS  MILI- 
.29,75.  I   TAIRES,    SAISIE-ABRÊT,    LL.    8-10 

571.  —  P.  C.  534,  638.  juU].    1791,   art.    65;     Décr.    19    pluT. 

572.  —  P.  C.  534,  638;  C.  1987.  |  an  III  ;  L.  22  flor.  an  VU,  art.  2;   L. 

573.  —  P.  C-  638;  T.  92.         ;  21  Tcnt.  an  IX;  Arr.  18  niv.  an  XI, 

574.  —  P.  C.  638  ;  T.  70,  92.  15  gcrm.  an  XII  ;  L.  11  avr.  1831,  art. 
57  5.  —  p.  C.  638;  T.  70.  28;  L.  18  .ivr.  1831,  art.  30  ;  L.  9  juin 

576.  —  p.  C.  638,  1031.  1853,  ai-t.  26. 

577.  — *  Dans  le  texte  officiel  de  1842,  l'art. 

578.  —  P.  C.  588  ;  T.  70.  580  se  terminait  ainsi  :  par  les  lois  on 
5'79.  —  p.  c.  656  et  s.;  c.  2093.  par  ordonnances  roi/aJes;  nous  avons 
580.  —  LOIS,    v"   CULTES,    PBX-     rétabli  le  teste  de  l'édition  de  1806. 
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581.  Seront  insaisissables, 
1"  les  choses  déclarées  insaisis- 
sables par  la  loi  ;  S"  les  provi- 
sions alimentaires  adjugées  par 
justice  ;  3'  les  sommes  et  objets 
disponibles  déclarés  insaisissa- 
bles par  lo  testateur  ou  dona- 
teur; 4»  les  sommes  et  pensions 
pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament ou  l'acte  do  donation  ne 
les  déclare  pas  insaisissables. 

582.  Les  provisions  alimen- 
taires ne  pourront  être  saisies 
que  pour  cause  d'aliments  ;  les 
objets  mentionnés  aux  nos  3  et  4 
du  précédent  article  pourront 
être  saisis  par  des  créanciers  pos- 
térieurs à  l'acte  de  donation  ou 
à  l'ouverture  du  legs;  et  ce,  en 
vertu  de  la  permission  du  juge, 
et  pour  la  portion  qu'il  détermi- 
nera. 


TITRE    VIII 

DES   SAISIES-EXÉCUTIONS. 

583.  Toute  saisie-exécution 
sera  précédée  d'un  commande- 
ment à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  débiteur,  fait  au  moins 


un  jour  avant  la  saisie,  et  c  1; 
nant  notification  du  titre,  s'il 
déjà  été  notifié. 

584.  11    contiendra    élu  ; 
de  domicile  jusqu'à  la  fin  d 
poursuite,  dans  la  commur:' 
doit    se    faire    l'exécution,  ^ 
créancier  n'y  demeure;  et  1 
biteur  pourra  faire  à  ce  dou. 

élu  toutes  significations,    mémo  ; 
d'otïres  réelles  et  d'appel. 

585.  L'huissier  ser.i  assisté  de 
deux  témoins,  Français,  ma- 
jeurs, non  parents  ni  alliés  des 
parties  ou  de  l'huissier,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain 
inclusivement ,  ni  leurs  domes- 
tiques ;  il  énoncera  sur  le  pro- 
cès-verbal leurs  noms,  profes- 
sions et  demeures  ;  les  témoins 
signeront  l'original  et  les  copies. 
La  partie  poursuivante  ne  pourra 
être  présente  à  la  saisie. 

586.  Les  formalités  des  ex- 
ploits seront  observées  dans  les 
procès-verbaux  de  saisie-exécu- 
tion ;  ils  contiendront  itératif 
commandement,  si  la  saisie  est 
faite  on  la  demeure  du  saisi. 

587.  Si  les  portes  sont  for- 
mées, ou  si  l'ouverture  en  est 
refusée,  l'huissier  pourra  établir 
gardien  aux  portes  pour  empê- 


581.  —  p.  c.  592  et  s.,  1004  ;  C.  205 
et  s.,  259,  268,  301,  893  et  s.,  1981.  — 
Édit  sept.  1453;  Ord.  1-  nov.  )745, 
art.  3.  :^  LOIS,  V  ARMÉE,  L.  26  an-. 
1855,  art.  19;  L.  24  juUl.  1860;  —  V 
ARMEMENTS  ES  COURSE,  Ait.  2 
pralr.  an  II,  ai't.  3  ;  —  v°  B-VXQrE  DE 
Tbance,  L.  24  genn.  an  XI,  art.  33  ; 
—  V  Caisses  de  retraites,  L.  18 
juin  1850,  art.  5  ;  —  t*  PEXSIOSS  CI- 
VILES et  V  FESSIONS  MILITAIRES, 
Arr.  16  therni.  an  X  ;  OFd.  27  août 
1817,  30  avi-.  1823  ;  L.  II  avr.  1831  ;  18 
avr.  1831  ;  L.  9  juin  1853,  art.  26;  — 
V   KESTES  SUR    L'ÉTAT,  L.    28   flor. 


I  an  TTI;  —  VSAISIE-AbbÊT,  Décr.  26 
1  pluT.  an  II  ;  Arr.  2  gerni.  an  V. 
1        582.   —    P.  C.  592,  593  ;  T.  77. 
I       583.  —  p.   c.  545,  551.  634,  819  et 
I  s.;  T.  29;  C.  2217,  2244;  Com.  198. 
'       584.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXIII.  art. 
!  1.  —  P.  C    59,  456,  812  et  6.;  T.  29;  C. 
!  111,  1258  6°. 

585.  —  Ord.  févr.  1556,  art.  32; 
Ord.  1667,  tit.  XXXIII,  art.  4.  —  T. 
31  ;  C.  37,  980. 

586.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXIII,  art. 
3.  —  p.  C.  61  ;  T.  31. 

587.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXIII.  art. 
5.—  p.  C.  829,921;  r.31,32jL.  21  juin 
1845. 
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cher  le  divertissement  :  il  se  re- 
tirera sur-le-champ,  sans  assi- 
gnation, devant  le  juge  de  paix, 
ou,  à  son  défaut,  devant  le 
commissaire  de  police,  et  dans 
les  communes  où  il  n'y  en  a 
pas,  devant  le  maire,  et  à  son 
défaut,  devant  l'adjoint,  en  pré- 
sence desquels  l'ouverture  des 
portes,  même  celle  des  meubles 
fermants,  sera  faite,  au  fur  et  à 
mesure  de  la  saisie.  L'officier  qui 
se  transportera  ne  dressera  point 
de  procès-verbal  ;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne 
pourra  dresser  du  tout  qu'un 
seul  et  même  procès-verbal. 

588.  Le  procè-i-verbal  con- 
tiendra la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des 
marchandises,  elles  seront  pe- 
sées, mesurées  ou  jaugées,  sui- 
vant leur  nature. 

589.  L'argenterie  sera  spé- 
cifiée par  pièces  et  poinçons,  et 
elle  sera  pesée. 

590.  S'il  y  a  des  deniers 
comptants,  il  sera  fait  mention 
du  nombre  et  de  la  qualité  des 
espèces  :  l'huissier  les  déposera 
au  lieu  établi  pour  les  consigna- 
tions ;  à  moins  que  le  saisissant 
et  la  partie  saisie,  ensemble  les 
opposants,  s'il  y  en  a,  ne  con- 
viennent d'un  autre  dépositaire. 

591.  Si  le  saisi  est  absent,  et 
qu'il  y  ait  refus  d'ouvrir  aucune 
pièce  ou  meuble,  l'huissier  en 
requerra  l'ouverture  ;  et  s'il  se 
trouve  des  papiers,  il  requerra 
l'apposition  des  scellés  par  l'of- 


ficier   appelé    pour  l'ouverture. 

592.  Ne  pourront  être  saisis, 
1°  les  objets  que  la  loi  déclare 
immeubles  par  destination  ;  — 
2"  Le  coucher  nécessaire  des 
saisis,  ceux  de  leurs  enfants  vi- 
vant avec  eux,  les  habits  dont 
les  saisis  sont  vêtus  et  cou- 
veris  ;  —  3"  Les  livres  relatifs  à 
la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la 
somme  de  trois  cents  francs,  à 
sou  choix  ;  —  4"  Les  machines 
et  instruments  servant  à  l'en- 
seignement, pratique  ou  exercice 
des  sciences  et  arts,  jusqu'à  con- 
currence de  la  même  somme,  et 
au  choix  du  saisi  ;  —  5"  Les 
équipements  des  militaires,  sui- 
vant l'ordonnance  et  le  grade  ;  — 
6°  Les  outils  des  artisans,  néces- 
saires à  leurs  occupations  per- 
sonnelles :  —  1°  Les  farines  et 
menues  denrées  nécessaires  à  la 
consommation  du  saisi  et  de  sa 
famille  pendant  un  mois.  — 
8"  Enfin  une  vache,  ou  trois 
brebis,  ou  deux  chèvres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires 
pour  la  litière  et  la  nourriture 
desdits  animaux  pendant  un 
mois. 

593.  Lesdits  objets  ne  pour- 
ront être  saisis  pour  aucune 
créance,  même  celle  de  l'État, 
si  ce  n'est  pour  aliments  fournis 
à  la  partie  saisie,  ou  sommes 
dues  aux  fabricants  ou  vendeurs 
desdits  objets,  ou  à  celui  qui 
aura  prêté  pour  les  acheter,  fa- 
briquer ou   réparer;  pour  fer- 


588.  —  Oi-a.  1667,  tit.  XXXIII,  art. 
6.  —  p.  C.  578,  627,  675  ;  T.  31. 

589.  —  P.  C.  621  ;  T.  31. 

E90.  —  T.  31,33.=  LOIS,  VCAISSE 
DES  DÉPOTS  ET  COySIGNATIOSS, 
Ord.  3  juill.  1816,  art.  2, 


591.  —  P.  C.  907  et  s. 

592.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXITI,  art. 
14  et  16.  —  P.  C.  581,  673  et  s.;  C.  523 

593.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXIII,  art. 
H  et  s.  —  C.  2102. 
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mages  et  moissons  des  terres  à 
la  culture  desquelles  ils  sont  em- 
ployés, loyers  des  manufactures, 
moulins,  pressoirs,  usines  dont 
ils  dépendent,  et  loyers  des  lieux 
servant  à  l'habitation  person- 
nelle du  débiteur.  —  Les  objets 
spécifiés  sous  le  n"  2  du  précé- 
dent article  ne  pourront  être 
saisis  pour  aucune  créance. 

594.  En  cas  de  saisie  d'ani- 
maux et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge 
de  paix  pourra,  sur  la  demande 
du  saisissant,  le  propriétaire  et 
le  saisi  entendus  ou  appelés, 
établir  un  gérant  à  l'exploita- 
tion. 

595.  Le  procès-verbal  con- 
tiendra indication  du  jour  de  la 
vente. 

596.  Si  la  partie  saisie  offre 
un  gardien  solvable,  et  qui  se 
charge  volontairement  et  sur-le- 
champ,  il  sera  étalili  par  l'huis- 
sier. 

597.  Si  le  saisi  ne  présente 
gardien  solvable  et  de  la  qualité 
requise,  il  en  sera  établi  un  par 
l'huissier. 

598.  Ne  pourront  être  établis 
gardiens,  le  saisissant,  son  con- 
joint, ses  parents  et  alliés  jus- 
qu'au degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  et  ses 
domestiques;  mais  le  saisi,  son 
conjoint,  ses  parents,  alliés  et 
domestiques,  pourront  être  éta- 


blis gardiens,  de  leur  consente- 
ment et  de  celui  du  saisissant. 

599.  Le  procès-verbal  sera 
fait  sans  déplacer  ;  il  sera  signé 
par  le  gardien  en  l'original  et  la 
topie  :  s'il  ne  sait  signer,  il  en 
sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera 
laissé  copie  du  procès-verb;d. 

600.  Ceux  qui,  par  voies  de 
fait,  empêcheraient  l'établisse- 
ment du  gardien,  ou  qui  enlève- 
raient et  détourneraient  les  ef- 
fets saisis,  seront  poursuivis 
conformément  au  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

601.  Si  la  saisie  est  faite  au 
domicile  de  la  partie,  copie  lui 
sera  lai.ssée,  sur-le-champ,  du 
procès-verbal,  signée  des  per- 
sonnes qui  auront  signé  l'ori- 
ginal ;  si  la  partie  est  absente, 
copie  sera  remise  au  maire  ou 
adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en 
cas  de  refus  de  portes,  aura  fait 
faire  ouverture,  et  qui  visera 
l'original. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors 
du  domicile  et  en  l'absence  du 
saisi,  copie  lui  sera  notifiée  dans 
le  jour,  outre  un  jour  pour  trois* 
myriamètres;  sinon  les  frais  de 
garde  et  de  délai  pour  la  vente 
ne  courront  que  du  jour  de  la 
notification. 

603.  Le  gardien  ne  peut  se 
servir  des  choses  saisies,  les 
louer  ou  prêter,  à  peine  de  pri- 
vation des  frais  de  garde,  et  de 


594.  -  c.  1961. 

595.  —  p.  c.  601   et  s.,  613  et  s., 
1034. 

596.  —   p.  c.  603    et   s.,    628,  821  ; 
T.  34. 

597.  —  Ord.  166",   tit.  XIX,  art.  4. 

598.  —  Ord.  1667,  tit.  XIX,  art.  13, 
14.  —  P.  C.  628,  821,  823,  830. 

599.  -  Ord.  1667,  tit.  XIX,  art.  8. 


600.  —  Ord.  1667,  tit.  XIX,  art.  17. 
—  p.  c.  asa  ;  P.  209  et  s.,  379,  400. 

601.  -  Ord.  1667,  tit.  XXXIII.arU 
7.  —  P.  C.  1039  ;  T.  31. 

602.  —  P.  C.  10.33;  T.  29. 

*  Pour  cinq  myriamètres.  Voy.  art. 
1033  P.  C- 

603.  —  Ord.  1667.  tit.  XXXIII,  art. 
9.  —  P.  C.  126  ;  C.  1962,  2060  4°. 


DES    SAlSIES-EXECbTIONS. 


89 


dommages-intérêts,  au  payement 
desquels  il  sera  contraignable 
par  corps  '. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont 
produit  quelques  profits  ou  re- 
venus, il  est  tenu  d'en  compter, 
même  par  corps". 

605.  Il  peut  demander  sa  dé- 
charge, si  la  vente  n'a  pas  été 
faite  au  jour  indiqué  par  le  pro- 
cès-verbal, sans  qu'elle  ait  été 
empêchée  par  quelque  obstacle  ; 
et,  en  cas  d'empêchement,  la 
décharge  peut  être  demandée 
deu.x  mois  après  la  saisie,  sauf 
au  saisissant  à  faire  nommer  un 
autre  gardien. 

606.  La  décharge  sera  de- 
mandée contre  le  saisissant  et 
le  saisi,  par  une  assignation  en 
référé  devant  le  juge  du  lieu  de 
la  saisie  :  si  elle  est  accordée,  il 
sera  préalablement  procédé  au 
récolement  des  effets  saisis,  par- 
ties appelées. 

607.  Il  sera  passé  outre,  no- 
nobstant toutes  réclamations  de 
la  part  de  la  partie  saisie,  sur 
lesquelles  il  sera  statué  en  référé. 

608.  Celui  qui  se  prétendra 
propriétaire  des  objets  saisis,  ou 
de  partie  d'iceus,  pourra  s'oppo- 
ser à  la  vente  par  exploit  signi- 
fié au  gardien,  et  dénoncé  au 
saisissant  et  au  saisi,  contenant 
assignation  libellée  et  l'énon- 
ciation  des  preuves  de  propriété, 
à  peine  de  nullité  :  il  y  sera 
statué  par  le  tribunal  du  lieu  de 


la  saisie,  comme  en  matière  som- 
maire. —  Le  réclamant  qui  suc- 
combera sera  condamné,  s'il  y 
échet,  aux  dommages  et  intérêts 
du  saisissant, 

609.  Li  s  créanciers  du  saisi, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loj-ers,  ne  pourront 
former  opposition  que  sur  le  prix 
de  la  vente  :  leurs  oppositions 
en  contiendront  les  causes  ;  elles 
seront  signifiées  au  saisissant  et 
à  l'huissier  ou  autre  officier 
chargé  de  la  vente,  avec  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  la 
saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y 
est  pas  domicilié  :  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  oppositions,  et  des 
dommages-intérêts  contre  l'huis- 
sier, s'il  y  a  lieu. 

610.  Le  créancier  opposant 
ne  pourra  faire  aucune  poursuite, 
si  ce  n'est  contre  la  partie  sai- 
sie, et  pour  obtenir  condamna- 
tion :  il  n'en  sera  fait  aucune 
contre   lui,   sauf  à  discuter  les 

i  causes  de  son  opposition  lors  de 
la  distribution  des  deniers. 

j  611.  L'huissier  qui,  se  pré- 
sentant pour  saisir,  trouverait 
une  saisie  déjà   faite  et  un  gar- 

j  dien  établi,  ne  pourra  pas  saisir 
de  nouveau;  mais  il  pourra  pro- 
céder au  récoiement  des  meu- 
bles et  effets  sur  le  procès-ver- 
bal, que  le  gardien  sera  tenu  de 
lui   représenter  :   il    saisira  les 

I  effets  omis,   et  fera  sommation 

1  au  premier  saisissant  de  vendre 


*  La  contrainte  piir  corps  est  sup- 
primée en  matière  commerciale,  civile 
et  contre  ks  étrangers,  L.  22  juill. 
1867.  Voy.  LOIS,  V  CONTRAINTE 
PAR   CORPS. 

604.  —  Ord.  1S67,  tit.  XXXm,  art. 
10.  —  C.  1936,  1962,  2060  4'. 

605.  —  OrU.  1667,  tit.  XIX,  art,  20 
à  22. 


606.  —  Ord.  1667,  tit.  XIX,  ait.  20 
22.  —  P.  C.  806  et  s.;  T.  29,  3Ô. 

607.  —  P.  C.  807  et  s. 

608.  —  P.  C.  404  et    s.,  826,  1029; 
■.  29:  c.  1149  et  s.,  2102  4°. 

609.  —  P.  C.  71,  1029,  1031  ;  T.  29; 
;.  2102  1°. 

610.  —  P.  C.  557.  656,1031. 

611.  —  P.  C  653,  679,  680;  T.  36. 
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le  tout  dans  la  huitaine  ;  le  pro- 
cès-verbal de  récolement  vaudra 
opposition  sur  les  deniers  de  la 
vente. 

612.  Faute  par  le  saisissant 
de  faire  vendre  dans  le  délai  ci- 
après  fixé,  tout,  opposant  ayant 
titre  exécutoire  pourra,  somma- 
tion préalablement  faite  au  sai- 
sissant, et  sans  former  aucune 
demande  en  subrogation,  faire 
procéder  au  récolement  des  effets 
saisis,  sur  la  copie  du  procès- 
verbal  de  saisie,  que  le  gardien 
sera  tenu  de  représenter,  et  de 
suite  à  la  vente. 

613.  Il  y  aura  au  moins  huit 
jours  entre  la  signification  de  la 
saisie  au  débiteur  et  la  vente. 

614.  Si  la  vente  se  fait  à  un 
jour  autre  que  celui  indiqué  par 
la  signification,  la  partie  saisie 
sera  appelée,  avec  un  jour  d'in- 
tervalle, outre  un  jour  pour 
trois*  myriamètros  en  raison  de 
la  distance  du  domicile  du  saisi 
et  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus. 

615.  Les  opposants  ne  seront 
point  appelés. 

616.  Le  procès-verbal  de  ré- 
colement qui  précédera  la  vente 
ne  contiendra  aucune  énoncia- 
tion  des  effets  saisis,  mais  seule- 
ment de  ceux  en  déficit,  s'ily  en  a. 

617.  La  vente  sera  faite  au 
plus  prochain  marché  public, 
aux  jour  et  heure  ordinaires  des 
marchés,    ou    un  jour    de   di- 


manche :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  permettre  de  vendre  les 
effets  en  un  autre  lieu  plus  avan- 
tageux. Dans  tous  les  cas,  elle 
sera  annoncée  un  jour  aupara- 
vant par  quatre  placards  au 
moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où 
sont  les  effets,  l'autre  à  la  porte 
de  la  maison  commune,  le  troi- 
sième au  marché  du  lieu,  et  s'il 
n'y  en  a  pa*,  au  marché  voisin, 
le  quatrième  à  la  porte  de  l'au- 
ditoire de  la  justice  de  paix  ;  et 
si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu 
autre  que  le  marché  où  le  lieu 
où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où 
se  fera  la  vente.  La  vente  sera 
en  outre  annoncée  par  la  voie 
des  journaux,  dans  les  villes  où 
il  y  en  a. 

618.  Les  placards  indiqueront 
les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
vente,  et  la  nature  des  objets 
sans  détail  particulier. 

619.  L'apposition  sera  consta- 
tée par  exploit,  auquel  sera  an- 
nexé un  exemplaire  du  placard. 

620.  .S'il  s'agit  de  barques, 
chaloupes  et  autres  bâtiments  de 
mer  du  port  de  dix  tonneaux  et 
au-dessous,'  bacs,  galiotes,  ba- 
teaux et  autres  bâtiments  de  ri- 
vière, moulins  et  autres  édifices 
mobiies,  assis  sur  bateaux  ou 
autrement,  il  sera  pro -édé  à  leur 
adjudication  sur  les  ports,  gares 
ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  i 
sera   affiché   quatre  placards  au 


612.  —  P.C.  721  et  s.;    T.    29;    C. 
1317  et  s. 

613.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXHI.ait. 
12.  —  p.  c.  1033. 

614.  —   p.  c.  1033;  T.  29. 

*  Pour  cinq    myriamètrea,    L.   clu  3 
m,-ii  1862.  VoT.  art.  1033  p.  r. 

615.  - 

616.  —   p.  c.  612;  T.  37. 


617.  —  Ord  1667,  tit.  XXXTTI,  ait. 
11.  —  P.  C.  629,  632  et  s.,  915  et  s.;  T. 
38,  76  ;    L.  18  juin  1843. 

618.  —  P.  C.  630. 

619.  —    p.  c.  631  ;  T.  39. 

620.  —  Ord.  1681,  Uv.  I.  tit.  XIT, 
art.  9.  —  T.  41  ;  C.  S31  ;  Com.  202  et 
s.,  207  et  3. 


DE    LA    SAISIE    DES    FRUITS,    ETC. 


91 


moins,  conformément  à  l'article 
précédent  ;  et  il  sera  fait,  à  trois 
divers  jours  consécutifs,  trois 
publications  au  lieu  oii  sont  les- 
dits  objets  :  la  première  publi- 
cation ne  sera  faite  que  huit 
jours  au  moins  après  la  signifi- 
cation de  la  saisie.  Dans  les 
villes  où  il  s'imprime  des  jour- 
naux, il  sera  suppléé  à  ces  trois 
publications  par  l'insertion  qui 
sera  faite  au  journal,  de  l'an- 
nonce de  ladite  vente,  laquelle 
annonce  sera  répétée  trois  fois 
dans  le  cours  du  mois  précédant 
la  vente. 

621.  La  vaisselle  d'argent,  les 
bagues  et  joyaux  de  la  valeur  de 
trois  cents  francs  au  moins,  ne 
pourront  être  vendus  qu'après 
placards  apposés  en  la  forme  ci- 
dessus,  et  trois  expositions,  soit 
au  marché,  soit  dans  l'endroit 
où  sont  lesdits  effets  ;  sans  que 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  les- 
dits objets  puissent  être  vendus 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle, 
s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent, 
ni  au-dessous  de  l'estimation  qui 
en  aura  été  faite  par  des  gens  de 
l'art,  s'il  s'agit  do  bagues  et 
joj'aux.  —  Dans  les  villes  où  il 
s'imprime  des  journaux,  les  trois 
publications  seront  suppléées, 
comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

622.  Lorsque  la  valeur  des 
effets  saisis  excédera  le  montant 
des  causes  de  la  saisie  et  des  op- 
positions, il  ne  sera  procédé  qu'à 


j  II  vente   des  objets  suffisant  à 
'  fournir  somme  nécessaire  pour 
I  le  paiement  des  créances  et  frais. 
I      623-  Le   procès-verbal  cons- 
tatera la  présence  ou  le  défaut 
de  comparution  de  la  partie  sai- 
sie. 

624.  L'adjudication  sera  faite 
au  plus  offrant,  en  pavant  comp- 
tant :  faute  de  paiement,  l'eflet 
sera  revendu  sur-le-champ  à  la 
folle  enchère   de  l'adjudicataire. 

625.  Los  commissaires- pri- 
scurs  et  huissiers  seront  person- 
nellement responsables  du  prix 
des  adjudications,  et  feront  men- 
tion, dans  leurs  procès-verbaux, 
des  noms  et  domiciles  des  adju- 
dicataires :  ils  ne  pourront  rece- 
voir d'eux  aucune  somme  au- 
dessus  de  l'enchère,  à  peine  de 
oncussion. 


TITRE    IX 

Dr.  LA  SAISIE  DES  FRUITS  PEN- 
DANTS PAR  RACINE,  OU  DE 
LA    SAISIE-BRANDON. 

626.  La  saisie -brandon  ne 
pourra  être  faite  que  dans  les 
six  semaines  qui  précéderont 
l'époque  ordinaire  de  la  matu- 
rité des  fruits  ;  elle  sera  précédée 
d'un  commandement,  avec  un 
jour  d'intervalle. 

627.  Le  procès -verbal  de 
saisie  contiendra  l'indication  de 


621.  —  Oi-a.  1667,  tit.  XSXIII,  .art.  '  18.  —  P.  C.  132,  657  ;  C.  2060  7°;  P.  169 
13.  —  P.  C.  589;  T.  41.  !  et    s.    =    LOIS,    V    VENTES    PtTBLI- 

622.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXIH.  art.  !  QCES,  Av.  Cons.  d'Ét.  21  oct.  1809  ;  D. 
20.  I  22  pluv.  an  VII  ;   L.   25  juin  1841  ;  L. 

623.  —  T.  40.  28  mai  1858. 

624.  —  Ord.  1667,  tit.  XXXrn,  art.  I       626.  -  P.  C  49  7%  551,   583,  673, 
17.  —  p.  c.  710,  733,  740  ;  P.  412.  780    <I9.  821  :  T.  29  ;  C.  520. 

625.  —  Oïd.  1667,  tit.  XKXIII,  art.  !       €27.  —  P.  C-  64,  588,  675;  T.  43. 
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chaque  pièce,  sa  contenance  et 
sa  situation,  et  deux  au  moins 
de  SCS  tenants  et  aboutissants, 
et  la  nature  des  fruits. 

628.  Le  garde  champêtre  sera 
établi  gardien,  à  moins  qu'il  ne 
soit  compris  dans  l'exclusion  por- 
tée par  l'article  b'àè  ;  s'il  n'est 
présent,  la  saisie  lui  sera  signi- 
fiée :  il  sera  aussi  laissé  copie  au 
maire  de  la  commune  de  la  si- 
tuation, et  l'original  sera  visé 
par  lui.  —  Si  les  communes  sur 
lesquelles  les  biens  sont  situés 
sont  contiguës  ou  voisines,  il 
sera  établi  un  seul  gardien,  autre 
néanmoins  qu'un  garde  cham- 
pêtre :  le  visa  sera  donné  par  le 
maire  de  la  commune  du  chef- 
lieu  de  l'exploitation  ;  et  s'il  n'y 
on  pas,  par  le  maue  de  la  com- 
mune où  est  située  la  majeure 
partie  des  biens. 

629.  La  vente  sera  annoncée 
par  placards  affichés,  huitaine 
au  moins  avant  la  vente,  à  la 
porte  du  saisi,  à  celle  de  la 
maison  commune,  et  s'il  n'y  en 
a  pas,  au  lieu  où  s'apposent  les 
actes  de  l'autorité  publique  ;  au 
principal  marché  du  lieu,  et  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus 
voisin,  et  ci  la  porto  de  l'audi- 
toire de  la  justice  de  paix. 

630.  Les  placards  désigneront 
les  jour,  lieure  et  lieu  do  la 
vente  ;  les  noms  et  demeures  du 
saisi  et  du  saisissant,  la  quantité 
d'hectares  et  la  nature  de  chaque 
espèce  de  fruits,  la  commune  où 


ils  sont  situés,  sans  autre  dési- 
gnation. 

631.  L'apposition  des  placarda 
sera  constatée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  des  Saisies-exénttion^ . 

632.  La  vente  sera  faite  un 
jour  de  dimanche  ou  de  marchr. 

633.  Elle  pourra  être  fait./ 
sur  les  lieux  ou  sur  la  place  (!-■ 
la  commune  où  est  située  la  ma- 
jeure partie  des  objets  saisis.  — 
La  vente  pourra  aussi  être  faiiu 
sur  le  marché  du  lieu,  et  s'il  n'y 
en  a  pas,  sur  le  marché  le  plu^ 
voisin. 

634.  Seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  formalités  prescrites 
au  titre  des  Saisies-exécutions. 

635.  11  .sera  procédé  à  la  dis- 
tribution du  prix  de  la  vente 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  titre  de  la 
Distribution  pctr  contribution. 


TITRE   X 

DE    L.\    S.\ISIE    DES    RENTES 
CONSTITUÉES  SUR  P.\RT1CULIERS. 

(Loi  du  24  mai  1842.) 

636.  La  saisie  d'une  rente 
constituée  en  perpétuel  ou  en 
viager,  moyennant  un  capital 
déterminé,  ou  pour  prix  de  la 
vente  d'un  immeuble,  ou  de  la 
cession  de  fonds  immobiliers,  ou 
<à  tout  autre  titre  onéreux  ou 
gratuit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 


628.  —  p.  C.  596  et  s.,  1030;  T.  2'J, 
44,  4Ô. 

629.  —  P.  C.  61?  et  s. 

630.  —  P.  c.  618. 

631.  -  p.  c.  619. 

632.  -  P.  C  617. 

633.  -  P.  C.  6ir. 


634.  —  P.  C.  5S3  et  s. 

635.  —  P.  C.  656  et  s.;  C.  209S. 

636.  —  P.  C.  545,  551,  583,  673, 
1033;  T.  29,  138;  C.  529,  530,  1910  et 
s..  1968  et  a.  =  LOIS,  V  RENTES  SUR 
L'ÉTAT,  L.  8  niv.  an  VI,  ait.  4  ;  L.  22 
aor.  an  VU,  an,  7. 


DE    LA    SAISIE    DES    RENTES,    ETC. 


93 


vertu  d'un  titre  exécutoire.  Elle 
sera  précédée  d'un  commande- 
ment fait  à  la  pesonne  ou  au 
domicile  de  la  partie  obligée  ou 
condamnée,  au  moins  un  jour 
avant  la  saisie,  et  contenant  no- 
tification du  titre,  si  elle  n'a  déjà 
été  faite. 

637.  La  rente  sera  saisie  entre 
.;es  mains  de  celui  qui  la  di  it, 
par  exploit  contenant,  outre  les 
lormalités  ordinaires,  renoncia- 
tion du  titre  constitutif  de  )a 
rente,  de  sa  quotité,  de  son  ca- 
pital, s'il  y  en  a  un,  et  du  titre 
de  la  créance  du  saisissant  ;  les 
noms,  profession  et  demeure  de 
la  partie  saisie  ;  élection  de  do- 
micile chez  un  avoué  près  le  tri- 
bunal devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  et  assignation 
au  tiers  saisi  en  déclaration  de- 
vant le  même  tribunal. 

638.  Les  dispositons  conte- 
nues aux  articles  5~0,  bll,  5"-2, 
573,  574,  575  et  576,  relatives 
aux  formalités  que  doit  remplir 
le  tiers  saisi,  seront  observées 
par  le  débiteur  de  la  rente.  —  Si 
ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  dé- 
claration, s'il  la  fait  tardivement, 
ou  s'il  ne  fait  pas  les  jusliflca- 
tions  ordonnées,  il  pourra,  selon 
les  cas,  être  condamné  à  servir 
la  rente  faute  d'avoir  justifié  de 
sa  libération,  ou  à  des  dom- 
mages-intérêts résultant,  soit  de 
son  silence,  soit  du  retard  ap- 
porté à  faire  sa  déclaration,  soit 
de  la  procédure  à  laquelle  il 
aura  donné  lieu. 

639.  La  saisie  entre  les  mains 


de  personnes  non  demeurant  en 
France  sur  le  continent  sera  si- 
gnifiée à  personne  ou  domicile; 
et  seront  observés,  pour  la  cita- 
tion, les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 7.3. 

640.  L'exploit  de  saisie  vau- 
dra toujours  saisie-arrêt  des  ar- 
rérages échus  et  à  échoir  jusqu'à 
la  distribution. 

641.  Dans  les  trois  jours  de  la 
saisie,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  débiteur  de  la  rente 
et  celui  du  saisissant,  et  pareil 
délai  en  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier 
et  celui  de  la  partie  saisie,  le 
saisissant  sera  tenu  de  la  dé- 
noncer à  la  partie  saisie  et  de 
lui  notifier  le  jour  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges.  — 
Lorsque  le  débiteur  do  la  rente 
sera  domicilié  hors  du  continent 
de  la  France,  le  délai  pour  la 
dénonciation  no  courra  que  du 
jour  de  l'échéance  de  la  citation 
au  tiers  saisi. 

642.  Dix  jours  au  plus  tôt, 
quinze  jours  au  plus  tard,  après 
la  dénonciation  à  la  partie  sai- 
sie, outre  le  délai  des  distances, 
tel  qu'il  est  réglé  par  l'ar- 
ticle 641,  le  saisissant  déposera 
au  greffe  du  tribunal  devant  le- 
quel se  poursuit  la  vente  le 
cahier  des  charges  contenant  les 
noms,  profession  et  demeure  du 
saisissant,  de  la  partie  saisie  et 
du  débiteur  de  la  rente,  la  na- 
ture de  cette  rente,  sa  quotité, 
celle  du  capital,  s'il  y  en  a  un. 


637.  —  p.  c.  49  7%  61,  68,  69,  559,  ;  640. 
.i.->,  «75  ;  T.  46.                      |  641. 

638.  -  p.  c.  577  :  C.  1149.  642. 

639.  —  p.  c.  6S.  560,  655.        i 


P.  C.  557  et  s. 

P.  C.  563,  1033:  T.  29. 

p.  C.  655,  690,  1029. 
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la  date  et  renonciation  du  titre 
en  vertu  duquel  elle  est  consti- 
tuée, renonciation  de  l'inscrip- 
tion, si  le  titre  contient  hypo- 
thèque et  si  cette  hypothèque  a 
été  inscrite  pour  sûreté  de  la 
rente  ;  les  no  m*  et  demeure  de 
l'avoué  du  poursuivant,  les  con- 
ditions de  l'adjudication  et  la 
mise  à  pris,  avec  indication  du 
jour  de  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

643.  Dix  jours  au  plus  tôt, 
vingt  jours  au  plus  tard,  après  le 
dépôt  au  grefTe  du  cahier  des 
charges,  il  sera  fait,  à  l'audience 
et  au  jour  indiqué,  lecture  et 
publication  de  ce  cahier  des 
charges  ;  le  tribunal  en  donnera 
acte  au  poursuivant. 

644.  Le  tribunal  statuera  im- 
médiatement sur  les  dires  et  ob- 
servations qui  auront  été  insé- 
rés au  cahier  des  charges ,  et 
Usera  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  l'adjudication  ;  lo 
délai  entre  la  publication  et  l'ad- 
judication sera  de  dix  jours  au 
moins  et  de  vingt  jours  au  plus. 
Le  jugement  sera  porté  à  la  suite 
de  la  mise  à  prix  ou  des  dires 
des  parties. 

645.  Après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  huit  jours 
au  moins  avant  l'adjudication, 
un  extrait  d  ■  ce  cahier,  conte- 
nant, outre  les  renseignements 
énoncés  en  l'article  642,  l'indi- 
cation du  jour  do  l'adjudication, 
sera  affiché,  1"  à  la  porto  du  do- 
micile du  saisi  ;  2"  à  la  porte  du 
domicile  du  débiteur  de  la  rente  ; 
3''  à  la  principale  porte  du   tri- 


bunal :    4"  à  la  principale  pl.ir 
du  lieu  où  l.i  vente  se  poursuit 

646.  Pareil  extrait  sera  insère, 
dans  le  même  délai,  au  journal 
indiqué  pour  recevoir  les  an- 
nonces judiciaires,  conformé- 
ment à  l'article  696. 

647.  Il  sera  justifié  des  affi- 
ches et  de  l'insertion  au  journal 
conformément  aux  articles  G'.is 
et  699,  et  il  pourra  être  passé  va 
taxe  un  plus  grand  nombre  d'at- 
fiches  et  d'insertions  aux  jour- 
naux, dans  les  cas  prévus  j'ir 
les  articles  697  et  TOO. 

648.  Les  règles  et  formalit.'s 
prescrites,  au  titre  (If  la  Saisi,- 
immobilière,  par  les  articles  lOl, 
702,  70.3,  704,  70."),  706,  707,  711, 
712,  71:j,7  14  et  741,  seront  obser- 
vées"pour  l'adjudication  des  ren- 
tes. 

649.  Faute  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adju- 
dication, la  rente  sera  vendue  ;i 
sa  folle  enchère,  et  il  sera  pr^'- 
cédé  ainsi  qu'il  est  dit  aux  ar- 
ticles 7.34,  735,  739,  738,  7); 
et  740.  Néanmoins  lo  délai  entre 
les  nouvelles  affiches  et  l'adjudi- 
cation sera  do  cinq  jours  au 
moins  et  de  dix  jours  au  plus, 
et  la  signification  prescrite  par 
l'article  736  précédera  de  cinq 
jours  au  moins  le  jour  de  la  nou- 
velle adjudication. 

650.  La  partie  saisie  sera 
tenue  de  proposer  ses  moyens 
de  nullité,  contre  la  procédure 
antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  un  jour  au 
moins  avant  le  jour  fixé  pour 
cette   publication,   et  contre   la 


643.  —  p.  C.  655,  694,  1029. 

644.  —  p.  c.  655,  695,  1029. 

645.  —  P.  c.  617,  655,  699,  1029. 


646.  —  P.  C.  61?,  655,  1029. 

647  à  649.  - 

650.  —  P.  C  82,  718,  728. 
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procédure  postérieure,  un  jour 
au  moins  avant  l'adjudication  : 
le  tout  à  peine  de  déchéance.  Il 
sera  statué  par  le  tribunal,  sur 
un  simple  acte  d'avoué,  et  si  les 
moyens  sont  rejetés  il  sera  im- 
médiatement procédé,  soit  à  la 
publication  du  cahier  des  char- 
ges, soit  à  l'adjudication. 

651.  Aucun  jugement  ou  ar- 
rêt par  défaut,  en  matière  de 
saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  ne  sera  sujet  à  op- 
position. L'appel  des  jugements 
qui  statueront  sur  les  moyens 
de  nullité,  tant  en  la  forme 
qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  inci- 
dents, et  qui  seront  relatifs  à  la 
procédure  antérieure  à  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  sera 
considéré  comme  non  avenu, 
s'il  est  interjeté  après  les  huit 
jours,  à  compter  de  la  significa- 
tion à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  à  compter  de  la  signi- 
fication à  personne  ou  à  domi- 
cile, soit  réel,  soit  élu  ;  et  la 
partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'ap- 
pel, proposer  des  moyens  autres 
que  cens  qui  auront  été  présen- 
tés en  première  instance.  — 
L'appel  sera  signifié  au  domi- 
cile de  l'avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu 
de  l'intimé.  Il  sera  notifié  en 
même  temps  au  greffier  du  tri- 
bunal et  visé  par  lui.  L'acte 
d'appel  énoncera  les  griefs, 

652.  Ne  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel, 
10  les  jugements  qui,  sans  sta- 
tuer sur  des  incidents,  donneront 


acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges,  ou  qui  prononce- 
ront l'adjudication  ;  2"  ceux  qui 
statueront  sur  des  nullités  pos- 
térieures à  la  publication  du 
cahier  des  charges. 

653.  Si  la  rente  a  été  saisie 
par  deux  créanciers,  la  poursuite 
appartiendra  à  celui  qui,  le  pre- 
mier, aura  dénoncé  ;  en  cas  de 
concurrence,  au  porteur  du  titre 
le  plus  ancien  ;  et  si  les  titres 
sont  de  même  date,  à  l'avoué  le 
plus  ancien. 

654.  La  distribution  du  prix 
sera  faite  ainsi  qu'il  sera  pres- 
crit au  titre  de  ta  Dislrihutitm 
par  contribution,  sans  préjudice 
néanmoins  des  hypothèques  éta- 
blies antérieurement  à  la  loi  du 
11  brumaire  an  vu  (l'-"'"  novem- 
bre 1~98). 

655.  Les  formalités  prescrites 
par  les  articles  636,  637,  639, 
641,  642,  643,  644,  64.5,  646  et 
6.j1,  seront  observées  à  peine  de 
nullité. 


TITRE    XI 

DE    LA    DISTRIBUTION 
PAR   CONTUIBLTION. 

656.  Si  les  deniers  arrêtés 
ou  le  prix  des  ventes  ne  suffisent 
pas  pour  payer  les  créanciers,  le 
saisi  et  les  créanciers  seront  te- 
nus, dans  le  mois,  de  convenir 
de  la  distribution  par  contribu- 
tion. 


651.  -  p.   c. 

1029. 

652.  —  p.  c.  "30. 

653.  —  p.  c.  719  et  s.,  967. 
654  à655.  — . 


31,    732,   739,  656.  —  P.  C.  557  et  s.,  579, 626  et  s., 

635,  749,  990.  =  tOIS,  v*  CAISSE  DES 
1    DÉPOTS  ET    COSSIGSATIOSS,  Ord.  3 
juill.  1816,  art.  2  8'. 
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657.  Faute  par  le  saisi  et  les 
créanciers  de  s'accorder  dans 
ledit  délai,  l'officier  qui  aura 
fait  la  vente  sera  tenu  de  consi- 
gner, dans  la  huitaine  suivante, 
et  à  la  charge  de  toutes  les  op- 
positions, le  montant  de  la  vente, 
déduction  faite  de  ses  frais 
d'après  la  taxe  qui  aura  été  faite 
par  le  juge  sur  la  minute  du 
procès-verbal  :  il  sera  fait  men- 
tion de  cette  taxe  dans  les  expé- 
ditions. 

658.  Il  sera  tenu  au  greffe  un 
registre  des  contributions,  sur 
lequel  un  juge  sera  commis  par 
le  président,  sur  la  réquisition 
du  saisissant,  ou  à  son  défaut, 
de  la  partie  la  plus  diligente  ; 
cette  réquisition  sera  faite  par 
simple  note  portée  sur  le  re- 
gistre. 

659.  Après  l'expiration  dos 
délais  portés  aux  articles  656  et 
557,  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
3u  juge  commis,  les  créanciers 
seront  sommés  de  produire,  et  la 
partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  produites,  et 
de  contredire,  s'il  y  échet. 

660.  Dans  le  mois  de  la  som- 
mation, les  créanciers  opposants, 
soit  entre  les  mains  du  saisis- 
sant, soit  en  celles  de  l'officier 
qui  aura  procédé  à  la  vente, 
produiront,  à  peine  de  forclusion, 
leurs  titres  es  mains  du  juge 
conmiis,  avec  acte  contenant  de- 


mande en  collocation  et  constitu- 
tion d'avoué. 

661.  Le  même  acte  contiendra 
la  demande  à  fin  de  privilège  : 
néanmoins  le  propriétaire  pourra 
appeler  la  partie  saisie  et  l'avoué 
plus  ancien  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,  pour  faire  sta- 
tuer préliminairement  sur  son 
privilège  pour  raison  des  loyers 
à  lui  dus. 

662.  Les  frais  do  poursuite 
seront  prélevés,  par  privilège, 
avant  toute  créance  autre  que 
celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. 

663.  Lo  délai  ci-dessus  fixé 
expiré,  et  même  auparavant,  si 
les  créanciers  ont  produit,  le 
commissaire  dressera  ensuite  de 
son  procès-verbal  l'état  de  dis- 
tribution sur  les  pièces  produites; 
le  poursuivant  dénoncera,  par 
acte  d'avoué,  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal aux  créanciers  pro- 
duisants et  à  la  partie  saisie, 
avec  sommation  d'en  prendre 
communication,  et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commis- 
saire dans  la  quinzaine. 

664.  Faute  par  les  créanciers 
et  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  es  mains  du  juge- 
commissaire  dans  ledit  délai,  ils 
demeureront  forclos,  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement;  il 
ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y 
a  lieu  à  contester. 


657.  —  Ortl.  avr.  1G67,  lit.  XXXIII, 
art.  20  et  21.  —  p.  (:.  814  ;  T.  42;  C- 
l2i'J,  2101  1*.  =  LOIS,  y°  C.MSSE  DES 
IiKPOTS  ET  COXSU) NATIONS,  Old.  3 
juill.  1816,  art.  2.  8  et  10. 

658.  —  p.  c.  750  et   s.;  T.    n.'j.  = 
LOIS,   V"    C.-VI^SE     DES     DÉPOTS    ET 
l-OXSIGN'ATIOSS,  Ord.    3    juilI.    1816,  f    100 
art.  4.  .  I       664 


659.  —  p.  C.  189,  752,  753;  T.  29, 
96. 

660.  —  p.  c.  75,  754  ;  T.  29,  97. 

661.  —  P.  C.  806  et  s.,  819  ;  T.  26, 
97,  98  ;  c.  2095  et  s.,  2102. 

662.*—  P.C.714;  C.2101  1*,2I021*. 
663.  —  P.  C.  189,  765;  T.  29,  99, 


P.  C.  756,  757;  Com.  503. 
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665.  S'il  n'y  a  point  do  con- 
testation ,  le  juge-commissaire 
clora  son  procès-verbal,  arrêtera 
la  distribution  des  deniers,  et 
ordonnera  que  le  greffier  déli- 
vrera mandement  aux  créan- 
ciers, en  affirmant  par  eux  la 
sincérité  de  leurs  créances. 

666.  S'il  s'élève  des  difficul- 
tés ,  le  juge-commissaire  ren- 
verra à  l'audience  ;  elle  sera 
poursuivie  par  la  partie  la  plus 
diligente,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué, sans  autre  pro- 
cédure. 

667.  Le  créancier  contestant, 
celui  contesté,  la  partie  saisie, 
et  l'avoué  le  plus  ancien  des 
opposants,  seront  seuls  en  cause  ; 
le  poursuivant  ne  pourra  être 
appelé  en  cette  qualité. 

668.  Le  jugement  sera  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire et  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

669.  L'appel  de  ce  jugement 
sera  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué  : 
l'acte  d'appel  sera  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  ;  il  contien- 
dra citation  et  énonciation  des 
griefs  ;  il  y  sera  statué  comme 
en  matière  somm.Tiro.  —  Ne 
pourront  être  intimées  sur  ledit 
appel  que  les  parties  indiquées 
par  l'article  667. 

670.  Après  l'expiration  du  dé- 
lai fixé  pour  l'appel,  et  en  cas 
d'appel,  après  la  signification  de 


l'arrêt  au  domicile  de  l'avoué, 
le  juge-commissaire  clora  son 
procès-verbal ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  66.5. 

671.  Huitame  après  la  clô- 
ture du  procès-verbal,  le  gref- 
fier délivrera  les  mandements 
aux  créanciers,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leur  créance 
par-devant  lui. 

672.  Les  intérêts  des  sommes 
admises  en  distribution  cesse- 
ront du  jour  de  la  clôture  du 
procès-verbal  de  distribution, 
s'il  ne  s'élève  pas  de  contesta- 
tion ;  en  cas  de  contestation,  du 
jour  de  la  signification  du  juge- 
ment qui  aura  statué  ;  en  cas  d'ap- 
pel, quinzaine  après  la  significa- 
tion du  jugement   sur   appel. 


TITRE    XII 

DE    LA    SAISIE    IMMOBILIÈRE. 

(Loi  du  2  juin  1841  «.) 

673.  La  saisie  immobilière 
sera  précédée  d'un  commande- 
ment à  personne  ou  domicile; 
en  tête  de  cet  acte,  il  sera  donné 
copie  entière  du  titre  en  vertu 
duquel  elle  est  faite.  Ce  com- 
mandement contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  qui  devra  con- 
naître de  la  saisie,  si  le  créan- 


665.  —  p.  C.  759;  T.  101. 

666.  —  P.  C-  82,  405,  758,  761, 1031. 

667.  —  P.  C  760,  1031. 

668.  —  P.  C.  83,  93  et  s.,  112,  761, 

669.  —  p.  C  404  et  s.,  443,  456  et 
.,  763  et  s. 

670.  —  p.  C  767. 

671.  —  P.  C.  771;  T.  101.  =  LOIS, 


v°   CAISSE    DE.S    DEPOTS    ET  COXSI- 
GSATIOXS,  Ord.  3  juin.  1816,  art.  14. 

672.  —  P.  C  767.  =  LOIS,  y 
CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  COSSIGXA- 
TIOXS,  Ord.  3  juin.  1816,  art.  14. 

673.  —  P.  C.  68,  545,  551,  583,  623, 
636,  715,  780,  1039;  T.  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  3,  5,  13. 
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Cier  n'y  demeure  pas;  il  énon- 
cera que,  faute  de  paiement,  il 
sera  procédé  à  la  saisie  des  im- 
meubles du  débiteur  ;  l'huissier 
ne  se  fera  pas  assister  de  té- 
moins ;  il  fera,  dans  le  jour,  viser 
l'original  par  le  maire  du  lieu  où 
le   Commandement  sera  signifié. 

674.  La  saisie  immobilière  ne 
pourra  être  faite  que  trente 
jours  après  le  commandement  ; 
si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours 
entre  le  commandement  et  la 
saisie,  il  sera  tenu  de  le  réitérer 
dans  les  formes  et  avec  les  délais 
ci-dessus. 

675.  Le  procès-verbal  de  sai- 
sie contiendra,  outre  toutes  les 
formalités  communes  à  tous  les 
exploits,  —  1"  L'énonciation  du 
titre  exécutoire  en  vertu  duquel 
la  saisie  est  faite  ;  —  2"  La  men- 
tion du  transport  de  l'huissier 
sur  les  biens  saisis;  —  3"  L'in- 
dication des  biens  saisis,  sa- 
voir: —  Si  c'est  une  maison,  l'ar- 
rondissement, la  commune,  la 
rue,  le  numéro  s'il  y  en  a,  et, 
dans  le  cas  contraire,  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutis- 
sants ;  —  Si  ce  sont  des  biens 
ruraux,  la  désignation  des  bâti- 
ments quand  il  y  en  aura,  la 
nature  et  la  contenance  approxi- 
mative de  chaque  pièce,  le  nom 
du  fermier  ou  colon  s'il  y  en  a, 
l'arrondissement  et  la  commune 
où  les  biens  sont  situés  ;  —  4"  La 
copie  littérale  de  la  matrice  du 


rôle  de  la  contribution  foncière 
pour  les  articles  saisis  ;  —  5°  L'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie 
sera  portée  ;  —  6»  Et  enfin 
constitution  d'avoué  chez  lequel 
le  domicile  du  saisissant  sera 
élu  de  droit. 

676.  Le  procès-verbal  de  sai- 
sie sera  visé,  avant  l'enregistre- 
ment, par  le  maire  de  la  commune 
dans  laquelle  sera  situé  l'immeu- 
ble saisi  ;  et  si  la  saisie  comprend 
des  biens  situés  dans  plusieurs 
communes,  le  visa  sera  donné 
successivement  par  chacun  des 
maires  à  la  suite  de  la  partie  du 
procès-verbal  relative  aux  biens 
situés  dans  sa  commune. 

677.  La  saisie  immobilière 
sera  dénoncée  au  saisi  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  celui 
de  la  clôture  du  procès-verbal, 
outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres  de  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  la  saisie.  L'original 
sera  visé,  dans  le  jour,  par  le 
maire  du  lieu  où  l'acte  de  dé- 
nonciation aura  été  s  gnifié. 

678.  La  saisie  immobilière  et 
l'exploit  de  dénonciation  seront 
transcrits,  au  plus  tard,  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le 
registre  à  ce  destiné  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens,  pour  1 1  partie  des  ob- 
jets saisis  qui  se  trouve  dans 
l'arrondissement. 


674.  —  L.  11  brum.  au  VII,  art.  1. 
—  P.  C.  715,  1029,  1033. 

675.  —  p.  C.  61  et  s.,  588,  62",  715; 
r-Onl.  10  oet.  1841,  art.  4,  5,  19. 

676.  -  L.  11  brarn.  an  TU,  art.  2 
et  fi.  —  p.  c.  715,  1039  ;  T.  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  5;  C.  2210.  =  LOIS,  v°  SAI- 


SIE IMMOBILIERE,  L.  14  nov.  1808. 

677.  —  p.  C.  715,  1033,  1039;  T. 
Onl.  10  oct.  1811,  art.  2,  4,  5. 

678.  —  L.  Il  brnm.  an  Vil,  art.  6. 
—  P.  C.  715,  1029;  T.  Ord.  10  oct.  1841, 
art.  2  ;  C.  2200. 
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679.  Si  le  conservateur  ne 
peut  procéder  à  la  transcription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle 
lui  est  présentée,  il  fera  men- 
tion, sur  l'original  qui  lui  sera 
laissé,  des  heure,  jour,  mois  et 
an  auxquels  il  aura  été  remis, 
et,  en  cas  de  concurrence,  le 
premier  présenté  sera  transcrit. 

680.  S'il  y  a  eu  précédente 
saisie,  le  conservateur  consta- 
tera son  refus  e  i  marge  de  la  se- 
conde ;  il  énoncera  la  date  de  la 
précédente  saisie,  les  noms,  de- 
meures et  professions  du  saisis- 
sant et  du  saisi,  l'indication  du 
tribunal  où  la  saisie  est  portée, 
le  nom  de  l'avoué  du  saisissant, 
la  date  de  la  transcription. 

681.  Si  les  immeubles  saisis 
ne  sont  pas  loués  ou  affermés, 
le  saisi  restera  en  possession 
jusqu'à  la  vente,  comme  séques- 
tre judiciaire,  à  moins  que.  sur 
la  demande  d'un  ou  plusieurs 
créanciers,  il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  président  du  tri- 
bunal, dans  la  forme  dos  ordon- 
nances sur  référé.  —  Les  créan- 
ciers pourront  néanmoins,  après 
y  avoir  été  autorisés  par  ordon- 
nance du  président  rendue  dans 
la  même  forme,  faire  procéder 
à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout 
ou  en  partie,  des  fruits  pendants 
par  les  racines.  —  Les  fruits 
seront  vendus  aux   enchères  ou 


'  de  toute  autre  manière  autorisée 
I  par  le  président,  dans  le  délai 
'  qu'il  aura  tîxé,  et  le  prix  sera 
]  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations. 
{  682.  Les  fruits  naturels  et 
industriels  recueillis  postérieu- 
rement à  la  transcription,  ou 
le  prix  qui  en  proviendra,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble  par 
ordre  d'hypothèque. 

683.  Le  saisi  ne  pourra  faire 
aucune  coupe  de  bois  ni  dégra- 
dation, à  peine  de  dommages- 
intérêts  auxquels  il  sera  contraint 
par  corps',  sans  préjudice,  s'il 
y  a  lieu,  des  peines  portées  dans 
les  articles  400  et  434  du  Code 
pénal. 

684.  Les  baux  qui  n'auront 
pas  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement  pourront  être 
annulés,  si  les  créanciers  ou 
l'adjudicataire  le  demandent. 

685.  Les  loyers  et  fermages 
seront  immobilisés  à  partir  de  la 
transcription  de  la  saisie,  pour 
être  distribués  avec  le  pris  do 
l'immeuble  par  ordre  d'hypo- 
thèque. Un  simple  acte  d'oppo- 
sition à  la  requête  du  poursuivant 
ou  de  tout  autre  créancier  vau- 
dra saisie-arrêt  entre  les  mains 
des  fermiers  et  locataires,  qui 
ne  pourront  se  libérer  qu'en  exé- 
cution de  mandements  de  collo- 


679.  —  p.  C.  "19,  720;  c.  2200.         |      683.  —  L.  11  bram.  an  Vn,  art.  8. 

680.  —  p.  c.  611,  719;  T.  Ord.   10      —  P.  C.  126. 

oct.  1841,  art.  2.  *  L.-v  contrainte  par  corps  est  sup- 

681.  —  P.  C.  806   et  s.;  T.  Ord.  10     primée,  L.  22  .iuill.  1S67.  Voy.  LOIS, 


CCI.  1841,  art.  3  ;  C.  1961  et  s.  =  LOIS, 

T"  CAISSE    DES    DlipOTS    ET    CONSI- 

GSATIOXS,  Ord.  3  juill.  1816,  art.  2  9". 

682.  —  p.  c.  748,  749  et  s.;  C.  Ô26, 

583  et  s.  =  Lois,  v  Caisse  des  dé- 
pots ET  COXSIGXATIOSS,  Ord.  3 
juill.  1816,  art.  2  9°.  1 


'  CONTRAIXTB  PAU  COUPS. 

684.  —  T.  Cird.  10  oct.  1841,  art.  3 
;.  I:ii8,  1743  et  s. 

685.  —  p.    C.   357  et  s.,  748,  74 
.  Ord.  10  oct:  1841,  art.  3. 
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cation,  ou  par  le  versement  de 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse 
dos  consignations  ;  ce  versement 
aura  lieu  à  leur  réquisition,  ou 
sur  la  simple  sommation  des 
créanciers.  A  défaut  d'opposi- 
tion ,  les  paiements  faits  au 
débiteur  seront  "  valables ,  et 
celui-ci  sera  comptable,  comme 
séquestre  judiciaire,  des  sommes 
qu'il  aura  reçues. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut, 
à  compter  du  jour  de  la  tran- 
scription de  la  saisie,  aliéner 
les  immeubles  saisis,  à  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  faire  prononcer. 

687.  Néanmoins  l'aliénation 
ainsi  faite  aura  son  exécution  si, 
avant  le  jour  fixé  pour  l'adjudi- 
cation, l'acquéreurconsignesom- 
me  suffisante  pour  acquitter  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui 
est  dû  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur 
signifie  l'acte  de  consignation. 

688.  Si  les  deniers  ainsi 
déposés  ont  été  empruntés,  les 
prêteurs  n'auront  d'hypothèques 
que  postérieurement  aux  créan- 
ciers inscrits  lors  de  l'aliénation. 

689.  A  défaut  de  consigna- 
tion avant  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  accordé,  sous  aucun 
prétexte,  de  délai  pour  l'effec- 
tuer. 

690.  Dans  les  vingt  jours, 
au  plus  tard,  après  la  transcrip- 
tion, le  poursuivant  déposera 
au  greffe  du  tribunal  le  cahier 


des  charges ,  contenant  :  - 
1"  L'énonciation  du  titre  exécu- 
toire en  vertu  duquel  la  saisie' 
a  été  faite,  du  commandement, 
du  procès-verbal  de  saisie,  ainsi 
que  des  autres  actes  et  jugements 
intervenus  postérieurement;  — 
2f  La  désignation  des  immeu- 
bles, telle  qu'elle  a  été  insérti, 
dans  le  procès-verbal;  —  3o  Lt^ 
conditions  de  la  vente  ;  — 
4"  Une  mise  à  prix  de  la  pan 
du  poursuivant. 

691.  Dans  les  huit  jours,  au 
plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  , 
myriamètres  de  distance  entre  ] 
le  domicile  du  saisi  et  le  lieu  où 
siège  le  tribunal ,  sommation 
sera  faite  au  saisi,  à   personne 

ou  domicile,  de  prendre  commu- 
nication du  cahier  des  charges, 
de  fournir  ses  dires  et  observa- 
tions, et  d'assister  à  la  lecture 
et  publication  qui  en  sera  faite, 
ainsi  qu'à  la  fixation  du  jour  de 
l'adjudication.  Cette  sommation 
indiquera  les  jour,  lieu  et  heure 
de  la  publication. 

692.  Pareille  sommation  sera 
faite,  dans  le  même  délai  de 
huitaine,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  :  —  1"  Aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  biens  saisis, 
aux  domiciles  élus  dans  les 
inscriptions.  Si,  parmi  les  créan- 
ciers inscrits,  se  trouve  le  ven- 
deur de  l'immeuble  saisi,  la 
sommation  à  ce  créancier  sera 
faite,  à  défaut  de  domicile  élu 


686.  —  L.  11  brum.  an  VII,  art.  8. 
—  p.  C.  1029;  C.  l.'illl.  1599. 

687.  —  P.  C-  738;  T.   Ortl.    10    cet. 
1S41.  art.  3. 

688.  —  C.  2103  2'. 

689.  —  C.  2212. 

690.  —  L.  11  brum.  an  VII,  art.  5. 


—  p.  C,  643,  712,  715,  972;  T.  Ord.  10 
oct.  1841,  art.  1,  11.  18. 

691.  —  P.  C.  715,  1033;  T.  Ord.  10 
oct.  1841,  art.  2,  3. 

692.  —  p.  c.  715  ;  T.  Ord.   10   oct. 
1841,  art.  2,  3,  7. 
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par  lui,  à  son  domicile  réel, 
pourvu  qu'il  soit  fixé  on  France. 
Elle  portera  qu'cà  défaut  de  for- 
mer sa  demande  en  résolution  et 
de  la  notifier  au  greffe  avant 
l'adjudication,  il  sera  définitive- 
ment déchu,  à  l'égard  de  l'adju- 
dicataire, du  droit  de  la  faire 
prononcer  ;  —  2"  A  la  femme 
du  saisi,  aux  femmes  des  pré- 
cédents propriétaires,  au  su- 
brogé tuteur  des  mineurs  ou 
interdits,  ou  aux  mineurs  deve- 
nus majeurs,  si,  dans  l'un  et 
l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle 
sont  connus  du  poursuivant 
d'après  son  titre.  Cette  somma- 
tion contiendra,  en  outre,  l'aver- 
lissemeni  que,  pour  conserver 
les  hypothèques  légales  sur 
l'immeuble  exproprié ,  il  sera 
nécessaire  de  les  faire  inscrire 
avant  la  transcription  du  juge- 
ment d'adjudication.  —  Copie 
en  sera  notifiée  au  procureur 
de  la  République  de  l'arrondis- 
sement où  les  biens  sont  situés, 
lequel  sera  tenu  de  requérir 
l'inscription  des  hypothèques 
légales  existant  du  chef  du  saisi 
seulement  sur  les  biens  compris 
dans  la  saisie  *. 

693.  Mention  de  la  notifica- 
tion prescrite  par  les  deux  arti- 
cles précédents  sera  faite  dans 
les  huit  jours  de  la  date  du 
dernier  exploit  de  notification, 
en  marge  de  la  transcription  de 
la  saisie  au  bureau  des  hypo- 
thèques. —  Du  jour  de  cette 
mention,    la    saisie    ne    pourra 


plus  être  rayée  que  du  consen- 
tement des  créanciers  inscrits, 
ou  en  vertu  de  jugements  rendus 
contre  eux. 

694.  Trente  jours  au  plus 
tôt  et  quarante  jours  au  plus 
tard  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges,  il  sera  fait  à  l'au- 
dience, et  au  jour  indiqué,  pu- 
blication et  lecture  du  cahier 
des  charges.  —  Trois  jours  au 
plus  tard  avant  la  publication, 
le  poursuivant,  la  partie  saisie 
et  les  créanciers  inscrits  seront 
tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite 
de  la  mise  à  prix,  leurs  dires  et 
observations  ayant  pour  objet 
d'introduire  des  modifications 
dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai, 
ils  ne  seront  plus  recevables  à 
proposer  de  changements,  dires 
ou  observations. 

695.  Au  jour  indiqué  par  la 
sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  donnera 
acte  au  poursuivant  des  lecture 
et  publication  du  cahier  des 
charges,  statuera  sur  les  dires 
et  observations  qui  y  auront  été 
insérés  ,  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  il  procédera  à  l'adju- 
dication. Le  délai  entre  la  pu- 
blication et  l'adjudication  sera 
de  trente  jours  au  moins  et  de 
soixante  au  plus.  —  Le  juge- 
ment sera  porté  sur  le  cahier 
des  charges  à  la  suite  de  la 
mise  à  prix  ou  des  dires  des 
parties. 

696.  Quarante  jours  au  plus 
tôt  et  vingt  jours   au  plus,  tard 


*  Ainsi  modifié   par  la    LOI    DU  21  1       695.  —  P.  C  718,  730  ;  T.   Ord.   10 
MAI  1858.  !  oct.  1841,  art.  6  et  7. 

693.  -  p.  C.  715,  716;  T.  Ord.  10  I       696.  -  P.    C    646,   715,    741,    836, 
oct.  1841,  art.  2.  960;  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11. 

694.  —  p.  c.  643,  715;  T.  Ord.  10 
oct.  1841,  art.  6.  I 
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avant  l'adjudication,  l'avoué  du 
poursuivant  fera  insérer,  dans 
un  journal  publié  dans  le  dé- 
partement où  sont  situés  les 
îjiens,  un  extrait  signé  de  lui  et 
contenant,  —  1°,  La  date  de  sa 
saisie  cl  de  sa  transcription  ;  — 
2"  Les  noms,  professions,  de- 
meures du  saisi,  du  saisissant  et 
de  l'avoué  de  ce  dernier;  — 
3"  La  désignation  des  immeubles, 
telle  qu'elle  a  été  insérée  dans 
le  procès-verbal;  —  4°  La  mise 
à  prix  ;  —  5»  L'indication  du  tri- 
bunal où  la  saisie  se  poursuit, 
et  des  jour,  lieu  et  heure  de 
l'adjudication.  —  Il  sera,  en 
outre,  déclaré  dans  l'extrait  que 
tous  ceux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  pris  inscription 
pour  raison  d'hypothèques  léga- 
les devront  requérir  cette  ins- 
cription avant  la  transcription 
du  jugement  d'adjudication.  — 
Toutes  les  annonces  judiciaires 
relatives  à  la  même  saisie  seront 
insérées  dans  le  même  journal  *. 
697.  Lorsque,  indépendam- 
ment des  insertions  prescrites 
par  l'article  précédent,  le  pour- 
suivant, le  saisi,  ou  l'un  des 
créanciers  inscrits,  estimera  qu'il 
y  aurait  lieu  de  faire  d'autres 
annonces  de  l'adjudication  par 
la  voie  dos  Journaux,  le  prési- 
dent du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  pourra,  si 
l'importance  des  biens  paraît 
■^'exiger,  autoriser  cette  insertion 


extraordinaire.  Les  frais  n'en- 
treront en  taxe  que  dans  le  cas 
où  cette  autorisation  aurait  été 
accordée.  L'ordonnance  du  pré- 
sident ne  sera  soumise  à  aucun 
recours. 

698.  Il  sera  justifié  de  l'in- 
sertion aux  journaux  par  un 
exemplaire  de  la  feuille,  conte- 
nant l'extrait  énoncé  en  l'article 
précédent  ;  cet  exemplaire  por- 
tera la  signature  de  l'imprimeur 
légalisée  par  le  maire. 

699.  Extrait  pareil  à  celui 
qui  est  prescrit  par  l'article  696 
sera  imprimé  en  forme  de  pla- 
card et  affiché,  dans  le  même 
délai,  —  1"  A  la  porte  du  domi- 
cile du  saisi  ;  —  2»  A  la  porte 
principale  des  édifices  saisis;  — 
3"  A  la  principale  place  de  la 
commune  où  le  saisi  est  domici- 
lié, ainsi  qu'à  la  principale  place 
de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés,  et  de  celle  où  siège  le 
tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente  ;  -  4"  A  la  porte 
extérieure  des  mairies  du  domi- 
cile du  saisi  et  des  communes 
de  la  situation  des  biens  ;  — 
5»  Au  lieu  où  se  tient  le  princi- 
pal marché  de  chacune  de  ces 
communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a 
pas,  au  lieu  où  se  tient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  des 
deux  communes  les  plus  voisines 
dans  l'arrondissement  ;  —  6"  A 
la  porte  de  l'auditoire  du  juge 
de  paix  de  la  situation  des  bâti- 


*  Ain.si  modifié  par  la  LOI  DU  21 
MAI  1858. 

Aujourd'hui,  aux  termes  du  décret 
du  17  févr.  1852,  art.  23,  voy.  LOIS, 
v°  PlîESSE,  les  préfets  désignent  les 
journaux  qui  doivent  recevoir  les  an- 
nonces judiciaii'cs  et  lépales.  ^  Mais 
TOy.  LOIS,  V  AXXOXCES  JUDICIAI- 
RES, DOcr.  DéU'g.  28  déc.  1870. 


697.  —  p.  C.  901  ;  T.  Ord.  10  cet. 
1841,  art.  11. 

698.  —  P.  C  715;  T.  Ord.  10  oct 
1811.  art.  11. 

699.  —  L.  II  brum.  an  VII,  art.  5. 
—  P.  C.  645,  715,  741,  1039;  T.  Ord. 
10  oct.il841,  aat.  4,  11, 
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ments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâti- 
ments, à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  justice  de  paix  où  se 
trouve  la  majeure  partie  des 
biens  saisis;  —  1"  Aux  portes 
extérieures  dos  tribunaux  du 
domicile  du  saisi,  do  la  situation 
des  biens  et  de  la  vente.  — 
L'huissier  attestera,  par  un  pro- 
cès-verbal rédigé  sur  un  exem- 
plaire du  placard,  que  l'apposi- 
tion a  été  faite  aux  lieux  déter- 
minés par  la  loi,  sans  les  détail- 
ler. —  Le  procès-verbal  sera 
visé  par  le  maire  de  chacune  des 
communes  dans  lesquelles  l'ap- 
position aura  été  faite. 

700.  Selon  la  nature  et  l'im- 
portance des  biens,  il  pourra 
être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq 
cents  exemplaires  des  placards, 
non  compris  le  nombre  d'affi- 
ches prescrit  par  l'article  6Çt9. 

701.  Les  frais  de  la  poursuite 
seront  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
pourra  être  rien  exigé  au  delà 
du  montant  de  la  taxe.  Toute 
stipulation  contraire  ,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle 
de  droit.  —  Le  montant  de  la 
taxe  sera  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères, 
et  il  en  sera  fait  mention  dans 
le  jugement  d'adjudication. 

■702.  Au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  il  y  sera  procédé 


sur  la  demande  du  poursuivant, 
et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un 
des  créanciers  inscrits. 

703.  Néanmoins  l'adjudica- 
tion pourra  être  remise  sur  la 
demande  du  poursuivant,  ou  de 
l'un  des  créanciers  inscrits,  ou 
de  la  partie  saisie,  mais  seule- 
ment pour  causes  graves  et  dû- 
ment justiiiées.  —  Le  jugement 
qui  prononcera  la  remise  fixera 
de  nouveau  le  jour  de  l'adjudi- 
cation, qui  ne  pourra  être  éloi- 
gné de  moins  do  quinze  jours, 
ni  de  plus  de  soixante. —  Ce  ju- 
gement ne  sera  susceptible  d'au- 
cun recours. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudica- 
tion sera  annoncée  huit  jours  au 
moins  à  l'avance  par  des  inser- 
tions et  des  placards,  conformé- 
ment aux  articles  696  et  699. 

705.  Les  enchères  sont  faites 
par  lu  ministère  d'avoués  et  à 
l'audience.  Aussitôt  que  les  en- 
chères seront  ouvertes,  il  sera 
allumé  successivement  des  bou- 
gies préparées  de  manière  que 
chacune  ait  une  durée  d'environ 
une  minute'.  —  L'enchérisseur 

■  cesse  d'être  obligé  si  son  en- 
î  chère  est  couverte  par  une  au- 
j  tre,  lors  même  que  cette  der- 
nière serait  déclarée  nulle. 
I  706.  L'adjudication  ne  pourra 
:  être   faite    qu'après    l'extinction 


700.  —  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  11 
et  19. 

701.  —  p.  C.  838,  964,  988,   1029; 
T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  18. 

702.  —  p.  C.  838,  988;   T.  Ord.    10 
oct.  1841,  art.  II. 

703.  —  p.  c.  730,   741  ;  T.  Ord.   10 
ùct.  1841,  art.  I  i. 

I     704.  —  p.  c.  715,  741  ;  T.  Ord.   10 

pet.  ISll,  art.  4. 

I    705.  —  L.  11  brilla,  an  VII,  art.  1, 


5  et  19.  —  p.  c.  648,  715,  739,  838, 
988  ;  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  6. 

Loi  Dn  2  JUIN  1841.  —  Art.  lo. 
L'emploi  des  bougies,  dans  les  adju- 
dications publiques,  pourra  être  rem- 
placé par  un  autre  moyen,  en  vertu 
d'une  ordonnance  royale  rendue  sui- 
vant la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

706.  —  L.  11  brum.  an  \1I,  art.  14, 
15,  17.  —  p.  C.  648,  715,  739,  838,988; 
T.  Ord.  10  oct.  1841,  .art.  6  et  11. 
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de  trois  bougies  allumées  suc- 
cessivement. —  S'il  ne  survient 
pas  d'enchères  pendant  la  durée 
de  ces  bougies,  le  poursuivant 
sera  déclaré  adjudicataire  pour 
la  mise  à  prix.  —  Si,  pendant  la 
durée  d'une  de3  trois  premières 
bougies,  il  survient  des  enchè- 
res, l'adjudication  ne  pourra 
être  faite  qu'après  l'extinction 
de  deux  bougies  sans  nouvelle 
enchère  survenue  pendant  leur 
durée. 

707.  L'avoué  dernier  enché- 
risseur sera  tenu,  dans  les  trois 
jours  de  l'adjudication,  de  décla- 
rer l'adjudicataire  et  de  fournir 
son  acceptation,  sinon  de  repré- 
senter son  pouvoir,  lequel  de- 
meurera annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration  ;  faute  de  ce  faire, 
il  sera  réputé  adjudicataire  en 
son  nom,  sans  préjudice  des  dis- 
positions de  l'article  711. 

708.  Toute  personne  pourra, 
dans  les  huit  jours  qui  suivront 
l'adjudication,  faire,  par  le  mi- 
nistère d'un  avoué,  une  suren- 
chère, pourvu  qu'elle  soit  du 
sixième  au  moins  du  prix  prin- 
cipal de  la  vente. 

709.  La  surenchère  sera  faite 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  pro- 
noncé l'adjudication  :  elle  con- 
tiendra constitution  d'avoué  et 
ne  pourra  être  rétractée  ;  elle 
devra  être  dénoncée  par  le  su- 
renchérisseur ,  dans  les  trois 
jours,  aux  avoués  de  l'adjudica- 
taire, du  poursuivant,    et  de  la 


partie  saisie,  si  elle  a  constitué  , 
avoué,  sans  néanmoins  qu'il  soil 
nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation à  la  personne  ou  au  do- 
micile  de   la    partie   saisie    qui 
n'aurait  pas  d'avoué.  —  La  dé- 
nonciation   sera    faite    par    un 
simple   acte,    contenant   avenir 
pour  l'audience  qui  suivra  l'ex- 
piration  de   la    quinzaine,    san^ 
autre  procédure.  —  L'indicalion 
du   jour    de    cette  adjudica! 
sera  faite  de   la  manière    p 
crite  par  les  articles  696  et  - 
—  Si  le  surenchérisseur 'ne  .!■  - 
nonce  pas  la  surenchère  dans  1 
délai  ci-dessus  fixé,  le  poursui- 
vant ou   tout   créancier   inscni, 
ou  le  saisi,  pourra  le  faire  d m^ 
les  trois  jours  qui  suivront  1' '\ 
piration    de   ce  délai;    faute   il' 
quoi   la   surenchère    sera   miU-' 
de  droit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  faire  prononcer  la  nullité. 

710.  Au  jour  indiqué  il  s'  i.i 
ouvert  de  nouvelles  enchèK. 
auxquelles  toute  personne  pourra 
concourir  ;  s'il  ne  se  présente 
pas  d'enchérisseurs,  le  suren- 
chérisseur sera  déclaré  adjudi- 
cataire :  en  cas  de  folle  enchère, 
il  sera  tenu  par  corps  de  la  dif- 
férence entre  son  prix  et  celui 
de  la  vente*.  —  lorsqu'une  se- 
conde adjudication  aura  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dossus, 
aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue. 

711.  Les  avoués  ne  pourront 


707.  —  L.  11  brum.  an  VII,  art.  19.  |  710.  —  P.  C.  624,  ?33,  739,  740,  963, 
—  P.  C.  733,  739,  838,  988,  1029.  1031  ;  973:  T.  Ord.  lOoct.  1841,  art.  12. 

T.  Ord.  10  oct.  1841.  art.  1 1  ;  C.  159B.  j  *  La  contrainte  par  corps  est  sup- 

708.  —  P.  C.  832,  965,  973  j  C.  1S96  1  primée,  L.  22   juill.  1667.   Voy.  LOIS, 
et  s.,  2185;  T.  Ord.  10  oct.  1841.  art.  12.  î  V  COXTR.VINTE  r.\Il  COUPS. 

709.  —  P.    C.    715,   722,    965.    973,  711.  —  P.    C.    739,    838,   964,   988 
1029;  T.  Ord.  10  oct.  1841,  ait.  4,  12.  [  1029,  1031  ;  C.  1596  et  s. 
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enchérir  pour  les  membres  du 
tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente,  à  peine  de  nullité 
de  l'adjudication  ou  de  la  suren- 
chère, et  dédommages-intérêts. 
—  Ils  ne  pourront,  sous  les  mê- 
mes peines,  enchérir  pour  le 
saisi  ni  pour  les  personnes  no- 
toirement insolvables.  L'avoué 
poursuivant  ne  pourra  se  rendre 
personnellement  adjudicataire  ni 
surenchérisseur,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication  ou  de  la 
surenchère,  et  de  dommages- 
intérêts  envers  toutes  les  par- 
ties. 

712.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  autre  que  la  copie 
du  cahier  des  charges  rédigé 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  690  ; 
il  sera  revêtu  de  l'intitulé  des 
jugements  et  du  mandement  qui 
les  termine,  avec  injonction  à  la 
partie  saisie  de  délaisser  la  pos- 
session aussitôt  après  la  signifi- 
cation du  jugement,  sons  peine 
d'y  être  contrainte  même  par 
corps. 

713.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  délivré  à  l'adjudica- 
taire qu'à  la  charge,  par  lui,  de 
rapporter  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  pour- 
suite, et  la  preuve  qu'il  a  satis- 
fait   aux    con  litions    du    cahier 

j  des  charges  qui  doivent  être 
exécutées  avant  cette  délivrance. 
La  quittance  et  les  pièces  justi- 
ficatives demeureront  annexées 
à  la  minute  du  jugement,  et  se- 


ront copiées  à  la  suite  de  l'adju- 
dication. Faute  par  l'adjudica- 
taire de  faire  ces  justifications 
dans  les  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation, il  y  sera  contraint  par  la 
voie  de  la  folle  enchère,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après,  sans  pré- 
judice des  autres  voies  de  droit. 

714.  Les  frais  extraordinaires 
de  poursuite  seront  payés  par 
privilège  sur  le  prix,  lorsqu'il 
en  aura  été  ainsi  ordonné  par 
jugement. 

715.  Les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  articles  ô'îS, 
674,  615,  676,  677,  678,  690,  691, 
69-2,  69.3,  694,  696,  698,  699,  704, 
705,  706,  709,  paragraphes  1 
et  3,  seront  observés  à  peice  de 
nullité.  —  La  nullité  prononcée 
pour  défaut  de  désignation  de 
l'un  ou  de  plusieurs  des  immeu- 
bles compris  dans  la  saisie  n'en- 
traînera pas  nécessairement  la 
nullité  de  la  poursuite  en  ce  qui 
concerne  les  autres  immeubles. 
—  Les  nullités  prononcées  par 
le  présent  article  pourront  être 
proposées  par  tous  ceux  qui  y 
auront  intérêt. 

716.  Le  jugement  d'adjudica- 
tion ne  sera  signifié  qu'à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  par- 
tie saisie.  —  Mention  sommaire 
du  jugement  d'adjudication  sera 
faite  en  marge  de  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  à  la  diligence 
de  l'adjudicataire. 

717.  L'adjudication  ne  trans- 
met   à    l'adjudicataire    d'autres 


712.  —  L.  11  biTim.  an  VIT,  art.  8. 
—  p.  C.  5-15  et  s.,  652,  838,  964,  988. 

713.  —  L.  11  bram.  au  VII,  art.  21 
«t  24.  —  p.  C.  733  et  s.,   838,   961,  988. 

7X4.  —  P.  C.  662,  723;  C.  2101  1". 

715.  —  P.  C.    728   et  s.,   739,    8Ï8, 

1029.  , 


716. 

3  et  7. 
717. 


T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2 


-  L.  1 1  brum.  an  TII,  art.  25 
388:   T.    Ord.    10    cet.    1841 
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droits  à  la  propriété  que  ceux 
appartenant  au  saisi.  —  Néan- 
moins, l'adjudicataire  ne  pourra 
être  troublé  dans  sa  propriété 
par  aucune  demande  en  résolu- 
tion fondée  sur.  le  défaut  de 
payement  du  prix  des  anciennes 
aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait 
été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente.  —  Si  la 
demande  a  été  notifiée  en  temps 
utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudica- 
tion, et  le  tribunal,  sur  la  récla- 
mation du  poursuivant  ou  de 
tout  créancier  inscrit,  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  vendeur  sera 
tenu  do  mettre  à  fin  l'instance 
en  résolution.  —  Le  poursuivant 
pourra  intervenir  dans  cette  ins- 
tance. —  Ce  délai  expiré  sans 
que  la  demande  en  résolution 
ait  été  définitivement  jugée,  il 
sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
à  moins  que,  pour  des  causes 
graves  et  dûment  justifiées,  le 
tribunal  n'ait  accordé  un  nou- 
veau délai  pour  le  jugement  de 
l'action  en  résolution.  —  Si, 
faute  par  le  vendeur  do  se  con- 
former aux  prescriptions  du  tri- 
bunal,  l'adjudication  avait  eu 
lieu  avant  le  jugement  de  la  de- 
mande en  résolution,  l'adjudica- 
taire ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi à  raison  des  droits  des 
anciens  vendeurs,  sauf  à  ceux-ci 
à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu, 
leurs  titres  de  créances  dans 
l'ordre  et  distribution  du  prix 
de  l'adjudication.  —  Le  juge- 
ment d'adjudication  dûment 
transcrit  purge  toutes  les  hypo- 
thèques, et  les  créanciers  n'ont 


plus   d'action  que  sur  le    prix. 
Les    créanciers    à    hypotlièques 
légales   qui   n'ont    pas  fait  ins- 
crire   leur  hypothèque  avant  la     j 
transcription  du  jugement  d'ad-     I 
judication  ne  conservent  de  droit     i 
de  préférence  sur  le  prix  qu'à  la 
condition    de    produire,     avant 
l'expiration    du    délai   fixé    par 
l'article  "54,  dans  le  cas  où  l'or- 
dre   se  règle  judiciairement,  et 
de  faire  valoir  leurs  droits  avant 
la    clôture,    si    l'ordre   se    règle 
amiablement,  conformément  aux 
articles  751  et  752*. 


TITRE    XIII 

DES    INCIDENTS   DE    LA    SAISIE 
IMMOBIUÈIIE. 

(..Suite  de  la  loi  du  2  jmn  1841.) 

718.  Toute  demande  inci- 
dente à  une  poursuite  en  saisie 
immobilière  sera  formée  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
contenant  les  moyens  et  con- 
clusions. Cette  demande  sera 
formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause, 
par  exploit  d'ajournement  à  huit 
jours,  sans  augmentation  de 
délai  à  raison  des  distances,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle 726,  et  sans  préliminaire  de 
conciliation.  Ces  demandes  se- 
ront instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires.  Tout  juge- 
ment qui  interviendra  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclu 
sions  du  ministère  public. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  LOI  DU  21 
MAI  1858. 
718.  —  L.  11  bnun.  an  VII,  art.  27. 


—  P.  C.  82,  337,  404  et  s.,  T.  Ord.  10  oct. 
1811,  art.  3,  12,  17. 


DES    INCIDENTS   DE    LA 

719.  Si  deux  saisissants  ont 
fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents,  poursuivies  de- 
vant le  même  tribunal,  elles  se- 
ront réunies  sur  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente,  et 
seront  continuées  parle  premier 
saisissant.  La  jonction  sera  or- 
donnée, encore  que  l'une  des 
saisies  soit  plus  ample  que  l'au- 
tre j  mais  elle  ne  pourra,  en  au- 
cun cas,  être  demandée  après 
le  dépôt  du  cahier  des  charges  : 
en  cas  de  concurrence,  la  pour- 
suite appartiendra  à  l'avoué  por- 
teur du  titre  plus  ancien,  et,  si 
les  titres  sont  de  la  même  date, 
à  l'avoué  le  plus  ancien. 

720.  Si  une  seconde  saisie, 
présentée  à  la  transcription,  est 
plus  ample  que  la  première,  elle 
sera  transcrite  pour  les  objets 
non  compris  dans  la  première 
saisie,  et  le  second  saisissant 
sera  tenu  de  dénoncer  la  saisie 
au  premier  saisissant,  qui  pour- 
suivra sur  les  deux,  si  elles  sont 
au  même  état  ;  sinon ,  il  sur- 
seoira à  la  première  et  suivra  sur 
la  deuxième  jusqu'à  ce  qu'elle 
soit  au  même  degré:  elles  seront 
alors  réunies  en  une  seule  pour- 
suite, qui  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  la  première  saisie. 

721.  Faute  par  le  premier 
saisissant  d'avoir  poursuivi  sur 
la  seconde  saisie  à  lui  dénoncée, 
conformément  à  l'article  ci-des- 
sus, le  second  saisissant  pourra, 
par  un  simple  acte,  demander 
la  subrogation. 


SAISIE    IMMOBILIÈRE.        lOT 

722.  La  subrogation  pourra 
être  également  demandée  s'il  y 
a  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence, sous  la  réserve,  en  cas 
de  collusion  ou  fraude,  des  dom- 
mages-intérêts envers  qui  il  ap- 
partiendra. —  Il  y  a  négligence 
lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
rempli  une  formalité  ou  n'a  pas 
fait  un  acte  de  procédure  dans 
les  délais  prescrits. 

723.  La  partie  qui  succom- 
bera sur  la  demande  en  subro- 
gation sera  condamnée  person- 
nellement aux  dépens.  —  Le 
poursuivant  contre  lequel  la  su- 
brogation aura  été  prononcée 
sera  tenu  de  remettre  les  pièces 
de  la  poursuite  au  subrogé,  sur 
son  récépissé  ;  il  ne  sera  payé 
de  ses  frais  de  poursuite  qu'a- 
près l'adjudication,  soit  sur  le 
prix,  soit  par  l'adjudicataire. 

724.  Lorsqu'une  saisie  immo- 
bilière aura  été  rayée,  le  i)lus 
diligent  des  saisissants  posté- 
rieurs pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit 
pas  présenté  le  premier  à  la 
transcription. 

725.  La  demande  en  distrac- 
tion de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  sera  formée,  tant  contre 
le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie  ;  elle  sera  formée  aussi 
contre  le  créancier  premier  ins- 
crit et  au  domicile  élu  dans  l'ins- 
cription. —  Si  le  saisi  n'a  pas 
constitué  avoué  durant  la  pour- 
suite, le  délai  prescrit  pour  la 
comparution  sera  augmenté  d'un 


719.  —  p.  C  611,  653,  678  et  s.;  T. 
117. 

720.  —  p.  c.  678  et  s.,  T.  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  7. 

721.  —  p.  c.  82,  612,  776,  833. 

722.  —  p.  c.  776,  833. 


723.  —  p.  C.  130,  714,  776. 

724.  - 

725.  —  L.  U  bruni,  an  vn,  art.  26 
et  27.  —  p.  C.  1033  j  T.  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  3. 
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jour  par  cinq  mytiainètres  de 
distance  entre  son  domicile  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans 
que  ce  délai  puisse  être  aug- 
menté à  l'égard  de  la  partie  qui 
serait  domiciliée  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  Répu- 
blique. 

726.  La  demande  en  distrac- 
tion contiendra  renonciation  des 
litres  justificatifs  qui  seront  dé- 
posés au  grefTe,  et  la  copie  de 
l'acte  de  dépôt. 

727.  Si  la  distraction  de- 
mandée n'est  que  d'une  partie 
des  objets  saisis,  il  sera  passé 
outre,  nonobstant  cette  demande, 
à  l'adjudication  du  surplus  des 
objets  saisis.  Pourront  néan- 
moins les  juges,  sur  la  demande, 
des  parties  intéressées,  ordonner 
le  sursis  pour  le  tout.  —  Si  la 
distraction  partielle  est  ordon- 
née, le  poursuivant  sera  admis 
à  changer  la  mise  à  prix  portée 
au  cahier  des  charges. 

728.  Les  moyens  de  nullité, 
tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède 
la  publication  du  cahier  des 
charges,  devront  être  proposés, 
à  peine  de  déchéance,  trois  jouis 
au  plus  tard  avant  cette  publi- 
cation. —  S'ils  sont  admis,  la 
poursuite  pourra  être  reprisa  à 
partir  du  dernier  acte  valable, 
et  les  délais  pour  accomplir  les 
actes  suivants  courrcmt  à  dater 
du  jugement  ou  arrêt  qui  aura 
définitivement  prononcé  sur  la 
nullité.  —  S'ils  sont  rejetés,  il 


sera  donné  acte,  par  le  même 
jugement,  de  la  lecture  et  publi- 
cation du  cahier  des  charges, 
conformément  à  l'article  695. 

729.  Les  moyens  de  nullité 
contre  la  procédure  postérieure 
à  la  publication  du  cahier  des 
charges  seront  proposés,  sous 
la  même  peine  de  déchéance,  au 
plus  tard,  trois  jours  avant  l'ad- 
judication. —  Au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  et  immédiatement 
avant  l'ouverture  des  enchères, 
il  sera  statué  sur  les  moyens  de 
nullité.  —  S'ils  sont  admis,  le 
tribunal  annulera  la  poursuite, 
à  partir  du  jugement  de  publi- 
cation, en  autorisera  la  reprise 
à  partir  de  ce  jugement ,  et 
fixera  de  nouveau  le  jour  de 
l'adjudication.  —  S'ils  sont  reje- 
tés, il  sera  passé  outre  aux  en- 
chères et  à  l'adjudication. 

730.  Ne  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel, 
1"  les  jugements  qui  statueront 
sur  la  demande  en  subrogation 
contre  lo  poursuivant,  à.  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour 
collusion  ou  fraude  ;  20  ceux 
qui,  sans  statuer  sur  des  inci- 
dents, donneront  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges 
ou  prononceront  l'adjudication, 
soit  avant,  soit  après  suren- 
chère ;  3"  ceux  qui  statueront 
sur  des  nullités  postérieures  à 
la  publication  du  cahier  des 
charges. 

731.  L'appel  de  tous  autres 
jugements  sera  considéré  comme 


726.  —  L.  11  bram.  .in  VIT,  art.  27.  1      729.  —  L.  11  tram,  an  VII,  art.  23. 
-  p.  C.  826  et  s.  ;  T.  Oril.  10  oct.  1841,      —  P.  C.  6^0,  691  et  s. 

rt.  7.  730.  —  P.  C  695,  706,  710,  712,  721, 

727.  —  L.  11  brom.  an  VTI,  art.  29.      et  s. 

728.  —  P.  C  6U0  et  s.,  1029.  731.  —    P.   C    1«,    763,    838,    978 

I  1033. 
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non  avenu ,  s'il  est  interjeté 
après  les  dis  jours  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il 
n'y  a  point  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou 
au  domicile  soit  réel ,  soit  élu. 
—  Ce  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  conformément  à  l'ar- 
ticle 725,  dans  le  cas  où  le  juge- 
ment aura  été  rendu  sur  une 
demande  en  distraction.  — Dans 
les  cas  où  il  y  aura  lieu  à  l'ap- 
pel, la  cour  d'appel  statuera 
dans  la  quinzaine.  Les  arrêts 
rendus  par  défaut  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition. 

732.  L'appel  sera  signifié  au 
domicile  de  l'avoué,  et,  s'il  n'y 
a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel 
ou  élu  de  l'intimé;  il  sera  noti- 
fié en  même  temps  au  greffier 
du  tribunal  et  visé  par  lui.  La 
partie  saisie  ne  pourra,  sur  l'ap- 
pel, proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  auront  été  présen- 
tés en  première  instance.  L'acte 
d'appel  énoncera  les  griefs  :  le 
tout  à  peine  de  nuUiré. 

733.  Faute  par  l'adjudicataire 
d'exécuter  les  clauses  de  l'adju- 
dication, l'immeuble  sera  vendu 
à  sa  folle  enchère. 

734.  Si  la  folle  enchère  est 
poursuivie  avant  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication,  ce- 
lui qui  poursuivra  la  folle  en- 
chère se  fera  délivrer  par  le 
greffier  un  certificat  constatant 
que  l'adjudicataire  n'a  point  jus- 
tifié  de   l'acquit  des  conditions 


exigibles  de  l'adjudication.  — 
S'il  y  a  eu  opposition  à  la  déli- 
vrance du  certificat,  il  sera  sta- 
tué, à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  président 
du  tribunal,  en  état  de  référé. 

735.  Sur  ce  certificat,  et  sans 
autre  procédure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  pour- 
suivie après  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication,  trois 
jours  après  la  signification  du 
bordereau  de  coUocation  avec 
commandement,  il  sera  apposé 
de  nouveaux  placards  et  inséré 
de  nouvelles  annonces  dans  la 
f  rme  ci-dessus  prescrite.  —  Ces 
placards  et  annonces  indique- 
ront, en  outre,  les  noms  et  de- 
meure du  fol  enchérisseur ,  le 
montant  de  l'adjudication,  une 
mise  à  prix  par  le  poursuivant, 
et  le  jour  auquel  aura  lieu,  sur 
l'ancien  cahier  des  charges,  la 
nouvelle  adjudication.  —  Le 
délai  entre  les  nouvelles  affiches 
et  annonces  et  l'adjudication 
sera  de  quinze  jours  au  moins, 
et  de  trenie  jours  au  plus. 

736.  Quinze  jours  au  moins 
avant  l'adjudication,  significa- 
tion sera  faite  des  jour  et  heure 
de  cette  adjudication  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire,  et  à  la  partie 
saisie  au  domicile  de  son  avoué, 
et,  si  elle  n'en  a  pas,  à  son  do- 
micile. 

737.  L'adjudication  pourra 
être  remise,  conformément  à 
l'article  "ÎOS,  mais  seulement  sur 
la  demande  du  poursuivant. 


732.  —  p.  C.  456,  464,  838,  973, 
1029,  1039;  T.  Ord.  lOoct.  1841,  art.  3! 

733.  —  L.  11  brum.  an  VII,  art.  24. 
—  P.  C.  624,  652,  710,  838,  964,  988. 

734.  —  P.  C.  713,  739,  806,  838,  964, 
988  ;  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  12. 


735.  —  P.  C.  690,  696  et  s.,  699, 
739,  964,  988,  T.  Ord.  10  oct.  1841, 
art.  3  et  4. 

736.  —  p.  C.  739,  964,  988;  T. 
10  oct.  1841,  art.  3. 

737.  —  P.  C.  739,  964,  988. 
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738.  Si  le  fol  enchérisseur 
justifiait  de  l'acquit  des  condi- 
tions de  l'adjudication  et  de  la 
consignation  d'une  somme  réglée 
par  le  président  du  tribunal  pour 
les  frais  de  folle  enchère,  il  ne 
serait  pas  procède  à  l'adjudica- 
tion. 

739.  Les  formalités  et  délais 
prescrits  par  les  articles  "34, 
"iSô,  "730,  et  "737,  seront  observés 
à  peine  de  nullité.  —  Les  mo3'ens 
de  nullité  seront  proposés  et 
jugés  comme  il  est  dit  en  l'arti- 
cle '729.  —  Aucune  opposition 
ne  sera  reçue  contre  les  juge- 
monts  par  défaut  en  matière  de 
folle  enchère,  et  les  jugements 
qui  statueront  sur  les  nullités 
pourront  seuls  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel  dans  les  dé- 
lais et  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  '731  et '732. 
—  Seront  observés,  lors  de  l'ad- 
judication sur  folle  enchère,  les 
articles  "05,  706,  707  et  711. 

740.  Le  fol  enchérisseur  est 
tenu,  par  corps',  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente  sur  folle  enchère,  sans 
pouvoir  réclamer  l'excédant,  s'il 
y  en  a  :  cet  excédant  sera  pa3'é 
aux  créanciers,  ou,  si  les  créan- 
ciers sont  désintéressés,  à  la 
jiartio  saisie. 

741.  Lorsque,  à  raison  d'un 
incident  ou  pour  tout  autre  mo- 
tif légal,  l'adjudication  aura  été 
retardée,  il  sera  apposé  de  nou- 
velles affiches  et  fait  de  nouvel- 


les   annonces    dans    les    délais 
fixés  par  l'article  704. 

742.  Toute  convention  por- 
tant qu'à  défaut  d'exécution  des 
engagements  pris  envers  lui,  le 
créancier  aura  le  droit  de  faire 
vendre  les  immeubles  de  s-: 
débiteur  sans  remplir  les  forma, 
tés  prescrites  pour  lasaisioimiiii  - 
bilière,  est  nulle  et  non  avenue. 

743.  Les  immeubles  appar- 
tenant à  des  majeurs  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits  ne  pour- 
ront, à  peine  de  nullité,  être 
mis  aux  enchères  en  justice  lors- 
qu'il ne  s'agira  que  do  ventes  vo- 
lontaires. —  Néanmoins,  lors- 
qu'un immeuble  aura  été  saisi 
réellement,  et  lorsque  la  saisie 
aura  été  transcrite,  il  sera  libre 
aux  intéressés,  s'ils  sont  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  demander  que  l'adju- 
dication soit  faite  aux  enchères, 
devant  le  notaire  ou  en  justice, 
sans  autres  formalités  et  condi- 
tions que  celles  qui  sont  prescri- 
tes aux  articles  958,  959,  960, 
9G1,  962,  964  et  965,  pour  la 
vente  des  biens  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs.  —  Se- 
ront regardés  comme  seuls  in- 
téressés, avant  la  sommation 
aux  créanciers  prescrite  par 
l'article  692,  lo  poursuivant  et 
le  saisi,  et  après  cette  somma- 
tion, ces  derniers  et  tous  les 
créanciers  inscrits.  —  Si  une 
partie  seulement  des  biens  dé- 
pendants d'une  même  exploita- 


738.  —  P.  C.  687,  964,  988  ;  C.  1257 

739.  —  P.  C.  715,  1029;  T.  Ord. 
lOoct.  1841,  art,  12. 

740.  —  P.  C.  710,  964,  988;  T.  Ord.  .,-.        ..  ^^., 

10  oct.  1841,  art.  12  ;  c.  2I9I.  743.  —  P.  C.    744  et  s.,   985 

*  La  contrainte  par  corps   est  stip-  |  T.  Ord,  10  oct.  1841,  art.  4  et  14 


primée,    L.    22  juill.  1867.  Voy.  LOIS, 
V  COSTRAISTE  P.\R  CORPS. 

741.  —   P.  c.  696,  961,  988;  T.  Ord. 
10  oct.  1841,  art,  4. 

742.  —  P.  964,  988. 
1029; 
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tion  avait  été  saisie,  le  débiteur 
pourra  demander  que  le  surplus 
soit  compris  dans  la  même  adju- 
dication. 

744.  Pourront  former  les 
mêmes  demandes  ou  s'y  adjoin- 
dre, —  Le  tuteur  du  mineur  ou 
interdit,  spécialement  autorisé 
par  un  avis  de  parents  ;  —  Le 
mineur  émancipé,  assisté  de  son 
curateur  ;  —  Et  généralement 
tous  les  administrateurs  légaux 
des  biens  d'autrui. 

745.  Los  demandes  autorisées 
par  les  articles  743,  paragra- 
phe '2,  et  744,  seront  formées 
par  une  simple  requête  présen- 
tée au  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite :  cette  requête  sera  signée 
par  les  avoués  de  toutes  les 
parties.  —  Elle  contiendra  une 
mise  à  pris  qui  servira  d'estima- 
tion. 

746.  Le  jugement  sera  rendu 
sur  le  rapport  d'un  juge  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. —  Si  la  demande  est  ad- 
mise, le  tribunal  fixera  le  jour 
de  la  vente  et  renverra,  pour 
procéder  à  l'adjudication,  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant 
un  juge  du  siège  ou  devant  un 
juge  de  tout  autre  tribunal.  — 
Le  jugement  ne  sera  pas  signi- 
fié, et  ne  sera  susceptible  ni 
d'opposition  ni  d'appel. 

747.  Si,  après  le  jugement, 
il  survient  un  changement  dans 
l'état  des  parties,  soit  par  décès 
ou  faillite,   soit  autrement,    ou 


si  les  partie?  sont  représentée 
par  des  mineurs,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  autres  incapa- 
bles, le  jugement  continuera  à 
recevoir  sa  pleine  et  entière 
exécution. 

748.  Dans  la  huitaine  du  ju- 
gement de  conversion,  mention 
sommaire  en  sera  faite,  à  la  dili- 
gence du  poursuivant,  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie. 
—  Les  fruits  immobilisés  en 
exécution  des  dispositions  de 
l'article  682  conserveront  ce  ca- 
ractère, sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  poursuivant 
de  se  conformer,  pour  les  loyers 
et  fermages,  à  l'article  685.  — 
Sera  également  maintenue  la 
prohibition  d'aliéner  faite  par 
l'article  686. 


TITRE    XIV 

DE     l'ordre. 

(Loi  du  21  mai  1858*.) 

749.  Dans  les  tribunaux  où 
les  besoins  du  service  l'exigent, 
il  est  désigné,  par  décret  du 
président  de  la  République,  un 
ou  plusieurs  juges  spécialement 
chargés  du  règlement  des  ordres. 
Ils  peuvent  être  choisis  parmi 
les  juges  suppléants,  et  sont  di;- 
signés  pour  une  année  au  moins, 
et  trois  années  au  plus.    —  En 


744.  —  p.  C    882  et  s.,  968  ;  C  457 
et  B.,  484,  509,  513,  2206. 

745.  —  P.  C.  718  ;    T.  Ord.   10  oct. 
1811.  art.  7. 

746.  —  P.  C.  954,  970. 

747.  —  P.  C.  342  et  s. 

748.  —  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  2. 


*  Les  ordres  ouverts  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  seront  ré- 
gis par  les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures. L.  21  mai  1858,  art.  4. 

749.  —  LOIS,  V°  COtJES  ET  TRIBU- 
NAUX, Décr.  19  mars  1852. 
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cas  d'absence  oud'empèchement, 
le  président,  par  ordonnance  ins- 
crite sur  un  registre  spécial 
tenu  au  greffe,  désigne  d'autres 
juges  pour  les  remplacer.  — 
Les  "ges  désignés  par  décret 
du  président  de  la  République, 
ou  nommés  par  le  président,  doi- 
vent, toutes  les  fois  qu'ils  en 
sont  requis,  rendre  compte  à 
leurs  tribunaux  respectifs,  au 
premier  président  et  au  procu- 
reur général,  de  l'état  des  or- 
dres qu'ils  sont  chargés  de  régler. 

750.  L'adjudicataire  est  tenu 
do  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjudication  dans  les  quarante- 
cinq  jours  de  sa  date,  et,  en  cas 
d'appel,  dans  les  quarante-cinq 
jours  de  l'arrêt  confirmatif,  sous 
peine  de  revente  sur  folle  en- 
chère. —  Le  saisissant,  dans  la 
huitaine  après  la  transcription, 
et,  à  son  défaut,  après  ce  délai, 
le  créancier  le  plus  diligent,  la 
partie  saisie  ou  l'adjudicataire 
dépose  au  greffe  l'état  des  ins- 
criptions, requiert  l'ouverture 
du  procès-verbal  d'ordre,  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  nomination  d'un 
juge  commissaire.  —  Cette  no- 
mination est  faite  par  le  prési- 
dent, à  la  suite  de  la  réquisition 
inscrite  par  le  poursuivant  sur 
le  registre  des  adjudications 
tenu  à  cet  effet  au  greffe  du 
tribunal. 

751.  Le  juge-commissaire, 
dans  les  huit  jours  de  sa  nomi- 
nation, ou  le  juge  spécial,  dans 
les  trois  jours  de  la  réquisition, 
convoque  les  créanciers  inscrits, 
afin  de  se  régler  amiablement 
sur  la   distribution   du  prix.  — 


Cette  convocation  est  faite  par 
lettres  chargées  à  la  poste,  expé- 
diées par  le  greffier  et  adressées 
tant  aux  domiciles  élus  par  les 
créanciers  dans  les  inscriptions 
qu'à  leur  domicile  réel  en  France; 
les  frais  en  sont  avancés  par  le 
requérant.  —  La  partie  saisie  et 
l'adjudicataire  sont  également 
convoqués.  —  Le  délai  pour 
comparaître  est  de  dix  jours  au 
moins  entre  la  date  de  la  convo- 
cation et  le  jour  de  la  réunion. 
—  Le  juge  dresse  procès-verbal 
de  la  distribution  du  prix  par 
règlement  amiable  ;  il  ordonne 
la  délivrance  des  bordereaux 
aux  créanciers  utilement  collo- 
ques et  la  radiation  des  inscrip- 
tions des  créanciers  non  admis 
en  ordre  utile.  —  Les  inscriptions 
sont  rayées  sur  la  présentation 
d'un  extrait,  délivré  par  le  gref- 
fier, de  l'ordonnance  du  juge.  — 
Les  créanciers  non  comparants 
sont  condamnés  à  uno  amende 
de  vingt-cinq  francs. 

752.  A  défaut  de  règlement 
amiable  dans  le  délai  d'un  mois, 
le  juge  constate  sur  le  procès- 
verbal  que  les  créanciers  n'ont 
pu  se  régler  entre  eux,  et  pro- 
nonce l'amende  contre  ceux  qui 
n'ont  pas  comparu.  Il  déclare 
l'ordre  ouvert  et  commet  un  ou 
plusieurs  huissiers  à  l'effet  de 
sommer  les  créanciers  de  pro- 
duire. Cette  partie  du  procès- 
verbal  no  peut  être  expédiée  ni 
signifiée. 

753.  Dans  les  huit  jours  de 
l'ouverture  do  l'ordre,  somma- 
tion de  produire  est  faite  aux 
créanciers  par  acte  signifié  aux 


750.  -  p.  c.  713, 

751.  -  p.  c.  991  ; 


(33  et 
T.  131. 


.;  T.  130. 


752.  

753!  —  p.  c.  659;  T.  29,  132. 
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domiciles  élus  dans  leurs  ins- 
criptions ou  à  celui  de  leurs 
avoués,  s'il  y  en  a  de  constitués, 
et  au  vendeur  à  son  domicile 
réel  situé  en  France,  à  défaut 
de  domicile  élu  par  lui  ou  de 
constitution  d'avoué.  —  La  som- 
matiott  contient  l'avertissement 
que,  faute  de  produire  dans  les 
quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu.  —  L'ouverture  de  l'ordre 
est  en  même  temps  dénoncée  à 
l'avoué  de  l'adjudicataire.  11 
n'est  fait  qu'une  seule  dénoncia- 
tion à  l'avoué  qui  représente 
plusieurs  adjudicataires.  —  Dans 
les  huit  jours  de  la  sommation 
par  lui  faite  aux  créanciers  ins- 
crits, le  poursuivant  en  remet 
l'original  au  juge,  qui  en  fait 
mention  sur  le  procès-verbal. 

754.  Dans  les  quarante  jours 
de  cette  sommation,  tout  créan- 
cier e.st  tenu  de  produire  ses 
titres  avec  acte  de  produit  signé 
de  son  avoué  et  contenant  de- 
mande en  coUocation.  Le  juge 
fait  mention  de  la  remise  sur  le 
procè.s-verbal. 

755.  L'expiration  du  délai  de 
quarante  jours  ci-dessus  fi.xé 
emporte  de  plein  droit  dé- 
clîéance  contre  les  créanciers 
non  produisants.  Le  juge  la  cons- 
tate immédiatement  et  d'office 
sur  le  procès-verbal,  et  dresse 
l'état  de  collocation  sur  les  piè- 
ces produites.  Cet  état  est  dressé 
au  plus  tard  dans  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'expiration  du  délai 
ci-dessus.  —  Dans  les  dix  jours 
de  la  confection  de  l'état  de  col- 
location,  le  poursuivant  la  dé- 
nonce, par  acte  d'avoué  à  avoué, 


aux  créanciers  produisants  et  à 
la  partie  saisie,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et 
de  contredire,  s'il  y  échet,  sur  le 
procès-verbal,  dans  le  délai  de 
trente  jours. 

756.  Faute  par  les  créanciers 
produisants  et  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  de 
l'état  de  coUocation  et  de  con- 
tredire dans  ledit  délai,  ils  de- 
meureront forclos  sans  nouvelle 
sommation  ni  jugement  ;  il  n'est 
fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contes- 
tation. 

757.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  ven- 
tilation du  prix  deplusieurs  im- 
meubles vendus  collectivement, 
le  juge,  sur  la  réquisition  des 
parties  ou  d'office,  par  ordon- 
nance inscrite  sur  le  procès-ver- 
bal, nomme  un  ou  trois  experts, 
fixe  le  jour  où  il  recevra  leur 
serment  et  le  délai  dans  lequel 
ils  devront  déposer  leur  rapport. 
—  Cette  ordonnance  est  dénon- 
cée aux  experts  par  le  poursui- 
vant; la  prestation  de  serment 
est  mentionnée  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  auquel  est  annexé 
le  rapport  des  experts,  qui  ne 
peut  être  levé  ni  signifié.  —  En 
établissant  l'état  do  collocation 
provisoire,  le  juge  prononce  sur 
la  ventilation. 

758.  Tout  contestant  doit 
motiver  son  dire  et  produire 
toutes  pièces  à  l'appui;  le  juge 
renvoie  les  contestants  à  l'au- 
dience qu'il  désigne,  et  commet 
en  même  temps  l'avoué  chargé  de 
suivre  l'audience.  —  Néanmoins, 
il  arrête  l'ordre  et  ordonne  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collo- 


754.  —  p.  C.  6S0;  T.  13.3. 
.  755.  —  p.  c.  6(53  ;  T.  134,  135. 
756.  —  p.  c.  660,  664  :  Com.  512. 


757.  —    p.    C.   302    et    s.;   T.   29, 
76,  91. 

758.  —  P.C.  666. 
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cation  pour  les  créances  antérieu- 
res à  celles  contestées  ;  il  peut 
même  arrêter  l'ordre  pour  les 
créances  postérieures,  en  réser- 
vant somme  suffisante  pour  désin- 
téresser les  créanciers  contestés. 

759.  S'il  ne-  s'élève  aucune 
contestation,  le  juge  est  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
l'expiration  du  délai  pour  pren- 
dre communication  et  contredire, 
de  faire  la  clôture  de  l'ordre;  il 
liquide  les  frais  de  radiation  et 
de  poursuite  d'ordre  qui  sont 
colloques  par  préférence  à  tou- 
tes autres  créances  ;  il  liquide, 
en  outre  les  frais  de  chaque 
créancier  colloque  en  rang  utile 
et  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  de  coUocation  aux 
créanciers  utilement  colloques, 
et  la  radiation  des  inscriptions 
do  ceux  non  utilement  colloques. 
11  est  fait  distraction,  en  faveur 
de  l'adjudicataire,  sur  le  mon- 
tant de  chaque  bordereau,  des 
frais  de  radiation  de  l'inscription. 

760.  Les  créanciers  posté- 
rieurs en  ordre  d'hypothèque 
aux  collocations  contestées  sont 
tenus,  dans  la  huitaine  après 
les  trente  jours  accordés  pour 
contredire,  de  s'entendre  entre 
eux  sur  le  choix  d'un  avoué;  si- 
non ils  sont  représentés  par  l'a- 
voué du  dernier  créancier  collo- 
que. L'avoué  poursuivant  ne 
peut,  en  cette  qualité,  être  ap- 
pelé dans  la  contestation. 

761.  L'audience  est  poursui- 
vie, à  la  diligence  de  l'avoué 
commis,  sur  un  simple  acte  conte- 
nant avenir  pour  l'audience  fixée 
conformément    à   l'article    758. 


L'affaire  est  jugée  comme  som- 
maire sans  autre  procédure  que 
des  conclusions  motivées  de  la 
part  des  contestés,  et  le  juge- 
ment contient  liquidation  des 
frais.  S'il  est  produit  do  nou- 
velles pièces,  toute  partie  con- 
testante ou  contestée  est  tenue 
de  les  remettre  au  greffe  trois 
jours  au  moins  avant  cette  au- 
dience; il  en  est  fait  mention  sur 
le  procès-verbal.  Le  tribunal  sta- 
tue sur  les  pièces  produites; 
néanmoins,  il  peut,  mais  seule- 
ment pour  causes  graves  et  dû- 
ment justifiées,  accorder  un  dé- 
lai pour  en  produire  d'autres;  le 
jugement  qui  prononce  la  re- 
mise fixe  le  jour  de  l'audience; 
il  n'est  ni  levé  ni  signifié.  La 
disposition  du  jugement  qui  ac- 
corde ou  refuse  un  délai  n'est 
susceptible  d'aucun  recours. 

762.  Les  jugements  sur  les 
incidents  et  sur  le  fond  sont 
rendus  sur  le  rapport  du  juge  et 
sur  les  conclusions  du  minis- 
tère public.  —  Le  jugement  sur 
le  fond  est  signifié  dans  les 
trente  jours  de  sa  date  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  suscepti- 
ble d'opposition.  La  signification 
à  avoué  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel contre  toutes  les  parties  à 
l'égard  les  unes  des  autres.  — 
L'appel  est  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  siège  du  tribunal  et  le 
domicile  réel  de  l'appelant;  l'acte 
d'appel  est  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  et  au  domicile  réel 
du  saisi,  s'il  n'a  pas  d'avoué.  Il 


759.  —  p.  C.  665,  1029  j  T.  137. 

760.  —  p.  c.  667 


761.  —  P.C.  82,  666.  . 

762.  —  P.  C.  83,  666,  668,  669,  1033 
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contient  assignation  et  renon- 
ciation des  griefs,  à  peine  de 
nullité.  —  L'appel  n'est  receva- 
ble  que  si  la  somme  contestée 
excède  celle  de  quinze  cents 
francs,  quel  que  soit  d'ailleurs 
le  montant  des  créances  des 
contestants  et  des  sommes  à 
distribuer. 

763.  L'avoué  du  créancier 
dernier  colloque  peut  être  intimé 
s'il  }•  a  lieu.  —  L'audience  est 
poursuivie  et  l'affaire  instruite 
conformément  à  l'article  "ei, 
sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées  de  la  part 
dos  intimés. 

764.  La  cour  statue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 
L'arrêt  contient  liquidation  des 
frais  ;  il  est  signifié  dans  les 
quinze  jours  de  sa  date  à  avoué 
seulement,  et  n'est  pas  suscepti- 
ble d'opposition.  La  signification 
à  avoué  fait  courir  les  délais  du 
pourvoi  en  cassation - 

765.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivent  l'expiration  du  délai 
d'appel,  et  en  cas  d'appel  dans 
les  huit  jours  de  la  signification 
de  l'arrêt,  le  juge  arrête  définiti- 
vement l'ordre  des  créances  con- 
testées et  des  créances  posté- 
rieures, conformément  à  l'article 
7.59.  —  Les  intérêts  et  arrérages 
des  créanciers  utilement  collo- 
ques cessent  à  l'égard  de  la  par- 
tie saisie. 

766.  Les  dépens  des  contes- 
tations ne  peuvent  être  pris  sur 
les  deniers  provenant  de  l'adju- 
dication. —  Toutefois,  le  créan- 
cier dont  la  coUocation  rejetée 


d'office,  malgré  une  production 
suffisante,  a  été  admise  par  le 
tribunal  sans  être  contestée  par 
aucun  créancier,  peut  employer 
ses  dépens  sur  le  prix  au  rang 
de  sa  créance.  —  Les  frais  de 
l'avoué  qui  a  représenté  les 
créanciers  postérieurs  en  ordre 
d'hypothèque  aux  coUocations 
contestées  peuvent  être  prélevés 
sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, déduction  faite  de  ceux 
qui  ont  été  employés  à  paj-er  les 
créanciers  antérieurs.  Le  juge- 
ment qui  autorise  l'emploi  des 
frais  prononce  la  subrogation  au 
profit  du  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent  ou  de  la  partie 
saisie .  L'exécutoire  énoncera 
cette  disposition  et  indiquera  la 
partie  qui  doit  en  profiter.  —  Le 
contestant  ou  le  contesté  qui  a 
mis  de  la  négligence  dans  la 
production  de  pièces  peut  être 
condamné  aux  dépens,  même  en 
obtenant  gain  de  cause.  —  Lors- 
qu'un créancier  condamné  aux 
dépens  des  contestations  a  été 
colloque  en  rang  utile,  les  frais 
mis  à  sa  charge  sont,  par  une 
disposition  spéciale  du  règlement 
d'ordre,  prélevés  sur  le  montant 
de  sa  coîlocation  au  profit  de  la 
partie  qui  a  obtenu  la  condam- 
nation. 

767.  Dans  les  trois  jours  de 
l'ordonnance  de  clôture,  l'avoué 
poursuivant  la  dénonce  par  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
En  cas  d'opposition  à  cette  or- 
donnance par  un  créancier,  par 
l'adjudicataire  ou  la  partie  sai- 
sie, cette  opposition  est  formée. 


763.  —  p.  C.  667,  669. 

764.  —  p.  C.  83. 

765.  -  P.C.  670,672. 


766.  —  C.  12ÔI,  2101  i: 

767.  —  P.  C.  82  et  s.,  1029. 
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à  peine  de  nullité,  dans  la  hui- 
taine de  la  dénonciation,  et  por- 
tée dans  la  huitaine  suivante  à 
l'audience  du  tribunal,  même  en 
vacation,  par  un  ^imple  acte 
d'avoué  contenant  moyens  et 
conclusions;  et,  à  l'égard  de  la 
partie  saisie  n'ayant  pas  d'avoué 
en  cause,  par  exploit  d'ajourne- 
ment à  huit  jours.  La  cause  est 
instruite  et  jugée  conformément 
aux  articles  "61,  ~62  et  764,  mê- 
me en  ce  qui  concerne  l'appel 
du  jugement. 

768.  Le  créancier  sur  lequel 
les  fonds  manquent  et  la  partie 
saisie  ont  leur  recours  contre 
ceux  qui  ont  succombé,  pour  les 
intérêts  et  arrérages  qui  ont 
couru  pendant  les  contestations. 

769.  Dans  les  dix  jours,  à 
partir  de  celui  oii  l'ordonnance 
de  clô.ure  ne  peut  plus  être  at- 
taquée, le  greffier  délivre  un  ex- 
trait de  l'ordonnance  du  juge 
pour  être  déposé  par  l'avoué 
poursuivant  au  bureau  des  hypo- 
thèques. Le  conservateur,  sur  la 
présentation  de  cet  extrait,  fait 
la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques. 

770.  Dans  le  même  délai,  le 
greffier  délivre  à  chaque  créan- 
cier colloque  un  bordereau  de 
collocation  exécutoire  contre 
l'adjudicataire  ou  contre  la  caisse 
des  consignations.  —  Le  borde- 
reau des  frais  de  l'avoué  poursui- 
vant ne  piuit  être  délivré  que  sur 
la  remise  des  certificats  de  radia- 
tion des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  Ces  certifi- 
cats demeurent  annexés  au  pro- 
cès-verbal. 


771.  Le  créancier  colloque, 
en  donnant  quittance  du  montant 
de  sa  collocation,  consent  la  ra- 
diation de  son  inscription.  Au 
fur  et  à  mesure  du  paiement  des 
collocations,  le  conservateur  des 
hypothèques,  sur  la  représenta- 
tion du  bordereau  et  de  la  quittan- 
ce du  créancier,  décharge  d'office 
l'inscription  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  acquittée.  —  L'ins- 
cription d'office  est  rayée  défini- 
tivement, sur  la  justification  faite 
par  fadjudicataire  du  paiement 
de  la  totalité  de  son  prix,  soit 
aux  créanciers  colloques,  soit  à 
la  partie  saisie. 

"772.  Lorsque  l'aliénation  n'a 
]ias  lieu  sur  expropriation  for- 
cée, l'ordre  est  provoqué  par  le 
créancier  le  plus  diligent  ou  par 
l'acquéreur.  —  11  peut  être  aussi 
provoqué  par  le  vendeur,  mais 
seulement  lorsque  le  prix  est 
exigible.  —  Dans  tous  les  cas, 
l'ordre  n'est  ouvert  qu'après  l'ac- 
complissement des  formalités 
prescrites  pour  la  purge  des  hy- 
pothèques. —  Il  est  introduit 
et  réglé  dans  les  formes  éta- 
blies par  le  présent  titre.  —  Les 
créanciers  à  hypothèques  légales 
qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leurs 
hypothèques  dans  le  délai  fixé 
par  l'article  2195  du  Code  civil 
ne  peuvent  exercer  de  droit  de 
préférence  sur  le  prix  qu'autant 
qu'un  ordre  est  ouvert  dans  les 
trois  mois  qui  suivent  l'expiration 
de  ce  délai  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  dernière  dis- 
position de  l'article  717. 

773.  Quel  que  soit  le  mode 
d'aliénation,  l'ordre  ne  peut  être 


768  à  770.  -  .  .  . 
771.  —  C.  2108,  2IS 


772.  —  P.  C.  953  et  s.,  966  et  s.; 
;.  221 J». 
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provoqué  s'il  y  a  moins  de  qua- 
Iro  créanciers  inscrits.  —  Après 
['expiration  des  délais  établis 
par  les  articles  '750  et  77-2,  la 
partie  qui  veut  poursuivre  l'or- 
Jre  présente  requête  au  juge 
ipécial,  et  s'il  n'y  on  a  pas,  au 
président  du  tribunal,  à  l'effet  de 
"aire  procéder  au  préliminaire 
ie  règlement  amiable  dans  les 
[ormes  et  délais  établis  en  l'ar- 
ticle 751 .  —  A  défaut  de  règle- 
ment amiable,  la  distribution  du 
prix  est  réglée  par  le  tribunal, 
ugeant  comme  en  matière  som- 
naire,  sur  assignation  signifiée 
i  personne  ou  à  domicile,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
jonle,  sans  autre  procédure  que 
ies  conclusions  motivées.  Le  ju- 
gement est  signifié  à  avoué  seu- 
lement, s'il  y  a  avoué  constitué. 
—  E:i  cas  d'appel,  il  est  procédé 
comme  aux  articles  763  et  764. 

774.  L'acquéreur  est  empl  lyé 
par  préférence  pour  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  des 
dénonciations  aux  créanciers  ins- 
crits. 

775.  Tout  créancier  peut 
prendre  inscription  pour  conser- 
ver les  droits  de  son  débiteur  ; 
mais  le  montant  de  la  coUocation 
du  débiteur  est  distribué,  com- 
me chose  mobilière,  entre  tous 
les  créanciers  inscrits  ou  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  l'ordre. 

776.  En  cas  d'inobservation 
des  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  articles  753,  755,  §  2,  et 
769,  l'avoué  poursuivant  est  dé- 
chu de  la  poursuite,  sans  som- 
mation   ni  jugement.    Le    juge 


pourvoit  à  son  remplacement, 
d'office  ou  sur  la  réquisition 
d'uue  partie,  par  ordonnance  ins- 
crite sur  le  procès-verbal  :  cette 
ordonnance  n'est  susceptible 
d'aucun  recours.  —  11  en  est  de 
même  à  l'égard  de  l'avoué  com- 
mis qui  n'a  pas  rempli  les  obli- 
gations à  lui  imposées  par  les 
articles  758  et  761.  —  L'avoué 
déchu  de  la  poursuite  est  tenu 
de  remettre  immédiatement  les 
pièces  surle récépissé  de  l'avoué 
qui  le  remplace,  et  n'est  payé 
de  ses  frais  qu'après  la  clôture 
de  l'ordre. 

777.  L'adjudicataire  sur  ex- 
propriatijn  forcée  qui  veut  faire 
prononcer  la  radiation  des  in- 
scriptions avant  la  clôture  de 
l'ordre  doit  consigner  son  prix 
et  les  intérêts  échus,  sans  offres 
réelles  préalables.  —  Si  l'ordre 
n'est  pas  ouvert,  il  doit  en  re- 
quérir l'ouverture  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article 
750.  Il  dépose  à  l'appui  de  sa 
réquisition  le  récépissé  de  la 
caisse  des  consignations,  et  dé- 
clare qu'il  entend  faire  pronon- 
cer la  validité  de  la  consignation 
et  la  radiation  des  inscriptions, 
—  Dans  les  huit  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  pour 
produire,  fixé  par  l'article  754, 
il  fait  sommation  par  acte  d'a- 
voué à  avoué,  et  par  exploit  à 
la  partie  saisie,  si  elle  n'a  pas 
avoué  constiiué,  de  prendre 
communication  de  sa  déclaration, 
et  de  la  contester  dans  les  quinze 
jours,  s'il  y  a  lieu.  A  défaut  de 
contestation    dans   ce   délai,    le 


774.  —  C.  2101  1°,  2183. 

775.  —  p.  c.  656  à  673;  C.  1166, 
20y3  et  s.,  2146  et  s. 


776.  —  P.  C  721  et  s. 

777.  —  C.  1257  et  s.;  T.  59. 
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juge,  par  ordonnance  sur  le  pro- 
cès-verbal, déclare  la  consigna- 
tion valable  et  prononce  la  ra- 
diation de  toutes  les  inscriptions 
existantes,  ave.- maintien  de  leur 
effet  sur  le  prix.  En  cas  de  con- 
testation, il  est  statué  par  le 
tribunal  sans  retard  des  opéra- 
tions de  l'ordre.  —  Si  l'ordre  est 
ouvert,  l'adjudicataire,  après  la 
consignation,  fait  sa  déclaration 
sur  le  procès-verbal  par  un  dire 
signé  de  son  avoué,  eu  y  joignant 
le  récépissé  de  la  caisse  des  con- 
signations. Il  est  procédé  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  après  l'éché- 
ance du  délai  des  productions. 
—  En  cas  d'aliénation  autre  que 
celle  sur  expropriation  forcée, 
l'acquéreur  qui,  après  avoir  rem- 
pli les  formalités  de  la  purge, 
veut  obtenir  la  libération  défi- 
nitive de  tous  les  privilèges  et 
hypothèques  par  la  voie  de  la 
consignation,  opère  cette  con- 
signation sans  offres  réelles 
préalables.  A  cet  effet,  il  somme 
le  vendeur  de  lui  rapporter  dans 
la  quinzaine  mainlevée  dos  ins- 
criptions existantes,  et  lui  fait 
connaître  le  montant  des  sommes 
en  capital  et  intérêts  qu'il  se 
propose  de  consigner.  Ce  délai 
expiré,  la  consignation  est  réali- 
sée, et,  dans  les  trois  jours  sui- 
vants, l'acquéreur  ou  adjudica- 
taire requiert  l'ouverture  de 
l'ordre,  en  déposant  le  récépissé 
de  la  caisse  des  consignations.  Il 
est  procédé  sur  sa  réquisition 
conformément  aux  dispositions 
ci-dessus. 


778.  Toute  contestation  rela- 
tive à  la  consignation  du  pris  est 
formée  sur  le  procès-verbal  par 
un  dire  motivé,  à  peine  de  nul- 
lité ;  le  juge  renvoie  les  contes- 
tants devant  le  tribunal.  — 
L'audience  est  poursuivie  sur  un 
simple  acte  d'avoué  à  avoué , 
sans  autre  procédure  que  des 
conclusions  motivées  ;  il  est  pro- 
cédé ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 761,  763  et  764.  —  Le  pré- 
lèvement des  frais  sur  le  prix 
peut  être  prononcé  en  faveur  de 
l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

779.  L'adjudication  sur  folle 
enchère  intervenant  dans  le  cours 
de  l'ordre,  et  même  après  le  rè- 
glement définitif  et  la  délivrance 
des  bordereaux,  ne  donne  pas 
lieu  à  une  nouvelle  procédure. 
Le  juge  modifie  l'état  de  coUo- 
cation  suivant  les  résultats  de 
l'adjudication  et  rend  les  borde- 
reaux exécutoires  contre  le  nou- 
vel adjudicataire  '. 


TITRE    XV 

DE    L'eMPRISOSNEME\T*. 
Suite  du  décret  du  17  nvril  1806. 

780.  .\ucune  contrainte  par  corps 
ne  pourra  être  mise  à  exécution 
qu'un  jour  après  la  signification, 
avec  eoiuniaudement,  du  jugenent 
qui  la  prononcée.  —  Cette  siô'ni- 
fication  sera  faite  par  un  huissier 
commis  par  ledit  jugement  ou  par 
le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  se  trouve 


778.  —  p.  c.  S2,  666  et  s.  1  est  maintenue  en  matière  crimhielle, 

779.  —  P.  C.  733.  I  correctionnelle  on  de  simpk-  police,  L, 
*    La     contrainte    par     corps   est  |  22  jnillot   1867.   Voy.  LOIS,  v°  COS- 

snpprimée    en   matière    civile,    com-  i  TB.VTNTK  PAR  CORPS, 
merciale,  et  contre  les  étrangers;  elle  |       780.  — 
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le  débiteur.  —  La  signification  con- 
tiendra aussi  électi  m  de  domicile 
dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal qui  a  rendu  ce  jugement,  si  le 
cnancier  n'y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être 
arrèlé,  1"  avant  le  lever  et  après 
lo  coucher  du  soleil  ;  —  2°  Les  jours 
de  fête  légale  ;  -  3"  Dans  les  édi- 
fices consacrés  au  culte,  et  pendant 
les  exercices  religieux  seulement;— 
4'  Dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue 
des  séances  des  autorités  consti- 
tuées ;  —  5°  Dans  une  maison  quel- 
conque, même  dans  son  domicile, 
à  moins  qu'il  n'eût  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  lieu, 
lequel  juge  de  paix  devra,  dans  ce 
cas,  se  transporter  dans  la  maison 
avec  l'officier  ministériel,  ou  délé- 
guer un   commissaire  de  police  *. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non 
plus  être  arrêté,  lorsqu'appelé 
comme  témoin  devant  un  juge 
d'instruction  ou  devant  un  tribunal 
de  première  instance,  ou  une  cour 
d'appel  ou  d'assises,  il  sera  porteur 
d'un  sauf-conduit.  —  Le  saut-con- 
duit pourra  être  accordé  par  le 
juge  d'instruction,  par  le  président 
du  tribunal  ou  de  la  cour  où  les 
témoins  devront  être  entendus.  Les 
conclusions  du  ministère  public 
seront  nécessaires.  —  Le  sauf-con- 
duil  réglera  la  durée  de  son  etfet, 
à  peine  diî  nullité.  —  En  vertu  du 
sauf-conduit,  le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté,  ni  le  jour  lixé  pour  sa 
comparution,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir. 

783.  Le  procès-verbal  d'empri- 
sonnement contiendra,  outre  les 
formalités  ordinaires  des  exploits, 
V  itératif  commandement;  2°  élec- 
tion de  domicile  dans  la  commune 
où  le  débiteur  sera  détenu,  si  le 
créancier  n'y  demeure  pas  :  l'huis- 
sier sera  assisté  de  deux  recors. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année 
entière  depuis  le  commandement,  il 
sera  fait  un  nouveau  commande- 


ment par  un  huissier  commis  à  cet 
effet. 

785.  En  cas  de  rébellion,  l'huis- 
sier pourra  établir  garnison  aux 
portes  pour  empêcher  l'évasion  et 
requérir  la  force  armée  ;  et  le  débi- 
teur sera  poursuivi  conformément 
aux  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il 
en  soit  référé,  il  sera  conduit  sur- 
le-cliamp  devant  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du 
lieu  où  l'arrestation  aura  été  faite, 
lequel  statuera  en  état  de  référé  :  si 
l'arrestation  est  faite  hors  des  heures 
de  l'audience,  le  débiteur  sera  con- 
duit chez  le  président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera 
consignée  sur  le  procès-verbal  de 
l'huissier,  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ, 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert 
pas  qu'il  en  soit  référé,  ou  si,  en 
cas  de  référé,  le  président  ordonne 
qu'il  soit  passé  outre,  le  débiteur 
sera  conduit  dans  la  prison  du  lieu; 
et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  celle  du 
lieu  le  plus  voisin  :  l'huissier  et 
tous  autres  qui  conduiraient,  rece- 
vraient ou  retiendraient  le  débiteur 
dans  un  lieu  de  détention  non  léga- 
lement désigné  comme  tel,  seront 
poursuivis  comme  coupables  du 
crime  do  déteniion  arbitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énon- 
cera, r  le  jugement  ;  2"  les  noms  et 
domicile  du  créancier;  3°  l'élection 
do  domicile,  .s'il  ne  demeure  pas 
dans  la  commune;  V  les  noms, 
demeure  et  profession  du  débiteur; 
5"  la  consignation  d'un  mois  d'aU- 
ments  au  moins;  G°  enfin,  mention 
de  la  copie  qui  sera  laissée  au 
débiteur,  parlant  Ti  sa  personne,  tant 
du  procès-verbal  d'emprisonnement 
que  de  l'écrou.  Il  sera  signé  de 
l'huissier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  tran- 
scrira sur  son  registre  le  jugement 
qui  autorise  l'arrestation  :  faute  par 


781  ».  —  Ces  tlemiers  mots  0!«  de-  1  26   m.ora    1805    i^B.   (les   L.,    11"   s.,  u 
léguer  un  commissaire  de  police  ont     251 2>. 
été  ajoutés  à  l'art.  781  par  la  loi  du  I      782  à  805.  — 
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l'huissier  de  représenter  ce  juge- 
ment, le  geùlier  refusera  do  rece- 
voir le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de 
consigner  les  aliments  d'avance. 
Les  aliments  no  pourront  être  reti- 
rés, lorsqu'il  y  aura  recommanda- 
tion, si  ce  n'est  du  consentement 
du  recomniandiint. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  re- 
commandé par  ceux  qui  auraient  le 
droit  d'exercer  contre  lui  la  con- 
trainte par  corps.  Celui  qui  est  ar- 
rêté comme  prévenu  d'un  délit  peut 
aussi  être  recommandé  ;  et  il  sera 
retenu  par  l'ellet  do  la  recomman- 
dation, encore  que  son  élargisse- 
ment ait  été  prononcé  et  qu'il  ait 
été  acquitté  du  délit. 

793.  Seront  observées,  pour  les 
recommandations,  les  formalités  ci- 
dessus  prescrites  pour  l'emprison- 
nement :  néanmoins  l'Iiuissier  ne 
sera  pas  assisté  de  recors,  et  le 
recommandant  sera  dfspensé  de 
consigner  les  alimsnts,  s'ils  on;  été 
consignés.  —  Le  créancier  qui  a 
fait  emprisonner,  pourra  se  pour- 
voir contre  le  recommandant  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  débi- 
teur est  détenu,  à  l'effet  de  le  faire 
contribuer  au  paiement  des  ali- 
ments, par  portion  égale. 

794.  A  défaut  d'observation  des 
formalités  ci-dessus  prescrites,  le 
débiteur  pourra  demander  la  nullité 
de  l'emprisonnement,  et  la  demande 
sera  portée  au  tribunal  du  lieu  où 
il  est  détenu  :  si  la  demande  en 
nullité  est  fondée  sur  des  moyens 
du  fond,  elle  sera  portée  devant  le 
tribunal  de  l'exécution  du  juge- 
ment. 

795.  Dans  tous  les  cas,  la  de- 
mande pourra  èlro  formée  à  bref 
délai,  eu  vertu  de  permission  de 
juge,  et  rassignaiion  donnée  par 
îmissier  commis  au  domicile  élu 
par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée 
sommairement,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public. 

796.  La  nullité  de  l'eniprisonne- 
meni,  pour  quelque  causa  qu'elle 
soit  prononcée,  n'emporte  point  la 
nullité  des  recommandations. 

797.  Le  diblteur  dont  l'empri- 
sounoment  est  déclare  nul  ne  peut 


ê're  arrêté  pour  la  même  dette  qu'un 
jour  au  moins  après  sa  sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en 
liberté,  en  consignant  enire  les 
mains  du  geôlier  de  la  prùson  les 
causes  de  son  emprisonnement  et 
les  frais  de  la  capture. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  dé- 
claré nul,  le  créancier  pourra  être 
condamné  en  des  dommages-inté- 
rêts envers  le  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  in- 
carcéré obtiendra  son  élargisse- 
ment, —  1"  Par  le  consentement  du 
créancier  qui  l'a  fait  incarcérer,  et 
des  recommandanis,  s'il  y  en  a  ;  — 
2"  Par  le  paiement  ou  la  consigna- 
tion des  sommes  dues  tant  au  crt-an- 
cier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au 
recommandant,  des  Intérêts  échus, 
des  frais  liquidés,  de  ceux  d'empri- 
sonnemenl,  et  de  la  restitution  des 
aliments  consignés  ;  —  3"  Par  le 
bénéfice  de  cession  ;  —  4°  A  défaut 
par  les  créanciers  d'avoir  consigné 
d'avance  les  aliments  ;  —  5"  Et  enûn, 
si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixante-dixième  année,  et  si,  dans 
ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  stellio- 
natairo. 

801.  Le  consentement  à  la  sorlie 
du  débiteur  pourra  être  donné,  soit 
devant  notaire,  soit  sur  le  registre 
d'écrou. 

802.  La  consignation  de  la  dette 
sera  faite  enire  les  mains  du  geô- 
lier, sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  ordonner  ;  si  le  geôlier  refuse, 
il  sera  assigné  à  bref  délai  devant 
le  tribunal  du  lieu,  en  veriu  de 
permission  :  l'assignation  sera  don- 
née par  huissier  commis. 

803.  L'élargissement,  faute  da 
consignation  d'aliments,  sera  or- 
donné sur  le  cerlilicat  de  non-con- 
.slynaiion,  délivré  par  le  geùlier,  et 
annexe  à  la  requête  présentée  au 
président  du  tribunal,  sans  som- 
mation préalable.  —  Si  cependant  le 
créfincier  en  retard  de  consigner 
les  aliments  fait  la  consignation 
avant  que  le  débiteur  ait  formé  sa 
demande  en  élarglssomant ,  celte 
demande  ne  sera  plus  recovablo. 

804.  Lorsque  l'éla  gissenientaura 
été  ordonné  faute  de  consignation 
d'alimeuls,  le  créancier  no  pourra 
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de  nouveau  faire  emprisonner  le 
débiteur,  qu'en  lui  remboursant  les 
frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son 
élargissement,  ou  les  consignant,  à 
son  refus,  es  moins  du  greffier,  et 
en  consignant  aussi  d'avance  six 
mois  d'aliments  :  on  ne  sera  point 
tenu  de  recommencer  les  formalités 
préalables  à  l'emprisonnement,  s'il 
a  lieu  dans  l'année  du  commande- 
ment. 

805.  Les  demandes  en  élargis- 
sement seront  portées  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  à 
bref  délai,  au  domicile  élu  par 
lécrou,  en  vertu  de  permission  du 
juge,  sur  requête  présentée  à  cet 
effet  ;  elles  seront  communiquées 
0U  minist.>re  public,  et  jugées,  sans 
instruction,  à  la  première  audience, 
préférablement  à  toutes  autres 
causes,  .-ans  remise  ni  tour  de  rôle. 


TITRE    XVI 

DES     RÉFÉRÉS. 

806.  Dans  tous  les  cas  d'ur- 
gence ,  ou  lorsqu'il  s'agira  de 
statuer  provisoirement  sur  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement,  il  sera  procodé  ainsi 
qu'il  va  être  réglé  ci-après. 

807.  La  demande  sera  portée 
à  une  audience  tenue  à  cet  effet 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  lejuge 


qui    le   remplace,    aux  jour    et 
heure  indiqués  par  le  tribunal. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  re- 
quiert célérité,  le  président  ou 
celui  qui  le  représentera,  pourra 
permettre  d'assigner  soit  à  l'au- 
dience, soit  à  son  hôtel,  à  heure 
indiquée,  même  les  jours  de 
fête  ;  et,  dans  ce  cas,  l'assigna- 
tion ne  pourra  être  donnée  qu'en 
vertu  de  l'ordonnance  du  juge, 
qui  commettra  un  huissier  à  cet 
effet. 

809.  Les  ordonnances  sur  ré- 
férés ne  feront  aucun  préjudice 
au  principal  ;  elles  seront  exé- 
cutoires par  provision,  sans  cau- 
tion, si  le  juge  n'a  pas  ordonné 
qu'il    en    serait  fourni  une.   — 

1  Elles  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition.  —  Dans  les  cas  où 

,  la  loi  autorise  l'appel,  cet 
appel  pourra  être  interjeté  mê- 
me avant  lo  délai  de  huitaine,  à 
dater  du  jugement  ;  et  il  ne  sera 
point  recevahle  s'il  a  été  inter- 
jeté après  la  quinziine,  à  dater 
du  jour  de  la  signification  du 
jugement.  —  L'appel  sera  jugé 
sommairement  et  sans  procé- 
dure. 

810.  Les  minutes  des  ordon- 
nances sur  référés  seront  dépo- 
sées au  greffe. 

811.  Dans  les  cas  d'absolue 
nécessité,  le  juge  pourra  ordon- 
ner l'exécution  de  son  ordon- 
nance sur  la  minute. 


806.  —  Elit  janv.  1685,  art.  6,  9. 
—  P.  C.  72.  76,  606  et  s.,  661,  681,  734, 
786,  829,  843,  845,  852,  921,  944,  948, 
1040.  =  LOIS,  V  COURS  ET  TEI- 
BUXAUX,  Décr.  30  mars  1808,  ai-t.  57, 
60,  68. 

807.  —  P.  C  553  j  T.  29.  =   LOIS, 


T*  COtJHS  ET    TRinUSATJX,  Décr.    30 
mars  1808,  art.  57. 

808.  —   P.  C  49  2*,  63,  72,  544,828, 
1037  ;  T.  76. 

809.  —  P.  C.    135  et  s.,  404   es  3. 
443,  449,  455  et  s.,  1033  ;  T.  29,  149. 

810.  —  P.  C.  "87,  922,  944. 
1        811.   —   P.  C.  545,  554. 
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PROCÉDURES      DIVERSES. 


LIVRE    PREMIER 

Décret  du  22  aTril  1806,  promulgnié  le  2  mai  suivant. 


TITRE    PREMIER 

DES     OFFRES     DE     PAYEMENT 
ET    DE    LA   CONSIG.N.iTION. 

812.  Tout  procès-verbal  d'of- 
fres désignera  l'objet  olTert,  de 
manière  qu'on  ne  pu  sse  y  en 
substituer  un  autre  ;  et  si  ce 
sont  des  espèces,  il  en  contien- 
dra rénumération  et  la   qualité. 

813.  Le  procès- verbal  fera 
mention  de  la  réponse,  du  refus 
ou  de  l'acceptation  du  ciéancier, 
et  s'il  a  signé,  refusé  ou  déclaré 
ne  pouvoir  signer. 

814.  Si  le  créancier  refuse 
les  offres,  le  débiteur  peut,  pour 
se  l'bérer,  consigner  la  somme 
ou  la  chose  offerte  en  observant 
les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 12.^9  du  Code  civil. 

815.  La  demande  qui  pourra 


être  intentée,  soit  en  nullité  des 
offres  ou  de  la  consignation, 
sera  formée  d'après  les  règles 
établies  pour  les  demandes  prin- 
cipales :  si  elle  est  incidente, 
elle  le  sera  par  requête. 

816.  Le  jugement  qni  décla- 
rera les  offres  valables  ordon- 
nera, dans  le  cas  où  la  consi- 
gnation n'aurait  pas  encore  eu 
lieu,  que,  faute  par  le  créancier 
d'avoir  reçu  la  somme  ou  la 
chose  offerte,  elle  sera  consi- 
gnée ;  il  prononcera  la  cessation 
des  intérêts,  du  jour  de  la  réali- 
sation. 

817.  La  consignation  volon- 
taire ou  ordonnée  sera  toujours 
à  la  charge  des  oppositions  s'il 
en  existe,  et  en  les  dénonçant 
au  créancier. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par 
les  dispositions  du  Code  civil, 
relatives  aux  offres  de  payement 
et  à  la  consignation. 


812. 


p.  C.  352  ;  C.  1257  et  s. 
C.  1257  et  s.;  T.  59. 


814.   —    P.  C.  fi57j  C.  1264.  =  LOIS, 

v°  Caisse   des   ubpots  et  coxsi- 
CiXATlO.NS,  Ord.  3  JuiU.  1616,  Oïd.  19 


janv.   1835  :   L.  28   juill.    1875  ;    Décr. 
16  .'(Î'C.  1875. 

8)5.  —   P.  C.  49,  59,  337  et  s.:  T.  75. 

816.  —  C.  1259  et  s. 

817.  —  p.  C.  5.i7  et  s. 

818.  —  C.  1257  et  s. 
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TITRE    II 

DU  DROIT  DES  PROPRIÉTAIRES 
SUR  LES  MEUBLES  ,  EFFETS 
ET  FRUITS  DE  LEURS  LOCA- 
TAIRES ET  FERMIEliS,  OU  DE 
LA  SAISIE-GAGERIE  ET  DE  LA 
SAISIE-ARRÊT  SUR  DÉBITEURS 
FORAINS. 

819.  Les  propriétiiires  el 
principaux  locataires  de  maisons 
ou  biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait 
bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent,  un  jour  après  le  com- 
mandement, et  sans  permission 
du  juge,  faire  saisir-gager,  pour 
loyers  et  fermages  échus,  les 
effets  et  fruits  étant  flans  lesdites 
maisons  ou  bâtiments  ruraux,  et 
sur  les  terres.  — Us  peuvent  mê- 
me faire  saisir-gager  à  l'instant, 
en  vertu  de  la  permission  qu'ils 
en  auront  obtenue,  sur  requête, 
du  président  du  tribunal  de  la 
première  instance.  —  Ils  peuvent 
aussi  saisir  les  meubles  qui  gar- 
nissaient la  maison  ou  la  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans 
leur  consentement  ;  et  ils  con- 
servent sur  eux  leur  privilège, 
pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  re- 
vendication ,  conformément  à 
l'article  2102  du  Code  civil. 

820.  Peuvent  les  effets  des 
sous-fermiers  1 1  sous-locataires, 
garnissant  les  lieux  par  eux  oc- 


cupés, et  les  fruits  des  terres 
qu'ils  sous-louent,  être  saisis- 
gages  pour  les  loyers  et  fermages 
dus  par  le  locataire  ou  fermier 
de  qui  ils  tiennent  ;  mais  ils  ob- 
tiendront mainlevée  en  justifiant 
qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et 
sans  qu'ils  puissent  opposer  des 
.payements  faits  par  anticipation. 

821.  l.a  saisie-gagcrie  sera 
faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution  ;  le  saisi  pourra 
être  constitué  gardien  ;  et  s'il  y 
a  des  fruits,  elle  sera  faite  dans 
la  forme  établie  par  le  titre  IX 
du  livre  précédent. 

822.  Tout  créancier,  même 
sans  titre,  peut,  sans  comman- 
dement préalable ,  mais  avec 
permission  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  et 
même  du  juge  de  paix,  faire  sai- 
sir les  effets  trouvés  en  la  com- 
mune qu'il  haWte,  appartenant  à 
son  débiteur  forain. 

823.  Le  saisissant  sera  gar- 
dien des  effets,  s'ils  sont  entre 
ses  mains  ;  sinon,  il  sera  établi 
un  gardien. 

824.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  la  vente  sur  les  saisies 
énoncées  au  présent  titre,  qu'a- 
près qu'elles  auront  été  déclarées 
valables  :  lo  saisi,  dans  le  cas 
de  l'article  821,  le  saisissant,  dans 
le  cas  de  l'article  823,  ou  le  gar- 
dien, s'il  en  a  été  établi,  seront 
condamnés  par  corps'  à  la  re- 
présentation des  effets. 


819.  —  p.  C.  551,  583  et  s.,  609  et  . 
B.,  626;T.  29,  61,  76;  C.  1728  et  s.,  ' 
2102.  —  L.  25  mai  H3S,  .ait.  8,  10.  — 
Voy.  sup.,  sous  l'ait.  1  p.  C. 

820.  —  c.  1753,  2102. 

821.  —  p.  c.  583  et  s..  596  et  s., 
62G  01  s..  830.  —  L.  25  mai  1838,  art.  3 
et  10.  —  Voy.  sjq}..   sous  l'ai't.  1  p.  C.  • 


822.  —  T.  61.  63.  76. 

823.  —   P.  c.  596  et  s.:  T.  61. 

824.  —  P.  C.  126  et  s.,  603,  613  et 
s.,  831  ;  c.  2059.  2060. 

*  La  contrainte  par  corp.s  est  sup- 
primée. —  L.  22  jnill.  1^67.  Voy.  LOIS, 
y'  CON'TRAIXTK  PAR  COliPS. 
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825.  Suront,  au  surplus,  ob- 
servées les  règles  ci -devant 
prescrites  pour  la  saisie-exécu- 
tion, la  vente  et  la  distribution 
des  deniers. 


TITRE    III 

DE  LA  SAISIE-REVE\DICVTIO\. 

826.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  aucune  saisie-revendica- 
tion qu'en  vertu  d'ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  rendue  sur  re- 
quête ;  et  ce,  à  peine  de  dom- 
mages-intérêts tant  contre  la 
partie  que  contre  l'huissier  qui 
aura  procédé  à  la  saisie. 

827.  Toute  requête  à  fin  de  sai- 
sie-revendication désignera  som- 
mairement les  efifets. 

828.  Le  juge  pourra  permet- 
tra la  saisie-revendication,  mê- 
me les  jours  de  fête  légale. 

829.  Si  celui  chez  lequel  sont 
les  effets  qu'on  veut  revendiquer 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  à 
la  saisie,  il  en  sera  référé  au 
juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis 
à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à 
établir  garnison  aux  portes. 

830.  La  saisie-revendication 
sera  faite  en  la  même  forme  que 
la  saisie-exécution,  si  ce  n'est 
que  celui  chez  qui  elle  est  faite 
pourra  être  constitué  gardien. 


831.  La  demande  en  validité 
de  la  saisie  sera  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  sur 
qui  elle  est  faite  ;  et,  si  elle  est 
connexe  à  une  instance  déjà 
pendante,  elle  le  sera  au  tribunal 
saisi  de  cette  instance. 


TITRE    IV 

DE    LA    SURENCHÈRE 
SIR   ALIÉNATION    VOLONTAIRE. 

832."  Los  notifications  et  ré- 
quisitions prescrites  par  les 
aiticlcs  218.3  et  2185  du  Code 
civil  seront  faites  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet,  sur  simple 
requête,  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  de 
l'arrondissement  où  elles  auront 
lieu  ;  elles  contiendront  consti- 
tution d'avoué  près  le  tribunal 
où  la  surenchère  et  l'ordre  de- 
vront être  portés.  —  L'acte  de 
réquisition  de  mise  aux  enchè- 
res contiendra,  avec  l'offre  et 
l'indication  de  la  caution,  assi- ■ 
gnation  à  trois  jours  devant  le 
tribunal,  pour  la  réception  de 
cette  caution,  à  laquelle  il  sera 
procédé  comme  en  matière  som- 
maire. Cette  assignation  sera 
notifiée  au  domicile  de  l'avoué 
constitué  ;  il  sera  donné  copie, 
en  même  temps,  de  l'acte  de 
soumission  de  la  caution  et  du 


825. 


p.    C.    083   et  s.,  656   et 


826.  —  P.  C.  558,  608,  822  ;  T.  /7  ; 
C.  1926,  2102,  2279;  Com.  574.  = 
LOIS,  y  COURS  ET  TRIBUNAUX, 
Décr.  30  mars  1808,  .-vrt.  54. 

827.  -  T.  7'. 

828.  —  p.  C-  63,  808,  1037. 


829.  —   P.  C.  587,  806  et  s.;  T.  62. 

830.  —   P.  C.  583  et  s.,  596,  821  et  s. 

831.  —    P.  €.  49  "",  59,  171,  624. 

832.  —   P.C.    517;   C.    2183,    2185; 
T.  Or<i.  10  oct.  1841,  art.  4  et  8. 

*  Cet  article  a  été  ainsi  modiiié  par 
la  LOI  Dt;  2  JUIN  1841. 
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dépôt  au  greffe  des  titres  qui 
constatent  sa  solvabilité. — Dans 
le  cas  où  le  surenchérisseur  don- 
nerait un  nantissement  en  argent 
ou  en  rentes  sur  l'État,  à  défaut 
de  caution,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2041  du  Code  civil,  il  fera 
notifier  avec  son  assignation  co- 
pie de  l'acte  constatant  la  réali- 
sation de  ce  nantissement.  —  Si 
la  caution  est  rejetée,  la  suren- 
chère sera  déclarée  nulle  et 
l'acquéreur  maintenu,  à  moins 
qu'il  n'ait  été  fait  d'autres  suren- 
chères par  d'autres  créanciers. 

833.  Lorsqu'une  surenchère 
aura  été  notifiée  avec  assigna- 
tion dans  les  termes  de  l'article 
832  ci-dessas,  chacun  des  créan- 
ciers inscrits  aura  le  droit  de  se 
faire  subroger  à  la  poursuite,  si 
le  surenchérisseur  ou  le  nouveau 
propriétaire  ne  donne  pas  suite 
à  l'action  dans  le  mois  de  la 
surenchère.  —  La  subrogation 
sera  demandée  par  simple  re- 
quête en  intervention,  et  signi- 
fiée par  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Le  même  droit  de  subrogation 
reste  ouvert  au  profit  des  créan- 
ciers inscrits,  lorsque,  dans 
le  cours  de  la  poursuite,  il 
y  a  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence de  la  part  du  poursuivant. 
—  Dans  tous  les  cas  ci-dessus, 
la  subrogation  aura  lieu  aux  ris- 
ques et  périls  du  surenchéris- 
seur, sa  caution  continuant  à 
être  obligée  *. 

834.  Les  créanciers  qui,  ayant 
une  hypothèque  aux  termes  des  ar- 


ticles 2123,  2t27  et  2128  du  Code 
civil,  n'auront  pas  fait  inscrire  leurs 
titres  antérieurement  aux  aliéna- 
tions qui  seront  faites  à  l'avenir  des 
immeubles  hypothéqués,  ne  seront 
reçus  à  requérir  la  mise  aux  en- 
chères, conformément  aux  disposi- 
tions du  cliapitre  viii,  titre  XVIII  du 
livre  III  du  Code  civil,  qu'en  justi- 
fiant de  l'inscription  qu'ils  auront 
prise  depuis  l'acte  translatif  de  pro- 
priété, et  au  plus  tard  dans  la  quin 
zaine  de  la  transcription  de  cet 
acte.—  Il  en  sera  de  même  à  l'égard 
des  créanciers  ayant  privilège  sur 
des  immeubles,  "sans  préjudice  des 
autres  droits  résultant  au  vendeur 
ei  aux  héritiers,  des  articles  2108  et 
2109  du  Code  civil  **. 

835.  Dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, le  nouveau  propriétaire  n'est 
pas  tenu  de  faire  aux  créanciers 
dont  l'inscriplion  n'est  pas  anté- 
rieure à  la  transcription  de  l'acte, 
les  significations  prescrites  par  les 
articles  2183  et  2184  du  Code  civil; 
et  dans  tous  les  cas,  faute  par  les 
créanciers  d'avoir  requis  la  mise 
aux  enchères  dans  le  délai  et  les 
formes  prescrits,  le  nouveau  pro- 
priétaire n'est  tenu  que  du  paie- 
ment du  prix,  conformément  à  l'ar- 
ticle 2186  du  Code  civil  ***. 

836*"*.  Pour  parvenir  à  la  re- 
vente sur  enchère  prévue  par 
l'article  2187  du  Code  civil, 
le  poursuivant  fera  imprimer 
des  placards  qui  contiendront, 
—  1"  La  date  et  la  nature  de 
l'acte  d'aliénation  sur  lequel  la 
surenchère  a  été  faite,  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de 
toute  autorité  appelée  à  sa  con- 
fection ;  —  2"  Le  prix  énoncé 
dans  l'acte,  s'il  s'agit  d'une 
vente,    ou    l'évaluation    donnée 


833.  —  p.  C.  339,  721  et  s.,  776. 
*  Cet  article  a  été  ainsi  modifié  par 
la  LOI   DU  2  JUIN  1841. 
834  à  835.  - 

**  Abrogés  par  l'an,  g  de  la  loi  du 


23  mars  1855.  —  Voy.  LOIS,  V 
TR.iXSCEIPTXON. 

836.  —  p.  c.  958,  988  ;  T.  Ord.  10 
oct.  1841,  art.  4. 

***  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2 
juin  1841. 
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aux  immaiibles  dans  la  notifica- 
tion aux  créanciers  inscrits,  s'il 
s'agit  d'un  écnange  ou  d'une 
donation  ;  —  3"  Le  montant  de 
la  surenchère  ;  —  4"  Les  noms, 
professions,  domiciles  du  précé- 
dent propriétaire,  de  l'acquéreur 
ou  donataire,  du  surenchérisseur, 
ainsi  que  du  créancier  qui  lui 
est  subrogé  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 833  ;  —  5»  L'indication 
sommaire  de  la  nature  et  de  la 
situation  des  biens  aliénés  ;  — 
6°  Le  nom  et  la  demeure  de 
l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant; —  '7"  L'indication  du 
tribunal  où  la  surenchère  se 
poursuit,  ainsi  que  des  jour,  lieu 
et  heure  de  l'adjudication.  — 
Les  placards  seront  apposés, 
quinze  jours  au  moins  et  trente 
jours  au  plus  avant  l'adjudica- 
tion, à  la  porte  du  domicile  da 
l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux 
désignés  dans  l'article  699  du 
présent  Code.  —  Dans  le  même 
délai,  l'insertion  des  énoncia- 
tions  qui  précèdent  sera  faite 
dans  le  journal  désigné  en  exé- 
cution de  l'article  696,  et  le  tout 
sera  constaté  comme  il  est  dit 
dans  les  articles  698  et  699. 

837.  Quinze  jours  au  moins 
et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication,  sommation  sera 
faite  à  l'ancien  et  au  nouveau 
propriétaire  d'assister  à  cette  ai- 
judication,  aux  lieu,  jour  et 
heure  indiqués.  Pareille  somma- 
tion sera  faite  au  créancier 
surenchérisseur,  si  c'est  le  nou- 
veau propriétaire  ou  un  autre 
créancier  subrogé  qui  poursuit. 
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—  Dans  le  même  délai,  l'acte 
d'aliénation  sera  déposé  au 
greffe  et  tiendra  lieu  de  minute 
d'enchère.  —  Le  prix  porté  dans 
l'acte  ou  la  valeur  déclîirée  et  le 
montant  de  li  surenchère  tien- 
dront lieu  d'enchère*. 

838.  Le  surenchérisseur, 
même  au  cas  de  subrogation  à 
la  poursuite,  sera  déclaré  adju- 
dicataire si,  au  jour  fixé  pour 
l'adjudication,  il  ne  se  présente 
pas  d'autre  enchérisseur.  —  Sont 
applicables  au  cas  de  surenchère 
les  articles  701,  '702,  "05,  706, 
707,  71],  712,  713,  717,731,732 
et  733  du  présent  Code,  ainsi 
que  les  articles  734  et  suivants 
relatifs  à  la  folle  enchère.  —  Les 
formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 705  et  706,  8.32,  8.36  et  837 
seront  observées  à  peine  de  nul- 
lité. —  Les  nullités  devront  être 
proposées,  à  peine  de  déchéance, 
savoir  :  celles  qui  concerneront 
la  déclaration  de  surenchère  et 
l'assignation,  avant  le  jugement 
qui  doit  statuer  sur  la  réception 
de  la  caution  ;  celles  qui  seront 
relatives  ;;uk  formalités  de  la 
mise  en  vente,  trois  jours  au 
moins  avant  l'adjudication.  11 
sera  statué  sur  les  premières  par 
le  jugement  de  réception  de  la 
caution,  et  sur  les  autres  avant 
l'adjudication,  et,  autant  que 
possible,  par  le  jugement  même 
de  cette  adjudication.  —  .^ucun 
jugement  ou  arrêt  par  défaut  en 
matière  de  surenchère,  sur  alié- 
nation volontaire,  ne  sera  sus- 
ceptible d'opposition.  —  Les  ju- 
gements qui  statueront  sur  les 


837    - 

1S4I,  art. 


P.  C.   690  :   T.  Oril.    10  oct. 


*  .Ainsi  modifié  par  la   LOI   DU  2 
JUIN  1841. 

838.  -  P.  C.  728  à  "30,  772. 
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nullités  antérieures  à  la  récep- 
tion de  la  caution,  ou  sur  la  ré- 
ception même  de  cette  caution 
et  ceux  qui  prononceront  sur  la 
demande  en  subrogation  inten- 
tée pour  collusion  ou  fraude, 
seront  seuls  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel. 
—  L'adjudication  par  suite  de 
surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire ne  pourra  êtro  frappée  d'au- 
cune autre  surenchère.  —  Les 
effets  de  l'adjudication  à  la  suite 
de  surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire seront  réglés,  à  l'égard 
du  vendeur  et  de  l'adjudicataire, 
par  les  dispositions  de  l'article 
"17  ci-dessus;  néanmoins,  après 
le  jugement  d'adjudication  par 
suite  de  surenchère,  la  purge  des 
hypothèques  légales,  si  elle  n'a 
pas  eu  lieu,  se  fait  comme  au 
cas  d'aliénation  volontaire,  et 
les  droits  des  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  sont  régis  par  le 
dernier  alinéa  de  l'article  772*. 


TITRE   V 

DES  VOIES  A  PRENDRE  POUR 
AVOIR  EXPÉDITION  OU  COPIE 
d'un  acte,  OU  POUR  LE  F.VIRE 
RÉFORMER. 

839.  Le  notaire  ou  autre  dé- 
positaire qui  refusera  de   déli- 


vrer expédition  ou  copie  d'un 
acte  aux  parties  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  y  sera  condamné,  et  par 
corps**,  sur  assignation  à  bref 
délai,  donnée  en  vertu  de  per- 
mission du  président  du  tribunal 
de  première  instance,  sans  pré- 
liminaire de  conriliition. 

840.  L'affaire  sera  jugée  som- 
mairement, et  le  jugement  exé- 
cuté nonobstant  opposition  ou 
appel. 

841.  La  partie  qui  voudra 
obtenir  copie  d'un  acte  non  en- 
registré ou  même  resté  imparfait 
présentera  sa  requête  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instani-e,  sauf  l'exécution  des 
lois  et  règlements  relatifs  à  l'en- 
registrement. 

842.  La  délivrance  sera  faite, 
s'il  y  a  lieu,  en  exécution  de 
l'ordonnance  mise  en  suite  de  la 
requête  ;  et  il  en  sera  fait  men- 
tir.n  au  bas  de  la  copie  déli- 
vrée. 

843.  En  cas  de  refus  de  la 
part  du  notaire  ou  dépositaire, 
il  en  sera  référé  au  président 
du  tribunal  de  première  in- 
stance. 

844.  La  partie  qui  voudra  se 
faire  délivrer  une  seconde  grosse, 
soit  d'une  minute  d'acte,  soit 
par  forme  d'ampliation  sur  une 
grosse  déposée,  présentera,  à 
cet  effet,  réquête  au  président 
du    tribunal   de    première    in- 


*  Ainsi  modifié  r-ii'  '^^  LOI  DU  21 
MAI  1858. 

839.  —  p.  C.  49  7-,  72,  126,  800  et 
B.;  T.  29,  78. 

**  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée, L.  22  juillet  1867.  Voy.  LOIS, 
y  Contrainte  par  cobps. 

840.  —  p.  c.  135,  404  et  E. 


841.  —  T.  29,  78.  =  LOIS,  T"  EN- 
REGISTREMENT, L.  22  ftim.  au  VII, 
art.  20,  29,  40,  33  à  36  ;  V  NOTAIRES, 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  53,  68. 

842.  - 

843.  —  P.  C.  806  et  .s. 

844.  —  T.  29,  78.  =  LOIS,  V  No- 
taires, L.  25  vent,  an  XI,  art.  26. 
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stance  :  en  vertu  de  l'ordon- 
nance qui  interviendra,  elle  fera 
sommation  au  notaire  pour  faire 
la  d<ilivrance  à  jour  et  heure  in- 
diqués, et  aux  parties  intéressées 
pour  y  être  présentes  ;  mention 
sera  faite  de  cette  ordonnance 
au  bas  de  la  seconde  grosse, 
ainsi  que  de  la  somme  pour  la- 
quelle on  pourra  exécuter,  si  la 
créance  est  acquittée  ou  cédée 
en  partie. 

845.  En  cas  de  contestation, 
les  parties  se  pourvoiront  en 
référé. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours 
d'une  instance,  voudra  se  faire 
délivrer  expédition  ou  extrait 
d'un  acte  dans  lequel  il  n'aura 
pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi 
qu'il  va  être  réglé. 

847.  La  demande  à  fin  de 
compulsoire  sera  formée  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué  :  elle 
sera  portée  à  l'audience  sur  un 
simple  acte,  et  jugée  sommai- 
rement sans   aucune   procédure. 

848.  Le  jugement  sera  exécu- 
toire, nonobstant  appel  ou  op- 
position. 

849.  Les  procès-verbaux  de 
compulsoire  ou  collation  seront 
dressés  et  l'expédition  ou  copie 
délivrée  par  le  notaire  ou  dépo- 
sitaire, à  moins  que  le  tribunal 
qui  l'aura  ordonnée  n'ait  com- 
mis un  de  ses  membres,  ou  tout 


autre  juge  de  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  un  autre  no- 
taire . 

850.  Dans  tous  les  cas,  les 
parties  pourront  assister  au  pro- 
cès-verbal, et  y  insérer  tels  dires 
qu'elles  aviseront. 

851.  Si  les  frais  et  déboursés 
de  la  minute  de  l'acte  sont  dus 
au  dépositaire,  il  pourra  refuser 
expédition  tant  qu'il  ne  sera  pas 
payé  desdils  frais,  outre  ceux 
d'expédition. 

852.  Les  parties  pourront  col- 
lationnor  l'expédition  ou  copie 
à  la  minute,  dont  lecture  sera 
faite  par  le  dépositaire  :  si  elles 
prétendent  qu'elles  ne  sont  pas 
conformes,  il  en  sera  référé  à  ' 
jour  indiqué  par  le  procès-var- 
bal,  au  président  du  tribunal, 
lequel  fera  la  collation  ;  à  cet 
eftet,  le  dépositaire  sera  tenu 
d'apporter  la  minute.  —  Les  frais 
du  procès-verbal,  ainsi  que  ceux 
du  transport  du  dépositaire,  se- 
ront avancés  par  le  requérant. 

853.  Les  greffiers  et  déposi- 
taires dos  registres  publics  en 
délivreront,  sans  ordonnance  de 
justice,  expédition,  copie  ou  ex- 
trait à  tous  requérants,  à  la 
charge  de  leurs  droits,  à  peine 
de  dépens,  dommages  et  inté- 
rêts. 

854.  Une  seconde  expédition 
exécutoired'un  jugement  ne  sera 


845.  —   p.  C.  806  et 


846.  —  LOIS,  V"  ^'OTA^EES,  L.  25  1  et  3.  —  T.  92. 


1       850.  —  Ord.    1607.  tlt.   XII,    art.  2 


vent,  an  XI,  art.  23 

847.  —  Ord.  avr.lS  6/,  tit.  XII,  art. 
1  et  4.  —  p.  c.  82,  404  et  s.;  T.  75.  = 
LOIS,  V  Notaires,  L.  25  vent,  an 
XI,  ait.  23. 

848.  —   p.  c.  135  et  s. 

849.  —    P.  c.  1036,  1010;  T.  168.  = 
LOIS,  -v"  NOTAIRES,  L.   25   vent,  an  1  c.  844,  845  ;  T.  78. 
XI,  art.  24, 


851. 

852.  —  p.  c.  301  ;  T.  168. 

853.  -  Ord.  1667,  tit.  XX,  art.  18  ; 
Déel.  arr.  1736,  art.  33;  L.  20  sept. 
1792,  tit.  II,  art.  18.  —  c.  45. 

854.  —  L.  7  mess,   an  II,  art.   37; 
Cons.  d'Ét.   4-18  août  1807.  —  P. 


DE    QUELQUES    DISPOSITIONS,    ETC. 


lay 


délivrée  à  la  mémo  partie  qu'en 
vertu  d'ordonnance  du  président 
du  tribunal  où  il  aura  été  rendu. 
—  Seront  observées  les  forma- 
lités prescrites  pour  la  déli- 
vrance des  secondes  grosses  des 
actes  devant  notaires. 

855.  Celui  qui  voudra  faire 
ordonner  la  rectification  d'un 
acte  do  l'état  civil  présentera 
requête  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

856.  Il  y  sera  statué  sur  rap- 
port et  sur  les  conclusions  du 
ministère  public.  Les  juges  or- 
donneront, s'ils  l'esliment  con- 
venable, que  les  parties  intéres- 
sées seront  appelées,  et  que  le 
conseil  de  famille  sera  préala- 
blement convoqué.  —  S'il  y  a 
lieu  d'appeler  les  parties  inté- 
ressées, la  demande  sera  formée 
par  exploit,  sans  préliminaire 
de  conciliation.  —  Elle  le  sera 
par  acte  d'avoué,  si  les  parties 
sont  en  instance. 

857.  Aucune  rectification,  au- 
cun changement,  ne  pourront 
être  faits  sur  l'acte  ;  mais  les 
jugements  de  rectification  se- 
ront inscrits  sur  les  registres  par 
l'officier  de  l'état  civil,  aussitôt 
qu'ils  lui  auront  été  remis  :  men- 
tion en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne  sera 

iplus  délivré  qu'avec  les  rectifi- 
cations ordonnées,  à  peine  de 
tous  dommages-intérêts  contre 
l'officier  qui  l'aurait  délivré. 


858.  Dans  le    cas  où  il    n'y 

aurait  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification,  et  où 
il  croirait  avoir  à  se  plaindre  du 
jugement,  il  pourra,  dans  les 
trois  mois  depuis  la  date  de  ce 
jugement,  se  pourvoir  à  la  cour 
d'appel,  en  jirésentant  au  prési- 
dent une  requête,  sur  laquelle 
sera  indiqué  un  jour  auquel  il 
sera  statué  à  l'audience  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 


TITRE    VI 

DE  QUELQUES  DISPOSITIONS  RE- 
L.\TIVES  A  l'envoi  EN  POS- 
SESSION DES  BIENS  d'un 
ABSENT. 

859.  Dans  le  cas  prévu  par 
l'article  112  du  Code  civil,  et 
pour  y  faire  statuer,  il  sera  pré- 
senté requête  au  président  du 
tribunal.  Sur  cette  requête,  à 
laquelle  seront  joints  les  pièces 
et  documents,  le  président  com- 
mettra un  juge  pour  faire  le 
rapport  au  jour  indiqué  ;  et  le 
jugement  sera  prononcé  après 
avoir  entendu  le  procureur  de  la 
République. 

860. 11  sera  procédé  de  même 
dans  lo  cas  où  il  s'agirait  de 
l'envoi  en  possession  provisoire 
autorisé  par  l'article  1-20  du  Code 
civil. 


855.  —  C.  99,  100  ;  T.  78.  1       858.  —  P.  C.  83,  433  et  s.;  T.  150. 

856.  —  p.  c.  49,61,   83,    882  et  s.;  '       859.  —  P.C.  83,  111  ;  T.  78  ;  C.  114. 
29,  71  ;  C.  &4,  40.')  et  s.  =    LOIS,  v"      =  LOIS,  v°  COURS   ET    TIUBUJSAUX, 

COUBS    ET    TRinuSAD.X,    Décr.  30  ,  Décr.  30  mars  1808,  ait.  60. 
mai-.s  1808.  art.  60.  I       860.  —  T.  78. 

857.  —  Décl.  avr.  1736,  art.  30.  —  i 
C.  49, 99,  101.                             •  I 
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TITRE    VII 


TITRE   VIII 


AUTORISATION   DE   1.4    FEMME 
MAraÉE. 

861.  La  femme  qui  voudra  se 
/aire  autoriser  à  la  poursuite  de 
ses  droits,  après  avoir  fait  une 
sommation  à  son  mari,  et  sur  le 
refus  par  lui  fait,  présentera  re- 
quête au  président,  qui  rendra 
ordonnance  portant  permission 
do  citer  le  mari,  à  jour  indiqué, 
à  la  chambre  du  conseil,  pour 
déduire  les  causes  de  son  refus. 

862.  Le  mari  entendu,  ou 
faute  par  lui  de  se  présenter,  il 
sera  rendu,  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  jugement 
qui  statuera  sur  la  demande  de 
la  femme. 

863.  Dans  le  cas  de  l'absence 
])résumée  du  mari,  ou  lorsqu'elle 
aura  été  déclarée,  la  femme  qui 
voudra  se  faire  autoriser  à  la 
poursuite  de  ses  droits  présen- 
tera également  requête  au  pré- 
sident du  tribunal,  qui  ordon- 
nera la  communication  au  mi- 
ni-tère  public,  et  commettra  un 
juge  pour  faire  son  rapport  à 
jour  indiqué. 

864.  La  femme  de  l'interdit 
se  fera  autoriser  en  la  forme 
prescrite  par  l'article  précédent  ; 
elle  joindra  à  sa  requête  le  ju- 
gement d'interdiction. 


DES    SEPARATIONS    DE    BIENS. 

865.  Aucune  demande  on  sé- 
paration de  biens  ne  pourra  être 
formée  sans  une  autorisation 
préalable,  que  le  président  du 
tribunal  devra  donner  sur  la  re- 
quête qui  lui  sera  présentée  à 
cet  effet.  Pourra  néanmoins  le 
président,  avant  de  donner  1  au- 
torisation, faire  les  observations 
qui   lui  paraîtront  convenables. 

866.  Le  greffier  du  tribunal 
inscrira,  sans  délai,  dans  un  ta- 
bloiu  placé  à  cet  effet  dans  l'au- 
ditoire, un  extrait  de  la  de- 
mande en  séparation ,  lequel 
contiendra,  —  1"  La  date  de  la 
demande  ;  —  2"  Les  noms,  pré- 
noms, profession  et  demeure  des 
époux  ;  —  H"  Les  noms  et  de- 
meure de  l'avoué  constitué,  qui 
sera  tenu  de  remettre,  à  cet 
effet,  ledit  extrait  au  greffier, 
dans  les  trois  jours  de  la  dc- 
m.Tnde. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré 
dans  des  tableaux  placés,  à  cet 
effet,  dans  l'auditoire  du  tribu- 
nal de  commerce,  dans  les  cham- 
bres d'avoués  de  première  in- 
stance et  dans  celles  de  notaires, 
le  tout  dans  les  lieux  oh  il  y  en 
a  :  le-.dites  insertions  seront 
certifiées  par  les  greffiers  et  par 


8G1.  —  p.  C.  875  ;  T.  29,78  ;  C.  21.5, 
218  et  s.,  U28,  1535,  1538,  1555  et  s., 
1576.  =  LOIS,  V  COL'RS  ET  TUIUC- 
XAcrx,  DOcr.  30  mars  1808,  art.  60. 

862.  —  P,  c.  83. 

863.  —  V.  C.  83;  T.  "8;  C.  112, 
115,  122. 


864.  -  P.  C.  83;  T.  78;  C.  222, 
22-1,  489. 

865.  —  P.  C.  49,  875  ;  T.  78  ;  c.  31 1, 
1443  t  t  s.;  Com.  65  et  S. 

866.  —  Com.  65  et  s.;  T.  92. 

867.  —  Com.  65  et  s;  r.  92. 
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les    secrétaires    des    chambres. 

868.  Le  même  extrait  sera 
inséré,  à  la  poursuite  de  la 
femme,  dans  l'un  dos  journaux 
qui  s'impriment  dans  le  lieu  où 
siège  le  tribunal  ;  et  s'il  n'y  en  a 
pas,  dans  l'un  de  ceux  établis 
dans  le  département,  s  il  y  on  a. 
—  Ladite  insertion  sera  justifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la 
Saisie  immobilière,  article  606. 

869.  Il  ne  pourra  être,  sauf 
les  actes  conservatoires,  pro- 
noncé, sur  la  demande  en  s.  pa- 
ratiou,  aucun  jugement  qu'un 
mois  après  l'observation  des  for- 
malités ci-dessus  prescrites,  et 
qui  seront  observées  à  peine  de 
nullité,  laquelle  pourra  être  op- 
posée par  le  mari  ou  par  ses 
créanciers. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera 
pas  preuve,  lors  même  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  créanciers. 

871.  Les  créanciers  du  mari 
pourront,  jusqu'au  jugement  dé- 
fi.litif,  sommer  l'avoué  de  la 
femme,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
de  leur  communiquer  la  de- 
mande en  séparation  et  les  piè- 
ces justificatives,  même  interve- 
nir pour  la  conservation  de 
leurs  droits,  sans  préliminaire 
ie  conciliation. 

872.  Le  jugement  âe  sépara- 
tion sera  lu  publiquement,  l'au- 
Jience  tenante,    au   tribunal  de 

(bommerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  : 
ipxtrait  de  ce  jugement,  contenant 


la  date,  la  désignation  du  tribu- 
nal où  il  a  été  rendu,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure 
des  époux,  sera  inséré  sur  un 
tableau  à  ce  destiné  et  exposé 
pendant  un  an,  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  commerce  du  do- 
micile du  mari,  même  lorsqu'il 
ne  sera  pas  négociant  ;  et  s'il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  principale  salle 
de  la  maison  commune  du  domi- 
cile du  mari.  Pareil  extrait  sera 
inséré  au  tableau  exposé  en  la 
chambre  des  avoués  et  notaires, 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra 
commencer  l'exécution  du  juge- 
ment que  du  jour  où  les  forma- 
lités ci-dessus  auront  été  rem- 
plies, sans  que  néanmoins  il 
soit  nécessaire  d'attendre  l'expi- 
ration du  susdit  délai  d'un  an. — 
Le  tout,  sans  préjudice  des  dis- 
positions portées  en  l'article  14 15 
du  Code  civil. 

873.  Si  les  formalités  pres- 
crites au  présent  titre  ont  été 
observées,  les  créanciers  du  mari 
ne  seront  plus  reçus,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  il  s'agit 
dans  l'article  précédent,  à  se 
pourvoir  par  tierce  opposition 
contre  le  jugement  de  sépara- 
tion. 

874.  La  renonciation  de  la 
femme  à  la  communauté  sera 
faite  au  greffe  du  tribunal  saisi 
de  la  demande  en  séparation. 


868.  —  Com.  fiô;  T.  9î. 

869.  -  p.  c.  1029;  j.  1447. 

870.  —  C.  1443,  1447  ;  Com.  65. 

871.  —  p.  C.  49.  189.  339  et  s.;  T. 
0.  7ô;  c.  1166,  1447:  Com.  65. 

j  872.  —  Ord.  janv.  1629,  art.  143.  — 


P.  C.  880  ;  T.  92  ;  C.  1443  et  s.;  Com. 

65  et  s. 

873.  —  P  C  474  et  s..  1029  ;  c. 
1167.  1447  ;  Com.  65  et  s. 

874.  —  P.  t.  997;  T.  91;  C  liiS, 
1457  ;  Com.  65  et  s. 
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TITRE    IX 

DE   I,A   SÉPARATION   DE   CORPS 
ET   DU    DIVORCE*. 

875.  L'époux  qui  voudra  se 
pourvoir  en  séparation  de  corps 
sera  tenu  de  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  de  son  domi- 
cil  ',  requête  contenant  sommai- 
rement les  faits  ;  il  y  joindra  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a. 

876.  La  requête  sera  répon- 
due d'une  ordonnance  portant 
que  les  parties  comparaîtront 
devant  le  président  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  ladite  ordon- 
nance. 

877.  Les  parties  seront  tenues 
de  comparaître  en  personne, 
sans  pouvoir  se  faire  assister 
d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fora  aux 
deux  époux  les  représentations 
qu'il  croira  propres  à  opérer  un 
rapprochement;  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  rendra  ensuite  de  la 
première  ordonnance,  une  se- 
conde portant  qu'attendu  qu'il 
n'a  pu  concilier  les  parties,  il 
les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans 
citation  préalable  au  bureau  de 
conciliation  ;  il  autorisera  par 
la  même  ordonnance  la  femme 
à  procéder  sur  la  demande,  et 
à  se  retirer  provisoirement  dans 


telle  maison  dont  les  parti.  - 
seront  convenues,  ou  qu'il  inli- 
quera  d'office  ;  il  ordonnera  que 
les  effets  à  l'usage  journalier  de 
la  femme  lui  seront  remis.  Les 
demandes  en  provision  seront 
portées  à  l'audience. 

879.  La  cause  sera  instruite 
dans  les  formes  établies  pour  les 
autres  demandes,  et  jugée  sur 
les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic. 

880.  Extrait  du  jugement  qui 
prononcera  la  séparation  sera 
inséré  aux  tableaux  exposés  tant 
dans  l'auditoire  des  tribunaux 
que  dans  les  chambres  d'avoués 
et  notaires,  ainsi  qu'il  est  dit 
article  872. 

881.  A  l'égard  du  divorce,  il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  au 
Code  civil  *. 


TITRE    X 

DES   AVIS   DE   P.VRENTS. 

882.  Lorsque  la  nomination 
d'un  tuteur  n'aura  pas  été  fait' 
en  sa  présence,  elle  lui  sera  no- 
tifiée, à  la  diligence  du  membre 
de  l'assemblée  qui  aura  été  dé- 
signé par  elle  :  ladite  notifica- 
tion sera:  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  délibération,  outre 
un  jour  par  trois"  myriamètres 
de  distance  entre  le  lieu  où  s'est 


*  Le  divorce  est  .aboli.  L.  8  mai  1816. 
y.  sup.,  c.  p.  31. 

875.  —  p.    c.  865;  T.   79;   C    236, 
.106  et  s.,  311. 

876.  —  C.  238  ;  T.  29. 

877.  —  c.  238. 

878.  —  p.  c.  49,  861  ;    C.  239,   259, 
26S. 

879.  —  p.  c.  83;  C.  307. 


880.  —  C.  311  ;  Com.  66;  T.  92. 

881.  —  c.  229  et  s. 

*  Le  divorce  est  aboli.  L.  8  mai  1826. 
—  Voy.  sup.,  C.  p.  31. 

882.  —  p.  C-  895,  968, 1023  ;  C.  406, 
438  et  s. 

**  Le  délai  n'est  plus  augmenté  qne 
d'mi  jour  par  cinq  myriamètres.  L.  3 
m.ai  1862.  —  Voy.  P.  C.  1033. 
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tonue  l'assemblée  et  le  domicile 
du  tuteur. 

883.  Toutes  les  fois  que  les 
délibérations  du  conseil  de  fa- 
mille ne  seront  pas  unanimes, 
l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  le  composent  sera  mentionné 
dans  le  procès-verbal.  —  Les 
tuteur,  subrogé  tateur  ou  cura- 
teur, même  les  membres  de  l'as- 
semblée, pourront  se  pourvoir 
contre  la  délibération  ;  ils  for- 
meront leur  demande  contre  les 
membres  qui  auront  été  d'avis 
de  la  délibération,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  d'appeler  en  con- 
ciliation. 

884.  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il 
s'agit  d'une  délibération  sujette 
à  homologation,  une  expédition 
de  la  délibération  sera  présentée 
au  président,  lequel,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibéra- 
tion, ordonnera  la  communica- 
tion au  ministère  public,  et 
commettra  un  juge  pour  en  faire 
le  rapport  à  jour  indiqué. 

886.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique donnera  ses  conclu- 
sions au  bas  de  ladite  ordon- 
nance ;  la  minute  du  jugement 
d'homologation  sera  mise  à  la 
suite  desdites  conclusions,  sur  le 
même  cahier. 

887.  Si  lo  tuteur,  ou  autre 
chargé  de  poursuivre  l'homolo- 
gation, ne  le  fait  dans  le  délai 


fixé  par  la  délibération,  ou,  à 
défaut  de  fixation,  dans  le  délai 
de  quinzaine,  un  des  membres 
de  l'assemblée  pourra  poursuivre 
l'homologation  contre  le  tuteur, 
et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  ré- 
pétition. 

888.  Ceux  des  membres  de 
l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s'opposer  à  l'homologation,  le 
déclareront,  par  acte  extrajudi- 
ciaire, à  celui  qui  est  chargé  de 
la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas 
été  appelés,  ils  pourront  former 
opposition  au  jugement. 

889.  Les  jugements  rendus 
snr  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'appel. 


TITRE    XI 

DE    L'iNTEr.DICTION. 

890.  Dans  toute  poursuite 
d'interdiction,  les  faits  d'imbé- 
cillité, de  démence  ou  de  fureur, 
seront  énoncés  en  la  requête 
présentée  au  président  du  tribu- 
nal ;  on  y  joindra  les  pièces  jus- 
tificatives, et  l'on  indiquera  les 
témoins. 

891.  Le  président  du  tribunal 
ordonnera  la  communication  de 
la  requête  au  ministère  public, 
et  commettra  un  juge  pour  faire 
rapport  à  jour  indiqué. 

892.  Sur  le  rapport  du  juge 


883.  —  p.  C.  49  7°;  T.  29;  C.  W:, 
41.5  et  s. 

884.  —  P.  C.  401  et  s.  =  LOIS,  V 
Cours  et  tuibunaux,  Décr.  30 
mars  ISOS,  art,  60. 

885.  —  P.  C.  83,891  ;  T.  "8;  C.  458, 
46-r. 

886.  —  C.  448,  45"  et  e.,  483. 


887.  - 

QQg      '|-      y 9^ 

889!  —  p.  c.  443  et  s.j  C.  448. 

890.  —  P.    C.    49,    1",   252  et  s.; 
9  ;  P.  C.  117  et  s.;  C.  489  et  s. 

891.  —  P.  C  83,  885  ;  C.  5I.Ï. 

892.  —  T.  92  ;  C.  494  et  s. 
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et  les  conclusions  du  procureur 
de  la  République,  le  tribunal 
ordonnera  qne  le  conseil  de  fa- 
mille, formé  selon  le  mode  dé- 
terminé par  le  Code  civil,  sec- 
tion IV  du  cliapitre  II,  au  titre 
de  la  .Miiioritc ,  de  la  Tutelle  et 
de  l' Emancipalion,  donnera  son 
avis  sur  l'état  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée. 

893.  La  requête  et  l'avis  du 
conseil  de  famille  seront  signifiés 
au  défendeur  avant  qu'il  soit 
procédé  à  son  interrogatoire.  — 
Si  l'interrogatoire  et  les  pièces 
produites  sont  insuffisants,  et  si 
les  faits  peuvent  être  justifiés 
par  témoins,  le  tribunal  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui 
se  fera  en  la  forme  ordinaire.  — 
Il  pourra  ordonner,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  que  l'en- 
quête sera  faite  hors  de  la  pré- 
sence du  défendeur;  mais,  dans 
ce  caî,  son  conseil  pourra  le 
représenter. 

894.  L'appel  interjeté  par 
celui  dont  l'interdiction  aura  été 
prononcée  sera  dirigé  contre  le 
provoquant.  —  L'appel  interjeté 
par  le  provoquant,  ou  par  un 
des  membres  de  l'assemblée,  le 
sera  contre  celui  dont  l'interdic- 
tion aura  été  provoquée.  —  En 
cas  de  nomination  de  conseil, 
l'appel  de  celui  auquel  il  aura 
été  donné  sera  dirigé  contre  le 
provoquant. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du 
jugement  d'interdiction,  ou  s'il 
est  confirmé  sur  l'appel,  il  sera  | 


pourvu  à  la  nomination  d'un  tu- 
teur et  d'un    subrogé  tuteur  :'i 
l'interdit,     suivant     les     r.'    : 
prescrites  au  titre  dex  A  i  • 
parents.  — L'administrateur  i 
visoire  nommé  en   exécution  île 
l'article  497   du  Code  civil  ces- 
cora    ses    fonctions,    et    rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  I''  st 
pas  loi-même. 

896.  La  demande  en  maink- 
vée  d'interdiction  sera  instruito 
et  jugée  dans  la  même  forme  que 
l'interdiction. 

897.  Le  jugement  qui  pronmi- 
cera  défenses  de  plaider,  tran- 
siger,   emprunter,    recevoir      ■ 
capital  mobilier,   en  donner 
charge,  aliéner  ou  hypoth'  i, 
sans  assistance   de    conseil,  ^   i  •■ 
affiché  dans   la    forme   prescrn 
par  l'article  ôOl  du  Code  ciy.l 


TITRE   XII. 

DU    BÉ.\ÉFICE   DE    CESSION. 

898.  Les  débiteurs  qui  s-  - 
ront  dans  le  cas  de  réclamer  I  i 
cession  judiciaire  accordée  ]'  i 
l'article  12o8  du  Code  civil  <■ 
ront  tenus,  à  cet  effet,  de  dépo- 
ser au  greffe  du  tribunal  mù  1;i 
demande  sera  portée,  leur  bilan 

leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  h. 

titres  actifs. 

899.  Le  débiteur  se  pourv 
devant  le  tribunal  de  sou  dun,:- 
cile. 


893.  —  p.  C.  252  et  s.;  C.  496. 

894.  —   p.  c.  443  et  s.;  C  500,  513, 

895.  —  P.  C.   52/   et  s..  882  et  s.. 
B9J  :  c.  405  et  s..  420  et  s.,'505. 

896.  —  C.  512.  =   LOI.S.    V  Alié- 
KÉ.S,  L.  30  juin  1838.  lUt.  29,  30. 


897.  —  T.  92;  C.  499,501,  513  ■■ 

898.  —  P.  C.  800.  3*;  T.  92;  C  IM 
t  s.:  1945;  Gom.  511. 

899.  - 
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900.  La  demande  sera  com- 
muniquée au  ministère  public  ; 
elle  ne  suspendra  l'effet  d'au- 
cune poursuite,  sauf  aux  jug'es 
à  ordonner,  parties  appelées, 
qu'il  sera  sursis  provisoirement. 

901.  Le  débiteur  admis  au 
bénéfice  de  cession  sera  tenu  do 
reitérer  sa  cession  en  personne, 
et  non  par  procureur,  ses  créan- 
ciers appelés,  à  l'audience  du 
tribunal  de  commerce  de  son 
domicile  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  à 
la  maison  commune,  un  jour  do 
séance  :  la  déclaration  du  débi- 
teur sera  constatée,  dans  ce  der- 
nier cas,  par  procès-verbal  de 
l'huissier,  qui  sera  signé  par  le 
maire. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu, 
le  jugement  qui  l'admettra  au 
bénéfice  de  cession  ordonnera 
son  extraction,  avec  les  précau- 
tions en  tel  cas  requises  et  ac- 
coutumées, à  l'effet  de  faire  sa 
déclaration  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent. 

903.  Les  nom,  prénom,  pro- 
fession et  demeure  du  débiteur, 

.  seront  insérés  dans  un  tableau 


public  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile,  ou  du 
tribunal  de  première  instance 
qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans 
le  lieu  des  séances  de  la  maison 
commune. 

904.  Le  jugement  qui  admet- 
tra au  bénéfice  de  cession  vau- 
dra pouvoir  aux  créanciers,  à 
l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
meubles  et  immeubles  du  débi- 
teur; et  il  seia  procédé  à  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  héritiers  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

905.  Ne  pourront  être  admis 
au  bénéfice  de  cession,  les  étran- 
gers, les  stellionataires,  les  ban- 
queroutiers frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  cause 
de  vol  ou  d'escroquerie,  ni  les 
personnes  comptables,  tuteurs, 
administrateurs  et  dépositaires. 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien 
préjugé,  par  les  dispositions  du 
présent  titre,  à  l'é^jard  du  com- 
merce, aux  usages  duquel  il 
n'est,  quant  à  présent,  rien  in- 
nové. 


900.  —  p.  c.  83  et  s. 

901.  —  Ord.  juin  1510,  art.  ?0  ;  Ord. 
mars  16?3,  tit.  X,  art.  1.  —  P.  C  1039  ; 
T.  64. 

902.  —  P.  C.  800  3»;  T.  65  ;  C.  12?0. 

903.  —  P.  C.  867,  872  ;  T.  92. 


I   904.  —  P.  C.  945  et  s.,  953  et  s., 
[  987  et  s.;  C.  1269. 

905.  —  C.  1268,  1945,  2059  ;  Com 
1  541.  591,  612:  T.  379.  401  et  s.,  405. 

906.  —  Com.  54i.  —  L.  17  juill. 
1856. 
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LIVRE    DEUXIÈME 

PROCÉDURES     RELATIVES     A      l'oUVERTURE 

d'une    succession. 

Décret  du  29  avril  1806,  promulgua  le  8  mai  suivant. 


TITRE   PREMIER 

DE     I,'.\PPOSITIO\    DES    SCELLÉS 
APRÈS    DÉCÈS. 

907.  Lûisqu'il  y  aura  lieu  à 
l'appusition  des  scellés  après 
décès,  elle  sera  faite  par  k's 
juges  de  pai.x,  et  à  leur  défaut, 
par  leurs  suppléants. 

908.  Les  juges  de  paix  et 
leurs  suppléants  se  serviront 
d'un  sceau  particulier,  qui  res- 
tera entre  leurs  mains,  et  dont 
l'empreinte  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  de  première 
instance. 

909.  L'apposition  des  scellés 
jiourra  être  requise,  —  1°  Par 
tous  ceux  qui  prétendront  droit 
dans  la  succession  ou  dans  la 
communauté;  —  2»  Par  tous 
créanciers  fondés  en  titre  exécu- 


toire, ou  autorisés  par  une  per- 
mission soit  du  président  de  tri- 
bunal de  première  instance,  soit 
du  juge  de  paix  du  canton  où  le 
scellé  doit  être  opposé;  —  3»  Et 
en  cas  d'absence,  soit  du  con- 
joint, soit  des  héritiers  ou  de 
l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui 
demeuraient  avec  le  défunt,  et 
par  ses  serviteurs  et  domes- 
tiques. 

910.  Les  prétendants-droit 
et  les  créanciers  mineurs  éman- 
cipés pourront  requérir  l'appo- 
sition des  scellés  sans  l'assis- 
tance de  leur  curateur.  —  S'ils 
sont  mineurs  non  émancipés,  et 
s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il 
est  absent,  elle  pourra  être  re- 
quise par  un  de  leurs  parents. 

911.  Le  scellé   sera   apposé, 
soit  à  la  diligence  du  ministère 
public,    soit   sur  la  déclaration 
du  maire  ou  adjoint  de  la  com 
mune,  et  même  d'oflice  par   lo 


907.  —  Décr.  16-24  août  1790,  lit. 
ni,  art.  II.  —  p.  c.  591  ;  C.  114,  270, 
451,  600,  769,  773,  810,  819,  820,  1031 
et  .s  ;  Com.  455  et  s.;  P.  249.  =  LOIS, 
V  Palais,  Châteaux,  etc.  Ord.  20 
aoftt  1817. 

908.  - 


909.  —  P.  C.  930  ;  T.  16,  78  ;  Ord. 
6  déc.  1845  ;  C.  819    et  s. 

910.  —  C.  388,  476  et  s.,  481,  490, 
882,  1166. 

911.  —  L.  6  mars  1791,  art.  7.  — 
p.  c.  83,  930  ;  T.  91  ;  C.  451,  819.  =: 
LOIS,  V  ABSENCE,  L.  11  Tcut.  an  II 
et  L.  16  fruct.  an  IL 
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juge  de  paix,  —  1°  Si  le  mineur 
est  sans  tuteur,  et  que  le  scellé 
ne  soit  pas  requis  par  un  parent  ; 

—  2°  Si  le  conjoint,  ou  si  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux,  sont  ab- 
sents ;  —  3°  Si  le  défunt  était  dé- 
positaire public  ;  auquel  cas  le 
scellé  ne  sera  apposé  que  pour 
raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  ob- 
jets qui  le  composent. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être 
apposé  que  par  le  juge  de  paix 
des  lieux  ou  par  ses  suppléants. 

913.  Si  le  scellé  n'a  pas  été 
apposé  avant  l'inhumation,  le 
juge  constatera,  par  son  procès-  ' 
verbal,  le  moment  où  il  a  été 
requis  de  l'apposer,  et  les  causes 
qui  ont  relardé  soit  la  réquisi- 
tion soit  l'apposition. 

914.  Le  procès-verbal  d'ap- 
position contiendra,  —  1°  La 
date  des  an,  mois,  jour  et  heure; 

—  •2<>  Les  motifs  de  l'apposition  ; 

—  3°  Li  s  noms,  profession  et 
demeure  du  requérant,  s'il  y  en 
a,  et  son  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  scellé 
est  apposé,  s'il  n'y  demeure  ;  — 
S'il  n'y  a  pas  de  partie  requé- 
rante, le  procès-verbal  énoncera 
que  le  scellé  a  été  apposé  d'of- 
fice ou  sur  le  réquisitoire  ou  sur 
la  déclaration  de  l'un  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'ar- 
ticle 911;  —  5»  L'ordoinmce 
qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a 
été  rendu  ;  —  6°  Les  comparu- 
tion et  dires  des  parties;  — 
'°  La  désignation  des  lieux,  bu- 
reaux, coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  le  scellé   a 


été  apposé  ;  —  8°  Une  descrip- 
tion sommaire  des  effets  qui  r.e 
sont  pas  mis  sous  les  scellés  ; 
—  9"  Le  serment,  lors  de  la  clô- 
ture de  l'apposition,  par  ceux 
qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils 
n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su 
qu'il  ait  été  rien  détourné  di- 
rectement ni  indirectement  ;  — 
10"  L'établissement  du  gardien 
présenté,  s'il  a  les  qualités  re- 
quises ;  sauf,  s'il  ne  les  a  pas, 
ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à 
en  établir  un  d'olfice  par  le  juge 
de  paix. 

915.  Les  clefs  des  serrures  sur 
lesquelles  le  scellé  a  été  apposé 
resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre 
les  mains  du  greffier  de  la  jus- 
tice de  paix,  lequel  fera  mention, 
sur  le  proeés-verbal,  de  la  re- 
mise qui  lui  en  aura  été  faite; 
et  ne  pourront  le  juge  ni  le 
greffier  aller,  jusqu'à  la  levée, 
dans  la  maison  où  est  le  scellé, 
à  peine  d'interdiction,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que 
leur  transport  n'ait  été  précédé 
d'une  ordonnance  motivée. 

916.  Si,  lors  de  l'appositior, 
il  est  trouvé  un  testament  ou  au- 
tres papiers  cachetés,  le  juge  de 
paix  en  constatera  la  forme  ex- 
térieure, le  sceau  et  la  suscrip- 
tion  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enve- 
loppe avec  les  parties  présentes, 
si  elles  le  savent  ou  le  peuvent, 
et  indiquera  les  jour  et  heure  où 
le  paq  i?t  sera  par  lui  présenté 
au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  :  il  fera  mention 
du    tout  sur  son   procès-verbal. 


912.  —  Décr.  6  mars  1/91,  art.  7. 

913.  - 

914.  —  Décr.  10  brum.  an  XIV.  ai-t. 
1  et  s.  —  p.  C.  596,  936,  913,  8°;  T.  26  ; 


T.  G.  38;  C.  2060  4°.  =  LOIS,  V  PAIMS, 
CHATEAUX,  etc.,  Ord.  20  août  1817. 

915.  -  p.  C.  1029. 

916.  —  T.  94;  L.  21  juin  1845- 
Ord.  6  déc.  1845  ;  C.  970,  976,  1007, 
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lequel  sera  signé  des  parties, 
sinon  mention  sera  faite  de  leur 
refus. 

917.  Sur  la  réquisition  de 
toute  partie  intéressée,  le  juge 
de  paix  fera,  avant  l'apposition 
du  scellé,  la  perquisition  du  tes- 
tament dont  l'existence  sera  an- 
noncée; et  s'il  le  trouve,  il 
procédera  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus. 

918.  Aux  jour  et  heure  indi- 
qués, sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune assignation,  les  paquets 
trouvés  cachetés  seront  présen- 
tes par  le  juge  de  paix  au  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance,  lequel  en  fera  l'ouver- 
ture, en  constatera  l'étit,  et  en 
ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu 
concerne  la  succession. 

919.  Si  les  paquets  cachetés 
paraissent,  par  leur  suscription, 
ou  par  quelque  autre  preuve 
écrite,  appartenir  à  des  tiers,  le 
président  du  tribunal  ordonnera 
que  ces  tiers  seront  appelés  dans 
un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'ils 
puissent  assister  à  l'ouverture  : 
il  la  fera  au  jour  indiqué,  en 
leur  présence  ou  à  leur  défaut; 
et  si  les  paquets  sont  étrangers 
à  la  succession,  il  les  leur  re- 
mettra sans  en  faire  connaître  le 
contenu,  ou  les  cachètrra  de 
nouveau  pour  leur  être  remis  à 
leur  première  réquisition. 

920.  Si  un  testament  est 
trouvé  ouvert,  le  juge  de  paix 
on  constatera  l'état,  et  observera 
ce  qui  est  prescrit  en  l'article  910. 

921.  Si  les  portes  sont  for- 
mées, s'il  se  rencontre  des  obs- 


tacles à  l'apposition  des  scellés, 
s'il  s'élève,  soit  avant,  soit  pen- 
dant le  scellé,  des  difficultés,  il 
y  sera  statué  en  référé  par  le 
président  du  tribunal.  A  cet 
effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par 
le  juge  de  paix  garnison  exté- 
rieure, même  inlérioure ,  si  le 
cas  y  échet  ;  et  il  en  référera 
sur-lo-champ  au  président  du 
tribunal.  —  Pourra  néanmoins 
le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  statuer  par  pro- 
vision, sauf  à  en  référer  ensuite 
au  président  du  tribunal. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il 
sera  référé  par  le  juge  de  paix 
au  président  du  tribunal,  soit  en 
matière  de  scellé,  soit  en  autre 
matière,  ce  qui  sera  fait  et  or- 
donné sera  constaté  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  juge  de 
paix  ;  le  président  signera  ses 
ordonnances  sur  ledit  procès- 
verbal. 

923.  Lorsque  l'inventaire  sera 
parachevé,  les  scellés  ne  pour- 
ront être  apposés,  à  moins  que 
l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par 
le  président  du  tribunal.  —  Si 
l'apposition  des  scellés  est  re- 
quise pendant  le  cours  de  l'in- 
ventaire, les  scellés  ne  seront 
apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés. 

924.  S'il    n'y    a  aucun  effet 
i  mobilier,  le  juge  de  paix  drcs- 

I  sera  un  procès-verbal  de  ca- 
j  rence.  —  S'il  y  a  des  effets  mo- 
i  biliers  qui  soient  nécessaires  à 
j  l'usai^e  des  personnes  qui  restent 
1  dans    la    maison,    ou    sur    les- 


917.  —  p.  C.  936. 

918.  —  T.  94:  C.  1007. 

919.  —  p.  C.  939. 

920.  —  T.  94, 


921.  —  P.  C.  û87,  806  et  s.;  T.  16,94. 

922.  —  P.  C.  809,  814  ;  T.  94. 
523.  

924.  —  bîcr.  6-27  mars  1791.  art.  10. 


DE    LA    LEVEE    DU     SCELLE. 


139 


qaels  le  scellé  puisse  être  mis, 
le  juge  de  paix  fera  un  procès- 
verbal  contenant  description 
sommaire  desdits  effets. 

925.  Dans  les  communes  où 
la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu, 
au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  un  registre  d'or- 
dre pour  les  scellés,  sur  lequel 
seront  inscrits,  d'après  la  décla- 
ration que  les  juges  de  paix  de 
l'arrondissement  seront  tenus 
d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'apposition, 
1"  les  noms  et  demeures  des  per- 
sonnes sur  les  effets  desquelles 
le  scellé  aura  été  apposé,  2"  le 
nom  et  la  demeure  du  juge  qui 
a  fait  l'apposition,  3°  le  jour  vix 
ell3  a  été  faite. 


TITRE    II 

DES  OPPOSITIONS    .MX    SCELLÉS. 

926.  Les  oppositions  aux  scel- 
lés pourront  être  faites,  soit  par 
une  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  scellé,  soit  par  exploit 
signifié  au  greffier  du  juge  de 
paix. 

927.  Toutes  oppositions  à 
scellé  contiendront,  à  peine  de 
nullité,  outre  les  formalités  com- 
munes à  tout  exploit, —  1°  Elec- 
tion de  domicile  dans  la  com- 
mune ou  dans  l'arrondissement 
de  la  justice  de  paix  où  le  scellé 
est  apposé,  si  l'opposant  n'y  de- 


meure pas;  —  2°  L'énonciation 
précise  de  la  cause  de  l'opposi- 
tion. 


TITRE    III 

DE    L\    LEVÉE    DU    SCELLÉ. 

928.  Le  scellé  ne  pourra  être 
levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'inhumation  s'il  a 
été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  aj:rès  l'apposition  si  elle  a 
été  faite  depuis  l'inhumation,  à 
peine  de  nullité  des  procès-ver- 
baux de  levée  de  scellés  et  in- 
ventaire, et  des  dommages  et 
intérêts  contre  ceux  qui  les  au- 
ront faits  et  requis  :  le  tout,  à 
moins  que,  pour  des  causes  ur- 
g:entes  et  dont  il  sera  fait  men- 
tion dans  son  ordonnance,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par 
le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  ce  cas,  si 
les  parties  qui  ont  droit  d'assis- 
ter à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles, 
tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d'office  par  le 
président. 

929.  Si  les  héritiers  ou  quel- 
ques-uns d'eux  soni  mineurs  non 
émancipés,  il  ne  sera  procédé  à 
la  levée  des  scellés,  qu'ils  n'aient 
été,  ou  préalablement  pourvus 
de  tuteurs,  ou  émancipés. 

930.  Tous  ceux  qui  ont  droit 
de  faire  apposer  les  scellés 
pourront    en  requérir  la   levée. 


925.  —  T.  1".  !      928.  —  p.  C.  806  et  s.,  1029;  T.  ?7; 

926.  —  p.  c.  931  et  s.,  1039  ;  T.  1*,  j  Com.  479. 

20,  21  ;  c.  S21.  929.  -  P.  C.  911;    T.    94  ;  C.  405 

927.  —   P.  C.  1029.  I  476  et  s. 

I      930.  -  Com.  479. 
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excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait 
apposer  qu'en  exécution  de  l'ar- 
ticle 909,  n"  3  ci-dessus. 

931 .  Les  form  ilités  pour  par- 
venir à  la  levée  des  scell-  s  se- 
ront, —  1°  Une  réquisition  à  cet 
effet  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  juge  de  paix  ; — i"  Une 
ordonnance  du  juge,  indicative 
des  jour  et  heure  où  la  lovée 
sera  faite  ;  —  3"  Une  sommation 
d'assister  à  cette  levée,  faite  au 
conjoint  survivant,  aaxprésomp- 
tifs  héritiers,  à  l'exécuteur  tes- 
tamentaire, aux  légataires  uni- 
versels et  à  titre  universel  s'ils 
sont  connu-;,  et  aux  opposants. 
—  Il  ne  sera  pas  besoin  d'ap- 
peler les  intéressés  demeurant 
hors  de  la  distance  de  cinq  my- 
riamètres;  mais  on  appellera 
pour  eux,  à  la  levée  et  à  l'in- 
ventaire, un  notaire  nommé  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  —  Les 
opposants  seront  appelés  aux 
domiciles  par  eux  élus. 

932.  Le  conjoint,  l'exécuteur 
testamentaire,  les  héritiers,  les 
légataires  universels  et  ceux  à 
titre  universel,  pourront  assister 
à  toutes  les  vacations  de  la 
levée  du  scellé  et  de  l'inventaire, 
en  personne  ou  par  un  manda- 
taire. —  Les  opposants  ne  pour- 
ront assister,  soit  en  personne, 
soit  par  un  mandataire,  qu'à  la 
première  vacation  :  i'.s  seront 
tenus  de  se  faire  représenter, 
aux  vacations  suivantes,  par  un 
seul  mandataire  pour  tous,  dont 
ils  conviendront;  sinon  il  sera 


nommé  d'office  par  le  juio.  — 
Si  parmi  ces  mandataires  se  trou- 
vent des  avoués  du  tribunal  de 
première  instance  du  ressort, 
ils  justifieront  de  leurs  pouvoirs 
par  la  représentation  du  titre  de 
leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus 
ancien,  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau, des  créanciers  fondés  en 
titre  authentique,  assistera  de 
droit  pour  tous  les  opposants  : 
si  aucun  dos  créanciers  n'est 
fondé  en  titre  authentique,  l'a- 
voué le  plus  ancien  des  opposants 
fondés  en  titre  privé  assistera. 
L'ancienneté  sera  définitivement 
réglée  à  la  première  vacations. 

933.  Si  l'un  des  opposants 
avait  des  intérêts  dilTérents  de 
cjux  des  autres,  oa  des  intérêts 
contraires,  il  pourra  assister  en 
personne,  ou  par  un  mandataire 
particulier,  à  ses  frais. 

934.  Les  opposants  pour  la 
conservation  des  droits  de  leur 
débiteur  ne  pourront  assister  à  la 
première  vacation,  ni  concourir 
au  choix  d'un  mandataire  com- 
mun pour  les  autres  vacations. 

935.  Le  conjoint  commun  en 
biens,  les  héritiers,  l'exécuteur 
testamentaire,  et  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un 
ou  deux  notaires,  et  d'un  ou 
deux  commissairos-priseurs  ou 
experts;  s'ils  n'en  conviennent 
pas,  il  sera  procédé,  suivant  la 
nature  des  objets,  par  un  ou  F 
deux  notaires,  commissaires-pri- 
sours  ou  experts,  nommés  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal 


931.  —   p.  C.   927,  9^2;  T.    21,    'i 
94  ;  C.  113. 

932.  —  P.  C.  529,  536;  T.  16,  94. 

933.  —  ï.  94. 


934.  —  P.  C  7/8;  c.  1166. 

935.  —    p.  C  30o  ;  T.    16.   =    LOIS, 

V'  NOTAIRES.  L.  25  Tint,  fin  XI,  art 
9  ;  L.  21  juin  1843,  ai-t.  1  et  3. 
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de  première  instance.  Les  ex- 
perts prêteront  serment  devant 
le  juge  de  paix. 

936.  Le  procès-verbal  de  le- 
vée contiendra,  1"  la  date  ;  2"  les 
noms,  profession,  demeure  et 
élection  de  domicile  du  requé- 
rant ;  3"  renonciation  de  l'or- 
donnance délivrée  pour  la  levée  ; 
4"  renonciation  de  la  somma- 
tion prescrite  par  l'article  ;).31 
ci-dessus;  5"  les  comparutions 
et  dires  des  parties;  6"  la  nomi- 
nation des  notaires,  commis- 
saires-priseurs  et  exports  qui 
doivent  opérer;  ~"  la  reconnais- 
sance des  scellés,  s'ils  sont  sairs 
et  entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
l'état  des  altérations,  sauf  à  se 
pourvoir  ainsi  qu'il  appartiendra 
pour  raison  desdites  altérations; 
8"  les  réquisitions  à  fin  do  perqui- 
sitions, le  résultat  desdites  per- 
quisitions, et  toutes  autres  de- 
mandes sur  lesquelles  il  y  aura 
lieu   do  statuer. 

937.  Les  scellés  seront  levés 
successivement ,  et  à  fur  et  me- 
sure do  la  confection  de  l'in- 
ventaire :  ils  seront  rf''apposés  à 
la  fin  de  chaque  vacation. 

938.  On  pourra  réunir  les  ob- 
jets do  même  nature,  pour  être 
inventoriés,  successivement  sui- 
vant leur  ordre  ;  ils  seront,  dans 
ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

939.  S'il  est  trouvé  des  objets 
et  papiers  étrangers  à  la  succes- 
sion et  réclamés  par  des  tiers, 


ils  seront  remis  à  qui  il  appar- 
tiendra ;  s'ils  ne  peuvent  être  re- 
mis à  l'instant  et  qu'il  soit  né- 
cessaire d'en  faire  la  description, 
elle  sera  faite  sur  le  procès- 
verbal  des  scellés,  et  non  sur 
l'inventaire. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposi- 
tion des  scellés  cesse  avant  qu'ils 
soient  levés  ,  ou  pendant  le 
cours  de  leur  levée,  ils  seront 
levés  sans  description. 


TITRE    IV 

DE    l'inventaire. 

941.  L'inventaire  peut  être 
requis  par  ceux  qui  ont  droit  de 
requérir  la  levéo  du  scellé. 

942.  Il  doit  être  fait  en  pré- 
sence, 1"  du  conjoint  survivant, 
2"  des  héritiers  présomptifs,. S» de 
l'exécuteur  testamentaire  si  le 
testament  est  connu,  4"  des  do- 
nataires, et  légataires  univer- 
sels ou  à  titve  universel,  soit  en 
propriété,  soit  en  usuf^ruit,  ou 
eux  dûment  appelés,  s'ils  demeu- 
rent dans  la  distance  de  cinq 
myrianiètrcs  :  s'ils  demeurent  au 
delà,  il  sera  appelé,  pour  tous 
les  absents,  un  seul  notaire, 
nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  pour 
représenter  les  parties  appelées 
et  défaillantes. 

943.  Outre     les     formalités 


p.  C.  911,  91",   943;  P.  249      1000,  T.  16S;  C.  12li,  4jl,  COQ,  f2f>,  "C9, 
794  et  g..  813,  1031,    1058,   1456,    1504; 
T.  16,  94;  L.  18  juin   1843,      Com    479  et  s. 

942.  —  p.  C.  931  ;  C  113,  451. 

943.  —  p.  C.  914,- 936;  C.  113.  451, 
452,  453,  792,  825,  14G0,  1477  ;  T.  L.  18 
juin  1843,  art.  1  1°,  2  et  s. 


et  s. 

937. 
art.  1,  1',  2  et  s.' 

938.  - 

939.  —  p.  c.  919. 

940.  -  T.  94. 

941.  —  P.  c.  909  et 


,  930  et  B.; 
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communes  à  tous  les  actes  de- 
vant notaires,  l'inventaire  con- 
tiendra, —  1"  Les  noms,  profes- 
sions et  demeures  des  requérants, 
des  comparants,  des  défaillants 
et  des  absents,  s'ils  sont  connus, 
du  notaire  appelé  pour  les  re- 
présenter, des  commissaires-pri- 
seurs  et  experts;  et  la  mention 
de  l'ordûnnance  qui  commet  le 
notaire  pour  les  absents  et  dé- 
faillants ;— 2o  L'indication  des 
lieux  où  l'mventaire  est  fait;  — 
30  La  description  et  estimation 
des  eflfets,  laquelle  sera  faite  à 
juste  valeur  et  sans  crue;  — 
40  La  désignation  des  qualités, 
poids  et  titre  de  l'argenterie;  — 
50  La  désignation  des  espèces  en 
numéraire;  —  6»  Les  papiers 
seront  cotés  par  première  et  der- 
nière ;  ils  seront  paraphés  de  la 
main  d'un  des  notaires;  s'il  y  a 
des  livres  et  registres  de  com- 
merce, l'état  en  S3ra  constaté, 
les  feuillets  en  seront  pareille- 
ment cotés  et  paraphés  s'ils  ne 
le  sont;  s'il  3'  a  des  blancs  dans 
les  pages  écrites,  ils  seront 
bâtonnés;  —  1°  La  déclaration 
des  titres  actifs  et  passifs  ;  — 
8°  La  mention  du  serment  prêté, 
lors  de  la  clôture  de  l'inventaire, 
par  ceux  qui  ont  été  en  posses- 
sion des  objets  avant  l'inventaire 
ou  qui  ont  habité  la  maison  dans 
laquelle  sont  lesdits  objets,  qu'ils 
n'en  n'ont  détourné,  vu  détour- 
ner ni  su  qu'il  en  ait  été  détourné 
aucun  ;  —  9°  La  remise  des 
effets  et  papiers,  s'il  y  a  lieu, 
entre  les  mains   de   la  personne 


dont  on  conviendra,  ou  qui  A 
défaut  sera  nommée  par  le  pré- 
sident du  tribunal. 

944.  Si,  lors  de  l'inventaire,  il 
s'élève  des  difficultés,  ou  s'il  est 
formé  des  réquisitions  pour  l'ad- 
ministration de  la  communauté 
ou  de  la  succession,  ou  pour  au- 
tres objets,  et  qu'il  n'y  soit  dé- 
féré par  les  autres  parties,  les 
notaires  délaisseront  les  parties 
à  se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  ils  pourront  en 
référer  eux-mêmes,  s'ils  rési- 
dent dans  le  canton  où  siège  le 
tribunal  :  dans  ce  cas,  le  prési- 
dent mettra  son  ordonnance  sur 
la  minute  du  procès-verbal. 


TITRE   V 

DE    LA    VENTE    DU    MOBIUER. 

945.  Lorsque  la  vente  des 
meubles  dépendants  d'une  suc- 
cession aura  lieu  en  exécution 
de  l'article  826  du  Code  civil, 
cette  vente  sera  faite  dans  les 
formes  prescrites  au  titre  des 
Sdi^ies-exéciilions. 

946.  11  y  sera  procédé  sur  la 
réquisition  de  l'une  des  parties 
intéressées,  en  vertu  de  l'ordon- 
nance du  président  du  tribunal 
de  jiremière  instance,  et  par  un 
officier  public. 

947.  On  appellera  les  parties 
ayant  droit  d'assister  à  l'inven- 
taire,   et   qui    demeureront    ou 


944.  -  P.  C.  806  et  s.;   T.   168  ;   L. 

I*  juin  1813,  art.  1  2°,  2  et  s. 

945.  —   P.    C.   617   et  s.,    1000;    C. 
452,  796  et  s.,  815,  826  ;  Com.  76. 

946.  —  Décr.  21-26  juill.    1790;  17 


sept.  1793.   —   T.    77  :  L.  IS  juin  1843, 
[  art.  1,  3"  et  4"  et  s.  =  LOIS.  COMMIS- 
'  S.VIEES-PRISEnBS,L.  27  T<.nt.  an  IX, 
j  Ord.  26  juin  1816. 
I       947.  —  P.  C.  1)31,942;  T.  29. 
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auront  élu  domicile  dans  la  dis- 
tance de  cinq  mj'riamètres  :  l'acte 
sera  signifié  au  domicile  élu. 

948.  S'il  s'élève  des  difficul- 
tés, il  pourra  être  statué  provi- 
soirement en  référé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance. 

949.  La  vente  se  fera  dans 
le  lieu  où  sont  les  effets,  s'il  n'en 
est  autrement  ordonné. 

950.  La  vente  sera  faite  tant 
en  absence  que  présence,  sans 
appeler  personne  pour  les  non- 
coniparants. 

951.  Le  procès-verbal  fera 
mention  de  la  présence  ou  de 
l'absence  du  requérant. 

952.  Si  toutes  les  parties  sont 
majeures,  présentes  et  d'accord, 
et  qu'il  n'y  ait  aucun  tiers  inté- 
ressé, elles  ne  seront  obligées  à 
aucune  des  formalités  ci-dessus. 


TITRE    VI 

DE  LA  VENTE  DES  BIENS  IM- 
MEUBLES APPARTENANT  A  DES 
MINEIRS. 

(Loi  du  2  juin  1841.) 

953.  La  vente  des  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs  ne 
pourra  être  ordonnée  que  d'après 
un  avis  de  parents  énonçant  la 
nature  des  biens  et  leur  valeur 
approximative.    —  Cet  avis  ne 


sera  pas  nécessaire  si  les  biens 
appartiennent  en  même  temps 
à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est 
poursuivie  par  eus.  Il  sera  pro- 
cédé alors  conformément  au  titre 
des  Partages  et  Licitations. 

954.  Lorsque  le  tribunal  ho- 
mologuera cet  avis,  il  déclarera, 
par  le  même  jugement,  que  la 
vente  aura  lieu  soit  devant  l'un 
des  juges  du  tribunal  à  l'audience 
des  criées,  soit  devant  un  notaire 
à  cet  effet  commis.  —  Si  les  im- 
meubles sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  le  tri- 
bunal pourra  commettre  un 
notaire  dans  chacun  de  ces  ar- 
rondissements, et  même  donner 
commission  rogatoire  à  chacun 
des  tribunaux  de  la  situation  de 
ces  biens. 

955.  Le  jugement  qui  ordon- 
nera la  vente  déterminera  la 
mise  à  prix  de  chacun  des  im- 
meubles à  vendre  et  les  condi- 
tions de  la  vente.  Cette  mise  à 
prix  sera  réglée,  soit  d'après 
l'avis  des  parents,  soit  d'après 
les  titres  de  propriété,  soit  d'après 
les  baux  authentiques  ou  sous 
seing  privé  ayant  date  certaine, 
et  à  défaut  de  baux,  d'après  le 
rôle  de  la  contribution  foncière. 
—  Néanmoins  le  tribunal  pourra, 
suivant  les  circonstances,  faire 
procéder  à  l'estimation  totale  ou 
partielle  des  immeubles. —  Cette 
estimation  aura  lieu,  selon  l'im- 
portance et  la  nature  des  biens, 
par  un    ou  trois  experts  que  le 


948.  —  p.  C.   806   et    s.;    T.    L. 
jnin  1843,  art.  1,  2',  2  et  s. 

949.  —  p.  C.  617,  620  et  s. 

950.  - 

951.  —  p.  c.  623. 

952.  —  p.  c.  985  et  s. 


953.  —  P.  C.  966  et  s.,  985  ;  C.  405 
et  s.,  457  à  460,  465,  gOo,  827. 

954.  —  P.  C.  885,  1035  ;  C.  459  et 
s.:  T.  Oïd.  10  cet.  1841,  art.  9  et  14. 

955.  —  P.  C.  302  et  s.,  970,  997;  T 
1  Ord.  10  oct.  1841,  ait.  9  et  15. 
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tribunal  commettra  à    cet  effet. 

956.  Si  l'estimation  a  été  or- 
doiiiV',  i'e.Kpert  ou  les  experts, 
;iprès  avoir  prêté  serment,  soit 
devant  le  président  du  tribunal, 
soit  devant  un  juge  de  paix  com- 
mis par  lui,  rédigeront  leur  rap- 
port, qui  indiquera  sommaire- 
mont  les  bases  de  l'estimation, 
sans  entrer  dans  le  détail  des- 
criptif des  biens  à  vendre.  —  La 
minute  du  rapport  sjra  déposée 
au  greffe  du  tribunal.  11  n'en 
sera  pas  délivré  d'expédition. 

957  Les  enchères  seront  ou- 
vertes sur  un  cahier  des  charges 
d  posé  par  l'avoué  au  greffe  du 
tribunal,  ou  dressé  par  le  no- 
taire commis,  et  déposé  dans 
son  étude,  si  la  vente  doit  avoir 
lieu  devant  notaire.  —  Ce  ca- 
hier contiendra  :  —  1"  L'énoncia- 
tion  du  jugement  qui  a  autorisé 
la  vente;  —  2"  Celle  des  titres 
qui  établissent  la  propriété  ;  — 
;^'>  L'indication  de  la  nature  ainsi 
que  de  la  situation  des  biens  à 
vendre,  celle  des  corps  d'iiéri- 
tage,  de  leur  contenance  ap- 
proximative ,  et  de  deux  des 
tenants  et  aboutissants  ;  —  4» 
L'énonciation  du  prix  auquel  les 
enchères  seront  ouvertes,  et  les 
conditions  de  la  vente. 

958.  Après  le  dépôt  du  ca- 
hier des  charges,  il  sera  rédigé 
et  imprimé  des  placards  qui  con- 
tiendront, —  1"  L'énonciation  du 
jugement  qui  aura  autorisé  la 
vente  ;  —  2"  Les  noms,  profes- 


sions et  domiciles  du  mineur,  de 
son  tuteur  et  de  son  subrogé 
tuteur;  —  3"  La  désignation  des 
biens,  telle  qu'elle  a  été  insérée 
dans  le  cahier  des  charges  ;  — 
40  Le  prix  auquel  seront  ouver- 
tes les  enchères  sur  chacun  des 
biens  à  vendre;  —  5"  Les  jour, 
lieu  et  heure  de  l'adjudication, 
ainsi  que  l'indication  soit  du  no- 
taire et  de  sa  demeure,  soit  du 
tribunal  devant  lequel  l'adjudi- 
cation aura  lieu,  et,  dans  tous 
les  cas,  de  l'avoué  du  vendeur. 

959.  Les  placards  seront  affi- 
chés quinze  jours  au  moins, 
trente  jours  au  plus  avant  l'ad- 
judication aux  lieux  désignés 
dans  l'article  699,  et,  en  outre,  à 
la  porte  du  notaire  qui  procé- 
dera â  la  vente;  ce  dont  il  sera 
justifié  conformément  au  même 
article. 

960.  Copie  de  ces  placards 
sera  insérée,  dans  le  même  délai, 
au  journal  indiqué  par  l'arti- 
cle 696,  et  dans  celui  qui  aura 
été  désigné  pour  l'arrondisse- 
ment où  se  poursuit  la  vente,  si 
ce  n'est  pas  l'arrondissement  de 
la  situation  des  biens.  —  Il  en 
sera  justifié  conformément  à  l'ar- 
ticle 698. 

961.  Selon  la  nature  et  l'im- 
portance des  biens,  il  pourra  être 
donné  à  la  vente  une  plus 
grande  publicité,  conformément 
aux  articles  697  et  "700. 

962.  Le  subrogé  tuteur  du 
mineur  sera  appelé   à  la  vente, 


956.  —  p.  c.  30",  31i,  313  et  s.; 
C.  824;  T.  Ord.  10  oct.  18il,  art.  9  et 

957.  —  p.  c.  675,  3%  690,  4';   T. 
Oïd.  10  oct.  1841,  ni-t.  I. 

958.  —  P.  C.  699  et  s.,  743,  836; 
C.  lOÏ  et  s.,  388  et  s.,  459  et  s. 


959.  —  P.  C.  743,  836;  T.  Ord.  10 
oct.  1841,  art.  4. 

960.  - 

961.  —  T.  Ord.  10  oct.  1811.  art.  4. 

962.  —  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  3. 


DES    PARTAGES    ET    I,  I  CITATIONS. 


145 


ainsi  que  le  prescrit  l'article  459 
du  Code  civil  ;  à  cet  effet,  le  jour, 
le  lieu  et  l'heure  de  l'adjudica- 
lion  lui  seront  notifiés  un  mois 
d'avance, avec  avertissement  qu'il 
y  sera  procédé  tant  en  son  ab- 
sence qu'en  sa  présente. 

963.  Si,  au  jour  indiqué  pour 
l'adjudication,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le 
tribunal  pourra  ordonner,  sur 
simple  requête  en  la  chambre  dti 
conseil,  que  les  biens  seront  ad- 
jugés au-dessous  de  l'estimation  ; 
l'adjudication  sera  remise  à  un 
délai  fixé  par  le  jugement,  et 
qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quinzaine.  —  Cette  adjudication 
sera  encore  indiquée  par  des 
placards  et  des  insertions  dans 
les  journaux,  comme   il  est  dit 

"  ci-dessus,  huit  jours  au  moins 
avant  l'adjudication. 

964.  Sont  déclarés  communs 
au  présent  titre  les  articles  '701, 
705,  "706,  70'7,  '711,  712,  713,733, 
734,735,  736,  737,  738,739,  740, 
741  et  742.  —  Néanmoins,  si  les 
enchères  sont  reçues  par  un  no- 
taire, elles  pourront  être  faites 
par  toutes  personnes  sans  minis- 
tère d'avoué.  —  Dans  le  cas  de 
vente  devant  notaire,  s'il  y  a 
lieu  à  folle  enchère,  la  pour- 
suite sera  portée  devant  le  tribu- 
nal. Le  certificat  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de 
l'acquit  des  conditions  sera  dé- 
livré par  le  notaire.  Le  procès- 
verbal  d'adjudicatio!!    sera    dé- 


posé   au    grelfe ,    pour     servir 
d'enchère. 

965.  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  l'adjudication,  toute 
personne  pourra  faire  une  su- 
renchère du  sixième,  en  se  con- 
formant aux  formalités  et  délais 
réglés  par  les  articles  708,  709 
et  710  ci-dessus.  —  Lorsqu'une 
seconde  adjudication  aura  eu 
lieu  après  la  surenchère  ci- 
dessus,  aucune  autre  surenchère 
des  mêmes  biens  ne  pourra  être 
reçue. 


TITRE   VII 

DES  PARTAGES    ET    I.l  CITATIONS. 

966.  Dans  les  cas  des  ar- 
ticles 823  et  838  du  Code  civil, 
lorsque  le  partage  doit  être  fait 
en  justice,  la  partie  la  plus  dili- 
gente se  pourvoira. 

967.  Entre  deux  demandeurs, 
la  poursuite  appartiendra  à  celui 
qui  aura  fait  viser  le  premier 
l'original  de  son  exploit  par  le 
greffier  du  tribunal  :  C3  visa  sera 
daté  du  jour  et  de  l'heure. 

968.  Le  tuteur  spécial  et  par- 
ticulier qui  doit  être  donné  à 
chaque  mineur  ayant  des  inté- 
rêts opposés  sera  nommé  sui- 
vant les  règles  contenues  au 
titre  des  Avis  deparenU. 

969.  Le  jugement  qui  pro- 
noncera sur  la  demande  en  par- 


963.  —  p.  c.  704;  T.  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  9. 

964.  —  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  12. 

965.  —  p.  c.  838  ;  T.  Ord.  10  oct. 
1811,  art.  12. 

966.  —  c.  405,  815  et  s.,  882,  1686 
s.,  1872,  2205. 


967.  —  P.  C  1039;  T.  90. 

968.  —  P.  C.  882  et  s.;  C.  406  et  s. 

969.  —  P.  C.  954  ;  T.  Ord.  10  oct. 
1841,  art.  3  et  10. 
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tage  commettra,  s'il  }•  a  liou, 
un  juge,  conformément  à  l'arti- 
cle 823  du  Code  civil,  et  en 
même  temps  un  notaire.  —  Si 
dans  le  cours  des  opérations,  le 
juge  ou  le  notaire  est  empêché, 
le  président  du  tribunal  pour- 
voira au  remplacement  par  une 
ordonnance  sur  requête,  laquelle 
ne  sera  susceptible  ni  d'opposi- 
tion ni  d'appel*. 

970.  En  prononçant  sur  cette 
demande,  le  tribunal  ordonnera 
par  le  même  jugement  le  par- 
tage, s'il  peut  avoir  lieu,  ou  la 
vente  par  licitation,  qui  sera 
faite  devant  un  membre  du  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire,  con- 
formément à  l'article  954.  —  Le 
tribunal  pourra,  soit  qu'il  or- 
donne le  partage,  soit  qu'il  or- 
donne la  licitation,  déclarer 
qu'il  y  sera  immédiatement  pro- 
cédé sans  expertise  préalable, 
même  lorsqu'il  y  aura  des  mi- 
neurs en  cause;  dans  le  cas  de 
licitation,  le  tribunal  détermi- 
nera la  mise  à  prix,  conformé- 
ment à  l'article  95.")  '*. 

971.  Lorsque  le  tribunal  or- 
donnera l'expertise,  il  pourra 
commettre  un  ou  trois  experts, 
qui  prêteront  serment  comme  il 
est  dit  à  l'article  956.  —  Les 
nominations  et  rapports  d'ex- 
perts seront  faits  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  des 
fiappoiti  d'experts.  —  Les  rap- 
ports d'experts  présentoront  som- 


mairement les  bases  de  l'estima- 
tion, sans  entrer  dans  le  détail 
descriptif  des  biens  à  partager 
ou  à  liciter.  —  Le  poursuivant 
demandera  l'entérinement  du 
rapport  sur  un  simple  acte  de 
conclusions  d'avoué  à  avoué*". 

972.  On  se  conformera,  pour 
la  vente,  aux  formalités  pres- 
crites dans  le  titre  de  la  Veute 
des  biens  immeubles  appartenant 
(Tdes  mineurs,  en  ajoutant  dans 
le  cahier  des  charges  —  Les 
noms,  demeure  et  profession  du 
poursuivant,  les  noms  et  de- 
meure de  son  avoué;  —  Les 
noms,  demeures  et  professions 
des  colicitants  et  de  leurs 
avoués  *"'. 

973.  Dans  la  huitaine  du  dé- 
pôt du  cahier  des  charges  au 
grefTe  ou  chez  le  notaire,  som- 
mation sera  faite,  par  un  simple 
acte,  aux  colicitants,  en  l'étude 
de  leurs  avoués,  d'en  prendre 
communication.  —  S'il  s'élève 
des  difficultés  sur  le  cahier  des 
charges,  elles  seront  vidées  à 
l'audience,  sans  aucune  requête, 
et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Le  jugement  qui  in 
terviendra  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  do  l'appel, 
dans  les  formes  et  délais  pres- 
crits par  les  articles  '731  et  7.32 
du  présent  Code.  —  Tout  autre 
jugement  sur  les  difficultés  re- 
latives aux  formalités  posté- 
rieures à  la  sommation  de  pren 


*  Ainsi  modifié  pai'  la  loi  du  2  juin 
1841. 

970.  —  C  824,  827,   1686;  T.  Ord. 
10  oct.  1841,  art.  3,  10,  14. 

"Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841. 

971.  —  P.  C  303  et  s.;  T.  Ord.  10 
00t.  1841,  art.  1  et  10. 


***  Ainsi  modifié   p-or  la  loi  du  i 
juin  1841. 

972.  —  T.  Ord.  10  oct.  1811,  art.  4. 
*"**  .\insi   modifié  pai-  la  loi  du  S 

juin  1841. 

973.  —  T.  Ord.  10  oct.  1841,  art.  10 
et  11. 
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dre  communication  du  cahier 
des  charges  ne  pourra  être  at- 
taqué, ni  par  opposition,  ni 
par  appel.  —  Si,  au  jour  indi- 
qué pour  l'adjudication,  les  en- 
chères ne  couvrent  pas  la  mise 
à  pris,  il  sera  procédé  comme 
il  est  dit  à  l'article  963.  — 
Dans  les  huit  jours  de  l'adju- 
dication, toute  personne  pourra 
surenchérir  d'un  SL^Lième  du  prix 
principal,  en  se  conformant  aux 
conditions  et  aux  formalités 
prescrites  par  les  articles  "(08 , 
709  et  710.  Cette  surenchère 
produira  le  même  effet  que 
dans  les  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs *. 

974.  Lorsque  la  situation  des 
immeubles  aura  exigé  plusieurs 
expertises  distinctes,  et  que  cha- 
que immeuble  aura  été  déclaré 
impartageable,  il  n'y  aura  ce- 
pendant pas  lieu  à  licilation,  s'il 
résulte  du  rapprocliement  des 
rapports  que  la  totalité  des  im- 
meubles peut  se  partager  com- 
modément. 

975.  Si  la  demande  en  par- 
tage n'a  pour  objet  que  la  division 
d'un  ou  plusieurs  immeubles  sur 
lesquels  les  droits  des  intéressés 
soient  déjà  liquidés,  les  experts, 
en  procédant  à  l'estimation,  com- 
poseront les  lois  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  466  du  Code 
civil  ;  et,  après  que  leur  rap- 
port aura  été  entériné,  les  lots 
seront  tirés  au  sort,  soit  devant 
le  juge-commissaire,  soit  devant 


le  notaire  déjà  commis  par  le 
tribunal,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 969  *'. 

976.  Dans  les  autres  cas  et 
notamment  lorsque  le  tribunal 
aura  ordonné  le  partage  sans 
faire  procéder  à  un  rapport  d'ex- 
perts, le  poursuivant  fera  som- 
mer les  copartageants  de  com- 
paraître, au  jour  indiqué,  devant 
le  notaire  commis,  à  l'effet  de 
procéder  aux  compte,  rapport, 
formation  de  niasse,  prélève- 
ments, composition  de  lots  et 
fournissements,  ainsi  qu'il  est 
ordonné  par  le  Code  civil,  arti- 
cle 828.  —  Il  en  sera  de  même 
après  qu'il  aura  été  procédé  à  la 
licitation  ,  si  le  prix  de  l'adjudi- 
cation doit  être  confondu  avec 
d'autres  objets  dans  une  masse 
commune  de  partage  pour  for- 
mer la  balance  entre  les  divers 
lots"*. 

977.  Le  notaire  commis  pro- 
cédera seul  et  sans  l'assistance 
d'un  second  notaire  ou  de  té- 
moins :  si  les  parties  se  font 
assister  auprès  de  lui  d'un  con- 
seil, les  honoraires  de  ce  conseil 
n'entreront  point  dans  les  frais 
de  partage,  et  seront  à  leur 
charge. — Au  cas  de  l'article  837 
du  Code  civil,  le  notaire  rédi- 
gera en  un  procès-verbal  séparé 
les  difficultés  et  dire  des  parties  : 
ce  procès-verbal  sera,  par  lui, 
remis  au  greffe,  et  y  sera  retenu. 
—  Si  le  juge-commissaire  ren- 
voie   les    parties    à    l'audience. 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi    du  2  juin 
1841. 

974.  —   C.  832,  833,  862. 

975.  —  c.  828  et  s.,  834  et  s. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841. 


1841. 

977. 


Ainsi  modifié  par  la  loi  an  2  juin 
T.  92,  168. 
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l'indication  du  jour  où  elles  de- 
vront comparaître  leur  tiendra 
lieu  d'ajournement.  —  11  ne  sera 
fait  aucune  sommation  pour  com- 
paraître soit  devant  le  juge,  soit 
à  l'audience. 

978.  Lorsque  'la  masse  du 
partage,  les  rapports  et  prélè- 
vements à  faire  sur  chacune  des 
parties  intéressées,  auront  été 
établis  par  le  notaire,  suivant 
les  articles  829,  830  et  831  du 
Code  civil,  les  lots  seront  faits 
par  l'un  des  cohéritiers,  s'ils 
sont  tous  majeurs,  s'ils  s'accor- 
dent sur  le  choix,  et  si  celui 
qu'ils  auront  choisi  accepte  la 
commission  :  dans  le  cas  con- 
traire, le  notaire,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  autre  procé- 
dure, renverra  les  parties  devant 
le  juge-commissaire,  et  celui-ci 
nommera  un  expert. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par 
les  parties,  ou  l'expert  nommé 
pour  la  formation  des  lots,  en 
établira  la  composition  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé 
par  le  notaire  à  la  suite  des  opé- 
rations précédentes. 

980.  Lorsque  les  lots  auront 
été  fixés,  et  que  les  contestations 
sur  leur  formation,  s'il  y  en  a 
eu,  auront  été  jugées,  le  pour- 
suivant fera  sommer  les  copar- 
tageants  à  1  effet  de  se  trouver,  à 
jour  indiqué, en  l'étude  du  notaire, 
pour  assister  à  la  clôture  de  son 
procès-verbal,  en  entendre  lec- 
ture, et  lo  signer  avec  lui,  s'ils 
le  peuvent  et  le  veulent. 


1  981.  Le  notaire  remettra  l'ex- 
pédition   du    procès-verbal    de 

'  partage  à  la  partie  la  plus  dili- 

[  gente  pour  en  poursuivre  l'ho- 
mologation par  le  tribunal  :  sur 

I  le  rapport  du  juge-commissaire, 
le  tribunal  homologuera  le  par- 

I  tage,  s'il  y  a  lieu,  les  parties 
présentes,  ou  appelées  si  toutes 

1  n'ont  pas  comparu  à  la  clôture 
du  procès-vcibal,  et  sur  les  con- 
clusions du  procureur  de  la  Ré- 
publique, dans  le  cas  où  la  qua- 
lité des  parties  requerra  son  mi- 

[  nistère. 

I      982.  Le  jugement  d'homolo- 

'  gation  ordonnera  le  tirage  des 
lots,  soit  devant  le  juge-commis- 
saire, soit  devant  le  notaire,  le- 

f  quel  en  fera  la  délivrance  aussi- 
tôt après  le  tirage. 

j      983.  Soit   le  grefBer,  soit  le 

I  notaire,  seront  tenus  de  délivrer 
tels  extraits,  en  tout  ou  en  par- 
tie, du  procès-verbal  de  partage 

'  que  les  parties  intéressées  re- 
querront. 

j  984.  Les  formalités  ci-dessus 
seront  suivies  dans  les  licitations 
et  partages  tendant  à  faire  ces- 
ser l'indivision,  lorsque  des  mi- 
neurs ou  autres  personnes  non 
jouissant  do  leurs  droits  civils  y 
auront  intérêt. 

985.  Au  surplu-;,  lorsque  tous 
les    coprojiriétaires    ou   cohéri- 

I  tiers   seront    majeurs,  jouissant 

I  de    leurs    droits  civils,  présents 

\  ou  dûment  représentés,  ils  pour- 
ront s'abstenir   dos  voies  judi- 

I  claires,    ou  les  abandonner   en 


978.  —  T.  168;  C.  834. 

979.  - 

980.  —  T.  2!>  i  c.  83D. 

981.  —  p.  C.  83. 

982.  —  T.  02  ;  C  834,  842. 


933.  - 

984.  —  C    388,  509,   S\0,   838,  839, 
1687. 

985.  —  P.  C-  952  ;  C.  819,  168". 
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tout  état  de  cause,  et  s'accorder 
pour  procéder  de  telle  manière 
qu'ils  aviseront. 


TITRE   VIII 

DC   BÉNÉFICE    D'IXVENTAIRE. 

986.  Si  l'héritier  veut,  avant 
de  prendre  qualité,  et  confor- 
mément au  Code  civil,  se  faire 
autoriser  à  procéder  à  la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendants  de 
la  succession,  il  présentera,  à 
cet  effet,  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion est  ouverte.  —  La  vente  en 
sera  faite  par  un  officier  public, 
après  les  affiches  et  publications 
ci-dessus  prescrites  pour  la  vente 
du  mobilier. 

987.  S'il  y  a  lieu  à  vendre 
des  immeuble;  dépendants  de  la 
succession,  l'héritier  bénéficiaire 
présentera  au  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  du 
heu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion une  requête  dans  laquelle 
ces  immeubles  seront  désignés 
sommairement.  Cette  requête 
sera  communiquée  au  ministère 
public  ;  sur  ses  conclusions  et  le 
rapport  du  juge  nommé  à  cet 
eS"et,  il  sera  rendu  jugement  qui 
autorisera  la  vente  et  fixera  la 
mise  à  prix,   ou  qui   ordonnera 


préalablement  que  les  immeu- 
bles   seront  vus   et  estimés  par 
I  un   expert   nommé    d'office.    — 
!  Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport 
I  de  l'expert  sera  entériné  sur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère   public 
j  le  tribunal  ordonnera  la  vente.  ' 

988.  Il    sera   procédé    à    la 
I  vente,  dans  chacun  des  cas  ci- 
.  dessus  prévus,  suivant  les  for- 
malités prescrites  au  titre  de  la 
Vente  des  biens  imineubles  appar- 
tenant   à    des   mineurs.  —  Sont 

,  déclarés  communs  au  présent 
titre,  les  articles  "701,  lOi,  "05, 
706,  707,  711,  712,  713,  733,  734, 
735,  736,  737,  738,  739,  740,  741, 
74-2,  les  deux  derniers  paragra- 
phes de  l'article  964  et  l'article 
905  du  pri^^sent  Code.  —  L'héri- 
tier bénéficiaire  sira  réputé  hé- 
ritier pur  et  simple,  s'il  a  vendu 
des  immeubles  sans  se  conformer 
aux  règles  prescrites  par  le  pré- 
sent titre". 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  pro- 
céder à  la  vente  du  mobilier 
et  des  rentes  dépendants  de  la 
succession,  la  vente  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  de  ces  sortes  de 
biens,  à  peine  contre  l'héritier 
bénéficiaire  d'être  réputé  héri- 
tier pur  et  simple. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du 
mobilier  sera  distribué  par  con- 
tribution entre  les  créanciers 
opposants,  suivant    les  formali- 


986.  —  p.  C.  174,  6ir  et  s.,  945  et  s., 
1000  ;  T.  77  ;  C.  110,  461,  796,  805.  — 
LOIS,  V  RENTES  SUR  L'ÉTAT,  Av. 
Cons.  d'Ét.  Il  J3DV.  1S08. 

987.  —  p.  c.  83,  302  ;  c.  806  ;  T.  78; 
Ord.  10  oct.  1841.  art.  9. 

*  Aiiisi  modifié  par  la  loi  du  2  jnin 
1841. 


988.  - 

800  et  s., 
art.  4. 


-  P.  C.  0Ô3,    966  ;  c.  778,  796, 
806  ;   T.    Ord.    10   oct.    1841, 


**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841. 

989.  —  P.   C.   642  et   s.,  945  et  s.; 
C.  778  et  s.,  796,  805. 

990.  —   P.  C.  656  et  s.  ;  C  808  et  s. 


150   CODE    DE    Pr,  OC.    CIV.    Il''    PAT.  T.    1. 1  V .    II.    TIT,    IX. 


tés  indiquées  ;iu  titre  de  la  Dis- 
tribulion  par  contribution. 

991.  Le  prix  do  la  vente  des 
immeubles  sera  distribué  sui- 
v;mt  l'ordre  des  privilèges  et 
hypotlièques. 

992.  Le  créancier  ou  autre 
partie  intéressée  qui  voudra  obli- 
ger l'héritier  bénéficiaire  à  don- 
ner caution,  lui  fera  faire  som- 
mation, à  cet  effet,  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile. 

993.  Dans  les  trois  jours  de 
cette  sommation,  outre  un  jour 
par  trois*  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  domicile  de  l'hé- 
ritier pt  la  commune  où  siège  le 
tribunal,  il  sera  tenu  de  présen- 
ter caution  au  greffe  du  tribunal 
de  l'ouverture  de  la  succession, 
dans  la  forme  prescrite  pour  les 
réceptions  de  cauti'jn. 

994.  S'il  s'élève  des  difficul- 
tés relativement  à  la  réception 
de  la  caution,  les  créanciers  pro- 
voquants seront  représentés  par 
l'avoué  le  plus  ancien. 

995.  Seront  observées,  pour 
la  reddition  du  compte  du  béné- 
fice d'inventaire,  les  formes  près-  ] 
crites  au  titre  des  Krdditions  de 
comptes. 

996.  Les  actions  à  intenter 
par  l'héritier  bénéficiaire  contre 
la  succession  seront  intentées 
contre  les  autres  héritiers;  et 
s'il    n'y    en   a   pas ,   ou    qu'elles 


soient  intentées  par  tous,  cil- 
le seront  contre  un  curateur  .n 
bénéfice  d'inventaire,  nommé  >  n 
la  même  forme  que  le  curateur 
à  la  succession  vacante. 


TITRE    IX 

DE  L.\  RENONCIATION  A  I  \ 
COMMUNAUTÉ,  DE  LA  VENTl. 
DES  IMMEUBLES  DOTAUX  El 
DE  LA  RENONCI.VTION  A  L\ 
SUCCESSION  ***. 

tLoi  du  2  juin  1941.) 

997.  Les  renonciations  à  com- 
munauté ou  à  succession  serom 
faites  au  greffe  du  tribunal  daii- 
l'arrondissement  duquel  la  disso- 
lution   de    la    communauté    ou   j 
l'ouverture  de  la  succession   se 
sera  opérée,  sur  le  registre  pres- 
crit   par  l'article   '784   du   Code 
civil,  et  en  conformité  d»  l'arti- 
cle    1457   du  même  Code,    sans   ■ 
qu'il  soit  besoin  d'autre  forma- 
lité. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de   ! 
vendre    des    immeubles   dotaux 
dans    les   cas  prévus  par  l'arti-   i 
cle   15.58  du  Code  civil,  la  vente   i 
sera  préalablement  autorisée  sur 
requête,  par  jugement  rendu  en 
audience  publique.  —  Seront,  au 
surplus,     applicables    les   arti- 


991.  —  p.  C.  749  et  s.  ;  c.  806  et  s., 
2094,  2166. 

992.  —   p.  c.  517  et  s.;  T.  29  ;  C  807, 
2040  et  s. 

993.  —  p.  c.  317  et  s.,  1033  ;  C.  807. 
*    Par  cinq   myri.imètres,   L.  3  mai 

18G2.  —  Voy.  P.  C.  1033. 

994.  —  P.  C.  520  et  s.,  653,  667. 

995.  —  P.  C.  527  et  s.  ;  C.  803,  809. 


996.  —    P.   C.  998,   999  ;    T.    77  ;  C- 

802,  812,  225S. 

**  Cette  rubrique  a  été  substituée 
par  la  loi  du  2  juin  1841  à  l'ancienne, 
ainsi  conçue  :  DE  LA  nEXOXCI.VTION" 
A  LA  COMSIUXAVTÉ  OU  A  LA  SUC- 
CESSION. 

997.  —  C.  785  et  s.,  1453,  1455, 
1461  T.  Ord.  10  oct.  1841,  ai-t.  9. 
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des  955,  956  et  suivants  du  titre 
de  la  Vente  des  biem  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs'. 

TITRE    X 

DU  CDRATECR  A  UNE  SCCCESSION 
VACANTE. 

Saite  da  décret  da  28  avril  1806, 
promulgué  le  8  mal  smTant. 

998.  Lorsqu' après  l'expiration 
des  délais  pour  faire  inventaire 
et  pour  délibérer,  il  ne  se  pré- 
sente personne  qui  réclame  une 
succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'hé- 
ritier connu  ou  que  les  héritiers 
connus  y  ont  renoncé,  cette  suc- 
cession est  réputée  vacante  ;  elle 
est  pourvue  d'un  curateur,  con- 
formément à  l'article  812  du  Code 
civil. 


999.  En  cas  de  concurrence 
entre  deux  ou  plusieurs  cura- 
teurs, le  premier  nommé  sera 
préféré  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement. 

1000.  Le  curateur  est  tenu, 
avant  tout,  de  faire  constater 
l'état  de  la  succession  par  un 
inventaire,  si  fait  n'a  été,  et  de 
faire  vendre  les  meubles  suivant 
les  formalités  prescrites  aux  ti- 
tres de  l' Inventaire  et  de  la  Vents 
du  inobilier. 

1001.  Il  ne  pourra  être  pro- 
cédé à  la  vente  des  immeubles 
et  rentes  que  suivant  les  formes 
qui  ont  été  prescrites  au  titre  du 
Bénéfice  d'inventaire. 

1002.  Les  formalités  pres- 
crites pour  l'héritier  bénéfiL-iairo 
s'appliqueront  également  au 
mode  d'administration  et  au 
compte  à  rendre  par  le  curateur 
à  la  succession  vacante. 


LIVRE    TROISIEME 

Décret  du  29  avril  1806.  promul^é  le  9  mai  suivant. 

TITRE    UNIQUE  \  dont  elles  ont  la  libre  disposi- 

I  tion. 

DES  ARBITRAGES.  1004.  On  ne    peut   compro- 

1  mettre  sur  les  dons  et  legs  d'a- 

1003.  Toutes  personnes  peu-  |  liments,  logement  et  vêtements  ; 

vent  compromettre  sur  les  droits  '  sur  les  séparations  d'entre  mari 


*  Les  deux  derniers  alinéas  ont 
été  ajoutés  à  l'article  997  par  la  loi  du 
2  juin  1841. 

998.  -  T.  77:  C.  795,  811  et  s. 

999  

1000.  —  P.  C.  941  et  s.,  945  ;  C.  813 
et  s. 

1001.  p.  c.  986  et  s.  ;  T.  128  j  C.  813. 


1002.  —  P.  C.  986  et  s.;  C.  814. 

1003.  —  I/.  16-24  août  1790,  tit.  I. 
art.  1  et  2  ;  tit.  X.  art.  12  et  13.  —  C. 
128,  217  et  s..  457  et  s.,  499.  502,  513, 
1123  et  s..  1989  :  Com.  51  à  63. 

1004.  —  L.  16-24  août  1790.  tit.  I, 
art.  2.  —  P.  C.  83,  581  et  s.;  C.  467. 
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et  femme,  divorces*,  questions 
d'état,  ni  sur  aucune  des  contes- 
tations qui  seraient  sujettes  à 
communication  au  ministère  pu- 
blic. 

1005.  Le  cofnpromis  pourra 
être  fait  par  procès-verbal  de- 
vant les  arbitres  choisis,  ou  par 
acte  devant  notaires,  ou  sous 
signature  privée. 

1006.  Le  compromis  dési- 
gnera les  objets  en  litige  et  les 
noms  des  arbitres,  à  peine  de 
nullité. 

1007.  Le  compromis  sera  va- 
lable, encore  qu'il  ne  fixe  pas  de 
délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission 
des  arbitres  ne  durera  que  trois 
mois,  du  jour  du  compromis. 

1008.  Pendant  le  délai  de 
l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pour- 
ront être  révoqués  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties. 

1009.  Les  parties  et  les  ar- 
bitres suivront,  dans  la  procé- 
dure, les  délais  et  les  formes 
établis  par  les  tribunaux,  si  les 
parties  n'en  soat  autrement 
convenues. 

1010.  Les  parties  pourront, 
lors  et  depuis  le  compromis,  re- 
noncer à  l'appel.  —  Lorsque 
l'arbitrage  sera  sur  appel  ou 
sur  requête  civile  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans 
appel. 

1011.  Les  actes  de  l'instruc- 


tion, et  les  procès-verbaux  du 
ministère  des  arbitres,  seront 
faits  par  tous  les  arbitres,  si  la 
compromis  ne  les  autorise  à 
commettre  l'un  d'eux. 

1012.  Le  compromis  finit, 
1"  par  le  décès,  refus,  déport  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres, 
s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passé 
outre,  ou  que  le  remplacement 
sera  au  choix  des  parties  ou  au 
choix  de  l'arbitre  ou  des  arbi- 
tres restants  ;  2°  par  l'expira- 
tion du  délai  stipulé,  ou  de  ce- 
lui de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas 
été  réglé  ;  30  par  le  partage,  si 
les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  arbitre. 

1013.  Le  décès,  lorsque  tous 
les  héritiers  sont  majeurs,  ne 
mettra  pas  fin  au  compromis  : 
le  délai  pour  instruire  et  juger 
sera  suspendu  pendant  celui  pour 
faire  inventaire  et  délibérer. 

1014.  Les  arbitres  ne  pour- 
ront se  déporter  si  leurs  opéra- 
tion ;  sont  commencées  :  ils  ne 
pourront  être  récusés  si  ce  n'est 
pour  cause  survenue  depuis  le 
compromis. 

1015.  S'il  est  formé  inscrip- 
tion de  faux,  même  purement 
civile,  ou  s'il  s'élève  quelque 
incident  criminel,  les  arbitres 
délaisseront  les  parties  à  se 
pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbi- 
trage  continueront   à  courir  du 


*  Le    divorce    est    aboli.    L.    S   mai 
1816,  iiip.,  (:..  !>.  31. 

1005.  —  Com.  b3. 

1006.  —  p.  c.  102'J. 

1007.  —    L.  l(;-24  août  1790,  tit.  1. 
ait.  :s.  —  I'.  c.  I02<j  ;  Com.  4. 

1008.  —  C.  1134. 

1009.  —  p.  C.  1033  ;  C.  1134. 

1010.  —  L.    16-24  août    1790,  tit.  I,     448  et  s 
art.  4  ;  tit.  X,   art.   14.  —    p.  C.  480  ;  j 

Com.  52,  63.  i 


ion.  - 

1012.  —  p.  c.    lis,  380  i    Com.  SI, 

.')4,  60. 

1013.  -  P.   C.    174  ;    C.   795  et  s., 
1122.  1456  et  s. 

1014.  —  P.    C.    44    et  s.,   308  et  g., 
378  et  s. 

1015.  -    P.  C.  214  et  s.  427  j  I.  cJ 
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jour  du  jugement  de  l'incident. 

1016.  Chacune  des  parties 
sera  tenue  de  produire  ses  dé- 
fenses et  pièces,  quinzaine  au 
moins  avant  l'expiration  du  dé- 
lai du  cotnprorais  ;  et  seront 
tenus  les  arbitres  de  juger  sur 
ce  qui  aura  été  produit.  —  Le 
jugement  sera  signé  par  chacun 
des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il 
y  aurait  plus  de  deux  arbitre-, 
si  la  minorité  refusait  de  le  si- 
gner, les  autres  arbitres  en  fe- 
raient mention,  et  le  jugement 
aura  le  même  effet  que  s'il  avait 
été  signé  par  chacun  des  arbi- 
tres. —  Un  jugement  arbitral  ne 
sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à 
l'opposition. 

1017.  En  cas  de  partage,  les 
arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  seront  tenus  de  le  faire  par 
la  décision  qui  prononce  le  par- 
tage :  s'ils  ne  peuvent  en  conve- 
nir, ils  le  déclareront  sur  le  pro- 
cès-verbal ,  et  le  tiers  sera 
nommé  piar  le  président  du  tri- 
bunal qui  doit  ordonner  l'exécu- 
tion de  la  décision  arbitrale.  — 
Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  re- 
quête par  la  partie  la  plus  dili- 
gente. —  Dans  les  deux  cas,  les 
arbitres  divisés  seront  tenus  de 
rédiger  leur  avis  distinct  et  mo- 
tivé, soit  dans  le  même  procès- 
verbal,  soit  dans  des  procès-ver- 
baux séparés. 

1018.  Le  tiers  arbitre  sera 
tenu  de  juger  dans  le  mois  du 
jour  de  son  acceptation,  à  moins 
que  ce  délai  n'ait  été  prolongé 
par  l'acte  de  la  nomination  :  il  ne 


pourra  prononcer  qu'après  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  divisés, 
qui  seront  sommés  de  se  réunir 
à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbi- 
tres ne  se  réunissent  pas,  le  tiers 
arbitre  prononcera  seul  ;  et  néan- 
moins il  sera  tenu  de  se  confor- 
mer à  l'un  des  avis  des  autres 
arbitres. 

1019.  Les  arbitres  et  tiers 
arbitre  décideront  d'après  les  rè- 
gles du  droit,  à  moins  qr.e  le 
compromis  ne  leur  donne  pou- 
voir do  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs. 

1020.  Le  jugement  arbitral 
sera  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans 
le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  : 
à  cet  effet,  la  minute  du  juge- 
ment sera  déposée  dans  les  trois 
jours,  par  l'un  des  arbitres,  au 
greffe  du  tribunal.  —  S'il  avait 
été  compromis  sur  l'appel  d'un 
jugement,  la  décision  arbitrale 
sera  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal d'appel,  et  l'ordonnance  ren- 
due par  le  président  de  ce  tribu- 
nal. —  Les  poursuites  pour  les 
frais  du  dépôt  et  les  droits  d'en- 
registrement ne  pourront  être 
faites  que  contre  les  parties. 

1021.  Les  jugements  arbi- 
traux, même  ceux  préparatoires, 
ne  pourront  être  exécutés  qu'a- 
près l'ordonnance  qui  sera  accor- 
dée à  cet  effet,  par  le  président 
du  tribunal,  au  bas  ou  en  margj 
de  la  minute,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'en  communiquer  au  mi- 
nistère public  ;  et  sera  ladite  or- 


1016.  —  Com.  56  et  s. 

1017.  —    p.  c.    116   et 
Com.  60. 

1018.  —  p.  29. 

1019.  - 


1020.  —  P.  C-  130  et  s.,  545  ;  T.  91; 
C.  2123. 

1021.  —  ]j.  16-24  août  1790,  tit.  I, 
art.  6.  —  p.  C.  442,  452,  472,  528,  545  ; 
C.  2123. 
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qui  oùt  été  compétent  pour  cl  :  - 
naître  de  l'appel. 

1027.  Ne  pourront  cepenii 
être  proposés  pour  ouvertu! 

—  1°  L'inobservation  des  fur 
ordinaires,  si  le-;  parties  :. 
étaient  autrement  conveni 
ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article  1' 

—  2°  Le  moyen  résultant  de 
qu'il    aura     été     prononcé     -r 
choses  non  demandées,  saula  -■ 
pourvoir  en  nullité,  suivant  l'ar- 
ticle ci-après. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  do  se 
pourvoir  par  appel  ni  requête 
civile   dans    les    cas    suivants  : 

—  lo  Si  le  jugement  a  été  reia'ln 
sans   compromis,    ou  hors    liis 
termes  du  compromis;  —  2"  b'il 
l'a   été  sur    compromis   nul  lu 
expiré;  —  3°  S'il  n'a  été  rendu 
que  par   quelques   arbitres    non 
autorisés  à   juger  en  l'abseLice 
des  autres;  —  4°  S'il  l'a  été  i>,ir 
un  tiers  sans  en   avoir   conii'i' 
avec    les    arbitres    partagés  ;  — 
5"  Enfin  s'il  a  été  prononcé  su 
choses  non  demandées.  —  D,.:- 
tous  ces  cas,  les  parties  se  p 
voiront    par    opposition  à    1 
donnance     d'exécution,     dev 
le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  ,_ 
demanderont  la  nullité  de  l'arK 
qualifié  juyemenl  arbitral.  —  1 
ne  pourra  y    avoir    recours 
cassation,  que  contre  les  jiu- 
m:nts  des  tribunaux,  rendus  ?-. 


donnance  expédiée  ensuite  de 
l'expédition  de  la  décision.  —  La 
connaissance  de  l'exécution  du 
jugement  ajpartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance. 

1022.  Les  jugements  arbi- 
traux ne  pourront,  en  aucun  cas, 
être  opposés  à  des  tiers. 

1023.  L'appel  des  jugements 
arbitraux  sera  porté,  savoir  :  de- 
vant les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  matières  qui, 
s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage, 
eussent  été,  soit  en  premier,  soit 
în  dernier  ressort,  de  la  compé- 
i'ence  des  juges  de  paix  ;  et  de- 
vant les  cours  d'appel,  pour  les 
matières  qui  eussent  été,  soit  en 
premier,  soit  en  dernier  ressort, 
de  la  compétence  des  tribunaux 
de  première  instance. 

1024.  Les  règles  sur  l'exécu- 
tion provisoire  des  jugements 
des  tribunaux  sont  applicables 
aux  jugements  arbitraux. 

1025.  Si  l'appel  est  rejeté, 
l'appelant  sera  condamné  à  la 
même  amende  que  s'il  s'agissait 
d'un  jugement  des  tribunaux 
ordinaires. 

1026.  La  requête  civile 
pourra  i  tre  prise  contre  les  ju- 
gements arbitraux,  dans  les  dé- 
lais, formes  et  cas  ci- devant 
désignés  pour  les  jugements  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Elle 
sera  portée   devant   le  tribunal 


1022.  —  p.    C.    4/4  ;   C.  1165,  1351. 

1023.  —  L.  16-24    août    U90,  tit.  I, 
art.  5. 

1024.  —  P.  C.    135  et   s.;    155,   439, 
457  et  s..  554, 

1025.  —  p.  c.  471. 

1026.  —  p.  c.  480  et  s. 

1027.  —  p.  C.  480,  2-  et  3°. 

1028.  —  P.  C.  4'<0,  3°  ;  Com.  52. 


1029.  —  p.  C.  15,  56,   61,   64    il 
147,    156,  161,  173,  191,  213,   244    .: 

257,  260  et  s.,  263  et  s.,  271  et  s.,  ;r- 
280,  292  et  s.,  344,  357,  360,  366.  37  I 
390,  397,  399,  444,  456,  471,  479,  4«i 
500,503,  512  et  s.,  516,  608,  609,  6:(  I 
655^  664,  701,  "07,  709,  711,  715,  TL"- 
739^713,  751.  755,  756,  776,  838,  Sti; 
873,  1006,  1039. 
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sur  requête  civile,  soit  sur  ap- 
pel d'un  jugement  arbitral. 


DISPOSITIONS 

GÉNÉRALES. 

1029.  Aucune  des  nullités, 
amendes  et  déchéances  pronon- 
cées dans  le  présent  Code,  n'est 
comminatoire. 

1030.  Aucun  exploit  ou  acte 
de  procédure  ne  pourra  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n'en  est 
pas  formellement  prononcée  par 
la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  prononcé  la  nullité, 
l'officier  ministériel  pourra,  soit 
pour  omission,  soit  pour  contra- 
vention, être  condamné  à  une 
amende,  qui  ne  sera  pas  moin- 
dre de  cinq  francs  et  n'excédera 
pas  cent  francs. 

1031.  Les  procédures  elles 
actes  nuls  ou  frustratoires,  et  les 
actes  qui  auront  donné  lieu  à 
une  condamnation  d'amende,  se- 
ront à  la  charge  des  officiers 
ministériels  qui  les  auront  faits, 
lesquels,  suivant  l'exigence  des 
cas,  seront  en  outre  passibles 
des  dommages  et  intérêts  de  la 
partie,  et  pourront  même  être 
suspendus  de  leurs  fonctions. 

1032.  Les  communes  et  les 


établissements  publics  seront 
tenus,  pour  former  une  demande 
en  justice,  de  se  conformer  aux 
lois  administratives. 

1033.  Le  jour  de  la  signifi- 
cation et  celui  de  l'échéance  ne 
sont  point  comptés  dans  le  délai 
général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, les  citations,  sommations 
et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domicile.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de 
cinq  myriamètres  de  distance.  — 
Il  en  sera  de  même  dans  tous  les 
cas  prévus,  en  matière  civile  et 
commerciale,  lorsqu'on  vertu  de 
lois,  décrets  ou  ordonnances,  il 
y  a  lieu  d'augmenter  un  délai  à 
raison  des  distances.  —  Les  frac- 
tions de  moins  de  quatre  myria- 
mètres ne  seront  juis  comptées; 
les  fractions  de  quatre  myriamè- 
tres et  au-dessus  augmenteront 
le  délai  d'un  jour  entier.  —  Si  le 

j  dernier  jour  du  délai  est  un  jour 
férié,  le  délai  sera  prorogé  au 
lendemain*. 

1034.  Les  sommations  pour 
être  présent  aux  rapports  d'ex- 
perts, ainsi  que  les  assignations 
données  en  vertu  de  jugement 
de  jonction,  indiqueront  seule- 
ment le  lieu,  le  jour  et  l'heure 
de  la  première  vacation  ou  de  la 
première  audience;  elles  n'auront 
pas  besoin  d'être  réitérées,  quoi- 
que   la    vacation  ou    l'audience 


1030.  — I   —  C  411,   435,   2185,  1"  ;    P.  C-   5,    IB, 

1031.  —  P.  C.  67,  "1,  81,  102,  103,  20,  51,  162,  175,  257,  260,  361,  315,  345, 
105,  128,  132,  152,  191,  192,  281.  292,  408,  415,  416,  456,  563,  564,  583,  602, 
338,  360  et  s.,  462,  463,  465,  529,'  531,  1  613,  614,  691,  731,  762,  882,  993,  lOO'J  ; 
562,  K09,  667,  711,  799  :  I.  C.  415.  '  Coui.  165,  201,492.  —  L.  25  mai  1838, 

1032.  —  P.  c:.  49,  69,    336  ;    C.  537,  i  art.    13,   sup.,   sous    l'art.    1    P.  C.  = 


990  937,  =  LOIS,  v"  COMMUNES,  L. 
18  juin.  1837,  iirt.  19,  20,  49  à  59  ;  v°  : 
Conseils  généraux,  L.  10  août  I 
1871,  .art.  54  et  55.  ■ 

1033.  -   Ord.  1667,  tjt.  III   ai-t.  6.  ' 


LOIS,  v  Algérie,  L.  Il  juin  1859  et 
L.  3  mai  1862.  art  2. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  un  3  rar.i 
1862. 

1034.  -  P.  C.  153,315. 
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ait  été  continuée  à  un  autre  jour. 

1035.  Quand  il  s'agira  de  re- 
cevoir un  serment,  une  caution, 
de  procéder  à  une  enquête,  à  un 
interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, de  nommer  des  experts,  et 
généralement  dé  faire  une  opé- 
ration quelconque  en  vertu  d'un 
jugement,  et  que  les  parties,  ou 
les  lieux  contentieux,  seront  trop 
éloignés,  les  juges  pourront  com- 
mettre un  tribunal  voisin,  un 
juge,  ou  même  un  juge  de  paix, 
suivant  l'exigence  des  cas;  ils 
pourront  même  autoriser  un  tri- 
bunal à  nommer  soit  un  de  ses 
membres,  soit  un  juge  de  paix, 
pour  procéder  aux  opérations 
ordonnées. 

1036.  Les  tribunaux,  suivant 
la.  gravité  des  circonstances, 
pourront ,  dans  les  causes  dont 
ils  seront  saisis,  prononcer,  mê- 
me d'office,  des  injonctions,  sup- 
primer des  écrits,  les  déclarer 
calomnieux,  et  ordonner  l'im- 
pression et  l'affiche  de  leurs  ju- 
gements. 

1037.  Aucune  signification 
ni  exécution  ne  pourra  être  faite, 
depuis  le  K''  octobre  jusqu'au 
31  mars,  avant  six  heures  du  ma- 
tin et  après  six  heures  du  soir; 
et  depuis  le  l'-"'  avril  jusqu'au 
30  septembre,  avant  quatre  heu- 
res du  matin  et  après  neuf  heu- 
res du  soir;  non  plus  que  les 
jours  de  fête   légale,  si  ce  n'est 


en  vertu  de  permission  du  ju^', 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  pénl 
en  la  demeure. 

1038.  Les  avoués  qui  ont  oc- 
cupé dans  les  causes  où  il  u^t 
intervenu  des  jugements  défini- 
tifs seront  tenus  d'occuper  sur 
l'exécution  de  ces  jugements, 
sans  nouveaux  pouvoirs,  pour\u 
qu'elle  ait  lieu  dans  l'année  d-' 
la  prononciation  des  jugemoiiN 

1039.  Toutes  significaiiM- - 
faites  à  des  personnes  publiqu  ^ 
préposées  pour  les  recevoir  ^'  - 
ront  visées  par  elles  sans  fr.ii< 
sur  l'original.  — En  cas  de  relu-., 
l'original  sera  visé  par  le  proci- 
reur  de  la  République  près  \r- 
tribunal  de  première  instance  ilf> 
leur  domicile.  Les  refusaiiu 
pourront  être  condamnés,  sur  1  - 
conclusions  du  ministère  publia 
à  une  amende,  qui  ne  puurKi 
être  moindre  de  cinq  francs. 

1040.  Tous  actes  et  procL>- 
verbaux  du    ministère    du  ju. 
seront  faits  au  lieu  ou  siég' 
tribunal;  le  juge  y  sera  touj"  . 
assisté  du  greffier,    qui    gardura 
les  minutes  et  délivrera  les  ex}»'- 
ditions  :   en    cas   d'urgence,    le 
juge  pourra  répondre  en  sa  de- 
meure les  requêtes  qui  lui  soruit 
présentées;  le  tout,  saufl'exe  i- 
tion  des  dispositions  portées  au 
titre  des  Référés. 

1041.  Le  présent  Code  sc  r,-i 
exécuté  à    dater  du   ie<"  jaiiviei 


1035.  —  p.    C.  121,    255,    266,   296, 

1038.  —  p.  c  75,  148,   162,    31-.'    c 

305,  326,  412,  428,  517  et  s.  ;  Com.  16; 

s.,  496. 

I.  C  EO. 

1039.  -  P.    C.  4,  45,   68,  69,   V 

1036.  —  P.  C  8S,  512  ;  I.  C.  504  et 

T,   561,   601,  628,  673,  676  et   s.,  6Sf^ 

s.  =  LOIS,  V   Presse,  n  mai   1819, 

s.,  901.  967,  1029';  T.  19. 

art.  23. 

1040.  —  P.  C.  8,  806,  et  s. 

1037.  —  p.  C.  S,  63,   7S1,   808,  828, 

1041.—    LOIS,   V,  EXREGISTlîl- 

1033  ;  Com.  13J,  162  ;  p.  184.  =  LOIS, 

JIKST,    Av.    Cons.    d'Et.     12    mai.   - 

V"  Domicile,  fêtes 

1"  juin  1807. 
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1807  :  en  conséquence,  tous  pro- 
cès qui  seront  intentés  depuis 
cette  époque,  seront  instruits 
conformément  à  ses  dispositions. 
Toutes  lois,  coutumes,  usages  et 
règlements  relatifs  .à  la  procé- 
dure civile,  seront  abrogés. 

1042.  Avant  cette  époque,  il 
sera  fait,  tant  pour  la  taxe  des 


frais  que  pour  la  police  et  disci* 
pline  des  tribunaux,  des  règle- 
ments d'administration  publique. 
. —  Dans  trois  ans  au  plus  tard, 
les  dispositions  de  ces  règle- 
ments qui  contiendraient  des 
mesures  législatives  seront  pré- 
sentées au  Corps  législatif  en 
forme  de  loi. 


1042.  —  Voy.  (sm- la  tare  des  fi-.-iis      24  mars    1849;    Décr.    24    mai    1854; 


et  dépens),  T.  Décr.  16  févr.  1807, 
14  mars  1808,  art.  20,  21  ;  Décr. 
29  août  1813  ;  Décr.  6  janT.  1814,  Ord. 
4  août  1824,  10  mars  1825,  9  oct.  1825, 


LOIS,  v°  Avocats  et  v"  Cours  et 
TRIBUNAUX  (sur  la  police  et  disci-- 
pline  des  tribunaux),  Dé-.  30  mars  1808; 
L.  20  avi-il  1810  ;    Décr.  B  juill.   1810  ; 


18  ianv.  1826,  18  sept.  1833  ;  Arrêtés  I  Décr.  18  août  1810  ;  14  déc.  1812  ; 
28  juin  1839.  26  juin  1845  ;  Ord.  10  oct.  1  Ord.  20  noT.  1822  ;  27  août  1830  ; 
1841;  L.  13  juin  1843;  Ord.  6  déc.  Décr.  22  mars  1852;  Décr.  10  mars 
1845  ;    Décr.    23     mai-s    1848  ;    Arrêté  |  1870. 
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LIVRE   PREMIER 


DL"    COMMERCE     EN    GENERAL. 

Titre  I  —  V  et  VII.  Loi  décrétée  le  10  septembre  1807,  promnlguée  le  20.  — 
Titre  VI.  Loi  du  23  mai  1863,  promulguée  le  29.  —  Tine  TUL  Loi  décrétée 
le  11  septembre  1807,  promulgniée  le  21. 


TITRE  PREMIER 

DES  COMMEnÇiNTS. 

Art.  l'r.  Sont  commerçants 
ceux  qui  exercent  des  actes  do 
commerce,  et  en  font  leur  profes- 
sion habituelle. 

2.  Tout  mineur  émancipé  de 
l'un  et  do  l'autre  sexs,  âgé  de 
dix-!iuit  ans  accomplis,  qui  vou- 
dra profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'articla  487  du  Code 
civil,  do  faire  le  commerce,  ne 
pourra  en   commencer  les   opé- 


rations, ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui 
contractés  pour  faits  de  com- 
merce, 1"  s'il  n'a  été  préalable- 
ment autorisé  par  son  père,  ou 
par  sa  mère,  en  cas  ds  décès, 
interdiction  ou  absence  du  père, 
où,  à  défaut  du  père  et  de  la 
mère,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille,  homologuée 
par  le  tribunal  civil  ;  2"  si,  en 
outre,  l'acte  d'autorisation  n'a 
été  enregistré  et  affi.:hé  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où 
le  mineur  veut  établir  son  domi- 
cile. 
3.  La  disposition  de  l'article 


*  Par  suite  des  diverses  modifica- 
tions apportées  au  Code  de  commerce 
par  les  lois  des  19  mars  I3I7,  31  mars 
1833,  28  mai  1838  et  3  mars  1840,  une 
ordonnance  du  31  janvier  18-11  (B.  des 
L..  9"  s.,  n°  9147)  a  publié  le  nouveau 
texte  officiel  de  ce  Code. 

La  loi  du  15  septembre  1807  (S.  des 
Z.,  4'  s.,  n*  2805)  a  déclaré  ce  Code 
exécutoire  à   compter    du  1"  janvier 


1808,  et  abroge,  à  dater  dndit  jour, 
tontes  les  anciennes  lois  touchant  les 
matières  commerciales  suj-  lesquelles  il 
est  statué  par  ledit  Code. 

1.  —  Com.  85,  632  et  s. 

2.  —  Ord.  mars  1673,  tit.  I,  art.  3 
et  6.  —  Com.  63.  111;  G.  487,  1125, 
13r,8. 

3.  —  Com.  114. 
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précédent  est  applicable  aux 
mineurs  même  non  commerrants, 
à  l'égard  de  tous  les  faits  qui 
sont  déclarés  faits  de  commerce 
par  les  dispositions  des  articles 
632  et  633. 

4.  La  femme'  ne  peut  être 
marchande  publique  sans  le 
consentement  de  son  mari. 

5.  La  femme,  si  elle  est  mar- 
chande publique,  peut,  sans 
l'autorisation  de  son  mari,  s'obli- 
ger pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  ;  et  audit  cas,  elle  oblige 
aussi  son  mari,  s'il  y  a  commu- 
nauté entre  eux.  —  Elle  n'est 
pas  réputée  marchande  publique, 
si  elle  ne  fait  que  détailler  les 
marchandises  du  commerce  de 
son  mari;  elle  n'est  réputée  telle 
que  lorsqu'elle  fait  un  commerce 
séparé. 

6.  Les  mineurs  marchands , 
autorisés  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  peuvent  engager  et  hypo- 
théquer leurs  immeubles.  -^  Ils 
peuvent  même  les  aliéner,  mais 
en  suivant  les  formalités  pres- 
crites par  les  articles  457  et  sui- 
vants du  Code  civil. 

7.  Les  femmes  marchandes 
publiques  peuvent  également 
engager,  hypothéquer  et  aliéner 
leurs  immeubles.  —  Toutefois 
leurs  biens  stipulés  dotaux, 
quand  elles  sont  mariées  sous  le 
régime  dotal,  ne  peuvent  être 
hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 


les  cas  déterrtinés  et  avec  les 
formes  réglées  par  le  Code  civil. 


TITRE   II 

DES  LIVRKS   DE  COMMEUCE*. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu 
d'avoir  un  livre-journal  qui  pré- 
sente, jour  par  jour,  ses  dettes 
actives  et  passives,  les  opérations 
de  son  commerce,  ses  négocia- 
tions, acceptations  ou  endosse- 
ments d'effets,  et  généralement 
tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à 
quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
énonce,  mois  par  mois,  les  som- 
mes employées  à  la  dépense  de 
sa  maison  :  le  tout  indépendam- 
ment des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce,  mais  qui  ne 
sont  pas  indispensables.  —  Il  est 
tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres 
missives  qu'il  reçoit,  et  de  copier 
sur  un  registre  celles  qu'il  en- 
voie. 

9.  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les 
ans,  sous  seing  privé,  un  inven- 
taire de  ses  effets  mobiliers  et 
immobiliers,  et  de  ses  dettes  ac- 
tives et  passives,  et  de  le  copier, 
année  par  année,  sur  un  registre 
spécial  à  ce  destiné. 

10.  Le  livre-journal  et  le  livre 
des  inventaires  sjront  paraphés 
et  visés  une   fois  par  année.  — 


4.  —  Com.  67  et  .s.;  c.  215,217,  220. 

5.  —  Com.  GJ  et  s.;  C.  217,  220, 
1426. 

6.  —  Onl.  1673,  tit,  I,  art.  6.  — 
Com.  lU;  C.  484,  487,  1125,  1308, 
•M>'A   et  s.,  2126. 

7.  —  Com.  67,  561  ;  C.  217,  223, 
1426,  1538,  1554  et  8.,  2124  et  s. 


*Toy.  LOIS,  Y*  Timbre,  L.  20  jnill. 

1837,  nrt.  4. 

8.  —  Oïd.  1(>73,  tit.  III,  art.  1  et  7. 
—  Com.  H4,  UH.  102,  109,  224,  586,  591. 

9.  —  Ord.  1673,  tit.  III,  art.  8.  — 
Com.  586.  591. 

10.  —  Ord.  1673,  tit.  III,  art.  3  et  5. 
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Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  , 
sera  pas  soumis  à  cette  forma- 
lité. —  Tous  seront   tenus  par 
ordre  de  dates,  sans  blancs,  la- 
cunes ni  transports  en  marge. 

11.  Les  livres  dont  la  tenue 
est  ordonnée  par  les  articles  8 
et  9  ci-dessus  seront  cotés,  para- 
phés et  visés  soit  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce, 
soit  par  le  maire  ou  un  adjoint, 
dans  la  forme  ordinaire  et  sans 
frais.  Les  commerçants  seront 
tenus  de  conserver  ces  livres 
pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce, 
régulièrement  tenus,  peuvent 
être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçants  pour 
faits  de  commerce. 

13.  Les  livres  que  les  indivi- 
dus faisant  le  commerce  sont  obli- 
gés de  tenir,  et  pour  lesquels  ils 
n'auront  pas  observé  les  forma- 
lités ci-dessus  prescrites,  ne 
pourront  être  représentés  ni 
faire  foi  en  justice,  au  profit  de 
ceux  qui  les  auront  tenus  ;  sans 
préjudice  de  ce  qui  sera  ré^'lé 
au  livre  des  Faillites  et  Banijuc- 
routes. 

14.  La  communication  des 
livres  et  inventaires  ne  peut  être 
ordonnée  en  justice  que  dans 
les  affaires  de  succession,  com- 
munauté, partage  de  société,  et 
en  cas  de  faillite. 

15.  Dans  le  cours  d'une  con- 
testation, la   représentation  des 


livres  peut  être  ordonnée  par  le 
juge,  même  d'office,  à  l'effet 
d'en  extraire  ce  qui  concerne  le 
différend. 

16.  En  cas  que  les  livres  dont 
la  représentation  est  offerte,  re- 
quise ou  ordonnée,  soient  dans 
des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peu- 
vent adresser  une  commission 
rogatoiro  au  tribunal  de  com- 
merce du  lieu,  ou  déléguer  un 
juge  de  paix  pour  en  prendre 
connaissance,  dresser  un  procès- 
verbal  du  contenu,  et  l'envoyer 
au  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

17.  Si  la  partie  aux  livres  de 
laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
refuse  de  les  représenter,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  l'autre 
partie. 


TITRE    III 

DES    SOCIÉTÉS*. 

SECTION  PREMIÈRE 
Des  diverses  sociétés,  et  de  leurs  ri^gles. 

18.  Le  contrat  de  société  se 
règle  par  le  droit  civil,  par  les 
lois  particulières  au  commerce, 
et  par  les  conventions  des  par- 
ties. 

19.  La  loi  reconnaît  trois  es- 
pèces de  sociétés'^commerciales  : 


11.  —  Ord.  1673,  tit.  III,  art.  3.  — 
Com.  81. 

12.  -  Com.  109  ;  C.  1329,  1330. 

13.  —  Com.  584  et  s.;  .Wl  ;  C.  1329. 

14.  —  Ord.  1673.  tit.  III,  art.  9. 

15.  —  Ord.  1673'  tit.  III,  art.  10.  — 
Com.  496. 

16.  —  p.  c.  1035. 


17.  —  C.  1366  et  s.;  p.  c.  120,  121. 
*  Toy.  LOIS ,  V  SOCIÉTÉS,  L.  24 

juin.  1867. 

18.  —  C.  1134,  1832  et  s.,  1873. 

19.  —  Com.  47  et  s.  =  LOIS,  v° 
.SOCIÉTÉS,  L.  24  juin.  1867,  tit.  III, 
pour  les  sociétés  à  c.ipïtal  variable. 
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—  La  société  en  nom  collectif, 

—  Lasociété  en  commandite,  —  ' 
La  société  anonyme.  { 

20.  La  sociéti~  en  nom  roUeclif 
est  celle   que  contractent  deux  i 
personnes   ou  "un    plus    grand  . 
nombre,   et  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale.  ; 

21.  Les    noms    des    associés  ! 
peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
raison  sociale. 

22.  Les  associés  en  nom  col- 
lectif indiqués  dans  l'acte  do 
société  sont  solidaires  pour  tous  , 
les  engagements  de  la  société,  | 
encore  qu'un  seul  des  associés  . 
ait  signé,  pourvu  que  ce  soit  i 
sous  la  raison  sociale.  i 

23.  La  socielé  m  coinmandile  j 
se  contracte    entre  un    ou  plu- 
sieurs associés  responsables    et 
solidaires,   et    un    ou    plusieurs 
associés    simples    bailleurs     de 
fonds,  que  l'on  nomme  comman-  { 
ditaiies  ou  associés  en  comman-  ; 
dite.  —  Elle  est  régie  sous  un  ! 
nom  social,  qui  doit  être  néces-  ! 
sairement  celui  d'un  ou  plusieurs 
desa.sociés  responsables  etsoli-  ' 
daires. 

24.  Lorsqu'il    y    a   plusieurs  > 
associés  solidaires  et    ea   nom,  | 
soit  que  tous  gèrent  ensemble, 
soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,    la  société  est,  à  la 
fois,  société  en  nom   collectif  à 


leur  égard,  et  société  en  com- 
mandite à  1  ég.ird  des  simples 
bailleurs  de  fonds. 

25.  Le  nom  d'un  associé  com- 
manditaire ne  peut  faire  partie 
de  la  raison  sociale. 

26.-  L'associé  commanditaire 
n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'à  concurrence  des  fonds 
qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société. 

27.  L'associé  commanditaire 
ne  peut  faire  aucun  acte  de  ges- 
tion, même  en  vertu  de  procu- 
ration *. 

28.  En  cas  de  contravention  à 
la  prohibition  mentionnée  dans 
l'article  i)récédent,  l'associé  com- 
manditaire est  obligé,  solidaire- 
ment avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  les  dettes  et  en- 
gagements de  la  société  qui  dé- 
rivent des  actes  de  gestion  qu'il 
a  faits,  et  il  peut,  suivant  le 
nombre  ou  la  gravité  de  ces 
actes,  être  déclaré  solidairement 
obligé  pourtousles  engageme.its 
de  la  société  ou  pour  quelques- 
uns  seulement.  —  Les  avis  et 
conseils,  les  actes  de  contrôle  et 
de  surveillance  n'engagent  point 
l'associé  commanditaire  '*. 

29.  La  société  anou;/me    n'e- 
xiste point  sous  un  nom  social 
elle    n'est  désignée  par  le  nom 
d'aucun  des  associés. 

30.  Elle  est  qualifiée  par  la 


20.  —  Com.  24,  38,  41  et  s. 

21.  —  Com.  25,  46. 

22.  —  Oril.  16"3,  tit.  IV,  art.  7.  — 
Com.  20,  26,  41  et  s.,  46;  C.  1200  et 
s.,  IS62. 

23.  —  c.  1200  et  e.  =:  LOIS,  V 
SOCIÉTÉS,  L.  24  juill.  1867. 

24  à  25.  - 

26.  —  Ord.  1673,  tit.  IV,  art.  8.  — 
Com.  75. 

27.  - 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  6  mai 
18fi3. 

28.  —  C.  1200  et  s.  =  LOIS,  V  Sa 
CIÉTÉS  KS  fOMMAXDITE,  At.  CoUB 
d'Ét.  29  avr.  1809. 

**  Aiusi  modifié  par  la  loi  du  6  ma 
1863. 

29.  —  Com.  30  et  s.,  40,  45.  = 
LOIS,  V  .'^oriÉTK.*,  L.  24  joill.  1867. 

30.  - 
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désignation    de   l'objet   de    son 
entreprise. 

31.  Elle  est  administrée  par  des 
niaiulalaires  à  temps  révocables, 
associés  ou  non  associés,  salariés 
ou  gratuits*. 

32.  Les  administrateurs  ne 
sont  responsables  que  de  l'exé- 
cution du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 
—  Ils  ne  contractent,  à  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obliga- 
tion personnelle  ni  solidaire  re- 
lativement aux  engagements  de 
la  société. 

33.  Les  associés  ne  sont  pas- 
sibles que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leur  intérêt  dans  la  so- 
ciété. 

34.  Le  capital  de  la  société 
anonyme  se  divise  en  actions  et 
môme  en  coupons  d'actions  d'une 
valeur  égale. 

35.  L'action  peut  être  établie 
sous  la  forme  d'un  titre  au  por- 
teur. —  Dans  ce  cas,  la  cession 
s'opère  par  la  tradition  du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions 
peut  être  établie  par  une  inscrip- 
tion sur  les  registres  de  la  so-. 
ciété.  —  Dans  ce  cas,  la  cession 
s'opère  par  une  déclaration  de 
transfert  inscrite  sur  les  regis- 
tres, et  signée  de  celui  qui  fait 
le  transport  ou  d'un  fondé  de 
pouvoir. 


37.  La  société  anonyme  ne  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement,  et  avec  son  a|)pro- 
bation  pour  l'acte  qui  la  constitue; 
cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescrite  pour  les 
règlements  d'administration  publi- 
que »». 

38.  Le  capital  des  sociétés  en 
commandite  pourra  être  aussi 
divisé  en  actions,  sans  aucune 
autre  dérogation  aux  règles  éta- 
blies pour  ce  genre  de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  col- 
lectif ou  en  commandite  doivent 
être  constatées  par  des  actes  pu- 
blics ou  sous  sa  signature  privée, 
en  se  conformant,  dans  ce  der- 
nier cas,  à  l'article  1325  du  Code 
civil. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne 
peuvent  être  formées  que  par  des 
actes  publics'**. 

41.  Aucune  preuve  par  té- 
moins ne  peut  être  admise  contre 
et  outre  le  contenu  dans  les  actes 
de  société,  ni  sur  ce  qui.  serait 
allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  au- 
dessous  de  cent  cinquante  francs. 

42.  L'extrait  des  actes  de  so- 
ciété en  nom  collectif  et  en  com- 
mandite doit  être  remis,  dans  la 
quinzaine  de  leur  date,  au  greffe  du 


31.  -  C.  1984  et  s. 

"  Abrogé  par  la  loi  du  24  juill. 
1867.  art.  47.  Voy.  LOIS,  v"  SOCIÉTÉS. 

32.  —  C.  1991  et  s.,  1998  et  s. 
33  à  34.  - 

35.  -  c.  1607,  1689  et  s. 

36.  —  C.  1689  et  s. 

37.  —  LOIS,  T°  TONTINES,  Av. 
Cons.  d'Ét.  1"  avr.  1809  ;  —  V  SOCIÉ- 
TÉS D'ASSURANCES,  Av.  Cons.  d'Ét. 
15  oct.  180D;  —  v"  SOCIÉTÉS,  L.  24 
juill.  1867. 

'*  Abrogé  par   la  loi    du  24  juill. 


I  1867.  art.  47.  Voy.  LOIS,  V  SOCIÉTÉS. 
38.  —  LOIS,   V"   SOCIÉTÉS,    L.    24 
juill.  1867. 
I       39.  —  Ord.    1673,  lit.   IV,  art.  I.  — 

C.  1341,  1834. 
j       40.  -  C  1317. 

***  Abrogé  par   la  loi    du   24   juill. 
1867,  art.  47.  Voy.  LOIS,  v°  SOCIÉTÉS. 

41.  —  Ord.  1673,   lit.  IV,  art.  1.  — 
C.  1341,  1834,  18fiC. 

42.  —  Ord.  1673,  tit.   IV,   art.   2  et 
;  6.  —  Com.  64   7.'), 
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tribunal  de  commerce  do  l'arron- 
dissement dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social,  pour 
être  transcrit  sur  le  registre,  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la 
salle  des  audiences.  —  Si  la  société 
a  plusieurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  dJvers  arrondisse- 
ments, la  remise,  la  transcription  et 
l'affiche  de  cet  extrait  seront  faites 
au  tribunal  de  commerce  de  chaque 
arrondissement.  —  Chaque  année, 
dans  la  première  quinzaine  de  jan- 
vier, les  tribunaux  de  commerce 
désigneront,  au  chef-lieu  de  leur 
ressort,  et,  à  défaut,  dans  la  ville 
la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs 
journaux  où  devront  être  insères, 
dans  la  quinzaine  de  leur  date,  les 
extraits  d'actes  de  sociéié  en  nom 
collectif  ou  en  commandite,  et  ré- 
gleront le  tarif  de  l'impression  de 
ces  extraits  *.  —  Il  sera  justiUé  de 
cotte  insertion  par  un  exemplaire 
du  journal  cerlihé  par  l'imprimeur, 
légalisé  par  le  maire  et  enregistré 
dans  les  irois  mois  de  sa  date.  — 
Ces  formalités  seront  observées,  à 
peine  de  nullité,  à  l'égard  des  inté- 
ressés; mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  par  les  associés**. 

43.  L'extrait  doit  contenir  :  Les 
noms,  prénoms,  qualités  et  de- 
meures des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  comuianditaires,  — 
La  raison  de   commerce  de  la  so- 


ciété, —  La  désignation  de  ceux  d  ^ 
associes  autorisés  à  gérer,  admi- 
nistrer et  signer  pour  la  société,  — 
Le  montant  des  valeurs  fourmes 
ou  à  fournir  par  actions  ou  en  coni- 
mandile,  —  L'époque  où  la  sociih- 
doit  commencer,  et  celle  où  ell  • 
doit  finir  *♦*. 

44.  L'extrait  des  actes  de  soci<  :■ 
est  signé,  pour   les  actes  publlr^, 
par  les  notaires  et  pour  les  ar 
sous  seing  privé,  par  tous  les  ;i-     - 
ciés,  si  la  société  est  eu  nom  < 
leciif,  et  par  les  associés  solidnn- 
ou   gérants,    si   la    société    e.sl    ru 
commandite,  soit  qu'elle  se  dill^■ 
ou  qu'elle  na  se  divise  pas  en  mu- 
tions****. 

45.  L'acte  du  Gouvernement  ifui 
autorise  les  sociétés  anonymes  li- 
vra être  affiché  avec  l'acte  d  .l^- 
sociation  et  pendant  le  ménin 
temps*****. 

46.  Toute  continuation  desocieli-, 
après   son  terme  expiré,  sera  con-  I 
staté  par  une  déclaration  des  coas- 
sociés. —  Cette  déclaration,  et  tou^ 
actes  portant  dissolution  de  sori 
avant  le  terme  fixé  pour  sa  dur 
par  l'acte  qui  l'établit,  tout  cha li- 
ment ou  retraite  d'associés,  iomm  s 
nouvelles  stipulations   ou    claus  s, 
tout    changement    à   la    raison   d 
société,  sont  soumis  aux  forma  lir^ 
prescrites   par   les    articles    4J,    \-'. 
et  44.  —  En  cas  d'omission  de  r  ^ 
formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'appli- 


*  Le  3"  et  le  4"  alinéa  ont  été  in- 
sérés dans  l'art.  42,  en  exécution  de  la 
loi  du  31  mars  1833. 

C'est  aux  préfets  aujourd'hui  qu'ap- 
partient la  désignation  des  journaux 
où  doivent  être  insérées  les  annonces 
judiciaii'es  exigées  par  la  loi  pour  la 
validité  ou  la  publicité  des  procédiu-os 
ou  des  contrats.  'Voy.  LOIS,  V  PRESSE, 
Décr.  17  févr.  1862,  art.  23. 

*'  L'art.  42  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  24  juill.  1867,  art.  65.  Voy.  LOIS, 
ï'  SOCIÉTÉS  ;  le  titre  lY  de  cette  loi 
prescrit  des  dispositions  nouvelles  pour 
la  publication  des  actes  de  société. 

43.  —  Ord.  16?3,  tlt.  IV,  art.  3. 


***  L'art.  43  a  été  abrogé  par 
loi  du  24  juill.  1867,  art.  65.  Y. 
LOIS,  y  SOCIÉTÉS. 

44.  —  Ord.  1673,  tit.  lY,  art.  3. 
****  L'art.   44  a  été  abrogé   p.ir 

loi   du    24   jum.    1867,  ai-t.    65.    V. 
LOIS,  V  SOCIÉTÉS. 

45.  —  Nous  avons  rétabli  le  t 
de  1807  ;  dans  celui  de   1811,  il  y    ; 
L^onh)nnance  du  Roi  qui 

*****  L'art.  45  a  été  abrogé  p.ir 
loi  du  22  juill.  1867,  ai-t.  65.  Y. 
LOIS,  V  SOCIÉTÉ.S. 

46.  —  Ord.  1673,  tit.  IV,  art.  3 
4.  —  C.  1866. 
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cation  des  dispositions  pénales  de 
rar;icle42,  dernier  alinùa  *. 

47.  Indépendamment  des  trois 
espèces  de  sociétés  ci- dessus,  la 
loi  reconnaît  les  associations 
commcrcialts  en  participation. 

48.  Ces  associations  sont  re- 
latives à  une  ou  plusieurs  ope- 
rations  de  commerce  ;  elles  ont 
lieu  pour  les  objets,  dans  les 
formes ,  avec  les  piroportions 
d'intérêt  et  aux  conditions  con- 
ve.iues  entre  les  participants. 

49.  Les  associations  en  parti- 
cipation peuvent  être  constatées 
par  la  représentation  des  livres, 
de  la  correspondance,  ou  par  la 
preuve  testimoniale,  si  le  tribu- 
nal juge  qu'elle  peut  être  admise. 

50.  Les  associations  commer- 
ciales en  participation  ne  so;.t 
pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres   sociétés. 

SECTION  II 

Des    contestations    entre    assoclt's, 
et  de  la  maniire  de  les  décider. 

51.  Toute  contestation  entre  as- 
sociés, et  pour  raison  de  la  société, 
sera  jugée  par  des  arbitres. 

52.  Il  y  aura  lieu  à  l'appel  du 
jugement  arbitral  ou  au  pourvoi  en 
cassation,  si  la  rei.o.iciation  n'a  pas 
é:é  stipulée.  L'appel  sera  porté  de- 
vant la  cour  d'appel. 

53.  La  nomination  des  arbitres 
se  fait  —  Par  un  acte  sous  signa- 
ture privée,  —  Par  acte  notarié.  — 


Par  acte  extrajudiciaire,  —  Par  un 
consentement  donné  en  justice. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est 
fixé  par  les  parties,  lors  de  la  no- 
mination des  arbitres;  et,  s'ils  x\.i 
sont  pas  d'accord  sur  le  délai,  il 
sera  réglé  par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  da 
plusieurs  des  associés  de  nommer 
des  arbitres,  les  arbitres  sont  nom- 
més d'office  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs 
pièces  et  mémoires  aux  arbitres, 
sans  aucune  formalité  de  justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre 
les  pièces  et  mémoires  est  sommé 
de  le  faire  dans  les  dix  jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant 
l'exigence  des  cas,  proroger  le  délai 
pour  la  production  des  pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de 
délai,  ou  si  le  nouveau  délai  est 
expiré,  les  arbitres  jugent  sur  les 
seules  pièces  et  mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partage,  les  arbi- 
tres nomment  un  sur-arbitre,  s'il 
n'est  nommé  par  le  compromis  :  si 
les  arbitres  sont  discirddnts  sur  le 
cboix,  le  sur-arbitre  estnomuié  par 
le  tribunal  de  commerce. 

61.  Le  jugement  arbitral  est  mo- 
tivé. —  Il  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  —  Il  est 
rendu  exécutoire  sans  aucune  mo- 
dilication,  et  transcrit  sur  les  regis- 
tres, en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  lequel  es; 
tenu  de  la  rendre  pure  et  simple, 
et  dans  le  délai  de  trois  jours  du 
dépôt  au  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus 
sont  communes  aux  veuves,  héri- 
tiers ou  ayants  cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéres- 


*  L'art.  46  a  été  abrogé  p.ir  la  loi  du  ;       49.  —  Coin.  12.  109;  c.  1353. 

24   juin.    1867,    art.    65.    Voy.    LOIS,  !       50.  — 

r  SOCIÉTÉS.  ]       51  à  63.  —  Les  art.  51  à  63  ont  été 

La  loi  du  31  mars  1833  a  substitué  abrogés  par  la  loi  du  17  juill.  1856 
les  mots  dernier  alinéa  à  celui-ci  :  (LOIS,  v°  ARBITR.^QE  FORCÉ),  qui  a 
troisitme  alinéa ,  qui  se  trouvaient  ,  sui>primé  rarbitrag<3  forcé.  —  Lea 
dans  r.ancien  texte  du  Code.  ]  contestations  entre  associés  sont  jugéea 

47-  —  LOIS,  v°  SOCIÉTÉS,  L.  24  '  par  les  tribunaux  de  commerce.  Voy. 
juin.  1867.  1  Com.  631. 

48.  - ' 

31 
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ses  dans  une  contestation  pour  rai- 
son d'une  socii-té  commerciale,  !e 
tu:eur  no  [lo.irra  renoncer  à  la 
faculté  d'appeler  du  jugement  arbi- 
tral, i 

64.  Toutes  actions  contre  les 
associés  non  liquidateurs  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayants  cau- 
se, sont  prescrites  cinq  ans  après 
la  fin  on  la  dissoltition  delà  so- 
ciété, si  l'acte  de  société  qui  on 
énonce  la  durée,  ou  l'acte  de 
dissolution,  a  été  affiché  et  en- 
registré conformément  aux  arti- 
cles 42,  43,  14  et  46,  et  si,  de- 
puis cette  formalité  remplie,  la 
prescription  n'a  été  interrompue 
à  leur  égard  par  aucune  poursuite 
judiciaire. 


TITRE   IV 

DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 

65.  Toute  demande  en  sépa- 
ration de  biens  sera  poursuivie, 
instruite  et  jugée  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  au  Code 
civil,  livre  lir,  titre  V,  chapitre 
II,  section  III,  et  au  Code  da 
procédure  ci>ile,  2<'  partie,  li- 
vre I,  titre  VUI. 

66.  Tout  jugement  qui  pronon- 
cera une  séparation  de  corps  ou 
un  divorce ''entre  mari  et  femme, 
dont  l'un  serait  commerçant, 
sera  soumis  aux  formalités  pres- 


crites par  l'article  872  du  Code 
de  procédure  civile;  à  défaut  de 
quoi,  les  créanciers  seront  tou- 
jours admis  à  s'y  opposer,  pour 
ce  qui  touche  leurs  intérêts,  et 
à  contredire  toute  liquidatioa 
qui  en  aurait  été  la  suite. 

67.  Tout  contrat  de  mariage 
entre  époux  dont  l'un  sera  com- 
merçant sera  transmis  par  extrait, 
dans  le  mois  de  sa  date,  aux  gref- 
fes et  chambres  désignés  par  l'ar- 
ticle 872  du  Code  de  procédure 
civile,  pour  être  exposé  au  ta- 
bleau, conformément  au  même 
article.  —  Cet  extrait  annoneera 
si  les  époux  sont  mariés  en 
communauté,  s'ils  sont  séparés 
do  biens,  ou  s'ils  ont  contracté 
sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu 
le  contrat  de  mariage  sera  tenu 
do  faire  la  remise  ordonnée  par 
l'article  précédent,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende*',  et 
même  de  destitution  et  de  res- 
ponsabilité envers  les  créanciers, 
s'il  est  prouvé  que  l'omission 
soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  L'époux  séparé  de  biens, 
ou  marié  sous  le  régime  dotal, 
qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant  postérieurement 
à  son  mariage,  sera  tenu  de  faire 
pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  com- 
merce ;  à  défaut  de  cette  remise, 
il  pourra  être,  en  cas  de  faillite, 


64. —  C  2219.  2214  et  s. 

65.  —  Ord.  Iti73,  lit,  VUI,  .trt.  2.  — 
r.  ms  et  s.;  p.  c.  S65  et  s. 

66.  —  Ord.  1673,  tit.  VIII,  ait.  2. — 
C.  311,  1445  et  s.;  P.  C.  872. 

*  Le  divoice  est  aboli.  —  L.  8  mai 
1816,  Voy.  aup.,  c.  p.  31,  à  la  note. 

67.  —  Ord.  lfi"3,tit.  VIU,  art.  I.— 


Com.  1  i  C  1391,1530  et  s.,  1536  et  s., 
1540  et  s. 

68.  —  C  1332,  1394. 

**  L'amende  a  été  réduite  à  20  fr. 
Vtiy.  LOIS,  T-  EXRKGISTUKMEST,  L. 
16  juin  1824,  ai-t.  U). 

69.  —  Com.  :iS6;  c.  1536  et  s., 
1540  et  s.,  P.  402. 
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condamné  comme  banqueroutier 
simple  '. 

70.  La  même  remise  sera 
faite,  sùus  les  mêmes  peines, 
dans  l'année  de  la  publication 
de  la  présente  loi,  par  tout  époux 
séparé  de  biens,  ou  marié  sous 
le  régime  dotal,  qui,  au  moment 
de  ladite  publication,  exercerait 
la  profession  de  commerçant. 


TITRE   V 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE, 

AGENTS   DE  CHANGE 

ET  COURTIERS. 

SECTION  PREMIÈRE 
Des  bourses  de  commerce  **. 

71.  La  bourse  do  commerce 
est  la  réunion  qui  a  lieu,  sous 
l'autorité  du  Gouvernement  '"*, 
des  commerçants,  capitaines  de 
navire, agents  de  change  et  cour- 
tiers. 

72.  Le  résultat  des  négocia- 
tions et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  la  bourse  déter- 
mine le  cours  du  change,  des 
marchandises  ,  des  •  assurances, 
du  fret  ou  nolis,  du  prix  des 
transports  par  terre  ou  par  eau, 
des  oli'ets  publics  et  autres  dont  le 
cours  est  susceptible  d'être  coté. 

73.  Ces  divers  cours  sont  con- 
statés par  les  agents  de  change 


et  courtiers ,  dans  la  forme  pre- 
scrite par  les  règlements  de  po- 
lice généraux  ou  particuliers. 

SECTION  II 
Des  agents  cia  change  et  courtiers, 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les 
actes  de    commerce,  des   agents 
intermédiaires,  savoir  :  les  agents 
de  change  et  les  courtiers.  —  Il 
y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui 
ont  une  bourse  de  commerce.  — 
Ils  sont  nommés  parle  Président 
j  de  la  République"**. 
I      75.  Les    agents    de     change 
!  près  des  bourses   pourvues  d'un 
1  parquet  pourront  s'adjoindre  des 
j  bailleurs    de    fonds   intéressés , 
I  participant  aux  bénéfices  et  aux 
!  pertes  résultant  de  l'exploitation 
do  l'office  et  do  la  liquidation  de 
sa  valeur.  Ces  bailleurs  do  fonds 
ne   seront  passibles   des  pertes 
que  jusqu'à  concurrence  des  ca- 
I  pitaux  qu'ils  auront  engagés.  — 
I  Le  titulaire  de  l'office  doit  tou- 
jours être    propriétaire  on   son 
nom  personnel  du  quart  au  moins 
do  la  somme  représentant  le  prix 
de  l'office  et  le  montant  du  cau- 
tionnement. —  L'extrait  de  l'acte 
et  les  modifications  qui  pourront 
intervenir  seront  publiés,  à  peine 
de  nullité  à  l'égara  des  intéres- 
sés, sans  que  ceux-ci   puissent 
opposer   aux   tiers  le    défaut  de 
publication'"". 


*  Ainsi  modifié  par  \a,  loi  du  28 
mai  183S. 

70.  —  Com.  1  ;  P.  C.  872  et  s. 

**  Voy.  LOIS,  T"  Bourses  de  comm. 

71.  —  Com.  613. 

***  Nous  avons  rétabli  le  texte  de 
1807;  celui  de  1841  porte  :  «  ...  sous 
l'autorité  ihi  Roi.  » 

72.  —  Com.  76,  78. 

73.  —  Com.  76,  78. 


74.  —  Com.  71  et  s.,  632,  =  lois, 
v"  Agents  de  change,  Bourses 

DE  COMMERCE,  COURTIERS. 

****  La  loi  du  2  juill.  1862  a  réuni 
en  un  seul  les  .anciens  art.  74  et  75, 
pour  introduire  dans  le  Code  le  nouvel 
.irt.  75. 

75.  —  Com.  26,  42. 

*****  Cet  article  a  été  introduit  au 
Code  par  la  loi  du  2  juillet  1862. 
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76.  Les  agents  de  change,  con- 
stitués de  la  manière  prescrite  par 
la  loi,  ont  seuls  le  droit  de  faire 
les  négociations  des  effets  pu- 
blics et  autres  susceptibles  d'être 
cotés  ;  de  faire  pour  le  compte 
d'autrui  les  négociations  des  let- 
tres de  change  ou  billets,  et  de 
tous  papiers  commerçables,  et 
d'en  constater  le  cours.  —  Les 
agents  de  change  pourront  faire, 
concurremment  avec  les  cour- 
tiers de  marchandises,  les  négo- 
ciations et  le  courtage  de  ventes 
ou  achats  dos  matières  métalli- 
ques. Ils  ont  seuls  le  droit  d'en 
contaler  le  cours. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de 
marchandises,  —  Des  courtiers 
d'assurances,  —  Des  courtiers 
interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires. —  Des  courtiers  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau. 

78.  Les  courtiers  de  marchan- 
dises, constitués  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le 
droit  de  faire  le  courtage  des 
marchandises,  d'en  constater  le 
cours  ;  iU  exercent,  concurrem- 
ment avec  les  agents  de  change, 
le  courtage  des  matières  métal- 
liques. 

79.  Les  courtiers  d'assurances 
rédigent  les  contrats  ou  poli- 
ces d'assurances,  concurremment 
avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent 
la  vérité  par  leur  signature,  cer- 
tifient le  taux  des  primes  pour 
tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière. 


80.  Les  courtiers  interprètes 
et  conducteurs  de  navires  font 
le  courtage  des  affrètements  :  ils 
ont,  en  outre,  seuls  le  droit  de 
traduire,  en  cas  de  contestations 
portées  devant  les  tribunaux,  les 
déclarations ,  chartes  -  parties  , 
connaissements,  contrats,  et  tous 
actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire  ;  enfin, 
de  constater  le  cours  du  fret  ou 
du  nolis.  —  Dans  les  affaires 
contentieuses  de  commerce,  et 
pour  le  service  des  douanes,  ils 
serviront  seuls  de  truchement  à 
tous  étrangers,  maîtres  de  na- 
vire,  marchands,   équipages    de 

waisseau  et  autres  personnes  de 
mer. 

81.  Le  même  individu  peut, 
si  l'acte  du  Gouvernement  qui 
l'institue  l'y  autorise,  cumuler 
les  fonctions  d'agent  de  change, 
de  courtier  de  marchandises  ou 
d'assurances,  et  de  courtier  in- 
terprète et  conducteur  de  na- 
vires. 

82.  Les  courtiers  de  transport 
par  terre  et  par  eau,  constitués 
selon  la  loi,  ont  seuls,  dans  les 
lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit 
de  faire  le  courtage  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  :  ils 
ne  peuvent  cumuler,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  les 
fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de 
courtiers  conducteurs  de  navires, 
désignées  aux  articles  ~S,  79 
et  80. 


76.  —  Ord.  1673,  lit.  II,  art.  2.  = 
LOIS,  v°  Agents  de  chasge,  L.  28 
vent,  an  IX,  §  2,  art.  1,  7  et  8  ;  Arrêté 
27  praîr.  an  X,  art.  I  et  s.,  23  et  s.; 
Décr.   22  mai  18S8  ;  Béer.  13  oct.  1859. 

77.  —  Orti.  1673,  tit.  II,  art.  2. 
=  LOIS,  T'  COUKTIEES. 


78.  —    LOIS,  V    VENTES    PUBLI- 
QUES. 

79.  —  Com.  332  et  s. 

80.  —  Ont.  août  1681,  liv.I,  tit.  VII 
art.  2  et  s.  —  Com.  273  et  s. 

81.  — 

82.  —  Com.  96  et  s. 
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83.  Ceux  qui  ont  fait  faillite 
ne  peuvent  être  agents  de  change 
ni  couitiers,  s'ils  n'ont  été  réha- 
bilités. 

84.  Les  agents  de  change  et 
courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  pres- 
crites par  l'article  U.  —  Ils  sont 
tenus  de  consigner  dans  ce  livre, 
jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  interlignes 
ni  transpositions,  et  sans  abré- 
viations ni  chilTrcs,  toutes  les 
conditions  des  ventes,  achats, 
assurances,  négociations,  et  en 
général  de  toutes  les  opérations 
faites  par  leur  ministère. 

85.  Un  agent  de  change  ou 
courtier  ne  peut,  dans  aucun 
cas  et  sous  aucun  prétexte,  faire 
des  opérations  de  commeri  e  ou 
de  banque  pour  son  compte.  — 
Il  ne  peut  s'intéresser  directe- 
ment ni  indirectement,  sous  son 
nom,  ou  sous  un  nom  interposé, 
dans  aucune  entreprise  commer- 
ciale. —  Il  ne  peut  recevoir  ni 
payer  pour  le  compte  de  ses 
commettants. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  ga- 
rant de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s  entremet. 

87.  Toute  contravention  aux 
dispositions  énoncées  dans  les 
deux  articles  précédents  entraîne 
la  peine  de  destitution,  et  une 
condamnation  d'amende,  qui  sera 
prononcée   par    le    tribunal  de 


police  correctionnelle,  et  qui  ne 
peut  être  au-dessus  de  trois 
mille  francs,  sans  préjudice  de 
l'action  des  parties  en  domma- 
ges et  intérêts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou 
courtier  destitué  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  peut  être  réin- 
tégré dans  ses  fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout 
agent  de  change  ou  courtier  est 
poursuivi  comme  banqueroutier. 

90.  Il  sera  pourvu  par  des  rè- 
glements d'administration  publi- 
que à  ce  qui  est  relatif,  I"  aux 
taux  des  cautionnements,  sans 
que  le  maximum  puisse  dépasser 
deux  cent  cinquante  mille  francs  ; 
2"  à  la  négociation  et  à  la  trans- 
mission de  la  propriété  des 
effets  publics,  et  généralement  à 
l'exécution  des  dispositions  con- 
tenues au  présent  titre*. 

TITRE   VI 

DU  GAGE 
ET  DES  COMMISSIONNAIRES**. 

(Loi  du  23  mai  I8fi3, 
promulguée  le  29  mai"). 

SECTION    PREMIÈRE 
Du  r/agc. 

91.  —  Le  gage  constitué  soit 
par  un  commerçant,  soit  par  un 


83.  —  Ord.  1673,  tit.   II,  art.  3.  — 
Com.  437,  604  et  s. 

84.  —  Ord.  1673,  tit.  III,  art.  2  et  4. 

85.  —  Ord.  1673,  tit.  II,  art.  1  et  2; 
Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  VII,  art.  13. 

86.  —  Ord.  1673,  tit.  II,  art.  1  et  2  ; 
Ord.  1861,  liv.  I,  tit.  VII,  art.  13. 

87.  —  c.  II 49,  1382. 

88.  - 


89.  —  Com.  437,  584  et  s.,  591  et  s.; 
P,  404. 

90.  —  Ai-rêté  27  prair.  an  X,  art.  15 
et  16. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  d\\  2  juill. 
1862. 

**  Le  titre  VI  a  été  modifié  par  la 
loi  du  23  mai  1863. 

91.  —  Com.  136  et  s.,  416,  446  et 
s.)  546  et  s.;  C.  2073  et  s.,  2084. 
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individu  non  commerçant,  pour 
un  acte  de  commerce,  se  cons- 
tate, à  l'égard  des  tiers  comme 
à  l'égard  des  parties  contrac- 
tantes ,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  109  du 
Code  de  commerce.  —  Le  gage,  à 
l'égard  des  valeurs  négociables, 
peut  aussi  être  établi  par  un 
endossement  régulier,  indiquant 
que  les  valeurs  ont  été  remises 
en  garantie. —  A  l'égard  des  ac- 
tions, des  parts  d'intérêt  et  des 
obligations  nominatives  des  so- 
ciétés financières,  industrielles, 
commerciales  ou  civiles,  dont  la 
transmission  s'opère  par  un  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, le  gage  peut  également 
être  établi  par  un  transfert  à 
titre  de  garantie  inscrit  sur  les- 
dits  registres.  —  11  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2075  du  Code  civil  en  ce 
qui  concerne  les  créances  mobi- 
lières, dont  le  cessionnairo  ne 
peut  être  saisi  à  l'égard  des 
tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  débiteur.  — 
Les  effets  de  commerce  donnés 
en  gage  sont  recouvrables  par  le 
créancier  gagiste. 

92.  Dans  tous  les  cas,  le  pri- 
vilège ne  subsiste  sur  le  gage 
qu'autant  que  ce  g  igo  a  été  mis 
et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier  ou  d'un  tiers  con- 
venu entre  les  parties.  —  Le 
créancier  est  réputé  avoir  les 
marchandises  en  sa  posses- 
sion, lorsqu'elles  sont  à  sa  dis- 
position dans  ses  magasins  ou 
navires,  à  la  douane  ou  dans  un 


dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'cllis 
soient  arrivées,  il  en  est  saisi 
par  un  connaissement  ou  par 
une  lettre  de  voiture. 

93.  A  défaut  de  paiement  à 
l'échéance,  le  créancier  peut, 
huit  jours  après  une  simple  si- 
gnification faite  au  cTébiteur  et 
au  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y 
en  a  un,  faire  procéder  à  la 
vente  publique  des  objets  donnés 
en  gage.  —  Les  ventes  autres 
que  celles  dont  les  ai,'ents  de 
change  peuvent  seuls  être  char- 
gés sont  faites  par  le  ministère 
des  courtiers.  Toutefois,  sur  la 
requête  des  parties,  le  président 
du  tribunal  de  commerce  peut 
désigner,  pour  y  procéder,  une 
autre  classe  d'officiers  publics. 
Dans  ce  cas,  l'officier  public, 
quel  qu'il  soit,  chargé  de  la 
vente,  est  soumis  aux  disposi- 
tions qui  régissent  les  courtiers 
relativement  aux  formes,  aux 
tarifs  et  à  la  responsabilité.  — 
Les  dispositions  des  articles  2 
à  1  inclusivement  de  la  loi  du 
28  mai  1S58,  sur  les  ventes  pu- 
bliques, sont  applicables  aux 
ventes  prévues  parle  paragraphe 
précédent.  —  Toute  clause  qui 
autoriserait  le  créancier  à  s'ap- 
proprier le  gage  ou  à  en  dispo- 
ser sans  les  formalités  ci-dessus 
prescrites  est  nulle. 

SECTION  n 
Des  commissionnaires  en  g'nà-al. 

94.  Le  commissionnaire  est 
celui  qui  agit  en  son  propre  nom 


92.  —  Com.  576  et  s.  ;  C.  1286,  IfiOe,  I  PUBLignES,    L.    28    mai    1858;    L. 
1607,  lf.90,  20/6.  3     juin.     18GI  ;     D6cr.  29    août    1863. 

93.  —  c.  2078,=  LOIS,  v°  VENTES  I      94.  —  C.  1782,  1984  et  s. 
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OU  sous  un  nom  social  pour  lo 
compte  d'un  commettant.  Les 
devoirs  et  les  droits  du  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom 
d'un  commettant  sont  détermi- 
nés par  le  Code  civil,  livre  III, 
titre  XIII. 

95.  Tout  commissionnaire  a 
privilège  sur  la  valeur  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées,  dé- 
posées ou  consignées,  par  le 
fait  seul  de  l'expédition,  du  dé- 
pôt ou  de  la  consignation,  pour 
tous  les  prêts,  avances  ou  paie- 
ments faits  par  lui,  soit  avant 
la  réception  des  marchandises, 
soit  pendant  le  temps  qu'elles 
sont  en  sa  possession. —  Ce  pri- 
vilège ne  subsiste  quo  sous  la 
condition  presrrite  par  l'article  92 
qui  précède.  —  Dans  la  créance 
privilégiée  du  commissionnaire 
sont  compris,  avec  le  principal, 
les  intérêts,  commissions  et 
frais.  —  Si  les  marchandises  ont 
été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant,  le  com- 
missionnaire se  rembourse,  sur 
le  produit  de  la  vente,  du  mon- 
tant de  su  créance,  par  préfé- 
rence aux  créanciers  du  com- 
mettant. 

SECTION  III 

Des  commissionnaires 

pour  les  transports  par  terre 

et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se 
charge  d'un  transport  par  terre 
ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire 
sur  son  livre-journal  la  décla- 


ration de  la  nature  et  de  la 
quantité  des  marchandises,  et. 
s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée 
des  marchandises  et  effets  dans 
le  délai  déterminé  par  la  lettre 
de  voiture,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  légalement  cons- 
tatée. 

98.  U  est  garant  des  avaries 
ou  pertes  de  marchandises  et 
effets,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire dans  la  lettre  de  voiture, 
ou  force  majeure. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du 
commissionnaire  intermédiaire 
auquel  il  adresse  les  marchan- 
dises. 

100.  La  marchandise  sortie 
du  magasin  du  vendeur  ou  de 
l'expéditeur  voyage ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire,  aux  ris- 
ques et  périls  de  celui  à  qui 
elle  appartient,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et 
le  voiturier  chargés  du  trans- 
port. 

101.  La  lettre  de  voiture 
forme  un  conirat  entre  l'expé- 
diteur et  le  voiturier,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire 
et  le  voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit 
être  datée.  —  Elle  doit  exprimer 
—  La  nature  et  le  poids  ou  la 
contenance  des  objets  à  trar.s- 
porier,  —  Le  délai  dans  lequel 
le  transport  doit  être  effectué. — 
Elle  indique —  Le  nom  et  le  do- 
micile du  commissionnaire  par 
l'entremise  duquel  le  transport 
s'opère,    s'il  y   en   a  un,  —  Le 


95.  —  Com.  92, 109,  5"«. 

96.  —  C.  17«.i;  p.  38i;,  3S7. 

97.  —  Com.  104,  108;  C.  \7Sl. 

98.  —  Com.  103;  c.  1784. 

99.  —  Com.  108;  C.  1994. 


100.  —  Com.  103. 

101.  — 

102.  —  Com.  8.  224,    281    et  i 
1785.  =  LOIS,  f°  TIMBBE. 
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nom  de  celui  à  qui  la  marchan- 
dise est  adressée,  —  Le  nom  et 
le  domicile  du  voiturier.  —  Elle 
énonce  —  Le  prix  de  la  voiture, 
• —  L'indemnité  pour  cause  do 
retard.  —  Elle  est  signée  par 
l'expéditeur  ou  le  commission- 
naire. —  Elle  présente  en  marge 
les  marques  et  numéros  des  ob- 
jets à  transporter.  —  La  lettre 
do  'voiture  est  copiée  par  le 
commissionnaire  sur  un  registre 
coté  et  paraijhé,  sans  intervalle 
et  de  suite. 

SECTION    IV 
Du  voiturier, 

103.  Le  voiturier  est  garant 
de  la  perte  des  objets  à  trans- 
porter, hors  les  cas  de  la  force 
majeure  —  11  est  garant  des 
avaries  autres  que  colles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de 
la  chose  ou  de  la  force  ma- 
jeure. ! 

104.  Si,  par  l'effet  de  la  force 
majeure,  le  transport  n'est  pas  : 
effectué  dans  le  délai  convenu, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier  pour  cause 
de  retard.  ] 

105  La  réception  des  objets  ' 
transportés  et  le  paiement  du  ' 
prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ' 
action  contre  le  voiturier.  | 

106.  En  cas  de  refus  ou  con-  ! 
testation  pour  la  réception  des  ' 
objets  transportés,  leur  état  est  ' 
vérifié  et  constaté  par  des  experts 


nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  à  s^!: 
défaut,  par  le  juge  de  paix,  rt 
par  ordonnance  au  pied  d'un^ 
requête.  —  Le  dépôt  ou  séqur^- 
tre,  et  ensuite  le  transport  dan- 
un  dépôt  public,  peut  en  éli 
ordonné.  —  La  vente  peut  • 
être  ordonnée  en  faveur  du  vm- 
turier,  jusqu'à  concurrence  ilu 
prix  de  la  voiture. 

107.  Les  dispositions  conte- 
nues dans  le  présent  titre  sont 
communes  aux  maîtres  de  ba- 
teaux, entrepreneurs  de  diligen- 
ces et  voitures  publiques. 

108.  Toutes  actions  contre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier, 
à  raison  de  la  perte  ou  de  l'ava- 
rie des  marchandises,  sont  pres- 
crites, après  six  mois,  pour  les 
expéditions  faites  dans  l'inté- 
rieur de  la  France,  et  après  un 
an,  pour  celles  faites  à  l'étran- 
ger ;  le  tout  à  compter,  pour  les 
cas  de  perte,  du  jour  où  le  trans- 
port des  marchandises  aurait  dû 
être  effectué,  et  pour  les  cas 
d'avarie,  du  jour  où  la  remise 
des  marchandises  aura  été  faite  ; 
sans  préjudice  des  cas  de  fraude 
ou  d'infidélité. 


TITRE   VII 

DES  .\CHATS  ET  VE\TES. 

109.  Les  achats  et  ventes  se 
constatent,  —  Par  actes  publics, 


103.  —    Com.    98,    326;    C.    1315, 
17^4. 

104.  —  Com.  97  ;   c.  1315. 

105.  —  Com.  100. 

106.  —  Com.    95:    C.    1961    et    s., 

2102,  c: 


107.  —  c.  1782  et  s. 

108.  —  Com.  97,  98.  =  LOIS,  V" 
Roei,.\OE.  Décr.  13  août  1810. 

109.  —  Com.  8  et  s.,  12.  49,  76, 
78,  80,  82,  84,  91,  152,  250,  273,286, 
■iW,  ■J15  ;  C.  1317  et  s.,  1322,  1341. 
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—  Par  actes  sous  signature  pri- 
vée, —  Par  le  bordereau  ou  ar- 
rêté d'un  agent  de  change  ou 
courtier,  dûment  signé  par  les 
parties  ;  —  Par  une  facture  ac- 
ceptée,—  Parla  correspondance, 

—  Par  les  livres  des  parties,  — 
Par  la  preuve  testimoniale,  dans 
le  cas  où  le  tribunal  croira  de- 
voir l'admettre. 


TITRE  Mil 

DE   LA   LETTRE    DE    CHANGE,   DU  1 
BILLtT    A    ORDRE    ET    DE    LA 
PRESCRIPTION. 

Loi  décrétée  le  II  septembre  1807,      | 
promulguée  le  21.  I 

SECTIOX   PRElirÈKE 
De   la   lettre  de   change. 

§1" 
De  la  forme  dr-  la  lettre  de  change. 

110.    La    lettre     de    change 
est  tirée  d'un  lieu  sur  un  autre. 

—  Elle  est  t'alée.  —  Elle  énonce 

—  I.a  somme  à  pa3-er,  —  Le  I 
nom  de  celui  qui  doit  payer,  — 
L'époque  et  le  lieu  où  le  paie- 
ment doit  s'effectuer,— La  valeur 
fournie  en  espèces,  en  marchan- 
dises, en  compte,  ou  de  toute 
aulre  manière. —  Elle  est  à  l'or- 
dre d'un  tiers,  ou  à  l'ordre   du 


tireur  lui-même.  —  Si  elle  est 
par  fe,  2<-,  3«,  4'",  etc.,  elle  l'ex- 
prime. 

111.  Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée  sur  un  individu, 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers. 
■ —  Elle  peut  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples 
promesses  toutes  lettres  de 
change  contenant  supposition 
soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit 
de  domicile,  soit  des  lieux  d'où 
elles  sont  tirées  ou  dans  le  q  tels 
elles  sont  payables. 

113.  La  signature  des  femmes 
et  des  filles  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques  sur  let- 
tres de  change  ne  vaut,  à  leur 
égard,  que  comme  simple  pro- 
messe. 

114.  Les  lettres  de  change 
souscrites  par  des  mineurs  non 
négociants  sont  nulles  à  leur 
égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1312  du  Code  civil. 

§  n 
De  la  provision. 

115.  La  provision  doit  être 
faite  par  le  tireur,  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre 
de  change  sera  tirée,  sans  que 
le  tireur  pour  compte  d'autnii 
cesse  d'être  personnellement 
obligé  envers  les  endosseurs  et 
le  porteur  seulement*. 


110.  —  Onl.  avT.  1673,  tit.  V,  art.  1, 
28  et  s.  —  Com.  137,  139,  189,  58.5  3% 
636  et  s.  =  LOIS,  V  TIMBRE,,  L. 
6  juûi  1850,  art.  1  et  s.,  5  et  s.  ;  L. 
27  juill.  1870,  art.  6  ;  L.  23  août  1871  ; 
art.  2  et  30  1°:  L.  19  féx.  1874,  art.  3, 
4,  8,  9  ;  Décr.  19  fév.  1874;  18  juin 
1874.  —  T°  ENREGISTREMENT,  L. 
22  fiJm.    an    VU,   art.    69  ;  L.    7  a  jttt 


1850,  art.  9  ;  L.  28  fév.  1872,  art.  10. 

111.  — 

1 12.  —  Com.  636,  637  ;  P.  147,  148. 

1 13.  —  Com.  4,  5,  7,  637  ;  C.  2060. 

114.  —   Com.    2,    3,    6;    C.    1308, 
2064. 

115.  - 

*  Ainsi  modifié  p.or  la  loi  du  19  mars 
1S17. 
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116.  Il  y  a  provision,  si,  à 
l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
celui  sur  qui  elle  est  fournie  est 
redevable  au  tireur,  ou  à  celui 
pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
d'une  somme  au  moins  égale  au 
montant  do  la  lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la 
provision.  —  Elle  en  établit  l.i 
preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 
—  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  accep- 
tation, le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation, 
que  ceux  sur  qui  la  lettre  était 
tirée  avaient  provision  à  l'é- 
chéance :  sinon  il  est  tenu  de  la 
garantir,  quoique  le  protêt  ait 
été  fait  après  les  délais  fixés. 

§in 

De  raceeptalion. 

118.  Le  tireur  et  les  endos- 
seurs d'une  lettre  de  change  sont 
garants  solidaires  de  l'accepta- 
tion et  du  paiement  à  l'échéance. 

119.  Le  refus  d'acceptation 
est  constaté  par  un  acte  que  l'on 
nomme  prolcl  faute  d'accepta- 
tion. 

120.  Sur  la  notification  du 
protêt  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  res- 
pectivement tenus  de  donner 
caution  pour  assurer  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  à 
son  échéance,  ou  d'en  effectuer 
le  remboursement  avec  les  frais 
de  protêt  et  de  rechange.  —  La 


caution,  soit  du  tireur,  soit  de 
l'endosseur,  n'est  solidaire  qu'a- 
vec celui  qu'elle  a  cautionné. 

121.  Celui  qui  accepte  une 
lettre  de  change,  contracte  l'obli- 
gation d'en  payer  le  montant. — 
L'accepteur  n'est  pas  restituable 
contre  son  acceptation,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à 
son  insu  avant  qu'il  eût  accepté. 

122.  L'acceptation  d'une  let- 
tre de  change  doit  être  signée. 
—  L'acception  est  exprimée  par 
le  mot  accepté.  —  Elle  est  datée, 
SI  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue;  —  Et, 
dans  ce  dernier  cas.  le  défaut 
de  date  de  l'acceptation  rend  la 
lettre  exigible  au  terme  y  ex- 
primé, à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  let- 
tre de  change  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  rési- 
dence de  l'accepteur,  indique  le 
domicile  où  le  paiement  doit 
être  effectué  ou  les  diligences 
faites. 

124.  L'acceptation  ne  peut 
être  conditionnelle;  mais  ello 
peut  être  restreinte  quant  à  la 
somme  acceptée. —  Dans  ce  cas, 
le  porteur  est  tenu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour 
le  surplus. 

125.  Une  lettre  de  change 
doit  être  acceptée  à  sa  présen- 
tation, ou,  au  plus  tard,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation.  —   Après   les    vingt- 


Ile.  - 

117.  —  Com.  113  et  p.,  l"i),  173  et 
s.,  189. 

118. —Com.  121  et  s.,  136  et  s., 
HO,  143  et  s.,  160,  167,  444. 

1 19.  -  Oïd.  ayr.  1673,  tit.  V,  art  4. 
—  Com.  126,  163,  173  et  s. 

120.  —  1'.  C  517  et  s. 


121.  —  Oïd.  1673,  tit.  V,  art.  11.  — 
Com.  140,  148;  c.  134. 

122.  —  Ortl.  1673,  tit.  T,  art.  2. 
123. 

124.  —  Ord.    1673,   tit.    V,  ait.  2, 
Com.  156. 

125.  — . 
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quatre  heures,  si  elle  n'est  pas 
rendue  acceptée  ou  non  accep- 
tée, celui  qui  l'a  retenue  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  en- 
vers le  porteur. 

§  IV 
De  l'acceptation  par  intervention. 

126.  Lors  du  protêt  faute 
d'acceptation, la  lettre  de  change 
peut  être  acceptée  par  un  tiers 
intervenant  pour  le  tireur  ou 
pour  l'un  des  endosseurs.  —  L'in- 
tervention est  mentionnée  dans 
l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée 
par  l'intervenant. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de 
notifier  sans  délai  son  interven- 
tion à  celui  pour  qui  il  est  in- 
tervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre 
de  change  conserve  tous  ses 
droits  contre  le  tireur  et  les  en- 
dosseurs, à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  était  tirée,  nonobstant 
toutes  acceptations  par  inter- 
vention. 

§  V 
De  l'échéance. 

129.  Une  lettre  de  change 
peut  être  tirée  —  à  vue,  —  à  un 
ou  plusieurs  jours  de  vue,  —  à 
un  ou  plusieurs  mois  de  vue,  — 
à  une  ou  plusieurs  usances  de 
vue,  —  à  un  ou  plusieurs  jours 
de  date,  —  à  un    ou  plusieurs 


mois  de  date,  —  à  une  ou  plu- 
sieurs usances  de  date,  —  à  jour 
fixe  ou  à  jour  déterminé,  en 
foire. 

130.  La  lettre  de  change  à 
vue  est  payable  à  sa  présenta- 
tion. 

131.  L'échéance  d'une  lettre 
de  change  —  à  un  ou  plusieurs 
jours  de  vue, — à  un  ou  plusieurs 
mois  de  vue,  —  à  une  ou  plu- 
sieurs usances  de  vue,  —  est  fixée 
par  la  date  de  l'acceptation,  ou 
par  celle  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation. 

132.  L'usance  est  de  trente 
jours,  qui  courent  du  lendemain 
de  la  date  de  la  lettre  de  change. 
—  Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  grégo- 
rien. 

133.  Une  lettre  de  change 
payable  en  foire  est  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clô- 
ture de  la  foire,  ou  le  jour  de  la 
foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour. 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre 
de  change  est  à  un  jour  férié 
légal,  elle  est  payable  la  veille. 

135.  Tous  délais  6e  grâce,  de 
faveur,  d'usage  ou  d'habitude 
locale ,  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change,  sont  abrogés. 

§  VI 
De  l'endossement. 

136.  La  propriété  d'une  lettre 
de  change  se  transmet  par  la 
voie  de  l'endossement. 


126.  —  Coin.    119,    158    et    s.:  c.  1       132.  —  Ord.  1073,  lit.  V,  art. 


1236. 

127.  — 

128.  —  Com.  118. 

129.  — 

130.  —  Com.  160  et  s. 

131.  —  Com.  119,  122,  174. 


133.  —  Com.  161  et  s. 

134.  —  Com.  162;  P.  C.  63, 
1037. 

135.  —  Com.  157,  161. 

136.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  ! 
Com.  187,  313. 
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137.  L'endossement  est  daté.  | 

—  Il  exprime  la  valeur  fournie.  ] 

—  Il   énonce  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  passé.  ] 

138.  Si  l'endossement  n'est 
pas  conforme,  aux  dispositions 
de  l'article  précédent,  il  n'opère 
pas  le  transport  ;  il  n'est  qu'une 
procuration. 

139.  Il  est  défendu  d'antida- 
ter les  ordres,  à  peine  de  faux. 

§  VII 
De  la  solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé, 
accepté  ou  endossé  une  lettro 
de  change,  sont  tenus  à  la  ga- 
rantie solidaire  envers  le  por- 
teur. 

§  VIII 
De   l'aval. 

141.  Le  paiement  d'une  lettre 
de  change,  indépendamment  do 
l'acceptation  et  de  l'endosse- 
ment, peut  être  garanti  par  un 
aval. 

142.  Cette  garantie  est  four- 
nie, par  un  tiers,  sur  la  lettre 
même  ou  par  acte  séparé.  —  Le 
donneur  d'aval  est  tenu  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies 
que  les  tireur  et  endosseurs, 
sauf  les  conventions  différentes 
des  parties. 


§  IX 
Du  paiement. 

143.  Une  Jettre  de  change 
doit  être  payée  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique. 

144.  Celui  qui  pas'e  une  lettre 
de  change  avant  son  échéance 
est  respo.sablo  de  la  validité 
du  paiement. 

145.  Celui  qui  paye  une  let- 
tre de  change  à  son  échéance  et 
sans  opposition  est  présumé  va- 
lablement libéré. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  ne  peut  être  contraint 
d'en  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance.  | 

147.  Le  paiement  d'une  let-! 
tre  do  change  fait  sur  une  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc., 
est  valable,  lorsque  la  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  annule  l'effet 
des  autres. 

148.  Celui  qui  paye  une  let- 
tre de  change  sur  une  seconde, 
troisième,  quatrième,  etc.,  sans 
retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation,  n'opère 
point  sa  libération  à  l'égard  du 
tiers  porteur  de  son  acceptation. 

149.  Il  n'est  admis  d'opposi- 
tion au  paiement  qu'en  cas  de 
perte  de  la  lettre  de  change,  ou 
de  la  faillite  du  porteur. 


137.  —  Ord.  1673,  tit,  V,  art.  23. 

138.  —  Ord.  1673,  tit.  T,  art.  Î5. 
Com.  110. 

139.  —  Ord.  1673,  tit.  T,  .irt.  26. 
P.  147.  I 

140.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  33.  — 
Com.  118.  121,  136,  161,  1S7.        I 

141.  —  Ord.  1673,  tit.  T,  art.  33.  — 
Com.  1S7. 

142.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  3.X    | 

143.  —  c.  1243.  =  T*  Paiements  ! 


et  f  Passe  de  sacs  ;  Av.  Cons. 
d'Ét.  30  frim.  an  XIV  ;  Décr.  1"  juill. 
1809;  Décr.  18  août  1810;  V  BaSQUB 
DE  Fraxce.  L.  12  août  1870. 

144.  —  Com.  161  ;  C.  I18G  et  s. 

145.  —  Com   161. 

146.  —  c  ll'^r;  1238  4'. 

147.  —  Com.  110. 

148.  -  Com.  '.21. 

149.  - 
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150.  En  cas   de    perte    d'une  '  mMiat,  qui  est  tenu  de  lui  prê- 


lettre  de  change  non  accepter,  ce 
lui  à  qui  elle  appiirtient  peut  en 
poursuivre  le  paiement  sur  une 
seconde,  troisième,  quatrième, 
etc. 

151.  Si  la  lettre  de  change 
perdue  est  revêtue  de  l'accepta- 
tion, le  payement  ne  peut  en  être 
exigé  sur  une  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  que  par  ordon- 
nance du  juge,  et  en  donnant 
caution. 

152.  Si  CBlui  qui  a  perdu  la 
lettre  de  change,  qu'elle  soit  ac- 
ceptée ou  non,  ne  peut  représen- 
ter la  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  il  peut  demander  le 
paiement  de  la  lettre  de  change 
perdue,  et  l'obtenir  par  l'ordon- 
nance du  juge,  en  justifiant  de 
sa  propriété  par  ses  livres,  et  en 
donnant  caution. 

153.  En  cas  de  refus  de  paie- 
ment, sur  la  demande  formée  en 
vertu  des  deux  articles  précé- 
dents, le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  conserve  tous 


ses  droits  par  un  acte  de  protes- 
tation. —  Cet  acte  doit  être  fait  1  protestée    peut  être  payée  par 


ter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endos- 
seur; et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jus- 
qu'au tireur  de  la  lettre.  Le  pro- 
priétaire de  la  lettre  de  change 
égarée  supportera  les  frais. 

155.  L'engagement  de  la  cau- 
tion, mentionné  dans  les  articles 
151  et  15'2,  est  éteint  après  trois 
ans,  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y 
a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

156.  Les  paiements  faits  à 
compte  sur  le  montant  d'une 
leltre  de  change  sont  à  la  dé- 
charge des  tireur  et  endosseurs. 
—  Le  porteur  est  tenu  de  faire 
protester  la  lettre  de  change 
pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent 
accorder  aucun  délai  pour  le 
paiement  d'une  lettre  de  change. 

§  ^ 

Du  paiement  par  intervention. 

158.  Une    lettre   de   change 


le  lendemain  de  l'échéance  de 
la  lettre  de  change  perdue. — 
Il  doit  être  notifié  au  tireur  et 
endosseurs,  dans  les  formes  et 
délais  prescrits  ci-après  pour  la 
notification  du  protêt. 

154.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde, 
s'adresser  à   son  endosseur  im- 


tout  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  endosseurs,  — 
L'intervention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l'acte  de 
protêt  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

159.  Celui  qui  paye  une  let- 
tre de  change  par  intervention 
est  subrogé  aux  droits  du  por- 
teur, et  tenu  des  mtme;  devoirs 
pour  les  formalités  •'  remplir. — 


150.  —  Ord.    1673,  Ut.   'V,  art.   18; 
Cora.  irs. 

151,  152.  — Ord.  1673,tit.V,  art.  19. 

153.  —  Com.  161  et  s. 

154.  — 

155.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  20.  — 
Com.  139. 


156.  —  Com.  124,173  et  s. 

157.  —  Com.  135,  161  ;  C.  1244. 

158.  ~  Ord.  1673,  tit.  T,  art.  3. 
Com.  126  et  s.;  c.  1236. 

159.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  3. 
Com.  113  ;  C.  1251. 
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Si  le  paiement  par  intervention 
est  fait  pour  le  compte  du  tireur, 
tous  les  endosseurs  sont  libérés. 
—  S'il  est  fait  pour  un  endos- 
seur, les  endosseurs  subséquents 
sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  parintervention, 
celui  qui  opère  le  plus  de  libé- 
rations est  préféré.  —  Si  celui 
sur  qui  la  lettre  était  originai- 
rement tirée,  et  sur  qui  a  été  fait 
le  protêt  faute  d'acceptation,  se 
présente  pour  la  payer,  il  sera 
préféré  à  tous  autres. 

§  XI 

Des  droits  et  devoirs  du  porleur. 

160.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  tirée  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  ou  de  l'Al- 
gérie, et  payable  dans  les  pos- 
sessions européennes  de  la  Fran- 
ce ou  dans  l'Algérie,  soit  à  vue, 
soit  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  usances  de  vue,  doit  en  exi- 
ger le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  les  trois  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours 
sur  les  endosseurs  et  môme  sur 
le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provi- 
sion. —  Le  délai  est  de  quatre 
mois  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  États  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  du  littoral  de 
la  nier  Noire  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France,  et 
réciproquement  du  continent  et 
des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissements français  de  la  Médi- 
terranée et  do  la  mer  Noire.  — • 
Le  délai  est  de  six  mois  pour  les 
lettres  decliange  tirées  des  États 


d'Afrique  en  deçà  du  cap  de 
Bonne  Espérance,  ot  des  États 
d'Amérique  en  deçà  du  cap  Horn, 
sur  les  possessions  européennes 
de  la  France,  et  réciproquement 
du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  établissements  français 
dans  les  États  d'Afrique  en 
deçà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance, et  dans  les  Etats  d'Amé- 
rique ou  deçà  du  cap  Horn. 
—  Le  délai  est  d'un  an  pour 
les  lettres  de  change  tirées  de 
toute  autre  partie  du  monde 
sur  les  possessions  européennes 
de  la  France,  et  récipcoquement 
du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope sur  les  possessions  fran- 
çaises et  les  établissements  fran- 
çais dans  toute  autre  partie  du 
monde.  —  La  même  déchéance 
aura  lieu  contre  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou 
plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue,  tirée  de  la  France,  des 
possessions  ou  établissements 
français  et  payable  dans  les  pays 
étrangers,  qui  n'en  exigera  pas 
le  paiement  ou  l'acceptation 
dans  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits pour  chacune  des  distances 
respectives.  Les  délais  ci-dessus 
seront  doublés  en  temps  do 
guerre  maritime  pour  les  pays 
d'outre-mer.  —  Les  dispositions 
ci-dessus  ne  préjudicieront  néan- 
moins pas  aux  stipulations  con- 
traires qui  pourraient  intervenir 
entre  le  preneur,  le  tireur  et  mê 
me  les  endosseurs  '. 

161.  —  Le  porteur  d'une  let- 
tre de  change  doit  en  exiger  le 
paiement  le  jour  de  son  échéance. 


160.  —  Com.  129,  17.1.  I       161.    -  Oïd.  1673,  tit.  V,  „. ..   ,  „- 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3  mai  |  31.  —  Com.    130,    U3  et  s.  =   LOIS, 

1862.  -      ^"     T»  A   ÎI.'M   l.'VT.w'        r         i;     .1..^.....         ov.      TTT 


V"  PaiE-MEXTS,  L.  C  thcim.  .-m  IIL 
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162.  Le  refus  de  paiement 
doit  être  constaté,  le  lendemain 
du  juur  de  l'échéance,  par  un  acte 
que  l'on  nomme  protêt  faute  de 
paii')iient.  —  Si  ce  jour  est  un 
jour  férié  légal,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant. 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé 
du  protêt  faute  de  paiement,  ni 
parle  protêt  faute  d'acceptation, 
ni  par  la  mort  ou  faillite  do  celui 
sur  qui  la  lettre  de  change  est 
tirée.  —  Dans  le  cas  de  faillite 
de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
le  porteur  peut  faire  protester, 
et  e.xercer  son  recours. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre 
ie  change  protestée  faute  de 
paiement  peut  exercer  son  action 
en  garantie,  —  Uu  individuelle- 
lemeiit  contre  le  tireur  et  cha- 
cun des  endosseurs,  —  Ou  col- 
lectivement contre  les  endosseurs 
3t  le  tireur.  —  La  même  faculté 
3xiste  pour  chacun  des  endos- 
seurs, à  l'égard  du  tireur  et  des 
3ndosseurs  qui  le  précèdent. 

165.  Si  le  porteur  e.xerce  le 
recours  individuellement  contre 
son  cédant,  il  doit  lui  faire  noti- 
3er  le  protêt,  et,  à  défaut  do 
remboursement,  le  faire  citer  en 
iugoment  dans  les  quinze  jours 
jui  suivent  la  date  du  protêt,  si 
;elui-ci  réside  dans  la  distance 
le  cinq  myriamètres.  —  Ce  dé- 
lai, à  l'égard  du  cédant  domi- 
;ili('  à  plus  de  cinq  myriamètres 
le  l'endroit  oii  la  lettre  de  chan- 
ge était  payable,  sera  augmenté 


d'un  jour  par  deux  myriamètres 
et  demi  *  excédant  les  cinq  my- 
riamètres. 

166.  Les  lettres  de  change 
tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  la 
France  en  Europe  étant  protes- 
tées, les  tireurs  et  endosseurs 
résidant  en  France  seront  pour- 
suivis dans  les  délais  ci-après  : 
—  D'un  mois  pour  celles  qui 
étaient  payables  en  Corse,  en 
Algérie,  dans  les  îles  Britanni- 
ques, en  Italie,  dans  le  Royaume 
des  Pays-Bas  et  dans  les  États 
ou  Confédérations  limitrophes 
de  la  France  ;  —  De  deux  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  États,  soit  de 
l'Europe,  soit  du  littoral  de  la 
Méditerranée  et  de  celui  de  la 
mer  Noire  ;  —  De  cinq  mois 
pour  celles  qui  étaient  payables 
hors  d'Europe  en  deçà  des  dé- 
troits de  Malacca  et  de  la  Sonde 
et  en  deçà  du  cap  Horn.  —  De 
huit  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  et  au 
delà  du  cap  Horn.  Ces  délais 
seront  observés  dans  les  mêmes 
proportions  pour  le  recours  à 
exercer  contre  les  tireurs  et  en- 
dosseurs résidant  dans  les  pos- 
sessions françaises  hors  de  la 
France  continentale.  —  Les  dé- 
lais ci-dessus  seront  doublés, 
pour  les  pays  d'outre-mer,  en 
cas  do  guerre  maritime*". 

167.  Si  le  porteur  exerce  son 


162.  —  Ord.    1673,  tit.  T,  art.  4  et 
i.  —  Com.    130,    173;    —    p.    c.    63, 
033,    1037.    =:    LOIS,  V    FÊTES    LÉ-  j 
iALES,  Av.  Cons.  d'Ét.  20  m.ars  1810. 

163.  —  Com.  119,  156,  444. 

164.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  ai-t.  II.  — 
-cm.  140. 

165.  —  Ord.   1673,  tit.  V,  art.  13  et  I 


14.  —  P.  C.  59,   61,  68  et  s.,  420,  1033. 

*  Un  jour  par  cinq  mjriamètres.  — ■ 
L.  3  mai  1862.  Voy.  p.  C.  1033. 

166.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  13 
et  14. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
3  mai  1862. 
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recours  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il 
jouit,  à  l'égard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  arti- 
cles précédents.  —  Chacun  des 
endosseurs  a  le,  droit  d'exercer 
le  même  recours,  ou  individuel- 
lement, ou  collectivement,  dans 
le  même  délai.  —  A  leur  égard, 
le  délai  court  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des 
délais  ci-dessus,  —  Pour  la  re- 
présentation de  la  lettre  de 
change  à  vue,  ou  à  un  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue, 
—  Pour  le  protêt,  faute  de  paie- 
mont,  —  Pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  —  Le  porteur 
de  la  lettre  de  change  est  déchu 
de  tous  droits  contre  les  endos- 
seurs. 

169 .  Les  endosseurs  sont 
également  déchus  de  toute  action 
on  garantie  contre  leurs  cédants, 
après  les  délais  ci-dessus  pres- 
crits, chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

170.  La  même  déchéance  a 
lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  à  l'égard  du  tireur 
lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'éché- 
ance de  la  lettre  de  change.  — 
Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  con- 
serve d'action  que  contre  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déché- 
ance prononcée  par  les  trois 
articles    précédents  cessent    en 


faveur  du  porteur,  contre  le  ti- 
reur, ou  contre  celui  des  endos- 
seurs qui,  après  l'expiration  des 
délais  fixés  pour  le  protêt,  la 
notification  du  protêt  ou  la  cita- 
tion en  jugement,  a  reçu  par 
compte,  compensation  ou  autre- 
ment, les  fonds  destinés  au  paie- 
mont  de  la  lettre  de  change. 

172 .  IndéponJamraent  des 
formalités  prescrites  pour  l'exer- 
cice de  l'action  en  garantie,  le 
porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement 
peut,  en  obtenant  la  permission 
du  juge,  saisir  eonservatoiro- 
ment  les  effets  mobiliers  dis 
tireur,  accepteurs  et  endosseurs. 

§  XII 

Des  protêts. 

173.  Les  protêts  faute  d'ac- 
ceptation ou  de  paiement  sont 
faits  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins,  ou 
par  un  huissier  et  deux  témoins. 

—  Le  protêt  doit  être  fait  —  Au 
domicile  de  celui  sur  qui  la  let- 
tre de  change  était  payable,  ou 
a   son   dernier   domicile   connu, 

—  Au  domicile  des  personnes 
indiquées  par  la  lettre  de  change 
pour  la  payer  au  besoin,  —  Au 
domicile  du  tiers  qui  a  accepté 
par  intervention  ;  — Le  tout  par 
un  seul  et  même  acte.  —  En  cas 
de  fausse  indication  de  domicile, 
le  protêt  est  précédé  d'un  acte 
de  perquisition. 


168.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  15.  — 
AT.Cons.d'Ét.  2  janTier  1814  ;  12  nov. 
1S40. 

169.  —  Gril.  1673.  tit.  V,  art.  I.i. 

170.  —  Ord.  1B73,  tit.  V,  art,  16.  — 
Com.  115  à  US.  160.  \»V. 

171.  —  Ord.  1673,  tit.  T,  art.  17. 


172.  —  Ord.  1673,  Ut.  V,  art.  12.  — 
p.  C.  417,  557  et  s. 

173.  —  Ord.  1673,  tit.  Y,  art.  8.  — 
Com.  119,  126,  162,  184,  187,  18;i;  T. 
65.  Déer.  23  mirs  1H4S  ,  qui  dispense 
de   l'assistauce  des  têmoioa. 
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174.  L'acte  de  protêt  contient 
—  La  transcription  littérale  de 
la  lettre  de  change,  de  l'accep- 
tation, des  endossements,  et  des 
recommandations  qui  y  sont 
indiquées,  —  La  sommation  de 
payer  le  montant  de  la  lettre  de 
change.  —  Il  énonce  —  La  pré- 
sence ou  l'absence  de  celui  qui 
doit  payer,  —  Les  motifs  du  re- 
fus de  payer,  et  l'impuissance  ou 
le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du 
porteur  de  la  lettre  de  change, 
ne  peut  suppléer  l'acte  de  pro- 
têt, hors  le  cas  prévu  par  les 
articles  150  et  suivants ,  tou- 
chant la  perte  de  la  lettre  de 
cliange. 

176.  Les  notaires  et  les  huis- 
siers sont  tenus,  à  peine  de  des- 
titution, dépens,  dommages-in- 
térêts envers  les  parties,  de  lais- 
ser copie  e.xacte  des  protêts,  et 
de  les  inscrire  en  entier,  jour 
par  jour  et  par  ordre  de  dates, 


dans  un  registre  particulier,  co- 
té, paraphé,  et  tenu  dans  les 
formes  prescrites  pour  les  réper- 
toires. 

§  XIII 
Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue 
par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle 
lettre  de  change,  au  moyen  de  la- 
quelle le  porteur  se  remliourse  sur 
le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endos- 
seurs, du  principal  de  la  lettre  pro- 
testée, de  ses  frais,  et  du  nouveau 
change  qu'il  paye*. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à 
l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  ou  la  lettre  de 
change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  —  Il  se  règle, 
à  l'égard  des  endosseurs,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
de  change  a  été  remise  ou  négociée 
par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rembour- 
sement s'elTectue  **. 

180.  La  retraite  est  accompagnée 
d'un  compte  de  retour*'*. 

181.  Le  compte  de  retour  com- 


174.  —  Orcl.  1673,  tit.  V,  art.  9. 

175.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  10. 

176.  —  Ord.  1673,  tit.  V,  art.  9.  — 
P.  C.  71,1031. 

177.— 

178.— 

+  L'art.  178  a  été  modifié,  ainsi  qu'il 
suit,  par  le  décret  du  21  m.irs  1848, 
toujours  eu  vigueur,  puisqu'il  n'a  pa^ 
été  abrogé,  et  toujom-s  appliqué  et 
Ruivi  daus  la  pratique  : 

La  retraite  comprend,  avec  le  bor- 
dereau détaillé  et  signé  du  tireur  seu- 
lement et  transcrit  au  dos  du  titre  :  — 
1"  le  principal  du  titre  protesté  ;  — 
2°  les  frais  de  protêt  et  de  dénoncia- 
tion, s'il  y  a  lieu;  —  3°  les  intérêts  de 
retard  ;  —  4"  la  perte  de  change  ;  — 
5°  lo  timbre  de  la  retraite,  qui  sera 
soumise  au  droit  fixe  de  trente-cinq 
centimes.  » 

Voy.  l,oiS,  TlJinnE,  L.  5  juin 
1850,  art.  I,  qui  a  soumis  les  retraites 


au  même  droit  proportionnel  que  tous 
les     autres   effets    de    commerce  ;    L. 

23  août  1871,  ai-t.  2  ;  L.  19  févr.  1874, 
art.  3. 

179.  —  Ord.I673,  tit.  XI,ait.3,5,  6. 
**  L'art.  179  est  modifié  provisoire- 
ment, ainsi  qu'il  suit,  par  le  décret  du 

24  mars  1848  : 

Il  Le  rech.auge  se  règle,  pour  la 
France  continentale ,  uniformément 
C(  mm  ;  suit  :  —  Un  quart  pour  cent 
sur  l33  chefs-lieux  de  département  ;  — 
Demi  poui'  cent  sm*  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  ;  —  Trois  quarts  poui' 
cent  sm-  toute  atitre  place  ;  —  En  au- 
cun cas  il  n'y  aura  lieu  à  rechange 
dans  le  même  département.  —  Les 
changes  étrangers  et  C(!UK  relatifs  aux 
possessions  françaises  en  dehors  du 
continent  seront  régis  par  les  usages 
du  commerce.  » 

180  à,  181.  —  ***  Voy.  lauote  <ivd 
suit, 
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prenrt  :  —  Le  principal  de  la  lettre 
de  cli.'iuge  protestée,  —  Les  frais  de 
protêt  et  autres  frais  légitimes,  tels 
que  commission  de  banque,  cour- 
tage, timbre  et  p  irts  de  lettres.  — 
IL  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui 
la  retraite  est  faite,  et  le  prix  du 
change  auquel  elle  est  négociée.  — 
li  est  certiiié  par  un  agent  de 
cliange.  —  Dans  les  lieuv  où  11  n'y 
a  pas  d  agent  de  change,  il  est  cer- 
tiiié par  deux  coinnieri;ants.  —  Il 
est  accompagné  de  la  lettre  de 
change  protestée,  du  protêt,  ou 
d'une  expédiiion  de  l'acte  de  jjrotèt. 
—  Dans  le  cas  où  la  retraite  est 
faite  sur  l'un  des  endosseurs,  elle 
est  accompagnée,  en  outre,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du 
cliange  du  lieu  où  la  lettre  de 
cliauge  éiait  payable,  sur  le  lieu 
d'où  la  lettre  a  été  tirée  *. 

182.  11  ne  peut  être  fait  plu- 
sieurs comptes  de  retour  sur  une 
même  lettre  de  change.  —  Ce 
compte  de  retour  est  remboursé 
d'endosseur  à  endosseur  respec- 
tivement, et  définitivement  par 
le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peu- 
vent être  cumulés.  Chaque  en- 
dosseur n'en  supporte  qu'un  seul, 
ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de 
la  lettre  de  change  protestée 
faute  de  payement  est  dû  à 
compter  du  jour  du  protêt. 

185.  L'intérêt    des   frais   de 


protêt,  rechange  et  autres  frais 
légitimes,  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  jus- 
tice. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange, 
si  le  compte  de  retour  n'est  pas  ac- 
compagné des  certificats  d'agents 
de  change  ou  de  commerçants, 
prescrits  par  l'article  181**. 

SECTION  II 
Du  hiUet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions 
relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant  —  l'échéance,  — 
l'endossement,  —  la  solidarité, 
—  l'aval,  —  le  payement,  —  lé 
payement  par  intervention,  —  le 
protêt,  —  les  devoirs  et  droits 
du  porteur,  — le  rechange  ou  les 
intérêts,  —  sont  applicables  aux 
billets  à  ordre,  sans  préjudice 
des  dispositions  relatives  aux 
cas  prévus  par  les  articles  636, 
631  et  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  da- 
té. —  11  énonce  —  La  somme  à 
payer,  —   Le   nom    de   celui   à 

i  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  — 
j  L'époque  à  laquelle  le  payement 
j  doit  s'effectuer, — La  valeur  qui 
j  a  été  fournie  en  espèces,  en 
I  marchandises,  en  compte,  ou  de 
!  toute  autre  manière. 


*  L'exécution  des  art.  ISO,  181, 
186  du  Code  de  commerce  et  de  toute 
autre  disposition  de  lois  est  suspendue. 
—  Décr.  du  2i  mars  1848. 

182.  — 

183.  —  Ord.  1673,  tlt.  "PI.  art.  5  et  6. 

184.  —  Oïd.  1673,  tit.  VI,  art.  7. — 
Corn    162,  173:  C.  1153. 

185.  —  Ord.  1673,  tit.  VI,  art.  7.  — 
Com    162,  173;  C.  llo3. 

186 


mars  1848.  —  Voy.  sup.,  note  sous  les 
art.  180  et  181. 

187.  —  Com.  130  et  s.,  136  et  s., 
140  et  s.,  15S  et  s.,  160  et  s.,  173  et  s., 
177,  189. 


188.  —  Com.  110.  =  LOIS,  v° 
Timbre.  L.  ô  juin  1800,  art.  1  et  s.,  5 
et  s.;  L.  23  août  1871,  art.  2  et  20,  n" 
1";  L.  19  Uvr.  1874,  art.  3,  4,  8  et  9  j 
Décr.    19   fév.   1874,   18   juin  1874;  — 

.  — I  T*   EXREGISTKEMEXT  ,   L.    22    frim. 

L'exécution  de    cet   article   se     an  VII,  art.  69,  §  2,  a"  6;  L.  28  févr. 
e  suspendue  par  le  décret  du  24  |  1872,  art.  10. 
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SECTIOX  m 
De  la  prescription. 

189.  Toutes  actions  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  à  ceux 
des  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  négociants,  marchands  ou 
banquiers,  ou  pour  faits  de  com- 
merce, se  prescrivent  par  cinq 
ans,  à  compter  du  jour  du  protêt, 


ou  de  la  dernière  poursuite  juri- 
dique, s'il  }■  a  eu  condamnation, 
ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
par  acte  séparé.  —  Néanmoins 
les  prétendus  débiteurs  seront 
tonus  s'ils  ca  sont  requis,  d'af- 
firmer, sous  serment,  qu'ils  no 
sont  plus  redevables  ;  et  leurs 
veuves,  héritiers  ou  ayant  cause, 
qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû. 


LIVRE   DEUXIEME 


DU    C 0 .M  JI  E  R C  E     M .\  R  I T  m  E  . 


Titre  I.  —  TIII.  —  IX.  —  X.  —  XL  —  XIV.  Lois  décrétées  le  15  septembre  1807 
promulguées  le  25. 


TITRE   PREMIER 

DES  NAVIRES 
ET  AUTRES  BATIMENTS  DE  MER. 

190.  Les  navires  et  autres 
bâtiments  de  mer  sont  meubles. 
—  Néanmoins  ils  sont  affectés 
lux  dettes  du  vendeur,  et  spé- 
•ialement  à  celles  que  la  loi  dé- 
clare privilégiées. 


191.  .Sont  privilégiées,  et  dans 
l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
dettes  ci-après  désignées  :  — 
1"  Les  frais  de  justice  et  autres, 
faits  pour  parvenir  à  la  vente  et 
à  la  distribution  du  prix  ;  — 
2°  Les  droits  de  pilotage,  ton- 
nage, cale,  amarrage,  et  bassin 
ou  avant-bassin  ;  —  .3"  Les  ga- 
ges du  gardien,  et  frais  de  garde 
du  bâtmient  depuis  son  entrée 
dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 
—  4"  Le  loyer  des  magasins  où 
se  trouvent  déposés  les  agrès  et 


189.  —  Ord.  16-?,    tit.   V,    art.    20, 
11,  22.  —  Com.  155,  173;   C.    1357  et 
'.,  2242  et  s. 
!    190.  —  Ord.    août    1681,    Hv.   II. 


tit.  X,  art.  1  et  2.  —  Com.  Iy7  ;  C. 
531.  2120;  P.  C.  620. 

191.  —  Oui.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  16  et  17.  —  Com.  250,  271,311, 
315,  320,  331  ;  C-  2093,  2097,2101,  2102. 
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les  apparaux  ;  —  5»  Les  frais 
d'entretien  da  bâtiment  et  de  ses 
agrès  et  apparaux,  depuis  son 
dernier  vo3'age  et  son  entrée 
dans  le  port  ;  —  6"  Les  gages  et 
loj'ers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  eniplo5'és  au 
dernier  voyage  ;  —  1°  Les  som- 
mes pi-êtées  au  capitaine  pour 
les  besoins  du  bàtime-.it  pendant 
le  dernier  voyage,  et  le  rembour- 
sement du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  pour  le 
même  objet  ;  —  8°  Les  sommes 
dues  aux  vendeurs,  aux  fournis- 
seurs et  ouvriers  employés  à  la 
construction, sile  navire  n'apoint 
encore  fait  de  voyage  ;  et  les 
sommes  dues  aux  créanciers 
pour  fournitures,  travaux,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s'il  a 
déjà  navigué  ; 

9"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  apim- 
raux,pourraboub,  victuailles,  arnie- 
nienl  et  équipement,  avant  le  départ 
du  navire  *. 

10"  Le  montantdes  primes  d'as 
surances  faites  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux,  et  sur  armement 
et  équipement  du  navire,  dues 
pour  le  dernier  voyage; — 11"  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  affré- 
teurs, pour  le  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu'ils 
ont  chargées,  ou  pour  rembour- 
sement des  avaries  souflertes 
par  les  iites  marchandises  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page. —  Les  créanciers  compris 


dans  chacun  des  numéros  du  pré- 
sent article  viendront  en  concur- 
rence, et  au  m. ire  le  franc,  en 
cas  d'insiiflisance  du  prix.  —  Les 
créanciers  hypothécaires  sur  le 
navire  viendront,  dans  leur  ordre 
d'inscription,  après  les  créances 
privilégiées". 

192.  Le  privilège  accordé  aux 
dettes  énoncées  dans  le  précé- 
dent article  ne  peut  être  exercé 
qu'autant  qu'elles  seront  justi- 
fiées dans  les  formes  suivantes  : 
—  1"  Les  frais  de  justice  seront 
constatés  par  les  états  de  frais 
arrêtés  par  les  tribunaux  compé- 
tents ;  —  2"  Les  droits  de  tonna- 
ge et  autres,  par  les  quittances 
légales  des  receveurs  ,  —  3°  Les 
dettes  désignées  par  les  n"'  1,  3, 
4  et  5  de  l'article  191  seront  con- 
statées par  des  états  arrêtés  par 
le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ;  —  4°  Les  gages  et  loyers 
de  l'équipage,  par  les  rôles  d'ar- 
mement et  désarmement  arrêtés 
dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime  ;  —  .5"  Les  sommes 
prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins 
du  navire  pendant  le  dernier 
voyage,  par  des  états  arrêtés  par 
le  capitaine,  appuyés  de  procès- 
verbaux  signés  par  le  capitaine 
et  les  principaux  de  l'équipage, 
constatant  la  nécessité  des  em- 
prunts ;  —  6"  La  vente  du  navire 
par  un  acte  ayant  date  cer- 
taine, et  les  fournitures  pour 
l'armement,  équipement  et  vic- 
tuailles du  navire,  seront  cons- 
tatées par  les  mémoires,  factures 


*  Ce  paragraphe  a  été  .abrogé  par  la  |       "Ce  dernier  naragi-aphe  .a  été  ajouté 
loi  (lu  10  déc.  1874,  art.  27.  Voy.  LOIS,     p.w  la  même  loi. 

T'Hypothèque  mauitijie.  192.  —  c.  250,  311  et  s.,  332;  c. 

1  1317,  1319, 1328. 
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OU  états  visés  par  le  capitaine  et 
arrêtés  par  l'armateur,  dont  un 
double  sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  cmimerce  avant  le 
départ  du  navire,  ou,  au  plus 
tard,  dans  les  dix  jours  après 
son  départ  ; 

7"  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse 
sur  le  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux ,  armement  et  équipement , 
avant  le  départ  du  navire,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés 
devant  notaires,  ou  sous  signature 
privée  ,  dont  les  expéditions  ou 
doubles  seront  di'iiosés  au  grelfe  du 
tribunal  du  conuuerce  dans  les  dix 
jours  de  leur  date  *. 

8°  Les  primes  d'assurances  se- 
ront constatées  par  les  polices  ou 
par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances  ;  — 9"  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  alTré- 
teurs  seront  constatés  par  les 
jugements,  ou  par  les  décisions 
arbitrales  qui  seront  intervenues. 

193.  Les  privilèges  des  cré- 
anciers seront  éteints,  —  Indé- 
pendamment des  moyens  géné- 
raux d'extinction  des  obligations. 

Par  la  vente  en  justice  faite 
dans  les  formes  établies  par  le 
titre  suivant  ;  —  Ou  lorsqu'après 
une  vente  volontaire,  le  navire, 
aura  fait  un  voyage  en  mer  sous 
le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué- 
reur, et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur. 

194.  Un  navire  est  censé 
avoir  fait  un  voyage  en  mer,  — 
Lorsque  son  départ  et  son  arri- 


vée auront  été  constatés  dans 
deux  ports  différents  et  trente 
jours  après  le  départ  ;  —  Lors- 
que, ^ans  être  arrivé  dans  un 
autre  port,  il  s'est  écoulé  plus 
de  soixante  jours  entre  le  départ 
et  le  retour  dans  le  même  port, 
ou  lorsque  le  navire,  parti  pour 
un  voyage  de  long  cours,  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage, 
sans  réclamation  de  la  part  des 
créanciers  du  vendeur. 

195.  La  vente  volontaire 
d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit,  et  peut  avoir  lieu  par  acte 
public,  ou  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  —  Elle  peut  être 
faite  pour  le  navire  entier,  ou 
pour  une  portion  du  navire,  — 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou 
en  vovage. 

196.  La  vente  volontaire  d'un 
navire  en  voyage  ne  préjudicie 
pas  aux  créanciers  du  vendeur.  — 
En  conséquence,  nonobstant  la 
vente,  le  navire  ou  son  prix  con- 
tinue d'être  le  gage  desdits  créan- 
ciers, qui  peuvent  même  ,  s'ils 
le  jugent  convenable,  attaquer 
la  vente  pour  cause  de  fraude. 


TITRE  II 


DE   LA   SAISIE   ET  VEINTE 
DES   NAVIRES. 


197.  Tous  bâtiments   de  mer 


*  Ce  7"  para?vaih?  a  été  abrogé  par 
a  loi  an  10  Ace.  1S74,  art.  27.  Voy. 
LOIS,  HYrOTHÉQUE   MARITIME. 

193.  —  Ord.  li'.Hl,  liv.  II,  tit.  X, 
art.  2.  —  Com.  19"  à  215. 

194.  — 


X95.  _  Or.1.    1681,   lir.    IL  tit.  X, 
art.  3.  —  Com.  C33. 

196.  _  Ord.    1681,   liv.    II,   tit.   X, 
art.  3.  —  C.  1167. 

197.  _  Ord.   1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
I  art.  I.  —  P.  C  683  et  s.;  C.  2120. 
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peuvent  être  saisis  et  vendus  par  ! 
autorité  de  justice;  et  le  privi-  ' 
lége  des  créanciers  sera  purgé  j 
par  les  formalités  suivantes.  j 

198.  Il  ne  pourra  être  procé- 
dé à  la  saisie   que  vingt-quatre 
lieures  après  le-  commandement  , 
de  pa}-er. 

199.  Le  commandement  de- 
vra être    fait  à  la  personne  du 
propriétaire  ou  à   son  domicile,  | 
s'il  s'agit  d'une    action  générale 
à  exercer  contre  lui.  —  Le  com- 
mandement pourra  être   fait  au  ' 
capitaine   du   navire,  si  la   cré-  j 
ance  est  du  nombre  de  celles  qui  , 
sont    susceptibles    de    privilège  ' 
sur  le  navire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 191.  i 

200.  L'huissier  énonce  dans 
le  procès-verbal,  — Les  nom,  pro- 
fession et  demeure  du  créancier 
pour  qui  il  agit  ;  —  Le  titre  en 
vertu  duquel  il  procède  ;  —  La 
somme  dont  il  poursuit  le  paye- 
ment ;  —  L'élection  de  domicile 
faite  par  le  créancier  dans  le 
lieu  où  siège  le  tribunal  devant 
lequel  la  vente  doit  être  poursui- 
vie, et  dans  le  lieu  où  le  navire 
saisi  est  amarré  ;  —  Les  noms 
du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 
—  Le  nom,  l'espèce  et  le  ton- 
nage du  bâtiment.  —  11  fait 
renonciation  et  la  description 
des  chaloupes,  canots  ,  agrès , 
ustensiles,  armes,  munitions  et 
provisions.  —  Il  établit  un  gar- 
dien. I 


201.  Si  le  propriétaire  du  na- 
vire saisi  demeure  dans  l'arr'V.!- 
dissement  du  tribunal,  le  sai^l■^- 
sant  doit  lui  faire  notifier,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  copie  'in 
procès -verbal  de  saisie,  et  ' 
faire  citer  devant  le  tribun 
pour  voir  procéder  à  la  vi  : 
des  choses  saisies.  —  Si  le  pro- 
priétaire n'est  point  domicili' 
dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal, les  significations  et  citations 
lui  sont  données  à  la  personno 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi, 
ou,  en  son  absence,  à  celui  qui 
représente  le  propriétaire  ou  le 
capitaine;  et  le  délai  de  trois 
jours  esl  augmenté  d'un  jour  à 
raison  de  deux  rayriamètrcs  et 
demi*  de  la  distance  de  son  do- 
micile. —  S'il  est  étranger  et 
hors  de  France,  les  citations  et 
significations  sont  données  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  Code  le 
procédure  civile,  article  69. 

202.  Si  la  saisie  a  pour  ob- 
jet un  bâtiment  dont  le  tonnau'O 
Soit  au-dessus  de  dix  tonneaux, 
■ —  Il  sera  fait  trois  criées  et  pu- 
blications des  objets  en  vente.  — 
Les  criées  et  publications  seront 
faites  consécutivement,  de  luii- 
taine  en  huitaine,  à  la  bours.'  it 
dans  la  principale  place  publique 
du  lieu  où  le  bâtiment  est  amar- 
ré. —  L'avis  en  sera  inséré  dans 
un  des  papiers  publics  imprimi's 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  pour- 


198.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIY, 
art.  2.  —  p.  C.  583.  1033. 

199.  —  P.  C.  583. 

200.  —  Ord.  1681.  Uv.  I,  tit.  XIV, 
art.  2.  —  c.  1962;  P.  C.  586  et. s. 
=  LOIS,  V  Naviees,  At.  Cons.  d'Ét. 
17  mai  I80D. 


201.  —  Ord.  1581,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  3.  —  p.  C.  69,601,  1033. 

*  L'aug-mcntation  du  délai  n'est  plus 
que  d'un  jour,  à  raison  cie  ci»g  myna- 
mètrcs.   —  L.   3  mai  1862,  p.  C.  i"^''. 

202.  —  Ord.  1681,  Uv.  I,  tit.  XIV, 
art.  i.  —  P.  C.  617,  620. 
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suit;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans 
l'un  de  ceux  qui  seraient  impri- 
més dans  le  département. 

203.  Dans  les  deux  jours  qui 
suivent  chaque  criée  et  publica- 
tion, il  est  apposé   des  affiches, 

—  Au  grand  mât  du  bâtiment 
saisi,  —  A  la  porte  principale  du 
tribunal  devant  lequel  on  pro- 
cède, —  Dans  la  place  publique 
et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâti- 
ment est  amarré,  ainsi  qu'à  la 
bourbe  de  commerce. 

204.  Les  criées,  publications 
et  affiches  doivent  désigner  — 
Les  nom,  profession  et  demeure 
du  poursuivant,  —  Les  titres  en 
vertu  desquels  il  agit,  —  Le 
montant  do  la  somme  qui  lui  est 
due,  —  L'élection  de  domicile 
par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtimentest  amarré,  —  Les  nom 
et  domii  ile  du  propriétaire  du 
navire  saisi,  —  Le  nom  du  bâti- 
ment, et  s'il  est  armé  ou  en  ar- 
mement, celui  du  capitaine,  — 
Le  tonnage  du  navire,  —  Le  lieu 
où  il  est  gisant  ou  flottant,  —  Le 
nom  de  l'avoué  du  poursuivant, 

—  La  première  mise  à  pris,  — 
Les  jours  des  audiences  ;.ux- 
quelles  les  enchères  seront  re- 
çues. 

205.  Après  la  première  criée, 
les  enchères  seront  reçues  le  jour 
indiqué  par  l'affiche.  —  Le  juge 
commis  d'office  pour  la  vente 
continue  de  recevoir  les  enchères 


'  après  chaque  criée,  de  huitaine 
en  huitaine,  à  jour  certain  fixé 
par  son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée, 
l'adjudication  est  faite  au  plus 
offrant  et  dernier  encliérisseur, 
à  l'extinction  des  feux ,  sans 
autre  formalité.  —  Lejut'e  com- 
mis d'office  peut  accordi  r  une 
ou  deux  remises,  de  huitaine  cha- 
cune. —  Elles  sont  publiées  et 
affichées. 

207.  Si  la  saisie  porte  sur  des 
tiarques,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents du  port  de  dix  tonneaux 
et  au-dessous,  l'adjudication  sera 
faite  à  l'audience,  après  la  pu- 
blication sur  le  quai  pendant 
trois  jours  consécutifs ,  avec 
afficlie  au  mât,  ou,  à  défaut,  en 
autre  lieu  apparent  du  bâtiment, 
et  à  la  porte  du  tribunal.  —  Il 
sera  observé  un  délai  de  huit 
jours  francs  entre  la  signification 
de  la  saisie  et  la  vente. 

208.  L'adjudication  du  navire 
fait  cesser  les  fonctions  du  capi- 
taine ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
en  dédommagement  contre  qui 
de  droit. 

209.  Les  adjudicataires  des 
navires  de  tout  tonnage  seront 
tenus  de  payer  le  prix  de  leur 
adjudication  dans  le  délai  de 
vinit-quatre  heures,  ou  de  le 
consigner,  sans  frais,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  à  peine 
d'y  être  contraints  par  corps.* 
—  A  défaut  de  payement  ou  de 


203.  —  Ord.  1681,  liT.  I,   ti».  XIV'. 
art.  4.  —  p.  c.  620. 

204.  —  Oïd.  1681,  liv.   I,   tit.  XIV, 
art.  5.  —  p.  c.  618. 

205.  —  Ord.  1681.  liv.    I,    tit.  XIV, 
art.  6.  —  p.  c.  613,  614. 

206.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  7  et  8.  —  p.  c  624. 


207.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  9.  —  P.  C.  620.  1033. 

208.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
.art.  13.  —  Com.  218,   219. 

20S.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  10.  —  p.  C.  624. 

*  La  contr.iinte  par  corps  est  sup. 
primée.  —  L.  22  juiU.  1867. 


so 
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consignation,  le  bâtiment  sera 
remis  en  vente,  ot  adjugé  trois 
jours  après  une  nouvelle  publi- 
cation et  affiche  unique,  à  la 
folle  enchère  des  adjudicataires, 
qui  seront  également  contraints 
par  corps"  pour  .le  payement  du 
déficit  des  dommages,  des  inté- 
rêts et  dos  frais. 

210.  Les  demandes  en  distrac- 
tion seront  formées  et  notifiées 
au  greffe  du  tribunal  avant  l'ad- 
judication. -  Si  les  demandes  en 
distraction  ne  sont  formées  qu'a- 
près l'adjudication,  elles  seront 
converties,  de  plein  droit,  en 
oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente. 

211.  Le  demandeur  on  l'op- 
posant aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens.  —Le  défen- 
deur auratroisjours  pour  contre- 
dire. —  La  cause  sera  portée  à 
l'audience  sur  une  simple  cita- 
tion. 

212.  Pendant  trois  jours  après 
celui  de  l'adjudication,  les  op- 
positions à  la  délivrance  du 
prix  S'-ront  reçues  ;  passé  ce 
temps,  elles  ne  seront  plus  ad- 
mises. 

213.  Les  créanciers  opposants 
sont  tenus  d?  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  som- 
mation qui  leur  en  est  faite  par 
le  créancier  poursuivant  ou  par 
le  tiers   saisi  ;   faute    de    quoi  il 


sera  procédé  à  la  distribution  du 
prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y 
soient  compris. 

214.  La  collocatiou  des  cré- 
anciers et  la  distribution  de  de- 
niers sont  faites  entre  les  créan- 
ciers privilégiés,  dans  l'ordre 
prescrit  par  l'article  191  ;  et  entre 
les  autres  créanciers,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances.  —  Tout 
créancier  colloque  l'est  tant  pour 
son  principal  que  pour  les  inté- 
rêts et  frais. 

215.  Le  bâtiment  prêt  à  faire 
voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce 
n'est  à  raison  de  dettes  contrac- 
tées pour  le  voyage  qu'il 
va  faire;  et,  m  me  dans  ce  der- 
nier cas,  le  cautionnement  de  ces 
dettes  empêche  la  saisie.  —  Le 
bâtiment  est  censé  prêt  à  faire 
voile  lorsque  le  capitaine  est 
muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyage. 


TITRE    III 

DES  PROPRIÉTAIRES  DE  N.WIRES. 

216.  Tout  propriétaire  de  na- 
vire est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine,  et  tenu 
des  engagements  contractés  par 
ce  derniar,  pour  ce  qui  est  rela- 
tif au  navire  et  à  l'expédition.  — 
Il  peut,    dans  tous  les  cas,  s';'f- 


'  Voy.  la  note  qui  précède. 

210.  —  Oi-a.  1681,  liv.  I,  tit.  XIV, 
art.  11.  —  P.  C.  577  et  s.,  608,  656  et 
s.,  725  ot  s. 

211.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIT, 
art.  12.  —  p.  C.  82,  608. 

212.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  XIT, 
ait.  H.  —  P.  C.  557  et  s. 


213.  —  Ord.  1681,  liv.   I,    tit.  XIV 
art.  l.>.  —  P.  C.  G.i6  et  s. 

214.  -  c.  2U1. 

215.  —  Ord.  1681,  liT.   I.   tit.  XIT, 
art.  18.  —  Com.  231. 

216.  —  Ord.  1681,  liv.  II,  tit.  YIII, 
art.  2.  —  Com.  221,  2'J8,  353,  369  et  s., 

■  405,  407  ;  C.  1384. 
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franchir  des  obligations  ci-des- 
sus par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret.  —  Toutefois  la  faculté 
de  faire  abandon  n'est  point  ac- 
cordée à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire 
ou  copropriétaire  du  navire. 
Lorsque  lo  capitaine  ne  sera  que 
copropriétaire,  il  ne  sera  res- 
ponsable des  engagements  con- 
tractés par  lui,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition, 
que  dans  la  proportion  de  son 
intérêt*. 

217.  Les  propriétaires  des  na- 
vires équipés  en  guerre  no  seront 
toutefois  responsables  dos  délits 
et  déprédations  commis  en  mer 
par  les  gens  de  guerre  qui  sont 
sur  leurs  navires,  ou  par  les 
équipages,  que  jusqu'à  concur- 
rence do  la  somme  pour  laquelle 
ils  auront  donné  caution,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  participants  ou 
complices. 

218 .  Le  propriétaire  peut 
congédier  le  capitaine.  —  Il  n'y 
a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a 
convention  par  écrit. 

219.  Si  le  capitaine  congédié 
est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété, 
et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  la  représente.  — 
Le  montant  de  ce  capital  est 
déterminé  par  des  experts 
convenus  ou    nommés    d'office. 


220.  En  tout  ce  qui  concerne 
l'intérêt  commun  des  proprié- 
taires d'un  navire,  l'avis  de  la 
majorité  est  suivi.  —  La  majorité 
se  détermine  par  une  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  excédant 
la  moitié  de  sa  valeur.  —  Lalici- 
tation  du  navire  ne  peut  être 
accordée  que  sur  la  demande  des 
propriétaires,  formant  ensemble 
la  moitié  de  l'intérêt  total  dans 
le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit, 
convention  contraire. 


TITRE   IV 

DU    CAPITAINE. 

221.  Tout  capitaine,  maître 
ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment, 
est  garant  de  ses  fautes,  même 
légères,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions. 

222.  Il  est  responsable  des 
marchandises  dont  il  se  charge. 
— Il  en  fournit  une  reconnais- 
sance. —  Celte  reconnaissance 
se  nomme  connaissement. 

223.11  appartient  au  capitaine 
de  former  l'équipage  du  vaisseau, 
et  de  choisir  et  louer  les  mate- 
lots et  autres  gens  de  l'équipage  ; 
ce  qu'il  fera  néanmoins  do  con- 
cert avec  les  propriétaires,  lors- 


*  Ainsi    modifié  par   la  loi  du   14 
inin  1841. 

217.  -  Ord.  1681,  liv.  H,  tit.  Vni, 
art.  3. 

218.  —  Orcl.  1681,  liv.  U,  tit.  YIII, 
art.  4.  —  C.  208. 

219.  —  Ord.  1681,  Uy.  H,  tit.  YIII, 
art.  4.  j 

220.  —  Ord.  1681,  liv.  II,  tit.  TIII, 
art.  5  et  6.  —  c.  815,  1686  et  s.  | 


221.  —  Com.  216,  218  et  s.,  250 
et  s..  293,  405,  407,  43S,  436  ;    C.    1382 

222.  —  Ord.  1681,  liv.  II,  tit.  I, 
.art.  9.  —  Com.  281,  293,  420;  C.  1?82 
et  ?. 

223.  -  Ord.   1681,  liv.  I,  tit.   II, 
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qu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur 
demeure. 

224.  Le  capitaine  tient  un  ' 
registre  coté  et  paraphé  par  l'un  1 
des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce, ou  par  le  maire  ou  son 
adjoint,  dans  les -lieux  oii  il  n'y 
a  pas  de  tribui;al  de  commerce. 
—  Ce  registre  contient  —  Les 
résolutions  prises  pendant  le 
voyage,  —  La  recette  et  la  dé- 
pense concernant  lo  navire,  et 
généralement  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  sa  charge,  et 
tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
un  compte  à  rendre,  à  une  de- 
mande à  former. 

225.  Le  capitaine  est  tenu, 
avant  de  prendre  charge,  de  fai- 
re visiter  son  navire,  aux  termes 
et  dans  les  formes  prescrits  par 
les  règlements.  —  Le  procès-ver- 
bal de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  il  en 
est  délivré  extrait  au   capitaine, 

226.  Le  capitaine  est  tenu 
d'avoir  à  bord  —  L'acte  de  pro- 
priété du  navire.  —  L'acte  de 
francisation,  —  Le  rôle  d'équi- 
page, —  Los  connaissements  et 
chartes-parties,  —  Les  procès- 
verbaux  de  visite,  —  Les  acquits 
de  payement  ou  à  caution  des 
douanes. 

227.  Le  capitaine  est    tenu 


.IV.    II.    TIT.    IV. 

d'être  en  personne  dans  son  na- 
vire, à  l'entrée  et  à  la  sortie  des 
ports,  havres  ou  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention 
aux  obligations  imposées  par  les 
quatre  articles  précédents,  lo 
capitaine  est  responsable  de  tous 
les  événements  envers  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  charge- 
ment. 

229.  Le  capitaine  répond 
également  de  tout  le  dommage 
qui  peut  arriver  aux  marchan- 
dises qu'il  aurait  chargées  sur  le 
tillac  de  son  vaisseau  sans  le 
consentement  par  écrit  du  char- 
geur. —  Cette  disposition  n'est 
point  applicable  au  petit  cabo- 
tage. 

230.  La  rei^ponsabilité  du  ca- 
pitaine ne  cesse  que  par  la  preu- 
ve d'obstacles  de  force  majeure. 

231.  Le  capitaine  et  les  gens 
de  l'équipage  qui  sont  à  bord, 
ou  qui  sur  les  chaloupes  se  ren- 
dent à  bord  pour  faire  voile,  ne 
ne  peuvent  être  arrêtés  pour 
dettes  civiles,  si  ce  n'est  à  raison 
de  celles  qu'ils  auront  contrac- 
tées pour  le  voyage;  et  même 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peu- 
vent être  arrêtés  s'ils  donnent 
caution. 

232.  le  capitaine,  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  proprié- 


224.  —  Ora.  1681,  liv.  n,  tit.  I, 
.irt.  10.  =  LOIS,  V  MA15IXE  3I.\R- 
CIUSDE,  Décr.  24  mars   1852,  art.  83. 

225.  —  Ord.  1681,  liv.  I,  tit.  V, 
nn.  7.  —  Com.  297.  =  LOl.s,  V  Ma- 
rine JIARC11.4.SDE,  Décr.  24  mars 
18.52,  art.  83. 

226.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  IX, 
art.  6  et  13.  —  Com.  250,  273  et  sî., 
281,286  et  s.  =  LOIS,  V  NAVIGATION, 
L.  21  sept.  1793;  L.  27  vent,  an  II; 
L.  9  juin  1845,  art.  H. 


227.  —  Ord.  1681,  liv.  II,  tit.  I; 
ai-t.  13.  —  Com.  241. 

228.  —  Com.  2i7. 

229.  —  Oïd.  lO^;],  liv.  Il,  tit.  I, 
art.  12.  —  Com.  411,  421;  Ord.  18 
cet.  1740;  .\rr.  14  vent,  an  XI;  Ord. 
12  fév.  1816. 

230.  —  C.  1148,  1784. 

231.  —  Ord.  1681,  liv.  II,  tit.  I, 
art.  14.  —  Com.  215;  c.  2040,  2070. 

232.  —  Ord.  1G81,  liv.  II,  tit.  I, 
art.  17.  —  Com.  321. 
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taires  ou  de  leurs  fondés  de  pou-  ] 
voir,  ne  peut,  sans  leur  autori- 
sation spéciale,  faire  travailler 
au  radoub  du  bâtiment,  acheter 
des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  pour  le  bâtiment,  prendre 
à  cet  effet  de  l'argent  sur  le 
corps  du  navire,  ni  fréter  le  na- 
vire. 

233.  Si  le  bâtiment  est  frété 
du  consentement  des  propriétai- 
res et  que  quelques-uns  d'eux 
fassent  refus  de  contribuer  aux 
frais  nécessaires  pour  l'expédi- 
tion, le  capitaine  peut,  en  ce 
cas,  vingt-quatre  heures  après 
sommation  faite  aux  refusants  de 
fournir  leur  contingent,  emprun- 
ter hypothécairement  pour  leur 
compte  sur  leur  part  dans  le  na- 
vire, avec  l'autorisation  du  juge*. 

234.  Si,  pendant  le  cours  du 
voyage,ily  a  nécessité  de  radoub 
ou  d'achat  de  victuailles,  le  ca- 
pitaine après  l'avoir  constaté 
par  un  procès-verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage,  pour- 
ra, en  se  faisant  autoriser  en 
France  par  le  tribunal  de  com- 
merce,  ou,  à  défaut,  par  le 
juge  de  paix,  cliez  l'étranger, 
par  le  consul  français,  ou,  à  dé- 
faut, par  le  magistrat  des  lieux, 
emprunter  sur  corps  et  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  gage  ou 
vendre  des  marchandises  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  que 
les  besoins  constatés  exigent.  — 
Les  propriétaires,  ou  le  capitaine 
qui    les    représente ,    tiendront 


compte  des  marchandises  ven- 
dues, d'après  le  cours  des  mar- 
chandises de  même  nature  et  qua- 
lité dans  le  lieu  de  la  décharge 
du  navire,  à  l'époque  de  son 
arrivée. —  L'affréteur  unique  ou 
les  chargeurs  divers,  qui  seront 
tous  d'accord,  pourront  s'oppo- 
ser à  la  vente  ou  à  la  mise  en 
gage  de  leurs  marchandises,  en 
les  déchargeant  et  en  payant  le 
fret  en  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  A  défaut  du 
consentement  d'une  partie  des 
chargeurs,  celui  qui  voudra  user 
de  la  faculté  de  déchargement 
sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses 
marchandises'*. 

235.  Le  capitaine,  avant  son 
départ  d'un  port  étranger  ou  des 
colonies  françaises  pour  revenir 
en  France,  sera  tenu  d'envoyer 
à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir,  un  compte 
signé  de  lui,  contenant  l'état  de 
son  chargement,  le  prix  des 
marchandises  de  sa  cargaison, 
les  sommes  par  lui  empruntées, 
le;  noms  et  demeures  des  pré- 
teurs. 

236.  Le  capitaine  qui  auça, 
sans  nécessité,  pris  de  l'argent 
sur  le  corps,  aviiaillement  ou 
équipement  du  navire,  engagé 
ou  vendu  des  marchandises  ou 
des  victuailles,  ou  qui  aura  em- 
ployé dans  ses  comptes  des  ava- 
ries et  des  dépenses  supposées, 
sera  responsable  envers  l'arme- 
ment,   et  personnellement  tenu 


233.  —  Orcl.  16S1  ,  liv.  II,  tit.  I, 
art.  1>*.  —  Cora.  32i. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  10  déc. 
1874,  LOIS,  V  HYPOTHÈQUE  IIARI- 
TIMK,  qui  a  substitué  les  mots  em- 
prunter hifpoth:cairement  à  ceux  de 
emprunter  à  la  grosse. 


234.  —  Ord.    1681  ,   liv.    II,   tit.    I, 
art.  19.  —  Com.  249,  298,  312,  400. 

**  Le  dernier    alinéa   a  été  ajouté  à 
l'art.  234  par  la  loi  du  14  juin  1841. 

235.  —  Ord.   1G81,   liv.   II,   tit.   I, 
art.  30. 

1       236.  —  Ord.    1681,   liv.   II,   tit.  I, 
I  .art.  20. 
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du  remboursement  de  l'argent 
ou  du  payement  des  objets,  sans 
préjudice  de  la  poursuite  crimi- 
nelle, s'il  y  a  lieu. 

237.  Hors  le  cas  d'innaviga- 
bilité  légalement  constatée,  le 
capitaine  ne  peut,-  à  peine  de 
nullité  de  la  vente,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial 
lies  propriétaires. 

238.  Tout  capitaine  de  na- 
vire, engagé  pour  un  voyage, 
est  tenu  de  l'achever,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et 
intérêts  envers  les  propriétaires 
et  les  atTréteurs. 

239.  Le  capitaine  qui  navigue 
à  profit  commun  sur  le  charge- 
ment, ne  peut  faire  aucun  trafic 
ni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

240.  En  cas  de  contravention 
aux  dispositions  mentionnées 
dans  l'article  précédent,  les  mar- 
chandises embarquées  par  le  ca- 
pitaine pour  son  compte  parti- 
culier sont  confisquées  au  profit 
des  autres  intéressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut 
abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage,  pour  quelque  danger 
que  ce  soit,  sans  l'avis  des  offi- 
ciers et  principaux  do  l'équipage  ; 
et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sau- 
ver avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il 
pourra  des  marchandises  les  plus 
précieuses  de  son   chargement, 


sous  peine  d'en  répondre  en  son 
propre  nom.  —  Si  les  objets 
ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus 
par  quelque  cas  fortuit,  le  capi- 
taine en  demeurera  déchargé. 

242.  Le  capitaine  est  tenu, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivée,  de  faire  viser  son 
registre  et  de  faire  son  rapport. 

—  Le   rapport   doit   énoncer  — 

—  Le  lieu  et  le  temps  de  son 
départ,  —  La  route  qu'il  a  tenue, 

—  Les   hasards   qu'il    a  courus, 

—  Les  désordres  arrivés  dans  le 
navire,  et  toutes  les  circon:- 
tances  remarquables  do  son 
voyage. 

243.  Le  rapport  est  fait  au 
greffe,  devant  le  président  du 
tribunal  de  commerce. —  Dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce,  le  rapport  est  fait 
au  juge  de  paix  de  l'arrondisse- 
ment. —  Le  juge  de  paix  qui  a 
reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'en- 
voyer, sans  délai,  au  prési  lent 
du  tribunal  de  commerce  le  plus 
voisin.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce. 

244.  .Si  le  capitaine  aborde 
dans  un  port  étranger,  il  est  tenu 
de  se  présenter  au  consul  de 
France,  de  lui  faire  un  rapport, 
et  do  prendre  un  certificat  cons- 
tatant l'époque  de  son  arrivée 
et  de  son  départ,  l'état  et  la 
nature  de  son  chargement. 


237.  -  Ord.    1681,  Uv.   II,    tit.   I, 
art.  19.  —  Com.  297,  369,  390  et  s. 

238.  -  Onl.    1C81,   Ut.    II,   tit.   I, 
îiit.  21.  —  Com.  2.52  et  s. 

239.  —  Gril.    1681,   liv.   II,   tit.    I, 
art.  28.  —  Com.  251. 

240.  —  Ord.    1681,   liv.    II.    tit.    I, 
art.  28. 


241.  —  OrJ.    1681,   lir.    II,   tit.   I, 
art.  26  et  27.  —  Com.  227,  410  et  s. 

242.  —  OrJ.    1681,    liv.    I,    tit.  X, 
art.  4  et  5. 

243.  -  Ord.   1681,   liv.    I,   tit.  X, 
art.  4. 

244.  —  Ord.    1631,  liv.  I,   tit.   IX, 
art.  27. 


DE    L  ENGAGE 

245.  Si,  pendant  le  cours  du 
voyage,  le  capitaine  est  obligé 
dcrelâcher  dans  un  port  fran- 
çais, il  est  tenu  de  déclarer  au 
président  du  tribunal  de  com- 
merce du  lieu  les  causes  de  sa 
relâche.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, la  déclaration  est  faite 
au  juge  de  paix  du  canton.  — 
Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans 
un  port  étranger,  la  déclaration 
est  fait3  au  consul  de  France, 
ou,  à  son  défaut,  au  magistrat 
du  lieu. 

246.  Le  capitaine  qui  a  fait 
naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage, 
est  ténu  de  se  présenter  devant 
le  juge  du  lieu,  ou,  à  défjiut  de 
juge,  devant  toute  autre  autorité 
civile,  d'y  faire  son  rapport,  de 
le  faire  vérifier  par  ceux  de  son 
équipage  qui  se  seraient  sauvés 
et  se  trouveraient  avec  lui,  et 
d'en  lever  expédition. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport 
du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équi- 
page, et.  s'il  est  possible,  des 
passagers ,  sans  préjudice  des 
autres  preuves.  —  Les  rapports 
non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
à  la  décharge  du  capitaine,  et  ne 
font  point  foi  en  justice,  excepté 
dans  le  cas  où  le  capitaine  nau- 
fragé s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu 
où  il  a  fait  son  rapport.   —  La 
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preuve   des  faits   contraires  est 
réservée  aux  parties. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  im- 
minent, le  capitaine  ne  peut  dé- 
charger aucune  marchandise 
avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à 
peine  de  poursuites  e.'ctraordinai- 
res  contre  lui. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâ- 
timent manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant 
l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page, pourra  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particu- 
lier de  les  mettre  en  commun,  à 
la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur. 


TITRE   V 

DE  l'engagement  ET  DES  LOYERS 

des  matelots  et  gens  de 
l'Équipage. 

250.  Les  conditions  d'enga- 
gement du  capitaine  et  des  hom- 
mes d'équipage  d'un  navire  sont 
constatées  par  le  rôle  d'équi- 
page, ou  par  les  couventions 
des  parties. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens 
de  l'éqviipage  ne  peuvent,  sous 
aucun  prétexte,  charger  dans  le 
navire  aucune  marchandise  pour 
leur  compte,  sans  la  permission 
des    propriétaires    et    sans    en 


245.  —  OrJ.  16SI.  Ht.  I,  tit.  X, 
art.  6  ;  liv.  II,  tit.  I,  art.  24.  =  LOIS, 
■?•  COXSUI-S,  Dùci-.  22  sept.  1854. 

246.  —  C.  238,  298,  302,  32r,  3.i0, 
360.  =  LOIS,  y°  CONSULS,  Décr.  22 
sept.  1854. 

247.  —  Ord.  1681,  Uv.  I,  tit.  X, 
art.  7  et  8.  —  p.  C.  256  et  s.  =  LOIS, 
T'  COXSULS,  Décr.  22  sept.  1854. 


248.  —  Ord.    1681, 
art.  9. 

249.  —  Ord.    I6S1, 
art.  31.  —  Com.  IHl 

250.  —  Ord.  IG'll, 
.art.  I.  —  Com.  un 
433,  633. 

251.  —  Ord.  1681, 
art.  2.  —  Com.  23»,  1 
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[layer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  auto- 
torisés  par  l'engagement. 

252.  Si  le  voyage  est  rompu 
par  le  fait  dos  propriétaires,  ca- 
pitaine ou  affréteurs,  avant  le 
départ  du  navi  e,  lès  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois 
sont  payés  des  journées  par  eux 
employées  à  l'équipement  du 
navire.  Ils  retiennent  pour  in- 
demnité les  avances  reçues.  — 
Si  les  avances  ne  sont  pas  en- 
core payées,  ils  reçoivent  pour 
indemnité  un  mois  de  leurs  gages 
i-onvenns.  —  Si  la  rupture  arrive 
après  le  voyage  commencé,  les 
matelots  loués  au  voyage  sont 
payés  en  entier  aux  termes  de 
leur  convention.  —  Les  matelots 
loués  au  mois  reçoivent  leurs 
loyers  stipulés  pour  le  temps 
qu'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour 
indemnité,  la  moitié  de  leurs  ga- 
g3s  pour  le  reste  do  la  durée 
présumée  du  voyage  pour  lequel 
ils  étaient  engagés.  —  Les  ma- 
telots loués  au  voyage  ou  au 
mois  reçoivent,  en  outre,  leur 
conduite  de  retour  jusqu'au  lieu 
du  départ  du  navire,  à  moins 
que  le  capitaine, les  propriétaires 
ou  affréteurs,  ou  l'officier  d'ad- 
ministration, ne  leur  procurent 
leur  embarquoment  sur  i.D  autre 
n;ivire  revenant  audit  lieu  de 
leur  départ. 

253.  S'il  y  a  interdiction  do 
commerce  avec  le  liou  de  la  des- 
tination du  navire,  on  si  le  na- 


vire e.st  arrêté  par  ordre  du 
Gouvernement  avant  le  voyage 
commencé,  ^  Il  n'est  dû  aux 
matelots  que  les  journées  em- 
ployées à  équiper  le  bâtiment. 

254.  Si  l'interdiction  de  com- 
merce ou  l'arrêt  du  navire  arrive 
pendant  le  cours  du  voyage,  — 
Dans  le  cas  d'interdiction,  les 
matelots  sont  pavés  à  proportion 
du  temps  qu'ils  auront  servi;  — 
Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer 
des  matelots  engagés  au  mois 
court  pour  moitié  pendant  le 
temps  do  l'arrêt  ;  —  Le  loyer  des 
matelots  enu'agés  au  voyage  est 
payé  a' IX  termes  de  leur  enga- 
gement. 

255.  Si  le  voyage  est  pro- 
longé, le  prix  des  lo)'ers  des  ma- 
telots engagés  au  voyage  est 
augmenté  à  proportion  de  la 
prolongation. 

256.  Si  la  décharge  du  navire 
so  fait  volontairement  dans  un 
lieu  plus  rapproché  que  celui  qui 
est  désigné  par  l'affrètement,  il 
ne  leur  est  fait  aucune  dimi- 
nution. 

257.  Si  les  matelots  sont  en- 
gau'és  au  profit  ou  au  fret,  il  ne 
leur  est  dû  aucun  dédommage- 
ment ni  journées  pour  la  rupture, 
1  '  retardement  ou  la  prolonga  - 
tion  de  voyage  occasionnés  par 
force  majeure.  —  ."^i  la  rupture, 
le  retardement  ou  la  prolonga- 
tion arrivent  par  le  fait  des 
chargeurs,   les    gens   do   l'équi- 


252.  —  Ord.  1681,  liv.  III.  tit.  IV, 
art.  3.  —  Com.  238,  271,  304,  319,  349, 
=  LOIS,  T"  MAKIXE  SIABCH.IXDK, 
DiJcr.  4  mai's  1852. 

253.  —  Oi-fl.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
.lit.  4.  —  Com.  276.  299.  300,  350,  387. 

254.  —  Oivl.  1681,  Ut.  III,  tit.  IV, 
OTt.  5.  —  Com.  372. 


255.  —  Oril.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
ilrt.  fi. 

256.  —  Oïd.  1681,  liv.  ni,  tit,   IV, 
nrt.  6. 

257.  —  Oïd.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
art.  7. 
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page  ont  part  aux  indemnités 
qui  sont  adjugées  au  navire.  — 
Ces  indemnités  sont  partagées 
entre  les  propriétaires  du  navire 
et  les  gens  de  l'équipage,  dans  la 
même  proportion  que  l'aurait  été 
le  fret.  —  Si  l'empêchement  ar- 
rive par  le  fait  du  capitaine  ou 
des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens 
de  l'équipage. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris 
et  naufrage,  avec  perte  entière 
du  navire  et  des  marchandises, 
les  matelots  ne  peuvent  préten- 
dre aucun  loyer.  —  Us  ne  sont 
point  tenus  de  restituer  ce 
qui  le  .r  a  été  avancé  sur  leurs 
lo.yers. 

259.  Si  quelque  partie  du 
navire  est  sauvée,  les  matelots 
engagés  au  voj-age  ou  au  mois 
sont  payés  de  leur  loyers  échus 
sur  les  débris  du  navire  qu'ils 
ont  sauvés.  —  Si  les  débris  ne 
suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que 
des  marchandises  sauvées,  ils 
sont  payés  de  leurs  loyers  sub- 
sidiàirement  sur  le  fret. 

260.  Les  matelots  engagés 
au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  snr  le  fret,  à  propor- 
tion de  celui  que  reçoit  le  ca- 
pitaine. 

261.  De  quelque  manière  que 
les  matelots  soient  loués,  ils 
sont  payés  des  journées  par  eux 


employées  à  sauver  les  débris  et 
les  effets  naufragés. 

262.  Le  matelot  est  payé  de 
ses  loyers,  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire,  s'il  tombe  ma- 
lade pendant  le  voyage,  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et 
pansé  aux  dépens  du  navire  et 
du  chargement,  s'il  est  blessé 
en  combattant  contre  les  enne- 
mis et  les  pirates. 

264.  Si  le  matelot,  sorti  du 
navire  sans  autorisation,  est 
blessé  à  terre,  les  frais  de  ses 
pansement  et  traitement  sont  à 
sa  charge  :  il  pourra  même  être 
congédié  par  le  capitaine.  — 
Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lui  se- 
ront payés  qu'à  proportion  du 
temps  qu'il  aura  servi. 

265.  En  cas  de  mort  d'un 
malelot  pendant  le  voyage,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois,  ses 
loyers  sont  dus  à  sa  succession 
jusqu'au  jour  de  son  décès.  — 
Si  le  matelot  est  engagé  au 
voyage,  la  moitié  de  ses  loyers 
est  due  s'il  meurt  en  allant  ou 
au  port  d'arrivée.  —  Le  total  de 
ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en 
revenant.  —  Si  le  matelot  est 
engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due  s'il  meurt 
le  voyage  commencé.  —  Les 
loyers  du  matelot  tué  en  défen- 
dant le  navire  sont  dus  en  entier 


258.  —  Ord.  1B81,  Uv.  in,  tit.  IV, 
art.  8.  —  Com.  246,  272,  300,  304,  327, 
"69. 

259.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  IV. 
art.  9.  —  Com.  191  6%  286,  327,  428! 

260.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  IV, 
art.  9.  —  Com.  286. 

261.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  IV, 
art.  9. 

262.  —  Ord.  16^1,  liv.  III,  tit.  IV, 

art.  11.  —  Com.  400  6".  =  lois,  v 


MARIXE  mabchande,  Décr.  4  mars 
18.Î2. 

263.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
.irt.  11. —  Com.  400  6-.  =  LOIS,  v" 
JI.vniXE  JIARCUASDE,  Décr.  4  mars 
1852. 

264.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
ai-t.  12. 

265.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IV, 
art.  13,  14,  l.j.  =  LOIS,  t°  MaBISE 
MARCH.\SDE,  Décr.  4  m.irs  1852. 
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pour  tout  le  voyage,  si  le  navire 
arrive  à  bon  port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le 
navire  et  fait  esclave  ne  peut 
rien  prétendre  contre  le  capi- 
taine, les  propriétaires  ni  les 
affréteurs,  pour  le  paiement  de 
son  rachat.  —  Il  est  payé  de  ses 
loyers  jusqu'au  jour  où  il  est 
pris  et  fait  esclave. 

267.  Le  matelot  pris  et  fait 
esclave,  s'il  a  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre  pour  le  service  du  na- 
vire, a  droit  à  l'entier  paiement 
de  ses  loyers.  —  11  a  droit  au 
paiement  d'une  indemnité  pour 
son  rachat,  si  le  navire  arrive  à 
bon  port. 

268.  L'indemnité  est  due  par 
les  propriétaires  du  navire,  si  le 
matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  le  service  du  na- 
vire. —  Liiidomnité  est  duo  par 
les  propriétaires  du  navire  et  du 
chargement,  si  le  matelot  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour 
le  service  du  navire  et  du  char- 
gement. 

269.  Le  montant  de  l'indem- 
nité est  fl.xéàsix  cents  francs. — 
Le  recouvrement  et  l'emploi  en 
seront  faits  suivant  les  formes 
déterminées  par  le  Gouverne- 
ment, dans  un  règlement  relatif 
au  rachat  dos  captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie 
qu'il    est    congédié    sans    cause 


valable  a  droit  à  une  indemnité 
contre  le  capitaine.  —  L'indem- 
nité est  fi.Kée  au  tiers  des  loyers, 
si  le  congé  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé.  —  L'indem- 
nité est  fi.xée  à  la  totalité  des 
loyers  et  aux  frais  du  retour,  si 
le  congé  a  lieu  pendant  le  cours 
du  voyage.  —  Le  capitaine  no 
peut,  dans  aucun  des  cas  ci- 
dessus  ,  répéter  le  montant  do 
l'indemnité  contre  les  proprié- 
taires du  navire.  —  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  indemnité,  si  le  matelot 
est  congédié  avant  la  clôture  du 
rôle  d'équipage.  —  Dans  aucun 
cas  le  capitaine  ne  peut  congé- 
dier un  matelot  dans  les  pays 
étrangers. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont 
spécialement  affectés  aux  loyers 
des  matelots. 

272.  Toutes  les  dispositions 
concernant  les  loyers,  pansement 
et  rachat  des  matelots,  sont 
communes  aux  ofticiers  et  à  tous 
autres  gens  de  l'équipage. 


TITRE   VI 

DES  CHARTES-PARTIES, 

.AFFRÈTEMENTS 

OU     NOLISSEMEXTS. 

273.  Toute   convention  pour 
louage    d'un    vaisseau,  appelée 


266.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IV,  I  Marixe  M.^rchaxde,  Décr.  4  mars 
art.  It;.  1S52. 

267.  -  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.    lY,  271.  -  Oi\l.  16S1,  liv.   III,  tit.  IT, 
.art.  1?  et  18.  i  :ii-t.  19.  —  Com.  191  6",  280,  286,  307, 

268.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.   IV,  128.  433  et  s. 

.-.rt.  17  et  18.  I      272.  —  OrJ.   1631,  liv.  III,  tit.  IV, 

269.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  TV,  ni-t.  21. 

•lit.  18.  I      273.  —  Ord.   1G8I,  liv.   III,   tit.  I, 

270.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  IV,  ivrt.  1  et  3.  — Com.  226,  286  et  s.,  633. 
r.rt.  10,  —  C.  223,  252  et  s.  =  LOIS,  V  | 
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cliarte-partie,  affi  élément  ou  no 
lissement,  doit  être  rédigée  par 
écrit. —  Elle  énonce  —  Le  nom 
et  le  tonnage  du  navire,  —  I,e 
nom  du  capitaine,  —  Les  noms 
du  fréteur  et  de  l'affréteur,  — 
Le  lieu  et  le  temps  convenus 
pour  la  charge  et  pour  la  dé- 
charge, —  Le  prix  du  fret  ou 
nolis,  —  Si  l'affrètement  est 
total  ou  partiel  ,  —  L'in- 
demnité convenue  pour  les  cas 
de  relard. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge 
et  de  la  décharge  du  navire  n'est 
point  fixé  par  les  conventions 
des  parties,  il  est  réglé  suivant 
l'usage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au 
mois,  et  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  le  fret  court  du  jour 
où  le  navire  a  fait  voile. 

276.  Si ,  avant  le  départ  du 
navire,  il  y  a  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel 
il  est  destiné ,  les  conventions 
sont  résohies  sans  dommages-in- 
térêts de  part  ni  d'autre.  —  Le 
chargeur  est  tenu  des  frais  de  la 
charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises. 

277.  S'il  existe  une  force  ma- 
jeure qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  con- 
ventions subsistent ,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  à  dommages-intérêts  à 
raison  du  retard. —  Elles  subsis- 
tent également,  et  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  augmentation  de  fret, 


si  la  force  majeure  arrive  pendant 
le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pen- 
dant l'arrêt  du  navire,  faire  dé- 
charger ses  marchandises  à  ses 
frais,  à  condition  de  les  recharger 
ou  d'indemniser  le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du 
port  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné, le  capitaine  tst  tenu,  s'il  n'a 
des  ordres  contraires,  de  se  rendre 
dans  un  des  ports  voisins  de  la 
môme  puissance  où  il  lui  sera  per- 
mis d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et 
apparaux,  le  fret  et  les  marchan- 
dises chargées,  sont  respective- 
ment affectés  à  l'éxecution  des 
conventions  des  parties. 


TITRE   VII 

DU  COXAAISSEMENT. 

281.  Le  connaissement  doit 
exprimer  la  nature  et  la  quantité 
ainsi  que  les  espèces  ou  qualités 
des  objets  à  transporter.  —  Il 
indique  —  Le  nom  du  chargeur, 

—  Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à 
qui  l'expéditicm  est  faite,  —  Le 
nom  et  le  domicile  du  capitaine, 

—  Le  nom  et  le  tonnage  du  na- 
vire, —  Le  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  destination.  — Il  énonce  le 
prix  du  fret.  —  11  présente  en 
marge   les  marques  et  numéros 


274.  —  Ord.  1681,  liv.  in,  tit.  I, 
art.  4. 

275. 
art,  5. 

276. 


Brt.  7. 

277 

art.  8. 


—  Ord.  1681,  Ut.  m,  tit.  I, 

-  Com.  300. 

—  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  I, 

-  Com.  S.M,  299. 

—  Ord.  I68I,  liv.  III,  tit.  I, 

-  Com.  300;  C.  1148. 


278.  -  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  I, 
art.  9. 

279.  

280.  —  Ord.  1681,'  liF.  III,  tit.  I, 
art.  11.  —  Com.  191,  271,  31.). 

281.  —  Ord.  1631,  liv.  III,  tit.  II 
.art.  2.  —  Com,  136  et  s.,  222,  226,  313 
344,  418,  420. 
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des  objets  à  transporter.  —  Le 
connaissement  peut  être  à  ordre, 
ou  au  porteur,  ou  à  personne 
dénommée. 

282.  Chaque  connaissement 
est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  :  —  Un  pour  le  chargeur, 
—  Un  pour  celui-  à  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées,  —  Un 
pour  le  capitaine,  —  Un  pour 
l'armateur  du  bâtiment,  —  Les 
quatre  originaux  sont  signés  par 
le  chargeur  et  par  le  capitaine, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après 
le  chargeme:it.  —  Le  chargeur 
est  tenu  de  fournir  au  capitaine, 
dans  le  même  délai,  les  acquits 
des  marchandises  chargées. 

283.  Le  connaissement  rédigé 
dans  la  forme  ci-dessus  prescrite 
fait  foi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement ,  et 
entre  elles  et  les  assureurs. 

284.  En  cas  de  diversité  entre 
les  connaissements  d'un  même 
chargement,  celui  qui  sera  entre 
les  mains  du  capitaine  fera  foi, 
s'il  est  rempli  de  la  main  du 
chargeur,  ou  de  celle  de  son  com- 
missionnaire ;  et  celui  qui  est  pré- 
senté par  le  chargeur  ou  le  con- 
signataire  sera  suivi ,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  capitaine. 

285. Tout  commissionnaire  ou 
consignataire  qui  aura  reçu  les 
marchandises  mentionnées  dans 
les  connaissements  ou  chartes- 
parties  sera  tenu  d'en  donner 
reru  au  capitaine  qui  le  deman- 
dera, à  peine  de   tous   dépens. 


dommages-intérêts,  même  de  ceuî 
de  retardement. 


TITRE   VIII 

DU  FRET  OU  NOUS. 

286.  Le  prix  du  lo.ver  d'un 
navire  ou  autre  bâtiment  de  mer 
est  appelé  fiel  ou  noiis.  —  Il  est 
réglé  par  les  conventions  des  par- 
ties. —  11  est  constaté  par  la 
charte-partie  ou  par  le  connais- 
sement. —  11  a  lieu  pour  la  tota- 
lité ou  pour  partie  du  bâtiment, 
pour  un  voyage  entier  ou  pour 
un  temps  limité,  au  tonneau,  au 
quintal,  à  forfait,  ou  à  cueillette, 
avec  désignation  du  tonnage  du 
vaisseau. 

287.  Si  le  navire  est  loué  en 
totalité,  et  que  l'affréteur  ne  lui 
donne  pas  toute  sa  charge,  le 
capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consente- 
nueiit  de  l'affréteur.  —  L'affréteur 
profite  du  fret  des  marchandises 
qui  complètent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entièrement  af- 
frété. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas 
chargé  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  par  la  charte-partie 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier, 
et  pour  le  chargement  complet 
auquel  il  s'e4  engagé.  —  S'il  en 
charge  davantage,  il  paye  le  fret 
de  l'excédant  sur  le  prix  réglé 


282.  —  Ord.  1681,  liv.  HI,  tit.  II, 
art.  1,  3,  4.  —  Com.  226,  344  ;  C.  1325. 

284.  —  brd.  1681,'  liv.  in,  tit.  H. 
art.  6. 

285.  -  Ord.  1681,  lir.  IH,  tit.  H, 
art.  3.  —  Com.  94  à  108,  305. 


286.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  IH, 
art.  1.  —  Com.  273,  281  et  s.,  433, 
576.  633. 

287.  —  Ord.  1691,  liT.  III,  tit.  m, 
ait.  2.  —  Com.  251. 

288.  —  Ord.  1681,  liv.  HI,  tit.  IH, 
art.  3.  —  Com.  252,  349. 
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par  la  charte-partie.  —  Si  cepen- 
dant l'affréteur,  sans  avoir  rien 
chargé,  rompt  le  voyage  avant 
le  départ,  il  payera  en  indem- 
nité, au  capitaine,  la  moitié  du 
fret  convenu  par  la  charte-partie 
pour  la  totalité  du  chargement 
qu'il  devait  faire.  —  Si  le  navire 
a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement, et  qu'il  parte  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au 
capitaine. 

289.  Le  capitaine  qui  a  dé- 
claré le  navire  d'un  plus  grand 
port  qu'il  n'est,  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur 
en  la  déclaration  du  tonnage  d'un 
navire,  si  l'erreur  n'excède  un 
quarantième,  ou  si  la  déclaration 
est  conforme  au  certificat  de 
jauge. 

291.  Si  le  navire  est  chargé  à 
,  cueillette,  soit  au  quintal,  au  ton- 
'  neau  ou  à  forfait,  le   chargeur 

peut  retirer  ses  marchandises , 
.avant  le  départ  du  navire,  en 
payant  le  demi-fret.  —  11  sup- 
portera les  frais  de  charge,  ainsi 
que  ceux  de  décharge  et  de  re- 
chargement des  autres  marchan- 
dises qu'il  faudrait  déplacer,  et 
ceux  du  retardement. 

292.  Le  capitaine  peut  faire 
mettre  à  terre,  dans  le  lieu  du 
chargement ,  les  marchandises 
trouvées  dans  son  navire,  si  elles 
ne  lui  ont  point  été  déclarées,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut 


pris  qui  sera  payé  dans  le  même 
lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature. 

293.  Le  chargeur  qui  retire  ses 
marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  en- 
tier et  tous  les  frais  de  déplace- 
ment occasionnés  par  le  déchar- 
gement :  SI  les  marchandises  sont 
retirées  pour  cause  des  faits  ou 
des  fautes  du  capitaine,  celui-ci 
est  responsable  de  tous  les  frais. 

294.  Si  le  navire  est  arrêté  au 
départ,  pendant  la  route,  ou  au 
lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait 
do  l'affréteur,  les  frais  du  retar- 
dement sont  dus  par  l'affréteur. 
—  Si  ayant  été  frété  pour  l'aller 
et  le  retour,  le  navire  fait  son 
retour  sans  chargement  ou  avec 
un  chargement  incomplet,  le  fret 
entier  est  dû  au  ca])itaine,  ainsi 
que  l'intérêt  du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des 
dommages-intérêts  envers  l'affré- 
teur, si,  par  son  fait,  le  navire  a 
été  arrêté  ou  retardé  au  départ, 
pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de 
sa  décharge.  —  Ces  dommages- 
intérêts  sont  réglés  par  des  ex- 
perts. 

296.  Si  le  capitaine  est  con- 
traint de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  l'affréteur  est 
tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le 
fret  en  entier.  —  Dans  le  cas  où 
le  navire  ne  pourrait  être  radou- 
bé, le  capitaine  est  tenu  d'en 
louer  un  autre.  —  Si  le  capitaine 


1 


289.  —  Ord.  1681,  liT.  m,  tit.  III, 
•rt.  4.  —  Com.  273. 

290.  —  Ord.  1681,  liy.  n,  tit.  S, 
r»rt.  4  et  5  ;  liv.  III,  tit.  III.  art.  5. 

291.  —  Ord.  1681,  liv.  lïl,  tit.  in, 
-art.  6. 

292.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  III, 
art.  7. 


293.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  III, 
art.  8.  —  Com.  216,  221. 

294.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IH, 
art.  0. 

295.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  III, 
art.  10.  —  Com.  106,  221,  4U. 

296.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  IH, 
ait.  11.  —  Com.  391. 
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n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le 
fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de 
ce  que  le  voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son 
fret,  et  répond  des  dommages- 
intérêts  de  l'affréleur,  si  celui-ci 
prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer. —  La  preuve  est  admis- 
sible nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les 
marchandises  que  le  capitaine  a 
été  contraint  de  vendre  pour  sub- 
venir aux  victuailles,  radoub  et 
autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur,  au  prix  que  le 
reste,  ou  autre  pareille  marchan- 
dise de  même  qualité,  sera  vendu 
au  lieu  de  la  décharge,  si  le  na- 
vire arrive  à  bon  port.  —  Si  le 
navire  se  perd,  le  capitaine  tien- 
dra compte  des  marchandises  sur 
le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en 
retenant  également  le  fret  porté 
aux  connaissements.  —  .Sauf, 
dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé 
aux  propriétaires  de  navire  par 
le  paragraphe  2  de  l'article  216. 
—  Lorsque  de  l'exercice  de  ce 
droit  résultera  une  perte  pour 
ceux  dont  les  marchandises  au- 
ront été  vendues  ou  mises  en 
gage,  elle  sera  répartie  au  marc 
le  franc  sur  la  valeur  àe  ces 
marchandises  et  de  toutes  celles 
qui  sont  arrivées  à  leur  destina- 


tion ou  qui  ont  été  sauvées  du 
naufrage  postérieurement  aux 
événements  de  mer  qui  ont  né- 
cessité la  vente  ou  la  mise  en 
gage*. 

299.  S'il  arrive  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec 
son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller, 
quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  et  le  retour. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté 
dans  le  cours  de  son  voyage  par 
l'ordre  d'une  puissance,  —  Il  n'est 
dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa 
détentio'.i,  si  le  navire  est  affrété 
au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret, 
s'il  est  loué  au  voyage.  —  La 
nourrittire  et  les  loyers  de  l'équi- 
page pendant  la  détention  du 
navire  sont   réputés  avaries. 

301.  Le  capitaine  est  payé  du 
fret  des  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun,  à  la 
charge  de  contribution. 

302.  U  n'est  dû  aucun  fret 
pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  échouement, 
pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  les  ennemis.  —  Le  capitaine 
est  tenu  de  restituer  le  fret  qui 
lui  aura  été  avancé,  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

303.  Si  le  navire  et  les  mar- 
chandises sont  rachetés,  ou  si  les 
marchandises  sont   sauvées    du 


297.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  III, 
art.  12.  —  Com.  225,  389. 

298.  —  Oi-a.  1G81,  Uv.  m,  tit^.  III, 
art.  14.  —  Com.  234,  236,  246. 

*  Les  deux  derniers  alinéas  ont  été 
ajoutés  à  l'art.  298  en  exécution  de  la 
loi  du  14  juin  1841. 

299.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  III, 
art.  10.  —  Com.  2â3,  276. 


300.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  in, 
art.  16.  —  Com.  258,  275,  397  et  s. 

301.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  m, 
art.  13.  —  Com.  400  2",  410  et  s. 

302.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  m, 
art.  18.  —  Com.  246,  258. 

303.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  m, 
art.  19,  21,  22. 
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naufrage,  le  capitaine  est  payé 
du  fret  Jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage.  —  Il  est  payé  du 
fret  entier  en  contribuant  au  ra- 
chat, s'il  conduit  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

304.  La  contribution  pour  le 
rachat  se  fait  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  leur 
décharge,  déduction  faite  des 
frais,  et  sur  la  moitié  du  navire 
et  du  fret.  —  Les  loyers  des  ma- 
telots n'entrent  point  en  contri- 
bution. 

305.  Pi  le  consignataire  refuse 
de  recevoir  les  marchandises,  le 
capitaine  peut,  par  autorité  de 
justice,  en  faire  vendre  pour  le 
paiement  de  son  fret  ,  et  faire 
ordonner  le  dépôt  du  surplus.  — 
S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve 
son  recours  contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  re- 
tenir les  marchandises  dans  son 
navire,  faute  de  paiement  de  son 
fret;  —  Il  peut,  dans  le  temps  de 
la  décharge,  demander  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu'au  paie- 
ment de  son  fret. 

307.  Le  capitaine  est  préféré, 
pour  son  fret,  sur  les  marchan- 
dises de  son  chargement,  pendant 
quinzaine  après  leur  délivrance, 
si  elles  n'ont  passé  en  mains 
tierces. 

308.  En  cas  de  faillite  des 
chargeurs  ou  réclamateurs  avant 
l'expiration  ds  la  quinzaine,  le 
capitaine  est  privilégié  sur  tous 


les  créanciers  pour  le  paiement 
de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui 
sont  dues. 

309.  En  aucun  cas  le  char- 
geur ne  peut  demander  de  dimi 
nution  sur  le  prix  du  fret. 

310.  Le  chargeur  ne  peut  aban- 
donner pour  le  fret  les  marchan- 
dises diminuées  de  prix,  ou  dété- 
riorées par  leur  vice  propre  ou 
par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des 
futailles  contenant  vin ,  huile, 
miel  et  autres  liquides,  ont  telle- 
ment coulé  qu'elles  soient  vides 
ou  presque  vides ,  lesdites  futailles 
pourront  être  abandonnées  pour 
le  fret. 


TITRE   IX 

DES  CONTRATS  A  LA    GROSSE. 

311.  Le  contrat  à  la  grosse 
est  fait  devant  notaire,  ou  sous 
signature  privée.  —  Il  énonce 
—  Le  c.-ipital  prêté  et  la  somme 
convenue  pour  le  profit  mari- 
time, —  Les  objets  sur  lesquels 
le  prêt  est  affecté,  —  Les  noms 
du  navire  et  du  capitaine,  — 
Ceux  du  préteur  et  de  l'emprun- 
teur; —  Si  le  prêt  a  lieu  pour 
un  voyage,  —  Pour  quel  voyage, 
et  pour  quel  temps;  —  L'époque 
du  remboursement. 

312.  Tout  préteur  à  la  grosse, 
en  France,  est  tenu  de  faire  enre- 


304.  —  Ord.  1681,  liv.  ni,  tit,  ni, 
art.  20;  tit,  IV,  .art.  20.  —  Com.  2r)8. 

305.  —  Ord.  IG81,  liv.  III,  tit.  III, 
art.  17.  —  Com.  106,  285. 

306.  —  Orrt.  1681,  liv.  IH,  tit.  HI, 
art.  23.  —  c.  1801  et  s. 

307.  —  Orfl.  1681,  Uv.  m,  tit.  IH, 
art.  21.  —  c.  2102  6-. 


308.  —  Com.  397. 

309.  — 

310.  —  OrJ.  H;8I,  liv.  III,  tit.  ni, 
art.  25  et  26.  —  Com.  309  et  s. 

311.  —  Ord.    1681,   liv.   III,  tit.  V, 
art.  1.  —  Com.  1!)1  9%  192  7%  432,  633. 

312.  —  Com.  191  9%  192  T. 
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gistrer  son  contrat  a\i  greffe  du 
tribunal  de  commerce,  dans  les 
dix  jours  de  la  date,  à  peine  de 
perdre  son  privilège;  —  Et  si  le 
contrat  est  fait  à  l'étranger,  il  est 
soumis  aux  formalités  prescrites 
à  l'article  234. 

313.  Tout  acte  de  prêt  à  la 
grosse  peut  être  négocié  par  la 
voie  de  l'endossement,  s'il  est  à 
ordre.  —  En  ce  cas,  la  négocia- 
tion de  cet  acte  a  les  mêmes 
effets  et  produit  les  mêmes  ac- 
tions en  garantie  que  celle  des 
autres  effets  de  commerce. 

314.  La  garantie  de  paiement 
ne  s'étend  pas  au  profit  maritime, 
à  moins  que  le  contraire  n'ait  été 
expressément  stipulé. 

315.  Les  emprunts  à  la  grosse 
peuvent  être  affectés,  —  Sur  le 
corps  et  quille  du  navire, —  Sur 
les  agrès  et  apparaux.  —  Sur 
l'armement  et  les  victuailles,  — 
Sur  le  chargement,  —  Sur  la 
totalité  de  ces  objets  conjointe- 
ment, ou  sur  une  partie  déter- 
minée de  chacun  d'eux. 

316.  Tout  emprunta  la  grosse, 
fait  pour  une  somme  excédant  la 
valeur  des  objets  sur  lesquels 
il  est  affecté,  peut  être  déclaré 
nul,  à  la  demande  du  prêteur, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude 
de  la  part  de  l'emprunteur. 

317.  S'il  n'y  a  fraude,  le  con- 
trat est  valable  jusqu'à  la  concur- 
rence de  la  valeur  des  effets 
affectés  à  l'emprunt,  d'après  l'es- 


timation qui  en  est  faite  ou  con- 
venue. —  Le  surplus  de  la  somme 
empruntée  est  remboursé  avec 
intérêt  au  cours  de  la  place. 

318.  Tous  emprunts  sur  le  fret 
à  faire  du  navire  et  sur  le  profit 
espéré  des  marchandises  sont 
prohibés.  —  Le  prêteur,  dans  ce 
cas,  n'a  droit  qu'au  rembourse- 
ment du  capital,  sans  aucun  in- 
térêt. 

319.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne 
peut  être  fait  aux  matelots  ou 
gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou 
voyages. 

320.  Le  navire,  les  agrès  et 
les  apparaux,  l'armement  et  les 
victuailles,  même  le  fret  acquis, 
sont  affectés  par  privilège  au  ca- 
pital et  intérêts  de  l'argent  donné 
à  la  grosse  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau.  —  Le  chargement 
est  également  affecté  au  capital 
et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la 
grosse  sur  le  chargement.  —  Si 
l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet 
particulier  du  navire  ou  du  char- 
gement, le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet,  et  dans  la  proportion 
de  la  quotité  affectée  à  l'emprunt. 

321.  Un  emprunt  à  la  grosse 
fait  par  le  capitaine  dans  le  lieu 
do  la  demeure  des  propriétaires 
du  navire,  sans  leur  autorisation  , 
authentique  ou  leur  intervention 
dans  l'acie,  ne  donne  action  et 
privilège  que  sur  la  portion  que  i 
le  capitaine  peut  avoir  au  navire  I 
et  au  fret.  I 


313. 

—  Com.  136  et  s. 

318.  —  OrJ. 

1681,  liv.   m. 

tit.  Y, 

314. 

— 

m-t.  4. 

315. 

—  brd.  1681,  liv.    in,    tit.  V, 

319.  —  Oïd. 

1B81,  liv.  in, 

tit.  V, 

ait.  2.  - 

-  Com.  191,  9',  230,  331. 

mt.  4,  5  et  6. 

316. 

—  Ord.  1681,    liv.    HI,   tit.  V, 

320.  —  Oïd. 

1681,   liv.  in 

tit.  V, 

.art.   3. 

—  Com.  336;   c.   1116,   111". 

art.  7.  —  Com. 

191  9',  192  /•. 

317. 

-  Oril.  1681,  liv.    m,  tit.   V, 

321.  —  ()i<i. 

1691,  liv.  III, 

tit.   V, 

art.  13. 

,  ait.  8.  —  Com. 

232.  236. 
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322.  Sont  affectées  aux  som- 
mes empruntées,  même  dans  lo 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés, 
pour  radoub  et  victuailles,  les 
parts  et  portions  des  propriétaires 
qui  n'auraient  pas  fourni  leur 
contingent  pour  mettre  le  bâti- 
ment en  état,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  sommation 
qui  leur  en  sera  faite. 

323.  Les  emprunts  faits  pour 
le  dernier  voyage  du  navire  sont 
remboursés  par  préférence  aux 
sommes  prêtées  pour  un  précé- 
dent voyage,  quand  même  il  se- 
rait déclaré  qu'elles  sont  laissées 
par  continuation  ou  renouvelle- 
ment.—  Les  sommes  empruntées 
pendant  le  voyage  sont  préférées 
à  celles  qui  auraient  été  emprun- 
tées avant  le  départ  du  navire  ;■ 
et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts  farfS 
pendant  le  même  voyage,  le  der- 
nier emprunt  sera  toujours  pré- 
féré à  celai  qui  l'aura  précédé. 

324.  Le  prêteur  à  la  grosse 
sur  marchandises  chargées  dans 
un  navire  désigné  au  contrat  ne 
supporte  pas  la  perte  des  mar- 
chandises, même  par  fortune  de 
mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur 
un  autre  navire,  à  moins  qu'il  ne 
soit  légalement  constaté  que  ce 
chargement  a  eu  lieu  par  force 
majeure. 

325.  Si  les  effets  sur  lesquels 
le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont 
entièrement  perdus,   et   que   la 


perte  soit  arrivée  par  cas  fortuit, 
dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des 
risques,  la  somme  prêtée  ne  peut 
être  réclamée. 

326.  Les  déchets,  diminutions 
et  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dom- 
mages causés  par  le  fait  de  l'em- 
prunteur, ne  sont  point  à  la 
charge  du  prêteur. 

327.  En  cas  de  naufrage,  le 
paiement  des  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse  est  réduit  à  h 
valeur  dos  effets  sauvés  et  afifec- 
tés  au  contrat,  déductiohfaite  des 
frais  de  sauvetage. 

328.  Si  le  temps  des  risques 
n'est  point  déterminé  par  le  con- 
trat, il  court,  à  l'égard  du  navire, 
des  agrès,  apparaux,  armement 
et  victuailles,  du  jour  que  le  na- 
vire a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où 
il  est  ancré  ou  amarré  au  port 
ou  lieu  de  sa  destination.  —  A 
l'égard  des  marchandises ,  le 
temps  des  risques  court  du  jour 
qu'elles  ont  été  chargées  dans  lo 
navire,  ou  dans  les  gabares  pour 
les  y  porter,  jusqu'au  jour  oà  elles 
sont  délivrées  à  terre. 

329.  Celui  qui  emprunte  à  la 
grosse  sur  des  marchandises  n'est 
point  libéré  par  la  perle  du  na- 
vire et  du  chargement,  s'il  ne 
justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  con- 
currence de  la  somme  em  pruntée. 

330.  Les  préteurs  à  la  grosse 


322. 

—  Oril.  1681, 

liv. 

m, 

tit. 

Y, 

art.  9.  - 

-  Com.  233. 

323. 

—  Ord.  1681, 

Ht. 

in, 

tit. 

V, 

art.  10. 

324. 

— 

325. 

—  Ord.  1681, 

Uv. 

ni, 

tlt. 

V, 

art.  II. 

326. 

—  Oïd.   1681 

liv. 

m, 

tit 

Y, 

art.  12. 

—  Com.  103. 

327.  —  Ord.  1681,  liv.   IH,   tit.  Y, 
art.  17.  —  Com.  256,  258.  386,  -11?. 

328.  —  Ord.    1681,  Ut.    III,  tit.  Y, 
art.  13.  —  Com.  215,  341. 

329.  —  Ord.   1681,  Ut.    HI,  tit.  V, 
art.  14.  —  Com.  316. 

330.  —  Ord.  1681,   Ut.   m,   tit.  Vi 
ait.  16.  —  Com.  397  et  s. 
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contribuent,  à  la  décharge  des 
emprunteurs,  aux  avaries  com- 
munes. —  Les  avaries  simples 
sont  aussi  à  la  charge  des  prê- 
teurs, s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

331 .  S'il  5-  a  contrat  à  la  grosse 
et  assurance  sur  le  même  navire 
ou  sur  le  même  chargement,  le 
produit  des  effets  sauvés  du  nau- 
frage est  partagé  entre  le  prê- 
teur à  la  grosse,  pour  son  capilal 
seulement,  et  l'assureur,  pour  les 
sommes  assurées,  au  marc  le 
franc  de  leur  intérêt  respectif, 
sans  préjudice  des  privilèges  éta- 
blis à  l'article  191. 


TITRE  X 

DES  ASSURA.VCES. 

SECTION   PREMIÈRE 

Du  contrat  d'assiirance,  de  sa  forme 
et  de  son  objet. 

332.  Le  contrat  d'assurance 
est  rédigé  par  écrit.  —  Il  est  daté 
du  jour  auquel  il  est  souscrit.  — 
Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou 
après  midi.  —  Il  peut  être  fait 
sous  signature  privée.  —  Il  ne 
peut  contenir  aucun  blanc.  —  Il 
exprime  —  Le  nom  et  lo  domi- 
cile de  celui  qui  fait  assurer, 
sa  qualité  do  propriétaire  ou  de 
commissionnaire  ;  —  Le  nom  et 
la  désignation  du  navire,  —  Le 
nom  du  capitaine,  —  Le  lieu  on 
les  marchandises  ont  été  ou  doi- 


vent être  chargées,  —  Le  port 
d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  par- 
tir, —  Les  ports  ou  rades  dans 
lesquels  il  doit  charger  ou  dé- 
charger, —  Ceux  dans  lesquels 
il  doit  entrer,  —  La  nature  et  la 
valeur  ou  l'estimation  des  mar- 
chandises ou  objets  que  l'on  fait 
assurer,  —  Les  temps  auxquels 
les  risques  doivent  commencer 
et  finir,  —  La  somme  assurée, — 
La  prime  ou  le  coût  de  l'assu- 
rance, —  La  soumission  des  par- 
ties à  des  arbitres,  en  cas  de  con- 
testation, si  elle  a  été  convenue, 

—  Et  généralement  toutes  les 
autres  conditions  dont  les  parties 
sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  con- 
tenir plusieurs  assurances,  soit  à 
raison  des  marchandises,  soit  à 
raison  du  taux  de  la  prime,  soit 
<à  raison  de  différents  assureurs. 

334.  L'assurance  peut  avoir 
pour  objet  :  —  Le  corps  et  quille 
du  vaisseau,  vide  ou  chargé,  armé 
ou  non  armé,  seul  ou  accompa- 
gné, —  Les  agrès   et  apparaux, 

—  Les  armements,  —  Los  vic- 
tuailles, —  Les  sommes  prêtées 
à  la  grosse,  —  Les  marchandises 
du  chargement,  et  toutes  autres 
choses  ou  valeurs  estimables  à 
prix  d'argent,  sujettes  aux  risques 
de  la  navigation. 

335.  L'assurance  peut  être 
faite  sur  le  tout  ou  sur  une  partie 
desdits  objets,  conjointement  ou 
séparément.  —  Elle  peut  être 
faite  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  avant  ou  pen- 
dant le  voyage  du  vaisseau.  — 


331.  —  Ord.  1681,  liv.   ni,   lit.  V,  1      333.  — 

art.  18.  —  Com.  259,  417.  334.  —  Ord.  1681.   liv.  III,  tit.  TI, 

332.  —  Ord.  1681,   liv.   HT,  tit.  TI,  '  art.  7  à  11.  —  Com.  280.  315. 

art.  2,  3,  68,  70  et  s.  —  Com.  422,  435         335.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  TI, 
et  s.  I  arc.  7. 
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Elle  peut  être  faite  pour  l'aller 
et  le  retour,  ou  seulement  pour 
l'un  des  deux,  pour  le  voyage  en- 
tier ou  pour  un  temps  limité;  — 
Pour  tous  voyages  et  transports 
par  mer,  rivières  et  canaux  navi- 
gables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans 
l'estimation  des  effets  assurés,  on 
cas  de  supposition  ou  de  falsifi- 
cation, l'assureur  peut  faire  pro- 
céder à  la  vérification  et  estima- 
tion des  objets,  sans  préjudice  de 
toutes  autres  poursuites ,  soit 
civiles,  soit  criminelles. 

337.  Les  chargements  faits 
aux  Echelles  du  Levant ,  aux 
eûtes  d'Afrique  et  autres  parties 
du  monde,  pour  l'Europe,  peu- 
vent être  assurés,  sur  quelque 
navire  qu'ils  aient  lieu,  sans 
désignation  du  navire  ni  du  capi- 
taine.—  Les  marchandises  elles- 
mêmes  peuvent,  en  ce  cas,  être 
assurées  sans  désignation  de  leur 
nature  et  espèce.  —  Mais  la 
police  doit  indiquer  celui  à  qui 
l'expédition  est  faite  ou  doit 
être  consignée,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire  dans  la  police 
d'assurance. 

338.  Tout  effet  dont  le  prix 
est  stipulé  dans  le  contrat  en 
monnaie  étrangère  est  évalué 
au  prix  que  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  France , 
suivant  le  cours  à  l'époque  de 
la  signature  de  la  police. 

339.  Si  la  valeur  des  mar- 


chandises n'est  point  fixée  par 
le  contrat,  elle  peut  êlre  justifiée 
par  les  factures  ou  par  les  livres  : 
à  défaut,  l'estimation  en  est 
faite  suivant  le  prix  courant  au 
temps  et  au  lieu  du  charge- 
ment, y  compris  tous  les  droits 
payés  et  les  frais  faits  jusqu'à 
bord. 

340.  Si  l'assurance  est  faite 
sur  le  retour  d'un  pays  où  le 
commerce  ne  se  fait  que  par 
troc ,  et  que  l'estimation  des 
marchandises  ne  soit  pas  faite 
par  la  police,  elle  sera  réglée 
sur  le  pied  de  la  valeur  de  celles 
qui  ont  été  données  en  échange, 
en  y  joignant  les  frais  de  trans- 
port. 

341.  Si  le  contrat  d'assurance 
ne  règle  point  le  temps  des 
risques,  les  risques  commencent 
et  finissent  dans  le  temps  réglé 
par  l'article  3"28  pour  les  con- 
trats à  la  grosse. 

342.  L'assureur  peut  faire 
réassurer  par  d'autres  les  effets 
qu'il  a  assurés.  —  L'assuré  peut 
faire  assurer  le  coût  de  l'assu- 
rance. —  La  prime  de  réassu- 
rance peut  être  moindre  ou  plus 
forte  que  celle  de  l'assurance. 

343.  L'augmentation  de  prime 
qui  aura  été  stipulée  en  temps 
de  paix  pour  le  temps  de  guerre 
qui  pourrait  survenir,  et  dont  la 
quotité  n'aura  pas  été  déter- 
minée par  les  contrats  d'assu- 
rance, est  réglée  par  les  tribu- 


336»  —  Ord.  I6S1,  liv.  IH,  tit.  VI, 
art.  8  et  22.  —  Com.  316,  357  et  s., 
380. 

337.  —  Ord.  I68I,  liv.  III,  tit.  TI, 
art.  4. 

338.  —  Déclar.l7aoûtl779.art.n. 

339.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  64. 


340.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  65. 

341.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  5. 

342.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
.%rt.  20  et  21. 

343.  - 
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naux,  en  ayant  égard  aux  risques, 
aux  circonstances  et  aux  stipu- 
lations de  chaque  police  d'assu- 
rance. 

344.  En  cas  de  perte  des  mar- 
chandises assurées  et  chargées 
pour  le  compte  du  capitaine  sur 
le  vaisseau  qu'il  commando,  le 
capitaine  est  tenu  de  justifier 
aux  assureurs  l'achat  des  mar- 
chandises, et  d'en  fournir  un 
connaissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  l'équipage. 

345.  Tout  homme  de  l'équi- 
page et  tout  passager  qui  appor- 
tent des  paj-s  étrangers  des  mar- 
chandises assurées  en  France 
sont  tenus  d'en  laisser  un  con- 
naissement dans  les  lieux  où  le 
chargement  s'effectue,  entre  les 
mains  du  consul  de  France,  et, 
à  défaut,  entre  les  mains  d'un 
Français  notable  négociant,  ou 
du  magistrat  du  lieu. 

346.  Si  l'assureur  tombe  en 
faillite  lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fini ,  l'assuré  peut 
demander  caution,  ou  la  résilia- 
tion du  contrat.  —  L'assureur  a 
le  même  droit  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré. 

347.  Le  contrat  d'assurance 
est  nul,  s'il  a  pour  objet  ■ —  Le 
fret  des  marchandises  existantes 
à  bord  du  navire,  —  Le  profit 
espéré  des  marchandises,  —  Les 
loyers  des  gens  de  mer,  —  Les 
sommes  empruntées  à  la  grosse, 
—  Les  profits  maritimes  des 
sommes  prêtées  à  la  grosso. 


348.  Toute  réticence,  toute 
fausse  déclaration  de  la  part  do 
l'assuré,  toute  difl'érence  entre  le 
contrat  d'assurance  et  le  con- 
naissement, qui  diminueraient 
l'opinion  du  rjsque  ou  en  chan- 
geraient le  sujet,  annulent  l'as- 
surance. —  L'assurance  est  nulle, 
même  dans  le  cas  où  la  réticence, 
la  fausse  déclaration  ou  la  diffé- 
rence, n'auraient  pas  influé  sur 
le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré. 

SECTION  II 

Des  ohh'gations  de  l'assureur 
et  de  l'assuré. 

349.  Si  le  voyage  est  rompu 
avant  le  départ  du  vaisseau , 
même  par  le  fait  de  l'assuré, 
l'assurance  est  annulée;  l'assu- 
reur reroit,  à  titre  d'indemnité, 
demi  pour  cent  de  la  somme 
assurée. 

350.  Sont  aux  risques  des 
assureurs,  toutes  pertes  et  dom- 
mages qui  arrivent  aux  objets 
assurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement ,  abordage  fortuit, 
changements  forcés  de  route,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  par  jet, 
feu,  prise,  pillage,  arrêt  par 
ordre  de  puissance,  déclaration 
de  guerre,  représailles,  et  géné- 
ralement par  toutes  les  autres 
fortunes  do  mer. 

351.  Tout  changement  de 
route,  de  voj'age  ou  de  vaisseau, 
et  toutes   pertes    et   dommages 


344.  —  Oïd.  1681,  liT.  ni,  tit.  TI,  1   348.  —  Com.  357  et  s.,  365,  380. 
art.  6'J.  349.  —  Or,l.  1681 ,  liv.  III,  tit.  VI, 

345.  -  Ord.  1G81,  lir-  m,  tit.  TI,  art.  iT.  —  Com.  2.i2,  288. 

art-  fia.  350.  —  Ord.  1681,  liv.  ni,  tit.  VI, 

346.  — ait.  26.  —  Com.  328,  397  et  s. 

347.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI,    351.  —  Ord.  1681,  liv.  III.  tit.  VI, 
ait.  15  à  17.  I  art.  27.  —  Com.  364,  391  et  s. 
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provenant  du  fait  de  l'assuré,  ne 
sont  point  à  la  charge  de  l'as- 
sureur ;  et  même  la  prime  lui 
est  acquise,  s'il  a  commencé  à 
courir  les  risques. 

352.  Les  déchets,  diminutions 
it  pertes  qui  arrivent  par  le  vice 
propre  de  la  chose,  et  les  dom- 
mages causés  par  le  fait  et  faute 
des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chari;eurs ,  ne  sont  point  à  la 
charge  des  assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point 
tenu  des  prévarications  et  fautes 
du  capitaine  et  de  l'équipage, 
connues  sous  le  nom  de  baraterie 
de  patron,  s'il  n'y  a  convention 
contraire. 

354.  L'assureur  n'est  point 
tenu  du  pilotage,  touage  et  lama- 
nage  ,  ni  d'aucune  espèce  de 
droits  imposés  sur  le  navire  et 
les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation 
dans  la  police,  des  marchandises 
sujettes,  par  leur  nature,  à  dété- 
rioration particulière  ou  dimi- 
nution, comme  blés  ou  sels,  ou 
marchandises  susceptibles  de 
coulage  ;  sinon  les  assureurs  ne 
répondront  point  des  dommages 
ou  pertes  qui  pourraient  arriver 
à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est 
toutefois  que  l'assuré  eût  ignoré 
la  nature  du  chargement  lors  de 
la  signature  de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour 
objet  des  marchandises  pour 
l'aller  et  le  retour,  et  si,  le  vais- 


seau étant  parvenu  à  sa  première 
destination,  il  ne  se  fait  point  de 
chargement  en  retour,  ou  si  le 
chargement  en  retour  n'est  pas 
complet,  l'assureur  reçoit  seule- 
ment les  deux  tiers  proportion- 
nels de  la  prime  convenue,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire. 

357.  Un  contrat  d'assurance 
ou  de  réîissurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur 
des  effets  chargés  est  nul  à 
l'égard  de  l'assuré  seulement , 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou 
fraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni 
fraude,  le  contrat  est  valable 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  chargés,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  est  faite  ou  con- 
venue. —  En  cas  de  pertes,  les 
assureurs  sont  tenus  d'y  contri- 
buer chacun  à  proportion  des 
sommes  par  eux  assurées.  —  Ils 
ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet 
excédant  de  valeur,  mais  seule- 
ment l'indemnité  de  demi  pour 
cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs 
contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  même  chargement, 
et  que  le  premier  contrat  assure 
l'entière  valeur  des  effets  char- 
gés, il  subsistera  seul.  —  Les 
assureurs  qui  ont  signé  les  con- 
trats subséquents  sont  libérés  ; 
ils  ne  reçoivent  que  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  —  Si 
l'entière  valeur  des  effets  chargés 


352.  -  Ord.  16S1,  liv.  IH,  tit.  VI, 
art.  29. 

353.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  lit.  VI, 
»rt.  28.  —  Com.  216.  221. 

354.  —  Ord.  1681,'  liv.  m,  tlt.  VI, 
t.  30. 

355.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  VI, 
urt.  31. 


356.  —  Ord.  1681,  liv.  III.  tit.  VI, 
art.  fi. 

357.  _  Ord.  1681,  liv.  III.  tit.  VI, 
art.  22.  —  Com.  336,  380;  C.   1116. 

358.  —  Ord.  1G81,  liv.  III,  tit.  VT, 
art.  23  et  56. 

359.  —  Ord.  1G81.  liv.  HI,  tit.  VI, 
art.  24  et  25.  —  Com.  335,  370. 
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n'est  pas  assurée  par  le  premier 
contrat,  les  assureurs  qui  ont 
signé  les  contrats  subséquents 
répondent  de  l'excédant,  en  sui- 
vant l'ordre  de  la  date  des 
contrats. 

360.  S'il  y  a  des  effets  chargés 
pour  le  montant  des  sommes 
assurées,  en  cas  de  perte  d'une 
partie,  elle  sera  payée  par  tous 
les  assureurs  de  ces  effets,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

361.  Si  l'assurance  a  lieu 
divisément  pour  des  marchan- 
dises qui  doivent  être  chargées 
sur  plusieurs  vaisseaux  désignés, 
avec  énonciation  do  la  somme 
assurée  sur  chacun,  et  si  le  char- 
gement entier  est  mis  sur  un  seul 
vaisseau,  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné 
dans  le  contrat,  l'assureur  n'est 
tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur 
les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le 
chargement,  nonobstant  la  perte 
de  tous  les  ■vaisseaux  désignés  ; 
et  il  recevra  néanmoins  demi 
pour  cent  des  sommes  dont  les 
assurances  se  trouvent  annulées. 

362.  Si  le  capitaine  a  la 
liberté  d'entrer  dans  différents 
ports  pour  compléter  ou  échan- 
ger son  chargement,  l'assureur 
ne  court  les  risques  des  effets 
assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord, 
s'il  n'}-  a  convention  contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite 
pour  un  temps  limité,  l'assureur 


est  libre  après  l'expiration  du 
temps ,  et  l'assuré  peut  faire 
assurer  les  nouveaux  risques. 

364.  L'assureur  est  déchargé 
des  risques  et  la  prime  lui  est 
acquise,  si  l'assuré  envoie  le 
vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat,  quoique  sur  la  même 
route.  —  L'assurance  a  son 
entier  effet,  si  le  voyage  est 
raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite 
après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés  est  nulle,  s'il  y  a 
présomption  qu'avant  la  signa- 
ture du  contrat  l'assuré  a  pu 
être  informé  de  la  perte ,  ou 
l'assureur  de  l'arrivée  des  objets 
assurés. 

366.  La  présomption  existe 
si,  en  comptant  trois  quarts  de 
myriamèlre  par  heure,  sans  pré- 
judice des  autres  preuves,  il  est 
établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée 
ou  de  la  perte  du  vaisseau,  ou 
du  lieu  où  la  première  nouvelle 
en  est  arrivée,  elle  a  pu  être 
portée  dans  le  lieu  où  le  contrat 
d'assurance  a  été  passé,  avant  la 
signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance 
est  faite  sur  bonnes  ou  mau- 
vaises nouvelles,  la  présomption 
mentionnée  dans  les  articles 
précédents  n'est  point  admise. 
—  Le  contrat  n'est  annulé  que 
sur  la  preuve  que  l'assuré  s:ivait 
la  perte,  ou  l'assureur  l'arrivée 


360.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  TI, 
nrt.  2.i.  —  Com.  358,  401. 

361.  -  Oifl.  lG81,liv.  m.  tit.  TI, 
art.  32.  —  Com.  390.  391  et  s. 

362.  —  Oni.  1681',  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  33. 

363.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  TI, 
art.  34. 


364.  -  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  TI, 
art.  38.  —  Com.  351,  391  et  s. 

365.  —  Ord.  1681,  liv.  ITT,  tit.  TI, 
art.  38.  —  Com.  348  :  C.  1131. 

366.  —  Ord.  1681,  Ut.  III,  tit.  TI, 
art.  30. 

367.  —  Ord.  1681,  liv.  DI,  tit.  TI, 
art.  40. 
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du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat. 

368.  En  cas  de  preuve  contre 
l'assuré,  celui-ci  paye  à  l'assu- 
reur une  double  prime.  —  En 
cas  de  preuve  contre  l'assureur, 
celui-ci  paye  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  con- 
venue. —  Celui  d'entre  eux 
contre  qui  la  preuve  est  faite  est 
poursuivi  correctionnellement. 

SECTION  in 
Bu  délaissement. 

369.  Le  délaissement  des 
objets  assurés  peut  être  fait,  — 
En  cas  de  prise, —  De  naufrage, 
—  D'échouement  avec  bris,  — 
D'innavigabilité  par  fortune  de 
mer,  —  En  cas  d'arrêt  d'une 
puissance  étrangère,  —  En  cas 
de  porte  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration 
ou  la  perte  va  au  moins  à  trois 
quarts.  —  11  peut  être  fait,  en 
cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gou- 
vernement ,  après  le  voyage 
commencé. 

370.  Il  ne  peut  être  fait 
avant  le  voyage  commencé. 

371.  Tous  autres  dommages 
sont  réputés  avaries,  et  se  rè- 
glent, entre  les  assureurs  et  les 
assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts. 

372.  Le  délaissement  des 
objets  assurésne  peut  être  partiel 
ni  conditionnel.  —  Il  ne  s'étend 


qu'aux  effets  qui  sont  l'objet  de 
l'assurance  et  du  risque. 

373.  Le  délaissement  doit 
être  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois  à  partir  du 
jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux 
ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur 
celles  d'.\sie  et  d'Afrique,  dans 
la  Méditerranée,  ou  bien,  en  cas 
de  prise,  de  la  réception  de  celle 
de  la  conduite  du  navire  dans 
l'un  des  ports  ou  lieux  situés 
aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

—  Dans  le  délai  d'un  an  après 
la  réception  de  la  nouvelle  ou 
de  la  perte  arrivée  ou  de  la  prise 
conduite  en  Afrique  en  deçà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ou  en 
Ajnérique  en  deçà  du  cap  Horn  ; 

—  Dans  le  délai  de  dix-huit 
mois  après  la  nouvelle  des  pertes 
arrivées  ou  des  prises  conduites 
dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde  ;  —  Et,  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  rece- 
vables  à  faire  le  délaissement*. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délais- 
sement peut  être  fait,  et  dans  le 
cas  de  tous  autres  accidents  aux 
risques  des  assureurs,  l'assuré 
est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
les  avis  qu'il  a  reçus.  —  Lasignifi 
cation  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  l'avis. 

375.  Si,  après  six  mois"  ex- 
pirés, à  compter  du  jour  du 
départ   du   navire   ou    du  jour 


368.  - 

ai-t.  41. 

369.  - 
art.  46  et  ; 

370.  — 
art.  52. 

371.  — 
art.  46.  — 

372.  — 
art.  47. 


Ord.  1681,  Ut.  DI,  tit.  VI, 

Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  VI, 

Ord.  1681,  liv.  m,  tit.  VI, 

Ord.  1681,  Ut.  m,  tit.  VI, 

Com.  397  et  s.,  435. 

Ord.  1681,  Ut.  IH,  tit.  VI, 


373.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  VI, 
art.  48.  —  Com.  431. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3  mai 
1862. 

374.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  4?.  —  P.  C.  1033. 

375.  —  Ord.  1681,  Ut.  III,  tit.  VI, 
art.  58. 

*  Ainsi  remplacé  par   la  loi  du  3 
mai  1862. 
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auquel  se  rapportent  les  der- 
nières nouvelles  reçues,  pour  les 
voj'ages  ordinaires  ;  —  Après  un 
an',  pour  les  voj-ages  de  long 
cours,  l'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son 
navire,  il  peut  faire  le  délaisse- 
ment à  l'assureur  et  demander 
le  paiement  de  l'assurance,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'attestation  de 
la  perte.  Après  l'expiration  des 
six  mois  ou  de  l'an,  l'assuré  a 
pour  agir  les  délais  établis  par 
l'article  373. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assu- 
rance pour  temps  limité,  après 
l'expiration  des  délais  établis, 
comme  ci-dessus,  pour  les  voya- 
ges ordinaires  et  pour  ceux  de 
long  cours,  la  perte  du  navire 
est  présumée  arrivée  dans  le 
temps  de  l'assurance. 

377.  Sont  réputés  voyages  de 
long  cours  ceux  qui  se  font  au 
delà  des  limites  ci-après  déter- 
minées :  -  Au  sud,  le  30"  degré 
de  latitude  nord;  —  Au  nord, 
le  72«  degré  de  latitude  nord  ;  — 
A  l'ouest,  le  15'-  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris  ;  — 
A  l'est,  le  44"  degré  de  longi- 
tude du  méridien  de  Paris**. 

378.  L'assuré  peut,  par  la 
signification  mentionnée  en  l'ar- 
ticle 3~4,  ou  faire  le  délaissement 
avec  sommation  à  l'assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le 
délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se 


réserver  de  faire  le  délaisscu. 
dans  les  délais  fixés  par  la  l 

379.  L'assuré  est    tenu, 
faisant  le  délaissement,  de  décla- 
rer toutes  les  assurances  qu'il  a 
faites  ou  fait  faire,  même  celles 
qu'il  a    ordonnées ,    et  l'argent  1 
qu'il  a  pris  à  la  grosse,  soit  sur 
le  navire,  soit  sur  les  marchan- 
dises ;  faute  de  quoi,  le  délai  du 
paiement,  qui  doit    commencer 
à  courir  du  jour  du  délaissement, 
sera  suspendu  jusqu'au  jour  où  1 
il  fera  notifier  ladite  déclaration,  ) 
sans  qu'il  en  résulte  aucune  pro-  j 
rogation    du    délai   établi    pour  I 
former  l'action  en  délaissement. 

380.  En  cas  de  déclaration 
frauduleuse ,  l'assuré  est  privé 
dos  cifets  de  l'assurance;  il  est 
tenu  de  payer  les  sommes  em- 
pruntées, nonobstant  la  perte  ou 
la  prise  du  navire. 

381.  En  cas  de  naufrage  ou 
d'échouement  avec  bris,  l'assuré 
doit,  sans  préjudice  du  délaisse- 
ment à  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des 
effets  naufragés.  —  Sur  son 
affirmation,  les  frais  de  recou- 
vrement lui  sont  alloués  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  dos 
effets  recouvrés. 

382.  Si  l'époque  du  paiement 
n'est  point  fixée  par  le  contrat, 
l'assureur  est  tenu  de  payer 
l'assurance  trois  mois  après  la 
signification  du  délaissement. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  même  loL 
gijg    

377.  —  brd.  1681,117.  ni,  tit.  TI, 
ait.  59. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  14  juin 
1854. 

378.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.   VI, 
art.  43. 

379.  —  Or.1.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  53.  —  Com.  35a,  373. 


380.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  54  et  55.  —  Com.  336.  348,  357. 

381.  —  Ord.  1681,  Uv.    III,  tit.  VT, 
art.  45.  —  Com.  393  ;  C.  2102  3'. 

382.  —  Ord.  1681,  liv.  lU,  tit.  VI, 
art.  14. 

383.  -  Ord.  1681,  liv.  ni,  tit.  VI, 
art.  57.  —  Gom.  246  et  s. 
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383.  Les  actes  justincatifs  du 
chai'h'ement  et  de  la  porto  sont 
signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il 
puisse  être  poursuivi  pour  le  paie- 
ment des  sommes  assurées. 

384.  L'assureur  est  admis  à 
la  preuve  des  faits  contraires  à 
ceux  qui  sont  consignés  dans  les 
attestations.  —  L'admission  à  la 
preuve  ne  suspend  pas  les  con- 
damnations de  l'assureur  au 
paiement  provisoire  de  la  som- 
me assurée ,  à  la  cliarge  par 
l'assuré  de  donner  caution.  — 
L'engagement  de  la  caution  est 
éteint  après  quatre  années  révo- 
lues, s'il  n'y  a  pas  eu  do  poursuite. 

385.  Le  délaissement  signifié 
et  accepté  ou  Jugé  valable,  les 
effets  assurés  appartiennent  à 
l'assureur,  à  partir  do  l'époque 
du  délaissement.  —  L'assureur 
ne  peut,  sous  préteste  du  retour 
du  navire,  se  dispenser  de  payer 
la  somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises 
sauvées,  quand  même  il  aurait 
été  payé  d'avance,  fait  partie  du 
délaissement  du  navire,  et  appar- 
tient également  à  l'assureur, 
sans  préjudice  des  droits  des 
préteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des 
matelots  pour  leur  loyer,  et  des 
frais  et  dépenses  pendant  le 
voyage. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part 
d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu 
de  faire  la  cignification  à  l'as- 
sureur, dans  les  trois  jours  de  la 

•réception  de  la  nouvelle.  —  Le 


délaissement  des  objets  arrêtés 
ne  peut  être  fait  qu'après  un 
délai  de  six  mois  de  la  signifi- 
cation, si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans 
les  mers  d'Europe,  dans  la  Mé- 
diterranée ou  dans  la  Baltique  ; 
—  Qu'après  le  délai  d'un  an,  si 
l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné. —  Ces  délais  ne  courent 
que  du  jour  de  la  signification 
de  l'arrêt.  —  Dans  le  cas  où  les 
marchandises  arrêtées  seraient 
périssables,  les  délais  ci-dessus 
mentionnés  sont  réduits  à  un 
mois  et  demi  pour  le  premier 
cas,  et  à  trois  mois  pour  le 
second  cas. 

388.  Pendant  les  délais  portés 
par  l'article  précédent,  les  assu- 
rés sont  tenus  de  faire  toutes 
diligences  qui  peuvent  dépendre 
d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main- 
levée des  effets  arrêtés.  —  Pour- 
ront, de  leur  côté,  les  assureurs, 
ou  de  concert  avec  les  assurés, 
ou  séparément,  faire  toutes  dé- 
marches à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre 
d'innavigabilité  ne  peut  être  fait, 
si  le  navire  échoué  peut  être 
relevé,  réparé,  et  mis  en  état  de 
continuer  sa  route  pour  le  lieu 
de  sa  destination.  —  Dans  ce 
cas,  l'assuré  conserve  son  recours 
sur  les  assureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionnés  par  l'é- 
chouement. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré 
imiavigable,  l'assuré  sur  le  char- 
gement est   tenu    d'en  faire   la 


384.  —  Ora.  1881,  liv.  III,  tit.  VI, 
art.  61.  —  c.  2010  et  s.;  p.  c.  517. 

385.  - 

386.  —  Décl.ar.  17  août  1779,art.6. 
—  Com.  191,  192,  271,  320,  327. 

387.  —  Ord.  1681,  Uv.  III,  tit.  VI, 
art.  49  et  ÔO. 


388.  -  Ord.  1681,  lÏT.   HI,  tit.  VI 
art.  •19  il  51. 

389.  —  Doclar.  17  août  1779,  art.  4, 
et  5.  —  Com.  237,  297,  400  8'. 

390.  —  Déclar.  17  août  1779,  art. 7. 
—  Com.  237,  374. 
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notification  dans  le  diàlai  de  1 
trois  jours  de  la  réception  de  la  ; 
nouvelle.  i 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  | 
dans  ce  cas,  de  faire  toutes  dili- 
gences pour  se  procurer  un  autre 
navire  à  l'effot'de  transporter  les 
marchandises  au  lieu  de  leur 
destination. 

392.  L'assureur  court  les  ris- 
ques des  marchandises  chargées 
sur  un  autre  navire,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent, 
jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  dé- 
chargement. 

393.  L'assureur  est  tenu,  en 
outre,  des  avaries,  frais  de  dé- 
chargement, magasinage,  rem- 
barquement, de  l'excédant  du 
fret,  et  de  tous  autres  frais  qui 
auront  été  faits  pour  sauver  les 
marchandises,  jusqu'à  concur-  { 
rence  de  la  somme  assurée.  | 

394.  Si,  dans  les  délais  pres- 
crits par  l'article  387,  le  capitaine 
n'a  pu  trouver  de  navire  pour 
recharger  les  marchandises  et 
les  conduire  au  lieu  de  leur  des- 
tination, l'assuré  peut  en  faire  le 
délaissement. 

395.  En  cas  de  prise,  si  l'as- 
suré n'a  pu  en  donner  a^^s  à 
l'assureur,  il  peut  racheter  les 
effets  sans  attendre  son  ordre. —  ] 
L'assuré  est  tenu  de  signifier  à 
l'assureur  la  composition  qu'il 
aura  faite,  aussitôt  qu'il  en  aura 
les  moyens.  | 

396.  L'assureur  a  le  choix  de  , 


prendre  la  composition  à  son 
compte,  ou  d'y  renoncer  :  il  est 
tenu  de  notifier  son  choix  à  l'as- 
suré ,  dans  les  vingt  -  quatre 
heures  qui  suivent  la  significa- 
tion de  la  composition.  —  S'il 
déclare  prendre  la  composition 
à  son  profit,  il  est  tenu  de  con- 
tribuer sans  délai,  au  paiement 
du  rachat  dans  les  termes  de  la 
convention,  et  à  proportion  dt 
son  intérêt;  et  li  continue  de 
courir  les  risques  du  voyage 
conformément  au  contrat  d'assu 
rance.  —  S'il  déclare  renoncei 
au  profit  de  la  composition,  il 
est  tenu  au  paiement  de  la 
somme  assurée,  sans  pou\oii 
rien  prétendre  aux  effets  rache- 
tés. —  Lorsque  l'assureur  n';j 
pas  notifié  son  choix  dans  1( 
délai  susdit,  il  est  censé  avoiii 
renoncé  au  profit  de  la  compo- 
sition. 

TITRE   XI 

D  E  s    A  V  .\  R  I  E  S.  I 

397.  Toutes  dépenses  extraj 
ordinaires  faites  pour  le  navir(i 
et  les  marchandises  conjointe-! 
ment  ou  séparément,  —  Touj 
dommage  qui  arrive  au  navirti 
et  aux  marchandises ,  depuij 
leur  chargement  et  départ  jusqu'ij 
leur  retour  et  déchargement,  — | 
Sont  réputés  avaries.  ] 


391.  —  Déchir.  17  août  177'.),  art.  7. 

—  Com.  237,  241,  296. 

392.  —  DécL-ir.  17  août  1779,  art.  9. 

—  Com.  350,  351,  361. 

393.—  Déclar.  17  août  1779,  art.  9. 
394.  —  Déclar.  17  août  1779,  art.  8. 


395.  -  Ord.  16*l,liT.  ni,  Ut.  TI' 
art.  06.  —  Com.  400.  I 

396.  —  Ord.  1681,  lir.  III,  tit.  VI  j 
art.  67.  I 

397.  —  Ord.  1681,  liv.  ni,  tit.  TO: 
art.  1.  —  Com.  300,  308,  330,  350  et  s.;i 
393,  435. 
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398.  A  défaut  de  conventions 
spéciales  entre  toutes  les  parties, 
les  avaries  sont  réglées  confor- 
mément aux  dispositions  ci  - 
après. 

399.  Les  avaries  sont  de  deux 
classes,  avaries  grosses  ou  com- 
munes, et  avaries  simples  ou 
particulières. 

400.  Sont  avaries  communes, 

—  1"  Les  choses  données  par 
composition  et  à  titre  de  rachat 
du  navire  et  des  marchandises  ; 

—  20  Celles  qui  sont  jetées  à  la 
mer  ;  —  3"  Los  câbles  ou  mâts 
rompus  ou  coupés;  —  4o  Les 
ancres  et  autres  effets  abandon- 
nés pour  le  salut  commun  ;  — 
5"  Les  dommages  occasionnés 
par  le  jet  aux  marchandises 
restées  dans  le  navire  ;  —  6"  Les 
pansement  et  nourriture  des  ma- 
telots blessés  en  défendant  le 
navire,  les  loyer  et  nourriture 
des  matelots  pendant  la  déten- 
tion, quand  le  navire  est  arrêté 
en  voyage  par  ordre  d'une  puis- 
smce,  et  pendant  les  réparations 
das  dommages  volontairement 
soufferts  pour  le  salut  commun, 
si  lo  navire  est  affrété  au  mois  ; 

—  ""  Les  frais  du  déchargement 
pour  alléger  le  navire  et  entrer 
dans  nn  havre  ou  dans  une 
rivière,  quand  le  navire  est  con- 
traint de  le  faire  par  tempête  ou 
par  la  poursuite  de  l'ennemi  ;  — 
8'  Les  frais  faits  pour  remettre 
à  flot  le  navire  échoué  dans 
l'intention  d'éviter  la  perte  totale 
ou  la  priso;  —  Et,  en  général, 


les  dommages  souflferts  volon- 
tairement et  les  dépenses  faites 
d'après  délibérations  motivées  , 
pour  le  bien  et  le  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises, 
depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment. 

401.  Les  avaries  communes 
sont  supportées  par  les  mar- 
chandises et  par  la  moitié  du 
navire  et  du  fret,  au  marc  le 
franc  do  la  valeur. 

402.  Le  prix  des  marchan- 
dises est  établi  par  leur  valeur 
au  lieu  du  déchargement. 

403.  Sont  avaries  particu- 
lières, —  1°  Le  dommage  arrivé 
aux  marchandises  par  leur  vice 
propre,  par  tempête,  prise,  nau- 
frage ou  échouement  ;  —  2"  Les 
frais  faits  pour  les  sauver;  — 
3°  La  perte  des  câbles,  ancres, 
voiles,  mâts,  cordages ,  causée 
par  tempête  ou  autre  accident 
de  mer  ;  —  Les  dépenses  résul- 
tant de  toutes  relâches  occasion- 
nées soit  par  la  perte  fortuite  de 
ces  objets,  soit  par  le  besoin 
d'avitaillement ,  soit  par  voie 
d'eau  à  réparer  ;  —  4"  La  nour- 
riture et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  et  pendant 
les  réparations  qu'on  est  obligé 
d'y  faire,  si  le  navire  est  affrété 
au  voyage  ;  —  5"  La  nourriture 
et  le  loyer  des  matelots  pendant 
la  quarantaine,  que  le  navire 
soit  loué  au  voyage  ou  au  mois  ; 


3gg   1 

399.  —  brd.'l'esi'.  Ut.  in,  tit.  YU,  ' 
art.  2. 

400.  —  Ord.  I68I,  liv.  ni,  tit.'Vn, 
«rt.  G  et  7.  —  Com.  234,  262  et  8., 
300,395  et  8.   410  et  s. 


401.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  TH, 
art.  3.  —  Coni.  371. 

402.  —  Oïd.  1681,  liv.  Ill,  tit.  Vm 
art.  6.  —  Com.  72,  106,  109,  414. 

403.  —  Ord.  1681,  liT.  III,  tit.  Vil, 
art.  4    5,  7.  —  Com.  350. 
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—  Et,  en  général,  les  dépenses 
faites  et  le  domnaagc  soufFort 
pour  le  navire  seul,  ou  pour  les 
marchandises  seules,  depuis  leur 
cliargement  et  départ  jusqu'à 
leur  retour  et  déchargement. 

404.  Les  avaries  particulières 
Sont  supportées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné 
la  dépense. 

405.  Les  dommages  arrivés 
aux  marchandises,  faute  par  le 
capitaine  d'avoir  bien  fermé  les 
écoutilles ,  amarré  le  navire , 
fourni  de  bons  guindages,  et  par 
tous  autres  accidents  provenant 
de  la  négligence  du  capitaine  ou 
de  l'équipage,  sont  également 
des  avaries  particulières  suppor- 
tées par  le  propriétaire  des  mar- 
chandises, mais  pour  lesquelles 
il  a  son  recours  contre  le  capi- 
taine, le  navire  et  le  fret. 

406.  Leslamanages,  touages, 
pilotages,  pour  entrer  dans  les 
havres  ou  rivières,  ou  pour  en 
sortir,  les  droits  de  congés, 
visites,  rapports,  tonnes,  balises, 
ancrages  et  autres  droits  de  na- 
vigation, ne  sont  point  avaries; 
mais  ils  sont  de  simples  frais  à 
la  charge  du  navire. 

407.  En  cas  d'abordage  de 
navires ,  si  l'événement  a  été 
purement  fortuit,  le  dommage  est 
supporté,  sans  répétition,  par 
celui  des  navires  qui  l'a  éprouvé. 

—  Si  l'abordage  a  été  fait  par  la 
faute  do  l'un  des  capitaines,  le 


dommage  est  payé  par  celui  qui 
l'a  causé.  —  S'il  y  a  doute  dans 
les  causes  de  l'aljordage,  le  dom- 
mage est  réparé  à  frais  communs, 
et  par  égale  portion,  par  les 
navires  qui  l'ont  fait  et  souffert. 
—  Dans  ces  deux  derniers  cas, 
l'eslimation  du  dommage  est 
faite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  ava- 
ries n'est  point  recevable,  si  l'a-i 
varie  commune  n'excède  pas  uni 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  duj 
navire  et  des  marchandises,  eti 
si  l'avarie  particulière  n'excède] 
pas  aussi  un  pour  cent  de  la 
valeur  de  la  chose  endommagée.! 

409.  La  clause  franc  d'avaries, 
affranchit  les  assureurs  de  toutes! 
avaries,  soit  communes,  soiti 
particuhères,  excepté  dans  lesj; 
cas  qui  donnent  ouverture  aui 
délaissement  ;  et,  dans  ces  cas,! 
les  assurés  ont  l'option  entre  le 
délaissement  et  l'exercice  d'aC' 
tion  d'avarie. 


TITRE  XII 

DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 

410.  Si  par  tempête  ou  pa;| 
la  chasse  de  l'ennemi,  le  capi-, 
taine  se  croit  obligé ,  pour  l(i 
salut  du  navire,  de  jeter  en  mci;' 
une  partie  de  son  chargement 
de  couper  ses  mâts  ou  d'aban 
donner  ses  ancres,  il  prend  l'avii 


404.  -  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  ■VU, 
art.  3. 

405.  -  Ord.  1681,  Uv.  III,  tlt.  VII, 
art.  4.  —  Com.  216,  221,  222,  435. 

406.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  TII, 
art.  S  et  9. 

407.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tit.  YH, 


art.  10  et  II.  —  CO0l.  216,  221,  350 
435. 

408.  -  Ord.  1681,  Ut.  III,  tit.  TI 
art.  47. 

409.  —  Com.  371.  

410.  —  Ord.  1681,  Ut.  m,  tlt.  ■nu 
ajTt.  1.  —  Com.  220,241    301. 
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des  intéressés  au  cliargement 
qui  se  trouvent  dans  lo  vaisseau, 
et  des  principaux  de  l'équipage. 

—  S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui 
du  capitaine  et  des  principaux 
de  l'équipage  est  suivi. 

411.  Les  choses  les  moins 
nécessaires,  les  plus  pesantes  et 
de  moindre  prix,  sont  jetées  les 
premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont  au 
choix  du  capitaine,  et  par  l'avis 
des  principaux  de  l'équipage. 

412.  Le  capitaine  est  tenu  de 
rédiger  par  écrit  la  délibération, 
aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens. — 
La  délibération  exprime  —  Les 
motifs  qui  ont  déterminé  le  jet, 

—  Les  objets  jetés  ou  endom- 
magés. —  Elle  présente  la  signa- 
ture des  délibérants,  ou  les 
motifs  de  leur  refus  de   signer. 

—  Elle  est  transcrite  sur  le 
registre. 

413.  Au  premier  port  oii  lo 
navire  abordera,  le  capitaine  est 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits 
contenus  dans  la  délibération 
transcrite  sur  le  registre. 

414.  L'état  des  portes  et  dom- 
mages est  fait  dans  le  lieu  du 
déchargement  du  navire,  à  la  dili- 
gence du  capitaine  et  par  experts. 

—  Les  experts  sont  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce,  si  le  dé- 
chargement se  fait  dans  un  port 
français.  —  Dans  h/s  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal   do  com- 


merce, les  experts  sont  nommés 
par  le  juge  do  paix.  —  Ils  sont 
nommés  par  le  consul  de  France, 
et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat 
du  lieu,  si  la  décharge  se  fait 
dans  un  port  étranger.  —  Les 
experts  prêtent  serment  avant 
d'opérer. 

415.  Los  marchandises  jetées 
sont  estimées  suivant  le  prix 
courant  du  lieu  du  déchargement  ; 
leur  qualité  est  constatée  par  la 
production  dos  connaissements, 
et  des  factures  s'il  y  en  a. 

416.  Les  experts  nommés  en 
vertu  de  l'article  précédent  font 
la  répartition  des  pertes  et  dom- 
mages. —  La  répartition  est 
rendue  exécutoire  par  l'homolo- 
gation du  tribunal.  —  Dans  les 
ports  étrangers,  la  répartition 
est  rendue  exécutoire  par  le 
consul  do  France,  ou,  à  son 
défaut,  par  tout  tribunal  com- 
pétent sur  ks  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le 
paiement  des  pertes  et  dommages 
est  faite  sur  les  effets  jetés  et 
sauvés,  et  sur  moitié  du  navire 
et  du  fret,  à  proportion  de  leur 
valeur  au  lieu  du  déchargement. 

418.  Si  la  qualité  des  mar- 
chandises a  été  déguisée  par  le 
connaissement ,  et  qu'elles  se 
trouvent  d'une  plus  grande  va- 
leur ,  elles  contribuent  sur  le 
pied  de  leur  estimation,  si  elles 
sont  sauvées  :  —  Elles  sont 
payées  d'après  la  qualité  dési- 


411. 


-  Or.l.  1681,  liv.  III,  tit.  TIII, 
art.  3.  —  Com.  2)1. 

412.  —  Ord.  1681,  liv.  UI,  tit.  TIII, 
art.  4.  —  Com.  224.  242,  246. 

413.  —  Ord.  168i,liv.  III,tit.Vni, 
art.  .5.  —  Com.  246,  281  et  s.        

414.  —  Ord.  1681,  liv,  III,  tit.  'VIII,  !  art.  9  et  10.  —  Com.  281  et  8, 
art.  6.  —  Com.  106.  I 


415.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  lit.  TIII. 
art.  6  et  8. 

416.  - 

417.  —  Ord.  1681.  liv.  m,  tit. TIII, 
art.  7.  —  Com.  327,  331,  401. 

418.  —  Ord.  16*1,  liv.  III,  tit.  TIII, 
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gnée  par  le  connaissement,  si 
elles  sont  perdues.  —  Si  les 
marchandises  déclarées  sont 
d'uno  qualité  inférieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  connaisse- 
ment, elles  contribuent  d'après 
la  qualité  indiquée  par  le  con- 
naissement, si  elles  sont  sauvées; 
—  Elles  sont  payées  sur  le  pied 
de  leur  valeur,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  do  guerre 
et  de  bouche,  et  les  bardes  des 
gens  de  l'équipage,  ne  contri- 
buent point  au  jet  ;  la  valeur  de 
celles  qui  auront  été  jetées  sera 
payée  par  contribution  sur  tous 
les  autres  effets. 

420.  Les  effets  dont  il  n'y  a 
pas  de  connaissement  ou  décla- 
ration du  capitaine  ne  sont  pis 
payés  s'ils  sont  jetés;  ils  con- 
tribuent s'ils  sont  sauvés. 

421 .  Los  effets  chargés  sur  le 
tillac  du  navire  contribuent  s'ils 
sont  sauvés.  -  •  S'ils  sont  jetés, 
ou  endommagés  par  le  jet,  le 
propriétaire  n'est  point  admis  à 
former  une  demande  en  contri- 
bution ;  il  ne  peut  exercer  son 
recours  que  contre  le  capitaine. 

422.  11  n'y  a  lieu  à  contribu- 
tion pour  raison  du  dommage 
arrivé  au  navire  que  dans  le  cas 
où  le  dommage  a  été  fait  pour 
faciliter  le  jet. 

423.  Si  le  jet  no  sauve  le 
navire,  il   n'y  a  lieu  à   aucune 


contribution.  —  Les  marchan- 
dises sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommaL:.- 
ment  de  celles  qui  ont  été  jeli -^ 
ou  endommagées. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire, 
et  si  le  navire,  en  continuant  sa 
route,  vient  à  se  perdre,  —  Les 
effets  sauvés  contribuent  au  jot 
sur  lo  pied  de  leur  valeur  lu 
l'état  ovi  ils  se  trouvent,  déduc- 
tion faite  des  frais  de  sauvetage. 

425.  Les  effets  jetés  ne  con- 
tribuent en  aucun  cas  au  prr 
ment     des     dommages     arn 
depuis  le  jet  aux  marchand i- 
sauvées. —  Les  marchandises  ii - 
contribuent  point   au    paiement 
du    navire   perdu,   ou    réduit    à 
l'état  d'innavigabilité. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  déli- 
bération, le  navire  a  été  ouvi  rt 
pour  en  extraire  les  marchan- 
dises, elles  contribuent  à  li 
réparation  du  dommage  caii^c 
au  navire. 

427.  En  cas  de  perte  dis 
marchandises  mises  dans  io^ 
barques  pour  alléger  le  navire 
entrant  dans  un  port  ou  uuo 
rivière,  la  répartition  en  c-t 
faite  sur  le  navire  et  son  chir- 
gement  on  entier. —  Si  le  na\  n  ■ 
périt  avec  le  reste  de  son  char- 
gement,  il  n'est  fait  aucune 
répartition  sur  les  marchand!^.  -; 
mises  dans  les  allèges,  quoi- 
qu'elles arrivent  à  bon  port. 


419.  -  Oïd.  1681,liT.  in,tit.Vin, 
art.  11. 

420.  -  Ord.  1681,liv.  ni,tit.TXn, 
art.  12.  —  Com.  222,  281. 

421.  —  Ont.  1681,liv.  nijtit.  Tin, 
art.  13.  —  Com.  229. 

422.  —  Ord.  1681,  liv.  m,  tit.VIII, 
art.  14. 

423.  —  Ord.  1681,  liv.  UIjtit.Tin, 
art.  15. 


424.  —  Ord.  1681,  liv.  III,  tu. TIII, 
art.  16. 

425.  —  Ord.  1681,IiT.  in,  tit.Tin, 
art.  17. 

426.  —  Ord.  1681, liT.  m,  tit.VIII, 
avt.  18. 

427.  -  Ord.  1681,liT.III,  tit.  VIII. 
art.  19. 
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428.  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
l'équipage  sont  privilégiés  suv 
les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de 
la  contribution. 

429.  Si,  depuis  la  répartition, 
les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires,  ils  sont 
tenus  de  rapporter  au  capitaine 
et  aux  intéressés   ce  qu'ils   ont 

■reçu  dans  la  contribution,  déduc- 
tion faite  des  dommages  causés 
pan  le  jet  et  des  frais  de  recou- 
vrement. 


TITRE  XIII 

DES    PRESCRIPTIONS. 

430.  Le  capitaine  ne  peut 
acquérir  la  propriété  du  navire 
par  voie  de  prescription. 

431.  L'action  en  délaissement 
est  prescrite  dans  les  délais 
exprimés  par  l'ariiole  Sl-S. 

432.  Toute  action  dérivant 
d'un  contrat  à  la  grosse,  ou 
d'une  police  d'assurance ,  est 
prescrite,  après  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  conlrat. 

433.  Sont  prescrites  —  Toutes 
actions  en  paiement  pour  fret 
de  navire,  gages  et  loyers  des 
officiers,  matelots  et  autres  gens 
de  l'équipage,  un  an  après  le 
voyage  fini  ;  —  Pour  nourriture 


fournie  aux  matelots  par  l'ordre 
du  capitaine,  un  an  après  la 
livraison  ;  —  Pour  fournitures  de 
bois  et  autres  choses  nécessaires 
aux  constructions,  équipement 
et  avitaillement  du  navire,  un 
an  après  ces  fournitures  faites  ; 
—  Pour  salaires  d'ouvriers,  et 
pour  ouvrages  faits,  un  an  après 
la  réception  des  ouvrascs  ;  — 
Toute  demande  en  délivrance 
de  marchandises,  un  an  après 
l'arrivée  du  navire. 

434.  La  prescription  ne  peut 
avoir  lieu  s'il  y  a  cédule,  obli- 
gation, arrêté  de  compte  ouinter- 
pellation  judiciaire. 


TITRE   XIV 

FI\S  DE   NON-r,ECEVOIR. 

435.  Sont  non  recevables  — 
Toutes  actions  contre  le  capitaine 
et  les  assureurs,  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise,  si  elle 
a  été  reçue  sans  protestation  ;  — 
Toutes  actions  contre  l'atTréteur, 
pour  avaries,  si  le  capitaine  a 
livré  les  marchandises  et  reçu 
son  fret  sans  avoir  protesté  ;  — 
Toutes  actions  en  indemnité  pour 
dommages  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a 
pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de 
réclamatiou. 

436.  Ces  protestations  et  ré- 


428. 
art.  21. 

429. 
art.  22. 

430. 
art.  I .  - 

431. 

432. 
art.  48. 

433. 


Com.  259,  271. 

Ord.  1681,  liT.  IH,  tit.  Vm, 


-  Ord.  1681,   liv.  I,  tit.  XU, 
C.  2236. 


•  Ord.  1681,  liv.  III,   tit.  YI, 
Com.  311  et  s.,  332  et  s. 
■  Ord.   1681,  Uv.   I,  tit.  XII, 


art.  2,  3 

4  et  9. 

—  Com.  108 

250 

,272, 

286. 

434. 

-  Ord 

1681,  lÎT.  I, 

tit. 

XII, 

ai-t.  10. 

—  C.  22 

44,  2248,  2274 

435. 

—  Ord 

1681.  liv.  I, 

tit 

sn, 

art.  .5.  7 

8.  — 

Com.  106,  2 

21 

et  s., 

286.  397 

407. 

436. 

-Ord. 

1681,  liv.  X, 

tit. 

XII, 

art.  6  et  8.  —  P 

C.  1033. 
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clamations  sont  nulles  si  elles  ne  ,  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
sont  faites  et  signifiées  dans  les  sont  suivies  d'une  demande  en 
vingt-quatre  heures,   et  si,  dans  '  justice. 


LIVRE  TROISIEME 

DES    FAILLITES    ET    BANQUEROUTES. 

CLoi  du  28  mai  1838,  promulguée  le  8  juin.) 


TITRE   PREMIER 

DE  LA  FAILLITE. 

DISPOSITIONS   GÉNlîRALES. 

437.  Tout  commerçant  qui 
cesse  ses  payements  est  en  état 
de  faillite.  —  La  faillite  d'un 
commerçant  peut  être  déclarée 
après  son  décès,  lorsqu'il  est 
mort  en  état  de  cessation  de 
payements.  —  La  déclaration  de 
la  faillite  ne  pourra  être,  soit 
prononcée  d'office,  soit  deman- 
dée par  les  créanciers,  que 
dans  l'année  qui  suivra  le  décès. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE   LA   DÉCLARATION   DE   FAILLITE 
ET  DE  SES   EFFETS. 

438.  Tout  failli  sera  tenu, 
dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 


tion de  ses  payements,  d'en  faire 
la  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile. 
Le  jour  do  la  cessation  de  paye- 
ments sera  compris  dans  les 
trois  jours.  —  En  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif,  la 
déclaration  contiendra  le  nom  et 
l'indication  du  domicile  de  cha- 
cun dos  associés  solidaires.  Elle 
sera  faite  au  greffe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve 
le  siège  du  principal  établisse- 
sement  de  la  société. 

439.  La  déclaration  du  failli 
devra  être  accompagnée  du  dé- 
pôt du  bilan,  ou  contenir  l'indi- 
cation des  motifs  qui  empêche- 
raient le  failli  de  le  déposer.  Le 
bilan  contiendra  l'énumératior 
et  l'évaluation  de  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers  du  dé- 
biteur, l'état  des  dettes  actives 
et  passives,  le  tableau  des  pro- 
fits et  pertes,  le  tableau  des  dé- 
penses ;  il    devra    être    certifié 


437.  —  Oi-cl.  16".-î,  lit.  XI,  tirt.  I.  — 
Com.  47S,  481,  614,  635. 

438.  —  Com.   19  et   s.,  456,  458, 
536  r. 


439.  —  Ord.  mars  lers,  titre  XI, 
art.  2  et  3.  —  Com.  456,  476  et  S., 
584  4",  .VJI.  —  P.  C.  898. 


DE      LA      FAILLITE, 


61 


véritable,   daté  et  signé  par  le 
débiteur. 

440.  La  faillite  est  déclarée 
par  jugement  du  tribunal  de 
commerce,  rendu,  soit  sur  la 
déclaration  du  failli,  soit  à  la 
requête  d'un  ou  plusieurs  créan- 
ciers, soit  d'office.  Ce  jugement 
sera  exécutoire  provisoirement. 

441.  Par  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  ou  par  juge- 
ment ultérieur  rendu  sur  le  rap- 
port du  juge-commissairo,  le 
tribunal  déterminera,  soit  d'of- 
fice, soit  sur  la  poursuite  de 
toute  partie  intéressée,  l'époque 
à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation 
de  payements.  A  défaut  do  déter- 
mination spéciale,  la  cessation 
de  pa3-ements  sera  réputée  avoir 
eu  lieu  à  partir  du  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite. 

442.  Les  jugements  rendus 
en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédents seront  affichés  et  insé- 
rés par  extrait  dansles  journaux, 
tant  du  lieu  où  la  faillite  aura 
été  déclarée  que  de  tous  les 
lieux  où  le  failli  aura  des  éta- 
blissements commerciaux,  sui- 
vant le  mode  établi  par  l'article 
42  du  présent  Code. 

443.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  emporte  de  plein 
droit,  à  partir  de  sa  date,  des- 
saisissement pour  le  failli  de 
l'administration  de  tous  ses 
biens,  même  de  ceux  qui  peuvent 
lui  échoir  tant  qvi'il  est  en  état 
de  faillite.    —  A    partir  de   ce 


jugement,  toute  action  mobilière 
ou  immobilière  ne  pourra  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  les 
syndics.  —  Il  en  sera  de  même 
de  toute  voie  d'exécution  tant 
sur  les  meubles  que  sur  les  im- 
meubles.—  Le  tribunal,  lorsqu'il 
le  jugera  convenable,  pourra 
recevoir  le  failli  partie  interve- 
nante. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de 
faillite  rend  exigibles,  à  l'égard 
du  failli,  les  dettes  passives  non 
échues.  —  En  cas  de  faillite  du 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
de  l'accepteur  d'ime  lettre  de 
change  ou  du  tireur  à  défaut 
d'acceptation,  les  autres  obligés 
seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  payement  à  l'échéance, 
s'ils  n'aiment  mieux  payer  im- 
médiatement. 

445.  Le  jugement  déclaratif 
de  faillite  arrête,  à  l'égard  de  la 
masse  seulement,  le  cours  des 
intérêts  do  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un 
nantissement  ou  par  une  hypo-  " 
thèque.  —  Les  intérêts  des  cré- 
ances garanties  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  les  som- 
mes provenant  des  biens  affectés 
au  privilège,  à  l'iiypotlièque  ou 
au  nantissement. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet, 
relativement  à  la  masse,  lors- 
qu'ils auront  été  faits  par  le  dé- 
biteur depuis  l'époque  détermi- 
née par  le  tribunal  comme  étant 
celle  de  la  cessation  de  ses  paye- 


440.  —  Com.  462,  491.  &80. 

441.  —  Ord.  16/3.  tit.  XI.  .irt.  1.  — 
Com.  580  et  s. 

442.  —  Com.  504,  580,  600. 

443.  —  C.  484  et  s.,  527  et  s.  —  P.  C.  3. 

444.  -  Com.  4?1,  542;  C.  1188; 
P.  C.  ôi;  et  s. 


445.  —  Com.  546  et  s.,  552;  C-  2071, 
2095. 

448.  —  Ord.  1673,  tit.  XI.  art.  4; 
Déclar.  18  nov.  1702.  —  C.  1167,  1350, 
2071,  2123,  2124,  2146. 
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ments,  ou  dans  les  dis  jours  qui 
auront  précédé  cette  époque,  — 
Tous  actes  translatifs  de  pro- 
priétés mobilières  ou  immobi- 
lières à  titre  gratuit  ;  —  Tous 
payements,  soit  en  espèces,  soit 
par  transport,-  vente,  compensa- 
tion ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues,  et  pour  dettes 
échues,  tous  payements  faits 
autrement  qu'en  espèces  ou  efi'ets 
de  commerce  ;  —  Toute  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judi- 
ciaire, et  tous  droits  d'antichrèse 
ou  de  nantissement  constitués 
sur  les  biens  du  débiteur  pour 
dettes  antérieurement  contrac- 
tées. 

447.  Tous  autres  payements 
faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
échues,  et  tous  autres  actes  à 
titre  onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments et  avant  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite,  pourront  être 
annulrs  si,  de  la  part  do  ceux 
qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui 
ont  traité  avec  lui,  ils  ont  eu 
lieu  avec  connaissance  de  la 
cessation  de  ses  payements. 

448.  Les  droits  d'hypothèque 
et  de  privilège  valablement  ac- 
quis pourront  être  inscrits  jus- 
qu'au jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite.  —  Néanmoins 
les  inscriptions  prises  après  l'é- 
poque de  la  cessation  de  paye- 
ments, ou  dans  les  dis  jours  qui 
précèdent,  pourront  être  décla- 
rées nulles,  s'il  s'est  écoulé  plus 
de  quinze  jours  entre  la  date  de 
l'acte  constitutif  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège  et  celle  de  l'ins- 


cription. —  Ce  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  à  raison  de  ciiu 
myriamètres  de  distance  entie  1 
lieu  où  le   droit    d'hypothèqutij 
aura  été  acquis  et    le  lieu  ou 
l'inscription  sera  prise. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres 
de  change  auraient  été  payées 
après  l'époque  fisée  comme  étanil 
celle  de  la  cessation  de  paye-l 
ments,  et  avant  le  jugement  dé-  j 
claratif  de  faillite,  l'action  ei:| 
rapport  ne  pourra  être  intentéeij 
que  contre  celui  pour  comptcjl 
duquel  la  lettre  de  change  aurai 
été  fournie.  —  S'il  s'agit  d'un[ 
billet  à  ordre,  l'actionne  pourra] 
être  exercée  que  contre  le  pre- 
mier endosseur.  —  Dans  l'un 
et  l'autre  cas,  la  preuve  que 
celui  à  qui  on  demande  le  rap- 
port avait  connaissance  de  la 
cessation  de  payements  à  l'é- 
poque de  l'émission  du  titre  de- 
vra être  fournie. 

450.  Les  syndics  auront,  pour 
les  baux  des  immeubles  afïectés 
à  l'industrie  ou  au  commerce  du 
failli,  y  compris  les  locaux  dé- 
pendants de  ces  immeubles  et 
servant  à  l'habitation  du  failli  et 
de  sa  famille,  huit  jours,  à  partir 
de  l'expiration  du  délai  accordé 
par  l'article  492  du  Code  de 
commerce  aux  créanciers  domi- 
ciliés en  France  pour  la  vérifi- 
cation de  leurs  créances,  pen- 
dant lesquels  ils  pourront  noti- 
fier au  propriétaire  leur  intention 
de  continuer  le  bail,  à  la  charge 
de  satisfaire  à  toutes  les  obliga- 
tions du  locataire.  —  Cette  noti- 
fication   ne    pourra    avoir    lieu 


447.  —  Oril.  1673,  tit.  XI,  ait.  i.  —  1   449.  — 

C  I1C7.  450.  -  c.  irw,  1741,  2102  V;  P.  C. 

448.  —  Ord.  16/3,  tit.  XI,  art.  8.  —  :  819  et  s. 
C  1167,  2H6;  c.  P.  1033.  | 
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qu'avec  l'autorisation  du  jugo- 
.  commissaire  et  le  failli  entendu. 
' — Jusqu'à  l'expiration  de  ces  huit 
jours,  toutes  voies  d'exécution 
sur  les  effets  mobiliers  servant 
à  l'exploitation  du  commerce  ou 
de  l'industrie  du  failli,  et  toutes 
actions  en  résiliation  du  bail 
seront  suspendues,  sans  préju- 
dice de  toutes  mesures  conser- 
vatoires et  du  droit  qui  serait 
acquis  au  propriétaire  de  re- 
prendre possession  des  lieux 
loués.  —  Dans  ce  cas,  la  sus- 
pension des  voies  d'exécution 
établie  au  présent  article  cessera 

■  de   plein    droit.  —  Le    bailleur 

■  devra,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  la  notification  qui  lui 
serait  faite  par  les  syndics,  for- 

■  mer  sa  demande  en   résiliation. 

'  —  Faute  par  lui  de  l'avoir  for- 
mée dans  ledit  délai,  il  sera  ré- 
puté avoir  renoncé  à  se  préva- 
loir   des    causes    de    résiliation 

■  déjà  existantes  à  son  profit  *. 

CHAPITRE    II 

DE    LA  NOMINATION 
DU    JUGE-COMMISSAIRE. 

451 .  Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  désignera  l'un  de  ses 
membres  pour  juge -commis- 
saire. 

452.  Le  juge -commissaire 
sera  chargé  spécialement  d'ac- 
célérer et  de  surveiller  les  opé- 
rations et  la  gestion  de  la  fail- 
lite. —   Il  fera    au    tribunal   de 


commerce  le  rapport  de  toutes 
les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront 
de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

453.  Les  ordonnances  du  ju- 
ge-commissaire ne  seront  sus- 
ceptibles de  recours  que  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces 
recours  seront  portés  devant  le 
tribunal  de  commerce. 

454.  Le  tribunal  de  commer- 
ce pourra,  à  toutes  les  époques, 
remplacer  le  juge-commissaire 
de  la  faillite  par  un  autre  de  ses 
membres. 

CHAPITRE  III 

DE  l'apposition  DES  SCliLLÉS, 
ET  DES  PRE.MIÈRES  DISPOSI- 
TIONS A  l'Égard  de  la  per- 
sonne DU  FAILLI. 

455.  Par  le  jugement  qui  dé- 
clarera la  faillite,  le  tribunal 
ordonnera  l'apposition  des  scel- 
lés et  le  dépôt  de  la  personne 
du  failli  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  dettes,  ou  la  garde  de  sa 
personne  par  un  officier  de  po- 
lice ou  de  justice,  ou  par  un 
gendarme.  —  Néanmoins,  si  le 
juge-commissaire  estime  que 
l'actif  du  failli  peut  être  inven- 
torié en  un  seul  jour,  il  ne  sera 
point  apposé  de  scellés,  et  il  de- 
vra être  immédiatement  procédé 
à  l'inventaire.  —  Il  ne  pourra, 
en  cet  état,  être  reçu  contre  le 
failli,  d'écrou  ou  recommanda- 
tion pour  aucune  espèce  de 
dettes. 


*  Ainsi  remplacé  par  la   loi   du   12 
fév.  i»T2. 

451.  —  Com.  519,  522,  583. 

452.  —  Com.  514,  S38. 


453.  —  Com.  4G«,    i;-!,    530,    567, 

454.  —  Com.  5S3  l: 

455.  —  Com.  408,  472,  480;   P.  C. 
907  c-t  s.,  943  et  s. 
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456.  Lorsque  le  failli  se  sera 
conformé  aux  articles  438  et  -439, 
et  ne  sera  point  au  moment  de 
la  déclaration,  incarcéré  pour 
dettes  ou  pour  autre  cause ,  le 
tribunal  pourra  l'atTranchir  du 
dépôt  ou  de  la  carde  de  sa  per- 
sonne. —  La  disposition  du  ju- 
gement qui  affranchirait  le  failli 
du  dépôt  ou  de  la  garde  de  sa 
personne  pourra  toujours,  sui- 
vant les  circonstances,  être  ulté- 
rieurement rapportée  par  le 
tribunal  de  commerce,  mémo 
d'office. 

457.  Le  greffier  du  tribunal 
de  commerce  adressera,  sur  le 
champ,  au  juge  de  paix,  avis  de 
la  disposition  du  jugement  qui 
aura  ordonné  l'apposition  des 
scellés.  —  Le  juge  de  paix  pour- 
ra, même  avant  ce  jugement, 
apposer  les  scellés,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  d'un  ou 
plusieurs  créanciers,  mais  seu- 
lement dans  le  cas  de  disparition 
du  débiteur  ou  de  délournement 
de  tout  ou  partie  de  son  actif. 

458.  Les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  magasins,  comp- 
toirs, caisses,  portefeuilles,  li- 
vres, papiers,  meubles  et  effets 
du  failli.  —  En  cas  de  faillite 
d'ime  société  en  nom  collectif, 
les  scellés  seront  apposés,  non- 
seulement  dans  le  siège  princi- 
pal de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  cha- 
cun des  associés  solidaires.  — 
Dans  tousles  cas,  lejugedepaix 
donnera,  sans  délai,  au  prési- 
dent du  tribunal   de  commerce, 


avis  de  l'apposition  des  scell 

459.  Le  greffier  du  tribu 
de  commerce  adressera,  dan>  . 
vingt-quatre  heures  au  pro  .- 
reur  de  la  République  du  res- 
sort, extrait  des  jugements  il  - 
claratifs  de  faillite,  mentionnant 
les  principales  indications  et 
dispositions    qu'ils   contiennent. 

460.  Les  dispositions  qui  or- 
donneront le  dépôt  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  une  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne,  seront  exécutées 
à  la  diligence,  soit  du  ministère 
public,  soit  des  syndics  de  la  fail- 
lite. 

461.  Lorsque  les  deniers  ap- 
partenant à  la  faillite  ne  pour- 
ront suffire  immédiatement  aux 
frais  dujugement  de  déclaration 
de  la  faillite,  d'affiche  et  d'inser- 
tion de  ce  jugement  dans  les 
journaux,  d'apposition  des  scel- 
lés, d'arrestation  et  d'incarcé- 
ration du  failli,  l'avance  de  ces 
frais  sera  faite,  sur  ordonnance 
du  juge-commissaire,  par  le  tré- 
sor ]iublic,  qui  en  sera  rem- 
boursé par  privilège  sur  les 
premiers  recouvrements,  sans 
préjudice  du  privilège  du  pro- 
priétaire. 


CHAPITRE  IV 

DE  L.A.  NOMIN.^TION  ET  DU  REM- 
PL.^CEMENT  DES  SYNDICS  PRO- 
VISOIRES. 

462.  Par  le  jugement  qui  dé- 


456.  —  Com.  472  et  s. 

457.  —  Com.  468. 

458.  —  Com.  22  et  s.,  469,  471,  480. 

459.  —  Com.  482  et  s. 


460.  - 

461.  —  Com.  SS7  et  s.,  592. 

462.  —  Com.    492,   519,  524,   5S9, 

536,  566,  5S3  l: 
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clarera  la  faillite,  le  tribunal  de 
commerce  nommera  un  ou  plu- 
sieurs S3"ndics  provisoires.  — 
Le  juge  commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers 
présumés  à  se  réunir  dans  un 
délai  qui  n'excédera  pas  quinze 
jours.  Il  consultera  les  créanciers 
présents  à  cette  réunion,  tant 
sur  la  composition  de  l'état  des 
créanciers  présumés  que  sur  la 
nomination  de  nouveaux  sj'ndics. 
Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
leurs  dires  et  observations,  le- 
quel sera  représenté  au  tribunal. 
—  Sur  le  vu  de  ce  procès-verbal 
et  de  l'état  des  créanciers  présu- 
més, et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  le  tribunal  nom- 
mera de  nouveaux  syndics,  ou 
continuera  les  premiers  dans 
leurs  fonctions.  —  Les  syndics 
ainsi  institués  sont  définitifs  ; 
cependant  ils  peuvent  être  rem- 
placés par  le  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  cas  et  suivant 
les  formes  qui  seront  déterminés. 
Le  nombre  des  syndics  pourra 
être,  à  toute  époque,  porté  jus- 
qu'à trois  ;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes 
étrangères  à  la  masse,  et  rece- 
voir, quelle  que  soit  leur  qualité, 
après  avoir  rendu  compte  de 
leur  gestion,  une  indemnité  que 
le  tribunal  arbitrera  sur  le  rap- 
port du  juge  commissaire. 

463.  Aucun  parent  ou  allié 
du  failli,  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement  ne  pourra  i  tre 
nommé  syndic. 

464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de 
procéder  à    l'adjonction   ou  au 


remplacement  d'un  ou  plusieurs 
syndics,  il  en  sera  référé  par  le 
juge-commissaire  au  tribunal  de 
commerce,  qui  procédera  à  la. 
nomination  suivant  les  formes 
établies  par  l'article  462. 

465.  S'il  a  été  nommé  plu- 
sieurs syndics,  ils  ne  pourront 
agir  que  collectivement  ;  néan- 
moins le  juge-commissaire  peut 
donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  des  autorisations  spéciales  à 
l'efiet  de  faire  séparément  cer- 
tains actes  d'administration . 
Dans  ce  dernier  cas,  les  syndi£s 
autorisés  seront  seuls  respon- 
sables. 

466.  S'il  s'élève  des  réclama- 
tions contre  quelqu'une  des  opé- 
rations des  syndics,  le  juge-com- 
missaire statuera  dans  le  délai 
de  trois  jours,  sauf  recours  de- 
vant le  tribunal  de  commerce. 
—  Les  décisions  du  juge-com- 
missaire sont  exécutoires  par 
provision. 

467  .  Le  juge-commissaire 
pourra,  soit  sur  les  réclamations 
à  lui  adressées  par  le  failli  ou 
par  des  créanciers,  soit  même 
d'office,  proposer  la  révocation 
d'un  ou  plusieurs  des  sjiidics. — Si 
dans  les  huit  jours,  lejuge-com- 
missniro  n'a  pas  fait  droit  aux 
réclamations  qui  lui  ont  été 
adressées,  ces  réclamations  pour- 
ront être  portées  devant  le  tri- 
bunal. —  Le  tribunal,  en  cham- 
bre du  conseil,  entendra  le 
rapport  du  juge- commissaire 
et  les  explications  des  syndics, 
et  prononcera  à  l'audience  sur 
la  révocation. 


463.  - 

464.  —  Com.  583  1'. 

465.  —  C.  1202,  1995. 


466.  —  Com.  453,  583  5', 

467.  —  Com.  683  2". 
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CHAPITRE  V 
DES  FONCTIONS  DES   SYNDICS. 

SECTION    PREMIÈRE 
Dispositions  générales. 

4-68.  Si  l'apposition  des  scel- 
lés n'avait  point  eu  lieu  avant  la 
nomination  des  syndics,  ils  re- 
querront le  juge  de  paix  d'y 
procéder. 

469.  Le  juge  -  commissaire 
pourra  également,  sur  la  de- 
mande des  syndics,  les  dispenser 
de  faire  placer  sous  les  scellés, 
ou  les  autoriser  à  en  faire  ex- 
traire :  —  10  Les  vêtements, 
hardes,  meubles  et  effets  néces- 
saires au  failli  et  à  sa  famille, 
et  dont  la  délivrance  sera  auto- 
risée par  le  juge-commissaire, 
sur  l'état  que  lui  en  soumettront 
les  syndics;  —  2°  Les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain 
ou  à  dépréciation  imminente  ;  — 
3"  Les  objets  servant  à  l'exploi- 
tation du  fonds  de  commerce, 
lorsque  cette  exploitation  ns' 
pourrait  être  interrompue  sans 
préjudice  pour  les  créanciers.  — 
Les  objets  servant  à  l'exploita- 
tion du  fonds  de  commerce,  lors- 
que cette  exploitation  ne  pourrait 
être  interrompue  sans  préjudice 
pour  les  créanciers.  —  Les  ob- 
jets compris  dans  les  deux  para- 
graphes précédents  seront  de 
suite  inventoriés  avec  prisée  par 
les  syndics,  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  signera  le  pro- 
cès-verbal. 


470.  La  vente  des  objets  su 
jets  à  dépérissement  ou  à  dépré 
dation  imminente  ou  dispendieu 
à  conserver,  et  l'exploitati  ' 
fonds  de  commerce,  auroi!' 

à  la  diligence  des  syndi  - 
l'autorisation  du  juge-co-.L 
saire. 

471.  Les  livres  seront  ex- 
des  scellés  et  remis  par  l 
de  paix  aux  .syndics,  après 
étéarrêtés  par  lui;  il  consi  i 
sommairement,  par  son  jn-u.  . - 
verbal,   l'état   dans  lequel  ils  ? 
trouveront.    —     Les    effets     ! 
portefeuille   à  courte   éclu 

ou  susceptibles  d'accepla 
ou  pour  lesquels  il  faudra  Kw.^ 
des  actes  conservatoires,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le] 
juge  de  paix,  décrits  et  remia 
aux  syndics  pour  en  faire  le  re-l 
couvrement.  Le  bordereau  ed 
en  sera  remis  au  juge-commis-l 
saire.  —  Les  autres  créances  seH 
ront  recouvrées  par  les  syndics! 
sur  leurs  quitlances.  Les  lettres 
adressées  au  failli  seront  remi- 
ses aux  syndics,  qui  les  ouvri-| 
ront;  il  pourra,  s'il  est  présent,! 
assister  à  l'ouverture.  ' 

472.  Le  juge -commissaire, 
d'après  l'état  apparent  des  afiai- 
res  du  failli,  pourra  proposer  sa 
mise  en  liberté  avec  sauf-con- 
duit provisoire  de  sa  personne. 
Si  le  tribunal  accorde  le  sauf- 
conduit,  il  pourra  obliger  le 
failli  à  fournir  caution  de  se  re- 
présenter, sous  peine  de  paye- 
ment d'une  somme  que  le  tribu- 
nal arbitrera,  et  qui  sera  dévolue 
à  la  masse*. 


468.  —  Com.  455,  4ÔS. 

469.  —  Com.  458,  479;    p.  c.   924. 

470.  —  Com.  4.Sfi. 

471.  —  Com.  443,  458,  490. 


472.  —  Com.  455,  583  S-,  596  5°. 

*  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée, L.  22  iuill.  1867.  —  LOIS]  V 
COSTUAISTE  PAK  COBrS. 
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473.  A  défaut,  par  le  juge- 
:ommissaire,  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce 
dernier  pourra  présenter  sa  dc- 
aiande  au  tribunal  de  commerce, 
jui  statuera,  en  audience  publi- 
que, après  avoir  entendu  le  juge- 
;ommissaire. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir 
pour  lui  et  sa  famille,  sur  l'actif 
3e  sa  faillite,  des  secours  alimen- 
taires, qui  seront  fixés,  sur  la 
proposition  des  syndics,  par  le 
uge-commissaire,  sauf  appel  au 
tribunal  en  cas  de  contestation. 

475.  Les  syndics  appelleront 
le  failli  auprès  d'eux  pour  clore 
ît  arrêter  les  livres  en  sa  pré- 
sence. —  S'il  ne  so  rend  pas 
i  l'invitation,  il  sera  sommé  de 
comparaître  dans  les  quarante- 
liuit  heures  au  plus  tard.  —  Soit 
ju'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf- 
;onduit,  il  pourra  comparaître 
par  fondé  do  pouvoirs,  s'il  justi- 
5e  de  causes  d'empêchement  re- 
lonnues  valables  par  le  juge- 
lîommissaire. 

476.  Dans  le  cas  oà  le  bilan 
n'aurait  pas  été  déposé  par  le 
failli,  les  syndics  le  dresseront 
immédiatement  à  l'aide  des  livres 
ît  papiers  du  failli,  et  des  ren- 
seignements qu'ils  se  procure- 
ront, et  ils  le  déposeront  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce. 

477.  Le  juge-commissaire  est 
autorisé  à  entendre  le  failli,  ses 
commis  et  ses  employés,  et  toute 
autre  personne,  tant  sur  ce  qui 
concerne  la  formation  du  bilan 


que  sur  les  causes  et  les  circon- 
stances de  la  faillite. 

478.  Lorsqu'un  commerçant 
aura  été  déclaré  en  faillite  après 
son  décès,  ou  lorsque  le  failli 
viendra  à  décéder  après  la  dé- 
claration de  la  faillite,  sa  veuve, 
ses  enfants,  ses  héritiers,  pour- 
ront se  présenter  ou  se  faire 
représenter  pour  le  suppléer  dans 
la  formation  du  bilan,  ainsi 
que  dans  toutes  les  autres  opéra- 
tions de  la  faillite. 

SECTION  II 

De   la  levée    des   sceUcs 
et  de  l'inventaire. 

479.  Dans  les  trois  jours,  les 
syndics  requerront  la  levée  des 
scellés  et  procéderont  à  l'inven- 
taire des  biens  du  failli,  lequel 
sera  présent  ou  dûment  appelé. 

480.  L'inventaire  sera  dressé 
en  double  minute  par  les  syn- 
dics, à  mesure  que  les  scellés 
seront  levés,  et  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  le  signera  à 
chaque  vacation.  L'une  de  ces 
minutes  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  vingt  quatre  heures  ;  l'autre 
restera  entre  les  mains  des  syn- 
dics. —  Les  syndics  seront  libres 
de  se  faire  aider,  pour  sa  rédac- 
tion comme  pour  l'estimation 
des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  —  Il  sera  fait  réco- 
lement  des  objets  qui,  conformé- 
ment à  l'article  469,  n'auraient 
pas  été  mis  sous   les  scellés,  et 


473.  —  Com,  5S3  2*. 

474.  —  Com.  ."iSO,  583  5'. 

475.  —  Coia.  586  5*. 

476.  —  Com.  439,  522. 

477.  - 


478.  -  Com.  437,  481,  614. 

479.  —  Com.  455,  468,  4oy,  52«; 
p.  C.  928  et  s.,  941  et  s. 

480.  —  p.  c.  937,  943. 
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auraient  déjà  été  inventoriés  et 
prisés. 

481.  En  cas  de  déclaration 
de  faillite  après  décès,  lorsqu'il 
n'aura  point  été  fait  d'inventaire 
antérieurement  à  cette  déclara- 
tion, ou  en  cas  de  décès  du  failli 
avant  l'ouverture  de  l'inventaire, 
il  y  sera  procédé  immédiatement, 
dans  les  formes  du  précédent 
article,  et  eu  présence  des  héri- 
tiers, ou  eux  dûment  appelés. 

482.  En  toute  faillite,  les  syn- 
dics, dans  la  quinzaine  de  leur 
maintien  en  fonctions,  seront 
tenus  de  remettre  au  juge-com- 
missaire un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  l'état  apparent  do 
la  faillite,  de  ses  principales 
causes  et  circonstances,  et  des 
caractères  qu'elle  paraît  avoir. 
—  Le  juge-commissaire  trans- 
mettra immédiatement  les  mé- 
moires, avec  ses  observations  au 
procureur  de  la  République . 
S'ils  ne  lui  ont  pas  été  remis 
dans  les  délais  prescrits,  il  de- 
vra en  prévenir  lo  procureur  de 
la  République  et  lui  indiquer  les 
causes  du  retard. 

483.  Les  officiers  du  ministère 
public  pourront  se  transporter 
au  domicile  du  failli  et  assister 
à  l'inventaire.  —  Ils  auront,  à 
toute  époque,  le  droit  de  requé- 
rir communication  de  tous  les 
actes,  livres  ou  papiers  relatifs 
à  la  faillite. 

SECTION  III 
De  la    vente    des    marchandises 
el  meuWcs,et  des  recouvrements. 

484.  L'inventaire  terminé,  les 


marchandises,  l'argent,  les  titri, 
actifs,  les  livres  et  papienj 
meubles  et  effets  du  débiteu 
seront  remis  aux  syndics,  i|i 
s'en  chargeront  au  bas  dui 
inventaire. 

485.  Les  syndics  continucMi 
de  procéder,  sous  lasurveillai.. 
du  juge-commissaire,  au  recoy 
vrementdes  dettes  actives. 

486.  Le  juge-commissair 
pourra,  le  failli  entendu  ou  dû; 
ment  appelé,  autoriser  les  syiii 
dics  à  procéder  à  la  vente  de 
effets  mobiliers  ou  marchand) 
ses.  —  Il  décidera  si  la  vente  Si 
fera  soit  à  l'amiable,  soit  au; 
enchères  publiques,  par  l'entre' 
mise  de  courtiers  ou  de  tous  aui 
très  officiers  publics  préposés  ] 
cet  effet.  —  Les  syndics  chois' 
ront  dans  la  classe  d'officiel! 
publics  déterminée  par  le  jnc>> 
commissaire  celui  dont  ils 
dront  employer  le  ministè'i 

487.  Les  syndics  pounu,, 
avec  l'autorisation  du  jugc-ci'n 
missaire,  et  le  failli  dûment  a] 
pelé,  transiger  sur  toutes  contl'^ 
tations  qui  intéressent  la  niasM 
même  sur  celles  qui  sont  rda 
tives  à  des  droits  et  actions  un 
mobiliers.  —  Si  l'objet  àc  1 
transaction  est  d'une  vaku 
indéterminée  ou  qui  excède  troi, 
cents  francs,  la  transaction  ni 
sera  obligatoire  qu'après  avoi! 
été  homologuée,  savoir  :  par  1 
tribunal  de  commerce  pour  lej 
transactions  relatives  à  de! 
droits  mobiliers,  et  par  le  tri! 
bunal  civil  pour  les  transaction! 
relatives    à    des    droits    immci 


481.  —  Com.  437,  478. 

482.  —  Com.  459. 

483.  —  Com.  458,  602,  603. 

484.  —  Ord.  1673,  lit.  XU.I,  art.  9. 
-  Com.  471. 


485.  —  Com.  400. 

486.  —  Com.  53 (,  560,  565,  583  : 
p.  C  617,  946. 

487.  —  Com.  535  ;  c.  «044  et  s. 
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biliers.  —  Le  failli  sera  appelé 
à  l'homologation  ;  il  aura,  dans 
tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y 
opposer.  Son  opposition  suf- 
fira pour  empêcher  la  tran- 
saction, si  elle  a  pour  objet  des 
biens  immobiliers. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi 
du  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un 
sauf-conduit,  les  syndics  pour- 
ront l'employer  pour  faciliter  et 
éclairer  leur  gestion  ;  le  juge- 
commissaire  fixera  les  condi- 
tions de  son  travail. 

489.  Les  deniers  provenant 
des  ventes  et  des  recouvrements 
seront,  sous  la  déduction  des 
sommes  arbitrées  par  le  juge- 
commissaire,  pour  le  montant 
des  dépenses  et  frais,  versés  im- 
médiatement à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations.  Dans  les 
trois  jours  des  recettes,  il  sera 
justifié  au  juge-commissaire  des- 
dits versements  ;  en  cas  de  retard, 
les  syndics  devront  les  intérêts 
des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées.  —  Les  deniers  versés 
par  les  syndics,  et  tous  autres 
consignés  par  des  tiers  pour 
compte  de  la  faillite,  ne  pour- 
ront être  retirés  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  juge-com- 

'  missaire.  S'il  existe  des  opposi- 
,  tions,  les  syndics  devront  préa- 
.  lablement   en   obtenir  la   main- 
levée. —  Le  juge- commissaire 
pourra  ordonner  que   le  verse- 
ment  sera    fait    ]iar   la    caisse 
directement  entre  les  mains  des 
]  créanciers   de  la  faillite,  sur  un 
état  de  répartition  dressé  par  les 
syndics  et  ordonnancé  par  lui. 


SECTIOX  r7 
Des  actes  conseii'aloires. 

490.  A  compter  de  leur  entrée 
en  fonctions,  les  syndics  seront 

I  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la 
conservation  des  droits  du  failli 
contre  ses  débiteurs.   —  Ils  se- 

j  ront  aussi  tenus  de  rjquérir  l'in- 

I  scription  aux  hypothèques  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du 
failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise 
par  lui  ;   l'inscription  sera  prise 

I  au  nom  de  la  masse  par  les  syn- 
dics, qui  joindront  à  leurs  bor- 
dereaux un  certificat  constatant 
leur  nomination.    —   Ils  seront 

1  tenus  aussi  de  prendre  inscrip- 

I  tion,  au  nom  de  la  masse  des 
créanciers,  sur  les  immeubles  du 
failli  dont  Us  connaîtront  l'exis- 

'  tence.  L'inscription  sera  reçue 
sur  un  simple  bordereau  énon- 
çant qu'il  y  a  faillite,  et  relatant 
la  date  du  jugement  par  lequel 

'  ils  auront  été  nommés. 

SECTION  T 
De  la  virification  det  cit'anctt. 

491.  A  partir  du  jugement  dé- 
,  claratif  de  la   faillite,  les  créan- 
ciers pourront  remettre  au  gref- 
fier leurs  titres,  avec  un  borde- 

'  reau  indicatif  des  sommes  par 
eux  réclamées.  Le  greffier  devra 

I  en  tenir  état  et  en  donner  récé- 
pissé. —  Il  ne  sera  responsable 

'  des  titres  que  pendant  cinq  an- 

]  nées,  à  partir  du  jour  de  l'ou- 
verture du  procès-verbal  de  vé- 
rification. 


488.  —  Com.  456,  472  et  s. 

489.  —  Ord.  1673.  tU.  XI,  art.  9. 
Com.  £66, 56». 


490.  —  Com.  462,  471,  485,  517; 
:.  214G,  214«. 

491.  -  Com.  440,  603;  C.  2276. 
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492.  Les  créanciers  qui,  à 
l'époque  du  maintien  ou  du  rem- 
placement des  sj'ndics,  en  exé- 
cution du  troisième  ]>aragraphe 
de  l'article  462,  n'auront  pas 
remis  leurs  titres  seront  immé- 
diatement avei'tis,  par  des  inser- 
tions dans  les  journaux  et  par  let- 
tres nu  greffier,  qu'ils  doivent  s } 
présenter  en  personne  ou  par 
fondés  de  pouvoirs,  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  partir 
desdites  insertions,  aux  S3'ndics 
de  la  faillite,  et  leur  remettre 
leurs  titres  accompagnés  d'un 
bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées,  si  mieux  ils 
n'aiment  en  faire  le  dépôt  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  ; 
il  leur  en  sera  donné  récépissé. 
—  A  l'égard  des  créanciers  do- 
miciliés en  France  hors  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  saisi  de 
l'instruction  de  la  faillite,  ce 
délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  dis- 
tance entre  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  et  le  domicile  du  cré- 
ancier. —  A  l'égard  des  créan- 
ciers domiciliés  hors  du  territoi- 
re continental  de  la  France,  ce 
délai  sera  augmenté  conformé- 
ment aux  règles  de  l'article  73 
du  Code  de  procédure  civile. 

493.  La  vérification  des  cré- 
ances commencera  dans  les  trois 
jours  de  l'expiration  des  délais 
déterminés  par  les  premier  et 
deuxième  paragraphes  do  l'ar- 
ticle 492.  Elle  sera  continuée 
sans  interruption.  Elle  se  fera 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire.  L'aver- 


tissement aux  créanciers  or 
né  par  l'article  précédent  i 
tiendra  mention  de  cette  inaiiii- 
tion.  Néanmoins  les  créanciers! 
seront  do  nouveau  convoqués  a: 
cet  effet,  tant  par  lettres  du  gref-i 
fier  que  par  insertions  dans  Icsl 
journaux.  —  Les  créances  desil 
syndics  seront  vérifiées  par  le'! 
juge-commissaire  ;  les  autres  le| 
seront  contradictoirement  entre!| 
le  créancier  ou  son  fondé  dcl 
de  pouvoirs  et  les  syndics,  onîj 
présence  du  juge-commissaire.:', 
qui  en   dressera  procès-verbal  ■.' 

494.  Tout  créancier  vérifié  orj; 
porté  au  bilan  pourra  assister  iii 
la  vérification  des  créances,  c 
fournir  des  contredits  aux  vôri-i| 
fications  faites  et  à  faire.  L(j 
failli  aura  le  même  droit.  ; 

495.  Le  procès-verbal  de  vé-i; 
rification  indiquera  le  domiciliai 
des  créanciers  et  de  leurs  fondé:', 
de  pouvoirs.  —  Il  contiendra  l;!i 
description  sommaire  des  titresl 
mentionnera  les  surcharges,  ra-! 
tures  et  interlignes,  et  exprime] 
ra  si  la  créance  est  admise  on| 
contestée. 

496.  Dans  tous  les  cas,  lejuji 
ge-commissaire  pourra,  mêm|j 
d'office,  ordonner  la  représenta!! 
tion  des  livres  du  créancier,  oij' 
demander,  en  vertu  d'un  com. 
pulsoire,  qu'il  en  soit  rapport!' 
un  extrait  fait  par  les  juges  di'| 
lieu.  I 

497.  Si  la  créance  est  admise'! 
les  syndics  signeront,   sur  chajl 
cun    des   titres,  la    déclaratio'  | 
suivante  :  —    Athnis   au  jiassr  ' 
de  ta  failtile  de pour  i 


492.  —  Com.  522.  ses  ;    p.  C.  1033. 

493  à  494.  - 

495.  —  Com.  603. 


496. 
497. 


Com.  14  et  s. 
Com.  503,  593  2*. 


DE    LA     FAILLITE. 


71 


somme  de le 

—  Le  juge-commissaire  visera 
la  déclaration.  — Chaque  créan- 
cier, dan^  la  huitaine  au  plus 
tard,  après  que  sa  créance  aura 
été  vérifiée,  sera  tenu  d'affirmer 
entre  les  mains  du  juge-commis- 
saire que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable. 

498.  Si  la  créance  est  con- 
testée, le  juge  -  commissaire 
pourra,  sans  qu'il  suit  b'esoin  de 
citation,  renvo)-er  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  de  commerce, 
qui  jugera  sur  son  rapport.  — 
Le  tribunal  de  commerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant 
le  juge -commissaire,  enquête 
sur  les  faits,  et  que  les  person- 
nes qui  pourront  fournir  des 
renseignements  soient,  à  cet  ef- 
fet, citées  par  devant  lui. 

499.  Lorsque  la  contestation 
sur  l'admission  d'uno  créance 
aura  été  portée  devant  le  tribu- 
nal de  commerce,  ce  tribunal,  si 
la  cause  n'est  point  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif  avant 
l'expiration  dos  délais  fi.xés,  à 
l'égard  des  personnes  domiciliées 
en  France,  par  les  articles  492 
et  497,  ordonnera,  selon  les  cir- 
constances, qu'il  sera  sursis  ou 
passé  outre  à  la  convocation  de 
l'assemblée  pour  la  formation 
du   concordat.  —  Si  le  tribunal 

^'jj  ordonne  qu'il  sera  passé  outre, 
il  pourra  décider  par  provision 
que  le  créancier  contesté  sera 
admis     dans    les    délibérations 

jjpour  une  somme  que  le   même 

'Jjjugement  déterminera. 


500.  Lorsque  la  contestation 
sera  portée  devant  un  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce 
décidera  s'il  sera  sursis  ou  passé 
outre  ;  dans  ce  dernier  cas,  le 
tribunal  civil  saisi  de  la  contes- 
tation jugera,  à  bref  délai,  sur 
requête  des  syndics,  signifiée  au 
créancier  contesté,  et  sans  autre 
procédure,  si  la  créance  sera 
admise  par  provision,  et  pour 
quelle  somme.  —  Dans  le  cas  où 
une  créance  serait  l'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correc- 
tionnelle, le  tribunal  de  com- 
merce pourra  également  pronon- 
cer le  sursis  ;  s'il  ordonne  de 
passer  outre,  il  ne  pourra  accor- 
der l'admission  par  provision, 
et  le  créancier  contesté  ne  pour- 
ra prendre  part  aux  opérations 
de  la  faillite  tant  que  les  tribu- 
naux compétents  n'auront  pas 
statué. 

501.  Le  créancier  dont  le  pri- 
vilège ou  l'hypothèque  seule- 
ment serait  contesté  sera  ad- 
mis dans  les  délibérations  do  la 
faillite  comme  créancier  ordi- 
naire. 

502.  A  l'expiration  dos  dé- 
lais déterminés  par  les  articles 
492  et  497,  à  l'égard  dos  per- 
sonnes domiciliée-;  on  France,  il 
sera  passé  outre  à  la  formation 
du  concordat  et  à  toutes  les  opé- 
rations de  la  faillite,  sous  l'ox- 
coption  portée  aux  articles  567 
et  568  en  faveur  des  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France. 

503.  A  défaut  de  comparution 


498.  —  p.  C.  251  et  s.,  407  et  s.,  432. 

499.  —  Com.  504,  516,  583  4'. 

500.  —   Com.  512,  516,  583  4°. 

501.  —  Com.  445  et  s.,  508. 


502.  - 

503.  —  Com.  542  et  s.,  565. 
C.  664. 
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et  affirmant  n  dans  les  délais 
qui  leur  sont  applicables,  les 
défaillants  connus  ou  inconnus 
ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions  à  faire  :  toutefois  la 
voie  de  l'opposition  leur  sera 
ouverte  jusqu'à  la  distribution 
des  deniers  inclusivement  ;  les 
frais  d-  l'opposition  demeureront 
toujours  à  leur  charge.  —  Leur 
opposition  ne  pourra  suspendre 
l'exécution  des  répartitions  or- 
donnancées par  le  juge-commis- 
saire ;  mais  s'il  est  procédé  à 
des  répartitions  nouvelles  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  op- 
position, ils  seront  compris  pour 
la  somme  qui  sera  provisoire- 
ment déterminée  parle  tribunal, 
et  qui  sera  tenue  en  réserve 
jusqu'au  jugement  do  leur  oppo- 
sition. —  S'ils  se  font  ultérieu- 
rement reconnaître  créanciers, 
ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur 
les  répartitions  ordonnancées 
p;ir  le  juge-commissaire;  mais 
ils  auront  le  droit  de  prélever, 
sur  l'actif  non  encore  réparti,  les 
dividendes  afférents  à  leurs 
créances  dans  les  premières  ré- 
partitions. 

CH.\PITRE  VI 
DU  Concordat  et  de  l'union. 

.SECTION   PREMIÈRE 

De  ia  convocation  et  'de  TassemNi!e 

des  cn'anciers, 

504.  Dans  les  trois  jours  qui 
suivront  les  délais  prescrits  pour 
l'affirmation,  le  juge-commis- 
saire fera  convoquer  par  le  gref- 


fier, à  l'effet  de  délibérer  sur  1  ■, 
formation  du  concordat ,  Ic^ 
créanciers  dont  les  créances  au- 
ront été  vérifiées  et  affirmées, 
ou  admises  par  provision.  Les , 
insertions  dans  les  journaux  et; 
les  lettres  de  convocation  indi-' 
queront  l'objet  de  l'assemblée. 

505.  Aux  lieu,  jour  et  heuri- 
qui  seront  fixés  par  le  juge-com- 
missaire, l'assemblée  se  formeiM 
sous  sa  présidence  ;  les  créan- 
ciers vérifiés  et  affirmés,  ou  ad 
mis  par  provision,  s'y  présentr 
ront  en  personne  ou  par  fondi 
de  pouvoirs.  —  Le  failli  sera  aj 
pelé  à  cette  assemblée  ;  il  devr. 
s'y  présenter  en  personne,  s'il 
été  dispensé  de   la   mise  en  dé 
pôt,  ou  s'il  a  obtenu  un   saul 
conduit,  et  il  ne  pourra  s'y  fair 
représenter  que  pour  des  moti) 
valables,    et    approuvés    par   1 
juge-commissaire. 

506.  Les  syndics  feront 
l'assemblée  un  rapport  sur  l'ét 
de  la  faillite,  sur  les  formalit 
qui  auront  été  remplies  et  1 
opérations  qui  auront  eu  liei 
le  failli  sera  entendu.  —  Le  ra 
port  des  syndics  sera  remis,  ' 
gné  d'eux,  au  juge-commissai; 
qui  dressera  procès-verbal  de 
qui  aura  été  dit  et  décidé  du 
l'assemblée. 

SECTION    II 
Du  concordat. 

§  I" 

Do  la  formation  du  concordat 

507.  Il   ne  pourra  être  C:- 
senti   de  traité  entre  les  crt:: 


504.  —  Com.  497,  499.  500. 

505.  —  Ccm.  472,  497,  499,300. 

506.  —  Com.  452. 


507.  -  Ord.  1673,  tit.  XI.  art.  ». 
-  Com.  497,  499,  500,  529.   '      '    , 
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ci  ers  délibérants  et  le  débiteur 
failli  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  ci-dessus  pres- 
crites. —  Ce  traité  ne  s'établira 
que  par  le  concours  d'un  nom- 
bre de  créanciers  formant  la  ma- 
jorité, et  représentant,  en  ou- 
tre, les  trois  quarts  de  la  totalité 
des  créances  vérifiées  et  aflir- 
mécs,  ou  admises  par  provision, 
conformément  à  la  section  V  du 
chapitre  V  :  le  tout  à  peine  de 
nullité. 

508.  Les  créanciers  hypothé- 
caires inscrits  ou  dispenses  d'in- 
scription, et  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  nantis  d'un  gage, 
n'auront  pas  voix  dans  les  opé- 
rations relatives  au  concordat 
pour  lesdites  créances,  et  elles 
n'y  seront  comptées  que  s'ils  re- 
noncent à  leurs  hypothèques, 
gages  ou  privilèges.  —  Le  vote 
au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation. 

509.  Le  concordat  sera,  à 
peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante.  S'il  est  consenti  seule- 
ment par  la  majorité  en  nombre, 
ou  par  la  miijorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération 
sera  remise  à  huitaine  pour  tout 
délai  ;  dans  ce  cas,  les  résolu- 
tions prises  et  les  adhésions  don- 
nées lors  de  la  première  assem- 
blée demeureront  sans  elîet. 

510.  Si  le  failli  a  été  con- 
damné comme  banqueroutier 
frauduleux,  le  concordat  n^ 
pourra  être  formé.  —  Lorsqu'une 
instruction  en  banqueroute  frau- 
duleuse aura  été  commencée,  les 


créanciers  seront  convoqués  à 
l'effet  de  décider  s'ils  se  réser- 
vent de  délibérer  sur  un  con- 
cordat, en  cas  d'acquittement,  et 
si,  en  conséquence,  ils  sursoient 
à  statuer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites.  —  Ce  sursis  ne 
pourra  être  prononcé  qu'à  la 
majorité  en  nombre  et  en  somme 
déterminée  par  l'article  507.  Si, 
à  l'expiration  du  sursis,  il  y  a 
lieu  à  délibér.'r  sur  le  concor- 
dat, les  règles  établies  par  le 
précédent  article  seront  appli- 
cables aux  nouvelles  délibéra- 
tions. 

511.  Si  le  failli  a  été  con- 
damné comme  banqueroutier 
simple,  le  concordat  pourra  être 
formé.  Néanmoins,  en  cas  de 
poursuites  commencées ,  les 
créanciers  pourront  surseoir  à 
délibérer  jusqu'après  l'issue  des 
poursuites,  en  se  conformant 
aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 

512.  Tous  les  créanciers  ayant 
eu  droit  de  concourir  au  concor- 
dat, ou  dont  les  droits  aurcnt  été 
reconnus  depuis,  pourront  y  for- 
mer opposition.  —  L'opposition 
sera  motivée,  et  devra  être  si- 
gnifiée aux  syndics  et  au  failli,  à 
peine  de  nullité,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  le  concordat; 
elle  contiendra  assignation  à  la 
première  audience  du  tribunal 
de  commerce.  —  S'il  n'a  été 
nommé  qu'un  seul  syndic,  et  s'il 
se  rend  opposant  au  concordat, 
il  devra  provoquer  la  nomination 
d'un   nouveau   syndic,  vis-à-vis 


508.  —  Ord.  1673.  tit.  XI,  art.  8.  — 
Com.  501,  51G,  552  et  s.;  C.  2071  et  9., 
20a5,  2II4  et  s. 

509.- 


510.  —  Com.  5-3  i°,  591  et  s. 

511.  —  Com.  584  et  ?. 

512.  -  Ord.  1673,  tit.  XI,  art.  7. 
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duquel  il  sera  tenu  do  remplir 
les  formes  prescrites  au  présent 
articl\  —  Si  le  jugement  de 
l'opposition  est  subordonné  à  la 
solution  de  questions  étrangères, 
à  raison  de  la  matière,  à  la  com- 
pétence du  tribunal  de  com- 
merce, ce  tribunal  surseoira  à 
prononcer  jusqu'après  la  déci- 
sion do  ces  questions.  —  U 
fixera  un  bref  délai  dans  lequel 
le  créancier  opposant  devra  sai- 
sir les  juges  compétents  et  jus- 
tifier do  S3S  diligences. 

513.  L'homologation  du  con- 
cordat sera  poursuivie  devant  le 
tribunal  de  commerce,  à  la  re- 
quête de  la  partie  la  plus  dili- 
gente ;  le  tribunal  ne  pourra 
statuer  avant  l'expiration  du 
délai  de  huitaine,  fixé  par  l'ar- 
ticle précédent.  —  Si,  pendant 
ce  délai,  il  a  été  formé  des  op- 
positions, le  tribunal  statuera 
sur  ces  oppositions  et  sur  l'ho- 
mologation par  un  seul  et  même 
jugement.  —  Si  l'opposition  est 
admise,  l'annulation  du  concor- 
dat sera  prononcée  à  l'égard  de 
tous  les  intéressés. 

514.  Dans  tous  l^s  cas,  avant 
qu'il  soit  statué  sur  l'homologa- 
tion, le  juge-commissaire  fera 
au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  sur  l'admissibilité  du 
concordat. 

515.  En  cas  d'inobservation 
des  règles  ci-dessus  prescrite*:, 
ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit 
de  l'intérêt  public,  soit  de  l'inté- 
rêt des  créanciers,  paraîtront  de 


nature  à  empêcher  le  concordat, 
le  tribunal  en  refusera  l'hoiiiM- 
logation. 

§  n 

Des  effets  du  concordat. 

516.  L'homologation  du  coii- 
cordat  le  rendra  obligatoire  p^ir 
tous  les  créanciers  portés  ou  i 
portés  au  bilan,  vérifiés  ou  ' 
vérifiés,  et  même  pour  les  créa:.- 
ciers  domiciliés  hors  du  terri- 
toire continental  de  la  France, 
ainsi  que  pour  ceux  qui,  on 
vertu  des  articles  499  et  ôOO, 
auraient  été  admis  par  provision 
à  délibérer,  quelle  que  soit  la 
somme  que  le  jugement  définitif 
leur  attribuerait  ultorieuremoiit. 

517.  L'homologation  conser- 
vera à  chacun  des  créancitr^, 
sur  les  immeubles  du  failli, 
l'hypothèque  inscrite  en  venu 
du  troisième  paragraphe  do  l'ar- 
ticle 490.  A  cet  effet,  les  syn- 
dics feront  inscrire  aux  hyi"i- 
thèques  le  jugement  d'honioln- 
gation,  à  moins  qu'il  n'en  ait  .  t-' 
décidé  autrement  par  le  conci  - 
dat. 

518.  Aucune  action  en  nul!  ' 
du  concordat  ne  sera  receva'  \ 
après  l'homologation,   que  ]' 
cause    de  dol  découvert   dejnii^ 
cette  homologation,  et  résultant, 

j  soit  de  la  dissimulation  del'aclii, 
soit  de  l'exagération  du  passif. 

519.  Aussitôt  après  que  le 
jugement  d'homologation  sera 
passé  en  force  de  chose  jugée, 
les  fonctions  dos  syndics  cesse- 
ront. —  Les  syndics  rendront  au 


513.  —  OiJ.  1673,  tit   XI,  .irt.  7. 

514.  —  Com.  452,  538. 

515.  - 

516.  —  Com.  439,  VA  et  s.,  522. 


517.  —  Com.  508;  C.  2116. 

5 1 8.  —  Com.   593    et   s.;    c 
1117. 

519.  -  Com.  402,  5:6,  537. 
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failli  leur  compte  définitif,  en 
présence  du  juge-commissaire  ; 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté. 
Ils  remettront  au  failli  l'univer- 
salité de  ses  biens,  livres,  pa- 
piers et  effets.  Le  failli  en  don- 
nera décharge.  —  Il  sera  dressé 
du  tout  procès-verbal  par  le 
juge-commissaire,  dont  les  fonc- 
tions cesseront.  —  En  cas  de 
contestation,  le  tribunal  de  com- 
merce prononcera. 

§  III 

De  l'annulation  ou  de  la  résolution 
du  coucordat. 

520.  L'annulation  du  concor- 
dat, soit  pour  dol,  soit  par  suite 
de  condamnation  pour  banque- 
route frauduleuse  intervenue 
après  son  homologation,  libère 
de  plein  droit  les  cautions.  — 
En  cas  d'inexécution,  par  le 
failli,  des  conditions  de  son  con- 
cordat, la  résolution  de  ce  traité 
pourra  être  poursuivie  contre  lui 
devant  le  tribunal  de  commerce 
en  présence  des  cautions,  s'il  en 
existe,  ou  elles  dûment  appe- 
lées. —  La  résolution  du  con- 
cordat ne  libérera  pas  les  cau- 
tions qui  y  seront  intervenues 
pour  en  garantir  l'exécution  to- 
tale ou  partielle. 

521.  Lorsque,  après  l'homo- 
logation du  concordat,  le  failli 
sera  poursuivi  pour  banqueroute 
frauduleuse,  et  placé  sous  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribu- 
nal de  commerce  pourra  pres- 
crire telles  mesures  conserva- 
toires   qu'il    appartiendra.     Ces 


mesures  cesseront  de  plein  droit 
du  jour  de  la  déclaration  qu'il 
n'y  a  lieu  de  suivre,  de  l'ordon- 
nance d'acquittement  ou  de  l'ar- 
rêt d'absolution. 

522.  Sur  le  vu  de  l'arrêt  de 
condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  ou  par  le  jugement 
qui  prononcera,  soit  l'annula- 
tion, soit  la  résolution  du  con- 
cordat, le  tribunal  de  commerce 
nommera  un  juge-commissaire  et 
un  ou  plusieurs  S3mdics.  —  Ces 
syndics  pourront  faire  apposer 
les  scellés.  —  Ils  procéderont, 
sans  retard,  avec  l'assistance  du 
juge  de  paix,  sur  l'ancien  inven- 
taire, au  récolement  des  va- 
leurs, actions  et  des  papiers,  et 
procéderont,  s'il  y  a  lieu,  à  un 
supplément  d'inventaire.  —  Ils 
dresseront  un  bilan  supplémen- 
taire. —  Ils  feront  immédiate- 
ment afficher  et  insérer  dans  les 
journaux  à  ce  destinés,  avec  un 
extrait  du  jugement  qui  les 
nomme,  invitation  aux  créan- 
ciers nouveaux,  s'il  en  existe,  de 
produire,  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  leurs  titres  de  créances  à 
la  vérification.  Cette  invitation 
sera  faite  aussi  jiar  lettres  du 
greffier,  conformément  aux  ar- 
ticles 492  et  49.3. 

523.  Il  sera  procédé,  sans  re- 
tard, à  la  vérification  des  titres 
de  créances  produits  en  vertu  de 
l'article  précédent.  —  11  n'y  aura 
pas  lieu  à  nouvelle  vérification 
des  créances  antérieurement  ad- 
mises et  affirmées,  sais  préju- 
dice néanmoins  du  rejet  ou  de  la 
réduction  de   celles  qui  depuis 


520.  —  Corn.  510,  518,  635. 

521.  —  Com.  610. 


522.  —  Com.   439,  451,  455  et 
476,  480,  492,  497. 

523.  —  Com.  491  et  s. 
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auraient  été  payées    en  tout  ou 
en  partie. 

524.  Ces  opérations  mises  à 
fin,  s'il  n'intervient  pas  de  nou- 
veau concordat,  les  créanciers 
seront  convoqués  à  l'effet  de 
donner  leur  avis  sur  le  main- 
tien ou  le  remplacement  des 
syndics.  —  Il  ne  sera  procédé 
aux  répartitions  qu'après  l'ex- 
piration, à  l'égard  des  créan- 
ciers nouveaux,  des  délais  ac- 
cordés aux  personnes  domici- 
liées en  France,  par  les  articles 
492  et  497. 

525.  Les  actes  faits  par  le 
failli  postérieurement  au  juge- 
ment d'homologation,  et  anté- 
rieurement à  l'annulation  ou  à  la 
résolution  du  concordat,  ne  se- 
ront annulés  qu'on  cas  de  fraude 
aux  droits  des  créanciers. 

526.  Les  créanciers  anté- 
rieurs au  concordat  rentreront 
dans  l'intégralité  de  leurs  droits 
à  l'égard  du  failli  seulement  ; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans 
la  masse  que  pour  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  :  —  S'ils 
n'ont  touché  aucune  part  du  di- 
vidende, pour  l'intégralité  de 
leurs  créances  ;  s'ils  ont  reçu  une 
partie  du  dividende,  pour  la  por- 
tion de  leurs  créances  primi- 
tives correspondante  à  la  por- 
tion du  dividende  promis  qu'ils 
n'auront  pas  touchée.  —  Les  dis- 
positions du  présent  article  se- 
ront applicables  -au  cas  où  une 
seconde  faillite  viendra  à  s'ou- 
vrir sans  qu'il  y  ait  eu  préala- 
blement annulation  ou  résolu- 
tion du  concordat. 


SECTION  m 

De  la  clôture  en  cas  d'insuffisance 
de   l'actif. 

527.  Si,  à  quelque  époque 
que  ce  soit,  avant  l'homologa- 
tion du  concordat  ou  la  forma- 
tion de  l'union ,  le  cours  des 
opérations  de  la  faillite  se  trouve 
arrêté  par  insuffisance  de  l'ac- 
tif, le  tribunal  de  commerce 
pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  prononcer,  même 
d'office,  la  clôture  des  opéra- 
tions de  la  faillite.  —  Ce  juge- 
ment fera  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  tant  contre  les 
biens  que  contre  la  personne  du 
failli.  —  Pendant  un  mois,  à 
partir  de  sa  date,  l'exécution 
de  ce  jugement  sera  suspendu. 

528.  Le  failli,  ou  tout  autre 
intéressé,  pourra,  à  toute  époque, 
le  faire  rapporter  par  le  tribu- 
nal, en  justifiant  qu'il  existe  des 
fonds  pour  faire  face  aux  frais 
des  opérations  de  la  faillite, 
ou  en  faisant  consigner  entre 
les  mains  des  syndics  somme 
suffisante  pour  y  pourvoir.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  frais  des 
poursuites  exercées  en  vertu  de 
l'article  précédent  devront  être 
préalablement  acquittés. 

SECTION  IV 
De  l'union  des  créanciers. 

529.  S'il  n'intervient  point  de 
concordat,  les  créanciers  seront 
de  plein  droit  en  état  d'union.  — 


524.  —  Corn.  50.5  et  s. 

525.  —  Corn.  àl'J:  c.  11C7. 

526.  - 


527.  —  Com.  4J3,  461,  529.  539. 

528.  - 

529.  —  tom.  462,  508,  570. 
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Le  juge-commissaire  les  consul- 
tera immédiatement,  tant  sur  les 
faits  de  la  gestion  que  sur  l'uti- 
lité du  maintien  ou  du  rempla- 
cement des  syndics.  Les  créan- 
ciers privilégiés ,  h3-pothécaires 
ou  nantis  d'un  gage,  seront  ad- 
mis à  cette  délibération.  —  Il 
sera  dressé  procès-verbal  des 
dires  et  observations  des  créan- 
ciers, et,  sur  le  vu  de  cette  pièce, 
le  tribunal  de  commerce  sta- 
tuera comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 46-2.  —  Les  s}-udics  qui  ne 
seraient  pas  maintenus  devront 
rendre  leur  compte  au.ic  nou- 
veaux syndics,  en  présence  du 
juge-commissaire,  le  failli  dû- 
ment appelé. 

530.  Les  créanciers  seront 
consultés  sur  la  question  de  sa- 
voir si  un  secours  pourra  être 
accordé  au  failli  sur  l'actif  de  la 
faillite.  —  Lorsque  la  majorité 
des  créanciers  présents  j'  aura 
consenti ,  une  somme  pourra 
être  accordée  au  failli,  à  titre  de 
secours,  sur  l'actif  do  la  faillite. 
Les  syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  fixée  par  lo 
juge-commissaire,  sauf  recours 
au  tribunal  de  commerce,  de  la 
part  des  sjTidics  seulement. 

531.  Lorsqu'une  société  de 
commerce  sera  en  faillite,  les 
créanciers  pourront  r.e  consentir 
de  concordat  qu'en  faveur  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés.  — 
En  ce  cas,  tout  l'actif  social  de- 
meurera sous  le  régime  de  l'u- 
nion. Les  biens  personnels  de 
ceux  avec  lesquels  le  concordat 
aura  été  consenti  en  seront  ex- 


clus, et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir 
l'engagemeut  de  payer  un  divi- 
dende que  sur  des  valeurs  étran- 
gères à  l'actif  social.  —  L'asso- 
cié qui  aura  obtenu  un  concordat 
particulier  sera  déchargé  de  toute 
solidarité. 

532.  Les  syndics  représentent 
la  masse  des  créanciers  et  sont 
chargés  de  procéder  à  la  liqui- 
dation. —  Néanmoins  les  créan- 
ciers pourront  leur  donner 
mandat  pour  continuer  l'exploi- 
tation de  l'actif.  —  La  délibéra- 
tion qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et 
l'étendue,  et  fixera  les  sommes 
qu'ils  pourront  garder  entre  leurs 
mains,  à  l'etfetde  pourvoir  aux 
frais  et  dépenses.  Elle  ne  pourra 
être  prise  qu'en  présence  du 
juge-commissaire,  et  à  la  majo- 
rité des  trois  quarts  des  créan- 
ciers en  nombre  et  en  somme. 
—  La  voie  de  l'opposition  sera 
ouverte  contre  cette  délibération 
au  failli  et  aux  créanciers  dissi- 
dents. —  Cette  opposition  ne 
sera  pas  suspensive  de  l'exécu- 
tion. 

533.  Lorsque  les  opérations 
des  syndics  entraîneront  des  en- 
gagements qui  excéderaient  l'ac- 
tif de  l'union,  les  créanciers  qui 
auront  autorisé  ces  opérations 
seront  seuls  tenus  personnelle- 
ment au  delà  de  leur  part  dans 
l'actif,  mais  seulement  dans  les 
limites  du  mandat  qu'ils  auront 
donné  ;  ils  contribueront  au  pro- 
rata de  leurs  créances. 

534.  Les  sjmdics  sont  char- 


530.  —  Com.  453,  474,  5S3  5°. 

531.  —  Com.  19  et  s.,  438,  604. 

532.  —  Com.  443,  507. 


533_  Q_  199S. 

534.  —  Com.  486,  487,  528. 
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gés  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  marcliandises  et  ef- 
fets mobiliers  du  failli ,  et  la 
liquidation  de  ses  dettes  actives 
et  passives,  le  tout  sous  la  sur- 
veilLmce  du  juge-commissaire, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appe- 
ler le  failli. 

535.  Les  83'ndics  pourront,  en 
se  conformant  aux  règles  pres- 
crites par  l'article  487,  transiiçer 
sur  toute  espèce  de  droits  appar- 
tenant au  failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part. 

536  Les  créanciers  en  état 
d'union  seront  convoqués  au 
moins  une  fois  dans  la  première 
année,  et,  s'il  y  a  lieu,  dans  les 
années  suivantes,  par  le  juge- 
commissaire.  —  Dans  ces  as- 
semblées, les  syndics  devront 
rendre  compte  de  leur  gestion. 
—  Us  seront  continués  ou  rem- 
placés dans  l'exercice  do  leurs 
fonctions,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  articles  462 
et  .V29. 

537.  Lorsque  la  liquidation 
de  la  faillite  sera  terminée,  les 
créanciers  seront  convoqués  par 
le  juge-commissaire.  —  Dans 
cette  dernière  assemblée,  les 
syndics  rendront  leur  compte. 
Le  failli  sera  présent  ou  dûment 
appelé.  —  Les  créanciers  don- 
neront leur  avis  sur  l'excusabi- 
lité  du  failli.  Il  sera  dressé,  à 
cet  effet,  un  procès-verbal  dans 
lequel  chacun  des  créanciers 
pourra  consigner  ses  dires  et  ob- 


servations. —  Après  la  clôture 
de  cette  assemblée,  l'union  sera 
dissoute  de  plein  droit. 

538.  Le  juge  -  commissaire 
présentera  au  tribunal  la  délibé- 
ration des  créanciers  relative  .1 
l'excusabilité  du  failli,  et  ui: 
rapport  sur  les  caractères  et  L- 
circonstances  de  la  faillite.  — 
Le  tribunal  prononcera  si  le  fai'ili 
est  ou  non  excusable. 

539.  Si  le  failli  n'est  pas  ^i'  - 
claré  excusable,  les  créanci>  1 - 
rentreront  dans  l'exercice  Jo 
leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses 
biens.  —  S'il  est  déclaré  excu- 
sable, il  demeurera  affranchi  de 
la  contrainte  par  corps*  à  l'égard 
des  créanciers  de  sa  faillite,  et 
ne  pourra  plus  être  poursuivi 
par  eux  que  sur  ses  biens,  sa'if 
les  exceptions  prononcées  par 
les  lois  spéciales. 

540.  Ne  pourront  être  d«'- 
clarés  excusables  :  les  banqu  - 
routiers  frauduleux,  les  stclli  - 
nataires,  les  personnes  condan.- 
nécs  pour  vol,  escroquerie  ou 
abus  de  confiance,  les  comp- 
tables de  deniers  publics. 

541.  Aucun  débiteur  com- 
merçant n'est  recevable  à  de- 
mander son  admission  au  b^-né- 
fice  de  cession  do  biens.  — 
Néanmoins,  un  concordat  par 
abandon  total  ou  partiel  de  l'ac- 
tif du  failli  peut  être  formé, 
suivant  les  règles  prescrites 
par  la  section  11  du  présent  cha- 


535.  —  Com.  570. 

536.  —  Com.  452. 

537.  —  Com.  452,  519. 

538.  —  Com.  462,  532. 

539.  —  Com.  455,  527. 

*  La  contrainte  par  corps  est  sup- 
primée,   L.    22    jmU.    1867.    —    Toy. 


LOi.s,  y  cosxn.vixTE  pau  corps. 

540.  —  Com.    691,    612;    C.    2059; 
P.  3"y  et  K.,  401.  405,  406  et  s. 

541.  —  Com.   507  à  526;   C.  1265 
et  s. 

Ainsi  modifié  pai-  la  loi  du  17  juillet 
1856. 
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pitre.  —  Ce  concordat  produit 
les  mêmes  effets  que  les  autres 
concordats  ;  il  est  annulé  ou 
résolu  de  la  même  manière.  — 
La  liquidation  dj  l'actif  aban- 
donné est  faite  conformément 
aus  paragraphes  2 ,  3  et  4  de 
l'article  5-29,  aus  articles  532, 
533,  534,  535  et  536,  et  aux  pa- 
ragraphes V  et  2  de  l'arti- 
cle 537.  —  Le  concordat  par 
abandon  est  assimilé  à  l'union 
pour  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  *. 


CHAPITRE  YII 

DES  DIFFÉRENTES  ESPÈCES  DE 
CRÉANCIERS  .  ET  DE  LEURS 
DROITS    EN    CAS    DE    FAILLITE. 

SECTION  PREMIÈRE 
Des  coobligés  et  des  cautions. 

542.  Le  créancier  porteur 
d'engagements  souscrits,  endos- 
sés ou  garantis  solidairement 
par  le  failli  et  d'autres  coobligés 
qui  sont  en  faillite,  participera 
aux  distril  utions  dans  toutes  les 
masses,  et  y  figurera  pour  la 
v.ileur  nominale  de  son  titre 
jusqu'à  parfait  payement. 

543.  Aucun  recours,  pour 
raison  des  dividendes  payés, 
n'est  ouvert  aux  faillites  des 
coobligés  les  unes  contre  les 
autres,  si  ce  n'est  lorsque  la 
réunion  des  dividendes  que  don- 
neraient ces  faillites  excéderait 
le  montant  total  de  la  créance, 


en  principal  et  accessoires,  au- 
quel cas  cet  excédant  sera  dé- 
volu, suivant  l'ordre  des  enga- 
gements, à  ceux  des  coobligés 
qui  auraient  les  autres  pour  ga- 
rants. 

544.  Si  le  créancier  porteur 
d'engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobligés  a 
reçu,  avant  la  faillite,  un  à- 
compte  sur  sa  créance,  il  ne  sera 
compris  dans  la  masse  que  sous 
la  déduction  de  cet  à-compte,  et 
conservera,  pour  ce  qui  lui  res- 
tera dû ,  SOS  droits  contre  le 
coobligé  ou  la  caution.  —  Le 
coobligé  ou  la  caution  qui  aura 
fait  le  paiement  partiel  sera 
compris  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

545.  Nonobstant  le  concor- 
dat, les  créanciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalité  de 
leur  créance  contre  les  coobli- 
gés du  failli. 

SECTION  II 

Des  crt'anciers  nantis  de  gages ,  et 
des  créanciers  privilégiés  sur  les 
biens  meubles. 

546.  Les  créanciers  du  failli 
qui  seront  valablement  nantis 
de  gages  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

547.  Les  syndics  pourront,  à 
toute  époque,  avec  l'autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  reti- 
rer les  gages  au  profit  do  la 
faillite,  en  remboursant  la 
dette. 


*Les  qaatre  demieTs  alinéas  ont  été  '      544.  —  C.  1210,  !25I  3°. 

ajoutés   à  l'art.  541  par  la  loi  du  17  !      545.  — 

juin.  18Ô6.  546.  —  Ord.  1673,  lit.  SI,  art.  8. 

542.  —  Com.  140,  18",  444.  Com.  445,  508  ;  C.  2071  et  s. 

543.  — '      547.  —  C  2082.  2102  2°. 
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548.  Dans  le  cas  où  le  gage 
ne  sera  pas  retiré  par  les  syn- 
dics, s'il  est  vendu  par  le  créai- 
cier  moyennant  un  pris  qui  ex- 
cède la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics  ;  si  le 
prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  à  con- 
tribution pour  le  surplus,  dans 
la  masse,  comme  créancier  or- 
dinaire. 

549.  Le  salaire  acquis  aux 
ouvriers  employés  directement 
parle  failli,  pendant  le  mois  qui 
aura  précédé  la  déclaration  de 
faillite,  sera  admis  au  nombre 
des  créances  privilégiées ,  au 
même  rang  que  le  privilège  éta- 
bli par  l'article  2101  du  Code 
civil  pour  le  salaire  des  gens  de 
service.  —  Les  salaires  dus  aux 
commis  pour  les  six  mois  qui 
auront  précéié  la  déclaration  de 
faillite  seront  admis  au  même 
rang. 

550.  L'article  2102  du  Code 
civil  est  ainsi  modifié  à  l'égard 
de  la  faillite  :  —  Si  le  bail  est 
résilié,  le  propriétaire  d'immeu- 
bles affectés  à  l'industrie  ou  au 
commerce  du  failli  aura  privi- 
lège pour  les  deux  dernières  an- 
nées de  location  échues  avant  le 
jugement  déclaratif  de  faillite, 
pour  l'année  courante,  pour  tout 
ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  pour  les  dommages-inté- 
rêts qui  pourront  lui  être  alloués 
par  les  tribunaux.  —  Au  cas  de 
non  résiliation,  le  bailleur,  une 
fois  paye  de  tous  les  loyers 
échus,  ne  pourra  pas  exiger  le 
paiement  des  loyers  en  cours  ou 


à  échoir,  si  les  sûretés  qui  li 
ont  été  données  lors  du  contri 
sont  maintenues,  ou  si  celles  qv 
lui  ont  été  fournies  depuis  1 
faillite  sont  jugées  suffisantes 
—  Lorsqu'il  y  aura  vente  et  en| 
lèvement  des  meubles  garnisi 
sant  les  lieux  loués,  le  baïUoui 
pourra  exercer  son  privilég! 
comme  au  cas  do  résiliation  c:, 
dessus,  et,  en  outre,  pour  uni, 
année  à  échoir  à  partir  de  l'ex  ! 
I  piration  de  l'année  courante'! 
I  que  le  bail  ait  ou  non  date  ccr  ' 
taine.  —  Les  syndics  pourronr 
continuer  ou  céder  le  bail  pouli 
j  tout  le  temps  restant  à  courir,  ', 
j  la  charge  par  eux  ou  leurs  cesl 
sionnaires  de  maintenir  danj 
l'immeuble  gage  suffisant,  c 
d'exécuter,  au  fur  et  à  mesur 
des  échéances,  toutes  les  obli 
galions  résultant  du  droit  ou  di 
la  convention,  mais  sans  que  1; 
destination  des  lieux  loués  puissi 
être  changée.  —  Dans  le  cas  oi 
le  bail  contiendrait  interdictio! 
de  céder  le  bail  ou  de  sous 
louer,  les  créanciers  ne  pour- 
ront faire  leur  profit  de  la  loca 
tion  que  pour  le  temps  à  raisot 
duquel  le  bailleur  aurait  touch( 
ses  loyers  par  anticipation  e 
toujours  sans  que  la  destinatior 
des  lieux  puisse  être  changée 
.—  Le  privilège  et  le  droit  di 
revendication  établis  par  le  n»  ■ 
de  l'article  2102  du  Code  civil 
au  profit  du  vendeur  d'effets  mo 
biliers,  ne  peuvent  être  exercé 
contre  la  faillite'. 

551.  Les  syndics  présenteron 
au  juge-commissaire  l'état  de 


548.  —  C-  2078. 

549.  - 

5b0.  —  Corn.  374  et  s. 

»  Aiusi  remplacé  par  la  loi  du  12 


téy.  1872.  —  Toy.  LOIS,  v"  FAIHITI 
l'art.  2  de  cette  loi. 
551.  — 
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créanciers  se  prétendant  privilé- 
giés sur  les  biens  meubles,  et  le 
juge-commissaire  autorisera,  s'il 
y  a  lieu,  le  paiement  de  ces 
créanciers  sur  les  premiers  de- 
niers rentrés.  —  Si  le  privilège 
est  contesté,  le  tribunal  pronon- 
cera. 

SECTION  III 

Des  droits  des  créanciers  hypollucaires 
et  privih'gics  sur  Its  immeubles. 

552.  Lorsque  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  sera 
faite  antérieurement  à  celle  du 
prix  des  biens  meubles,  ou  si- 
multanément, les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires,  non 
remplis  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, concourront,  à  proportion 
de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec 
les  créanciers  chirographaires, 
sur  les  deniers  appartenant  à  la 
masse  chirographaire ,  pourvu 
toutefois  que  leurs  créances  aient 
été  vérifiées  et  affirmées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies. 

553.  Si  une  ou  plusieurs  dis- 
tributions des  deniers  mobiliers 
précèdent  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  vé- 
rifiés et  affirmés  concourront 
aux  répartitions  dans  la  propor- 
tion de  leurs  créances  totales, 
et  sauf,  le  cas  échéant,  les  dis- 
tractions dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

554.  Après  la  vente  des  im- 
meubles et  le  règlement  définitif 
de  l'ordre  entre  les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés, 
ceux   d'entre  eux  qui  viendront 


en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
immeubles  pour  la  totalité  de 
leur  créance  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  coUocation  hy- 
pothécaire que  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  par  eux  per- 
çues dans  la  masse  cliirogra- 
phaire.  —  Los  sommes  ainsi  dé- 
duites ne  resteront  point  dans  la 
masse  hypothécaire,  mais  re- 
tourneront à  la  masse  chirogra- 
phaire, au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction. 

555.  A  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  qui  ne  seront  col- 
loques que  partiellement  dans  la 
distribution  du  prix  des  immeu- 
bles, il  sera  procédé  comme  il 
suit  :  leurs  droits  sur  la  masse 
chirographaire  seront  définitive- 
ment réglés  d'après  les  sommes 
dont  ils  resteront  créanciers 
après  leur  collocation  immobi- 
lière, et  les  deniers  qu'ils  auront 
touchés  au  delà  de  cette  propor- 
tion dans  la  distribution  anté- 
rieure leur  seront  retenus  sur 
le  montant  de  leur  collocation 
hypotliécaire,  et  reversés  dans 
la  mase  cliirographaire. 

556.  Los  créanciers  qui  no 
viennent  point  en  ordre  utile 
seront  considérés  comme  chiro- 
graphaires ,  et  soumis  comme 
tels  aux  ofTets  du  concordat  et 
de  toutes  les  opérations  de  la 
masse  chirographaire. 

SECTION  IV 
Des  droits  des  femmes. 

557.  En  cas  de  faillite  du 
mari,  la  femme  dont  les  apports 


552.  —  Ord.  1673,  tit.  XI,  art.  8. 
—  Com.  497,  571  et  s. 

553.  —  Com.  565  et  s. 


554  à  556.  - 

557.  —  Com.  67,  69;  C.  U04,  1493. 
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en  immeubles  ne  so  trouveraient 
pas  mis  en  communauté  repren- 
dra en  nature  lesdits  immeubles 
et  ceux  qui  lui  seront  survenus 
par  succession  ou  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire. 

558.  La  femme  reprendra  pa- 
reillement les  immeubles  acquis 
par  elle  et  en  son  nom  des  de- 
niers provenant  desdites  succes- 
sions et  donations,  pourvu  que 
la  déclaration  d'emploi  soit  ex- 
pressément stipulée  au  contrat 
d'acquisition,  et  que  l'origine 
des  deniers  soit  constatée  par 
inventaire  ou  par  tout  autre  acte 
authentique. 

559.  Sous  quelque  régime 
qu'ait  été  formé  la  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  précédent,  la  présomp- 
tion légale  est  que  les  biens  ac- 
quis par  la  femme  du  failli  ap- 
partiennent à  son  mari,  ont  été 
payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son 
actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir 
la  preuve  du  contraire. 

560.  La  femme  pourra  re 
prendre  en  nature  les  effets  mo- 
biliers qu'elle  s'est  constitués 
par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  entro-vifs  ou  testamen- 
taire, et  qui  ne  seront  pas  en- 
trés en  communauté,  toutes  les 
fois  que  l'identité  en  sera  prou- 
vée par  inventaire  ou  tout  autre 
acte  authentique.  —  A  défaut, 
par  la  femme,  de  faire  cette 
preuve,  tous  les  effets  mob.liers, 
tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui 
de  la  femme,  sous  quelque  ré- 
gime qu'ait  été  contracté  le  ma- 


riage, seront  acquis  aux  créan- 
ciers, sauf  aux  syndics  à  lui 
remettre,  avec  l'autorisation  dU' 
juge-commissaire,  les  habits  et^ 
linge  nécessaires  à  son  usage.  ; 
561  L'action  en  reprise  ré- 1 
sultant  des  dispositions  des  ar-| 
ticlos  557  et  558  ne  sera  exercée 
par  la  femme  qu'à  la  charge  1'  h 
dettes  et  hypothèques  dont  1  s 
biens  sont  légalement  grcvis, 
soit  que  la  femme  n'y  soit  ub'.u'>  ■ 
volontairement,  soit  qu'elle  y  .ut 
été  condamnée. 

562.  Si  la  femme  a  payé  'li's 
dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
somption légale  est  qu'elle  la 
fait  des  deniers  de  celui-ci,  vt 
elle  ne  pourra,  en  conséqucnru, 
exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire, 
comme  il  est  dit  à  l'article  559. 

563.  Lorsque  le  mari  sera 
commerçant  au  moment  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  lors- 
que, n'ayant  pas  alors  d'autre 
profession  déterminée,  il  sera 
devenu  commerçant  dans  l'an- 
née, les  immeubles  qui  lui  ap- 
partiendraient à  l'époque  de  la 
célébration  du  mariage,  ou  qui 
lui  seraient  advenus  depuis,  soit 
par  succession,  soit  par  donation 
entre-vifs  ou  testamentaire,  se- 
ront seuls  soumis  à  l'hypothèque 
de  la  femme  :  —  1°  Pour  les  de- 
niers et  effets  mobiliers  qu'elle 
aura  apportés  en  dot,  ou  qui  lui 
seront  advenus  depuis  le  ma- 
riage par  succession  ou  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire, 
et  dont  elle  prouvera  la  déli- 
vrance ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine  ;  2"  pour  le 


558. 
559. 


C.  1435,  1493  1'. 
C.  1392,  1402. 


560  à  562.  - 

563.  —  C.  2121,  2135. 
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remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage;  3"  pour 
l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari. 

564.  La  femme  dont  le  mari 
était  commerçant  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage,  ou 
dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors 
d'autre  professiù!i  déterminée, 
sera  devenu  commerçant  dans 
l'année  qui  suivra  cette  célébra- 
tion, ne  pourra  exercer  dans  la 
faillite  aucune  action  à  raison 
des  avantages  portés  au  contrat 
de  mariage,  et,  dans  ce  cas,  les 
créanciers  ne  pourront,  de  leur 
côté,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  mari  dans 
ce  même  contrat. 

CHAPITRE    YIII 

DE  LA  RÉP.\RTITI0N  ENTRE  LES 
CRÉANCIERS,  ET  DE  LA  LIQUI- 
DATION   DU    MOBILIER. 

565.  Le  montant  de  l'actif 
mobilier,  distraction  faite  des 
frais  et  dépenses  de  l'adminis- 
tration de  la  faillite,  dos  secours 
qui  auraient  été  accordés  au 
failli  ou  à  sa  famille,  et  des  som- 
mes payées  aux  créanciers  pri- 
vilégiés, sera  réparti  entre  tous 
les  créanciers  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances  vérifiées  et 
affirmées. 

566.  A  cet  effet,  les  syndics 
rem  ttront  tous  les  mois,  au 
juge-commissaire,  un  état  de  si- 
tuation de  la  faillite  et  des  de- 
niers déposés  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  ;  le  juge- 


commissaire  ordonnera,  s'il  y  a 
lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité, 
et  veillera  à  ce  que  tous  les 
créanciers  en  soient  avertis. 

567.  Il  ne  sera  procédé  à  au- 
cune répartition  entre  les  créan- 
ciers domiciliés  en  France,  qu'a- 
près la  mise  en  réserve  de  la 
part  correspondante  aux  créances 
pour  les(iuollcs  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental do  la  France  seront  por- 
tés sur  le  bilan.  —  Lorsque  ces 
créances  ne  paraîtront  pas  por- 
tées sur  le  bilan  d'une  manière 
exacte,  le  juge -commissaire 
pourra  décider  que  la  réserve 
sera  augmentée,  sauf  aux  sjti- 
dics  à  se  pourvoir  contre  cette 
décision  devant  le  tribunal  de 
commerce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en 
réserve  et  demeurera  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  déter- 
miné par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  492  ;  elle  sera  répartie 
entre  les  créanciers  reconnus,  si 
les  créanciers  domiciliés  en  pays 
étrangers  n'ont  pas  fait  vérifier 
leurs  créances,  conforitaément 
aux  dispositions  de  la  présente 
loi.  —  Une  pareille  réserve  sera 
faite  pour  raison  de  créances 
sur  l'admission  desquelles  il 
n'aurait  pas  été  statué  définiti- 
vement. 

569.  Nul  paiement  ne  sera 
fait  par  les  syndics  que  sur  la 
représentation  du  titre  consti- 
tutif de  la  créance.  —  Les  s3"n- 
dics  mentionneront  sur   le  titre 


564.  - 

565. —Com.   489,   491   et  s.,  497, 
503,  bô2  et  s. 
566.  —  Com.  4J2,  489. 


567.  —  Com.  492,  522. 

568.  - 

569.  —  Com.  495. 
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lu  somme  payée  par  eux  ou  or- 
donnancée conformément  à  l'ar- 
ticle 489.  —  Néanmoins,  en  cas 
d'impossibilité  de  représenter  le 
titre,  le  juge-commissaire  pourra 
autoriser  le  paiement  sur  le  vu 
du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion. —  Dans  tous  les  cas,  le 
créancier  donnera  la  quittance 
en  marge  de  l'état  de  réparti- 
tion. 

570.  L'union  pourra  se  faire 
autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce, le  failli  dûment  appelé, 
à  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont 
le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce 
cas,  les  syndics  feront  tous  les 
actes  nécessaires.  —  Tout  créan- 
cier pourra  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet 
égard. 

CHAPITRE   IX 

DE   LA  VENTE  DES  IMMEUBLES 
DU   F.\ILLI. 

571.  A  partir  du  jugement 
qui  déclarera  la  faillite,  les  créan- 
ciers ne  pourront  poursuivre 
l'expropriation  des  immeubles 
sur  lesquels  ils  n'auront  pas 
d'hypothèques. 

572.  S'il  n'y  a  pas  de  pour- 
suite en  expropriation  des  im- 
meubles commencée  avant  l'é- 
poque de  l'union,  les  syndics 
seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente;  ils  seront  tenus  d'y 
procéder  dans  la  huitaine,  sous 


l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs. 

573.  La  surenchère,  après 
adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, n'aura  lieu  qu'aux  condi- 
tions et  dans  les  formes  sui- 
vantes :  —  La  surenchère  devra 
être  faite  dans  la  quinzaine.  — 
Elle  ne  pourra  être  au-dessous 
du  dixième  du  prix  principal  de 
l'adjudication.  Elle  sera  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil,  suivant 
les  formes  presi-rites  par  les  ar- 
ticles "710  et  711  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  toute  personne 
sera  admise  à  surencliérir. 
Toute  personne  sera  également 
admise  à  concourir  à  l'adjudica- 
tion par  suite  de  surenchère. 
Cette  adjudication  demeurera 
définitive  et  ne  pourra  être  sui- 
vie d'aucune  autre  surenchère. 

CHAPITRE  X 

DE  LA  REVENDICATION. 

574.  Pourront  être  revendi- 
quées, en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce 
ou  autres  titres  non  encore  payés, 
et  qui  se  trouveront  en  nature 
dans  le  portefeuille  du  failli  à 
l'époque  do  sa  faillite,  lorsque 
ces  remises  auront  été  faites  par 
lo  propriétaii'e,  avec  le  simple 
mandat  d'en  faire  lo  recouvre- 
ment et  d'en  garder  la  valeur  à 
sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  au- 
ront été,  de  sa  part,  spécialement 


570.  —  Com.  487.  .^29  et  s.,  535. 

571.  —  Com.  -lis;  534,539. 

572.  —  Com.  051  ;  p.  c.  957  et  s. 


573. 
574. 


C.  2185. 
Com.  138,  550. 
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afFcctées  à  des  paiements  déter- 
minés. 

575.  Pourront  être  également 
revendiquées ,  aussi  longtemps 
qu'elles  existeront  en  nature,  en 
tout  ou  en  partie,  les  marchan- 
dises consignées  au  failli  à  titi'e 
de  dépôt,  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  du  propriétaire. 

—  Pourra  même  être  revendiqué 
le  prix  ou  la  partie  du  pris 
desdites  marchandises  qui  n'au- 
ra été  ni  payé ,  ni  réglé  en 
valeur,  ni  compensé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'ache- 
teur. 

576.  Pourront  être  revendi- 
quées les  marchandises  expédiées 
au  failli,  tant  que  la  tradition 
n'en  aura  point  été  effcctuéedans 
ses  magasins,  ou  dans  ceux  du 
commissionnaire  chargé  de  les 
vendre  pour  le  compte  du  failli. 

—  Néanmoins  la  revendication 
ne  sera  pas  recovable  si,  avant 
leur  arrivée,  les  marchandises 
ont  été  vendues  sans  fraude,  sur 
factures  et  connaissements  ou 
lettres  de  voiture  signées  par 
l'expéditeur.  -  Le  revendiquant 
sera  tenu  de  rembourser  à  la 
masse  les  à-compte  par  lui  reçus, 
ainsi  que  toutes  avances  faites 
pour  fret  ou  voiture,  commission, 
assurances  ou  autres  frais,  et  de 
payer  les  sommes  qui  seraient 
dues  pour  mêmes  causes. 

577.  —  Pourront  être  retenues 
par  le  vendeur  les  marchandises, 
par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas 
délivrées  au  failli,  ou  qui  n'au- 
ront pas  encore  été  expédiées, 


soit  à  lui,  soit  à  un  tiers  pour 
son  compte. 

578.  Dans  le  cas  prévu  par  les 
deux  articles  précédents,  et  sous 
l'autorisation  du  juge-commis- 
saire, les  syndics  auront  la  fa- 
culté d'exiger  la  livraison  des 
marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et 
le  failli. 

579.  Les  syndics  pourront, 
avec  l'approbation  du  juge-com- 
missaire, admettre  les  demandes 
on  revendication  :  s'il  y  a  con- 
testation, le  tribunal  prononcera 
après  avoir  entendu  le  juge- 
commissaire. 

CHAPITRE  Xl 

DBS  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE 
LES  JUGEMENTS  RENDUS  EN 
MATIÈRE   DE    FAILLITE. 

580.  Le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite,  et  celui  qui  fixera 
à  une  date  antérieure  l'époque  do 
la  cessation  de  paiements,  seront 
susceptibles  d'opposition,  do  la 
part  du  failli,  dans  la  huitaine, 
et  de  la  part  de  toute  autre  partie 
intéressée,  pendant  un  mois.  Ces 
délais  courront  à  partir  des  jours 
où  les  formalités  de  l'affiche  et 
de  l'insertion  énoncées  dans  l'ar- 
ticle 442  auront  été  accomplies. 

581.  Aucune  demande  des 
créanciers  tendant  à  faire  fixer  la 
date  de  la  cessation  des  paie- 
ments à  une  époque  autre  que 
celle  qui  résulterait  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  ou  d'un  ju- 


575.  —  Com.  91  et  s.,  95  et  s. 

576.  —  Com.  95  et  s.,  102,  281,  286, 
332;  C.  1651.  2102  i'.\ 

577.  — 


578.  —  C  11S4,  1650. 

579.  —  Com.  635. 

580.  —  Com.  -140  et  s. 

581.  —  Com.  440  et  s.,  497. 
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gcment  postérieur,  ne  sera  rece- 
vable  après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  la  vérification  ot  l'affir- 
mation des  créances.  Ces  délais 
expirés,  l'époque  de  la  cessation 
de  paiements  demeurera  irrévo- 
cablement déteTminée  à  l'égard 
des  créanciers. 

582.  Le  délai  d'appel,  pourtout 
jugement  rendu  en  matière  de 
faillite,  sera  de  quinze  jours  seule- 
ment à  compter  delà  signification. 

—  Ce  délai  sera  augmenté  à  raison 
d'un  jour  par  cinq  myriamèlres 
pour  les  parties  qui  seront  domi- 
ciliées à  une  distance  excédant 
cinq  myriamèlres  du  lieu  où  siège 
le  tribunal. 

583.  Xe  seront  susceptibles 
ni  d'opposition,  ni  d'appel^  ni 
de  recours  en  cassation  :  —  1"  Les 
jugements  relatifs  à  la  nomina- 
tion ouau  remplacement  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomination  ou 
à    la    révocation    des   sj-ndics; 

—  20  Les  jugements  qui  statuent 
sur  les  d  "■mandes  de  sauf-conduit 
et  sur  celles  de  secours  pour  le 
failli  et  sa  famille  ;  —  3»  Les  ju- 
gements qui  autorisent  à  vendre 
les  effets  ou  marchandises  appar- 
tenant à  la  faillite;  —  4"  Les 
jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat,  ou  admission  pro- 
visionnelle de  créanciers  con- 
testés ;  —  50  Les  jugements  par 
lesquels  le  tribunal  de  commerce 
statue  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues 
par  le  juge-commissaire  dans  les 
limites  de  ses  attributions. 


TITRE  II 

DES  B.WQUEROLTES. 
CHAPITRE  PREMIER 

DE  LA  B.^NQUEKOUTE  SIMPLE. 

584.  Les  cas  de  banqueroute 
simples  seront  punis  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  et  jugés 
par  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, sur  la  poursuite  des| 
syndics,  de  tout  créancier,  ou  du] 
ministère  public.  | 

585.  Sera  déclaré  banquerou-  j 
lier  simple  tout  commerçant  failli , 
qui  se  trouvera  dans  un  des  cas , 
suivants  :  —  H^  Si  ses  dépenses , 
personnelles  ou  les  dépenses  do  , 
sa  maison  sont  jugées  excessives; 
—  2"  S'il  a  consommé  de  fortes  ■ 
sommes,  soit  à  des  opérations  de 
pur  hasard,  soit  à  des  opérations 
fictives  do  bourse  ou  sur  mar- 
chandises ;  —  3"  Si,  dans  l'inten- 
tion de  retarder  sa  faillite,  il  a 
fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours;  si,  dans  la 
môme  intention,  il  s'est  livré  à 
des  emprunts,  circulation  d'effets,, 
ou  autres  moyens  ruineux  de  se 
procurer  des  fonds;  —  4"  Si,> 
après  cessation  de  ses  paiements.i 
il  a  payé  un  créancier  au  préju-i 
dicc  de  la  masse.  .1 

586.  Pourra  être  déclaré  ban-, 
queroutier  simple  tout  commer-i 


582.  —  p.  C.  443,  lO.'iS.                          I  584.  —  Com.  89,   511,  591,  612;  I. 

583.  —  Com.    451,   .153  et  s.,  456,  C.  17»;  P.  402,  JOl. 
462,  464,  466,  472  et  s.,  486,  499  et  s.,         585.  — 

510,  512,  522,  530,  567.  586.  —  Com.  S  et  s.,  4/2  et  s.,  505, 

I  520  et  s.;  C-  1436  et  s.,  1540  et  s. 
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çant  failli  qui  se  trouvera  dans 
un  des  cas  suivants  :  —  1"  S'il 
a  c  entracte,  pour  le  compte  d'au- 
tTJi,  sans  recevoir  des  valeurs  en 
ér:hange,  d.s  engagements  jugés 
trop  considérables  eu  égard  à  sa 
ituation  lorsqu'il  les  a  contrac- 
tes; —  2°  S'il  est  de  nouveau  dé- 
;laré  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
lus  obligations   d'un   précédent 
;oncordat;  —  3"  Si,  étant  marié 
ious  le  régime  dutal,  ou  séparé 
le  biens,  il  ne  s'est  pas  conformé 
lux  articles  69  et  "0;  —  4»  Si,  dans 
es  trois  jours  de  la  cessation  de 
les  paiements,  il  n'a  fait  au  greffe 
a  déclaration  exigée  par  les  ar- 
ides 438  et  439,  ou  si  cette  dé- 
laration    ne    contient    pas    les 
loms  de  tous  les  associés  soli- 
taires;—  5"  Si,  sans  empêche- 
3nt    légitime,   il   ne    s'est  pas 
)résenté  on  personne  aux  syn- 
ics  dans  les  cas  et  dans  les  dé- 
ais    fixés,    ou   si,    après    avoir 
btenu  un  sauf-conduit,  il  ne  s'est 
as  représenté  à  justice  ;  —  6°  S'il 
"a   pas   tenu   de    livres   et   fait 
xactoment    inventaire  ;    si    ses 
vrcs  ou  inventaires  sont  incom- 
lels   ou  irrégulièrement  tejius, 
u  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable 
ituation  ajctivo  ou  passive,  sans 
éanmoins  qu'il  3'  ait  fraude. 
5S7.  Les  frais  de  poursuite  eh 
anqueroute  simple  intentée  par 
}  ministère  public  ne  pourront, 
n    aucun   cas,    être    mis    à    la 
tiargo  de  la  masse.  —  En  cas  de 
î*   encordât,  le  recours  du  trésor 
ublic  contre  le  failli  pour  ses 
ais  ne  pourra  être  exercé  qu'a- 


près l'expiration  des  termes  ac- 
cordés par  ce  traité. 

588.  Les  frais  de  poursuite 
intentée  par  les  sj-ndics,  au  nom 
des  créanciers,  soiont  supportés, 
s'il  y  a  acquittement,  parla:i;asse, 
et  s'il  y  a  condamnation,  par  le 
trésor  public,  sauf  son  recours 
contre  le  failli,  conformément  à 
l'article  précédent. 

589.  Les  sjTidics  ne  pourront 
intenter  de  poursuite  en  banque- 
route simple,  ni  .se  porter  partie 
civile  au  nom  de  la  masse,  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  une 
délibération  prise  à  la  majorité 
individuelle  des  créanciers  pré- 
sents. 

590.  Les  frais  de  poursuite 
intentée  par  un  créancier  seront 
supportés,  s'il  y  a  condamnation, 
par  le  trésor  public;  s'il  y  a  ac- 
quittement, parle  créancier  pour- 
suivant. 

CHAPITRE  II 

DE  LA  B.^NQUEROUTE 
FRAUDULEUSE. 

591.  Sera  déclaré  banquerou- 
tier frauduleux,  et  puni  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  tout  com- 
merçant failli  qui  aura  soustrait 
ses  livres,  détourné  ou  dissimulé 
une  partie  de  son  actif,  ou  qui, 
soit  dans  ses  écritures,  soit  par 
des  actos  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée,  soit 
par  son  bilan,  se  sera  fraudu- 
leusement reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas. 


587.  —  Com.  461,592. 

588.  — 

589.  —  Com.  592. 

590.  — 


591.  —  Ord.  1G73,  tit.  XI,  art.  10, 
U,  12.  —  Com.  89  510  540,  584,  612; 
P.  402,  404. 
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592.  Les  frais  de  poursuite  en 
banqueroute  frauduleuse  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  mis  à  la 
charge  de  la  masse.  —  Si  un  ou 
plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom 
personnel,  les  frais,  en  cas  d'ac- 
quittement, demeureront  à  leur 
charge. 

CHAPITRE  III 

DES  CRIMES  ET  DES  DÉLITS  COM- 
MIS D.\NS  LES  FAILLITES  PAR 
d'autres  que  par  LES  FAILLIS. 

593.  Seront  condamnés  aux 
peines  de  la  banqueroute  fraudu- 
leuse :  —  1°  Les  individus  con- 
vaincus d'avoir,  dans  l'intérêt  du 
failli,  soustrait,  recelé,  ou  dissi- 
mulé tout  ou  partie  de  ses  biens, 
meubles  ou  immeubles  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  autres  cas  pré- 
vus par  l'article  60  du  Code  pénal  ; 
—  2°  Les  individus  convaincus 
d'avoir  frauduleusement  présenté 
dans  la  faillite  et  aflîrmé,  soit  en 
leur  nom,  soit  pa-  interposition 
de  personnes,  dos  créances  sup- 
posées; —  30  Les  individus  qui, 
faisant  le  commerce  sous  le  nom 
d'autrui  ou  sous  un  nom  supposé, 
se  sont  rendus  coupables  de  faits 
prévus  on  l'article  591. 

594.  Le  conjoint,  lus  descen- 
dants ou  les  ascendants  du  failli, 
ou  s.s  alliés  aux  mêmes  degrés, 
qui  auraient  détourné,  diverti  ou 
recelé  des  effets  appartenant  à  la 
faillite,  sans  avoir  agi  de  compli- 
cité avec  le  failli,  seront  punis 
des  peines  du  vol. 


595.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  précédents,  la  cour 
ou  le  tribunal  saisis  statueront, 
lors  même  qu'il  y  aurait  acquit- 
tement, 1°  d'office  sur  la  réinté- 
gration à  la  masse  des  créanciers' 
de  tous  biens,  droits  ou  actions 
frauduleusement  soustraits;  2»  sur 
les  dommages-intérêts  qui  se- 
raient demandés,  et  que  le  juge- 
ment arbitrera. 

596.  Tout  syndic  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  malversation 
dans  sa  gestion  sera  puni  correc- 
tioanollement  des  peines  portées 
en  l'article  406  du  Code   pénal. 

597.  Le  créancier  qui  aura  sti- 
pulé, soit  avec  le  failli,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avan- 
tages particuliers  à  raison  de  son 
vote  dans  les  délibérations  de  la 
faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en 
sa  faveur  un  avantage  à  la  charge 
de  l'actif  du  failli,  sera  puni  cor- 
rectionr.ellement  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au-dessus  de  deux 
mille  francs.  —  L'emprisonne- 
ment pourra  être  porté  à  deux 
ans  si  le  créancier  est  le  syndic 
de  la  faillite. 

598.  Les  conventions  seront,: 
en  outre,  déclarées  nulles  à  l'é- 
gard de  toutes  personnes,  et 
même  à  l'égard  du  failli.  —  Le 
créancier  sera  tenu  de  rapporter 
à  qui  de  droit  les  sommes  ou  va- 
leurs qu'il  aura  reçues  en  vertu! 
des  conventions  annulées.  1 

599.  Dans  lo  cas  où  l'annula- 


592.  —  Com.  587  et  s. 

593.  —  Ord.  lers,  tit.  XI,  art.  11. 
—  Com.  497  :   p.  402,  4ÛJ. 

594.  —  401. 


595.  --  1.  C.  191,  358. 

596  à  598.  — 

599.  —  Com.  635. 
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lion  des  conventions  serait  pour- 
suivie par  la  voie  civile,  l'action 
sera  portée  devant  les  tribunaux 
de  commerce. 

600.  Tous  arrêts  et  jugements 
de  condamnation  rendus,  tant  en 
vertu  du  présent  chapitre  que  des 
deux  chapitres  précédents,  seront 
affichés  et  publiés  suivant  les 
formes  établies  par  l'article  42 
du  Code  de  commerce,  aux  frais 
des  condamnés. 

CHAPITRE  IV 

DK    l'administration    DES    BIENS 
EN  CAS   DE  BANQUEROCTE. 

601.  Dans  tous  les  cas  de 
poursuite  et  do  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, les  actions  civiles  autres 
que  colles  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  595  resteront  séparées, 
et  toutes  les  dispositions  rela- 
tives aux  biens,  prescrites  pour 
la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuons 
ni  évoquées  aux  tribunaux  da 
police  correctionii.elle,  ni  aux 
cours  d'assises. 

602.  Seront  cependant  tenus, 
les  syndics  de  la  faillite,  de  re- 
mettre au  ministère  public  les 
pièces,  titres,  papiers  et  rensei- 
gnements qui  leur  seront  de- 
mandés. 

603.  Les  pièces,  titres  et  pa- 
piers délivré-;  par  les  syndics 
seront,  pendant  1^  cours  de  l'ins- 
truction, tenus  e.i  état  de  com- 
municatioa  par  la  voie  du  greffe  ; 


600.  — I 

601.  —  Com.  5S4  et  s.,  591,  635. 

602.  —  Com.  459,  483.  ! 

603.  —  Com.  491  j  p.  C.   189,  853.  | 


cette  communication  aura  lieu 
sur  la  réquisition  des  syndics, 
qui  pourront  y  prendre  des  ex- 
traits privés,  ou  en  requérir 
d'authentiques,  qui  leur  seront 
expédiés  par  le  greffier.  —  Les 
pièces,  titres  et  papiers  dont  le 
dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été 
ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou 
le  jugement,  remis  aux  syndics 
qui  en  donneront  décharge. 


TITRE    III 

DE   LA    RÉIIACILITATIOX. 

604.  Le  failli  qui  aura  inté- 
gralement acquitté,  en  principal, 
intérêts  et  frais,  toutes  les  sommes 
par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa 
réhabilitation.  —  Il  ne  pourra 
l'obtenir,  s'il  est  l'associé  d'une 
maison  de  commerce  tombée  en 
faillite,  qu'après  avoir  justifié  que 
toutes  les  dettes  de  la  société  sont 
intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  lors  même 
qu'un  concordat  particulier  lui 
aurait  été  consenti. 

605.  Toute  demande  en  réha- 
bilitation sera  adressée  à  la  cour 
d'appel  dans  le  ressort  de  la- 
quelle le  failli  sera  domicilié. 
L'^  demandeur  devra  joindre  à  sa 
requête  les  quittances  et  autres 
pièces  justificatives. 

606.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  sur  la  com- 
munication qui  lui  aura  été  faits 
de  la  requête,  on  adressera  des 


604.  —  Com.  83,    438,  531  ;   I.    C. 
619. 
605  à611.  — 
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expéditions  certifiées  de  lui  au 
procureur  de  la  République  et  au 
président  du  tribunal  de  com- 
merce du  domicile  du  deman- 
deur, et  si  celui-ci  a  changé  de 
domicile  depuis  'la  faillite,  au 
procureur  de  la  République  et  au 
président  du  tribunal  do  com- 
merce de  l'arrondissement  où  elle 
a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de 
recueillir  tous  les  renseignements 
qu'ils  pourront  se  procurer  sur  la 
vérité  des  faits  exposés. 

607.  A  cet  effet,  à  la  diligence 
tant  du  procureur  do  la  Répu- 
blique que  du  président  du  tri- 
bunal do  commerce,  copie  de 
ladite  requête  restera  affichée, 
pendant  un  délai  de  deux  mois, 
tant  dans  les  salles  d'audience  de 
chaque  tribunal  qu'à  la  bourse 
et  à  la  maison  commune,  et  sera 
inséré  par  extrait  dans  les  pa- 
piers publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura 
pas  été  payé  intégralement  do 
sa  créance  en  principal,  intérêts 
et  frais,  et  toute  autre  partie  in- 
téressée, pourra,  pendant  la  durée 
de  l'affiche,  former  opposition  à 
la  réhabilitation  par  simple  acte 
au  greffe,  appuyé  dos  pièces  jus- 
tificatives. Le  créancier  opposant 
ne  pourra  jamais  être  partie  dans 
la  procédure  de  réhabilitation. 

609.  Après  l'expiration  do 
deux  mois,  le  procureur  de  la 
République  et  le  président  du 
tribunal  dî  commerce  transmet- 
tront, chacun  séparément,  au  pro- 


cureur général  près  la  cour  d'ap- 
pel, les  renseignements  qu'ils 
auront  recueillis  et  les  opposi- 
tions qui  auront  pu  être  formées. 
Ils  y  joindront  leur  avis  sur  la 
demande. 

610.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  fera  rendro 
arrêt  portant  admission  ou  rejet 
de  la  demande  en  réhabilitation. 
Si  la  demande  est  rejetée,  elle 
ne  pourra  être  reproduite  qu'a- 
près une  année  d'intervalle. 

611.  L'arrêt  portant  réhabi- 
litation sera  transmis  aux  procu- 
reurs de  la  République  et  aux 
présidents  des  tribunaux  aux- 
quels la  demande  aura  été  adres- 
sée. Ces  tribunaux  en  feront 
faire  la  lecture  publique  et  la 
transcription  sur  les  registres. 

612.  Ne  seront  point  admis  à 
la  réhabilitation  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes 
condamnées  pour  vol ,  escro- 
qu  rie  ou  abus  de  confiance,  les 
slellionataires,  ni  les  tuteurs, 
administrateurs  ou  autres  comp- 
tables qui  n'auront  pas  rendu  et 
soldé  leurs  comptes.  —  Pourra 
être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura 
subi  la  peine  à  laquelle  il  aura 
été  condamné. 

613.  Nul  commerçant  failli  ne 
pourra  se  présenter  à  la  bourse, 
à  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
réhabilitation. 

614.  Le  failli  pourra  être  ré- 
habilité après  sa  mort. 


612.  —  Com.  540,  5S4  et  .s.,  591; 
C.  20M  ;  P.  37y  à  401,  405  à  409. 

613.  —  Com.  71,  83.  =  LOIS,  V 
Baxqce,  Ducr.  16  j.iuv.  1808,  .irt.  50  ; 
—  V  ThÉAÏKE.S,  Dticr.  8  juin   1806, 


art.  13;  —  V  PKUD'irOMMES,  Décr. 
20  févr.   1810,   art.    14  ;   Décr.   27    mai 
1848,  art.  11  ;  —  et  sous  l'art.  381  I.  C., 
L.  21  nov.  1872.  art.  2. 
614.  —  Com.  137. 
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LIVRE  QUATRIEME 

DE     LA    JURIDICTION    COMMERCIALE*. 

Loi  décrétée  le  14  septembre  1807,  promulguée  le  24. 


TITRE  PREMIER 

DE    l'organisation 
DES   TRIBUNAUX  DE   COMMERCE. 

615.  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  le 
nombre  des  tribunaux  de  com- 
merce, et  les  villes  qui  seront 
susceptibles  d'en  recevoir  par 
l'étendue  de  leur  commerce  et  de 
leur  industrie. 

616.  L'arrondissement  de  cha- 
que tribunal  de  commerce  sera 
le  même  que  celui  du  tribunal 
civil  dans  le  ressort  duquel  il 
sera  placé  ;  et  s'il  se  trouve  plu- 
sieurs tribunaux  do  commerce 
dans  le  ressort  d'un  tribunal  civil, 
il  leur  sera  assigné  des  arrondis- 
sements particuliers. 

-  617.  Chaque  tribunal  de  com- 
merce sera  composé  d'un  prési- 
dent, de  juges  et  de  suppléants. 


Le  nombre  des  juges  ne  pourra 
pas  être  au-dessous  de  deux,  ni 
au-dessus  de  quatorze,  non  com- 
pris le  président.  Le  nombre  des 
suppléants  sera  proportionné  au 
besoin  du  service.  Un  règlement 
d'administration  publique  fixera, 
pour  chaque  tribunal,  le  nombre 
des  juges  et  celui  des  sup- 
pléants*'. 

618"".  Les  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  nom- 
més dans  une  assemblée  d'élec- 
teurs pris  parmi  les  commerçants 
recommandables  par  leur  probité, 
esprit  d'ordre  et  d'économie.  — 
Pourront  aussi  être  appelés  à 
cette  réunion  les  directeurs  des 
compagnies  anonymes  de  com- 
merce, de  finance  et  d'industrie, 
les  agents  de  change,  les  capitai- 
nes au  long  cours  et  les  maîtres 
au  cabotage  ayant  commandé  des 
bâtiments  pendant  cinq  ans  et 
domiciliés  depuis  doux  ans  dans 
le  ressort  du  tribunal.  Le  nombre 


*  Voy.  LOIS,  T°  PBtTDHOMME.S, 
la  loi  organique  du  1"  juin  1853. 

615.  —  Com.  631  et  2..  640  et  s. 
=  LOIS,  V"  Tbibuxaux  de  com- 
merce, Décr.  6   cet.   1809;  Décr.  14 

'  juin  1862. 

616.  — 

617.  — 

•*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1340. 


618.  —  Edit  noT.  1563,  art,  1  et  2. 
—  Com.  1. 

»*»  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  21 
décembre  1871. 

Cet  article,  ainsi  que  les  articles  619, 
620,  621  et  629.  avait  été  modifié  par 
nn  décret  dn  29  août  1848,  lequel  a  été 
abrogé  par  un  autre  décret  du  2  mars 
1852.  abrogé  à  son  tour  par  laditel  oi 
du  21  décembre  1871. 
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des  électeurs  sera  égal  au  dixième 
des  commerçants  inscrits  à  la 
patente;  il  ne  pourra  dépasser 
mille  ni  être  inférieur  à  cin- 
quante; dans  le  département  de 
la  Seine,  il  sera  de  trois  mille. 
619*.  La  liste  des  électeurs 
sera  dressée  par  une  commission 
composée  :  —  1"  Du  président 
du  tribunal  de  commerce,  qui  pré- 
sidera, et  d'un  juge  au  tribunal 
do  commerce.  Pour  la  première 
élection  qui  suivra  la  création 
d'un  tribunal,  on  appellera  dans 
la  commission  le  président  du 
tribunal  civil  et  un  juge  au  même 
tribunal  ;  —  2°  Du  président  et 
d'un  membre  de  la  chambre  de 
commerce  ;  si  le  président  de  la 
chambre  du  commerce  est  en 
même  temps  président  du  tribu- 
nal, on  appellera  un  autre  mem- 
bre de  la  chambre  ;  dans  les  villes 
où  il  n'existe  pas  de  chambre 
de  commerce,  on  appellera  le 
président  et  un  membre  de  la 
chambre  consultative  des  arts  et 
métiers;  à  défaut,  on  appellera 
un  conseiller  municipal;  —  3"  De 
trois  conseillers  généraux  choi- 
sis, autant  que  possible,  parmi 
les  membres  élus  dans  les  can- 
tons du  ressort  du  tribunal;  — 
4"  Du  président  du  conseil  des 
prud'hommes,  et,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, du  plus  âgé  des  prési- 
dents ;  à  défaut  du  conseil  des 
prud'hommes,  on  appellera  dans 
la  commission  le  juge  de  paix  ou 
le  plus  âgé  des  juges  de  paix  de 
la  ville  où  siège  le  tribunal  ;  — 
5"  Du  maire  de  la  ville  où  siège 
le  tribunal  de  commerce,  et,  à 
Paris,  du  président  du  conseil 
municipal.  —  Les  juges  au  tri- 


bunal de  commerce,  les  membres 
de  la  chambre  de  commerce,  ks 
juges  du  tribunal  civil,  les  con- 
seillers généraux  et  les  conseil- 
lers municipaux,  dans  les  cas 
prévus  aux  paragraphes  précé- 
dents, seront  élus  par  les  corv 
auxquels  ils  appartiennent.  Clia- 
que  année,  la  commission  rem- 
plira les  vacances  provenant  de 
décès  ou  d'incapacités  légalc> 
survenues  depuis  la  dernière  ré- 
vision. Elle  ajoutera  à  la  liste,  on 
sus  du  nombre  d'électeurs  tixé 
par  l'article  619 ,  les  anciens 
membres  de  la  chambre  et  du 
tribunal  de  commerce,  et  les  an- 
ciens présidents  du  conseil  des 
prud'hommes.  Ne  pourront  être 
portés  sur  la  liste  ni  participer  à 
l'élection,  s'ils  y  avaient  été  por- 
tés :  —  1°  Les  individus  condam- 
nés soit  à  des  peines  afflictives  ou 
infamantes,  soit  à  des  peines  cor- 
rectionnelles pour  des  faits  qua- 
lifiés crimes  par  la  loi,  ou  pour 
délit  de  vol,  escroquerie,  abus  de 
confiance,  usure,  attentat  aux 
mœurs,  soit  pour  contrebande, 
quand  la  condamnation  pour  ce 
dernier  délit  aura  été  d'un  mois 
au  moins  d'emprisonnement;  — 
2"  Les  individus  condamnés  pour 
contravention  aux  lois  sur  les 
maisons  de  jeu,  les  loteries  et  les 
maisons  do  prêts  sur  gages  ;  — 
.3»  Les  individus  condamnés  pour 
les  délits  prévus  aux  articles  413, 
414,  419,  420,  421,  423,  4.30,  para- 
graphe 2,  du  Code  pénal,  et  aux 
articles  596  et  59"  du  Code  de  com- 
merce; —  4" Les  officiers  ministé- 
riels destitués  ; — 5''  Les  faillis  non 
réhabilités,  et  généralement  tous 
ceux  que  la  loi  électorale  prive 


*  Voy.  la  note  sous  l'ait,  618. 
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de  voter  aux  élections  législa- 
tives.—  La  liste  sera  envoyée  au 
préfet,  qui  la  fera  publier  et  affi- 
cher. Un  exemplaire  signé  par  le 
président  du  tribunal  de  com- 
merce sera  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce.  Tout  pa- 
tenté du  ressort  aura  le  droit  d'en 
prendre  connaissance,  et,  à  toute 
époque,  de  demander  la  radiation 
des  électeurs  qui  se  trouveraient 
dans  un  des  cas  d'incapacité  ci- 
dessus.  L'a  tion  sera  portée  sans 
frais  devant  le  tribunal  civil,  qui 
prononcera  en  la  chambre  du 
conseil.  En  appel,  la  cour  sta- 
tuera dans  la  môme  forme. 

620*.  Tout  commerçant,  di- 
recteur de  compagnie  anonyme, 
agent  de  change,  capitaine  au 
long  cours  et  maître  au  cabotage 
porté  sur  la  liste  des  électeurs  ou 
étant  dans  les  conditions  voulues 
pour  y  être  inscrit,  pourra  être 
nommé  juge  ou  suppléant  s'il 
est  âgé  de  trente  ans,  s'il  est 
inscrit  à  la  patente  depuis  cinq 
ans  et  domicilié,  au  moment  de 
l'élection,  dans  le  ressort  du  tri- 
bunal. —  Les  anciens  commer- 
çants et  agents  de  change  se- 
ront éligibles  s'ils  ont  exercé 
leur  commerce  pendant  le  même 
temps.  —  Nul  ne  pourra  être 
nommé  juge  s'il  n'a  été  sup- 
pléant. —  Le  président  ne  pourra 
être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges. 

621*.  L'élection  sera  faite  au 
scrutin  de  liste  pour  les  juges  et 
les  suppléants,  et  au  scrutin  indi- 
viduel pour  le  président.  Lorsqu'il 
s'agira  d'élire  le  président,  l'objet 
spécial  de  cette  élection  sera  an- 
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j  nonce  avant  d'aller  au  scrutin. — 
'  Les   élections  se  feront  dans  le 
.  local  du  tribunal  de  commerce, 
I  sous  la  présidence  du  maire  du 
chef-lieu  où  siège  le  tribunal,  as- 
sisté de  quatre  assesseurs  qui  se- 
ront   les    deux    plus  jeunes    et 
!  les    deux    plus   âgés   des   élec- 
,  teurs  présents.  —  La  convocation 
des  électeurs  sera  faite  dans  la 
i  première  quinzaine  de  décembre, 
I  par  le  préfet  du  département.  — 
Au  premier  tour  de  scrutin,  nul 
I  ne  sera  élu  s'il  n'a  réuni  la  moi- 
,  tié  plus  un  des  suffrages  expri- 
més et  un  nombre  égal  au  quart 
du  nombre  des  électeurs  inscrits. 
I  Au  deuxième  tour,  qui  aura  lieu 
huit  jours  après,  la  majorité  rela- 
tive sera  suffisante.  La  durée  de 
chaque    scrutin    sera    de    deux 
heures  au  moins.  —  Le  procès- 
verbal  sera  dressé  en  triple  ori- 
ginal, et  le  président  en  trans- 
mettra un  exemplaire  au  préfet 
et  un  autre  au  procureur  géné- 
ral; le  troisième  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal.  Tout  électeur 
pourra,  dans  les  cinq  jours  après 
l'élection,  attaquer  les  opérations 
devant  la  cour  d'appel,  qui  sta- 
tuera sommairement  et  sans  frais. 
Le   procureur   général    aura    un 
délai  de  dix  jours  pour  deman- 
der la  nullité. 

622.  A  la  première  élection, 
le  président  et  la  moitié  des  juges 
et  des  suppléants  dont  le  tribu- 
nal sera  composé  seront  nommés 
pour  deux  ans  ;  la  seconde  moi- 
tié des  juges  et  des  suppléants 
sera  nommée  pour  un  an  :  aux 
élections  postérieures,  toutes  les 
nominations   seront  faites   pour 


620-621. 
l'art.  618. 


*  Toy.  la  note  sous 
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deux  ans.  —  Tous  les  membres 
compris  dans  une  même  élection 
seront  soumis  simultanément  au 
renouvellement  périodique,  en- 
core bien  que  l'institution  de  l'un 
ou  de  plusieurs, d'entre  eux  ait  été 
différéa  '. 

623.  Le  président  et  les  juges 
sortant  d'exercice  après  deux 
années  pourront  être  réélus  im- 
médiatement pour  deux  autres 
années.  Cette  nouvelle  période 
expirée,  ils  ne  seront  éligibles 
qu'après  un  an  d'intervalle.  — 
Tout  membre  élu  en  remplace- 
ment d'un  autre,  par  suite  de 
décès  ou  de  toute  autre  cause, 
ne  demeurera  en  exercice  que 
pendant  la  durée  du  mandat  con- 
fié à  son  prédécesseur"*. 

624.  11  y  aura  près  de  chaque 
triDunal  un  greffier  et  des  huis- 
siers nommés  par  le  Gouverne- 
ment :  leurs  droits,  vacations  et 
devoirs,  seront  fixés  par  un  règle- 
ment  d'administration  publique. 

625.  Il  sera  établi,  pour  la 
ville  de  Paris  seulement,  des 
gardes  do  commerce  pour  l'exé- 
cution des  jugements  emportant 
Il  contrainte  par  corps  :  la  forme 
de  leur  organisation  et  leurs 
attributions  seront  déterminées 
par  un  règlomimt  particulier. 

626.  Les  jugemei.ts,  dans  les 
tribunaux  de  commerce,  seront 
rendus  par  trois  juges  au  moins  ; 


aucun  suppléant  no  pourra  être 
appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre. 

627.  Le  ministère  des  avoués 
est  interdit  dans  les  tribunaux 
de  commerce,  couformcment  à 
l'article  414  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  nul  ne  pourra  plai- 
der pour  une  partie  devant  ces; 
tribunaux,  si  la  partie  présente' 
à  l'audience  no  l'y  autorise,  ou 
s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial. Ce  pouvoir,  qui  pourra  être 
donné  au  bas  do  l'original  ou  de 
la  copie  de  l'assignation,  sera 
exhibé  au  greffier  avant  l'appel 
de  la  cause,  et  par  lui  visé  sans 
frais.— Dans  les  causes  portées  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce, 
aucun  huissier  ne  pourra,  ni  assis- 
ter comme  conseil,  ni  représenter 
les  parties  en  qualité  de  procu- 
reur fondé,  à  peine  d'une  amende 
do  vingt-cinq  à  cinquante  francs, 
qui  sera  prononcée,  sans  appel, 
par  le  tribunal,  sans  préjudice 
des  peines  disciplinaires  contre 
les  huissiers  contrevenants.  — 
Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  huissiers  qui  se  troi- 
vcront  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  l'article  86  du  Code  de  pro- 
cédure civile*"'. 

628.  Les  fonctions  dos  juges 
de  corrmerce  sont  seulement  ho- 
norifiques. 

629.  Us  prêtent  serment  avant 


.  ♦  Le  dernier  alinéa  a  été  ajonté  à 
l'ft.'t.  622  en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  3  mars  1840. 

623.  —  **  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  3  mars  1810. 

624.  — 

625.  —  p.  (:■  700  et  s.  =  LOIS,  v" 
CONTKAINTE  PAR  CORPS,  L.  22  juiU. 
1H67,  qui  a  supprimé  la  conlrainte  par 
corp..*  en  m.atière  civile,  de  commerce  et 
contre  les  étrangers. 


626.  — 

627.  —  Ord.  1673,  tit.  XII.  art.  II. 
=  LOIS.  V  TRIBUKAU.X  Uli  COM- 
MERCK,  Ord.  10  m.ars  1825. 

***  Les  deux  derniers  nliné.as  ont 
été  .ijoutés  à  l'art.  627  en  exécution  de 
l'art.  4  de  lu  loi  du  3  mars  1S40. 

628.  —  Ord.  I6G7,  tit.  XYT.  art.  11. 

629.  —  p.  C.  1035.  —  Voy.  note 
sous  l'.art.  618. 
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d'entrer  en  fonctions,  à  l'audience 
de  la  cour  d'appol,  lorsqu'cUo 
siégo  dans  l'arrondissement  com- 
munal où  le  tribunal  do  commerce 
est  établi  :  dans  le  cas  contraire, 
la  cour  d'appel  commet,  si  les 
juges  de  commerce  le  deman- 
dent, le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement pour  recevoir  leur  ser- 
ment; et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
en  dresse  procès-verbal,  et  l'en- 
voie à  la  cour  d'appol,  qui  en 
ordonne  l'insertion  dans  ses  re- 
gistres. Ces  formalités  sont  rem- 
plies sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public  et  sans  frais. 

630.  Les  tribunaux  de  com- 
merce sont  dans  les  attributions 
et  sous  la  surveillance  du  ministre 
de  la  justice. 


TITRE   II 

DE   LA   COMPÉTENCE 
DES  TRIBUNAUX   DE    COMJIERCE. 

631.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  :  1°  des  con- 
testations relatives  aux  enga- 
gements et  transactions  entre 
négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ;  2"  des  contestations  entre 
associés,  pour  raison  d'une  so- 
ciété de  commerce  ;  3"  de  celles 
relatives  aux  actes  de  commerce 
entre  toutes  personnes.* 

632.  La  loi  répute  acte  de 
commerce ,     —    Tout    achat     do 


denrées  et  marchandises  pour  les 
revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et 
mises  en  œuvre,  ou  même  pour 
en  louer  simplement  l'usage;  — 
Toute  entreprise  de  manufac- 
tures, de  commission,  de  trans- 
port par  terre  ou  par  eau  ;  — 
Toute  entreprise  de  fournitures, 
d'agences,  bureaux  d'affaires,  éta- 
blissements de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics  ;  —  Toute 
opération  de  change,  banque  et 
courtage  ; —  Toutes  les  opérations 
des  banques  publiques  ;  —  Toutes 
obligations  entre  négociants,  mar- 
chands et  banquiers  ;  —  Entre 
toutes  personnes,  les  lettres  de 
change,  ou  remises  d'argent  faites 
de  place  en  place. 

633.  La  loi  répute  pareille- 
ment actes  de  commerce, — Toute 
entreprise  de  construction,  et 
tous  achats,  vertes  et  reventes 
de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ;  — 
Toutes  expéditions  maritimes  ; 
—  Tout  achat  ou  vente  d'agrès, 
apparaux  et  avitailleiuents  ;  — 
Tout  affrètement  ounolissement, 
emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de 
mer;  —  Tous  accords  et  con- 
ventions pour  salaires  et  lo)-ers 
d'équipage  ;  —  Tous  engage- 
ments de  gens  de  mer,  pour  le 
service  de  bâtiments  de  com- 
merce. 

634.  Les  tribunaux  do  com- 


630.  — 

631.  —  Ord.  1673,  lit.  "VTI,  art.  1  et 
tit.  Xn,  art.  2  et  s.  —  Com.  I. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  17  juill. 
18Ô6,  qui  a  supprimé  l'arbitrage  forcé. 
Voy.  cette  loi,  sup.,  sotis  les  ai-t.  51  à 


632.  —  Ord.  1673,   tit.  XII,  art.   2, 
4,  8  et  10.  —  Com.  110  et  s. 

633.  —  Ord.   1673,  tit.  XII,  art.   7. 
—  Com.  195,  223,  250  et   s.,  273,  286 

634.  —  Ord.   1673,  tit.  XII,  art.  5. 
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merce  connaîtront  également, — 
10  Des  actions  contre  les  fac- 
teurs, commis  des  marchantls  tu 
leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seu- 
lement du  trafic  du  marchand 
auquel  ils  sont  attachés  ;  —  2° 
Des  billets  faits  par  les  rece- 
veurs, payeurs;  porcopteurs  ou 
autres  comptables  des  deniers 
publics. 

635.  Les  tribunaux  de  com- 
merce connaîtront  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  au 
livre  troisième  du  présent  Code*. 

636.  Lorsque  les  lettres  de 
change  ne  seront  réputées  que 
simples  promesses,  aux  termes 
de  l'article  112,  ou  lorsque  les 
billets  à  ordre  ne  porteront  que 
des  signatures  d'individus  non 
négociants,  et  n'auront  pas  pour 
occasion  des  opérations  de  com- 
merce, trafic,  change, banque  ou 
courtage,  lo  tribunal  de  com- 
merce sera  tenu  de  renvoyer  au 
tribunal  civil,  s'il  on  est  requis 
par  le  défendeur. 

637.  Lorsque  ces  lettres  do 
change  et  ces  billets  à  ordre  por- 
teront en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négociants  et 
d'individus  non  négociants,  le 
tribunal  de  commerce  en  con- 
naîtra ;  mais  il  ne  pourra  pro- 
noncer la  contrainte  par  corps** 
contre  les  individus  non  négo- 
ciants, à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
engagés  à  l'occasion  d'opérations 
de  commerce,  trafic,  change, 
banque  ou  courtage. 


638.  Ne  seront  point  de  ia 
compétence  des  tribunaux  de 
commerce  los  actions  intentées 
contre  un  propriétaire,  cultiv;:- 
teur  ou  vigneron,  pour  vente  do 
denrées  provenant  de  son  cru, 
les  actions  intentées  contre  un 
commerçant,  pour  paiement  de 
denrées  et  marchandises  ache- 
tées pour  son  usage  particulier. 

—  Néanmoins  les  billets  sous-  I 
crits  par  un  commerçant  seront 
censés  faits  pour  son  commerce, 
et  ceux  dos  receveurs,  payeurs, 
percepteurs  ou  autres  compta- 
bles de  deniers  publics,  seront 
censés  faits  pour  leur  gestion, 
lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
point  énoncée. 

639.  Les  tribunaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  res- 
sort, —  1"  Toutes  les  demandes 
dans  lesquelles  les  parties  justi- 
ciables do  ces  tribunaux,  et 
usant  de  leurs  droits,  auront  dé- 
claré vouloir  être  jugées  défini- 
tivement et  sans  appel  ;  —  2" 
Toutes  les  demandes  dont  le 
principal  n'excédera  pas  la  va- 
leur de  quinze  cent-;  francs  ;  — 
3"  Les  demandes  reconvention- 
ncUes  ou  en  compensation,  lors 
même  que,  réunies  à  la  demande 
principale,  elles  excéderaient 
quinze  cents  francs.  —  Si  l'une 
des  demandes  principale  ou  re- 
conventionnelle s'élève  au-des- 
sus des  limites  ci-dessus  indi- 
quées, le  tribunal  ne  prononcera 
sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

—  Néanmoins  il  sera  statué  on 


635.  —  Com.  .137  et  s. 

*  Ainsi  rcmiilacé   par  la   loi  du  28 
m.ai  1838. 

636.  —  Com.   112,  113,  187.  —  p. 
C.  168  et  s. 

637.  —  c.  2063. 


**  La  cnntrainte  paj-  corps  est  suj)- 
primée.  L.  22  j\iill.  1867.  —  Toy.  LOIS, 
y"  COXTR.ilSTE  PAR  CORPS. 

638.  —  Ord.  1673,  tit.  XH,  art.  6 
et  10. 

639.  —  Com.  616  ;  P.  C.  7,  453. 
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dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommages-intérêts,  lorsqu'el- 
les seront  fondées  exclusivement 
sur  la  demande  principale  elle-* 
même*. 

640.  Dans  les  arrondisse- 
ments où  il  n'y  aura  pas  de  tri- 
bunaux de  commerce,  les  juges 
du  tribunal  civil  exerceront  les 
fonctions  et  connaîtront  des  ma- 
tières attribuées  aux  juges  de 
commerce  par  la  présente  loi. 

641.  L'instruction,  dans  co 
cas,  aura  lieu  dans  la  même 
forme  que  devant  les  tribunaux 
de  commerce,  et  les  jugements 
produiront  les  mêmes  effets. 


TITRE   III 

DE  LA  FORME  DE  PROCÉDER 
DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

642.  La  forme  de  procéder 
devant  les  tribunaux  de  com- 
merce sera  suivie  telle  qu'elle 
a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du 
livre  II  de  la  f';  partie  du  Code 
de  procédure  civile. 

643.  Néanmoins  les  arti- 
cles 156,  158  et  159  du  même 
Code,  relatifs  aux  jugements  par 
défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs ,  seront  applicables 
aux  jugements  par  défaut  rendus 
par  les  tribunaux  de  commerce. 

644.  Los   appels    des    juge- 


ments de  tribunaux  de  com- 
merce seront  portés  par  devant 
les  cours  dans  le  ressort  des- 
quelles ces  tribunaux  sont  si- 
tués. 

TITRE   IV 

DE     LA     FORME     DE     PROCÉDER 
DEVANT  LES  COURS    D'APPEL. 

645.  Le  délai  pour  interjeter 
appel  des  jugements  des  tribu- 
naux de  commerce  sera  de 
deux"  mois,  à  compter  du  jour 
do  la  signification  du  jugement, 
pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
contradictoirement,  et  du  jour 
do  l'expiration  du  délai  de  l'op- 
position, pour  ceux  qui  auront 
été  rendus  par  défaut  :  l'appel 
pourra  être  interjeté  du  jour 
même  du  jugement. 

646.  Dans  les  limites  de  la 
compétence  fixée  par  l'art.  639 
pour  le  dernier  ressort,  l'appel 
ne  sera  pas  reçu,  encore  que  le 
jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et 
même  quand  il  énoncerait  qu'il 
est  rendu  à  la  charge  d'appel'"*. 

647.  Les  cours  d'appel  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  à  peine 
de  nullité,  et  même  des  domma- 
ges-intérêts des  parties,  s'il  y  a 
lieu,  accorder  des  défenses  ni 
surseoir  à  l'exécution  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  com- 
merce, quand  même  ils  seraient 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1840. 

640.  —  Déclar.  7  avr.  1759,  art.  2. 

641  à  644.  — 

645.  —  p.  C.  443  et  s. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  3  mai 
1862. 


646.  —   P.  c.  453. 

***  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1840. 

647.  —  Ord.  1673,  lit.  SU,  art.  15. 
—  p.  C.  439,  459. 
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attaqués  d'incompétence;  mais 
elles  pourront,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  accorder  la  per- 
mission dî  citer  extraordinairo- 
ment  à  jour  et  à  heure  fixes,  pour 
plaider  sur  l'appel. 

648.  Les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  do  com- 
merce seront  instruits  et  jugés 


dans  les  cours,  comme  appels 
de  jugements  rendus  en  ma- 
tière sommaire.  La  procédure, 
jusques  et  y  compris  l'arrêt  dé- 
finitif, sera  conforme  à  celle  qui 
est  prescrite,  pour  les  causes 
d'appel  en  matière  civile,  au 
livre  III  d  '  la  1"'  partie  du  Code 
de  procédure  civile. 


648.  —  F.  C-  404  et  s.,  443  et  s. 
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GODE 

D'INSTRUCTION  CRIMINELLE* 


DISPOSITIONS     PRÉLIMINAIRES 

^oi  décrétée  le  17  novembre  1808,  promulguée  le  27. 


A.RT.  1".  L'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appartient 
qu'aux  fonctionnaires  auxquels 
elle  est  confiée  par  la  loi. — L'ac- 
tion en  réparation  du  dommage 
;ausé  par  un  crime,  par  un  dé- 
it,  ou  par  une  contravention, 
oeut  être  exercée  par  tous  ceux 
jui  ont  souffert  de  ce  dommage. 

2.  L'action  publique  pour  l'ap- 
)lication  de  la  peine  s'éteint  par 
a  mort  du  prévenu  —  L'action 
livilé  pour  la  réparation  du  dom- 
iia.i,'e  peut  être  exercée  contre  le 
irévenu  et  contre  ses  représen- 
|ants.  —  L'une  et  l'autre  action 
! 'éteignent   par  la  prescription, 

iijsi  qu'il   est   réglé  au  livre  II, 


titre  VII,  chapitre  V,  de  la  Pres- 
cription. 

3.  L'action  civile  peut  être 
poursuivie  en  même  temps  et 
devant  les  mêmes  juges  que 
l'action  publique.  —  Elle  peut 
aussi  l'être  séparément;  dans  ce 
cas,  l'exercice  en  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  pu- 
blique intentée  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action 
civile. 

4.  La  renonciation  à  l'action 
civile  ne  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre l'exercice  de  l'action  pu- 
blique. 

5**.  Tout  Français  qui,  hors 


Une  ordonnance  royale  du  28  avril 
932  (II.  des  L.,  9*  s.,  n°  4107)  a  publié 
texte  officiel  de  ce  code. 

I.  —  C.  brum.  an  IT,  art.  4,  5,  6.  — 
C-    19,   22,   145,    165,   167,   177,   182, 

12,  216,  217  et  s.,  273,  373  et  s.;  C. 
182  et  s.;  F.  159.  =  LOIS,  v*  COUES 
X  TRIBUNAUX,  L.  20  avril  1810,  art. 

II,  45,  47,  60. 


2.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  7,  9,  10. 
—  c.  1383. 

3.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  8.  —  I. 
C.  66,  68,  145,  182,  358  et  s.;  c.  327; 
p.  C.  239,  210. 

4.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  93.  —  l. 
C.  66,  67  ;  C.  2046. 

5  à  7.  —  **  Les  articles  5,  6  et  7 
ont  été  ainsi  remplacés  par  la  loi  du 
27  juin  1866. 
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du  territoire  de  la  France,  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  puni 
1  ar  la  loi  française,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France.  — 
Tout  Français  qui,  hors  du  ter- 
ritoire de  France,  s'est  rendu 
coupable  d'un  fait  qualifié  délit 
par  la  loi  fram^aise,  peut  être 
poursuivi  et  jugé  en  France,  si 
le  fait  est  puni  par  la  législation 
du  pays  où  il  a  été  commis.  — 
Toutefois ,  qu'il  s'agisse  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  aucune  pour- 
suite n'a  lieu  si  l'inculpé  prouve 
qu'il  a  été  jugé  définitivement  à 
l'étranger.  —  En  cas  de  délit 
commis  contre  un  particulier 
français  ou  étranger,  la  pour- 
suite ne  peut  être  intentée  qu'à 
la  requête  du  ministère  public  ; 
elle  doit  être  précédée  d'une 
plainte  de  la  partie  offensée  ou 
d'une  dénonciation  officielle  à 
l'autorité  française  par  l'autorité 
du  pays  où  le  délit  a  été  com- 
mis. —  Aucune  poursuite  n'a 
lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé 
en  France,  si  ce  n'est  pour  les 


crimes  énoncés  en  l'article  ~  ci- 
après. 

6  *.  La  poursuite  est  intont' 
à  la  requête  du  ministère  pul)i. 
du  lieu  où  réside  le  prévenu  " 
du  lieu  où  il   peut  être  trouve ^ 
—  Néanmoins,  la  cour  de  cassa- 
tion peut,    sur  la    demande   'lu 
ministère  pub  ic  ou  des  parti"- 
renvoyer  la  connaissance  de  1'  . 
faire  devant  une  cour  ou  un  t 
bunal    plus    voisin    du    lieu 
crime  ou  du  délit. 

7  *.  Tout  étranger  qui,  hors  i 
territoire   de   la  France,  se  ser 
rendu  coupable,  soit  comme  au- 
teur, soit  comme  complice,  d'ur 
crime  attentatoire  à  la  sûreté  il  ■ 
l'Etat,  ou  de  contrefaçon  du  sce;i'i 
de  l'Etat,  de  monnaies  national   - 
ayant  cours,   de  papiers   nati 
naux,  de  billets  de  banque  aui   - 
risés  par  la  loi,  pourra  être  poi. 
suivi  et  jugé  d'après  les  disp'^-. 
tiens  des  lois  françaises,  s'il  >  - 
arrêté  en  France  ou  si   le  G 
vernement  obtient  son  extra  '  - 
tion  *". 


*  Voy.  la  note  qui  précède. 

*«  Alt.  2  de  la  loi  du  27  juin  1866.  — 
Tout  Franç;iis  qui  s'est  rendu  cou- 
pable de  délits  et  contraventions  eu 
matière  forestière,  rurale,  de  pêche,  de 
douanes  ou  de  contributions  indirectes 
sur  le  teiTitoire  de  l'un  des  Etats  li- 
mitrophes, peut  être  poursuivi  et  jugé 


en  France,  d'après  la  loi  française, 
cet  État  autorise  la  poursuite  de   - 
ré^icoles  pour  les  mêmes  fiiits  C"i 
mis  en  France.  —   La  réciprocité  si  i 
légalement  constatée  par  des  conven 
tions  internationales  ou  par  un  dêcvL 
publié  au  Bulletin  des  Lois. 


DES    MAIRES,    DES    ADJOINTS    DE     MAIRE,    ETC. 


LIVRE   PREMIER 

DE    LA    POLICK    JUDICIAIRE 
ET     DES      OFFICIERS     DE      POLICE 

QUI   l'exercent. 

Suite  de  la  loi  du  1"  novembre  1808. 


CHAPITRE  PREMIER 

UE    L.\   POUCE   JUDICIAIRE. 

8.  La  police  judiciaire  recher- 
che les  crimes,  les  délits  et  les 
contraventions,  on  rassemble  les 
preuves  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les 
punir. 

9.  La  police  judiciaire  sera 
exercée  sous  l'autorité  des  cours 
d'appel,  et  suivant  les  distinc- 
tions qui  vont  être  établies,  — 
Par  les  gardes  champêtres  et  les 
pardes  forestiers ,  —  Par  les 
commissaires  de  police,  —  Par 
les  maires  et  les  adjoints  de 
maifi-,  —  Par  les  procureurs  de 
la  République  et  leurs  substituts, 
—  Par  les  juges  de  paix,  —  Par 
les  officiers  do  gendarmerie,  — 
Par  les  commissaires  généraux 
de  police,  —  Et  par  les  juges 
d'instruction. 


10.  Les  préfets  des  départe- 
ments, et  le  préfet  de  police  à 
Paris,  pourront  faire  personnel- 
lement, ou  requérir  les  officiers 
de  police  judiciaire,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  faire  tous 
actes  nécessaires  à  l'effet  de 
constater  les  crimes ,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  las 
auteurs  aux  tribunaux  chargés 
de  les  punir  conformément  à 
l'article  8  ci-dessus. 

CHAPITRE    II 

DES      MAIRES,     DES    ADJOINTS      DE 
MAIRE     BT     DES     COMMISSAIREIS 

DE   POUCE. 

11.  Les  commissaires  de 
police,  et,  dans  les  communes 
où  il  n'y  en  a  point,  les  maires, 
au  défaut  de  ceux-ci  les  adjoints 
de  maire,  rechercheront  les  con- 
traventions do  police ,  même 
celles  qui  sont  sous  la  survei!- 


8.  —  C.  iTum.  an  IV,  art.  20. 

9.  —  C.  bruni,  an  IV,  ait.  21  et  25  ; 
L.  7  plUT.  an  ES,  art.  I".  —  I.  C.  U 
et  s.,  U,  16,  48  et  s.,  55  et  s.;  F.  160 
et  s. 


10.  — 

11.  —  C.  bnun.  au  IV,  art.  28  «C 
9.  —  I.  C.  16,  20,  48  et  s.,  279. 
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lance  spéciale  des  gardes  fores- 
tiers et  champêtres,  à  l'cgr.rd 
desquels  ils  auront  concurrence 
et  même  prévention.  —  Us  rece- 
vront les  rapports,  dénonciations 
et  plaintes  qui  seront  relatifs 
aux  contraventions  de  police.  — 
Ils  consigneront,  dans  les  procès- 
verbaux  qu'ils  rédigeront  à  cet 
effet,  la  nature  et  les  circon- 
stances des  contraventions ,  le 
temps  et  le  lieu  où.  elles  auront 
été  commises,  les  preuves  ou 
indices  à  la  charge  de  ceux  qui 
on   seront  présumés    coupables. 

12.  Dans  les  c^mniunos  divi- 
sées en  plusieurs  arrondisse- 
ments, les  commissaires  de  police 
exerceront  ces  fonctions  dans 
toute  l'étendue  de  la  commune 
où  ils  sont  établis,  sans  pouvoir 
alléguer  que  les  contraventions 
ont  été  commises  hors  de  l'ar- 
londissement  particulier  auquel 
ils  sont  préposés.  —  Ces  arron- 
dissements ne  limitent  m  ne 
circonscrivent  leurs  pouvoirs 
respectifs,  mais  indiquent  seule- 
ment les  termes  dans  lesquels 
chacun  d'eux  est  plus  spéciale- 
ment astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonc- 
tions. 

13.  Lorsque  l'un  des  commis- 
saires do  police  d'une  même 
commune  se  trouvera  légitime- 
ment empêché,  celui  de  l'arron- 
dissement voisin  est  tenu  de  le 
suppléer,  sans  qu'il  puisse  retar- 


der le  service  pour  lequel  il  sera 
requis,  sous  prétexte  qu'il  n'est 
pas  le  plus  voi.'îin  du  commis- 
saire empêché,  ou  que  l'empê- 
chement n'est  pas  légitime  ou 
n'est  pas  prouvé. 

14.  Dans  les  communes  où  i\. 
n'y  a  qu'un  commissaire  do 
police,  s'il  se  trouve  légitime- 
ment empêché,  le  maire,  ou,  au 
défaut  de  celui-ci,  l'adjoint  de 
maire,  le  remplacera,  tant  que 
durera  l'empêchement. 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de 
maire  remettront  à  l'officier  par 
qui  .^era  rempli  lo  ministère 
public  près  lo  tribunal  de  police, 
toutes  les  pièces  et  renseigne- 
monts,  dans  les  trois  jours  au 
plus  tard,  y  compris  celui  où  ils 
ont  reconnu  le  fait  sur  lequel  ils 
ont  procédé. 

CHAPITRE  III 

DES      G.\BDES     CHAMPÊTRES 
ET    FORESTIERS. 

16.  Les  gardes  champêtres  et 
les  gardes  forestiers,  considérés 
comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, sont  chargés  de  recher- 
cher, cliacun  dans  le  territoire 
pour  lequel  ils  auront  été  asser- 
mentés, les  délits  et  les  contra- 
ventions de  police  qui  auront 
porto  atteinte  aux  propriétés  ru- 
rales et  forestières.  —  Ils  dresse- 
ront des  procès-verbaux  à  l'effet 


Q.  an  IV,  art.  30,  31 


C.  brum.  au  IV,  art.  33,  34. 
C.  briuu.  au  IV,  ait.  35.  — 


12. 

et  32. 
13. 
14. 

l.  C.  '. 

15.  —  I.  C-  18-20,  144,  167. 

16.  —  Anêcé   25  fructidor  an  IX, 
art.  1  à  7;  Décr.  11  juin  1806,  art.  1  à 


i  7.  —  I.  C.  7,  11,  1S4  ;  F.  5,  160;  T.  C 
I  37.  =  LOIS,  V  FLAGIl.\NïS  DÉLITS 
L.  20  mai  1863,  ot  v*  CO.vSEIl.s  MU- 
NICIPAUX, L.  24  juill.  1867,  art.  2U 
aux  termes  duquel  les  gai-dee  cham- 
pêtres sont  chargé-s  de  rechercher  les 
contraventions  aux  règlements  de  po- 
lice miuiicipale. 


DES    GARDES    CHAMPETRES    ET    FORESTIERS. 


de  constater  la  nature,  les  circon- 
stances, le  temps,  le  lieu  des 
délits  et  des  contraventions , 
ainsi  que  les  preuves  et  les 
indices  qu'ils  auront  pu  en  re- 
cueillir. —  Ils  suivront  les  choses 
enlevées  dans  les  lieux  où  elles 
auront  été  transportées,  et  les 
mettront  en  séquestre  :  ils  ne 
pourront  néanmoins  s'introduire 
dans  les  maisons,  ateliers,  bâti- 
ments, cours  adjacentes  et  enclos, 
si  ce  n'est  en  présence,  soit  du 
juge  de  paix,  soit  de  son  sup- 
pléant, soit  du  commissaire  de 
police,  soit  du  maire  du  lieu, 
soit  de  son  adjoint  ;  et  le  procès- 
vorbal  qui  devra  en  être  dressé 
sera  signé  par  celui  en  présence 
duquel  il  aura  été  fait.  —  Ils 
arrêteront  et  conduiront  devant 
le  juge  de  paix  ou  devant  lo 
maire  tout  individu  qu'ils  auront 
surpris  en  flagrant  délit  ou  qui 
sera  dénoncé  par  la  clameur 
publique,  lorsque  ce  délit  em- 
portera la  peine  d'emprisonne- 
ment ou  une  peine  plus  grave.  — 
Ils  se  feront  donner,  pour  cet 
effet,  main-forte  par  le  maire  ou 
par  l'adjoint  du  maire  du  lieu, 
qui  ne  pourra  s'y  refuser. 

17.  Les  gardes  champêtres  et 
forestiers  sont,  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  de  la 
Hépublique ,  sans  préjudice  do 
^ur  subordination  à  1  égard  de 
-eurs  supérieurs  dans  l'adminis- 
tration. 

18.  Les  gardes   forestiers  de 


l'administration,  des  communes 
et  des  établissements  publics, 
remettront  leurs  prucès-verbaux 
au  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur  forestier,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  15.  — 
L'officier  qui  aura  reçu  l'affir- 
mation sera  tenu,  dans  la  hui- 
taine, d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur de  la  République. 

19.  Le  conservateur,  inspec- 
teur ou  sous -inspecteur,  fera 
citer  les  prévenus  ou  les  per- 
sonnnes  civilement  responsables 
devant  lo  tribunal  correctionneL 

20.  Les  procès-verbaux  des 
gardes  champêtres  des  commu- 
nes, et  ceux  dos  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers  des  particu- 
liers, seront,  lorsqu'il  s'agira  de 
simples  contraventions ,  remis 
par  eux,  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  15,  au  commissaire  de 
police  de  la  commun^  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  ou  au 
maire  dans  les  communes  où  il 
n'y  a  point  de  commissaire  de 
police  ;  et  lorsqu'il  s'agira  d'un 
délit  de  nature  à  mériter  une 
peine  correctionnelle,  la  remise 
sera  faite  au  procureur  de  la 
République. 

21.  Si  le  procès-verbal  a  pour 
objet  une  contravention  de  po- 
lice, il  sera  procédé  par  le  com- 
missaire de  police  de  la  com- 
mune chef-lieu  de  la  justice  de 
paix,  par  le  maire,  ou,  à  son 
défaut,  par  l'adjoint  de  maire, 
dans  les  communes  où  il  n'y  a 
point  de  commissaire  de  police, 


17.  —  C.  brum.  an  IV,  art.   23.   —  1       19.  —  I.  C.  179  ;  F.  159  et  s.,  206; 
I.  C  279.  T.  C,  71. 

18.  —  C.  bmm.  an  IV.  art.  42  à  45.  20.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  43,  ii. 
—  I.  C.  22,  182;  F.  165,  170,   176,  188.      —  I.  C.  11,  137,  144  ;  T.  C.  90. 

I       21.  —  I.  C.  137  et  s. 


CODE    B'INSTR.    Cr.IMIN.    I.IY.    I.    CIIAP.    IV. 


ainsi  qu'il  sera  réglé  au  cha- 
pitre I",  titre  l"  du  livre  11  du 
présent  Code. 

CHAPITRE  IV 

DES    PROCUREURS   DE    I.A    RÉPU- 
BLIQUE ET  DE  LEURS  SUBSTITUTS. 

SKCTION   PEEMIÈKE 

De  la  compétence  des  proatreuri  de 
la  Bi^imllique  relativement  à  la 
police  JuaictCiire. 

22.  Les  procureurs  de  la 
République  sont  chargés  de  la 
recherche  et  de  la  poursuite  do 
tous  les  délits  dont  la  connais- 
sance appartient  aux  tribunaux 
de  police  correctionnelle  ou  aux 
cours  d'assises. 

23.  Sont  également  compé- 
tents pour  remplir  les  fonctions 
déléguées  par  l'article  précédent, 
le  procureur  de  la  République 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  celui 
de  la  résidence  du  prévenu  et 
celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il 
s'agira  de  crimes  ou  de  délits 
commis  hors  du  territoire  fran- 
çais, dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  5,  6  et  1,  seront  remplies 
par  le  procureur  do  la  Républi- 
que du  lieu  où  résidera  le  pré- 
venu, ou  par  celui  du  lieu  où  il 
pourra  être  trouvé,  ou  par  celui 


de  sa  dernière  résidence  connue. 

25.  Les  procureurs  de  la  Ré- 
publique et  tous  autres  officiers 
de  police  judiciaire  auront,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  de  requérir  directement  la 
force  publique. 

26.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique sera,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacé  par  son  substi- 
tut, ou,  s'il  a  plusieurs  substituts, 
par  le  plus  ancien.  S'il  n'}'  a  pas 
de  substitut,  il  sera  remplacé  par 
un  juge  commis  à  cet  effet  par 
le  président. 

27.  Les  procureurs  de  la  Ré- 
publique seront  tenus,  aussitôt 
que  les  délits  parviendront  à 
leur  connaissance,  d'en  donner 
avis  au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel,  ot  d'exécuter 
ses  ordres  relativement  à  tous 
acles  do  police  judiciaire. 

28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi, 
à  la  notification  et  à  l'exécution 
des  ordonnances  qui  seront  ren- 
dues par  le  juge  d'instruction, 
d'après  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  au  chapitre  des 
Jwjes  d'instruclion. 

SECTION  II 

Mode  de  procéder  des  proturtins  de 
la  lii'publique  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

29.  Toute  autorité  constituée, 
tout    fonctionnaire    ou    officiec 


22.  —  C.  brum.  an  IV,  an.  18  ;  L. 
7  pluv.  an  IX,  art.  3.  —  I.  C.  ■17',  &1 
Qts. 

23.  —  C.  brum.  an  IT,  ai't,  "G  à  79. 
—  I.  C.  63,  69. 

24.  —  C.  brum.  an  lY,  art.  80.  — 
1.  C  5,  6,  7. 

25.  —  C.  bi-um.  an  lY,  art.  49.  — 
I.  C.  99,  108,  376  ;  P.  234  ;  F.  164. 


26.  —  C.  brum.  an  IT,  .art.  51  et  s.-, 
1.  7  pluT.  au  IX,  art.  Ï5.  —  I.  c.  58  ; 
P.  C.  84. 

27.  —  1.  C.  249,  250,  274  et  s. 

28.  —  L.  7  pluv.  an  IX,  art.  22.  — 
I.  c.  59  et  s. 

29.  —  C.  brum.  an  IX,  art.  83.  — 
I.  C.  22  et  s.,  63. 
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public,  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  acquerra  la  con- 
naissance d'un  crime  ou  d'un 
délit,  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur-le-champ  au  procureur  de  la 
République  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou 
délit  aura  été  commis  ou  dans 
lequel  le  prévenu  pourrait  être 
trouvé,  et  de  transmettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseigne- 
ments, procès-verbaux  et  actes 
qui  y  sont  relatifs. 

30.  Toute  personne  qui  aura 
été  témoin  d'un  attentat ,  soit 
contre  la  sûreté  publique,  soit 
conire  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement 
tenue  d'en  donner  avis  au  pro- 
cureur do  la  République,  soit  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit,  soit 
du  lieu  où  le  prévenu  pourra 
être  trouvé. 

31.  Les  dénonciations  seront 
rédigées  par  les  dénonciateurs, 
bu  par  leurs  fondés  de  procura- 
tion spéciale,  ou  par  le  procu- 
reur de  la  République  s'il  en  est 
requis;  elles  seront  toujours 
signées  par  le  procureur  de  la 
République  à  chaque  feuillet,  et 
par  les  dénonciateurs  ou  par 
leurs  fondés  de  pouvoir.  —  Si 
les  dénonciateurs  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  ne  savent  ou  ne 
veulent  pas  signer,  il  en  sera 
fait  mention.  —  La  procuration 
demeurera  toujours  annexée  à  la 
dénonciation  ;  et  le  dénonciateur 
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'  pourra  se  faire  délivrer,  mais  à 
!  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénon- 
1  dation. 

I  32.  Dans  tous  les  cas  de  fla- 
I  grant  délit,  lorsque  le  fait  sera 
de  nature  à  entraîner  une  pleine 
afflictive  ou  infamante,  le  procu- 
reur de  la  République  se  trans- 
portera sur  le  lieu,  sans  aucun 
retard,  pour  y  dresser  les  procès- 
verbaux  nécessaires  à  l'effet  da 
constater  le  corps  du  délit,  son 
état,  l'état  des  lieux,  et  pour 
recevoir  les  déclarations  des 
personnes  qui  auraient  été  pré- 
sentes, ou  qui  auraient  des  ren- 
seignements à  donner.  —  Le 
procureur  de  la  République  don- 
nera avis  de  son  transport  au 
juge  d'instruction,  sans  être  tou- 
tefois tenu  de  l'attendre  pour 
procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au 
présent  chapitre. 

33.  Le  procureur  de  la  Réjiu- 
blique  pourra  aussi ,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  appe- 
ler à  son  procès-verbal  les  pa- 
rents, voisins  ou  domestiques, 
présumés  en  état  do  donner  des 
éclaircissements  sur  le  fait  ;  il 
recevra  leurs  déclarations,  qu'ils 
signeront  :  les  déclarations  reçues 
en  conséquence  du  présent  arti- 
cle et  de  l'article  précédent 
soront  signées  par  les  parties, 
ou,  en  cas  de  refus,  il  en  sera 
fait  mention. 

34.  Il  pourra  défendre  que 
qui  que  ce  soit  sorte  de  la  mai- 


.  30.  —  L.  16  sept.  1791,  1'*  part,, 
tit.  rV,  art.  I  ;  C.  bnun.  an  IT,  art.  8?. 

—  I.  C.  106,  32.1,  358. 

-  31.  —  L.  16  sopt.  1791,  1"  part., 
tit.  V,  art.  2  et  .1  ;  C.  bruni,  an  IV,  art. 
88  à  91.  —   T.  C  42. 

32.  —  L,   16  sept.    1791,   1"   part., 
tit.  IT,  art.  1  ;   C.  brum.  an  IT,  art. 


102.  —  I.  c.  41  et  s.,  60;  T.  C  88.  = 
LOIS,  T"  FLAGRAXTS  délits,  L.  20 
mai  1863. 

33.  —  C.  brum.  .an  IT,  art.  105  et 
106.  —  I.  C.  42,  CO. 

34.  —  C.  brum.  an   IT,  art.  107.  — 
T.  C.  71. 
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son,  ou  s'éloigno  du  lieu,  jus- 
qu'après la  clôture  de  son  procès- 
verbal.  —  Tout  contrevenant  à 
cette  défense  sera,  s'il  peut  être 
saisi,  déposé  dans  la  maison 
d'arrêt  :  la  peine  encourue  pour 
la  contraventioa  sera  prononcée 
par  le  juge  d'instruction,  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la 
République,  après  que  le  con- 
trevenant aura  été  cité  et  enten- 
du, ou  par  défaut  s'il  ne  com- 
parait pas,  sans  autre  formalité 
ni  délai,  et  sans  opposition  ni 
appel.  —  La  peine  ne  piurra 
excéder  dix  jours  d'empris  mne- 
ment  et  cent  francs  d'amende. 

35.  I.c  procureur  de  la  Répu- 
blique se  saisira  des  armes  et  do 
tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi 
ou  avoir  été  destiné  à  commetlro 
le  crime  ou  le  délit,  ainsi  que 
tout  ce  qui  paraîtra  en  avoir  été 
le  produit,  enfin  de  tout  ce  qui 
pourra  servir  à  la  manifestation 
de  la  vérité  :  il  interpellera  le 
prévenu  de  s'expliquer  sur  les 
choses  saisies  qui  lui  seront  re- 
pré-eufées;  il  dressera  du  tout 
un  procès-verlial,  qui  sera  signé 
par  le  prévenu,  ou  mention  sera 
faite  de  son  refus. 

36.  Si  la  nature  du  crime  ou 
du  délit  est  telle  que  la  preuve 
puisse  vraisemblablement  être 
acquise  par  les  papiers  ou  autres 
pièces  et  ctTets  en  la  possession 
du  prévenu,  la  procureur  de  la 
République  se  transportera  de 
suite  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, pour  y  faire  la  perquisi- 


tion des  objets  qu'il  jugera  utiles 
à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité . 

37.  S'il  existe,  dans  le  domi- 
cile du  prévenu,  des  papiers  ou 
effets  qui  puissent  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge,  le  pro- 
cureur de  la  République  en 
dressera  procès- verbal,  et  se 
saisira  desdits  eflets  ou  papiers. 

38.  Les  objets  saisis  seront 
clos  et  cachetés,  si  faire  se  peut; 
ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recevoir  des  caractères  d'écri- 
ture, ils  seront  mis  dans  un 
vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel 
le  procureur  de  la  République 
attai:hera  une  bande  de  papier 
qu'il  scellera  de  son  sceau. 

39.  Les  opérations  prescrites 
par  les  articles  précédents  seront 
faites  en  présence  du  prévenu, 
s'il  a  été  arrêté  ;  et  s'il  ne  veut 
ou  ne  peuty  assister,  en  présence 
d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il 
pourra  nommer.  Les  objets  lui 
seront  présentés  à  l'effet  de  les 
reconnaître  et  de  les  parapher, 
s'il  y  a  lieu;  et,  au  cas  de  refus, 
il  en  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbaL 

40.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique ,  audit  cas  do  flagr.int 
délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  peine  afflietive 
ou  infamante ,  fera  saisir  les 
prévenus  présents  contre  lesquels 
il  existerait  des  indices  graves. 
—  Si  le  prévenu  n'est  pas  pré- 
sent, le  procureur  de  la  Répu- 
blique rendra    une   ordonnance 


35.  —  I.  C.  89;  T.  C.  37. 

36.  —  C.  brum.  au  IV,  art.  123, 126. 
—  I.  C.  8il  ;  T.  C.  88. 

37.  —  C.  bnim.  an  IT,  art.   127.  — 
I.  c.  89,  3211,  474. 


38.  —  C.  brum.  an  IV,  art.   131  et 
132.  —  I.  C.  80;  T.  C-  37. 

39.  —  C.  brum.  an  TV,  art.    128  et 
129.  —  I.  C.  89. 

40.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  62,  64 
97.  —  1.  C  91,  97  ;  T.  C.  71. 
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à  l'effet  de  le  faire  comparaître  ;  ' 
cette  ordonnance  s'appelle  man-  ' 
dat  d'amener.  —  La  dénonciation 
seule  ne  constitue  pas  une  pré-  | 
somption  suffisante  pour  décor-  ; 
ner  cette  ordonnance  contre  un  ' 
individu  ayant  domicile.  —   Le  j 
procureur  do  la  République  in- 
terrogera sur-le-cliamp  le  pré- 
Venu  amené  devant  lui. 

41.  Le  délit  qui  se  commet 
actuellement,  ou  qui  vient  de  se 
commettre,  est  un  flagrant  délit. 

—  Seront  aussi  réputés  flagrant 
délit,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  clameur  publi- 
que, et  celui  où  le  prévenu  est 
trouvé  saisi  d'effets,  armes,  in- 
struments ou  papiers  faisant  pré- 
sumer qu'il  est  auteur  ou  com- 
plice, pourvu  que  ce  soit  dans 
un  temps  voisin  du  délit. 

42.  Les  procès -verbaux  du 
procureur  de  la  République,  en 
exécution  des  articles  précédents, 
seront  faits  et  rédigés  en  la  pré- 
sence et  revêtus  de  la  signature 
du  commissaire  de  police  de  la 
commune  dans  laquelle  le  crime 
ou  le  délit  aura  été  commis,  ou 
du  maire,  ou  de  l'adjoint  du 
maire,  ou  de  deux  citoyens  do- 
miciliés dans  la  mémo  commune. 

—  Pourra  néanmoins  le  procu- 
reur de  la  République  dresser 
les  ])rocès-verbaux  sans  assis- 
tance de  témoins,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  possibilité  de  s'en  pro- 
curer tout  de  suite.  —  Chaque 
feuillet    du    procès-verbal    sera 
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signé  par  le  procureur  de  la  Ré- 
publique et  par  les  personnes 
qui  y  auront  assisté  :  en  cas  de 
refus  ou  d'impossibilité  designer 
de  la  part  de  cellos-ci,  il  en  sera 
fait  mention. 

43.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique se  fera  accompagner,  au 
besoin,  d'une  ou  de  deux  per- 
sonnes présumées,  par  leur  art 
ou  pr.ifossion,  capables  d'appré- 
cier la  nature  et  les  circonstances 
du  crime  ou  délit. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  vio- 
lente, ou  d'une  mort  dont  la 
cause  soit  inconnue  et  suspecte, 
le  procureur  de  la  République 
se  fera  assister  d'un  ou  de  deux 
officiers  de  santé ,  qui  feront 
leur  rapport  sur  les  causes  de  la 
mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  — 
Los  personnes  appelées,  dan?  les 
cas  du  présont  article  et  de  l'ar- 
ticle précédent,  prêteront  devaat 
le  procureur  do  la  République 
le  serment  de  faire  leur  rapport 
et  de  donner  leur  avis  en  leur 
honneur  ot  conscience. 

45.  Le  pro;:urcur  de  la  Répu- 
blique transmettra  sans  délai  au 
juge  d'instruction  les  procès- 
verbaux,  actes,  pièces  et  instru- 
ments dressés  ou  saisis  en  con- 
séquence des  articles  précédents, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  chapitre  rfcs'  Jii/jes.  d  in- 
struction; et  cependant  le  pré- 
venu restera  sous  la  main  de 
la  justice  on  état  de  mandat  d'a- 
mener. 


41.  —  C.  trnm.  an  IV,  art.  63.  — 
I.  C.  1 6,  32  et  s.,  1 06.  —  L.  20  mai  1 863, 
tur  l'inslrucllon  dus  fa^rants  délits, 
Toy.  LOIS,  V  Flagrants   délits. 

42.  —  C.  brum.  au  IV,  ai-t.  48,  102 
et  s. 


43.  —  C.  brvun.  an  lY,  .irt.  103.  — 
T.  C  16  et  sniv.,  88,  90. 

44.  —  L.  16  sept.  1791,  !'•  part.. 
tit.  ni,  art.  1  et  2  ;  C.  brnm.  an  lY^ 
art.  104.  —  C.  SI  ;  T.  C.  16,  90. 

45.  —  C.  brum.  an  IT,  .oi-t.  144.  — 
I.  C.  64. 
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46.  Les  attributions  faites  ci- 
tlessus  au  procureur  de  la  Répu- 
blique pour  les  cas  de  flagrant 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les 
fois  que,  s'agissant  d'un  crime 
ou  délit,  même  non  flagrant, 
commis  dans  l'iiltérieur  d'une 
maison,  le  chef  de  cette  maison 
requerra  le  procureur  de  la  Ré- 
publique de  le  constater. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans 
ios  articles  33  et  4G,  le  procureur 
de  la  République  instruit,  soit 
par  une  dénonciation,  soit  par 
toute  autre  voie ,  qu'il  a  été 
commis  dans  son  arrondissement 
un  crime  ou  un  délit,  ou  qu'une 
personne  qui  on  est  prévenue  se 
trouve  dans  son  arrondissement, 
sera  tenu  de  requérir  le  juge 
d'instruction  d'ordonner  qu'il  en 
soit  informé,  même  de  se  trans- 
porter, s'il  est  besoin,  sur  les 
lieux,  à  l'effet  d'y  dresser  tous 
les  procès-verbaux  nécessaires, 
ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
des  Juges  d'instriiction . 


CHAPITRE   V 

DES  OFFICIERS  DE  POLICE  Al'XI- 
LIAIRES  DU  PROCUREUR  DE  LA 
RÉPUBLIQUE. 

48.  Les  juges  do  piix,  les 
officiers  de  gendarmerie ,  les 
commissaires  généraux  do  polico, 
recevront  les  dénonciations  de 
l'rimes   ou   délits   commis    dans 


les   lieux  où  ils   exercent  leurs 
fonctions  habituelles. 

49.  Dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  dans  le  cas  do  réquisi- 
tion de  la"  part  d'un  chef  de 
maison,  ils  dresseront  les  procès- 
verbaux,  recevront  les  déclara- 
tions des  témoins ,  feront  les 
visites  et  les  autres  actes  qui 
sont,  auxdits  cas,  de  la  compé- 
tence des  procureurs  do  la  Ré- 
publique, le  tout  dans  les  formes 
et  suivant  les  règles  établies  au 
chapitre  des  Procureurs  de  la 
République. 

50.  Los  maires,  adjoints  de 
maire,  et  les  commissaires  de 
police,  recevront  également  les 
dénonciations  et  feront  les  actea 
énoncés  en  l'article  précédent, 
en  se  conformant  aux  mêmes 
règles. 

51.  Dans  les  cas  de  concur- 
rence entre  les  procureurs  de  la 
République  et  h  s  officiers  de 
police  énoncés  aux  articles  pré- 
cédents, le  procure  .r  do  la  Ré- 
publique fera  les  actes  attribués 
à  la  police  judiciaire  :  s'il  a  été 
prévenu,  il  pourra  continuer  la 
procédure,  et  autoriser  l'officier 
qui  l'aura  commencée  à  la  sui- 
vre. 

52.  Le  procureur  de  la  Répu- 
blique, exerçant  son  ministère 
dans  les  cas  des  articles  32  et  46, 
pourra,  s'il  le  juge  utile  et  né- 
cessaire, charger  un  oflicier  de 
police  auxiliaire  de  partie  des 
actes  de  sa  compétence. 


46.  —  I.  C  49,  52  ;  p.  184  ;  T.  C.  88. 

47.  —  I.  C  22  et  s.,  61  ;  T.  C.  «8. 

48.  —  L.  7  pluT.  an  IX,  nxt.  3  à  5. 
-  I.  C.  9,  16. 

49.  —  I.  C.  32,  46;  T.  C.  88.  =  LOIS, 
V"  FLAGEASTS  DÉLITS,  L.  20  mai 
1863. 


50.  —  I.  C  32,  46;  T.  C.  88. 

51.  —  I.  C.  22  et  s.;  T.  C  88. 

*  D.-ins  l'édition  officielle  Je  1808,  il 
y  av.ait  on  autoriser,  etc.  .  - 

52.  —  L.  7  pluv.  an  IX,  ai4.  M.  — tj 
T.  C.  88.  .• 
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53.  Les  officiers  de  police 
auxiliaires  renverront  sans  délai 
les  dénonciations,  procès-ver- 
baux et  autres  actes  par  eux 
faits  dans  les  cas  de  leur  compé- 
tence, au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  sera  tenu  d'examiner 
sans  retard  les  procédures,  et  de 
les  transmettre,  avec  les  réqui- 
sitions qu'il  jugera  convenables, 
au  juge  d'instruction. 

54.  Dans  les  cas  de  dénon- 
ciation do  crimes  ou  délits  au- 
tres que  ceux  qu'ils  sont  direc- 
tement chargés  de  constater,  les 
officiers  de  police  judiciaire 
transmettront  aussi  sans  délai 
au  procureur  de  la  République 
les  dénonciations  qui  leur  auront 
été  faites  ;  et  le  procureur  de  la 
République  les  remettra  au  juge 
d'instruction,  avec  son  réquisi- 
toire. 

CHAPITRE   TI 

DES   JUGES    d'instruction. 

SECTION   PHEMIÈKE 
Du  juge  d'instruction. 

55.  Il  y  aura,  dans  chaque 
arrondissement,   un    juge    d'in- 


struction nommé,  pour  trois  ans, 
par  décret  du  président  de  la 
République  ;  il  pourra  être  con- 
tinué plus  longtemps,  et  con- 
servera séance  au  jugement  des 
affaires  civiles  suivant  le  rang 
de  sa  réception.  —  Il  pourra  être 
établi  plusieurs  juges  d'instruc- 
tion dans  les  arrondissements 
où  les  besoins  du  service  l'exi- 
geront *. 

56.  Les  juges  d'instruction 
seront  pris  parmi  les  juges  titu- 
laires ;  ils  pourront  aussi  être 
pris  parmi  les  juges  suppléants. 
—  Dans  les  tribunaux  où  le  ser- 
vice l'exigera,  un  juge  suppléant 
pourra,  par  décret  du  présideni 
de  la  République,  être  tempo- 
rairement chargé  de  l'instruction 
concurremment,  avec  le  juge 
d'instruction  titulaire". 

57.  Les  juges  d'instruction 
seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  la  sur- 
veillance du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a 
qu'un  juge  d'instruction,  s'il  est 
absent,  malade  ou  autrement 
empêché,  le  tribunal  de  première 
instance  désignera  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  rempla- 
cer. 


53.  —  1.  C.  61,  64. 

54.  —  I.  C.  64. 

55.  — 

*  Ainsi  remplacé  par  LA  LOI  DU 
17  JUILLET  1556.  Toicl  l'ancien  texte 
de  l'art.  55  : 

55.  H  y  aura,  dans  chaqne  aiTon- 
dîssement  communal,  un  jug'e  d'in- 
struction. Il  sera  choisi  par  Sa  M.'xjesté 
parmi  les  juges  du  tribunal  citil,  pour 
trois  ans  :  il  pourra  éti*e  continué  plus 
longtemps  ;  et  il  conservera  séance  au 


jugement  des  affaires  civiles,  suivant 
le  rang  de  sa  réc^-ptiou. 

56.  —  **  Ainsi  remplacé  par  la  loi 
du  17  juill.  1856.  —  Ancien  article  hZ: 
Il  sera  établi  un  second  juge  d'instruc- 
tion dans  les  arrondissements  oïl  ïl 
pourrait  être  nécessaire  ;  ce  juge  sera 
membre  du  tribunal  civil.  —  Il  y  aura 
à  Taris  six  juges  d'insti-uciion. 

57.  —  C.  brum.  an  IV,  .art.  22. 

58.  —  0.  brum.  .an  IV,  art  54  et  55. 
—  I.  U  26  ;  P.  C.  84. 
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SECTION  II 
Fonctions  du  juge  d'instruction. 

UISTINCIION    PREAIIÈRE 
Des  cas  de  flagrant  dt'Iit. 

59.  Lejuge  d'instruction,  dans 
tous  les  cas  réputés  flagrant  dé- 
lit, peut  faire  directement  et  par 
Jui-même  tous  les  actes  attribués 
au  procureur  de  la  République, 
en  se  conformant  aux  règles  éta- 
blies au  chapitre  des  Procureurs 
de  la  Hépnblique  el  de  leurs 
snbslilxits.  Le  juge  d'instruction 
peut  requérir  la  présence  du 
procureur  de  la  République , 
sans  aucun  retard  néanmoins 
des  opérations  prescrites  dans 
ledit  chapitre. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit 
aura  déjà  été  constaté,  et  que 
le  procureur  de  la  République 
transmettra  les  actes  et  piè- 
ces au  juge  d'instruction,  celui- 
ci  sera  tenu  de  faire  sans  délai 
l'exaiuon  de  la  procédure.  —  Il 
peut  refaire  les  actes  ou  ceux 
des  actes  qui  no  lui  paraîtraient 
pas  complets. 

DISTINCTIOS    H 
De  Vinstructio7), 

§  I" 
Dispositions  générales. 

61.  Hors  les  cas  do  flagrant 


délit,  lejuge  d'instruction  ne  fait 
aucun  acte  d'instruction  ou  de 
poursuite  qu'il  n'ait  donné  com- 
munication (le  la  procédure  au 
procureur  de  la  République,  qui 
pourra,  en  outre,  requérir  cette 
communication  à  toutes  les 
époques  de  l'information,  à  la 
charge  de  rendre  les  pièces  dans 
les  vingt-quatre  heures  * .  — 
Néanmoins,  le  juge  d'instruction 
délivrera,  s'il  y  a  heu,  le  mandat 
d'amener  et  même  lo  mandat  de 
dépôt,  sans  que  ces  mandats 
doivent  être  précédés  des  conclu- 
sions du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

62.  Lorsque  lejuge  d'instruc- 
tion se  transportera  sur  les  lieux, 
il  sera  toujours  accompagné  du 
procureur  de  la  République  et 
du  greffier  du  tribunal. 

§  H 
Des  plaintes. 

63.  Toute  personne  qui  se 
prétendra  lésée  par  un  crime  ou 
délit,  pourra  en  rendre  plainte  et 
se  constituer  partie  civile  devant 
le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  do 
la  résidence  du  prévenu,  soit  du 
lieu  où  il  pourra  être  trouvé. 

64.  Les  plaintes  qui  auraient 
été  adressées  au  procureur  de  la 


59.  —  L.  7  pluv.  an  IX,  art.   7,  8. 
—  I.  C.  36,  L.  41,  4A,  60,  62;  T.  C.   88. 
=  LOIS,  T°    Fl.AGEAXTS    DÉLITS,  L.  j 
(lu  20  m.ii  1863. 

60.  —  I.  C.  32  et  s.;  T.  C.  88. 

61.  —  I.C.  47,53,64, 70,91;T.C.n. 
*   Ainsi    modifié   par   la    loi   (lu   17 

juillet  I8.'.6. 

Le  premier  alinéa  de  l'ancien  article 
61  était  ainsi  conçu  :  «  Hors  le  cas  de 
flagrant  délit,  le  juge  d'instruction  ne 
fera  aucun  acte  d'instruction  et  de 
poursuite  qu'il  n'ait  donné  communi- 


cation de  ha  procédure  au  procureur 
du  Roi.  Il  la  lui  commtiniquer»  pa- 
reillement lorsqu'elle  sera  tenninée  ; 
et  le  procureur  du  Roi  fera  les  réqui- 
sitions qti'il  jugera  convenables,  s.'xns 
pouvoir  retenir  la  procédui*e  plus  de 
trois  jours.  » 

62.  —  I.  C.  59  ;  T.  C-  88. 

63.  —  L.   16  sept.    17'J1.   1"    part., 
tit.  V,  art.  1  :  C.  bruni,  an  IT,  art.  94. 

—  T.  C.  42,  ieo. 

64.  —  I.  C.  47,  53  et  s.,  H5,  17?  et 

s.,  182,  275. 
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République  seront  par  lui  trans- 
mises au  juge  d'instruction  avec 
son  réquisitoire  ;  celles  qui  au- 
raient été  présentées  aux  uffi- 
ciers  auxiliaires  de  police,  seront 
par  eus  envoyées  au  procureur 
de  la  République,  et  transmises 
par  lui  au  juge  d'instruction, 
aussi  avec  son  réquisitoire.  — 
Dans  les  matières  du  ressort  de 
la  police  correctionnelle,  la  par- 
tie lésée  pourra  s'adresser  direc- 
tement au  tribunal  correction- 
nel dans  la  forme  qui  sera  ci- 
après  réglée. 

65.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 31  concernant  les  dénon- 
ciations seront  communes  aux 
plaintes. 

66.  Les  plaignants  ne  seront 
réputés  partie  civile  s'ils  ne  le 
déclarent  formellement,  soit  par 
la  plainte,  soit  par  acte  subsé- 
quent, ou  s'ils  ne  prenneiit,  par 
l'un  ou  par  l'autre,  des  conclu- 
sions en  dommages-inlérêts  :  ils 
pourront  se  départir  dans  les 
vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas 
du  désistement,  ils  ne  sont  pas 
tenus  des  frais  depuis  qu'il  aura 
été  signifié,  sans  préjudice 
néanmoi::s  des  dommages-inté- 
rêts   des  prévenus  s'il  y  a  lieu. 

67.  Les  plaignants  pourront 
se  porter  partie  civile  en  tout 
état  de  cause  jusqu'à  la  clôture 
des  débats  :  mais  en  aucun  cas 
leur  désistement  après  le  juge- 
ment ne  peut  être  valable,  quoi- 
qu'il   ait  été    donné    dans    les 


vingt-quatre  heures  de  leur  dé- 
claration qu'ils  se  portent  partie 
civile. 

68.  Toute  partie  civile  qui  ne 
demeurera  pas  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  se  fait 
l'instruction,  sera  tenue  d'y  élire 
domicile  par  acte  passé  au 
j^reffe  du  tribunal.  —  A  défaut 
d'élection  de  domicile  par  la 
partie  civile,  elle  ne  pourra  op- 
poser le  défaut  de  signification 
contre  les  actes  qui  auraient  dû 
lui  être  signifiés  aux  termes  de 
la  loi. 

69.  Dans  lo  cas  où  le  juge 
d'instruction  no  serait  ni  celui 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  ni  ce- 
lui do  la  résidence  du  prévenu, 
ni  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouYé,  il  renverra  la  plainte 
devant  le  juge  d'instruction  qui 
pourrait  en  connaître. 

70.  Le  juge  d'instruction 
compétent  pour  connaître  de  la 
plainte  en  ordonnera  la  commu- 
nication au  procureur  de  la  Ré- 
publique pour  être  par  lui  requis 
ce  qu'il  appartiendra. 

§  III 

De  l'audilion  des  témoins. 

71.  Le  juge  d'instruction  fera 
citer  devant  lui  les  personnes 
qui  auront  été  indiquées  par  la 
dénonciation,  par  la  plainte,  par 
le  procureur  de  la  République 
ou  autrement,  comme  ayant  con- 
naissance, soit  du  crime  ou  dé- 


€5.  —  C.  brum.  .m    TV,  .irt.  t'6.  — 
T.  C  4S. 

66.  —  C.  brum.  an  IT,   art.  92,  93. 
-*1.  C.  1,  4,  358,  359. 
•^7.  —  C.  bmm.  an  IT,  art.  92, 93.  — 

-'68.  —  I.  C.  llfi,  187,  535  ;  T.  42. 


69.  —  L.  16  sept.  1791.  1"  part, 
tit.  V,  art.  14  ;  C.  bmm.  an  IV,  art.  99. 
—  I.  C.  23. 

70.  —  I.  C.  47,  61. 

71.  —  L.  16  sept.  1791,  1"  part. 
tit.  V,  art.  6  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  111, 
113.  —  I.  C.  72  et  s.,  510. 
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jit,    soit    de   SOS    circonstances. 

72.  Les  témoins  seront  citi'S 
var  un  huissier,  ou  par  un  agent 
de  la  force  publique,  à  la  re- 
quête du  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

73.  Ils  seront  entendus  sépa- 
rément, et  hors  de  la  présenta 
du  prévenu,  par  le  juge  d'instruc- 
tion, assisté  de  son  greffier. 

74.  Ils  représenteront,  avant 
d'être  entendus,  la  citation  qui 
leur  aura  été  donnée  pour  dépo- 
ser ;  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal. 

75.  Les  témoins  prêteront  ser- 
ment de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  ;  le  juge 
d'instruction  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  état, 
profession,  demeure,  s'ils  sont 
domestiques,  parents  ou  alliés 
des  parties,  et  à  quel  degré  :  il 
sera  fait  mention  de  la  demande, 
et  des  réponses  des  témoins. 

76.  Les  dépositions  seront  si- 
gnées du  juge,  du  greffier,  et  du 
témoin,  après  que  lecture  lui  en 
aura  été  faite  et  qu  il  aura  dé- 
claré y  persister  :  si  le  témoin 
ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en 
sera  fait  mention.  —  Chaque  pa- 
ge du  cahier  d'information  sera 
signée  par  le  jugo  et  par  le 
greffier. 

77.  Les  formalités  prescrites 
par  les  trois  articles  précédents 
seront  remplies,  à  peine  do  cin- 
quante francs  d'amende  contre  le 


greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de 
prise  à  partie  contre  le  juge 
d'instruction. 

78.  Aucune  interligne  ne 
pourra  être  faite  :  les  ratures  et 
les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  par  le  juge  d'instruction, 
par  le  greffier  et  par  le  témoin, 
sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle précédent.  Les  interlignes, 
ratures  et  renvois  non  approuvés, 
seront  réputés  non  avenus. 

79.  Les  enfants  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  au-dessous  de  l'âge 
de  quinze  ans ,  pourront  être 
entendus,  par  forme  de  déclara- 
tion et  sans  prestation  do  ser- 
ment. 

80.  Toute  personne  citée  pour 
être  entendue  en  témoignage 
sera  tenue  de  comparaître  et  de 
satisfaire  à  la  citation  :  sinon, 
elle  pourra  y  être  contrainte  par 
le  juge  d'instruction,  qui,  à  cet 
effet,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  République,  sans 
autre  formalité  ni  délai,  et  sans 
appel,  prononcera  une  amende 
qui  n'e.xcédera  pas  cent  francs, 
et  pourra  ordonner  que  la  per- 
sonne citée  sera  contrainte  par 
cyrps  à  venir  donner  son  témoi- 
gnage. 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné 
à  l'amende  sur  le  premier  défaut, 
ot  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  juge  d'instruc- 
tion des  excuses  légitimes, 
pourra,  sur   les  conclusions  du, 


72.  —  C.  bnii».  an  IV,  .irt.  112.  — 
I.  C.  170,  324,  510  et  s.;  T.  C  "1. 

73.  —  L.  16  sept.  1791,  I"  part., 
»it.  V,  art.  l.');  C.  brum.  .in  IV,  art. 
lis.  —  I.  c.  317,  332  et  s.,  511. 

74.  —  I.  C.  324. 

75.  —  C.  brvun.  an  IV,  art.  185, 
350.  —  I.  C.  155,  317,  322;  P.  34  3*, 
42  8'.  I 


76.  —  P.  C.  274.  I 

77.  — 

80.  —  C.brum.aiiIV,  art.  122, 123 
L.  1 1  prair.  an  IV,  art.  1  et  s.  —  i.  C. 
92,  157,  189,  304,  355  ;  P.  236  ;  T.  C.  71. 

81.  —  C.  bnim.  an  W,  art.  124.  — 
I.  C.  158,  3.^6  ;  T.  C.  42,  71. 
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procureur    de     la     République, 
être  déchargé  de  l'amende. 

82.  Chaque  témoin  qui  de- 
mandera une  indemnité,  sera 
taxé  par  le  juge  d'instruction. 

83.  Lorsqu'il  sera  constaté, 
par  le  certificat  d'un  officier  de 
santé,  que  dos  témoins  so  trou- 
vent dans  l'impossibité  de  com- 
paraître sur  la  citation  qui  leur 
aura  été  donnée,  le  juge  d'ins- 
truction se  transportera  en  leur 
demeure,  quand  ils  habiteront 
dans  le  canton  de  la  justice  de 
paix  du  domicile  du  juge  d'ins- 
truction. —  Si  les  témoins  habi- 
tent hors  du  canton,  le  juge 
d'instruction  pourra  commettre  le 
juge  de  paix  de  leur  habitation 
H  l'effet  de  recevoir  leur  déposi- 
tion, et  il  enverra  au  juge  de 
paix  des  notes  et  instnictions 
qui  feront  connaître  les  faits  sur 
lesquels  les  témoins  devront  dé- 
poser. 

84.  Si  les  témoins  résident 
hors  de  l'arrondissement  dujuge 
d'instruction,  colui-ci  requerra 
le  juge  d'instruction  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  les  témoins 
sont  résidants  de  se  transporter 
auprès  d'eux  pour  recevoir  leurs 
dépositions.  —  Dans  le  cas  où 
les  témoins  n'habiteraient  pas  le 
canton  du  juge  d'instruction 
ainsi  requis,  il  pourra  commettre 
le  juge  de  paix  de  leur  habita- 
tion, à  l'effet  de  recevoir  leurs 
dépositions,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  l'article  précédent. 
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I  85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les 
dépositions  en  conséquence  des 
articles  83  et  84  ci-dessus,  les 
enverra  closes  et  cachetées  au 
juge  d'instruction  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire. 

86.  Si  le  témoin  auprès  duquel 
le  juge  s  3  sera  transporté  dans 
les  cas  prévus   par  les   trois  ar- 

:  ticles    précédents,     n'était    pas 

'  dans  l'impossibilité  de  compa- 
raître sur  la  citation  qui  lui  avait 
été  donnée,  le  juge  décernera  un 
mandat  de  dépôt  contre  le  témoin 

j  et  l'officier   de   santé  qui   aura 

!  délivré  le  certificat  ci-dessus 
mentionné.  —  La  peine  portée 
en  pareil  cas  sera  prononcée 
par  le  juge  d'instruction  du  mê- 

I  me  lieu  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  de  la  République,  en 

;  la   forme  prescrite  par  l'article 

i  80. 

§  IV 

Des  preuves  par  écrit  et  des  pièces 

de  conviction. 

87.  Le  juge  d'instruction  se 
transportera,  s'il  en  est  requis, 
et  pourra  même  se  transporte! 
d'office  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, pour  y  faire  la  perquisi- 
tion des  papiers,  effets  et  géné- 
ralement de  tous  les  effets*  qai 
seront  jugés  utiles  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité. 

88.  Le  juge  d'instruction 
pourra  pareillement  se  transpor- 
ter dans  les  autres  lieux  où  il 
présumerait  qu'on   aurait  caché 


82.  —  C.  bnun.  an  IT,  art.  117.  — 
T.  C.  26  et  s. 

83.  —  C.  brum.  an  IT,  art.  118  et 
119.  —  T.  C.  88. 

84.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  119.  — 
i.  C.  303  ;  T.  C.  88. 

85.  —  C.  brnm.  an  IV,  art.  120.  — 
I.  C.  103. 


86.  —  C.  brum.  an  TV,  art.  121  ;  L. 
11  prair.  an  IV,  art.  1  et  s.  —  p.  160, 
23G  ;  T.  C.  42. 

87.  —  C.  Ijrum.  an  IV,  art.  125.  — 
I.  <;.  36  ;  T.  C.  88. 

•  L'édition  de  1808  porte  objets  au 
lieu  de  effets. 

88.  —  T.  c.  88. 
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les  objets  dont   il  ost  parlé  dans 
l'article  précédent. 

89.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 35,  36,  3"!,  38  ot  39,  con- 
cernant la  saisie  des  objets  dont 
la  perquisition  ^out  être  faite  par 
le  procureur  de  la  République, 
dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
sont  communes  au  juge  d'instruc- 
tion. 

90.  Si  les  papiers  ou  les  effets 
dont  il  y  aura  lieu  de  faire  la 
perquisition  sont  hors  de  l'arron- 
dissement du  juge  d'instruction, 
il  requerra  le  juge  d'instruction 
du  lieu  où  l'on  peut  les  trouver 
de  procéder  aux  opérations  pres- 
crites par  les  articles  précédents. 

CHAPITRE   VJI  I 

DES  MANDATS  DE  COMPARUTION, 
DE  DÉPÔT,  D'A.\lENElt  ET  D'aR- 
KÊT. 

91.  En  matière  criminelle  ou 
correctionnolle,  le  juge  d'ins- 
truction pourra  ne  décerner 
qu'un  mandat  de  comparution, 
sauf  à  convertir  ce  mandat,  après 
l'interrogatoiro,  en  tel  autre 
mandat  qu'il  appartiendra.  —  Si 


l'inculpé  fait  défaut,  le  juge 
d'instruction  décernera  contre  lui 
un  maniât  d'amener*. 

92.  Il  peut  aussi  donner  des 
mandats  d'amener  contre  les 
témoins  qui  refusent  de  compa 
raître  sur  la  citation  à  eux  don- 
née, conformément  à  l'article  80, 
et  sans  préjudice  de  l'amende 
portée  en  cet  article. 

93.  Dans  le  cas  de  mandat  de 
comparution,  il  interrogera  d-î 
suite  ;  dans  le  cas  de  mauJat 
d'amener,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard.    , 

94  **.  Après  l'interrogatoire, 
ou  en  cas  de  fuite  de  l'inculpé, 
le  juge  pourra  décerner  un  man- 
dat de  dépôt  ou  d'arrêt,  si  le 
fait  emporte  la  peine  do  l'om- 
prisonnemcnt  ou  une  autre  peinu 
plus  grave.  —  Il  no  pourra  dé- 
cerner le  mandat  d'arrêt  qu'après 
avoir  entendu  le  procureur  de 
la  République.  —  Dans  le  cours 
de  l'instruction,  il  pourra,  sur 
les  conclusions  conformes  du 
procureur  de  la  République,  et 
qaelle  que  soit  la  nature  de 
l'inculpation,  donner  mainlevée 
de  tout  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt,  à  la   charge,  par  l'inculpé, 


89.  —  T  c.  37. 

90.  —  C.  brum.,  aa  IV,  art.  128.  — 
I.  C.  103,  461  ;  T.  C  37,  88. 

91.  —  I.  C.  40,  94. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  14 
■iuillet  1865. 

L'ancien  art.  91  était  ainsi  conçu  : 
«  Lorsque  l'inculpé  sera  domicilié,  et 
que  le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner 
lieu  qu'à  une  peine  correctionnelle,  le 
juge  d'instruction  pourra,  s'il  le  juge 
conveiiable ,  ne  décerner  contre  l'in- 
culpé qu'un  mandat  de  comparution, 
sauf,  après  l'avoir  inteiTogé,  À  conver- 
tir le  mandat  en  tel  autre  mandat  qu'il 
appartiendra.  —  Si  l'inculpé  fait  dé- 
faut, le  juge  d'instruction  décernera 


contre  lui  un  mandat  d'amener.  —  H 
décernera  pareillement  mandat  d'ame- 
ner contre  toute  personne,  de  quelque 
qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit 
emportant  peine  afflictive  ou  infa- 
mante. » 

92.  —  C.  brum.  an  IT,  art.  122, 128. 

—  T.  C.  71. 

93.  —  L.    16    sept.    1791,   V   part, 
tit.  V,  .art.  16  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  64. 

—  I.  C.  40. 

94.  —  L.    16   sept.    1791,    I"   part, 
tit.  II,  art.  5  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  70. 

—  T.  C.  71. 

**  Ainsi   remplacé  par  la  loi  du  14 
juillet  1865. 
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de  se  représenter  à  tous  les  actes 
do  la  procédure  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement  aussitôt  qu'il 
en  sera  requis.  —  L'ordonnance 
de  mainlevée  no  pourra  être 
attaquée  par  voie  d'opposition. 

95.  Les  mandats  de  comparu-  j 
tion,  d'amener  et  de  dépôt,  se- 
ront signés  par  celui  qui  les  aura 
décernés,  et  munis  de  son  sceau.  [ 
—  Le  prévenu  y  sera  nommé  ou 
désigné  le  plus  clairement  qu'il 
sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  se- 
ront observées  dans  le  mandat 
d'arrêt  ;  re  mandat  contiendra 
de  plus  dénonciation  du  fait  pour 
lequel  il  est  décerné,  et  la  cita- 
tion de  la  loi  qui  déclare  que  ce 
fait  est  un  crime  ou  délit. 

97.  Les  mandats  de  compa- 
rution, d'amener,  do  dépôt  ou 
d'arrêt,  seront  notifiés  par  un 
huissier  ou  par  un  agent  de  la 
force  publique,  lequel  en  fera 
l'exhibition  au  prévenu,  et  lui 
en  délivrera  la  copie. —  Le  man- 
dat d'arrêt  sera  exhibé  au  pré- 
venu, lors  même  qu'il  serait  déjà 
détenu,  et  il  lui  eu  sera  délivré 
copie. 

98.  Les  mandats  d'amener,  de 
comparution,  de  dépôt  et  d'arrêt, 
seront  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de  la  République.  — 
Si  le  prévenu  e~t  trouvé  hors  de 
l'arrondissement  de  l'officier  qui 
aura  délrvré  le  mandat  de  dépôt 
ou  d'arrêt,  il  sera  conduit  devant 
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le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
et,  à  leur  défaut,  devant  le 
maire  ou  l'adjoint  de  maire,  ou 
le  commissaire  de  police  du 
lieu,  lequel  visera  le  mandat, 
sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera 
d'obéir  au  mandat  d'amener  ou 
qui,  après  avoir  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  obéir,  tentera  de  s'évader, 
devra  être  contraint.  —  Le  por- 
teur du  mandat  d'amener  em- 
ploiera, au  besoin,  la  force  pu- 
blique du  lieu  le  plus  voisin  : 
elle  sera  tenue  de  marcher,  sur 
la  réquisition  contenue  dans  le 
mandat  d'amener. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après 
plus  de  deux  jours  depuis  la 
date  du  mandat  d'amener,  le 
prévenu  aura  été  trouvé  hors  de 
l'arrondissement  do  l'officier  qui 
a  délivré  ce  mandat,  et  à  une 
distance  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres  du  domicile  de  cet  offi- 
cier, ce  prévenu  pourra  n'être 
pas  contraint  de  se  rendre  au 
mandat;  mais  alors  le  procureur 
de  la  République  de  l'arrondis- 
sement où  il  aura  été  trouvé,  et 
devant  lequel  il  sera  conduit, 
décernera  un  mandat  de  dépôt 
en  vertu  duquel  il  sera  retenu 
dans  la  maison  d'arrêt.  —  Le 
mandat  d'amener  devra  être  plei- 
nement exécuté,  si  le  prévenu  a 
été  trouvé  muni  d'effets,  de  pa- 
piers ou  d'insiruments  qui  feront 


95.  —  L.    16  sept.    1791,    1"    part., 
lit.  II,  art.  2  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  58. 

—  I.  C-  112,  617. 

96.  —  L.  16  sept.    1791,    1"  part, 
tit.  II.  art.  6  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  71. 

—  I.  C.  112. 

97.  —  C.  bi-uu).  an  IV,  ai-t.  59,  133, 

—  I.  C.  105,  1«9  j  T.  C  71,  7-1. 


98.  —  L.  16  sept.  1791,  V  part., 
tlt.  n,  art.  3  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  73. 

99.  —  L.  16  sept.  1791,  1"  part., 
titre  II.  art.  4  ;  C.  brum.  an  IV,  art.  60. 
-  I.  C.  16,  25. 

100.  —  L.  16  sept.  1791,  1"  part., 
titre  V,  art.  8,  9.  1 1  ;  C.  brum.  an  IV, 
art.  74,  —  T.  C.  71. 
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présumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  crime  ou  délit  pour 
raison  duquel  il  est  recherché, 
quels  que  soient  le  délai  et  la 
distance  dans  lesquels  il  aura  été 
trouvé. 

101.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'exécution  du  mandat 
de  dépôt,  le  procureur  de  la  Ré- 
publique qui  l'aura  délivré,  en 
donnera  avis,  et  transmettra  los 
procès-verbaux,  s'il  en  a  été 
dressé,  à  l'officier  qui  a  décerné 
le  mandat  d'amener. 

102.  L'officier  qui  a  délivré 
le  mandat  d'amener,  et  auquel 
les  pièces  sont  ainsi  transmises, 
communiquera  le  tout  dans  un 
pareil  délai  au  juge  d'instruction 
près  duquel  il  exerce  ;  ce  juge 
se  conformera  aux  dispositions 
de  l'article  90. 

103  Le  juge  d'instruction 
saisi  de  l'affaire  directement  ou 
par  renvoi  en  exécution  do  l'ar- 
ticle 90  transmettra,  sous  cachet, 
au  juge  d'instruction  du  lieu  oii 
le  prévenu  a  été  trouvé,  les  piè- 
ces, notes  et  renseignements  re- 
latifs au  délit,  afin  de  faire  subir 
interrogatoire  à  ce  prévenu. 
—  Toutes  les  pièces  seront  en- 
suite également  renvoyées,  avec 
l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de 
l'affaire. 

104.  Si,  dans  le  cours  do 
l'instruction,  le  juge  saisi  de 
l'affaire  décerne  un  mandat  d'ar- 
rêt, il  pourra  ordonner,  par  ce 
mandat,  que  le  prévenu  sera 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt 


du  lieu  où  se  fait  l'instruction. 
—  S'il  n'est  pas  exprimé  dans 
le  mandat  d'arrêt  que  le  prévenu 
sera  ainsi  transféré,  il  restera 
en  la  maison  d'arrêt  de  l'arron- 
dissement dans  lequel  il  aura  été 
trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  cté 
statué  par  le  juge  d'instruction, 
conformément  aux  articles  127, 
128,  129,  130,  131,  132  et  133  ci- 
après*. 

105.  Si  le  prévenu  contre  le- 
quel il  a  é1é  décerné  un  mandat 
d'amener  ne  peut  être  trouvé, 
ce  mandat  sera  exhibé  au  maire 
ou  à  l'adjoint,  ou  au  commis- 
saire de  police  de  la  commune 
de  la  résidence  du  prévenu.  — 
Le  maire,  l'adjoint  ou  le  com- 
missaire de  police,  mettra  son 
visa  sur  l'original  de  l'acte  de 
notification. 

106.  Tout  dépositaire  de  la 
force  publique,  et  même  toute 
personne,  sora  tenu  de  saisir  le 
prévenu  surpris  eu  flagrant  délit, 
ou  poursuivi,  soit  parla  clameur 
publique ,  soit  dans  les  cas 
assimilés  au  flagrant  délit,  et 
do  le  conduire  devant  le  pro- 
cureur de  la  République,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'a- 
mener, si  le  crime  ou  délit  em- 
porte peine  affliciive  ou  infa- 
mante. 

107.  Sur  l'exhibition  du  man- 
dat de  dépôt,  le  prévenu  sera 
reçu  et  garde  dans  la  maison 
d'arrêt  établie  près  le  tribunal 
correctionnel  ;  et  le  gardien  re- 
mettra à  l'huissier  ou  à  l'agent 


loi    —  C.  brum.  an  IV,  art.  "4. 

102.  — 

103.  —  I.  C.  85. 

104.  —  I.  C.  603,  608. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  17  juill. 
1856. 


105.  — ; 

106.  —  C.  brum.  an  IT,   art.   fi!  iV 
63.  —  I.  C.  16,  30,  40,  41  ;  P.  475  12'. 

107.  —  L.  7  plnv.  an  IX,  art.  7.  — 
I.  C.  603,  608. 


DE    LA    LIBERTE    P 

de  la  force  publique  chargé  do  1 
l'exécution    da   mandat  une  re- 
connaissance de  la    remise    du  I 
prévenu.  ■ 

108.  L'officier  chargé  del'exé-  j 
cution  d'un  mandat  de  dépôt  ou  | 
à'arrêt  se  fera  accompagner  ' 
d'une  force  suffisante  pour  que  i 
Je  prévenu  ne  puisse  se  sous- 
traire à  la  loi.  —  Cette  force 
sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  ! 
portée  de  celui  oii  le  mandat  [ 
d'arrêt  ou  do  dépôt  devra  s'exé-  i 
cuter  ;  et  elle  est  tenue  de  mar-  | 
cher,  sur  la  réquisition  directe-  i 
ment  faite  au  commandant  et  ! 
contenue  dans  le  mandat.  j 

109.  Si  le  prévenu  ne  peut 
être  saisi,  le  mandat  d'arrêt  sera 
notifié  à  sa  dernière  habitation, 
et  il  sera  dressé  procès-verbal 
de  perquisition.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  dressé  en  présence 
des  doux  plus  proches  voisins 
du  prévenu  que  le  porteur  du 
mandat  d'arrêt  pourra  trouver  ; 
ils  le  signeront;  ou,  s'ils  ne  sa- 
vent ou  no  veulent  pas  signer, 
il  en  sera  fait  mention,  ainsi 
que  de  l'interpellation  qui  en 
aura  été  faite.  —  Le  porteur  du 
mandat  d'arrêt  fera  ensuite  viser 
son  procès-verbal  par  le  juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  à 
son  défaut,  par  le  maire,  l'ad- 
joint, ou  le  commissaire  de  po- 
lice du  lieu,  et  lui  on  laissera 
copie.  —  Le  mandat  d'arrêt  et  le 
procès-verbal  seront  ensuite  re- 
mis au  greffe  du  tribunal. 

110.  Le    prévenu    saisi    en 
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vertu  d'un  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt,  sera  conduit  sans  délai 
dans  la  maison  d'arrêt  indiquée 
par  le  mandat. 

111.  L'officier  chargé  del'exé- 
cution  du  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépôt  remettra  le  prévenu  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt,  qui 
lui  en  donnera  décharge;  le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 107.  —  11  portera  ensuite 
au  greffe  du  tribunal  correction- 
nel les  pièces  relatives  à  l'arres- 
tation, et  en  prendra  une  re- 
connaissance. —  Il  exhibera  ces 
décharge  et  reconnaissance  d;ais 
les  vingt-quatre  heures  au.  juge 
d'instruction  :  celui-ci  mettra  sur 
l'une  et  sur  l'autre  son  vu  qu'il 
datera  et  signera. 

112.  L'inobservation  des  for- 
malités prescrites  pour  les  man- 
dats de  comparution,  de  dépôt, 
d'amener  et  d'arrêt,  sera  tou- 
jours punie  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins  contre  le 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'in- 
jonctions au  juge  d'instruction  et 
au  procureur  de  la  République, 
même  de  prise  à  partie  s'il  y 
échet. 

CH.\  PITRE  VIII 

DE     L.\      LIBERTÉ     PROVISOIRE 
ET    DU     C.^UTIONNE.MENT. 

Loi  du  U  juillet  1865*. 

113.  En  toute  matière,  le  juge 
d'instruction  pourra,  sur  la  dc- 


108.  —  C.  bruni,  an  lY,  art.  60.  — 
te.  16,  25,  617. 

109.  —  C.  brum.  an  IT,  art.   133, 
136.  —  T.  C.  71,  76,  77. 

110.  —  c.  bram.   .in   IV,   art.    137. 
—  I.  C.  603,  608  ;  T.  C  71. 


111.  —  C.  bram.  an  lY,  art.  133. 

112.  — 

*  Le  chapitre  Ym  du  livre  1"  a  été 
ainsi  remplacé  par  la  loi  du  14  juillet 
1865. 

113.  —  Ord.  crim.  1670,  tit.  S,  art. 
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mande  de  l'inculpé  et  sur  les 
conclusions  du  procureur  de  la 
République,  ordonner  que  l'in- 
culpé sera  mis  provisoirement 
en  liberté,  à  charge,  par  celui-ci, 
de  prendre  l'engagement  de  se 
représenter  à  tous  les  actes  de 
la  procédure  et  pour  l'exécution 
du  jugement  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis.  —  En  matière  cor- 
rectionnelle, la  mise  en  liberté 
sera  de  droit,  cinq  jours  après 
l'interrogatoire ,  en  faveur  du 
prévenu  domicilié ,  quand  le 
maximum  de  la  peine  prononcée 
par  la  loi  sera  inférieur  à  deux 
ans  d'emprisonnement.  —  La  dis- 
position qui  précède  ne  s'appli- 
quera ni  aux  prévenus  déjà  con- 
damnés pour  crime,  ni  à  ceux 
déjà  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'une  année. 

114.  La  mise  en  liberté  pro- 
visoire pourra,  dans  tous  les  cas 
où  elle  n'est  pas  de  droit,  être 
subordonnée  à  l'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  dans 
les  termes  prévus  par  l'art.  1-20. 

—  Ce  cautionnement   garantit  : 

—  1"  La  représentation  de  l'in- 
culpé à  tous  les  actes  de  la  pro- 
cédure et  pour  l'exécution  du 
jugement; — 2"  Le  paiement  dans 
l'ordre  suivant  :  —  1"  Des  frais 
faits  par  la  partie  publique;  — 
2"  Do  ceux  avancés  par  la  partie 
civile  ;  —  3»  Des  amendes.  — 
L'ordonnance  de  miso  en  liberté 
détermine  la  somme  affectée  à 
chacune  des  doux  parties  du 
cautionnement. 

115.  La  mise  en  liberté  aura 
lieu  sans  préjudice  du  droit  que 


conserve  le  juge  d'instruction, 
dans  la  suite  de  l'information, 
de  décerner  un  nouveau  mandat 
d'amener,  d'arrêt  ou  de  dépôt, 
si  des  circonstances  nouvelles  e'. 
graves  rendent  cette  mesure  né- 
cessaire. —  Toutefois,  si  la  li- 
berté provisoire  avait  été  accor- 
dée par  la  chambre  des  mises 
en  accusation  réformant  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction,  le 
juge  d'instruction  ne  pourrait 
décerner  un  nouveau  mandat 
qu'autant  que  la  cour,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public, 
aurait  retiré  à  l'inculpé  le  bé- 
nélice  de  la  décision. 

116.  La  mise  en  liberté  pro- 
visoire peut  être  demandée  en 
tout  état  do  cause  :  à  la  cham- 
bre des  mises  on  accusation, 
depuis  l'ordonnance  du  juge 
d'instruction  jusqu'à  l'arrêt  de 
renvoi  devant  la  cour  d'assises  ; 
au  tribunal  correctionnel,  si  l'af- 
faire y  a  été  renvoyée  ;  à  la  coui 
d'appel  (chambre  dos  appels  cor- 
rectionnels), si  appel  a  été  in- 
terjeté du  jugement  sur  le  fond. 
—  Lorsque  le  condamné,  poui 
rendre  son  pourvoi  admissible, 
conformément  à  l'article  421, 
voudra  réclamer  sa  miso  en  li- 
berté, il  portera  sa  demande 
devant  la  cour  ou  devant  le  tri- 
bunal qui  aura  prononcé  la 
poino. 

117.  Dans  tous  les  cas  pré- 
vus par  l'article  précédent,  il 
sera  statué  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu.  —  L'in- 
culpé pourra  fournir  à  l'appui  de 


19  ;  L.  16  sept.  1791,  tit.  V,  art.  19  ;  C.  I  an  IV,  art.  1  à  6.  =:  LOIS,  V  TRESSE, 
brurn.  an  IV,  art.   222;   L.  20  thei'm.      L.  2B  mai  1819,  art.  28. 
I      114,-ù  119.  - 
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sa  requête  des  observations 
écrites. 

118.  La  demande  en  liberté 
provisoire  sera  notifiée  à  la  par- 
tie civile,  à  son  domicile  ou  à  ce- 
lui qu'elle  aura  élu.  Elle  pourra, 
dans  le  délai  de  vingt-quatro 
heures,  à  partir  du  jour  de  la 
DOtitication,  présenter  des  obser- 
vations écrites. 

119.  L'opposition  ou  appel 
devra  être  formé  dans  un  délai 
de  vingt-quatre  heures,  qui  cour- 
ra, contre  le  procureur  de  la 
République,  à  compter  du  jour 
ue  l'ordonnance  ou  du  jugement, 
et  contre  l'mculpe  ou  la  partie 
civile,  à  compter  du  jour  de  la 
notification.  —  L'opposition  ou 
appel  sera  consigné  sur  un  re- 
gistre tenu  au  greffe  à  cet  effet. 

—  Le  procureur  général  aura  le 
droit  d'opposition  dans  les  for- 
mes et  les  délais  prescrits  par 
les  trois  derniers  paragraphes 
de  l'article  13.^. 

120.  Dans  le  cas  où  la  liberté 
provisoire  aura  été  subordonnée 
au  cautionnement,  il  sera  fourni 
en  espèces,  soit  par  un  tiers,  soit 
par  l'inculpé,  et  le  montant  en 
sera,  suivant  la  nature  de  l'af- 
faire, déterminé  par  le  juge  d'in- 
struction, le  tribunal  ou  la  cour. 

—  Toute  tierce  personne  solva- 
ble  pourra  également  être  ad- 
mise à  prendre  l'engagement  de 
faire  représenter  l'inculpé  à  toute 
réquisition  de  justice,  ou,  à  dé- 
faut, de  verser  au  trésor  la  somme 
déterminée. 

121.  Si  le  cautionnement  con- 
siste en  espèces,  il  sera  versé 
entre  les  mains  du  receveur  de 


l'enregistrement,  et  le  ministère 
public,  sur  le  vu  du  récépissé, 
fera  exécuter  l'ordonnance  de 
mise  en  lilierté.  —  S'il  résulte  de 
l'engagement  d'un  tiers,  la  mise 
en  liberté  sera  ordonnée  sur  le 
vu  de  l'acte  de  soumission  reçu 
au  greffe.  —  Préalablement  à  la 
mise  en  liberté  avec  ou  sans 
cautionvieraont,  le  demandeur  de- 
vra, par  acte  reçu  au  greffe,  élire 
domicile,  s'il  est  inculpé,  dans 
le  lieu  où  siège  le  juge  d'in- 
struction ;  s'il  est  prévenu  ou 
accusé,  dans  celui  où  siège  la 
juridiction  saisie  du  fond  de  l'af- 
faire. 

122.  Les  obligations  résultant 
du  cautionnement  cessent  si  l'in- 
culpé se  présente  à  tous  les  actes 
de  la  procédure  et  pour  l'exécu- 
tion du  jugement.  —  La  première 
partie  du  cautionnement  est  ac- 
quise à  l'État,  du  moment  que 
l'inculpé,  sans  motif  légitime 
d'excuse,  est  constitué  en  défaut 
de  se  présenter  à  quoique  acte 
de  la  procédure  ou  pour  l'exé- 
cution du  jugement.  —  Néan- 
moins, en  cas  de  renvoi  des 
poursuites,  d'absolution  ou  d'ac- 
quittement ,  le  jugement  ou 
l'arrêt  pourra  ordonner  la  res- 
titution de  cette  partie  du  cau- 
tionnement. 

123.  La  seconde  partie  du 
cautionnement  est  toujours  res- 
tituée en  cas  d'acquittement, 
d'absolution  ou  de  renvoi  des 
poursuites.  —  En  cas  de  con- 
damnation, elle  est  affectée  aux 
frais  et  à  l'amende  dans  l'ordre 
énoncé  dans  l'article  114  :  le 
surplus,  s'il  y  en  a,  est  restitué. 


120.  —  C.  bram.  an  IT.  art.   222;          121.  —  C.   brum.  an  IV,  art. 
Décr.  25  mars  1848  (S.  des' L.,  10' sér.,  ;'—  c.  2041  ;  T.  C.  42. 
n"  1495.  I       122  et  123.  — 
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124.  Le  ministère  public,  soit 
d'office,  soit  sur  la  provocation 
de  la  partie  civile,  est  chargé  de 
produire  à  l'administration  de 
l'enregistrement,  soit  un  certi- 
ficat de  greffe  constatant,  d'après 
les  pièces  oflicielles,  la  respon- 
sabilité encourue  dans  le  cas  de 
l'article  122,  soit  l'extrait  du 
jugement  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  123,  §  2.  —  Si  les  som- 
mes dues  ne  sont  pas  déposées, 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment en  poursuit  le  recouvre- 
ment par  voie  de  contrainte.  — 
La  caisse  dos  dépôts  et  consi- 
gnations est  chargée  de  faire, 
sans  délai,  aux  ayants  droit,  la 
distribution  des  sommes  dépo- 
sées ou  recouvrées.  —  Toute  con- 
testation sur  ces  divers  points  est 
vidée  sur  requête,  en  chambre 
du  conseil,  comme  incident  de 
l'exécution  du  jugement. 

125.  Si,  après  avoir  obtenu  sa 
liberté  provisoire,  l'inculpé  cité 
ou  ajourné  ne  comparaît  pas,  le 
juge  d'instruction,  le  tribunal  ou 
la  cour,  selon  les  cas,  pourront 
décorner  contre  lui  un  mandat 
d'arrêt  ou  de  dépôt,  ou  une  or- 
donnance de  prise  de  corps. 

126.  L'inculpé  renvoyé  devant 
la  cour  d'assises  sera  mis  en  état 
d'arrestation,  eu  vertu  de  l'or- 
donnance de  prise  de  corps  con- 


tenue dans  l'arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation,  nonobs- 
tant la  mise  en  liberté  provi- 
soire. 

CH.VPITRE  IX 

des  ordonnances  du  juge 
d'instruction  quand  l.\  pro- 
cédure EST  CO.MPLÈTE*. 

127.  Aussitôt  que  la  procé- 
dure sera  terminée,  le  juge  d'in- 
struction la  communiquera  au 
procureur  de  la  République,  qui 
devra  lui  adresser  ses  réquisi- 
tions dans  les  trois  jours  au  plus 
tard. 

128.  Si  le  juge  d'instruction 
est  d'avis  que  le  fait  ue  présente 
ni  crime,  ni  délit,  ni  contraven- 
tion, ou  qu'il  n'existe  aucune 
charge  contre  l'inculpé,  il  décla- 
rera, par  une  ordonnance,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre,  et, 
si  l'inculpé  avait  été  arrêté,  il 
sera  mis  en  liberté. 

129.  S'il  est  d'avis  que  le  fait 
n'est  qu'une  simple  contraven- 
tion de  police,  il  renverra  l'in- 
culpé devant  le  tribunal  de  po- 
lice, et  ordonnera  sa  mise  en 
liberté  s'il  est  arrêté.  —  Les  dis- 
positions du  présent  article  et 
lie  l'article  précédent  ne  pour- 
ront préjudicier  aux  droits  de  la 


124.  —  C.  brum.  au  lY,  art.  222. 
—  T.  C.  42,  127. 

125.  — 

126.  —  I.  c.  232,  233. 

*  La  rubrique  du  chapitre  IX  a  été 
ainsi  remplacée  par  la  loi  du  17  juillet 
1856,  qui  a  remplacé  les  articles  127, 
128,  129,  130,  132,  133,  134  et  135. 
L'ancienne  rubrique  étîiit  .ainsi  con- 
çue :  Du  RAPPORT  DES  JUGES 
D'INSTRUCTION  QUAND  LA  PBOCÉ-' 
DtJUE   EST  COMPLÈTE. 


127.  —  C.    brum.   an   IV,    .irt.   6G 
67.  —  I.  C.  22. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

128.  —  C.  bnim.  an  IV,  art.  66,  67 
—  I.  c.  101  ;  T.  C.  42,  71. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  ùu  1 7  juil- 
let 185G. 

129.  —  I.  C.  230;  T.  C  42,71. 
Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 
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partie  civile  ou  de  la  partie  pu- 
blique, ainsi  qu'il  sera  expliqué 
ci-après. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu 
de  nature  à  être  puni  par  des 
peines  correctionnelles,  le  juge 
d'instruction  renverra  le  prévenu 
au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. —  Si,  dans  ce  cas,  le  dé- 
lit peut  entraîner  la  peine  d'em- 
prisùnnement,  le  prévenu,  s'il  est 
en  arrestation,  y  demeurera  pro- 
yisoiremenl. 

131.  Si  le  délit  ne  doit  pas 
entraîner  la  peine  de  l'emprison- 
nement, le  prévenu  sera  mis  en 
liberté,  à  la  charge  de  se  repré- 
senter, à  jour  fixe,  devant  le  tri- 
bunal compétent. 

132.  Dans  tous  les  cas  de 
renvoi,  soit  à  la  police  munici- 
pale, soit  à  la  police  correction- 
nelle, le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  tenu  d'envoyer,  dans 
les  quarante-huit  heures  au  plus 
tard,  au  greffe  du  tribunal  qui 
doit  prononcer,  toutes  les  pièces, 
après  les  avoir  cotées.  —  Dans 
les  cas  de  renvoi  à  la  police  cor- 
rectionnelle, il  est  teuu,  dans  le 
même  délai,  do  faire  donner  assi- 
gnation au  prévenu  pour  l'une 
des  plus  prochaines  audiences, 
en  observant  les  délais  prescrits 
par  l'article  184. 

133.  Si  le  juge  d'instruction 
estime  que  le  fait  est  de  nature 
à  être  puni  de  peines  afQictives 


ou  infamantes,  et  que  la  préven- 
tion contre  l'inculpé  est  suffi- 
samment établie,  il  ordonnera 
que  les  pièces  d'instruction,  le 
procès-verbal  constatant  le  corps 
du  délit,  et  un  état  des  pièces 
servant  à  conviction,  soient  trans- 
mis sans  délai  par  le  procureur 
de  la  République  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera 
dit  au  chapitre  des  mises  en  ac- 
cusation. —  Les  pièces  de  con- 
viction resteront  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit 
aux  articles  âSS  et  291. 

134.  Dans  le  cas  de  l'article 
133,  le  mandat  d'airêt  ou  de  dé- 
pot  décerné  contre  le  prévenu 
conservera  sa  force  exécutoire 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 

j  la  cour  d'appel.  —  Les  ordon- 
nances rendues  par  le  juge  d'in- 
struction en  vertu  des  disposi- 
tions des  articles  1-28,  129,  130, 
131  et  133,  seront  inscrites  à  la 
suite  du  réquisitoire  du  procu- 
reur do  la  République.  Elles 
contiendront  les  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  n;iissance,  domicile 
et  profession  du  prévenu,  l'ex- 
posé sommaire  et  la  qualifica- 
tion légale  du  fait  qui  lui  sera 
imputé,  et  la  déclaration  qu'il 
existe  ou  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes. 

135.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique pourra  former  opposi- 


130.  —  I.  C.  179  ;  T.  C.  42,  71. 

Aîusl  remplacé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1850. 

131.  —  T.  C.  42,  "1. 

132.  - 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 18â6. 

133.  —  I.  C.  217,  231,  250;  P.  7,  8. 
Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  17  juil- 
let 185d. 


134.  —  I.  C.  95  et  s.,   231   et  s.;  T. 
C.  71. 

Ainsi  remplacé  p<ir  la  loi  dn  1 7  juil- 
let 1856. 

135.  —  I.  C.   68,  116,  217,  229;  T. 
C.  71. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  !"  juil- 
let 1856. 
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tion,  dans  tous  les  cas,  aux  or- 
donnances du  juge  d'instruction. 
—  La  partie  civile  pourra  for- 
mer opposition  aux  ordonnances 
rendues  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  114,-  128,  129,  131  et 
,539  du  présent  Code,  et  <à  toute 
ordonnance  faisant  gnef  à  ses 
intérêts  civils.  —  Le  prévenu  no 
pourra  former  opposition  qu'aux 
ordonnances  rendues  en  vertu 
de  l'article  114,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  539.  —  L'op- 
position devra  être  formée  dane 
un  délai  de  vini^t-quati'e  heures, 
qui  courra  :  contre  le  procureur 
de  la  République,  à  compter  du 
jour  de  l'ordonnance,  contre  la 
partie  civile  et  contre  le  prévenu 
non  détenu,  à  compter  de  la  si- 
gnification qui  leur  est  faite  do 
l'ordonnance  au  domicile  par 
eux  élu  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  ;  contre  le  prévenu  dé- 
tenu, à  compter  de  la  communi- 
cation qui  lui  est  donnée  de  l'or- 
donnance par  le  greffier.  —  La 
signification  et  la  communication 
prescrites  par  le  paiagraphe  pré- 


j  cèdent  seront  faites  dans  les 
I  vingt  quatre  heures  de  la  date 
de  l'ordonnance.  —  L'opposition 
sera  portée  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la 
cour  d'appel,  qui  statuera  toute 
affaire  cessante.  —  Les  pièces 
seront  transmises  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  133.  —  Le  prévenu 
détenu  gardera  prison  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  l'opposi- 
tion, et,  dans  tous  les  cas,  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  d'op- 
position. —  Dans  tous  les  cas, 
le  droit  d'opposition  appartien- 
dra au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel.  —  11  devra  no- 
tifier son  opposition  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction.  —  Néan- 
moins, la  disposition  de  l'ordon- 
nance qui  prononce  la  mise  on 
]  liberté  du  prévenu  sera  provi- 
soirement exécutée. 

136.  La  partie  civile  qui 
succombera  dans  son  opposi- 
tion sera  condamnée  aux  dom- 
mages-intérêts envers  le  pré- 
venu. 


DES    TRIBUNAUX    DE    POLICE. 


LIVRE    DEUXIEME 


DE     LA     JUSTICE. 
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TITRE  PREMIER 

DES  TRIBUNAUX   DE  POLICE. 

Loi  décrétée  le  19  novembre  1808, 
promul^ée  le  29. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    TRIBU:<AUX     DE     SIMPLE 
POLICE. 

137.  Sont  considérés  comme 
contraventions  de  police  simple, 
les  faits  qui,  d'après  les  disposi- 
tions du  quatrième  livre  du  Code 
pénal,  peuvent  donner  lieu,  soit 

quinze  francs  d'amende  ou 
au-dessous,  soit  à  cinq  jours 
d'emprisonnement  ou  au-des- 
sous, qu'il  y  ait  ou  non  confis- 
cation des  choses  saisies,  et 
quelle  qu'en  soit  la  valeur. 

138.  La  connaissance  des  con- 
traventions de  police  est  attri- 
buée exclusivement  au  juge  de 
paix  du  canton  dans  l'étendue 
duquel  elles  ont  été  commises  '. 


il" 

Du  tribunal  du  juge  de  paix 
comme  juge  de  police. 

139.  Les  juges  de  paix  connaî- 
tront exclusivement,  —  1*  Des  con- 
traventions I  onimists  dans  reten- 
due de  la  commune  chef-lieu  au 
canton  ;  —  2'  Des  contraventions 
dans  les  autres  communes  de  leur 
arrondissement,  lorsque,  hors  le  cas 
où  les  coupables  auront  été  pris  en 
fla^fant  délit,  les  contraventions 
auront  été  commises  par  des  per- 
sonnes non  domiciliées  ou  non  pré- 
sentes dans  la  commune,  ou  lorsque 
les  témoins  qui  doivent  déposer  n'y 
sont  lias  résidants  ou  présents  ;  — 
3°  Des  contraventions  à  raison  des- 
quelles la  partie  qui  réclame  conclut, 
pour  ses  dommages-intérêts,  à  une 
somme  indéterminée ,  ou  à  une 
somme  excédant  quinze  francs  ;  — 
4'  Des  contraventions  forestières 
lioursuivies  à  la  requête  des  parti- 
culiers ;  —  5'  Des  injures  verbales; 
—  6'  Des  affiches,  annonces,  ventes, 
distributions  ou  débits  d'ouvrages, 
écrits  ou  gravures  contraires  aux 
mœurs  ;  —  7"  De  l'action  contre  les 
gens  qui  font  le  métier  de  deviner 
et  pronostiquer,  ou  d'expliquer  les 
songes  ". 

140  **.  Les  juges  de  paix  con- 
naîtront aussi,  mais  concurremment 


137.  —  C.  bium.  an  IV,  art.  46,  150, 
153.  600,  606.  —   I.  C.   179;   P.  464  à 

12. 

138.  —  C.  bi-um.  an  IV,  art.  151  et 
—  I.  C.  192;  F.  171,  190. 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  27  jan- 
vier 1873. 

139,  140.  —  **  Abrogés  p.TT  la  loi 
du  27  janvier  1873, 
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avec  les  maires,  de  toutes  autres 
contraventions  commises  dans  leur 
arroudissement. 

141.  Dans  les  coramunes  dans 
lesquelles  il  n'y  a  qu'un  juge  de 
paix,  il  connaîtra  seul  des  affai- 
res attribuées  à  son  tribunal  ;  les 
greffiers  et  les  huissiers  de  la 
justice  do  paix  feront  le  service 
pour  les  affaires  de  poUco*. 

142.  Dans  les  communes  di- 
visées en  deux  justices  de  paix 
ou  plus,  le  service  au  tribunal 
do  police  sera  fait  successive- 
ment par  chaque  juge  de  paix, 
en  commonrant  par  le  plus  an- 
cien :  il  y  aura,  dans  ce  cas,  un 
greffier  particulier  pour  le  tribu- 
nal de  police. 

143.  11  pourra  aussi,  dans  le 
cas  do  l'article  précédent,  y  avoir 
deux  sections  pour  la  police  : 
chaque  section  sera  tenue  pavin 
juge  de  paix;  et  le  greffier  aura 
un  commis  assermenté  pour  le 
suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  mi- 
nistère public,  pour  les  faits  de 
police,  seront  remplies  par  le 
commissaire  du  lieu  oh  siégera 
le  tribunal.  —  S'il  y  a  plusieurs 
commissaires  de  police  au  lieu 
où  siège  le  tribunal,  le  procu- 
reur général  près  la  cour  d'ap- 
pel nommera  celui  ou  ceux  d'en- 
tre eux  qui  feront  le  service.  — 
En  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire de  police  du  chef-lieu, 
ou    s'il   n'en    existe   point,   les 


fo;:ctions  du  ministère  publi 
seront  remplies,  soit  par  u 
commissaire  résidant  ailleui 
qu'au  chef-lieu,  soit  par  un  sup 
pléant  du  juge  de  paix,  soit  pa 
le  maire  ou  l'ad^int  du  chef 
lieu,  soit  par  un  des  maires  o 
adjoints  d'une  autre  commun 
du  canton,  lequel  sera  désigné 
cet  effet  par  le  procureur  gêné 
rai  pour  une  année  entière,  ( 
sera,  en  cas  d'ompêchemen 
remplacé  par  le  maire,  par  l'ad 
jdint  ou  par  un  conseiller  mun: 
cipal  du  chef-lieu  de  canton*". 

145.  Les  citations  pour  con 
travention  de  police  seront  faite 
à  la  requête  du  ministère  publii 
ou  de  la  partie  qui  réclame.  - 
Elles  seront  notifiées  par  u 
huissier;  il  ea  sera  laissé  copi 
au  prévenu,  ou  à  la  personn 
civilement  responsable. 

146.  La  citation  ne  pouri 
être  donnée  à  un  délai  moindi 
que  vingt-quatre  heures,  outi 
un  jour  par  trois  myriamètres, 
peine  de  nullité  tant  do  la  cit; 
lion  que  du  jugement  qui  sera 
rendu  par  défaut.  Néanmoir 
cette  nullité  ne  pourra  être  prc 
posée  qu'à  la  première  audienci 
avant  toute  exception  et  défensi 
—  Dans  les  cas  urgents,  les  ai 
lais  pourront  ètie  abrégés  et  !< 
parties  citées  à  comparaîti 
même  dans  le  jour,  et  à  heui 
indiquée,  en  vertu  d'une  cédu; 
délivrée  par  le  juge  do  paix. 


141.  —  C.    brum.  au  IV,  art.   loi, 
166. 

»   Modifié  p.or  l'art.    16  de  la  loi  du 
25  nir.i  1838.  Voy.  sons  l'art.  1"  p.  C- 

142.  —  C.  bi-um.   an  IV,  ai-t.   152; 
li.  28  flor.  an  X,  ai-t.  12  à  15. 

143.  —  L.  28  flor.  an  X.  art.  16. 

144.  -  I.  c.  15,  167. 


**  Ainsi  modifie  l>ar  la  loi  du  ! 
janvier  I«73.  . 

145.  —  C.  brum.  an  IT,  art.  15 
155.  —  I.  c.  169  j  T.  C.  71  i  P.  74;  I 
1384. 

146.  —  C.  brum.  an  TV,  art.  15 
—  I.  C.  169  ;  T.  C  42,  71. 
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147.  Les    parties    pourront 

comparaître  volontairement  et 
sur  un  simple  avertissement, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  cita- 
tion. 

148.  Avant  le  jour  de  l'au- 
dience, le  juge  de  paix  pourra, 
sur  la  réquisition  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile,  es- 
timer ou  faire  estimer  les  dom-' 
mages,  drosser  ou  faire  dresser 
des  procès-verbaux,  faire  ou  or- 
donner tous  actes  requérant  cé- 
lérité. 

149.  Si  la  personne  citée  ne 
comparait  pas  au  jour  et  à  l'heure 
fixés  par  la  citation,  elle  sera  ju- 
gée par  défaut. 

150.  La  personne  condam- 
née par  défaut  ne  sera  plus  re- 
cevable  à  s'opposer  à  l'exécution 
du  jugement,  si  elle  ne  se  pré- 
sente à  l'audience  indiquée  par 
"article  suivant  ;  sauf  ce  qui  sera 
:i-après  réglé  sur  l'appel  et  le 
recours  en  cassation. 

151.  L'opposition  au  juge- 
■nent  par  défaut  pourra  être  faite 
3ar  déclaration  en  réponse  au 
)as  de  l'acte  de  signification,  ou 
jar  acte  notifié  dans  les  trois 
ours  de  la  signification,  outre 
in  jour  par  trois    myriamètres. 

L'opposition  emportera  de 
Iroit  citation  à  la  pri-mière  au- 
lienco  après  l'expiration  des 
lélais,  et  sera  réputée  non  ave- 
luo  si  l'opposant  ne  comparaît 
is. 

152.  La  personne  citée  com- 


paraîtra par  elle-même,  ou  par 
un  fondé  do  procuration  spé- 
ciale. 

153.  L'instruction  de  chaque 
affaire  sera  publique,  à  peine  de 
nullité.  —  Elle  se  fera  dans  l'or- 
dre suivant  :  —  Les  procès-ver- 
baux, s'il  y  en  a,  seront  lus  p^r 
le  greffier  ;  —  Les  témoins,  s'iL 
en  a  été  appelé  par  le  ministère 
public  ou  la  partie  civile,  seront 
entendus  s'il  y  a  lieu  ;  la  partie 
civile  prendra  ses  conclusions; 
—  La  personne  citée  proposera 
sa  défense,  et  fera  entendre  ses 
témoins,  si  elle  en  a  amené  ou 
fait  citer,  et  si,  aux  termes  de 
l'article  suivant,  elle  est  receva- 
ple  à  les  produire  ;  —  Le  minis- 
tère public  résumera  l'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  :  la  par- 
lie  citée. pourra  proposer  ses  ob- 
servations. —  Le  tribunal  de  po- 
lice prononcerale  jugement  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura 
été  torminéo,  et,  au  plus  tard, 
dans  l'audience  suivante. 

154  Les  contraventions  se- 
ront prouvées,  soit  par  procès- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  ap- 
pui. —  Nul  ne  sera  admis,  à  peino 
de  nullité,  à  faire  preuve  p-ar 
témoins  outre  ou  contre  le  con- 
tenu aux  procès-verbaux  ou  rap- 
ports des  officiers  de  police 
ayant  reçu  de  la  loi  le  pouvoir 
de  constater  les  délits  ou  les  con^, 
traventions    jusqu'à    inscription 


C.  bi-imi.  au  IV,  art.    160, 
l. 
C.  Ijrum.  an  IV,  ai-t.    161. 


147.  —  C.  Ijrimi.  au  IV,  art.   156.  i       151. 
-  1.  C.  169.  —  T.  c. 

148.  —  T.  C.  16.  152. 

149.  —  C.  brum,  an  IV,   art.   158.     —  I.  C.  185. 
I.  C.  186;  T.  C  71.  I       153.  —  C.   bruni,  au    IV,   art.  162.. 

150.  —  C.  brani.  au  IV,  art.   159.     —  I.  c.  190;  T.  C.  42. 
-I.  C.  172,  177.  J       154.  -  I.  C- 9,  11,  16,  171,  U9. 
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do  faux.  Quant  aux  procès-ver- 
baux et  rapports  faits  par  dos 
agents,  préposés  ou  officiers 
auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé 
le  droit  d'en  être  crus  jusqu'à 
inscription  do  faux,  ils  pourront 
être  débattus  par  des  preuves 
contraires,  soit  écrites,  soit'  tes- 
timoniales, si  le  tribunal  juge  à 
propos  de  les  admettre. 

155.  Les  témoins  feront  à 
j'audience,  sous  peine  de  nullité, 
le  serment  de  dire  toute  la  vérité, 
rien  que  la  vérité  :  et  le  greffier 
en  tiendra  note,  ainsi  que  de 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession et  demeure,  et  de  leurs 
principales  déclarations. 

156.  Les  ascendants  ou  des- 
cendants de  la  personne  préve- 
nue, ses  frères  et  sœurs  ou  alliés 
en  pareil  degré,  la  femme  ou 
son  mari,  même  après  le  divorce 
prononcé  *,  no  seront  ni  appelés 
ni  reçus  en  témoignage;  sans 
néanmoins  que  l'audition  des 
personnes  ci-dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité,  lors- 
que, soit  le  ministère  public, 
soit  la  partie  civile,  soit  le  pré- 
venu, ne  se  sont  pas  opposés  à 
ce  qu'elles  soient  entendues. 

157.  Les  témoins  qui  ne  sa- 
tisferont pas  à  la  citation,  pour- 
ront y  être  contraints  par  le  tri- 
bunal, qui,  à  cet  effet  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public, 
prononcera  dans  la  même  au- 
dience,  sur   le  premier   défaut, 


l'amende,  et  en  cas  d'un  soc  : 
défaut,  la  contrainte  par  cu; 

158.  Le   témoin  ainsi    r 
damné  à  l'amende  surloprc, 
défaut,    et   qui,  sur  la   sccii: 
citation,  produira  devant  le  i 
bunal     des    excuses    lôgitin. 
pourra,   sur   les  conclusions 
ministère  public,   être  déchai- 
de    l'amende.    —   Si    le    téni^  ii 
n'est    pas  cité   de   nouveau,    ii 
pourra    volontairement   compa- 
raître, par   lui  ou  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale,  à  l'au- 
dience suivante,    pour  présenter 
ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a 
lieu,  décharge  de  l'amende. 

159.  Si  le  fait  ne  présente  ni 
délit  ni  contravention  de  police, 
le  tribunal  annulera  la  citation 
et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et 
statuera  par  le  même  jugement 
sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts. 

160.  Si  le  fait  est  un  délit 
qui  emporte  une  peine  correc- 
tionnelle ou  plus  grave,  le  tri- 
bunal renverra  les  parties  de- 
vant le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

161.  Si  le  prévenu  est  con- 
vaincu de  contravention  de  po- 
lice, le  tribunal  prononcera  la 
peine,  et  statuera  par  le  même 
jugement  sur  les    demandes  en 

I  restitution  et  en  dommages-in- 
I  térêts. 

j      162.  La  partie  qui   succom- 
I  bera  sera  condamnée  aux  frais, 


155.  —  C.  bnim.  an  IV,   ait.   185.  1       159.  —  I.  C.  191,  212,  229,  366  ;  T. 
—  I.  C.  7ô,  189,  317.  C.  42. 

156.  —  I.  C.  75,  317,  322.  |       160.  —  I.  C.  22  et  s.;   179  et  s.;  T. 

*  Le  divorce  est  aboli.  L.  8  mai  1816.  |  c.  42.  71. 
Voy.  xup.,  c.  p.  31.  j       161.  —  C.  l)rum.  an  IV,  art.   154. 

157.  —  I.  c.  80,  170,  189,  355  et  s.; 


P.  C-  263  et  s.;   P.  226  ;  T.  C.  42.  71. 

158.   —  I.  C.  81,  189,  356  ;  T.  C.  42, 
71. 


—  T.  C.  137  :  I.  C.  42. 

162.  —  I.  C   194.  368;   P.   C.  130; 
P.  52,  469;  T.  C.  156,174. 
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même  envers  la  partie  publique. 
—  Les  dépens  seront  liquidés 
par  le  jugement.  1 

163.  Tout  jugement  définitif  ' 
do  condamnation  sera  motivé,  et  ' 
les  termes  de  la  loi  appliquée  y 
seront  insérés,    à    peine  de  nul- 
lité. —  Il  y  sera  fait  mention  s'il 
est  rendu  en  dernier  ressort  ou  1 
en  pri-.mière  instance. 

164.  La  minute  du  jugement 
sera  signée  par  le  juge  qui  aura 
tenu  l'audience,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  plus  tard,  à 
peine  de  vingt-cinq  francs  d'a- 
mende contre  le  greffier,  et  de 
prise  à  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant 
contre  le  greffier  que  contre  le 
président. 

165.  Le  ministère  public  et  la 
partie  civile  poursuivront  l'exé- 
cution du  jugement,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

§11 

De  la  juridiction  des  maires 
comme  juges  de  police. 

166.  Les  maires  des  communes 
non  chefs -lieu\  de  canton  con- 
naitront,  concurremment,  avec  les 
juges  de  paix,  des  contraventions 
commises  dans  l'étendue  de  leur 
commune,  par  les  personnes  prises 
en  Uagrnnt  délit,  ou  par  de.-  person- 
nes qui  résident  dans  la  commune 
ou  qui  y  sont  présentes,  lorsque  les 
témoins  y  seront  aussi  résidants  ou 
présents ,  et  lorsque  la  partie  récla- 
mante conclura  pour  ses  dommages- 
intérêts  à  une  somme  déterminée 
qui  n'e.xcédera  pas  celle  de  quinze 
n-ancs.  —  Ils  ne  pourron  t  jamais  con- 
oaltre  des  contraventions  attribuées 

xclusivement  aux  juges  de  paix 
par  l'article  1.3U,  ni   d'aucune    des 


matières  dont  la  connaissance  est 
attribuée  aux  juges  de  paiv  consi- 
dérés comme  juges  civils  *. 

167.  Le  ministf-re  public  sera 
exercé  auprès  du  maire,  dans  les 
matières  de  police,  par  l'adjoint  : 
en  l'absence  de  l'adjoint,  ou  lors- 
que l'adjoint  remplacera  le  maire 
comme  juge  de  police,  le  ministère 
public  sera  exercé  par  un  membre 
di;  conseil  municipal,  qui  sera  dési- 
gné à  cet  effet  par  le  procureur  de 
la  République,  pour  une  année  en- 
tière *. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des 
maires  dans  les  affaires  de  police 
seront  exercées  par  un  citoyen  que 
le  maire  proposera,  et  qui  prêtera 
serment  en  cette  qualité  au  tribu- 
nal de  police  correction nelle.  Il  re- 
cevra pour  ses  expéditions  les  émo- 
luments attribués  au  greffier  du 
juge  de  paix  *. 

169.  Le  ministère  des  huissiers 
ne  sera  pas  nécessaire  pour  les  ci- 
tations aux  parties;  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  du 
maire,  qui  annoncera  au  défendeur 
le  fait  dont  il  est  inculpé,  le  jour  et 
l'heure  où  il  doit  se  présenter  *. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  ci- 
tations aux  témoins  ;  elles  pourront 
être  faites  par  un  avertissement  qui 
indiquera  le  moment  oit  leur  dépo- 
sition sera  reçue  *. 

171.  Le  maire  donnera  son  au- 
dience dans  la  maison  commune;  il 
entendra  publiquement  les  parties 
et  les  témoins.  —  Seront,  au  surplus, 
observées  les  dispositions  des  arti- 
cles 149,  150,  151,  153,  154,  155  ,156, 
l:-i7,  158,  159  et  160,  concernant 
l'instruction  et  les  jugements  au 
tribunal  du  juge  de  paix  *. 

§  m 

De  l'appel  des  jugements  de  polies. 

172.  Les  jugements  rendus 
en  matière   de  police  pourront 


163.  —  C.  bnun.  an  LV,  ai-t.  162. 
—  I.  C.  1"2,  195,  369  ;  T.  C.  58. 

1G4.  —  I.  C.  196,  234,  370;  P.  C. 
ISS,  iOô  et  s. 


165.  -  I.  C.  197. 

166  à  171.  —  *  Abrogés  par  la  toi 
du  27  janr.  1873,  ait.  2. 
172.  —  I.  G.  199;  T.  C.  71. 
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être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel,  lorsqu'ils  prononceront 
un  emprisonnement,  ou  lorsque 
les  amendes,  restitutions  et  au- 
tres réparations  civiles  excéde- 
ront la  somme  -de  cinq  francs, 
outre  les  dépens. 

173.  L'appel  sera  suspensif. 

174.  L'appel  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  police 
sera  porté  au  tribunal  correction- 
nel :  cet  appel  sera  interjeté  dans 
les  dis  jours  de  la  signification 
de  la  sentence  à  personne  ou  do- 
micile; il  sera  suivi  et  jugé  dans 
la  même  forme  que  les  appels 
des  sentences  des  justices  do 
paix. 

175.  Lorsque,  sur  l'appel,  le 
procureur  de  la  République  ou 
l'une  des  parties  le  requerra,  Ijps 
témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau,  et  il  pourra  même 
en  être  entendu  d'autres. 

176.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles précédents  sur  la  solennité 
de  l'instruction,  la  nature  des 
preuves,  la  forme,  l'authenticité 
et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif, la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  ces  ar- 
ticles prononcent,  seront  com- 
munes aux  jugements  rendus, 
sur  l'appel,  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

177.  Lo  ministère  public  et 
les  parties  pourront,  s'il  y  a  lieu, 
se  pourvoir  en  cassation  contre 
les  jugements  rendus  en  dernier 


ressort  par  le  tribunal  de  i" 
ou  contre  les  jugements  rr 
parle  tribunal  correctionnel,  . 
l'appel  des  jugements  de  puln  ■ 
—  Le  recours  aura  lieu  dai :^  1 
forme  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront prescrits. 

178.    Au   commencement    di 
chaque  trimestre,  les  juges    Ui 
paix  transmettront  au  procureui 
de  la  République  l'extrait  de-  i  ; 
gements  do  police  qui  auri' 
rendus  dans  le  trimestre   ]• 
dent,  et  qui  auront  pronei 
peine  d'emprisonnement.  Cii    ..- 
trait  sera  délivré  sans  frais  i  er 
le  greffier. —  Le  procureur  d  _■  l:i 
République  le  déposera  au  grclTe 
du  tribunal  correctionnel.  —  Il 
en  rendra  un  compte  sommaire 
au  procureur  général  près  la  cour 
d'appel".  I 


CHAPITRE  II 

DE.S    TUIDUN.\UX    EN    MATli^iRE 
CORUECTIONNELLE. 

179.  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  en  matière  ci\'ilô 
connaîtront  en  outre,  sous  le  titre 
du  tribunaux  correctionnels,  de 
tous  les   délits   forestiers  pour- 

I  suivis  à  la  requête  de  l'adminis- 

I  tration,  et  de  tous  les  délits  dont 
la  peine  excède  cinq  jours  d'cm- 

I  prisonnement  et    quinze    francs 

I  d'amende. 


173.  —  I.  C.  203;  p.  c.  457.  1  —  I.  C.  ars,  413  et  s.,  416  et  s.,  427; 

174.  —  I.   C.  203;  P.  C.  455  et  s.;      T.  C.  71. 

178.  —  *  Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  27  janv.  1873. 

1 7 9.  —  C.  bium.  an  IV,  art.  137, 167, 
I6S.  -  I.  C.  130,  137,  174,  540;  P.  58; 
F.  159,  171,  190. 


175.  —  C.   brum.  an  IV,  art.  200. 
-  I.  c.  155  el  s. 

176.  —  I.  c.  Ii3  et  s. 

177.  —  C.  brum.  an  IV,   art.   163. 
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180.  Ces  tribunaux  pourront, 
on  matière  correctionnelle,  pro- 
noncer au  nombre  de  trois  juges. 

181.  S'il  se  commet  un  délit 
correctionnel  dans  l'enceinte  et 
pendant  la  durée  de  l'audience, 
le  président  dressera  procès-ver- 
bal du  fait,  entendra  le  prévenu 
3t  les  témoins,  et  le  tribunal 
ippliquera,  sans  désemparer,  les 
peines  prononcées  par  la  loi.  — 
Jette  disposition  aura  son  esé- 
;ution  pour  les  délits  correction- 
lels  commis  dans  l'enceinte  et 
jendant  la  durée  d's  audiences 
je  nos  cours,  et  même  des  au- 
liences  du  tribunal  civil,  sans 
jréjudice  de  l'appel  do  droit  des 
ugements  rendus  dans  ces  cas 
)ar  les  tribunaux  civils  ou  cor- 
ectionnels. 

182.  Le  tribunal  sera  saisi,  en 
Qatière  correctionnelle  ,  de  la 
oniiaissance  des  délits  de  sa 
ompétence,  soit  par  le  renvoi 
ui  lui  en  sera  fait  d'après  les 
rticles  180  et  160  ci-dessus,  soit 
ar  la  citation  donnée  directc- 
lent  au  prévenu  et  aux  per- 
onnes  civilement  responsables 
u  délit   de   !a  partie  civile,  et, 

l'égard  des  délits  forestiers,  par 
i  conservateur,  inspecteur  ou 
Dus-inspecteur  forestier,  ou  par 
!S  gardes  généraux,  et,  dans 
)us  les  cas,  par  le  procureur  de 
i  République. 

183.  La  partie  civile  fera,  par 
acto  de  citation,  élection  de 
omicile  dans  la  villo  où  siège 

tribunal  :  la   citation    énon- 


cera les  faits,  et  tiendra  lieu  do 
plainte. 

184.  Il  y  aura  au  moins  ua 
délai  de  trois  jours,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres,  entre  la 
citaticn  et  le  jugement,  à  peine 
de  nullité  de  la  condamnation 
qui  serait  prononcée  par  défaut 
contre  la  personne  citée.  —  Nésin- 
moins  cette  nullité  ne  pourra 
être  proposée  qu'à  la  première 
audience,  et  av;mt  toute  excep- 
tion ou  défense. 

185.  Dans  les  affaires  relatives 
à  des,  délits  qui  n'entraîneront 
pas  la  peine  d'emprisonnement, 
le  prévenu  pourra  se  faire  repré- 
senter par  un  avoué  ;  le  tribunal 
pourra  néanmoins  ordonner  sa 
comparution  en  personne. 

186.  .Si  le  provenu  ne  com- 
paraît pas,  il  sera  jugé  par  dé- 
faut. 

187.  La  condamnation  par 
défaut  sera  commo  non  avenue 
si ,  dans  les  cinq  jours  do  la 
signification  qui  en  aura  été  faite 
au  prévenu  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres, celui-ci  forme  opposition 
à  l'oxécution  du  jugement  et  no- 
tifie son  opposition  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  ci- 
vile. —  Les  frais  do  l'expédition, 
de  la  signification  du  jugement 
par  défaut  et  de  l'opposition 
pourront  être  laissés  à  la  charge 
du  prévenu.  —  Toutefois,  si  la 
signification  n'a  pas  été  faite  à 
personne,  ou  s'il  no  résulte  pas 
d'actes  d'exécution  du  jugement 


180.  —  C  brum.  .in  IV,  art.  169. 

181.  —  I.  C.  504  et  s.;  P.  222;  p. 
.  10  et  s.,  88  et  s. 

182.  —  I.  c.  64,  145,  230  ;  F.  171  et 
■  T.  C  71.  =  LOIS,  V  FLAGKA>TS 
êLITS,  L.  20  mai  1.S63. 


183.  —  I.  C  66,  68. 

184.  —  I.  C.  146;  T.  C.    173,   1 

185.  -  I.  C.  152;  T.  C.  71. 

186.  —  I.  C.  149;  T.  C.  71. 

187.  -  I.  C.  68,  150;  T.  C.  71. 
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que  le  prévenu  en  a  eu  connais- 
sance, l'opposition  sora  reeevablo 
jusqu'à  l'expirâlion  des  délais  do 
la  prescription  delà  peine*. 

188.  L'opposition  emportera 
de  droit  citation  à  la  première 
audience  :  elle  sera  non  avenue, 
si  l'opposant  n'y  comparaît  pas  ; 
et  le  jugement  que  le  tribunal 
aura  rendu  sur  l'opposition  ne 
pourra  être  attaqué  par  la  partie 
qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par 
appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.  —  Le  tribunal  pourra,  s'il 
y  échet,  accorder  une  provi- 
sion; et  cette  disposition  sera 
exécutoire  nonobstant  l'appel. 

189.  La  preuve  des  délits  cor- 
rectionnels se  fera  de  la  manière 
prescrite  aux  articles  154,  155  et 
156  ci-dessus,  concernant  les  con- 
traventions de  police.  Le  greffier 
tiendra  note  dos  déclarations  des 
témoins  et  des  réponses  du  pré- 
venu. Les  notes  du  greffier  seront 
Tiséos  par  le  président,  dans  les 
trois  jours  do  la  prononciation 
du  jugement.  Les  dispositions  des 
articles  1.57,  158,  1.59,  IGO  et  IGl, 
.sont  communes  aux  tribunaux  on 
matière  correctionnelle'*. 

190.  L'instruction  sera  pu- 
blique à  peine  de  nullité.  —  Le 
procureur  de  la  République,  la 
partie  civile  ou  son  défenseur,  et, 
à  l'égard  des  délits  forestiers,  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous- 
inspecteur  forestier,  ou,  à  leur 
défaut,  le  garde  général,  expo- 


seront l'affaire  :  les  procès-vci 
baux  ou  rapports,  s'il   en   a  r 
dressé,  seront  lus  par  le  grelliui 
les  témoins  pour  et  contre  SLim 
entendus,  s'il  y  a  lieu,  et  lis  i. 
proches  proposés  et  jugés  ;   l> 
pièces  pouvant  servir  à  cuiivn 
tion  ou  à  décharge  seront  r.nri 
sentées  aux  témoins  et  aux  |ia 
ties  ;  le  prévenu  sera  intorr.  i  :i 
le  prévenu  et  les  personne- 
loment  responsables  projii  ■ 
leurs  défenses  :  le  procureu  : 
République  résumera  l'atlan  ■ 
donnera  ses  conclusions;  le  jt 
venu  et  les  personnes  civiU'iiiL 
responsables   du   délit   pourra 
répliquer.  —   Le  jugement    se 
prononcé  de  suite,  ou,  au   :•'.! 
tard,  à  l'audience  qui  suivi 
où    l'instruction   aura    éh 
minée. 

19:1.  Si  le  fait  n'est  ré]- 
délit  ni  contravention  de  i 
le  tribunal  annulera  l'iustruin 
la  citation   et  tout   ce  qui  au 
suivi,    renverra  le    prévenu, 
statuera  sur   les    demandes 
dommages-intérêts. 

192.  Si  le  fait  n'est  qu'ui 
contravention  de  police,  et  si 
partie  publique  ou  la  partie  c 
vile  n'a  pas  demandé  le  rcnvi 
le  tribunal  appliquera  la  peiii 
et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  1 
dommages-intérêts.  —  Dans 
cas,  son  jugement  sera  en  demi 
ressort. 

193.  Si  le  fait  est  do  natu 


*  Ainsi   remplaça    par  la  loi  du  27  I       190.  - 
juin  1866.  .  c.  42,  71. 

188.  -  1.  c.  151,   199;  T.  C.  42,  71.  i       191.  - 

189.  — 192.  - 

**  Ainsi   modifié  par  la    loi  du    13     T.  C.  42. 

juin  1856.  ;       193.  - 

I  71. 


I.  C.   153,    171;    F.    174; 


C-  159,  212,  366  ;  T.  C. 
C.  137,  174,213,230,36 


I.  C.  95  et  s.,  214  ;  T.  C.  J 
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à  mériter  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  le  tribunal  pourra  dé- 
cerner de  suite  le  mandat  de 
dépôt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et 
il  renverra  le  prévenu  devant  le 
juge  d'instruction  compétent. 

194.  Tout  jugement  de  con- 
idamnation  rendu  contre  le  pré- 
tvenu  et  contre  les  personnes 
^civilement  responsables  du  délit, 
iou  contre  la  partie  civile,  les 
(condamnera  aux  frais,  même  en- 

Eers  la  partie  publique.  —   Les 
rais  seront  liquidés  par  le  même 
jugement. 

\    195.  Dans  le  dispositif  de  tout 
Jugement  de  condamnation  seront 
Enoncés  les  faits  dont  les  per- 
feonncs  citées  seront  jugées  cou- 
fiables  ou  responsables,  la  peine 
itet  les  condamnations  civiles.  — 
Le  texte  de  la  loi  d-^nt  on  fera 
application  sera  lu  à  l'audience 
par    le    président  ;    il    sera    fait 
mention  de  cette  lecture  dans  le 
jugement,  et  le  texte  de  la  loi  y 
sera  inséré,  sous  peine  de  cin- 
■juante  francs    d'amende   contre 
le  profiler. 
196.  La  minute  du  jugement 
ra  signée  au  plus  tard  dans  les 
fingt-quatre  heures  par  les  juges 
îui  l'auront  rendu.  —  Les  gref- 
îers  qui    délivreront   expédition 
3'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
îigné,  seront  poursuivis  comme 
laussaires.  —  Les  procureurs  de 
a  République  se  feront  repré- 
enter,    tous  les  mois,   les  mi- 


nutes des  jugements;  et  en  cas 
de  contravention  au  présent  ar- 
ticle, ils  en  dresseront  procès- 
verbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra. 
,  197.  Le  jugement  sera  exé- 
cuté à  la  requête  du  procureur 
de  la  République  et  de  la  partie 
civile,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. —  Néanmoins  les  pour- 
suites pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront 
faites,  au  nom  du  procureur  de 
la  République,  par  le  directeur 
dî  la  régie  des  droits  d'enregis- 
trement et  domaines. 

198.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique sera  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  pro- 
nonciation du  jugement,  d'en  en- 
voyer un  extrait  au  procureur 
général  près  la  cour  d'appel. 

199.  Les  jugements  rendus  en 
matière  correctionnelle  pourront 
être  attaqués  par  la  voie  de 
l'appel. 

200.  Les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  corroclionnelle 
seront  portés  des  îribunaux  d'ar- 
rondissement au  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département.  —  Les  appels 
des  jugements  rendus  en  police 
correclionnelle  au  chef- lieu  du 
dt parlement  seront  portés  au  tri- 
bunal du  chef-lieu  du  département 
voisin  quand  il  stra  dans  le  ressort 
de  la  même  cour  d'appel ,  sans 
néanmoins  que  les  tribunaux  puis- 
sent, dans  aucun  cas,  être  respec- 
tiv.^emntiu?es  d'api  e'de  leurs  juge- 
ments. —  Il  sera  formé  un  tableau 


194.  —  I.  C.    162,  36S,  436;    P.   C. 
130  ;  P.  52. 

195.  —  C.  brnm.  an  IV,  art.  18S. 
■  l.  c.  163,  369. 

196.  —  I.   C.   164,  370;   P.  C.  139, 
40. 


197.  —  C.  brnm.   an  IV,  art.  190 

—  I.  c.  165. 

198.  —  C.  brnm.   an  IV.  art.  ISl. 

—  I.  C.  27.  178;  T.  C.  44. 

199.  —  C.  bram.  an  IV,  art.   1S2. 

—  I.  r.  172.  192,  505  ;  T.  C.  71. 

200.  -;.... 
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à<i  tribunaux  do  clitf-lieu  auxquels 
lJ3  appels  seront  portés  *. 

201.  L'appel  sera  porte  à  la 
cour  d'appel**. 

202.  La  faculté  d'appeler  ap- 
partiendra,—  l^-Aus  parties  pré- 
venues ou  responsables  ;  —  2"  A 
la  partie  civile,  quant  à  ses  inté- 
rêts civils  seulement;  —  3"  A  l'ad- 
ministration forestière  ;  —  4"  Au 
procureur  de  la  République  près 
le  tribunal  de  première  iastance  ; 
—  5"  Au  procureur  général  près 
la  cour  d'appel***. 

203.  Il  y  aura,  sauf  l'excep- 
tion portée  en  l'articîo  205  ci- 
après,  déchéance  de  l'appel,  si 
la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  où  il  a  été 
prononcé,  et,  si  le  jugement  est 
rendu  par  défaut,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signi- 
fication qui  en  aura  été  faite  à 
la  partie  condamnée  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  —  Pendant  ce  dé- 
lai et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du 
jugement. 

204.  La  requête  contenant  les 
moj-cns  d'appel  pourra  être  re- 
mise dans  le  même  délai  au 
même  grcfie  ;  elle  sera  signée  de 


l'appelant  ou  d'un  avoué,  ou  : 
toute  autre  fondé  du  ponv  :. 
spécial.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
le  pouvoir  sera  annexé  à  la  ir- 
quête.  —  Celte  requête  punrr  i 
être  aussi  remise  directement  ;!u 
greffe  de  la  cour  d'appel****. 

205.  Le  procureur  géii'  ' 
près  la  cour  d'appel  devra  n 
fier  sou  recours,  soit  au  prévi  . 
soit  à  la  personne  civilement  vi  , 
ponsable  du  délit,  dans  les  d,i;\ 
mois  à  compter  du  jour  du  I:i 
prononciation   du  jugement, 

si  le  jugement  lui  a  été  léj; 
ment  signifié  par  l'une  des  p 
tics,   dans  le  m^is  du  jour    du 
cette  notification,  sinon  il  sera 
déchu*'***. 

206.  En  cas  d'acquittement, 
le  prévenu  sera  immédiatement, 
et  nonobstant  appel,  mis  en 
liberté****". 

207.  La  requête,  si  elle  a  et  , 
remise  au  greffe  du  tribunal  d 
première  instance,  et  les  piècc^ 
seront  envoyées  par  le  procu 
reur  de  la  République  au  greffe 
do  la  cour,  dans  les  vingt-quatrel 
heures  après  la  déclaration  ou 
la  remise  de  la  notification  d'ap 
pel.  —  Si  celui  contre  lequel  1 
jugement  a  été  rendu  est  en  étai 
d'arrestation,  il  sera,  dans  U 
même  délai,  et  par  ordre  du  pro 


*  L'art.  200  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  13  juin  1856. 

201.  —  C.  bri  m.  an  IT,  ai-t.  198. 
**  Ainsi  motliflé  par  la  loi   ilu    13 

juin  1856. 

202.  —  C.  brum.  an  IV,  art.   193. 

—  I.  C.  198,  205  ;  T.  c.  4J. 

***  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  13 
jnin  1856. 

203.  —  C.  brura.  an  IV,   art.    194. 

—  I.  C.  173,  164;  P.  C.  457  ;  T.  C.  71. 

204.  —  C.  brum.  au  IV,  art.   195. 

—  I.  C.  417. 


****  Ainsi  modifié  i^ar  la  loi  du  K 
juin  1856. 

205.  —  C.  brum.  au  IV,  art.   197 

—  I.  C.  198  ;  T.  C.  171. 

*****  Ainsi  modifié  par  la  loi  dn  1 
juin  1856. 

206.  —  I.  C.  113  à  126.  =  LOIfi 
T"  Flagrants  délits,  L.  20  ma 
1863,  art.  6. 

******  Ainsi  modifié  par  la  loi  d 
14  juillet  186.'). 

207.  —  C.  bnim.  au  IV,  art.   19* 

—  I.  c.  233.  243. 
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cureur  do  la  République,  trans- 
féré dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  siège  la  cour  d'appel". 

208.  Les  arrèls  rendus  par 
défaut  sur  l'appel  pourront  être 
attaqués  par  la  voie  de  l'opposi- 
tion, dans  la  même  forme  et  dans 
les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les 
tribunaux  correctionnels. —  L'op- 
position emportera  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience  ;  elle 
sera  comme  non  avenue,  si  l'op- 
posant n'y  comparaît  pas.  L'ar- 
rêt qui  interviendra  sur  l'oppo- 
sition ne  pourra  être  attaqué  par 
la  partie  qui  l'aura  formée,  si  co 
a'est  devant  la  cour  de  cassa- 
tion**. 

209.  L'appel  sera  jugé  à  l'au- 
iioncc,  dans  le  mois,  sur  le  rap- 
)ort  d'un  conseiller*"*. 

210.  A  la  suite  du  rapport, 
!t  avant  que  le  rapporteur  et 
es  conseillers  émettent  leur 
ipinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait 
té  acquitté,  soit  qu'il  ait  été 
ondamné,  les  personnes  civile- 
icnt  responsables  du  délit,  la 
■artie  civile  cl  le  procureur  gé- 
éral,  seront  entendus  dans  la 
)rme  et  dans  l'ordro  prescrits 
ar  l'article  190*"*. 

211.  Les  dispositions  des  ar- 
clcs  précédents  sur  la  solennité 
0  l'instruction,   la   nature   des 


prouves,  la  forme,  l'authenticité 
et  la  signature  du  jugement  dé- 
finitif de  première  instance,  la 
condamnation  aux  frais,  ainsi 
que  les  peines  que  ces  articles 
prononcent,  seront  communes 
aux  arrêts  rendus  sur  l'appel '****. 

212.  Si  le  jugement  est  réfor- 
mé parce  que  le  fait  n'est  réputé 
délit  ni  contravention  do  police 
par  aucune  loi,  la  cour  renverra 
le  prévenu,  et  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  dommages -inté- 
rêts"—*. 

213.  Si  le  jugement  est  an- 
nulé parce  que  le  fait  ne  pré- 
sente qu'une  contravention  de 
police,  et  si  la  partie  publique 
el  la  partie  civile  n'ont  pas  de- 
mandé le  renvoi,  la  cour  pronon- 
cera la  peine,  et  statuera  égalc- 
lement,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
dommages-intérêts. 

214.  Si  le  jugement  est  annulé 
parce  que  lo  fait  est  de  nature  à 
mériter  une  peine  afflictivo  ou 
infamante,  la  cour  décernera,  s'il 
y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt,  ou 
même  le  mandat  d'arrêt,  et  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  fonc- 
tionnaire public  compétent,  au- 
tre, toutefois,  que  celui  qui  aura 
rendu  le  jugement  ou  fait  l'ins- 
truction. 

215.  Si  le  jugement  est  an- 
nulé pour  violation  ou  omission 


Ainsi  modifie  par  l.a  loi  dn  13  juin 
(56. 

208.  —  I.  c.  150,  151,  irr,  i«"  et 

,  216,  41(5. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  13  juin 

156. 

209.  —  C.  bruni,  an  IV,  art.  199. 
***  Ainsi   modifié  par  la  loi  du   13 
in  1856. 

210.  —  C.  brum.  an  IV,  .art.  SOO. 
****  Ainsi  modifié  par  la  loi  dix  13 
in  1856. 

2U.  —  I.  c.  1S9  à  191 ,    194   à  193. 


***'*  Ainsi  modifié  piu:  la  loi  du  13 
juin  1856. 

212.  —  C.  In-um.  an  IV,  art.   204. 

—  I.  c.  159,  191,  229,  366  j  T.  C.  71. 
******  Ainsi  modifié  parla  loi  du  13 

juin  18.i6. 

213.—  I.  C.  137  et  s.,  192i  T.  C.71. 

—  Voy.  la  note  sous  l'article  212. 

214.  —  C.   brum.  .an  IV,  art.  203. 

—  I.  C.  160.  193  ;  T.  C.  71.   —    Voy.  la 
note  sous  l'art.  212. 

215.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  202. 

—  Voy.  la  note  sous  l'art.  212. 
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Eon  réparée  do  formes  prescrites 
par  la  loi  à  peine  de  nullité,  la 
cour  statuera  sur  le  fond. 

216.  La  partie  civile,  le  pré- 
venu ,  la  partie  publique,  les 
personnes  civileijiont  responsa- 
bles du  délit,  pourront  se  pour- 
voir on  cassation  contre  l'ar- 
rêt*. 


TITRE    II 


D£3      AFFAIRES     QUI      DOIVENT 
ÊTRE    SOUMISES   AU   JURY. 


Loi  décrétée  le  9  décembre  1808, 
promulguée  le  10. 


CH.VPITRE  PREMIER 

DES   MISES   EN  ACCUS.^TION. 

217.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  sera  leuu  de 
mettre  l'aftaire  en  état  dans  les 
cinq  jours  de  la  réception  des 
pièces  qui  lui  auront  été  trans- 
mises en  exécution  de  l'article 
133  ou  de  l'article  135,  et  do 
faire  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  suivants,  au  plus  tari.  — 
Pendant  ce  temps,  la  partie  civile 
et  le  prévenu  pourront  fournir 


tels  mémoires  qu'ils  estimeront 
convenables,  sans  que  le  rapport 
paisse  être  retardé. 

218.  Une  section  do  la  cour 
d'appel,  spécialement  formée  à 
cet  eifet,  sera  tenue  do  se  réunir, 
sur  la  convocation  de  son  prési- 
dent, et  sur  la  demande  du  pro- 
cureur général,  toutes  les  fois 
qu'il  sera  nécessaire,  pour  en- 
tendre le  rapport  de  ce  magistrat 
et  statuer  sur  ses  réquisitions.  — 
A  défaut  do  demande  expresse 
duprojureur  gêné  al,  el'.e  se  réu- 
nira au  moins  une  fois  par  se- 
maine**. 

219.  Le  président  sera  tenu 
de  faire  prononcer  la  se  t;on  im- 
médiatement après  le  rapport  du 
procureur  général;  on  cas  d'i'm- 
possibilité,  la  section  devra  pro- 
noncer au  plus  tard  dans  les  trois 
jours***. 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  na- 
ture de  celles  qui  sont  réservées 
à  la  haute-cour  ou  à  la  cour  do 
cassation,  le  pro  ureur  général 
est  tenu  d'en  requérir  la  suspen- 
sion et  le  renvoi,  et  la  section  de 
l'ordonner****. 

221.  Hors  le  c;>.s  prévu  par 
l'article  précédent,  les  juges  exa- 
mineront s'il  existe  contre  le 
prévenu  des  prouves  ou  des  in- 
dices d'un  fait  qualifié  crime  par 
la  loi,  et  si  ces  preuves  ou  in- 


216.  —  C.  bniœ.  an  lY,  avt.  20.i. 
—  1.  C.  177,  413  et  s.,  416,  427. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  13  juin 
IS.'ie. 

217.  —  C.  bram.  an  lY,  art.  206  et 
s.  —  I.  C-  271  et  s. 

218.  —  C.  bram.  un  IV,  art.  206  à 
264.  —  I.  C.  2J7.  =  LOIS ,  T*  COURS 
i;t  TUIBUXAUX,  Décr.  6  juillet  1810, 
ait.  2,  3,  5,  12,  15  j  Ord.  11  oct.  1820  j 
O.d.  5  .loût  1844. 


*«   Ainsi  modifié  par  la   loi  du  17 
juil-let  1856. 

219.  - 

***  Ainsi    modifié   par  la  loi  du  17 
juillet  1356. 

220.  —  I.  c.  485  et  s. 

****  La  haute  cour  a  été  abolie  par 
le  fléorot  du  4  sept.  1*70. 

221.  —  C.  brum.  an  IT,  art.  241. 
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diccs  sont  as-ez  graves  pour  quo 
la  mise  en  accusation  soit  pro- 
noncée. 

222.  Le  greffier  donnera  aux 
juges,  en  présence  du  procureur 
général,  lecture  de  toutes  les 
pièces  du  procès  ;  clies  seront 
ensuite  laissées  sur  le  bureau, 
ainsi  que  les  mémoires  que  la 
partie  civile  et  lo  prévenu  au- 
ront fournis. 

223.  La  partie  civile,  le  pré- 
venu, les  témoins  ne  paraîtront 
point. 

224.  Le  procureur  général, 
après  avoir  déposé  sur  le  bureau 
sa  réquisition  écrite  et  signée, 
se  retirera  ainsi  que  le  greffier. 

225.  Les  juges  délibéreront 
entre  eux  sans  désemparer,  et 
sans  communiquer  avec  per- 
sonne. 

226.  La  cour  statuera  par  un 
seul  et  même  arrêt  sur  les  délits 
connexes  dont  les  pièces  se  trou- 
veront en  même  temps  produites 
devant  elle. 

227.  Les  délits  sont  connexes, 
ioit  lorsqu'ils  ont  été  commis  on 
mémo  tomps  par  plusieurs  pcr- 
ionnes  réunies,  soit  lorsqu'ils  ont 
Hé  commis  par  différentes  per- 
ionnes.mèmeen  différents  temps 
st  en  divers  lieux,  mais  par  suite 
î'un  concert  formé  à  l'avance 
între  elles,  suit  lorsque  les  cou- 
Dables  ont  commis  les  uns  pour 


se  procurer  les  moyens  do  cora 
mettre  les  autres,  pour  en  faci- 
liter, pour  en  consommer  l'exé- 
cution ,  ou  pour  en  assurer 
l'impunité. 

228.  Les  juges  pourront  or- 
donner, s'il  y  échet,  des  infor- 
mations nouvelles. —  Ils  pourront 
également  ordonner,  s'il  y  a  liau, 
l'apport  des  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  dé- 
posées au  grelTe  du  tribunal  de 
première  instance  :  —  Le  tout 
dans  le  plus  court  délai. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  au- 
cune trace  d'un  délit  prévu  par 
la  loi,  ou  si  elle  no  trouve  pas 
des  indices  suffisants  do  culpabi- 
lité, elle  ordonnera  la  mise  en 
liberté  du  prévenu,  ce  qui  sera 
exécuté  sur-le-champ,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause.  —  Dans 
le  même  cas,  lorsque  la  cour 
statuera  sur  une  opposition  à 
la  mise  en  liberté  du  prévenu 
prononcée  par  ordonnance  du 
juge  d'instruction,  ello  confir- 
mera cette  ordonnance;  ce  qui 
sera  exécuté  comme  il  est  dit  au 
précédent  paragraphe*. 

230.  Si  la  cour  estime  que  le 
prévenu  doit  être  renvoyé  à  un 
tribun-.il  de  simple  pulice  ou  à 
un  tribunal  de  police  correction- 
nelle, elle  prononcera  le  renvoi 
devant  le  tribunal  compétent  ; 
dans  le  cas  de  renvoi  à  un  tribunal 


222.  —  L.  16  sept.  1701,  2-  part., 
t.  I,  art.   19  et   20;  C.  brum.  an  IV, 

i-t.  238  j  L.  7  pluv.  an  IX,  .irt.  20. 

223.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  217; 
.  7  ])luT.  an  IX,  art.  20. 

224.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  221, 
38.  —  I.  c.  276. 

i25.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  238. 
226.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  233, 
34.  —  I.  C.  307,  308,  433,  526. 


227.  —  C.   brum.  au   IV,   art.   234. 

—  I.  C.  307,  30S. 

228.  

229!  —  C.'briim.  .m  IV,  art.  222  et 
253.  —  I.  C.  12!^,  150,  191,  246,  492; 
T.  C  71. 

*  Ainsi  modifié  p.ar  la  loi  du  17  juil- 
let 18.56. 

230.  —  C.  bmm.   an   IV,  art.  219. 

—  I.  C-  129,  192,313;  T.  C  81. 
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de  simple  police,  le  prévenu  sera 
mis  en  liberté  '. 

231.  Si  lefait  est  qualifié  crime 
par  la  loi,  et  que  la  cour  trouve 
des  charges  suffisantes  pour  mo- 
tiver la  miso  en  accusation,  elle 
ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
aux  assises.  —  Dans  tous  les  cas, 
et  quelle  que  soit  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction,  la  cour 
sera  tenue,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  do  statuer,  à 
l'égard  de  chacun  des  prévenus 
renvoyés  devant  elle,  sur  tous 
les  chefs  de  crimes,  de  délits  ou 
de  contraventions  résultant  de 
la  procédure**. 

232.  Lorsque  la  cour  pronon- 
cera une  mise  en  accusation, 
elle  décernera  contre  l'accusé 
une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  —  Cette  ordonnance  con- 
tiendra les  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  domicile  et 
profession  de  l'accusé  ;  elle  con- 
tiendra en  outre,  à  peine  de  nul- 
lité, l'exposé  sommaire  et  la  qua- 
lification légale  du  fait  objet  de 
l'accusation***. 

233.  L'ordonnance  de  prise  de 
corps  sera  insérée  dans  l'arrêt 
de  mise  en  accusation,  lequel 
contiendra  l'ordre  de  conduire 
l'accusé  dans  la  maison  de  ju-- 
tico  établie  près  la  cour  où  il 
sera  renvoyé  ****. 

234.  Les  arrêts  seront  signés 


par  chacun  des  juges  qui  les  au- 
ront rendus  ;  il  y  sera  fait  men- 
tion, à  peine  de  nullité,  tant  de 
la  réquisition  du  ministère  public, 
que  du  nom  de  chacun  des  juges. 

235.  Dans  toutes  les  affaires, 
les   cours   d'appel,  tant  qu'elles 
n'auront  pas  décidé  s'il  y  a  lieu 
do  prononcer  la  mise  en  accusa- 1 
lion,  pourront  d'office,  soit  qu'il! 
y  ait  uu  non  une  instruction  com- 
mencée par  les   premiers  juges, 
ordonner  des  poursuites,  se  faire  i 
apporter  les  pièces,  informer  oui 
faire  informer,  et  statuer  ensuite 
ce  qu'il  appartiendra. 

236.  Dans  le  cas  du  précédent 
article,  un  des  membres  de  la 
section  dont  il  est  parlé  en  l'ar- 
ticle 218  fera  les  fonctions  du 
juge  instructeur. 

237.  Le  juge  entendra  les  té- 
moins, ou  commettra,  pour  rece- 
voir leurs  dépositions,  un  dos 
juges  du  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressoit  duquel 
ils  demeurent,  interrogera  le  pré- 
venu, fera  constater  par  écrit 
toutes  les  preuves  ou  indices  quil 
pourront  être  recueillis,  et  décer- 
nera, suivant  les  circonstances, 
les  mandats  d'amener,  de  dépôt 
ou  d'arrêt. 

238.  Le  procureur  général  fera, 
son  rapport  da-s  les  cinq  jours  dej 
la  remise  que  le  juge  instructeur 
lui  aura  faite  des  pièces. 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856. 

231.  —  C.  brum.  au  IT,  .art.   220, 
243,  256  et  s.,  329.  —  I.  C.  271. 

**   Ainsi  modifié   par  la  loi    du    17 
juillet  1956. 

232.  —  C.  bram.    au    IV,   art.  259 
et  g.  —  T.  C.  71. 

***  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  17 
juillet  1866. 


233.  —  C.  brum.  an   IV,  ait.  260.| 

—  1.  c.  134,608  et  s. 

****  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  17 
inUlct  1856. 

234.  —  C.  bmm.  an  IV,  art,  438. 

—  I.  c.  164.  199.  299  3",  370. 
235  et  236.  — 

237.  —  I.  C  71   et  s.,  87  et  s.;  T-j 
C.  71. 

238.  —  I.  c.  217. 
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239.  S'il  résulte  de  l'examen 
qn'il  y  a  lieu  do  renvoyer  le  pré- 
venu à  la  cour  d'assises,  la  cour 
prononcera  ainsi  qu  il  a  été  dit 
aux  articles  231,  -Z^a  et  233  ci- 
dessus.  —  S'il  y  a  lieu  à  renvoi 
en  police  correctionnelle,  la  cour 
se  conformera  aux  di.<positions  de 
l'article  250.  —  Si,  dans  ce  cas, 
le  prévenu  a  été  arrêté,  et  si  le 
délit  peut  entraîner  la  peine 
d'fmpris 'Hnement ,  il  gardera 
prison  jusqu'au  jugement*. 

240.  Seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  autres  dispositions  du 
présent  CoJe  qui  ne  sont  point 
contraires  aux  cinq  articles  pré- 
cédents. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le 
prévenu  sera  renvoyé  à  la  cour 
d'assises,  le  procureur  général 
sera  tenu  do  rédiger  un  acte 
d'accusation.  —  L'acte  d'accusa- 
tion exposera,  1°  la  nature  du 
délit  qui  forme  la  base  do  l'accu- 
sation, 2°  le  fait  et  toutes  les 
circonstances  qui  peuvent  aggra- 
ver ou  diminuer  la  peine;  le 
prévenu  y  sera  dénommé  et  clai- 
ment  désigné.  —  L'acte  d'accu- 
sation sera  terminé  par  le  résumé 
suivant:  —  En  conséquence,  N... 
est  accusé  d'avoir  commis  tel 
meurtre,  tel  vol,  ou  tel  autre 
ciime,  avec  telle  ou  telle  circon- 
ttance. 

242.  L'arrêt    de    renvoi    et 


l'acte  d'accusation  seront  signi- 
fiés à  l'accusé,  et  il  lui  sera  laissé 
copie  du  tout. 

243.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  cette  signi- 
fication, l'accusé  sera  transféré 
de  la  maison  d'arrêt  dans  la  mai- 
son de  justice  établie  près  la 
cour  où  il  doit  être  jugé. 

244. 'Si  l'accusé  ne  peut  être 
saisi  ou  ne  se  présente  point,  on 
procédera  contre  lui  par  contu- 
mace, ainsi  qu'il  sera  réglé  ci- 
après  au  chapitre  II  du  titre  IV 
du  présent  livre. 

245.  Le  procureur  général 
donnera  avis  de  l'arrêt  de  renvoi 
à  la  cour  d'assises,  tant  au  maire 
du  lieu  du  domicile  de  l'accusé, 
s'il  est  connu,  qu'à  celui  du  lieu 
où  le  délit  a  été  commis. 

246.  Le  prévenu  à  l'égard 
duquel  la  cour  d'appel  aura 
décidé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
renvoi  à  la  cour  d'assises,  ne 
pourra  plus  y  être  traduit  à 
raison  du  même  fait,  à  moins 
qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges. 

247.  Sont  considérées  comme 
charges  nouvelles,  les  déclara- 
tions des  témoins,  pièces  et  pro- 
cès-verbaux qui,  n'ayant  pu  être 
soumis  à  l'examen  de  la  cour 
d'appel,  sont  cependant  de  na- 
ture, soit  à  fortifier  les  preuves 
que  la  cour  aurait  trouvées  trop 


239.  —  C.  brtim.  au  IV,  art.  256 
et  s.  —  T.  C.  <1. 

Ainsi    modifié    par  la  loi    du    17 
juillet  1836. 

240.  — 

241.  —  li.  16  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  I,  art^.  7  et  s.;  C.  brum.  an  IV,  art. 
223  et  s.;  L.  7  plnv.  an  IX.  art.  SO.  — 
I.  C.  Ï71,  313. 

242.  —  C.  Virnm.  au  IV,   art.  259. 

—  r.  c  71. 


243.  —  C.  bmm.  an  IV,  art.  262. 

—  I.  c.  207.  60S  et  s. 

244.  —  L.  16  sept.   1791.   2"  part., 
tit.  I,  art.  3  ;  C.  bruni,  aa  IV.  art.  263. 

—  I.  C.  149.  165  et  s. 

245.  —  C.  brum.  an   IV,   art.  261, 
590  et  s. 

246.  —  C.  brum.  an  IV.  art.  2ô5. 

—  I.  c.  3G0. 

247.  —  Dicr.  6  veut,  an  IL 
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faibles,  soit  à  donner  aux  faits  '  zaine  seulement  de  la  réception 
de  nouveaux  développomonts  de  la  notice,  pour  ensuite  être 
utiles  à  la  manifestation  de  la  par  lui  fait,  dans  un  autre  délai 
vérité.  I  de  quinzaine  du  jour  de  la  réccp- 

248.  En   ce  cas,  l'officior  de    tion  des  pièces,   telles   réquisi- 
police  judiciaire,  ou  le  juge  d'ins-  j  fions  qu'il  estimera  convenables, 


truction,  adressera  sans  délai  co- 
pie des  pièces  et  charges  au  pro- 
cureur général  près  la  cour 
d'appel  ;  et  sur  la  réquisition 
du  procureur  général,  le  prési- 
dent de  la  section  criminelle  in- 
diquera le  juge  devant  lequel  il 
sera,  à  la  poursuite  de  l'officier 
du  ministère  public,  procédé  à 
une  nouvelle  instruction,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  prescrit. 
—  Pourra  toutefois  le  juge  d'ins- 
truction décerner,  s'il  y  a  lieu, 
sur    les   nouvelles    charges,    et 


et  par  la  cour  être  ordonné,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  ce  qu'il 
appartiendra. 

CH.\  PITRE    II 

de  l.\  form.\tion  des  covrs 
d'.^ssises». 

251.  Il  sera  tenu  des  assises 
dans  chaque  di^partcment,  pour 
juger  les  individus  que  la  cour 
d'appel  y  aura  renvoyés. 

252.  Dans  les  départements  où 
avant  leur  envoi  au  procureur  i  siègent  les  cours  d'appel ,  les 
général,  un  mandat  de  dépôt  '  assises  seront  tenues  par  trois 
contre  le  prévenu  qui  aurait  été  \  des  membres  de  la  cour,  dont 
déjà  mis  en  liberté  d'après  les  '  l'un  sera  président.  —  Les  fonc- 
dispositions  de  l'article  229.          l  tions  du  ministère  public  seront 

249.  Le  procureur  de  la  Ré-  remplies,  soit  par  le  procureur 
publique  enverra,  tous  les  huit  '  général,  soit  par  un  des  avocats 
jours  ,  au  procureur  général ,  '  généraux,  soit  par  un  des  substi- 
une  notice  de  toutes  les  affaires  '  tuts  du  procureur  général.  —  Le 
criminelles,  do  police  correction-  greffier  do  la  cour  y  exercera  ses 
nelle  ou  de  simple  police,  qui  ,  fonctions  par  lui-même  ou  par 
seront  survenues.  '  l'un  de  ses  commis  assermentés". 

250.  Lorsque  dans  la  notice  253***.  Dans  les  autres  dépar- 
des  causes  de  police  correction-  tcments,  la  cour  d'assises  sera 
nelle  ou  de  simple  police,  le  pro-  composée,  1"  d'un  conseiller  do 
cureur  général  trouvera  qu'elles  ,  la  cour  d'appel,  délégué  à  cet 
présentent  des  caractères  plus  effet,  et  qui  sera  président  de  la 
graves,  il  pourra  ordonner  l'ap-  !  cour  d'assises;  2"  de  deux  juges, 
port   des   pièces    dans   la    quin-     pris,    soit  parmi   les   conseillers 


248.  —  T.  C  42,  n.  I      252.  -  C.  brum.  an  IV.  art.  266. 

249.  —  I.  C.  27,  274.  —  I.  C.  271. 

250.  — **  Ainsi   rcmi)lacé  par  la  loi  du  4 

251.  —  C.  briun.  .in  lY,  art.  2G5  ;  I  mars  1831. 

L.  27  Tent.  au  VIII,  art.  32.    —   I.   C.  1       253.  — 

133,  231,  500.  ***  Ainsi  remplacé  p.ir  la  loi  du  21 

*  Voy.   LOIS,  T°  COUKS  D'ASSISES,  mars  1855. 

L.  9  sep.  1835.  I 
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de  la  cour  d'appsl,  lorsque  celle- 
ci  jugera  convenable  de  les  dé- 
léguer à  cet  effet,  soit  parmi  les 
présidents  ou  juges  du  tribunal 
do  première  instance  du  lieu  de 
la  ti'Hue  des  assises  ;  3"  du  pro- 
Icureur  de  la  République  près  le 
tribunal  ou  de  l'un  de  ses  substi- 
tuts, sans  préjudice  des  disposi- 
tiijns  contenues  dans  les  articles 
265,  271  et  284  ;  4"  du  greffier  du 
tribunal  ou  de  l'un  de  ses  com- 
mis assermentés.  —  Les  prési- 
dents ou  juges  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  de  la 
tenue  des  assises ,  appelés  à 
faire  partie  de  la  cour,  seront 
désignés  par  le  premier  prési- 
dent, qui  prendra  préalablement 
l'avis  du  procureur  général.  — 
Ces  désignations  seront  faites  et 
publiées  selon  la  forme  et  dans 
les  délais  déterminés  par  les  ar- 
ticles 79  et  80  du  décret  du 
6  juillet  1810.  —  A  partir  du  jour 
de  l'ouvertui'e  de  la  session,  le 
président  des  assises  pourvoira 
au  remplacement  dos  assesseurs 
régulièrement  empêchés  et  dési- 
gnera, s'il  y  a  lieu,  les  assesseurs 
supplémentaires. 
254,  255,  256.  {Abrogés.) 
257.  Les  membres  de  la  cour 
d'appel  qui  auront  voté  sur  la 
mise  en  accusation  ne  pourront, 
dans  la  même  affaire,  ni  présider 
les  assises,  ni  assister  le  prési- 
dent, à  peino  do  nullité.  —  Il  en 
sera  de  même  à  l'égard  du  j'  ge 
d'instruction. 


258.  Les  assises  se  tiendront 
ordinairement  dans  le  chef-lieu 
de  chaque  département.  —  La 
cour  d'appel  pourra  néanmoins 
désigner  un  triliunal  autre  que 
celui  du  chcf-licu. 

259.  La  tenue  des  assises  au- 
ra lieu  tous  les  trois  mois.  — 
Elles  pourront  se  tenir  plus  sou- 
vent, si  le  besoin  l'exige. 

260.  Le  jour  où  les  assises 
doivent  s'ouvrir  sera  fixé  par  le 
président  de  la  cour  d'assises. — 
Los  assises  ne  seront  closes 
qu'après  que  toutes  les  affaires 
criminelles  qui  étaient  en  état 
lors  de  leur  ouverture  y  auront 
été  portées. 

261.  Les  accusés  qui  ne  se- 
ront arrivés  dans  la  maison  de 
justice  qu'après  l'ouverture  des 
assises  ne  pourront  y  être  jugés 
que  lorsque  le  procureur  général 
l'aura  requis,  lorsque  les  accusés 
y  auront  consenti,  et  lorsque  le 
président  l'aura  ordonné.  —  En 
ce  cas,  le  procureur  général  et 
les  accusés  seront  considérés 
comme  ayant  renoncé  à  la  facul- 
té de  se  pourvoir  en  nullité  con- 
tre l'arrêt  portant  renvoi  à  la 
cour  d'assises. 

262.  Los  arrêts  de  la  cour 
d'assises  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  la  voie  de  la  cas- 
sation et  dans  les  formes  déter- 
minées par  la  loi. 

263.  Si,  depuis  la  notification 
faite  aux  jurés  en  exécution  de 
l'article  389  du  présent  Code,  le 


;     254  à  256.  - 

Les  art.  254,  255  et  256  ont  été  abro- 
gés par  la  loi  du  4  mars  1831. 

257.  —  C.  1)rum.  au  IV,  art.  502. 
—  I.  C.  55,  219. 

258  et  259.  - 

260.  —  I.  c.  272. 

Uodifié  par  la  loi  du  20  arril  1810, 


art.  20,  et  p.^r  le  décret  du  17  juillet 
1810.  (Voy.  LOIS  ,  V  COURS  D'AS- 
SISES et  V  COURS  ET  TRIBUNAUX.) 

261.  —  I.  C.  2S)6  et  s. 

262.  —  1.  c.  299  et  s.,  403,  416. 

263.  —  C.   bn'.m.  an  IV,  art.  259 
—  I.  C.  253. 
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président  de  la  cour  d'assises  so 
trouve  dans  l'impossibilité  de 
remplir  ses  fonctions,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des 
autres  juges  de  la  cour  d'appel 
nommés  ou  délégués  pour  l'as- 
sister ;  et  s'il  n'a  pour  assesseur 
aucun  juge  do  la  cour  d'appel, 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance. 

264.  Ll's  juges  de  la  cour  d'ap- 
pel seront,  on  cas  d'absence  ou 
de  tout  autre  empêchement, 
remplacés  par  d'autres  juges  do 
la  mémo  cour,  et  à  leur  défaut 
par  des  juges  de  premièro  ins- 
tance ;  ceux  de  première  instan- 
ce le  seront   par  les  suppléants. 

Les  juges-auditeurs  qui  seront 
présents  et  auront  l'Age  requis,  con- 
courront pour  le  remplacement  avec 
les  juges  de  première  instance,  sui- 
vant l'ordre  de  leur  réception  *. 

265.  Le  procureur  général 
pourra,  mémo  étant  présent,  dé- 
léguer ses  fonctions  cà  l'un  do 
ses  substituts.  —  Cette  disposi- 
tion est  commune  à  la  cour  d'ap- 
pel et  à  la  cour  d'assises. 

§1" 

Fonctions  du  président. 

266.  Le  président  est  chargé, 
1"    d'entendre  l'accusé  lors    do 


son  arrivée  dans    la   maison   i; 
justice  ;  2"  de  convoquer  les  li- 
res, et  de  les  tirer  au  sort.  —  j1 
pourra  déléguer  ces  fonctions  à 
l'un  des  juges. 

267.  Il  sera  do  plus  char.L- 
personnellement  de  diriger  l  - 
jurés  dans  l'exercice  de  leiu^ 
fonctions,  de  leur  exposer  ïnt- 
faire  sur  laquelle  ils  auront  à 
délibérer,  même  de  leur  rapin- 
1er  leur  devoir,  de  présider  à 
touto  l'instruL-tion  et  de  déter- 
miner l'ordre  entre  ceux  qui  de- 
manderont à  parler.  —  Il  aura 
la  police  de  l'audience. 

268.  Le  président  est  investi 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  en 
vertu  duquel  il  pourra  prendre 
sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile 
pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la 
loi  charge  son  honneur  et  sa 
conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  ma- 
nifestation. 

269.  Il  pourra,  dans  le  cours 
des  débats,  appeler,  même  par 
mandat  d'amener,  et  entendre 
toutes  personnes,  ou  se  faire  ap- 
porter toutes  nouvelles  pièces 
qui  lui  paraîtraient,  d'après  les 
nouveaux  développements  don- 
nés à  l'audience,  soit  par  les 
accusés,  soit  par  les  témoins, 
pouvoir  répandre  un  jour  utile 


264.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  269. 
=:  LOIS,  y  COtriîS  ET  TRIBUNAUX, 
Décr.  6  juillet  1810,  .art.  97. 

*  Le  dernier  alinéa  de  Tarticle  264 
se  trouve  abroj^é  par  la  loi  du  10  dé- 
cembre 1830  (_B.desL.,  9"  série,  n"  ""), 
qui  a  supprimé  les  juges  auditeurs. 

265.  —  i.c.  27l.  =  LO!S.v"Couns 

ST    TttlBUXAUX,   Décr.    6  juiU.  1810, 
art.  48  et  s. 

266.  —  L.  16  sept.  1791,  2*  part., 
lit.  III,  art.  1  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
273.  —  I.  C-  293,  306  ;  T.  C  71.=  LOIS, 


T°  Couns   ET   THinUSAUX,   Décr.  G 
juin.  1810,  art.  91. 

267.  —  L.  16  sept.  1791,  2"  part, 
tit.  III,  art.  1  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
274,  275.  —  I.  C.  181,  293,  319,  327, 
504  et  s.;  P.C.  10  et  a.,  88  et  s.;  P.  222; 
T.  C.  71. 

268.  —  L.  16  sept  1791,  2*  part., 
tit.  III,  art.  2  ;  C.  bnim.  an  IV,  art, 
276.  -  I.  C.  477. 

269.  —  C.  bnim.  an  IV,  art.  277. 
—  I.  C.  315;  T.  C  23,  71. 
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sur  le  fait  contesté.  —  Les  té- 
moins ainsi  appelés  ne  prêteront 
point  serinent,  et  leurs  déclara- 
tions ne  seront  considérées  que 
comme  renseignements. 

270.  Le  président  devra  reje- 
ter tout  ce  qui  tendrait  à  prolon- 
ger les  débats  sans  donner  lieu 
d'espérer  plus  de  certitude  dans 
les  résultats. 

§11 

Fonctions  du  procureur  général 
près  la  cour  d'appel. 

271.  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  poursuivra, 
soit  par  lui-même,  soit  par  son 
substitut,  toute  personne  mise 
en  accusation  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  l'^"'  du 
présent  titre.  Il  ne  pourra  por- 
ter à  la  cour  aucune  autre  accusa- 
tion, à  peine  de  nullité,  et  s'il 
y  a  lieu  de  prise  à  partie. 

272.  Aussitôt  que  le  procu- 
reur général  ou  son  substitut 
aura  reçu  les  pièces,  il  apportera 
tous  ses  soins  à  ce  que  les  actes 
préliminaires  soient  faits  et  que 
tout  soit  en  état,  pour  que  les 
débats  puissent  commencer  àl'é- 
poque  do  l'ouverture  des  assises. 

273.  Il  assistera  aux  débats  ; 
il  requerra  l'application  de  la 
peine  ;  il  sera  présent  à  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt. 


274.  Le  procureur  général, 
soit  d'office,  soit  par  les  ordres 
du  ministre  de  la  justice,  charge 
le  procureur  de  la  République 
de  poursuivre  les  délits  dont  il 
a  connaissance. 

275.  Il  reçoit  les  dénoncia- 
tions et  les  plaintes  qui  lui  sont 
adressées  directement,  soit  par 
la  cour  d'appel,  soit  par  un 
fonctionnaire  public,  soit  par 
un  simple  citoyen,  et  il  en  tient 
registre.  —  11  les  transmet  au 
procureur  de  la  République. 

276.  Il  fait,  au  nom  de  la  loi, 
toutes  les  réquisitions  qu'il  juge 
utiles  ;  la  cour  est  tenue  de  lui 
en  donner  acte  et  d'en  délibérer. 

277.  Les  réquisitions  du  pro- 
cureur général  doivent  être  de 
lui  signées  ;  celles  faites  dans  le 
cours  d'un  débat  seront  retenues 
par  le  greffier  sur  son  procès- 
verbal,  et  elles  seront  aussi  si- 
gnées par  le  procureur  général: 
toutes  les  décisions  auxquelles 
auront  donné  lieu  ces  réquisi- 
tions, seront  signées  par  le  juge 
qui  aura  présidé  et  par  le  gref- 
fier. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  dé- 
férera pas  à  la  réquisition  du 
procureur  général,  l'instruction 
ni  le  jugement  ne  seront  arrêtés 
ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt, 
s'il  y  a  lieu,  le  reaours  en  cassa- 
tion par  le  procureur  général. 


270.  —  C.  bmm.  an  IT,  .irt.  277. 

a"?!.  —  L.  16  sept.  1791.  2"  part., 
titre  IV,  art.  1  ;  C.  brun,  nii  IV,  art. 
278,  279,  301.  —  I.  c.  217,  241,  250  ;  P. 

272.  —  C.  bmm.  an  IV,  art.  331. 
—  I.  C.  133,  260. 

273.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  27^, 
8S3.  —  I.  C.  362. 


274. 


tit.  IV,  art.  2  ;   C.  brran.   <-in  IV,  art. 
280  à  282.  —  I.  C.  22,  27.  249. 

275.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  281. 
—  I.  C.  30  et  =.,  63.  et. 

276.  —  C.  binim.  an  IV,  art.  293.- 
I.  c.  224,  408. 

277.  —  C.  brnm.  au  IV,  art.  293.— 
I.  C.  40t,  416. 

278.  —  C.  brum.   an   IV,  art.  294, 


L.  16  sept.    1791,    2"  part.,  |  4i6,  3'.  —  I.  C.  416  et  s. 
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279.  Tous  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  même  les  juges 
d'instruction,  sont  soumis  à  la 
surveillance  du  procureur  géné- 
ral. —  Tous  ceux  qui,  d'après 
l'article  9  du  présontCode,  sont 
à  raison  de  fonctions,  même 
administratives,  appelés  par  la 
loi  à  faire  quelques  actes  de  la 
police  judiciaire,  sont,  sous  ce 
rapport  seulement,  soumis  à  la 
même  surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence 
des  officiers  de  police  judiciaire 
et  des  juges  d'instruction,  le  pro- 
cureur général  les  avertira  :  cet 
avertissement  sera  consigné  par 
lui  sur  un  registre  tenu  à  cet 
effet. 

281.  En  cas  de  récidive,  le 
procureur  général  les  dénoncera 
à  la  cour.  —  Sur  l'autorisation 
de  la  cour,  le  procureur  général 
les  fera  citer  à  la  chambre  du 
conseil.  —  La  cour  leur  enjoin- 
dra d'être  plus  exacts  à  l'avenir, 
et  les  condamnera  aux  frais  tant 
de  la  citation  que  de  l'expédition 
et   de  la  signification  de  l'arrêt. 

282.  Il  y  aura  récidive,  lors- 
que le  fonctionnaire  sera  repris, 
pour  quelque  affaire  que  ce  soit, 
avant  l'expiration  d'une  année, 
à  compter  du  jour  de  l'avertis- 
sement consip'né  sur  le  registre. 

283.  Dans  tous  U  s  cas  où  les 
procureurs  de  la  République  et 
les  présidents  sont  autorisés  à 


remplir  les    fonctions  d'^i:. 
de   police  judiciaire   ou  d. 
d'instruction,  ils  pourront 
guer    au  procureur  de  la  \, 
blique,  au  jugo  d'instruct;^ 
au  juge  de  paix,  mémo  d'u: 
rondissement  communal    \ 
du    lieu  du  délit,    les    foin' 
qui    leur    sont     respectiv 
attribuées,  autres  que  le  p  - 
de  délivrer  les  mandats  d'ai  ■ 
do  dépôt   et   d'arrêt    coutiv   L: 
prévenus. 

§111 

Fonctions  du  procureur 

dé  la  Républiquo  au  criminel*.  ' 

284.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique au  criminel,  dont  il  est 
parlé  en  l'article  -253,  rempla- 
cera près  la  cour  d'assises  le: 
procureur  général  dans  les  dé- 
partements autres  que  celui  où 
siège  la  cour  d'appel  ;  sans  pré- 
judice de  la  faculté  que  le  pro- 
cureur général  aura  toujours  de 
s'y  rendre  lui-même  pour  y  exer- 
cer ses  fonctions. 

285.  Ce  substitut  résidera 
dans  le  chef-lieu  du  départe- 
ment. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent 
dans  une  autre  ville  que  le  chef- 
lieu,  il  s'y  transportera. 

287.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique au  criminel  remplira 
aussi  les  fonctions  du  ministère 
public  dans  l'instruction  et  dans 


279.  —  C.  Ijrum.  .in  IV,  art.  22, 
283.  —  I.  C.  9,  •-'7,  !>7,  249. 

280.  —  L.  IC  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  IV.  art.  3  ;  C.  bruro.  an  IV,  art. 
284. 

281.  —  C.  brum.  an  IV. .irt.  284.— 
I.  C.  413,  483  et  s.;  T.  C.  42,  71. 

232.  

283.  —  C.  Imim.  an  IV,  .irt.  291.— 
I.  C.  83,  84,  90,  303,  484,  488.  I 


*  Plusieurs  des  dispositions  de  ce 
paragraphe  sont  sans  objet  depuis  la 
loi  du  25  déc.  1813  (B.  des  L.,  T  s., 
u*  317).  qui  a  supprimé  les  procurcui-s 
du  Itoi  .<m  criminel. 

284.  -  1.  c.  271. 

285  et  286.  — 

287.   —   I.  C.  202,  249,  '.'74. 
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le  jugement  dos  appels  de  police 
correctionnelle. 

288.  En  cas  d'ompêcliement 
momentané,  il  sera  remplacé  par 
le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  chef-lieu. 

289.11  surveillera  les  officiers 
do  police  judiciaira  du  départe- 
ment. 

290.  Il  rendra  compte  au 
procureur  général,  une  fois  tous 
les  trois  mois,  et  plus  souvent 
s'il  en  est  requis,  do  l'état  de  la 
justice  du  département,  en  ma- 
tière criminelle,  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police. 

CHAPITRE  ni 

DE     LA     PROCBDURR     DEVANT 
LA    COUR    d'assises. 

291.  Quand  l'accusation  aura 
été  prononcée,  si  l'afTairc  no  doit 
pas  être  jugée  dans  le  lieu  où 
siège  la  cour  d'appel,  lo  procès 
ser;i,  par  les  ordres  du  procu- 
reur général,  envoyé,  dans  les 
vingt -quatre  heures,  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance 
du  chef-lieu  du  département,  ou 
au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait 
avoir  été  désigné.  —  Dans  tous 
les  cas,  les  pièces  servant  à  con- 
viction qui  seront  restées  dépo- 
sées au  greffe  du  triljunal  d'in- 
struction, ou  qui  auraient  été 
apportées  à  celui  de  la  cour 
d'appel,    seront  réunies  dans  le 


même  délai  au  groffe  où  doivent 
être  remisas  les  pièces  du  procès. 

292.  Les  vingt-quatre  heures 
courront  du  moment  de  la  signi- 
fication, faite  à  l'accusé,  do  l'ar- 
rêt de  renvoi  devant  la  cour 
d'assises.  —  L'accusé,  s'il  est 
détenu,  sera,  dans  le  même  délai, 
envoyé  dans  la  maison  de  justice, 
du  lieu  où  doivent  se  tenir  les 
assises. 

293.  Vingt-quatre  heures  au 
plus  tard  après  la  remise  des 
pièces  au  greffe  et  l'arrivée  de 
l'accusé  dans  la  maison  de  jus- 
tice, celui-ci  sora  interrogé  par 
le  président  de  la  cour  d'assises, 
ou  par  lo  juge  qu'il  aura  délégué. 

294.  L'accusé  sera  interpellé 
de  déclarer  le  choix  qu'il  aura 
fait  d'un  conseil  pour  l'aider 
dans  sa  défense  ;  sinon  lo  juge 
lui  en  désignera  un  sur-le-champ, 
à  peine  de  nullité  do  tout  ce 
qui  suivra.  —  Cette  désignation 
sera  comme  non  avenue  et  la 
nullité  ne  sera  pas  prononcée, 
si  l'accusé  choisit  un  conseil. 

295.  Le -conseil  de  l'accusé 
ne  pourra  être  choisi  par  lui  ou 
désigné  par  le  juge  quo  parmi 
les  avocats  ou  avoués  de  la  cour 
d'appel  ou  de  son  ressort,  à 
moins  quo  l'accusé  n'obtienne 
du  président  de  la  cour  d'assises 
la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parents  ou 
amis. 

296.  Le  juge  avertira  déplus 
l'accusé  que,  dans   le  cas  où  il 


288.  —  I.  C  26. 

289.  —  I.  c.  17,  279. 

290.  —  I.  C  27,  249. 

291.  —  L.  16  sept.  1791,  2°  part., 
tit.  YI,  art.  2;  C.  biTim.  an  IV,  art. 
302.  —  I.  c.  133. 

292.  —  C.  bnim.  .an  IT,  art.  302. 
—  I.  C.  212  j  ï.  C.  71. 


293.  —  L.  16  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  VI,  art.  10;  C.  brum.  an  IV,  art. 
315.  —  I.  C-  93,  266. 

294.  —  L.  16  sept.  1791.  2'  part., 
tit.  VI,  art.  13  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
321.  — I.  C.  311,  319,33.),  399.  40S,  468. 

295.  —  C.  bruiu.  an  IV,  art.  321. 
I       296.  -  î.  C.  261. 
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se  croirait  fondé  à  former  une 
demande  en  nullité,  il  doit  faire 
sa  déclaration  dans  les  cinq  jours 
suivants,  et  qu'après  l'expiration 
de  ce  délai  il  n'y  sera  plus  rcce- 
vable. —  L'exécution  du  présent 
article  et  dos  "deux  précédents 
sera  constatée  par  un  procès- 
verbal,  que  signeront  l'accusé, 
le  juge  et  le  greffier  :  si  l'accusé 
ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention. 

297.  Si  l'accusé  n'a  pas  été 
averti  conformément  au  précé- 
dent article,  la  nullité  ne  sera 
pas  couverte  par  son  silence  : 
ses  droits  seront  conservés,  sauf 
à  les  faire  valoir  après  l'arrêt 
définitif. 

298.  Le  procureur  général  est 
tenu  de  faire  sa  déclaration  dans 
le  même  délai,  à  compter  de 
l'interrogatoire  et  sous  la  même 
peine  d;;  déchéance  portée  en 
l'article  296. 

299.  La  demande  en  nullité 
ne  peut  être  formée  quo  contre 
l'arrêt  de  renvoi  et  dans  les  qua- 
tre cas  suivants  :  —  1°  Pour 
cause  d'incompétence  ;  —  2°  Si 
le  fait  n'est  pas  qualifié  crime 
par  la  loi  ;  —  3"  Si  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu  ;  — 
40  Si  l'arrêt  n'a  pas  été  rendu 
par  le  nombre  déjuges  fixé  par 
la  loi.* 

300.  La  déclaration  doit  être 
faite  au  grolfe.  —  Aussitôt  qu'elle 
aura  été  reçue  par  le  greffier, 
l'expédition  de  l'arrùt  sera  trans- 


mise par  le  procureur  gé.i 
près  la  cour  d'appel  au  pr  m 
reur  général  près  la  cour  de  ( 
sation,  laquelle  sera  tenu  : 
prononcoi-,  toutes  affaires  < 
santés. 

301.  Nonobstant  la  deni.; 
en  nullité,  l'instruction  est  ( 
tmuée  jusqu'aux  débats  exrl 
vemont.  —  Mais,  si  la  dem.i 
est  faite  après  l'accomplissons 
des  formalités  et  l'expiration  du 
délai  qui  sont  prescrits  par  l'ar- 
ticle 296,  il  est  procédé  à  l'ou- 
verture des  débats  et  au  juge- 
ment. La  demande  en  nullité  et 
les  moyens  sur  lesquels  elle  est 
fondée  ne  sont  soumis  à  la  cour 
de  cassation  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif do  la  cour  d'assises.  —  Il 
en  est  de  mémo  à  l'égard  de  tout 
pourvoi  formé,  soit  après  l'expi- 
ration du  délai  légal,  soit  pendant 
le  cours  du  délai  après  le  tirage 
du  jury,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit.'* 

302.  Le  conseil  pourra  com- 
muniquer avec  l'accusé  après  son 
interrogatoire.  —  Il  pourra  aussi 
prendre  communication  de  tou- 
tes les  pièces,  sans  déplacement 
et  sans  retarder  l'instruction. 

303.  S'il  y  a  de  nouveaux  té- 
moins à  ontondro  et  qu'ils  rési- 
dent hors  du  lieu  où  se  tient  la 
cour  d'assises,  le  président,  ou 
le  juge  qui  le  remplace,  pourra 
commettre,  pour  rece\oir  leurs 
dépositions,  le  juge  d'instruction  1 
de  l'arrondissement  où  ils  rési- 


297.  —  I.C.  408,  416. 

299.  —  I.  C.  231,  234,  2G2,  416,  429. 
*  Ainsi  remplacé  par  la,  loi  du  10 

juin  1853. 

300.  —  I.  C.  425  et  s.;  T.  C.  42. 

301.  —  I.  c-  4ia  et  s. 


**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  10 
juin  IS53. 

302.  —  L.  16  sept.  1/iil,  tit.  VI, 
art.  13;  C.  brum.  .in  IV,  ,irt.  322. 

303.  —  L.  16  sept.  1731,  2"  part., 
tit.  YI,  art.  12;  C.  brnm.  an  IV,  art. 
317  et  s.  —  I.  C.  î*3  et  s.,  283,  441  j  T 
C.  33,  71.  -"  ■  -  ■     ■  ' 
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dent,  ou  même  d'un  autre  arron- 
dissement :  celui-ci,  après  les 
avoir  reçues,  les  enverra  closes 
et  cachetées  au  greffier  qui  doit 
exercer  ses  fonctions  à  la  cour 
d'assises. 

304.  Les  témoins  qui  n'au- 
ront pas  comparu  sur  la  citation 
du  président  ou  du  juge  com- 
mis par  lui,  et  (jui  n'auront  pas 
justifié  qu'ils  on  étaient  légiti- 
mement empêchés,  ou  qui  re- 
fuseront de  faire  leurs  déposi- 
tions, seront  jugés  par  la  cour 
d'assises,  et  punis  conformément 
à  l'article  80. 

305.  Les  conseils  des  accusés 
pourront  prendre  ou  faire  pren- 
dre, à  leurs  frais,  copie  de  telles 
pièces  du  procès  qu'ils  jugeront 
utiles  à  leur  défenso.  —  11  ne 
sera  délivré  gratuitement  aux 
accusés,  en  quoique  nombre 
qu'ils  puissent  être,  et  dans  tous 
les  cas,  qu'une  seule  copie  des 
procès-verbaux  constatant  le  dé- 
lit, et  des  déclarations  écrites 
dos  témoins.  —  Les  présidents, 
les  juges  et  le  procureur  géné- 
ral, sont  tenus  de  voilier  à  l'exé- 
cution du  présent  article. 

306.  Si  le  procureur  général 
ou  l'accusé  ont  des  motifs  pour 
demander  que  1  affaire  ne  soit 
pas  portée  à  la  premi-lre  assem- 
blée du  jury,  ils  présenteront  au 
président  de  la  cour  d'assises  une 
requête  en  prorogation  de  délai. 


—  Le  président  décidera  si  cette 
prorogation  doit  être  accordée  ; 
il  pourra  aussi,  d'office,  proro- 
ger le  délai. 

307  .  Lorsqu'il  aura  été 
formé  à  raison  du  même  délit 
plusieurs  actes  d'accusation  con- 
tre différents  accusés,  le  procu- 
reur général  pourra  en  requérir 
la  jonction,  et  le  président  pour- 
ra l'ordonner,  même  d'office. 

308.  Lorsque  l'acle  d'accusa- 
tion contiendra  plusieurs  délits 
non  connexes,  le  procureur  gé- 
néral pourra  irequérir  que  les 
accusés  ne  soient  mis  en  juge- 
ment, quant  à  présent,  que  sur 
l'un  ou  quelques-uns  de  ces  dé- 
lits, et  le  président  pourra  l'or- 
donner d'office. 

309.  Au  jour  fixé  pour  l'ou- 
verture des  assises,  la  cour  ayant 
pris  séance,  douze  jurés  se  pla- 
ceront, dans  l'ordre  désigné  par 
le  sort,  sur  dos  sièges  séparés  du 
public,  des  parties  et  des  témoins, 
en  face  de  celui  qui  est  destine  à 
l'accusé. 

CHAPITRE  IV 

DE    l'eX.^MEN,    du   jugement 
ET   DE    l'exécution. 

SECTION  PEEMrÊEE 
7>e  Vexamen. 

310.  L'accusé  comparaîtra 
libre,  et  seulement  accompagcé 


304.  —  L.  16  sept.  1791,   2'  part.,         308.  —  C.  bram.  an  IV,  ,ivt.  238, 


lit.  VI,  art.  14  ;  C.  brum.   an  IV,  art. 
22.  123.  —  T.  C.  42. 

305.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  320.— 
T.  C.  42.  54.  oô. 

306.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  VI,  art.  20,  21  ;  C.  brnm.  an  IV, 
art.  333,  334.  —  I.  C.  266  et  s.;  T.  C.  55. 

307.  —  C.  brum.  .in  IV,  .irt.  233, 
234  :  L.  18  germ.  an  IV,  art.  1  et  s.  — 

C.  226.227. 


234. 

309.  —  ] 
tit.  VI,  art. 
338,  339.  — 

310.  —  ] 


16  sept.  1791,  2-  part., 
)  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
C.  393  et  s..  405. 

ept.   1791,    2-  part., 


tit.  Vn,  art.  1  ;  C.  bnun.  an  IV,  art. 
341.  =  LOI.S,  T*  COCBS  D'ASSISES, 
L.  9  sept.  1835. 
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de  gardes  pour  l'empêcher  de 
s'évader.  Lo  président  lui  de- 
mandera son  nom,  ses  pronoms, 
son  âge,  sa  prolcssiun,  sa  de- 
meure et  le  lieu  do  sa  naissance. 

311.  Le  préydent  avertira  le 
conseil  de  l'accusé  qu'il  ne  peut 
rien  dire  contre  sa  conscience 
ou  contre  le  respect  dû  aux  lois, 
et  qu'il  doit  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

312.  Le  président  adressera 
aux  jurés  debout  et  découverts 
le  discours  suivaot  :  —  «  Vous 
«  jurez  et  promettez  devant  Dieu 
«  et  devant  les  hommes  d'exa- 
«  miner  avec  l'attention  la  plus 
a  scrujmleuse  les  charges  qui 
«  seront  portées  contre  N.  ;  do 
«  ne  trahir  ni  les  intérêts  de 
«  l'accusé,  ni  ceux  de  la  société 
«  qui  l'accuse  ;  de  ne  communi- 
«  qucravec  personnejusqu'après 
«  votre  déclaration  ;  do  n'écouter 
«  ni  la  haine  ou  la  méchanceté, 
0  ni  la  crainte  ou  l'affection;  do 
«  vous  décider  d'après  les  char- 
«  ges  et  les  moyens  de  défense, 
«  suivant  votre  conscience  et 
«  votre  intime  conviction,  avec 
«  l'impartialité  et  la  fermeté  qui 
a  conviennent  à  un  homme  pro- 
«  be  et  libre.  »  —  Chacun  des 

jurés,  appelé  individuellement 
par  le  président,  répondr.i,  en 
levant  la  main,  Je  le  jure  ;  à 
peine  de  nullité. 

313.  Immédiatement  après,  le 
président  avertira  l'accusé  d'être 
attentif  à  ce  qu'il   va  entenlre. 


—  Il  ordonnera  au  greffier  de 
lire  l'arrêt  de  la  cour  d'appel 
portant  renvoi  à  la  cour  d'assi- 
ses, et  l'acte  d'accusation.  —  Le 
greffier  fera  cette  lecture  à  hau- 
te voix. 

314.  Après  cette  lecture,  le 
président  rappellera  à  l'accusé 
ce  qui  est  contenu  en  l'acte  d'ac- 
cusation, et  lui  dira  :  «  Voilà  de 
0  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous 
«  allez  entendre  les  charges  qui 
«  seront  produitescontre vous.  » 

315.  Le  procureur  général 
exposera  le  sujet  de  l'accusa- 
tion ;  il  présentera  ensuite  la 
liste  des  témoins  qui  devront 
être  entendus,  soit  à  -a  requête, 
soit  à  la  requête  de  la  partie  ci- 
vile, soit  à  colle  de'  l'accusé.  — 
Cette  liste  sera  lue  à  haute  voix 
par  lo  greffier.  —  Elle  ne  pourra 
contenir  que  les  témoins  dont  les 
noms, profession  et  résidence  au- 
ront été  notifiés, vingt-quatre  heu- 
res au  moins  avant  l'examen  de 
ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  ci- 
vile, et  au  procureur  général  par 
l'accusé;  sans  préjudice  de  la 
faculté  accordée  au  président 
par  l'article  269.  —  L'accusé  et 
le  procureur  général  pourront, 
en  conséquence,  s'opposer  à 
l'audition  d'un  témoin  qui  n'au- 
rait pas  été  indiqué  ou  qui  n'au- 
rait pas  été  clairement  désigné 
dans  l'acte  de  notification.  — 
La  cour  statuera  de  suite  sur 
cette  opposition. 


311.  —  L.  16  sept.  1791,  T  part., 
tit.  TII,  art.  13  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
312.  —  I.  c.  294. 

312.  —  L.  10  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  VI,  art.  24  ;  C.  bruiu.  an  IV,  ait. 
343. 

313.  -  L.  16  sept.  1791,   T  part., 


tit.  VII,  art.  2  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
344. 

314.  —  L.  16  sept.  1791.  2*  part. 
tit.  VII,  art.  2  ;  C.  brum.  aii  IV,  art. 
34.i. 

315.  —  L.   16  sept    1791,  2'  part.,     I 
tit.  Vn,  art.  3,  4  ;  C.  bruni,  an  IV,  axU 
346,  347.  —  I.  C.  80  et  s.,  510  et  a.    - 
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316.  Le  président  ordonnera 
aux  témoins  de  so  retirer  dans 
la  chambre  qui  leur  sera  desti- 
née. Ils  n'en  sortiront  que  pour 
déposer.  Le  président  prendra 
des  précautions,  s'il  on  eslbcsoin, 
pour  empêcher  los  témoins  do 
conférer  entre  oux  du  délit  et  do 
l'accusé,  avant  leur  déposition. 

317.  Les  témoins  déposeront 
séparément  l'un  do  l'autre,  dans 
l'ordre  établi  par  le  procureur 
général.  Avant  de  déposer,  ils 
prêteront  à  peine  de  nullité,  le 
serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte,  de  dire  foute  la 
vérité  et  rien  que  la  vérité.  — 
Le  président  leur  demandera 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  pro- 
fession, leur  domicile  ou  rési- 
dence, s'ils  connaissaient  l'acc'.sé 
avant  le  fait  mentionné  dans 
l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  pa- 
rents ou  alliés  soit  de  l'accusé, 
soit  de  la  partie  civile,  et  à  quel 
di  gré  ;  il  leur  demandera  encore 
s'ils  ne  sont  pas  attachés  au 
service  de  l'un  ou  de  l'autre  : 
cela  fait  los  témoins  déposeront 
oralement. 

318.  Le  président  fera  tenir 
note,  par  le  greffier,  des   addi- 

ions,  changements  ou  variations 
qui  pourraient  exister  entre  la 
déposition  d'un  témoin  et  ses 
précédentes  déclarations  .  — 
"..e  procureur    général    el  l'ac- 

usé  pourront  requérir  le  prési- 
dent de  faire  tenir  les  notes  de 
;es    changements,    additions  et 

ariations. 
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319.  Ap'.èscliaque  déposition, 
le  président  demandera  au  té- 
moin si  c'est  do  l'accusé  présent 
qu'il  a  entendu  parler;  il  deman- 
dora  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être 
dit  contre  lui.  —  Le  témoin  ne 
pourra  êtrv»  interrompu  :  l'accusé 
ou  son  conseil  pourront  le  quos- 
tionnjr  par  l'organe  du  président, 
après  sa  déposition,  et  dire,  tant 
contre  lui  que  contre  son  témoi- 
gnage, tout  ce  qui  pourra  être 
utile  à  la  défense  do  l'ai^cusé.  — 
Le  président  pourra  également 
demander  autémoin  ot  à  l'accusé 
tous  les  éclaircissements  qu'il 
croira  nécessaires  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité.  —  Los  juges, 
lo  procureur  général  et  les  jurés 
aurontla  même  faculté,  en  deman- 
dant la  parole  au  président.  La 
partie  civile  no  pourra  faire  de 
questions,  soit  au  témoin,  soit  à 
l'accusé,  que  par  l'orgme  du 
président. 

320.  Chaque  témoin,  après  sa 
déposition,  restera  dans  l'audi- 
toire, si  le  président  n'en  a  or- 
donné autrement,  jusqu'à  ce  que 
les  jurés  se  soient  retirés  pour 
donner  leur  déclaration. 

321.  Après  l'audition  des  té- 
moins produits  par  lo  procureur 
général  et  par  la  partie  civile, 
l'accusé  fera  entendre  ceux  dont 
il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur 
les  faits  mentionnés  dans  l'acte 
d'accusation,  soit  pour  attester 
qu'il  est  homme  d'honneur,  do 
probité,  et  d'une  conduite  irré- 


316.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  348. 

317.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  p.art., 
it.  V,  art.  3,  5,  8  et  11  ;  C.  trum. 
,n  IV,  ait.  349  à  352.  —  I.  C.  "3,  75, 
9,  155  et  s.,  189,  316,  318,  330,  408, 
77,  510. 

318.  —  I.  C  372. 


319.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  VII,  art.  6,  7,  18  ;  C.  brum.  au  IV, 
art.  353,  354. 

320.  —  C.  bmm.  an  IV,  ,art.  355. 

321.  —  L.  16  sept.  1791,  T  part., 
tit.  VII,  art.  14  :  C.  brum.  an  IV,  art. 
356,  357.  —  T.  C.  26  et  s.  34,  71. 
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prochable.  — Les  citations  faites 
à  la  requête  des  a-ccusés  seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires 
des  témoins  cités,  s'ils  en  re- 
quièrent ;  sauf  au  procureur  gé- 
néral à  faire  citera  sa  requête  les 
témoins  qui  knsoront  indiqués  par 
l'accusé, d  ms  lecasoù  iljUK'erait 
que  leur  déclaration  put  être  utile 
pour  la  découverte  de  la  vérité. 

322.  Ne  pourront  être  reçues 
les  dépositions,  —  1"  Du  père,  do 
la  mère,  de  l'aïeul,  de  î'aieule, 
ou  de  tout  autre  ascendant  de 
l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés 
présents  et  soumis  au  même  dé- 
bat ;  —  2°  Du  fils,  fille,  petit- 
fiis,  petito-fille,  ou  de  tout  autre 
descendant;  —  3"  Des  frères  et 
sœurs  ;  —  4"  Des  alliés  aux  mê- 
mes degrés  ;  —  5"  Du  mari  et 
de  la  femme,  même  après  le  di- 
vorcJ  prononcé'.  —  fjo  Des  dé- 
nonciateurs dont  la  dénonciation 
est  récompensée  pécuniairement 
par  la  loi  ;  —  Sans  néanmoins 
que  l'audition  des  personnes  ci- 
dessus  désignées  puisse  opérer 
une  nullité,  lorsque,  soit  le  pro- 
cureur général,  soit  la  partie 
civile,  soit  les  accusés,  ne  se 
sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles 
soient  entendues. 

323.  Les  dénonciateurs  autres 
que  ceux  récompensés  pécuniai- 
rement par  la  loi  pourront  être 
entendus  en  témoignage  ;  mais 
le  jury  sera  averti  de  leur  qualité 
de  dénonciateurs. 


324.  Les  témoins  produits 
par  le  procureur  général  ou  jiar 
l'accusé  seront  entendus  dans  lu 
débat,  même  lorsqu'ils  n'auraient 
pas  préalablement  déposé  par 
écrit,  lorsqu'ils  n'auraient  tc.i.\ 
aucune  assignation,  pourvu,  dans 
tous  les  cas,  que  ces  témnuis 
soient  portés  sur  la  liste  meii- 
tiùiinéo  dans  l'article  315. 

325.  Les  témoins,  par  quelque 
partie  qu'ils  soient  produits,  !!'■ 
pourront  jamais  s'intorpellir 
entre  eux. 

326.  L'accusé  pourra  deman- 
der, après  qu'ils  auront  déposé, 
que  ceux  qu'il  désignera  se  re- 
tirent de  l'auditoire,  et  qu'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  soient  in- 
troduits et  entendus  de  nouveau, 
soit  séparément,  soit  en  présen- 
ce les  uns  des  autres.  —  I.e  pro- 
cureur général  aura  la  même 
faculté.  —  I.e  président  pourra 
aussi  l'ordonner  d'office. 

327.  Le  président  pourra, 
avant,  pendant  ou  après  l'audi- 
tion d'un  témoin,  faire  retirer 
un  ou  plusieurs  accusés,  et 
les  examiner  séparément  sur 
quelques  circonstances  du  pro- 
cès ;  mais  il  aura  le  soin  de  ne 
reprendre  la  suite  des  débats 
généraux  qu'après  avoir  instruit 
chaque  accusé  de  ce  qui  se  sera 
fait  eu  son  absence,  et  do  ce 
qui  en  sera  résulté. 

328.  Pondant  l'examen,  les 
jurés,    le    procureur    général  et 


322.  —  L.  16  sept.  W91,  2-  part., 
tit.  Vn,  art.  15;  C.  brum.  an  IV,  art. 
358.  —  I.  C.  30  et  s.,  79,  156,  358,  510 
et  s.;  p.  31  3%  ^2S%  43. 

*  L'3  divorce  a  été  aboli  par  la  loi 
da  8  mai  1816.  Voy.  sup.,  C.  p.  31. 

323.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  358. 
—  I.  C.  30. 

324.  —  C.  bmm.  au  IV,  ai-t.  359. 


325.  —  L.  IG  sept.  1791,  2'  part, 
tit.  VII,  art.  1 0 ;  C.  brum.  an  IV,  ait.  3fi0. 

326.  —  L.  16  sept.  1"91,  2"  part., 
tit.  VII,  art.  11  et  12;  C.  brura.  an  IV, 
art.  361,  362.  —  I.  C.  316,  320. 

327.  —  1.  C.  267  et  s 

328.  —  L.  la  sept.  1791,  tit.  VII, 
avt.  16;  C.  brum.  an  IV,  art.  363. — 
I.  C.  31S,  372. 
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les  juges  pourront  prendre  note 
de  ce  qui  leur  paraîtra  impor- 
tant, soit  dans  les  dépositions  des 
témoins,  soit  dans  la  défense  de 
l'accusé,  pourvu  que  la  discus- 
sion n'eu  soit   pas  interrompue. 

329.  Dans  le  cours  ou  à  la 
suite  dos  dépositions,  le  prési- 
dent fera  représenter  à  l'accusé 
toutes  les  pièces  relatives  au 
délit  et  pouvant  servir  à  con- 
viction ;  il  l'interpellera  de  ré- 
pondre personnellement  s'il  les 
reconnaît  :  le  président  les  fer.i 
aussi  représenter  aux  témoins, 
s'il  y  a  lieu. 

330.  Si,  d'après  les  débats, 
la  déposition  d'un  témoin  parait 
fausse,  le  président  pourra,  sur 
la  réquisition  soit  du  procureur 
général,  soit  de  la  partie  civile 
soit  de  l'accusé,  et  même  d'offi:e, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  té- 
moin en  état  d'arrestation.  Le 
procureur  général,  et  le  prési- 
dent ou  l'un  des  jugos  par  lui 
commis,  rempliront  à  son  égard, 
le  premier,  les  fonctions  d'offi- 
cier do  police  judiciaire  ;  le  se- 
cond, las  fonctions  attribuées 
aux  juges  d'instruction  dans  les 
autres  cas.  —  Les  pièces  d'ins- 
truction seront  ensuite  trans- 
mises à  la  cour  d'appel,  pour  y 
être  statué  sur  la  mise  en  accu- 
sation. 

331.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  le  procureur  général, 
la  partie  cis'ile  ou  l'accusé, 
pourront  immédiatement  requé- 
rir, et  la  cour  ordonner,  m  me 
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d'office,  le  renvoi  de  l'affaire  à 
la  prochiine  session. 

332.  Dans  le  cas  où  l'accusé, 
Ijs  témoi:.s  ou  l'un  d'eux,  ne 
parlerait  pas  la  même  langue  ou 
le  même  i  iiome,  le  président 
nommera  d'office,  à  peine  de 
nullité,  un  interprète  âgé  de 
vingt-un  ans  au  moins  et  lui 
fera,  sous  lamé  r:e  peine,  prêter 
serment  de  traduire  fidèlement 
les  discours  à.  tra:ismettro  entre 
ceax  qui  parlent  des  langages 
différents.  —  L'accusé  et  le  pro- 
cureu  •  général  pourront  récuser 
l'interprète,  en  motivant  leur 
récusation.  —  La  cour  pronon- 
cera. —  L'interprète  ne  pourra, 
à  pîine  de  nullité,  même  d,:  con- 
sentement de  l'accusé  ni  du  pro- 
cureur général,  être  pris  parmi 
les  témoins,  lesjuges  et  losjurés. 

333.  Si  l'accusé  est  sourd- 
muet  et  ne  sait  pas  écrire,  le 
président  nommera  d'office  pour 
son  interprète  la  personne  qui 
aura  le  plus  l'habitude  de  con- 
verser avec  lui.  —  Il  en  sora 
d;  même  à  1  égard  du  témoin 
sourd-muet.  —  Le  surplus  des 
dispositions  r'u  précédent  article 
sera  exécuté.  —  Dans  :e  cas 
où  le  sourd-muet  saurai [  écrire, 
le  greffiar  écrira  l;s  questions 
et  observations  qui  lui  seront 
faites  :  elles  ser<  nt  remises  à 
l'accusé  ou  au  témoin,  qui  donne- 
ront par  écrit  leurs  r^^i  oases  ou 
déclarations.  Il  sera  fait  lecture 
du  tout  par  le  greifier. 

334. Le  président  déterminera 


329.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  364.  ■  369.  —  I.  C  73,  3D9,  4Ci  :  T.  C.  16  et  s. 

330.  —  C.   brmn.  an  IV,    art.  367.  '       333.  —  T.  C.  16. 

—  I.  C.  44.Î,  44G  ;  P.  361.  |       334.  —  C.  bram.  an   IV,   art.  423 

331.  —  I.  C.  306,  351.  406.  I  —  I.  C.  267  et  s. 

332.  —  C.  bnua.  an  IV,  art.  368, 
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celui  des  accusés  qui  devra  être 
soumis  le  premier  aux  dé- 
bats, en  commonrant  par  le 
principal  accusé  s  il  y  en  a  un. 
—  11  se  fera  ensuite  un  débat 
particulier  sur  ch.acun  des  autres 
accusés. 

335.  A  la  suite  des  déposi- 
tions dos  témoins,  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront 
donné  lieu,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  procureur  gé- 
néral seront  entendus,  et  déve- 
lopperont les  moyens  qui  ap- 
puient l'accusation.  —  L'accusé 
et  son  conseil  pourront  leur  ré- 
pondre. —  La  réplique  sera 
permise  à  la  partie  civile  et  au 
procureur  général  ;  mais  l'accusé 
ou  son  conseil  auront  toujours  la 
parole  les  derniers.  —  Le  prési- 
dent déclarera  ensuite  que  les 
débats  sont  terminés. 

336.  Le  président  résumera 
l'affaire.  —  Il  fora  remarqlier 
aux  jurés  les  principales  preuves 
pour  ou  contre  l'accusé.  —  Il 
leur  rappellera  les  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir.  —  Il 
posera  les  questions  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

337.  La  question  résultant 
de  l'acte  d'accusation  sera  posée 
en  ces  termes  :  —  «  L'accusé  est-il 
«  coupable  d'avoir  commis  tel 
«  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
(t  crime,  avec  toutes  les  circon- 


«  stances   comprises  dans  le  r.'- 
«  sumé  de  l'acte  d'accusation  ?  « 

338.  S'il  résulte  des  débats 
une  ou  plusieurs  circonstances 
aggravantes,  non  mentionnées 
dans  l'acte  d'accusation,  le  pré- 
sident ajoutera  la  question  sui- 
vante :  —  «  L'accusé  a-t-il  com- 
«  mis  le  crimcavec  telle  ou  telle 
«  circonstance?  » 

339.  Lorsque  l'accusé  aura 
proposé  pour  excuse  un  fait  ad- 
mis comme  tel  par  la  loi,  le 
président  devra,  à  peine  de  nulli- 
té, poser  la  question  ainsi  qu'il 
suit:  (I  Tel  fait  est-il  constant?  »" 

340.  Si  l'accusé  a  moins  de 
seize  ans,  le  président  posera,  à 
peine  de  nullité,  cette  question  : 
—  «  L'accusé  a-t-il  agi  avec 
discernement  ?  »  '" 

341.  En  toute  matière  crimi- 
nelle, même  en  cas  de  récidive, 
le  président,  après  avoir  posé 
les  questions  résultant  de  l'acte 
d'accusation  et  des  débats,  aver- 
tit le  jury,  à  peine  de  nullité, 
que  s'il  pense,  à  la  majorité, 
qu'il  existe  en  faveur  d'un  ou  do 
plusieurs  accusés  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atté- 
nuantes, il  doit  en  faire  la  dé- 
claration en  ces  termes  :  «  A  la 
«  majorité,  il  y  a  «ies  circons- 
«  tances  atténuantes  en  faveur  do 
«  l'accusé.  »  Ensuite  le  président 
remet  les    questions  écrites   aux 


335.  —  C.  brum.   an  IV,  art.   3?0, 


(1. 
336 

it.  \^I, 

372,  373 
337. 

tit.  VII 

art.  374, 

338.  . 


—  L.   16  sept.   1791,   2'  part., 
art.  19  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 


—  L.  16  sept.  1791,  2"  part., 
art.  20,  21  ;  C.  brum.  au  IV, 
375. 

-  C.  brum.  au  IV,  art.  373, 


339.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  371, 
616.  —  I.  c.  367  ;  P.  321. 

•  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

340.  —  L.  16  sept.  I79I,  1"  part., 
tit.  V,  .art.  1.  —  p.  66  et  s. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  2â 
avril   1832. 

341.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  VII.  art.  21  ;  C.  bmm.  an  IV,  art. 
381  à  384. 
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jurc'S,  dans  la  personne  du  chef  du 
jury;  il  yjointl'acte  d'accusation, 
les  procès-verbaux  qui  constatent 
les  délits,  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écri- 
tes des  témoins.  —  Le  président 
avertit  le  jury  que  tout  vote  doit 
avoir  lieu  au  scrutin  secret.  Il 
fait  retirer  l'accusé  do  l'audi- 
toire*. 

342.  Les  questions  étant  po- 
sées et  remises  aux  jurés,  ils  so 
rendront  dans  leur  chambre  pour 
y  délibérer.  —  Leur  chef  sera  le 
premier  juré  sorti  par  le  sort, 
ou  celui  qui  sera  désigné  par 
eux  et  du  consentement  de  ce 
dernier.  —  Avant  de  commencer 
la  délibération,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'instruction 
suivante,  qui  sera,  on  outre,  affi- 
chée en  gros  caractères  dans  le 
lieu  le  plus  apparent  do  leur 
chambre  :  —  a  La  loi  ne  de- 
«  mande  pas  compte  aux  jurés 
«  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
«  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur 
«  prescrit  point  de  règles  des- 
«  quelles  ils  doivent  faire  parti- 
B  culièrement  dépendre  la  pléni- 
(I  tudo  et  la  suffisance  d'une 
(c  preuve  ;  elle  leur  prescrit  de 
«  s'interroger  eux-mêmes  dans 
«  le  silence  et  le  recueillement, 
«  et  de  chercher,  dans  la  sincé- 
«  rite  de  leur  conscience,  quelle 
(f  impression  ont  faite  sur  leur 
«  raison  les  preuves  rapportées 
«  contre  l'accusé,  et  les  moyens 
«  do  sa  défense.  La  loi  ne  leur  dit 
«  point  :  Vous  tiendrez  pour  l'rni 
«  tout  fait  attesté  par  tel  ou  tel 


«  nomtjre  de  témoins  ;  elle  ne 
«  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous 
ts  ne  regarderez  pas  comme  siifft- 
«  srimment  élahlie  toute  preure 
«  (/ui  ne  srra  pas  foimce  de  tel 
«  procès-verbal ,  de  telles  pièces, 
«  de  tant  de  témoins  ou  de  t'int 
«  d'indices  ;  elle  ne  leur  fait  que 
((  cette  seule  question,  qui  ren- 
«  ferme  toute  la  mesure  de  leurs 
«  devoirs  :  Avez-vous  une  inti- 
«.  me  conviction  ?  —  Ce  qu'il  est 
«  bien  essentiel  de  m  pas  perdre 
«  de  vue,  c'est  que  toute  la  déli- 
«  bération  du  jury  porte  sur 
«  l'acte  d'accusation  ;  c'est  aux 
«  faits  qui  le  constituent  et  qui 
«  en  dépendent,  qu'ils  doivent 
i(  uniquement  s'attacher  ;  et  ils 
«  manquent  à  leur  premier  de- 
«  voir,  lorsque,  pensant  aux  dis- 
(  positions  des  lois  pénales, 
«  ils  cunsidèrcnt  les  suites  que 
«  pourra  avoir,  par  rapport  à 
«  l'accusé,  la  déclarntion  qu'ils 
«  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a 
((  pas  pour  objet  la  poursuite  ni 
«  la  punition  des  délits;  ils  ne 
(I  sont  appelés  que  pour  décider 
«  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupa- 
«  ble  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 
343.  Les  jurés  ne  pourront 
sortir  de  leur  chambre  qu'après 
avoir  formé  leur  déclaration.  — 
L'entrée  n'en  pourra  être  per- 
mise pendant  leur  délibération, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
que  par  le  président  et  par  écrit. 
—  Le  président  est  tenu  do  don- 
ner au  chef  de  la  gendarmerie 
de  service  l'ordre  spécial  et  par 
écrit  de  faire  garder  les  issues 


.  *  Ainsi    modifié   par     la    loi   du  9  1       343.  —  L.  16   .■;p;it.   1791,   2*  p.irt., 
juin  1853.  tit.  VII,  art.  22  ;  C.  brum.  au  IV,  art. 

342.  —  L.  16    sept.  1791,  2'  part.,     383.  —  T.  C  42,  71. 
tit.  VII,  art.  22  j  C.  tanim.  an  IV,  art. 
â72,  385.  I 
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de  leur  chambre  :  ce  chef  sera  ; 
dénommé  et  qualifié  dans  l'or- 
dre. —  La  cour  pourra  punir  le 
juré  contrevenant  d'une  amende 
de  cinq  cents  i'ranrîs  au  plus. 
Tout  autre  qui  aura  enfreint  l'or- 
dre ou  celui  qui"  ne  l'aura  pas  ; 
fait  exécuter,  pourra  être  puni 
d'un  empîisonnenie.at  de  vingt- 
quatre  heures. 

C44.  Les  jurés  délibéreront 
sur  le  fait  principal,  et  insuite 
sur  chacune  des  circonstances. 

345.  Le  chef  du  jury  lira  suc- 
cessivement chacune  des  ques- 
tions posées  comme  il  est  dit  en 
l'article  336,  et  le  vote  aura  lieu 
ensuite  au  scrutin  secret,  tant 
sur  le  fait  principal  et  les  cir- 
constances .-iggravantes  que  sur 
l'existence  des  circonstances  at- 
ténuantes*. 

346.  Il  sera  procédé  de  même, 
et  au  scrutin  socret,  sur  les  ques- 
tions qui  seraient  posées  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles 
339  et  340". 

347.  La  décision  du  jury,  tant 
contra  l'accusé  que  sur  les  cir- 
constances atténuantes,  se  forme 
à  la  majorité.  La  déclaratif  n  du 
jury  constate  cette  majorité,  sans 
que  le  nombre  de  voix  puisse  y 


être  exprimé  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  **'. 

348.  Les  jurés  rentreront  en- 
suite dans  l'auditoire,  et  repren- 
dront leur  place.  —  Le  président 
leur  demandera  quel  est  le  résul- 
tat de  leur  délibératit  n.  —  Le 
chef  du  jury  se  lèvera,  et,  la 
main  placée  sur  son  cœur,  il 
dira  :  «  .Si»-  mon  honneur  et  wa 
conscience,  devant  Dieu  et  devant 
les  hommes,  la  déclaration  du 
jury  est  :  Oui  t'accnsé,  e!c.  iS'on, 
l'aceusc,  etc.  » 

349.  La  déclaration  du  jury 
sera  signée  par  le  chef  et  remise 
par  lui  au  président,  le  tout  en 
présence  des  jurés.  —  Le  prési- 
dent la  signera  et  la  fera  signer 
par  le  greffier. 

350.  i  a  déclaration  du  jury 
ne  pourra  jamais  être  soumise  A 
aucun  recours. 

351.  (Ahrnrjé  par  la  loi  du 
■f  vmrs  i83i.) 

352.  Dans  le  cas  où  l'accusé 
est  reconnu  coupable,  et  si  la 
cour  est  convaincue  que  les 
jurés,  tout  en  observant  les  for- 
mes, se  sont  trompés  au  fond, 
elle  déclare  qu'il  est  sursis  au 
jugement  et  renvoie  l'affaire  à  la 
session    suivante,    pour    y    être 


344.  —  C.  Ijrum.  an  IV,  art.  389 
et  s. 

345.  —  L.  16  sept.  1/91,  2'  part., 
tit.  VII,  art.  23  à  2"  ;  C.  bruni,  an  IV, 
3;'6  à  412.  =  LOIS,  V  JUBY,  L.  13 
mai  1836,  an.  1  et  s.;  L.  9  juin  1853, 
art.  2. 

*  L'art.  345  a  6té  ainsi  modifié  par 
la  loi  du  9  s-:pt.  1835. 

346.  — 

**  Ainsi  modifie  par  la  loi  du  9 
Eeptembre  lf^35. 

347.  —  L.  16  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  VII,  art.  2S  :  C.  brran.  an  IV,  ai-t. 
403. 

'**    A'nsi     mcdiSé     par    la    loi  da 


9   juin   1853.  (Voy.  LOIS,   T*   JCRT.) 

348.  —  L.  16  sept.  17U1,  2"  part, 
tit.  VII,  art.  33  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
413. 

349.  —  L.  16  sept.  1791,  2*  pai-t., 
tit.  VII,  art.  34  ;  C.  brmn,  an  IV,  art. 
413. 

350.  —  C.  bram.  an  IV,  art.  331. 
—  I.  C.  360. 

351.  — 

Cet  article,  modifié  d'abord  par  Is 
loi  du  24  mai  1821  (B.  des  L.,  7'  lér, 
n*  10601),  a  été  abrogé  par  la  loi  du 
4  mars  1831. 

352.  -  C.  brum.  an  IV,  art.  415, 
416,  417.  —  I.  C-  S.'iO  ;  P.  181  et  s. 
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soumise  à  un  nouveau  jury,  dont 
ne  peut  faire  partie  aucun  des 
jurés  qui  ont  pris  part  à  la  dé- 
claration annulée.  —  Nul  n'a  le 
droit  do  provoquer  cotle  mesure. 
La  cour  ne  peut  l'ordonner  que 
d'office,  immédiatement  après 
que  la  déclaration  du  jury  a 
été  prononcée  publiquement.  — 
Après  la  déclaration  du  second 
jury,  la  cour  ne  peut  ordonner 
un  nouveau  renvoi,  même  qu;ind 
cette  déclaration  serait  conforme 
à  la  première'. 

353.  L'examen  et  les  débats, 
une  fois  entamés,  devront  être 
continués  sans  interruption,  et 
sans  aucune  espèce  de  commu- 
nication au  dehors,  jusqu'après 
la  déclaration  du  jury  inclusi- 
vement. Le  président  ne  pourra 
les  suspendre  que  pendant  les 
intervalles  nécessaires  pour  lo 
repos  des  juges,  des  jurés,  des 
témoins  et  des  accusés. 

354.  Lorsqu'un  témoin  qui 
aura  été  cité  ne  comparaîtra  pas, 
la  cour  pourra,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur-général,  et 
avant  que  les  débats  soient  ou- 
verts par  la  déposition  du  pre- 
mier témoin  inscrit  sur  la  liste, 
renvoyer  l'affaire  à  la  prochaine 
session. 

355.  Si,  à  raison  de  la  non- 
■comparution  du  témoin,  l'affaire 
«st  renvoyée  à  la   session  sui- 


vante, tous  les  frais  de  citation, 
actes,  voyages  de  témoins,  et 
autres  ayant  pour  objet  de  faire 
juger  l'affaire,  seront  à  la  charge 
de  ce  témoin,  et  il  y  sera  con- 
traint, même  par  corps",  sur  la 
réquisition  du  procureur  général, 
par  l'arrêt  qui  renverra  les  dé- 
bats à  la  session  suivante.  —  Lo 
même  arrêt  ordonnera,  de  plus, 
que  ce  témoin  sera  amené  par 
la  force  publique  devant  la  cour 
pour  y  être  entendu.  —  Et 
néanmoins,  dans  tous  les  cas,  lo 
témoin  qui  ne  comparaîtra  pas, 
ou  qui  refusera  soit  do  prêter 
serment,  soit  de  faire  sa  déposi- 
tion, sera  condamné  à  la  peine 
portée  en  l'article  80. 

356.  La  voie  de  l'opposition 
sera  ouverte  contre  ces  condam- 
nations, dans  les  dix  jours  de  la 
signification  qui  en  aura  été  faite 
au  témoin  condamné  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  ;  et  l'oppiosition  sera 
reçue  s'il  prouve  qu'il  a  été  légi- 
timement empêché,  ou  que  l'a- 
mende contre  lui  prononcée  doit 
être  modérée. 

SECTION  II 
Du  Jugement  et  de  l'exécuHun. 

357.  Le  président  fera  com- 
paraître l'accusé,   et  le  greffier 


■     **  L'article  352  a  été   ainsi  modifié 
par  la  Loi  VV  S  JUIN  1853. 
•   "353.  —  C.   ■brv.m.  an  TV,  art.  418. 

—  I.  C  343,  r.  C  -12,  71. 

^     354.  —  C.  bruni,    au   IT,  .art.   41!). 

—  I.  C.  406  ;  T.  C.  71. 

355.  —  C.  brnm.   an  TV,  art.  420. 

—  I.  C.  157  et  s.,  304  ;  T.  C.  71. 

»  Le  §    1"   de    l'art.    365    avait   été 


l'abrogé  en  ce  qui  concerne  la  contrainte     428.  —  I.  c.  310. 


par  corps  p.ar  la  loi  du  22  juill.  1867, 
art.  18,  §  1";  mais  il  a  été  remis  en 
ri(rueni*  par  celle  du  19  décembre  1871. 
Voy.  LOIS,  y°  COXTH.\INTB  PAR 
CORPS. 

356.  —  C.   brum.  an  IV,  art.  422 
—  T.  C.  71. 

357.  —  L.    16  sept.   1791,  2'   part., 
tit.  VII,  art.  4  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
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lira  en  sa  présence  la  déclaration 
du  jury. 

358.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  non  coupable,  le  pré- 
sident prononcera  qu'il  est  ac- 
quitté de  l'accusation,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il 
n'est  retenu  pour  autre  cause. — 
La  cour  statuera  ensuite  sur 
les  dommages-intérêts  respecti- 
vement prétendus,  après  que 
les  parties  aurcnt  proposé  leurs 
fins  de  non-recevoir  ou  leurs  dé- 
fenses, et  que  le  procureur  gé- 
néral aura  été  entendu.  —  La 
cour  pourra  néanmoins,  si  elle 
le  juge  convenable,  commettre 
l'un  des  juges  pour  entendre  les 
parties,  prendre  connaissance 
des  pièces,  et  faire  son  rapport  à 
l'audience,  où  les  parties  pour- 
ront encore  présenter  leurs  ob- 
servations, et  où  le  ministère 
public  sera  entendu  de  nouveau. 
—  L'accusé  acquitté  pourra  aussi 
obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  ses  dénonciale  us,  pour 
fait  de  calomnie;  sans  néanmoins 
que  les  membres  des  autorités 
constituées  puissent  être  ainsi 
poursuivis  à  raison  dos  avis 
qu'ils  sont  tonus  de  donner,  con- 
cernant les  délits  dont  ils  ont 
cru  acquérir  la  connaissance 
dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, et  sauf  contre  eux  la  de- 
mande en  prise  à  partie,  s'il  3'  a 
lieu.  —  Le  procureur  général 
sera  tenu,  sur  la  réquisition  de 
l'accusé,  do  lui  faire  connaître 
ses  dénonciateurs. 


359.  Les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, formées  soit  par 
l'accusé  contre  ses  dénonciateurs 
ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
jiartie  civile  contre  l'accusé  ou 
le  condamné,  seront  portées  à  la 
cour  d'assises.  —  La  partie  civile 
est  tenue  de  former  sa  demande 
en  dormnages-intérêts  avant  le 
jugement;  plus  tard,  elle  sera 
nun  recevable.  —  Il  en  est  de 
même  de  l'accusé,  s'il  a  connu 
son  dénonciateur.  —  Dans  le  cas 
où  l'accusé  n'aurait  connu  son 
dénonciateur  que  depuis  le  ju- 
gement, mais  avant  la  fin  de  la 
session,  il  sera  tenu,  sous  peine 
de  déchéance,  de  porter  sa  de- 
mande à  la  cour  d'assises  :  s'il 
ne  l'a  connu  qu'après  la  clôture 
de  la  session,  sa  demande  sera 
portée  au  tribunal  civil.  —  A 
l'égard  des  tiers  qui  n'auraient 
pas  été  parties  au  procès,  ils 
s'adresseront   au  tribunal   civil. 

360.  Toute  personne  acquit- 
tée légalement  ne  pourra  plus 
être  reprise  ni  accusée  à  raison 
du  même  fait. 

361.  Lorsque,  dans  le  cours 
des  débats,  l'accusé  aura  été  in- 
culpé sur  un  autre  fait,  soit  par 
des  pièces,  soit  par  les  déposi- 
lions  des  témoins,  le  président, 
après  avoir  prononcé  qu'il  est 
acquitté  de  l'accusation,  ordon- 
nera qu'il  soit  poursuivi  à  raison 
du  nouveau  fait  :  en  conséquence, 
il  le  renverra  en  état  de  mandat 
de  comparution  ou  d'amener, 
suivant  les  distinctions  établies 


358.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  VIII,  art.  1  ;  C.  bnim.  an  IT,  art. 
424,  426.  —  I.  C.  30  tt  s.,  66  et  s.,  409, 
412  ;   P.  10,  51,  373  ;  T.  C  42,  71. 

359.  —  C.  brum!  .an  IV,  art.  430.— 
I.  C.  30  et  s.,  66  et  s. 


360.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  TIII,  art.  3  ;  C.  bi-um.  an  IV,  art. 
426.  —  I.  C.  246,  350,  409. 

361.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  YII.  .art.  3-1,  39;  a  brum.  an  IV, 
art.  427.  —  T.  C.  71. 
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par  l'article  91,  et  même  en  état 
de  mandat  d'arrêt,  s'il  y  échet, 
devant  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissemenfoù  siège  la  cour, 
pour  être  procédé  à  une  nou- 
velle instruction.  —  Cette  dispo- 
sition ne  sera  toutefois  exécutée 
que  dans  le  cas  où,  avant  la  clô- 
ture des  débats,  le  ministère  pu- 
blic aura  fait  des  réserves  à  fin 
de  poursuite. 

362.  Lorsque  T  accusé  aura 
été  déclaré  coupable,  le  procu- 
reur général   fera   sa  réquisition 

la  cour  pour  l'application  de 
la  loi.  —  La  partie  civile  fera  la 
sienne  pour  restitution  et  dom- 
mages-intérêts. 

363.  Le  président  demandera 
l'accusé   s'il    n'a    rien  à  dire 

pour  sa  défense.  —  L'accusé  ni 
ion  conseil  ne  pourront  plus 
jlaider  que  le  fait  est  faux,  mais 
ieulement  qu'il  n'est  pas  dé- 
fendu ou  qualifié  délit  par  la 
ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
)eine  dont  le  procureur  général 
requis  l'application,  ou  qu'il 
'emporte  pas  de  doramages- 
ntérëts  au  profit  de  la  partie 
ivile,  ou  enfin  que  celle-ci 
lève  trop  haut  les  dommages- 
Dtérêts  qui  lui  sont  dus. 

364.  La  cour  prononcera 
absolution  de  l'accusé,  si  le  fait 
ont  il  est  déclaré  coupable  n'est 


pas  défendu  par  une  loi  pénale. 

365.  Si  ce  fait  est  défendu,  la 
cour  prononcera  la  peine  établie 
par  la  loi,  même  dans  le  cas  où, 
d'après  les  dél^ats,  il  se  trouve- 
rait n'être  plus  de  la  compétence 
do  la  cour  d'assises.  —  En  cas 
de  conviction  de  plusieurs  cri- 
mes ou  délits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d'absolu- 
tion comme  dans  celui  d'acquit- 
tement ou  de  condamnation,  la 
cour  statuera  sur  les  dommages- 
intérêts  prétendus  par  la  partie 
civile  ou  par  l'accusé;  elle  les 
liquidera  par  le  même  arrêt,  ou 
commettra  l'un  dos  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire 
du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  358.  —  La  cour 
ordonnera  aussi  que  les  effets 
pris  seront  restitués  au  proprié- 
taire. —  Néanmoins,  s'il  y  a  eu 
condamnation,  cette  restitution 
ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par 
le  propriétaire,  que  le  condamné 
a  laissé  passer  les  délais  sans  se 
pourvoir  en  cassation,  ou,  s'il 
s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  dé- 
finitivement terminée. 

367.  Lorsque  l'accusé  aura 
été  déclaré  excusable,  la  cour 
prononcera  conformément  au 
Code  pénal. 


362.- 

t.vni, 

19,  430. 
363.  - 
t.  VIII, 

,1. 

j  364.  - 
Ht.  VIII,  ! 
llî.  —  I.  ( 
1365.  — 


-  L.  16 
art.  5  : 


-  L.  16 
art.  6; 


;.  229, 
L.  16 


sept.  1791,  2*   part., 
C.  brum.  an  IV,  art. 

sept.  1791,   2"  part., 
C.  brum.  an  IV,  art. 

sept.  1791.  2*  p.^rt., 
C.  bmm.  an  IV,  art, 
299,  360,  409,  429. 
supt.  17B1 ,  2"  part.. 


tit.  Vm,  art.  32  ;  C.  brnm.  .au  IV,  art. 
434^  t    f*^  192. 

366.  —  L.    16  sept.   1791,   2'   part, 
tit.  Vni,  art.  31  ;  C.  brum.  au  IV,  art. 

432.  —  I.  C.   1S9,   191,   212,  412,  474; 
P.  10,  51. 

367.  —  L.   16   sept.   1791.    2'  part., 
tit.  VIII.  art.  8  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 

433.  —   I.  C.  339  ;  p.  6ô,  321  et  s. 
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368.  L'accusé   ou  la    partie  i 
qui  succombera,  sera  condamné 
aux  frais  envers  l'État  et  envers 
l'autre  partie.  —  Dans  les  affai- 
res soumises  au  jury,  la  partie  1 
civile  qui  n'aura  pas  succombé,  i 
ne  sera  jamais  tenue   des  frais. 
—  Dans  le  cas  où  elle  en  aura 
consigné,   en    exécution  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  ils  lui  se- 
ront restitués. 

369.  Les  juges  délibéreront 
et  opineront  à  voix  bisse  ;  ils 
pourront,  pour  cet  effet,  se  reti- 
rer dans  la  chambre  du  conseil  : 
mais  l'arrêt  sera  prononcé  à 
haute  voix  par  le  président,  en 
présence  du  public  et  de  l'ac- 
cusé. —  Avant  de  le  prononcer, 
le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est 
fondé.  —  Le  greffier  écrira  l'ar- 
rêt ;  il  y  insérera  le  texte  de  la 
loi  appliquée,  sous  peine  de  cent 
francs  d'amende. 

370.  La  minute  do  l'arrêt  sera 
signée  par  1rs  juges  qui  l'auront 
rendu,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  contre  le  greflier,  et, 
s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie 
tant  contre  le  greffier  que  contre 
les  juges.  —  Elle  sera  signée 
dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  prononciation  de  l'arrêt. 

371.  Après  avoir  prononce 
l'arrêt,  le  président  pourra,  se- 
lon les  circonstances,  exhorter 
l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  rési- 


gnation, ou  à  réformer  sa  con 
duite.  —  Il  l'avertira  de  la  fa 
culte  qui  lui  est  accordée  de  s 
pourvoir  en  cassation,  et  d: 
terme  dans  lequel  l'exercice  d 
cette  faculté  est  circonscrit. 

372.  Le  greffier  dressera  ui 
procès-verbal  de  la  séance,  , 
l'effet  de  constater  que  les  for 
malités  prescrites  ont  été  obsor 
vécs.  —  Il  ne  sera  fait  mentici 
au  procès-verbal,  ni  des  rêpon 
ses  des  accusés,  ni  du  conten; 
aux  dépositions,  sans  préjudic' 
toutefois  de  l'exécution  do  l'ar 
ticle  318  concernant  les  change 
ments,  variations  et  contradic 
tions  dans  les  déclarations  de 
témoins.  —  Le  procès- verbal  ser. 
signé  par  le  président  et  le  gref 
fier,  et  ne  pourra  être  imprim' 
à  l'avance.  —  Les  disposition 
du  présent  article  seront  exécu 
tées  à  peine  de  nullité.  —  L' 
défaut  de  procès-verbal  et  l'in 
exécution  des  dispositions  d; 
troisième  paragraphe  qui  pré 
cède,  seront  punis  de  cinq  cent 
francs  d'amende  contre  le  gref 
fier. 

373.  Le  condamné  aura  troi: 
jours  francs  après  celui  où  soi 
arrêt  lui  aura  été  prononcé 
pour  déclarer  au  greffe  qu'il  s( 
pourvoit  en  cassation.  —  Le  pro- 
cureur général  pourra,  dans  h 
même  délai,  déclarer  au  grefff 
qu'il  demande   la   cassation   de 


368.  —  I.  C.  162,  194,  431),  478. 
Ainei  remplacé  par  la  loi  du  28  avi'il 

1832. 

369.  —  L.  16  sept.  1791,  tit.  VIII, 
art.  9  à  13  ;  C.  hrxaa.  au  IT.  art.  435 
et  s.—  I.  c.  163,  193,411. 

370.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  433. 
—  I.  c.  164.  UI6,  4Ô0;  T.  C.  58. 

371.  —  L.   16  sept.   1791,  2'   part.. 


tit.  VIII,  aj-t.  13  ;  C.  brum.  an  IV.  art 
439.  —  I.  c.  408,  416  et  s. 

372.  —  I.  C.  277,  408,  450. 

Cet  article  a  été  ainsi  remplacé  pai 
la  Ini  (lu  28  avril  1832. 

373.  —  L.  16  sept.  1791  ,  2*  part, 
tit.  Vni,  art.  14,  15,  16  ;  G.  brum.  an 
IV,  art.  441,  442.  —  I.  C.  417,  425,  44Ï 
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l'arrêt.  —  La  partie  civile  aura  '  cet  effet,  l'assistance  de  la  force 
aussi  le  même    délai;  mais  elle     publique. 

no  pourra  se  pourvoir  que  quant  i  377.  Si  le  condamné  veut 
aux  dispositions  relatives  à  ses  faire  uno  déclaration,  elle  sera 
intérêts  civils.  —  Pondant  ces  reçue  par  un  des  juges  du  lieu 
trois  jours,  et  s'il  y  a  eu  recours  de  l'exécution,  assisté  du  gref- 
en    cassation,  jusqu'à  la  récep-     fier. 

tion  de  l'arrêt  de  la  cour  de  cas-  j  378.  Le  procès-verbal  d'exé- 
sation,  il  sera  sursis  à  l'exécu-  cution  sera,  sous  peine  de  cent 
tion  de  l'arrêt  de  la  cour.  francs  d'amende,  dressé   par   lo 

374.  Dans  les  cas  prévus  par  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans 
les  articles  409  et  -112  du  pré-  les  vingt-quatre  heures,  au  pied 
sent  Code,  le  procureur  général  de  la  minute  de  l'arrêt.  La  tran- 
ou  la  partie  civile  n'auront  que    scription  sera  signée  par  lui  ;  et 


heures    pour 


il  fera  mention  du  tout,  sous  la 
même  peine,  en  marge  du  pro- 
cès-verbal. Cette  mention  sera 
également   signée  ;    et  la   tran- 


vingf-quatre 
pourvoir. 

375.  La   condamnation   sera 
e.sérutée    dans   les   vingt-quatre 

'■;'|  heures  qui  suivront  les  délais  scription  fera  preuve  comme  le 
mentionnés  en  l'article  S~i3,  s'il  procès-verbal  même, 
n'y  a  point  de  recours  en  cassa-  |  379.  Lorsque,  pendant  les 
tion  ;  ou,  en  cas  do  recours,  ,  débats  qui  auront  précédé  l'ar- 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  rêt  de  condamnation,  l'accusé 
la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour  aura  été  inculpé,  soit  par  des 
de  cassation  qui  aura  rejeté  la  pièces,  soit  par  dos  dépositions 
demande.  do  témoin*;,  sur   d'autres   crimes 

376.  La  condamnation  sera  !  que  ceux  dont  il  était  accusé  ; 
exécutée  par  les  ordres  du  pro-  si  ces  crimes  nouvellement  ma- 
cureur  général;  il  aura  le  droit  1  nifestes  méritent  une  peine  plus 
do    requérir    directement,    pour  ■  grave    que    les   premiers,   ou   si 


374.  —  L.  16  sept.  1791.  2-  p.irt., 
lit.  y III,  art.  17  ;  C.  brirni.  an  IV,  art. 
44'-'. 

375.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  irart., 
tit.  Vin.  art.  25  ;  C.  bnim.  .in  IV,  art. 

:!.  —  I.  r..  439. 

376.  —  L.  16  sept.  I79I,  2*  part., 
tit.  VIII,  art.  26  ;  C.  brum.  an  IV,  art. 
444  :  L.  22  germ.  an  IV,  .irt.  1  et  2.  — 

C-  2.Î,  99,  108,  197  ;  P.  2.^,  26,  234, 
47.'i  12-. 

LOI  DD  22  GERM.  AS  IV,  Qri  AUTO- 
BISE  LA  RÉQUISITION  DE.S  OU- 
VRIERS POUR  LES  TRAVAUX  -NÉ- 
CESSAIRES A  L'EXÉCUTION  DES 
JUGEMENTS  [B.  des  L.,  2"  scr..  n' 
319). 
Art.  1".  Les  commissaires   du  Di- 


rectoire exécutif  prè^  les  tribunaux, 
requerront  les  ouTi-iurs,  chacun  à  leur 
tour,  de  faire  les  travaux  nécces.iires 
pour  l'exécution  des  jugements,  à  la 
ch-irge  de  leur  en  faire  compter  le 
prix  ordinaire. 

2.  Tout  ouvrier  qui  refuserait  de  dé- 
férer à  la  réquisition  desdits  com  nis- 
saires,  sera  condamné  la  première  fois, 
par  voie  de  i  o'ice  simple,  à  un  em- 
prisonnement du  trois  jours  ;  et  en  cas 
de  récidive,  il  sera  condamné,  par  voie 
de  police  con-ectionncUe,  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  moin- 
dre d'une  décade,  ni  excéder  trente 
ionrs. 

377.  - 

378.  -  T.  r.  4:>,  .i2.  .^3. 

379.  —  L.   16  sept.   1791,   2*  part., 


co 


CODE    D  INSTn.    CRUIIN.    LIV.    II.   TIT.    II. 


1  nccusé  a  des  complices  en  é%a.t 
d'arrestation,  la  cour  ordonnera 
qu'il  soit  poursuivi,  à  raison  do 
ces  nouveaux  faits,  suivant  les 
formes  prescrites  par  le  présent 
Code.  —  Dans  ces  deux  cas,  le 
procureur  géné'ral  sursoiera  à 
l'exécution  de  l'arrêt  qui  a  pro- 
noncé la  première  condamna- 
tion, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué sur  le  second  procès. 

380.  Toutes  les  minutes  des 
arrêts  rendus  aux  assises  seront 
réunies  et  déposées  au  greffe  du 
tribunal  de  première  instance  du 
chef-lieu     du    département.   — 


Sont  exceptées  les  minutes  des 
arrêts  rendus  par  la  cour  d'as- 
sises du  déparlement  où  siège  la 
cour  d'appol,  lesquelles  reste- 
ront déposées  au  greffe  de  ladite 
cour. 

CHAPITRE  V 

DU  JURY,  KT  DE  LA  M.^NIÈRE 
DE  LE  FORMER. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  Jury. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les 
fonctions  de  juré,  s'il  n'a  trente 


tit.  VIII,  .art.  40  ;  C.  brum.  an  lY,  art. 
41G.  —  I.  c.  361,  365. 
380.  — 

*  Le  texte  .actuel  du  chapitre  V  est 
celui  (le  l'édition  offlcielle  de  1832;  il 
est  conforme  à  la  Loi  DU  2  MAI  1827, 
qui  a  .abrogé  les  .art.  282,  386,  387,  388, 
391,  392  et  395  C.  INST.  Criji.  Mais 
plusieurs  dos  articles  de  ce  chapitre 
ne  sont  plus  en  viî^ueur  .aujoui-d'hui  ; 
cîj  elïet.  la  loi  du  2  mai  1827  a  été  rao- 
difléc  par  la  Loi  DU  19  AVRIL  1831, 
qui  à  sou  tour  a  été  remplacée  par  le 
DÉCRET  DU  7  AOUT  1848,  lequel, 
.abrogé  p.ar  a  LOI  DU  4  JUIN  1853, 
puis  remis  en  vigueur  par  le  DÉCRET 
DU  14  OCT.  1870,  a  été  remplacé  par 
la  LOI  DU  21  NOVEMBRE  1872  dout 
voici  le  texte  : 

LOI  DU  21  XOVEMUIÎE  1872  SUR  LE 
JURY  (/>.  des  L.,  12*  sér.,  n'  1502, 
J.  o.,  24  novembre). 

TITRE  PREMIER.  —  DES  COSDI- 
TIO.VS  REQUISES  POUR  ÊTRE 
JURÉ. 

Art.  1".  Nul  ne  peut  remplir  les 
fonctions  de  jui*é,  à.  peine  de  nullité 
des  déclarations  de  culpabilité  aux- 
quelles il  aui'ait  concouru,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis ,  s'il  ne 
jouit  des  droits  politiques,  civils  et  de 
famille,  ou  s'il  est  dans  un  des  cas 
d'incapacité  ou  d'incompatibilité  éta- 
blis piu-  les  deux  articles  suiv.onts. 


rta. 


n 


2.  Sont  incapables  d'êti-e  jurés 

inflividus  qui  ont  été  condamnés, 
soit  à  des  peines  affliclives  et  infa- 
mantes, soit  à  des  peines  infamantes 
seulement  ;  —  2°  Ceux  qui  ont  été  eon- 
dauinés  à  des  peines  correctionnelles 
pour  faits  qualifiés  crimes  par  la  loi  ; 
—  3^  Les  militaires  condamnés  au  bou- 
let ou  aux  travaux  publies;  —  4°  Les 
condamnés  à  un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins  ;  toutefois,  les  con- 
damnations pour  délits  politiques  ou 
de  presse  n'entraîneront  que  l'incapa- 
cité temporaii-e  dont  il  est  parlé  au 
par.agrapho  11  du  présent  article;  — 
Les  condamnés  à  l'amende  on  à 
l'empri-^onnement,  quelle  qu'en  soit  la 
durée,  pour  vol,  escroquerie,  abus  de 
conliance ,  soustr.action  commise  psw 
dépositaires  publics,  attentats  aux 
mœurs  prévus  par  les  articles  330  et 
334  du  Code  pénal,  délit  d'usure  ;  log 
condamnés  à  l'cmprisonuement  pool,' 
outrage  à  la  morale  publique  et  reli- 
gieuse, attaque  contre  le  principe  dé 
la  propriété  et  des  droits  de  famille, 
délits  commis  contre  les  mœurs  par 
l'un  des  moyens  énoncés  d.ans  Partie 
clo  1"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  pour 
vagabondage  ou  mendicité,  pour  in- 
fraction aux  dispositions  des  article&60,' 
63  et  65  de  la  loi  sur  le  rcci-utement 
de  l'armée  et  aux  dispositions  de  Por- 
ticlo  423  du  Code  pénal,  de  l'article  1*' 
de  la  loi  du  27  mars  1S.'>1  et  de  l'ar- 
ticle  1"  de  la  loi  des  5-9  mai  1855; 
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«,1,  locomplis  et  s'il  ne  jouit  des  |  do  nullité.  -  Los  juros   seront 
toUspoufiques  et  civils,  à  pen.e  |  pris  parmi  les  membres  des  col- 
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BOnr  les   délits   prévus  par    les   arti- 
cles 134,   142,  143,    174.   261,   30.\   31.;, 
362.  363,  364,  paragr.afhe  3,  3b.'>,  àb», 
387   389   399,  par.igraphe  -,  ^^^,  para- 
(n-a'i.hc    2,    418    du    Code     pénal;    — 
6'  Ceux  qui  sont  en  état  d'accusation 
ou  de  contumace  ;  -   T  Les  notaires, 
Ereffiers  et  officiers  ministériels  desti- 
tués •  —  8-  Les  faillis  non  réhabilités 
dont'la  faillite  a  été  déclarée  soit  par 
les  tribunaux  f  r.inçaLs,  soit  par  juge- 
ment rendu  à  l'étranger,  mais  exécu- 
toire eu  France  ;  —  9"  Ceux  auxquels 
Us  fonctions  do  juré  ont  été  interdites 
en  Tertu  de  l'article  396  du  Code  d  m- 
etraction  criminelle  ou  de  l'article  42 
du  Code  pénal  ;  -  1 U-  Ceux  qui  sont  sous 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  ;  —  U°  Sont 
incapables,  pour  cinq  ans  seulement, 
i,  dater  do  l'expiration  de  leur  peine, 
les  condamnés  à  un  emprisonnement 
de  moins  de   trois  mois  pour  quelque 
délit  que  ce  soit,  même  pour  les  délits 
politiques  ou  de   presse  ;   —   12"  Sont 
également  incapables  les  interdits,  les 
individus    pourvus    de    conseils    judi- 
ciaires, ceux  qui  sont  placés  dans  un 
établissement  public  d'aliénés,  en  vertu 
de  la  loi  du  30  juiu  1838. 

3.  Les  fonctions  do  juré  sont  in- 
comp.atibles  avec  celles  de  député ,  do 
ministre,  membre  du  Conseil  d'Etat, 
membre  do  la  cour  des  comptes,  sous- 
secrétaii-e  d'État  ou  secrétaire  général 
d'un  ministère,  préfet  et  sous-préfet, 
s^erétAire  général  de  préfecture,  con- 
sciUer  de  préfecture,  membre  de  la 
corn-  de  cassation  ou  des  cours  d'appel, 
juge  titulaire  ou  suppléant  des  tribu- 
naux civils  et  des  tribunaux  de  corn- 
mcrce,  officier  du  ministère  public  près 
les  tribunaux  de  première  inst.ance, 
juge  de  paix,  commissaire  de  police, 
ministre  d'un  culte  reconnu  par  1  btat, 
militaire  de  l'armée  de  terre  ou  de 
mer  en  activité  de  service  et  poui-vu 
â'emploi,  fonctionnaire  ou  préposé  du 
service  actif  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes,  des  forêts  de  1  Etat 
et  de  l'admini'^tration  des  télégraphes, 
toatitutonr  primaire  communal. 

4.  Ne  peuvent  être  jurés  les  domes- 
tiques et  serviteurs  à  gages,  ceux  qui 


ne  savent  pas  lire  et  écrire  en  fran- 
çais. .  , 

5.  Sont  dispensés  des  fonctions  de 
jm-é  :  _  1°  Les  septuagénaires  ;  2"  cenx 
qui  ont  besoin  pour  vivre  de  leur  travail 
manuel  et  journalier  ;  3"  ceux  qui  ont 
rempli  lesdites  fonctions  pendant  l'an- 
née courante  ou  l'année  précédente. 
TITRE  IL  -  DE  LA  COMTOSITIO-N 
DE  LA    LISTE  ANNUELLE. 


6.  La  liste  annuelle  du  jury  com- 
prend :  —  Pour  le  dép.artement  de  la 
Seine,  trois  mille  jurés  ;  pour  les  au- 
très  départements,  un  juré  par  cinq 
cents  habitants,  sans  toutefois  que  le 
nombre  des  jurés  puisse  être  infericu» 
ù,  quatre  cents  et  supérieur  à  six  cents. 

L..I  liste  ne  peut  comprendre  que 

des  citoyens  ay.ant  leur  domicile  dans 
le  département. 

7.  Le  nombre  des  jurés  pour  la  liste 
.annuelle  est  réparti,  par  .arrondisse- 
ment et  p.ar  canton,  prorortionneUe- 
nient  au  table.au  officiel  de  la  popula- 
tion. Cette  répartition  est  faite  par 
arrêté  du  préfet  pris  sur  l'avis  con- 
forme de  la  commission  départemen- 
tale et ,  pour  le  dép.artement  de  la 
Seine,  sur  l'avis  conforme  du  borcau 
du  conseil  général,  au  mois  de  juillet 
do  chaque  année.  -  A  Paris,  la  répar- 
tition est  faite  entre  les  arrondisse- 
ments et  les  quartiers.  —  En  adi'es- 
sant  au  juge  de  paix  l'arrêté  de 
répartition,  le  préfet  lui  fait  connaître 
les  noms  des  jurés  du  canton  désignés 
par  le  sort  pendant  l'.année  coui'ante 
et  pendant  l'année  précédente. 

8.  Une  commission  composée,  dans 
chaque  canton,  du  juge  de  paix,  prési- 
dent, des  suppléants  du  juge  do  paix 
et  des  maires  do  toutes  les  communes 
du  canton,  dresse  une  liste  prépara- 
toire do  la  liste  annuelle.  Cette  liste 
contient  un  nombre  de  noms  double 
de  caui  fixé  pour  le  contingent  du 
canton.  —  Dans  les  cantons  formés 
d'une  seule  commune,  la  commission 
est  composée,  indépend.amment  du  juge 
de  paix  et  de  ses  suppléants,  du  maire 
de  la  commune  et  de  deux  conseiller» 
désignés   par  le  conseil  municipal.  - 
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léges    éleetjraux   et    parmi  les  '  paragraphes   3   et    suivants    de 
personnes     désignées    dans    les  \  l'article  382. 


Dans  les  coininnnes  divisées  en  plu- 
sieurs cantons,  il  y.  a  autant  do  com- 
niissious  que  de  cantons.  Chacune  de 
CCS  commissions  est  composée ,  indé- 
pendamment du  juge  de  paix  et  de  ses 
Euppléanis,  du  maire  de  la  ville  ou 
d'un  adjoint  délégué  par  lui,  de  deus 
cons-^iUers  municipaux  désignés  par  le 
conseil  et  des  maires  des  conuniuies 
rurales  comprises  dans  le  canton. 

y.  A  Paris,  les  listes  pi'ép aratoires 
sont  dressées  pour  chaque  quartier  par 
une  commission  composée  du  juge  de 
l>aix  de  Tarrondissemcnt  ou  d'un  sup- 
pléant du  juge  de  paix,  président,  du 
maire  de  l'aiTondissement  ou  d'un  ad- 
joint, du  conseiller  municipal  nommé 
dans  le  quartier  et,  en  outre,  de  quatre 
personnes  désignées  par  ces  trois  pre- 
miers membres  parmi  les  jurés  qui 
ont  été  portés  Vannée  précédente  sur 
la  list€  de  l'arrondissement  et  qui  ont 
leur  domicile  dans  le  quartier. 

10.  Les  commissions  chargées  de 
drusser  les  listes  préparatoires  se  réu- 
nissent dans  la  première  quinzaine  du 
mois  d'août,  au  chcf-licu  de  leiw  cir- 
conscription, sur  la  convocation  spé- 
ciale du  juge  de  paix,  délivrée  dans  la 
forme  administrative.  —  Les  listes 
sont  dressées  en  deux  originaux,  dont 
l'un  reste  déposé  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  et  l'autre  est  transmis  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'arrondis- 
sement. — •  Dans  le  département  de  la 
Seine ,  le  second  original  des  listes 
dressées  par  les  commissions  de  canton 
ou  de  quartier  est  envoyé  au  greffe  du 
tribunal  de  la  Seine.  —  Le  public  est 
admis  à  prendre  connaissance  des  listes 
prépîiratoires  pendant  les  quinze  jours 
qui  suivent  le  dépôt  de  ces  listes  au 
greffe  de  la  justice  de  paix. 

11.  La  liste  annuelle  est  dressée, 
pour  chaque  arrondissement,  par  uno 
commission  composée  du  président  du 
tribunal  civil  ou  du  magistrat  qui  en 
remplit  les  fonctions,  président,  des 
juges  de  paix  et  des  conseillers  géné- 
raux. En  C.1S  d'empêchement,  le  con- 
seiller général  d'un  canton  sera  ren--- 
placé  parle  conseiller  d'arrondi.ssemtï  t, 
ou,  s'il  y  a  deux  conseillers  d'arron- 


dissement dans  le  canton,  par  le  plus 
âgé  des  deux.  —  A  Paris,  la  commis- 
sion est  composée,  pour  chaq-.io  arron- 
dissement ,  du  président  du  tribunal 
civil  de  la  Seine  ou  d'un  juge  délôgné 
par  lui,  président,  du  juge  de  paix  de 
l'arrondissement  et  de  ses  suppléants, 
du  maire,  des  quatre  conseillers  muni- 
cipaux de  l'arrondi asement.  —  Les  com- 
missions de  Saint-Denis  et  de  Sceaux 
sont  présidées  par  un  juge  du  tribunal 
civU  de  la  Seine,  délégué  par  le  prési- 
dent de  ce  tribunal. 

12.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  le  maire,  s'il  est  empêché, 
sei-a  remplacé  par  un  adjoint  exxires- 
sémcnt  délégué. 

13.  La  commission  chargée  de  dres- 
ser la  liste  annuelle  des  jurés  se  réunit 
au  chef-lieu  judiciaire  de  l'arrondisse- 
ment, au  plus  tard  dans  le  courant  de 
septembre,  sur  la  convocation  faite  par 
le  président  du  tribunal  civil.  Elle  peut 
porter  sur  cette  liste  des  noms  de  per- 
sonnes qui  n'ont  point  été  inscrites  sur 
les  listes  préparatoires  des  commissions 
cantonales,  sans  toutefois  que  le  nombre 
de  ces  noms  puisse  excéder  le  quart  do 
ceux  qui  sont  portés  pour  le  canton. 
Elle  a  également  la  faculté  d'élever 
ou  d'abaisser,  pour  chaque  canton,  le 
contingent  proportionnel  fixé  par  le 
Ijréfet,  sans  toutefois  que  la  réduction 
ou  l'augmentation  puisse  excéder  le 
quart  du  contingent  du  canton,  ni  mo- 
difier le  coniingent  de  l'arrondisse- 
ment. —  Les  décisions  sont  prises  à 
la  majorité  ;  en  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

14.  La  liste  de  l'arrondissement,  dé- 
finitivement arrêtée,  est  signée  séance 
tenante.  Elle  est  ti'an>;mise,  avant  le 
1"  décembre,  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  tribunal  chargé  de  la  tenue  des 
assises. 

15.  —  Une  liste  spéciale  des  jui-éfi 
suppléants.  'ïris  parmi  les  jurés  de  la 
ville  où,  e  tiennent  les  assises,  est 
aussi  formée  chaque  année,  en  dehora 
de  la  liste  annuelle  du  jury.  —  Elle 
c  mprend  trt.)iB  cents  jurés  ponr  Paris, 
ci  uiuante  poiu'  les  autres  départe- 
ments. —  Cette   liste   est  di-cs.sùc  par 
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382.  Le  l^ï"  août  de  chaque  '  parlement  dressera  une  liste  qui 
année,  le  préfet  de  chaque  dé-  '  sera  divisée  en  deux  parties.  — ■ 


la  commission  de  rarrondissement  où 
se  tiennent  les  assises.  —  A  Paris, 
chaque  commission  d'ai'rondissement 
arrête  \me  liste  de  quinze  jm-és  sup- 
pléants. 

16.  Le  premier  président  de  la  conr 
d'appel  ou  le  président  du  tribunal 
chef-lieu  d'assises  di-esse,  daus  la  i)re- 
mièro  quinzaine  de  décembre,  la  liste 
annuelle  du  département,  pai"  ordre 
alphabétique,  confonuément  aux  listes 
d'arrondissement.  Il  dresse  également 
la  liste  spéciale  des  jurés  suppléants. 

17.  Le  juge  do  paix  de  chaque  can- 
ton est  tenu  d'instruire  immédiate- 
ment le  premier  président  de  la  cour 
ou  hj  président  du  tribunal  chef-lieu 
d'assises,  des  décès,  des  incapacités  ou 
des  incompatibilités  lég^aîos  qui  frap- 
peraient  les  membres  dont  les  noms 
sont  portés  siu*  la  liste  annuelle.  — 
DdiiF  ce  c.i-î,  il  est  statué  conformé- 
ment à  l'article  390  du  Code  d'instruc- 
tiou  criminelle. 

lÏTRE  III.  —  DE  LA  COMPOSITION 
DE  LA  LISTE  EU  JURY  POUB 
CHAQUE   SESSION. 

18.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture des  assises,  le  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  ou  le  président 

tribunal  chef-lieu  d'assises,  daus 
les  villes  où  il  n'y  a  pas  do  coui-  d'ap- 
pel, tire  au  sort,  en  audience  publi- 
que, sur  la  liste  annuelle,  les  noms 
:les  trente-six  jurés  qui  forment  la 
liste  de  la  session.  Il  tire,  en  outre, 
juatro  jurés  suppléants  sur  la  liste 
spéciale.  —  Si  les  noms  d'un  ou  de 
plusieurs  jurés  ayant  rempli  lesdites 
Èouctions  pendant  l'année  courante  ou 
pendant  l'année  précédente  viennent  à 
sortir  de  l'unie,  ils  seront  immédiate- 
ments  remplacés  sur  la  liste  de  session 
par  les  noms  d'an  ou  de  plusieurs 
lutres  jurés  tirés  au  sort.  (Ainsi  mo- 
iifié  par  la  loi  du  31  juillet  1875.) 

19.  Si,  au  jour  indiqué  pour  le  jugro- 
Qicnt,  le  nombre  des  jui'és  est  réduit  à 
moins  de  ti-ente  par  suite  d'absence  ou 
pour  toute  autre  cause,  ce  nrmbi'e  est 
complété  par  les  jurés  suppléants,  suî- 
taut   l'ordi-e   de   leur  inscription;  en 


cas  d'insuffisance,  par  des  jurés  tirés 
au  sort,  en  audience  publique,  parmi 
lus  jurés  inscrits  sur  la  liste  spéciale; 
subsidiairement ,  parmi  les  jurés  de 
la  ville  inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

—  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  90 
du  décret  du  6  juillet  IBIO,  le  nombre 
des  jurés  titulaires  est  complété  par 
un  tii-ag-e  au  sort  fait,  en  audience 
publique,  parmi  les  jurés  de  la  ville 
inscrits  sur  la  liste  annuelle. 

20.  L'amende  de  cinq  cents  francs, 
prononcée  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  396  du  Code  d'insti-uction 
criminelle,  peut  ên-e  réduite  pnr  la 
coiu'  à  deux  cents  francs,  sans  pi'éjii- 
dice  des  autres  dispositions  de  cet  ar- 
ticle. 

TITHK  lY.  —  DiSrOSITIOXS 

GÈXÊÎIALCS. 

21.  La  loi  du  4  juin  1853  et  le  dé- 
cret du  14  octobre  1870  sont  abrogrés. 

—  Les  dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  qui  ne  sont  pas  con- 
traû-es  à  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées. 

Sur  l'institution  et  l'organisation  du 
jury,  —  Voy.  notamment  Béer.  30  avr. 
1790;  L.  16-24  août  1790,  tit.  II,  art. 
15;  Constit.  3  sept.  1791.  tit.  III, 
chap.  V,  art.  9  (Institution  du  jury  en 
matière  criminelle).  —  L.  1 6  sept. 
1791  (Etablissement  du  jury").  —  L.  3 
juin  1793  (Procédui-e  devant  le  jury 
d'accusation\  —  L.  30  fi'im.  au  H 
(Vote).  —  L.  19  vend,  an  IV,  art.  18 
(Formation  des  listes).  —  C.  3  brum. 
au  IV,  art.  206  et  s.,  483  et  s.  (Nou- 
velle organisation  des  jurys  d'accusa- 
tion et  de  juprementl.  — L.  19  fi-uct. 
an  V,  art.  33  (Vorc  à  l'unanimité).  — 
L.  6  germ.  an  VIII  (Nouveau  mode 
de  formation  des  listes  ;   Kécusations). 

—  L.  18  mnss.  an  VIII  (Confection  des 
listes).  —  L.  7  pluv.  an  IX,  art.  20  et 
21  (Suppression  du  débat  oral  devant 
le  jury  d'accusation").  —  L.  26  mai 
1819  (Attribution  au  jury  das  délits 
de  la  pi-essQ».  —  L.  25  mars  1822 
(Connaissanco  desdits  délits  enlevée  au 
juîy).  —  L.  2  mai  1827  (Formation 
des  listes).    —   L.   11    scî^tcmbre   1830 
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La  première  partio  sera  rédi^'fto 
conformément  à  l'article  3  do  la 
loi  du  29  Juin  1820,  et  compren- 
dra toutes  les  personnes  qui 
rempliront  les.  conditions  re- 
quises pour  l'aire  partie  des  col- 
lèges électoraux  du  département. 

—  La  seconde  partie  compren- 
dra, —  1"  Les  électeurs  qui, 
ayant  leur  domicile  réel  dans  lo 
département,  exerceraient  leurs 
droits  électoraux  dans  un  autre 
département;  —  2"  Les  fonc- 
tionnaires publics  nommés  par 
le  président  de  la  République  et 
exerçant  des  fonctions  gratuites  ; 

—  30  Les  oflicicrs  des  armées 
de  terre  et  de  mer  on  retraite  ; 

—  4"  Les  docteurs  et  licencies 
de  l'une  ou  do  plusieurs  dos  fa- 
cultés do  droit,  des  sciences  et 
dos  lettres  ;  les  docteurs  en  mé- 
decine; les  membres  et  corres- 
pondants de  l'Institut  ;  les  mem- 
bres des  autres  sociétés  savantes 
reconnues  par  le  président  do  la 
République  ;  —  5"  Les  notaires, 
après  trois  ans  d'exercice  do 
leurs  fonctions.  —  Les  oflicicrs 
des  armées  de  terre  et  de  nmr 


on  retraite  no  seront  portés  dans 
la  liste  générale  qu'après  qu'il 
aura  été  justifié  qu'ils  jouissent 
d'uno  pension  de  retraite  do 
douze  cents  francs  au  moins,  et 
qu'i's  ont  depuis  cinq  ans  un 
domicilo  réel  dans  lo  départe- 
ment; —  Les  licenciés  de  l'une 
des  facultés  de  droit,  dos  sciLMices 
et  dos  lettres,  qui  ne  «.eraient  pas 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats 
et  des  avoués  près  les  cours  et 
tribunaux,  ou  qui  no  seraient  pas 
chargés  de  l'enseignement  de 
quelqu'une  dos  matières  appar- 
tenant à  la  faculté  où  ils  auront 
pris  leur  licence,  ne  seront  por- 
tés sur  la  liste  générale  qu'après 
qu'il  aura  été  justifié  qu'ils  ont 
depuis  dix  ans  un  domicile  réel 
dans  le  département.  —  Dans 
les  départements  où  les  de 
parties  de  la  liste  ne  compren- 
draient pas  huit  cents  individus, 
ce  nombre  sera  complété  par 
une  liste  supplémentaire,  for- 
mée des  individus  les  plus  im- 
posés parmi  ceux  qui  n'ont  pas 
été  inscrits  sur  la  première. 
383.   Les    fonciions   do   juré 


(Eévision  des  listes).  —  L.  8  oct.  1830 
(Connaissance  des  délits  de  presse  res- 
tituée au  juiy).  —  L.  4  mars  1831 
(Déclaration  du  jury  ;  Majorité  de  plus 
de  sept  voùc).  L.  28  avr.  1832  (Cii- 
constauces  atténuantes  ;  majorité  de 
plus  de  sept  voix).  —  L.  9  sept.  1835 
(Majorité  simple  ;  Vote  secret).  —  Ord. 
9  septembre  1835  ;  L.  13  mai  1836 
(Mode  de  voter).  —  Décr.  6  mars  1848 
(Majorité  de  neuf  vois  pour  la  culpa- 
bilité). —  Décr.  7  août  1848  (Condi- 
tions pour  être  juré  ;  Formation  des 
listes).  —  Décr.  18  oot.  1848  (Majorité 
de  huit  voix  pour  la  culpabilité).  — 
Décr.  17  fésT.  1852,  art.  25  (Connais- 
sance des  délits  de  presse  enlevée  au 
jury).  —  L.  4  juin  1853  (Organisation 
nouvelle  du  jury  ;  Conditions  i>our  être 
juré;  Listes).  —  L.  S  juiu  1853  (Ma- 


jorité simple  ;  Vote).  —  Décr.  14  oct. 
1870  (Remise  en  vigrueui'  du  décret  du 
7  aottt  1848).  —  L.  15  avril  1871  (Con- 
naissance des  délits  de  pi'esse).  —  L 
21  nov.  1872  (Conditions  pour  êti- 
juré  ;  formation  des  listes).  —  L.  31 
i  juill.  1875  (Modification  i\  la  loi  du  21 
noTonibra  1872).  —  L.  29  déc.  1875 
(Délits  de  presse). 

La  plupart  de  ces  lois  ont  été  rap- 
portées aux  LOIS ,  v°  JUUY ,  et  v° 
PRESSE. 

381  et  382.  —  Remplacés  par  la 
loi  du  21  nov.  1872,  art.  1",  6  et  suiv. 
Vov.  p.  60,  la  note  qui  précède. 

383.  —  L.  1«  sept.  1791,  2'  part., 
lit.  XI,  .art.  5;  C.  brum.  au  IV,  art. 
309  et  484. 

llemplacé  par  l'art.  3  de  la  lui  du 
21  novembre  1872. 


AFFAir.ES    QUI    DOIVENT  ETRE    SOUMISES   AV    JURY.    6ô 


:Sont  incompatibles  avec  celles 
de  ministre,  de  préfet,  de  sous- 
préfet,  do  juge,  de  procureur 
général,  de  procureur  de  la  Ré- 
publique, et  de  leurs  substituts. 
—  Elles  sont  également  incom- 
patibles avec  celles  de  ministre 
d'un  culte  quelconque.  —  Les 
conseillers  d'État  chargés  d'une 
partie  d'administration,  les  com- 
missaires de  la  République  près 
les  administrations  ou  régies, 
les  septuagénaires,  seront  dis- 
pensés, s'ils  le  requièrent. 

384.  Les  listes  dressées  en 
exécution  de  l'article  382  seront 
affichées  au  chef-lieu  de  chaque 
commune  au  plus  tard  le  1.5  août, 
et  seront  arrêtées  et  closes  le 
30  septembre.  —  Un  exemplaire 
en  sera  déposé  et  conservé  au 
secrétariat  des  mairies,  des  sous- 
préfectures  et  des  préfectures, 
pour  être  donné  en  communica- 
tion à  toutes  les  personnes  qui 
le  requerront.  —  11  sera  statué, 
suivant  le  mode  établi  par  les 
articles  5  et  6  de  la  loi  du  .5  fé- 
vrier 1817,  sur  les  réclamations 
qui  seraient  formées  contre  la 
rédaction  des  listes.  —  Ces  ré- 
clamations seront  inscrites  au 
secrétariat  général  de  la  préfec- 
tur'.-,  selon  l'ordre  et  la  date  de 
leur  réception.  —  Elles  seront 
formées  par  simple  mémoire  et 
sans  frais. 

385.  Nul  ne  pourra  cesser  de 
faire  partie  des  listes  prescrites 
par  l'article     382    qu'en    vertu 


d'une  décisicn  motivée  ou  d'un 
jugement,  contre  lesquels  le 
recours  ou  l'appel  auront  un 
efFet  suspensif. 

386.  Lorsque  les  collèges 
électoraux  seront  convoqués,  la 
première  partie  de  la  dernière 
liste  qui  aura  été  arrêtée  le 
30  septembre  précédent  en  exé- 
cution de  l'article  384,  tiendra 
lieu  de  la  liste  prescrite  par 
l'article  5  de  la  loi  du  5  fé%Tier 
1817  et  par  l'article  3  de  la  loi 
du  20  juin  1820.  —  Les  préfets 
feront  imprimer  et  afficher,  dans 
ce  cas,  un  tableau  de  rectifica- 
tion contenant  l'indication  des 
individus  qui  auront  acquis  ou 
perdu,  depuis  la  publication  de 
liste  générale,  les  qualités  exi- 
gées pour  exercer  les  droits  élec- 
toraux. S'il  s'est  écoulé  plus  de 
deux  mois  depuis  la  clôture  de 
la  liste,  les  préfets  en  feront 
publier  et  afficher  de  nouveau 
la  première  partie  avec  le  ta- 
bleau de  rectification.  —  Les 
réclamations  do  ceux  qui  auraient 
été  omis  dans  la  première  parlie 
de  la  liste  arrêtée  et  close  le 
30  septembre,  et  qui  auraient 
acquis  les  droits  électoraux  an- 
térieurement à  sa  publication, 
ne  seront  admises  qu'autant 
qu'elles  auront  été  formées  avant 
le  1"  octobre. 

387.  Après  le  30  septembre, 
les  préfets  extrairont,  sous  leur 
responsabilité,  des  listes  géné- 
rales dressées  en  exécution  de 


384.  - 

EûDiplacé  par  la  loi  dn  21  novembre 
1872. 

385.  - 

Bemplacé  par  la  loi  du  21  novembre 
1872. 

386.  - 


I      Remplacé  par  la  loi  du  21  novembre 

1872. 
387.  —  L.   16  sept.   1791,  2*  part., 

tit.  Il  ;  C.  bmm.  an  IV,  art.  485. 
'      Remplacé  par  la  loi  du  21  novembre 
I  1872,  art.  11. 
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l'article  382,  une  liste  pour  le 
service  du  jury  de  l'année  sui- 
vante. —  Cette  liste  sera  com- 
posée du  quart  des  listes  géné- 
rales, sans  pouvoir  excéder  le 
nombre  de  trois  cents  noms,  si 
ce  n'est  dans  le  département  do 
1.1  Seine,  où  elle  sera  composée 
de  quinze  cents.  —  Elle  sera 
transmise  immédiatement  par  le 
préfet  au  ministre  de  la  justice, 
au  premier  président  de  la  cour 
d'appel  et  au  procureur  général. 
—  Nul  ne  sera  porté  deux  ans 
de  suite  sur  la  liste  prescrite 
par  le  présent  article. 

388.  Dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  assises,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  d'ap- 
pel tirera  au  sort,  sur  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  trente- 
six  noms  qui  formeront  la  liste 
des  jurés  pour  toute  la  durée  de 
la  session.  —  11  tirera  en  outre 
quatre  jurés  supplémentaires  pris 
]iarmi  les  individus  mentionnés 
au  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle .'593.  —  Le  tirage  sera  fait 
en  audience  publique  de  la  pre- 
mière chambre  des  vacations. 

389.  La  liste  entière  ne  sera 
point  envoyée  aux  citoyens  qui 
la  composent;  mais  le  préfet 
notifiera  à  chacun  d'eux  l'extrait 
do  la  liste  qui  constate  que  son 
nom  )'  est  porté.  Cette  notifica- 
tion leur  sera  faite  huit  jours  au 
moins  avant  celui  où  la  liste 
doit  servir.  —  Co  jour  sera  men- 
tionné dans  la  notification,  la- 
quelle contiendra  aussi  une  som- 
mation  de   se    trouver    au   jour 


indiqué,  sous  les  peines  portées 
au  présent  Code.  —  A  défaut 
de  njtilication  à  la  personne, 
elle  sera  faite  à  son  domicile, 
ainsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de 
l'adjoint  du  lieu;  celui-ci  est 
tenu  de  lui  en  donner  connais- 
sance. 

390.  Si  parmi  les  quarante 
individus  désignés  par  lo  sort  il 
s'en  trouve  un  ou  plusieurs  qui, 
depuis  la  formation  de  la  liste 
arrêtée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 387,  soient  décédés,  ou  aient 
été  légalement  privés  des  capa- 
cités exigées  pour  exercer  les 
fonctions  de  juré,  ou  aient  ac- 
cepté un  emploi  incompatible 
avec  ces  fonctions,  la  cour,  après 
avoir  entendu  lo  procureur  gé- 
néral, procédera,  séance  tenant  , 
à  leur  remplacement.  —  Co  nn  - 
placement  auralieudans  laform  ■ 
déterminée  par  l'article  388. 

391.  La  liste  dos  jurés  srri 
comme  non  avenue  après  lo  s  i- 
vice   pour  lequel   elle  aura    i  ' 
formée.  —  Hors  les  cas  d'assis 
extraordinaires,  les  jurés  qui 
ront    satisfait    aux    réquisili 
proscrites  par  l'article    389,   i 
pourront  être  placés  plus  d'un  ■ 
fois  dans  la  même  année  sur  la 
liste    formée    en    exécution    de  ; 
l'article    387.  —  Dans    les    cas  j 
d'assises  extraordinaires,   ils  ne  ! 
pourront   être  placés    sur    cotto 
liste    plus  de  deux  fois  dans    !  , 
même  année.  —  Ne  S3ront  p  i^ 
considérés  comme  ayant  satislaii 
aux  dites  réquisitions,   ceux  qui 
auront,   avant  l'ouverture  de  la 


388.  - 

Remiilacé  par  l'art.  18  de  la  loi  Au 
21  noTumbr .'  1872. 

389.  -  T.  C  71. 


390.  —  Voy.  Bup.,  p.  63,  à  la  note 
L.  21  novembre  1872,  ai't.  19. 

391.  —  L.  16  Eipt.  1791,  â*  pnri  . 
tit.  XI,  art.  7  ;  C.  brum.  aa  IV,  ai-t.  i'JV  , 
L.  21  nov.  1872,  art.  5. 
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session,  fait  admettre  des  excuses 
dont  la  cour  d'assises  aura  jugé 
les  causes  temporaires.  —  Leurs 
noms,  et  ceux  des  jurés  con- 
damnés à  l'amende  pour  la  pro- 
miére  ou  deuxième  fois,  seront, 
immédiatement  après  la  session, 
adressés  au  premier  président  de 
la  cour  d'appel,  qui  les  reportera 
sur  la  liste  formée  en  exécution 
de  l'article  387;  et  s'il  ne  reste 
plus  de  tirage  à  faire  pour  la 
même  année,  ils  seront  ajoutés 
à  la  liste  de  l'année  suivante. 

392.  Nul  ne  peut  être  juré 
dans  la  même  affaire  où  il  aura 
été  officier  de  police  judiciaire, 
témoin ,  interprète ,  expert  ou 
partie,  à  peine  de  nullité. 

SECTIO^•  II 

Dk.  la  maniire  de  former  et  de  con- 
voquer lefiiry. 

393.  Au  jour  indiqué  pour  le 
'jugement  de  chaque  affaire,   s'il 

y  a  moins  de  trente  jurés  pré- 
-  is  le  nombre  sera  complété 
■  les  jurés  supplémentaires 
iitionnés  en  l'article  388,  les- 
quels seront  appelés  dans  l'ordre 
de  leur  inscription  sur  la  liste 
formée  en  vertu  dudit  article.  — 
En  cas  d'insuffisance,  le  prési- 
dent désignera,  en  audience  pu- 
blique et  par  la  voie  du  sort,  les 
.jurés  qui   devront  compléter  le 


nombre  de  trente.  —  Ils  seront 
pris  parmi  ceux  des  individus 
inscrits  sur  la  liste  dressée  en 
exécution  de  l'article  387  qui 
résideront  dans  la  ville  où  se 
tiendront  les  assises,  et  subsi- 
diairement  parmi  les  autres  ha- 
bitants de  cette  ville  qui  seront 
compris  dans  les  listes  prescrites 
par  l'article  H8-2.  —  Les  disposi- 
tions de  l'article  391  ne  s'appli- 
quent pas  aux  remplacements 
opérés  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

394.  Le  nombre  de  douze  ju- 
rés est  nécessaire  pour  former  un 
jury.  —  Lorsqu'un  procès  crimi- 
nel paraîtra  de  nature  à  entraî- 
ner de  longs  débats,  la  cour 
d'assises  pourra  ordonner,  avant 
le  tirage  de  la  liste  des  jurés, 
qu'indépendamment  de  douze  ju- 
rés il  en  sera  tiré  au  sort  un  ou 
deux  autres  qui  assisteront  aux 
débats.  — Dans  le  cas  où  l'un  ou 
deux  des  douze  jurés  seraient 
empêchés  de  suivre  les  débats 
jusqu'à  la  déclaration  définitive 
du  jury,  ils  seront  remplacés  par 
les  jurés  suppléants.  —  Le  rem- 
placement se  fera  suivant  l'ordre 
dans  lequel  les  jurés  suppléants 
auront   été  appelés  par  le  sort. 

395.  La  liste  des  jurés  sera 
notifiée  à  chaque  accusé  la  veille 
du  jour  déterminé  pour  la  for- 
mation du  tableau  :  cette  notifi- 
cation sera  nulle,  ainsi  que  tout 


392.  —  L.  16  sept,  1791.  2*  part., 
tit .  IX,  art,  5,  8  ;  C.  bmm.  an  IV,  art. 
369,  484,  502. 

393.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  XI,  art.  19  ;  C.  bnun.  an  TV,  art. 
llô. 

Remplacé  par  les  art.  15  et  19,  L. 
21  novembre  1872.  Voy.  sup.  p.  62  et 
63.  k  la  note. 


394.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  XI,  art.  23  ;  C.  brom.  an  IV,  art. 
337. 

Dans  le  texte  de  1808,  l'art.  394 
était  conforme  à  l'ait.  395  actncl. 

395.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  504  — 
I.  C.  418:  T.  C.  71  . 
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ce  qui  aura  suivi,  si  elle  est  faite 
plus  tôt  ou  plus  tard. 

396.  Tout  juré  qui  ne  se  sera 
pas  rendu  à  son  poste  sur  la 
citation  qui  lui  aura  été  notifiée, 
sera  condamné  par  la  cour  d'as- 
sises à  une  amende,  laquelle 
sera,  —  Pour  la  première  fois, 
de  cinq  cents  frani;s  ;  —  Pour  la 
seconde,  de  mille  francs  ;  —  Et 
pour  la  troisième,  de  quinze  cents 
francs.  —  Cette  dernière  fois,  il 
sera  de  plus  déclaré  incapable 
d'e.\ercer  à  l'avenir  les  fonctions 
de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé  et 
affiché  à  ses  frais. 

397.  Seront  exceptés  ceux  qui 
justifieront  qu'ils  étaient  dans 
l'impossibilité  de  so  rendre  au 
jour  indiqué.  —  La  cour  pronon- 
cera sur  la  validité  de  l'excis». 

398.  Les  peines  portées  en 
l'article  396  sont  applicables  à 
tout  juré  qui,  même  s'étant  rendu 
à  son  poste,  se  retirerait  avant 
l'expiration  de  ses  fonctions,  sans 
une  excuse  valable,  qui  sera  éga- 
lement jugée  par  la  cour. 

399.  Au  jour  indiqué,  et 
pour  chaque  affaire,  l'appel  des 
jurés  non  excusés  et  non  dispen- 
sés sera  fait  avant  l'ouverture 
de  l'audience,  en  leur  présence, 
et  en  présence  de  l'accusé  et  du 
procureur  général.  —  Le  nom 
do  chaque  juré  répondant  à 
l'appel  sera  déposé  dans  une 
urnj.  —  L'accusé  premièrement 
ou  son  conseil,  et  le  procureur 
général ,    récuseront   tels   jurés 


qu'ils  jugeront  à  propos,  à  me^ 
sure  que  leurs  noms  sortiront 
de  l'urne ,  sauf  la  limitation 
exprimée  ci-après.  —  L'accusé, 
son  conseil,  ni  le  procureur  gé- 
néral, ne  pourront  exposer  leurs 
motifs  de  récusation.  —  Le  jury 
de  jugement  sera  formé  à  l'ins- 
tant où  il  sera  sorti  de  l'urne 
douxe  noms  de  jurés  non  ré- 
cusés. 

400.  Les  récusations  que 
pourront  faire  l'accusé  et  le  pro- 
cureur générai,  s'arrêteront  lors- 
qu'il ne  restera  que  douze  jurés. 

401.  L'accusé  et  le  procureur 
général  pourront  exercer  un  égal 
nombre  de  récusations;  et  cepen- 
dant, si  les  jurés  sont  en  nombre 
impair,  les  accusés  pourront 
exercer  une  récusation  de  plus 
que  le  procureur  général. 

402.  S'il  y  a  plusieurs  accu- 
sés ,  ils  pourront  se  concerter 
pour  exercer  leurs  récusations; 
ils  pourront  les  exercer  séparé- 
ment.—  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
ils  ne  pourront  excéder  le  nombre 
de  récusations  déterminé  pour 
un  seul  accusé  par  les  articles 
précédents. 

403.  Si  les  accusés  no  se  con- 
certent pas  pour  récuser,  le  sort 
réglera  entre  eus  le  rang  dans 
lequel  ils  feront  les  récusations. 
Dans  ce  cas,  les  jurés  récusés 
par  un  seul,  et  dans  cet  ordre, 
le  seront  pour  tous,  jusqu'à  ce 
que  le  nombre  des  récusations 
soit  épuisé. 


396.  —  C.  trum.  an  ÏV,  art.  514. 
—  T.  C.  42,  71,  112.  —  L.  21  novembre 
1872,  art.  20. 

397.  —  C.  bium.  an  IV,  ai-t.  514. 
^  T.  C.  45,  71  ;   p.  236. 

398.  -  T.  C.  42,  71,  112. 

399.  —  L.  16  .'iept.  17»1,  2'  part., 
tit.  VI,  ait.  17;  tit.  II,  art.  9,    10,  11  j 


C.  bnim.    an  IV,    art.  503,  504,  505. 

400.  —  C.  bruni,  au  lY.  art.  505. 

401.  - 

402.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part", 
tit.  XI,  .irt.  12,  13;  C.  bruni,  au  IT, 
art.  606,  507. 

403.  —  C.  bruni.  :iii  IV,  art.  008. 
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404.  Les  accusés  pourront  se 
concerter  pour  exercer  une  par- 
tie des  récusations,  sauf  à  exer- 
cer le  surpl  is  suivant  le  rang 
fixé  par  le  sort. 

405.  L'examen  de  l'accusé  com- 
mencera immédiatement  après  la 
formation  du  tableau. 

406.  Si,  par  quelquo  événe- 
ment, l'examen  des  accusés  sur 
les  délits  ou  sur  quelques-uns 
des  délits  compris  dans  l'acte  ou 
dans  les  actes  d'accusation  est 
renvoyé  à  la  session  suivante, 
il  sera  fait  une  autre  liste;  il  sera 
procédé  à  de  nouvelles  récusa- 
tions, et  à  la  formation  d'un  nou- 
veau tableau  de  douze  .jurés, 
d'après  les  règles  proscrites  ci- 
dessus,  à  peine  de  nullité. 


TITRE   III 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR 
CONTRE  LES  ARRÊTS  OU  JUGE- 
MENTS. 

Loi  décrétée  le  10  décemlire  ISOS, 
promulguée  le  20. 

CH.YPITRE  PREMIER 

DES   NULLITÉS    DE    L'INSTRUCTION 
ET  DU    JUGEMENT. 

407.  Les  arrêts  et  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  en 
matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  ainsi  que  l'ins- 
truction et  les  poursuites  qui  les 


auront  précédés,  pourront  être 
annulés  dans  les  cas  suivants,  et 
sur  des  recours  dirigés  d'après  les 
distinctions  qui  vont  être  éta- 
blies. 

§1" 
Matières  criminelles. 

408.  Lorsque  l'accusé  aura 
subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  l'arrêt  de  la  cour  d'ap- 
pel qui  aura  ordonné  son  renvoi 
devant  une  cour  d'assises,  soit 
dans  l'instruction  et  la  procé- 
dure qui  auront  été  faites  devant 
cette  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  môme  de  condamnation, 
il  y  aura  eu  violation  ou  omis- 
sion de  quelques-unes  des  forma- 
lités que  le  présent  Code  pres- 
crit sous  peine  do  nullité,  cette 
omission  ou  violation  donnera 
lieu,  sur  la  poursuite  de  la  par- 
tie condamnée  ou  du  ministère 
public,  à  l'annulation  de  l'arrêt 
de  condamnation,  et  de  ce  qui 
l'a  précédé,  à  partir  du  plus  ancien 
acte  nul.  —  Il  en  sera  de  même, 
tant  dans  les  i^as  d'incompé- 
tence que  lorsqu'il  aura  été  omis 
ou  refusé  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de 
l'accusé,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
réquisitions  du  ministère  public, 
tendant  à  user  d'une  faculté  ou 
d'un  droit  accordé  par  la  loi, 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne 
fût  pas  textuellement  attachée 
à  l'absence  de  la  formalité  dont 
l'exécution  aura  été  demandée 
ou  requise. 

409.  Dans  le  cas  d'aquittement 


404.  —  C.  brum.  au  IT,  art.  50D. 

405.  —  I.  C.  309. 

406.  —  I.  C.  35t  et  a. 

407.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  456. 


408.  —  C.  bmm.  an  TV,  art.  456.  — 
.  C.  276,  415,  416,  429,  470,  539. 

409.  —  1.  c.  358,  360,  374,441,442. 
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de  l'accusé,  l'anuulation  de  l'or- 
donnance qui  l'aura  prononcé  et 
de  co  qui  l'aura  précédé,  ne 
pourra  être  poursuivie  par  le 
ministère  que  dans  l'intérêt  de 
la  loi  et  sans  piéjudicier  à  la 
partio  acquittée. 

410  Lorsque  la  nullité  pro- 
cédera de  co  que  l'arrêt  aura 
prononcé  une  peine  autre  que 
celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime,  l'annulation  de 
l'arrêt  pourra  être  poursuivie 
tant  par  le  ministère  public  que 
par  la  partie  condamnée.  —  La 
même  action  appartiendra  au 
ministère  public  contre  les  arrêts 
d'absolution  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 364,  si  l'absolution  a  été 
prononcée  sur  le  fondement  de 
la  non-oxistencc  d'une  loi  pénale 
qui  pourtant  aurait  existé. 

411.  Lorsque  la  peine  pro- 
noncée sera  la  même  que  colle 
portée  par  la  loi  qui  s'applique 
au  crime,  nul  ne  pourra  deman- 
der l'annulation  do  l'arrêt,  sous 
le  prétexte  qu'il  y  aurait  erreur 
dans  la  citation  du  texte  de  la 
loi. 

412.  Dans  aucun  cas  la  partie 
civile  ne  pourra  poursuivre  l'an- 
nulation d'une  ordonnance  d'ac- 
quittement ou  d'un  arrêt  d'abso- 
lution :  mais,  si  l'arrêt  a  prononcé 
contre  elle  des  condamnations 
civiles ,  supérieures  aux  de- 
mandes de  la  pai'tie  acquittée 
ou  absoute  ,  cette  disposition 
de  l'arrêt  pourra  être  annulée 
sur  la  demande  de  la  partie 
civile. 


§11 

Matières   correctionnelles 

et  de  police. 

413.  Les  voies  d'annulation 
exprimées  en  l'article  408  sont, 
en  matière  correctionnelle  et  de 
police,  respectivement  ouvertes 
à  la  partie  poursuivie  pour  un 
délit  ou  uno  contravention,  au 
ministère  public,  et  à  la  partie 
civile,  s'il  y  en  a  une,  contre 
tous  arrêts  ou  jugements  en  der- 
nier ressort,  sans  distinction  do 
ceux  qui  ont  prononcé  le  renvoi 
de  la  partio  ou  sa  condamnation. 
—  Néanmoins,  lorsque  le  renvoi 
de  cotte  partie  aura  été  prononcé, 
nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre 
elle  de  la  violation  ou  omission 
dos  formes  prescrites  pour  assu- 
rer sa  défense. 

414.  La    disposition   de   l'ar- 
ticle 411  est  applicable  auxarr^K 
et  jugements  en  dernier  ross 
rendus  on  matière  correctionn 

et  do  police. 

§  III 

Dispositions  communes 
aux  deux  paragraphes  précédents. 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la 
cour  dû  cassation,  soit  uno  cour 
d'appel  annulera  une  instruction, 
cUo  pourra  ordonner  que  les  frais 
de  la  procédure  à  recommencoi 
seront  à  la  charge  de  l'oflicier 
ou  juge  instructeur  qui  aura 
commis  la  nullité.  —  Néanmoins 
la  présente  disposition  n'aura  lieu 


410.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  J56.  — 
I.  C.  434. 

•411.  —  I.  C.  369,  414. 

412.   —   I.  c.  358,  36B,  3/4,  429,  436. 


413. 
414. 


I.C.  117,  216,416,426,427 


415.  -  I.   C.  280,  281,  408;  T.  C 
42,  71  ;  p.  C.  1031. 
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que  pour  des  fautes  très-graves, 
et  à  l'égard  seulement  des  nul- 
lités qui  seront  commises  deux 
ans  après  la  mise  en  activité  du 
présent  Code. 

CHAPITRE  II 

DES     DEMANDES    EN   CASSATION. 

416.  Le  recours  en  cassation 
contre  les  arrêts  préparatoires  et 
d'instruction  ou  les  jugements  on 
dernier  ressort  de  cotte  qualité, 
ne  sera  ouvert  qu'après  l'arrêt 
ou  jugement  définitif  :  l'exé- 
cution volontaire  de  tels  arrêts 
ou  jugements  préparatoires  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  opposée 
comme  fin  de  non-recevoir.  — 
La  présente  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  arrêts  ou  juge- 
ments rendus  sur  la  compétence. 

417.  La  déclaratinn  de  recours 
sera  faite  au  greffier  par  la  partie 
condamnée  et  signée  d'elle  et  du 
greffier  ;  et  si  le  déclarant  no 
peut  ou  ne  veut  signer,  le  gref- 
fier en  fera  mention.  —  Cette 
déclaration  pourra  être  faite , 
dans  la  même  forme,  par  l'avoué 
do  la  partie  condamnée  ou  par  un 
fondé  do  pouvoir  spécial  ;  dans 
ce  dernier  cas,  le  pouvoir  de- 
meurera annexé  à  la  déclaration. 
—  Elle  sera  inscrite  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné  ;  ce  registre 
sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  déli- 
vrer des  extraits. 

418.  Lorsque  le  recours  en 
cassation  contre  un  arrêt  ou  juge- 


ment en  dernier  ressort,  rendu 
en  matière  criminelle,  correc- 
tionnelle ou  de  police,  sera  exercé 
soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en 
a  une,  soit  par  le  ministère  pu- 
blic, ce  recours,  outre  l'inscrip- 
tion énoncée  dans  l'article  pré- 
cédent, sera  notifié  à  la  partie 
contre  laquelle  il  sera  dirigé, 
dans  le  délai  de  trois  jours.  — 
Lorsque  cette  partie  sera  ac- 
tuellement détenue,  l'acte  conte- 
nant la  déclaration  de  recours 
lui  sera  lu  par  le  greffier  :  elle 
le  signera;  et  si  elle  ne  le  peut 
ou  ne  le  veut,  le  greffier  en  fera 
mention.  —  Lorsqu'elle  sera  en 
liberté,  le  demandeur  en  cassa- 
tion lui  notifiera  son  recours  par 
le  ministère  d'un  huissier,  soit 
à  sa  personne,  soit  au  domicile 
par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce 
cas,  augmenté  d'un  jour  par 
chaque  distance  de  trois  myria- 
mètres. 

419.  La  partie  civile  qui  se 
sera  pourvue  en  cassation  est 
tenue  de  joindre  aux  pièces  une 
expédition  authentique  de  l'ar- 
rêt. —  Elle  est  tenue,  à  peine  de 
déchéance ,  do  consigner  une 
amende  de  cent  cinquante  francs 
ou  de  la  moitié  de  cette  somme, 
si  l'arrêt  est  rendu  par  contumace 
ou  par  défaut. 

420.  Sont  dispensés  de  l'a- 
mende, 1»  les  condamnés  en 
matière  criminelle  ;  2o  les  agents 
publics  pour  atTaires  qui  concer- 
nent directement  l'administra- 
tion et  les  domaines  ou  revenus 
de  l'État.  —  A  l'égard  de  toutes 


416.  —  L.  2  t)nun.  an  IV,  art.  14  ; 
C.  3  brum.  an  IV.  art.  2di.  —  I.  C. 
177,278,  299  à  301,' 408. 

417.  —  C.  bnim.  an  IV,  art.  447. 
448.  —  I.  c.  373  ;  T.  C  44. 


418.  —   P.  C.  1033;  T.  C    71. 

419.  —  1.  C  J-'îiî,  437;  T.  C  42 

420.  -   I.C  iM. 
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autres  psrsonnes,  l'amende  sera 
encourue  par  celles  qui  succom- 
beront dans  leur  recours.  Seront 
néanmoins  dispensées  de  la  con- 
signer celles  qui.joindront  à  leur 
demande  en  cassation,  1"  un 
extrait  du  rôle  des  contributions 
constatant  qu'elles  paient  moins 
de  six  francs,  ou  un  certificat 
du  percepteur  de  leur  commune 
portant  qu'elles  ne  sont  point 
imposées;  2"  un  certificat  d'in- 
digence à  elles  délivré  par  lo 
maire  de  la  commune  de  leur 
domicile  ou  par  son  adjoint,  visé 
par  le  sous-préfet  et  approuvé 
par  le  préfet  de  leur  département. 

421.  Los  condamnés,  même 
en  matière  correctionnelle  ou  de 
police,  à  une  peine  emportant 
privation  de  la  liberté,  no  seront 
pas  admis  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation, lorsqu'ils  no  seront  pas 
actuoUeraont  en  état  ou  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  mis  en  liberté 
sous  caution.  —  L'acte  de  leur 
écrou  ou  do  leur  mise  en  liberté 
sous  caution  sera  annexe  à  l'acte 
de  recours  en  cassation.  — Néan- 
moins, lorsque  le  recours  en  cas- 
sation sera  motivé  sur  l'incom- 
pétence, il  suffira  au  demandeur, 
pour  quQ  son  recours  soit  reçu, 
de  justifier  qu'il  s'est  actuelle- 
ment constitué  dans  la  maison 
de  justice  du  lieu  où  siège  la  cour 
de  cassation  :  le  gardien  de  cette 
maison  pourra  l'y  recevoir,  sur 
la  représentation  do  sa  demande 
adressée  au  procureur  général 
près  cette  cour,  et  visée  par  ce 
magistrat. 

422.  Le  condamné  ou  la  par- 


tie civile,  soit  en  faisant  sa  décla- 
ration, soit  dans  les  dix  jours 
suivants,  pourra  déposer  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribun.il 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement attaqué,  une  roqui  t  ' 
contenant  ses  moyens  de  c.j  — 
sation.  Le  greffier  lui  e:i  donncr-i 
reconnaissance,  et  remettra  sur- 
le-champ  cette  requête  au  ma- 
gistrat chargé  du  ministère  pu- 
blic. 

423.  Après  les  dix  jours  qui 
suivront  la  déclaration,  ce  ma- 
gistrat fera  passer  au  ministre 
de  la  justice  les  pièces  du  procès 
et  les  requêtes  des  parties,  si 
elles  en  ont  déposé.  —  Le  gref- 
fier de  la  cour  ou  du  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement attaqué  rédigera  sans 
frais  et  joindra  un  inventaire  dos 
pièces,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende,  laquelle  sera  pronon- 
cée par  la  cour  de  cassation. 

424.  Dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  ministre  de  la  justice 
les  adressera  à  la  cour  de  cassa- 
tion, et  il  en  donnera  avis  au 
magistrat  qui  les  lui  aura  trans- 
mises. —  Les  condamnés  pour- 
ront aussi  transmettre  directe- 
ment au  greffe  do  la  cour  do 
cassation,  soit  leurs  requêtes, 
soit  les  expéditions  ou  copies 
signiliées  tant  de  l'arrêt  ou  du 
jugement  que  de  leurs  demandes 
en  cassation  ;  néanmoins  la  par- 
tic  civile  no  pourra  user  du  bé- 
néfice de  la  présente  disposition 
sans  le  ministère  d'un  avocat  à 
la  cour  de  cassation. 


421.  —  T.  C.  -16,  71.  !  tu.  VIII.  art.  18  ;   C.  3  brum.  an  IV, 

422.  —  C.  3  brum.  nn  IV,  ait.  449.  i  an.  450.  —  T.  C  60. 

423.  —  L.   10  sept,   irai,  2'  part.,  |      424.  —  C.  3  brum.  an  IV,  ait.  451. 
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425.  La  cour  de  cassation,  en 
toute  affairo  criminelle,  correc- 
tionnello  ou  de  police,  pourra 
statuer  sur  le  recours  en  cassa- 
tion aussitôt  après  l'expiration 
des  délais  portés  au  présent 
chapitre,  et  devra  y  statuer  dans 
le  mois  au  plus  tard,  à  compter 
du  jour  où  ces  délais  seront  ex- 
pirés. 

426.  La  cour  de  cassation 
rejettera  la  demande  ou  annulera 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  arrêt  préalable 
d'admission. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cas- 
sation annulera  un  arrêt  ou  un 
'ugement  rendu,  soit  en  matière 
correctionnelle,  soit  en  matière 
d;  police,  elle  renverra  le  procès 
et  les  parties  devant  une  cour 
ou  un  tribunal  de  même  qualité 
que  celui  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  annulé. 

428.  Lorsque  la  cour  de  cas- 
sation annulera  un  arrêt  rendu 
en  matière  criminelle,  il  sera 
procédé  comme  il  est  dit  aux 
articles  suivants. 

429.  La  cour  de  cassation 
prononcera  le  renvoi  du  procès, 
savoir  :  —  Devant  une  cour 
d'appel  autre  que  celle  qui  aura 
réglé  la  compétence  et  prononcé 
la  mise  en  accusation,  si  l'arrêt 
est  annulé  pour  l'uue  des  causes 
exprimées  en  l'article  299;  — 
Devant  une  cour  d'assises  autre 
que  celle  qui  aura  rendu  l'arrêt, 
si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés,  pour  cause  de  nullités 


commises  à  la  cour  d'assises;  — 
Devant  un  tribunal  de  première 
instance  autre  que  celui  auquel 
aura  appartenu  le  juge  d'instruc- 
tion, si  l'arrêt  et  l'instruction 
sont  annulés  aux  chefs  seulement 
qui  concernent  les  intérêts  civils  : 
dans  co  cas,  le  tribunal  sera  saisi 
sans  citation  préalable  en  conci- 
liation. —  Si  l'arrêt  et  la  procé- 
dure sont  annulés  pour  cause 
d'incompétence  la  cour  de  cas- 
sation renverra  le  procès  devant 
les  juges  qui  en  doivent  con- 
naîtro,  et  les  désignera  :  toute- 
fois, si  la  compétence  se  trouvait 
appartenir  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  où  siège  le  juge 
qui  aurait  fait  la  première  ins- 
truction, le  renvoi  sera  fait  à  un 
autre  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Lorsque  l'arrêt  sera 
annulé  parce  que  le  fait  qui 
aura  donné  lieu  à  une  condam- 
nation se  trouvera  n'être  pas  un 
délit  qualifié  par  la  loi,  le  ren- 
voi ,  s'il  y  a  une  partie  civile, 
sera  fait  devant  un  tribunal  de 
première  instance  autre  que  celui 
auquel  aura  appartenu  le  juge 
d'instruction;  et  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  aucun  renvoi  ne 
sera  prononcé. 

430.  Dans  tous  les  cas  où  la 
cour  de  cassation  est  autorisée 
à  choisir  une  cour  ou  un  tribu- 
nal pour  le  jugement  d'une 
affaire  renvoyée,  ce  choix  ne 
pourra  résulter  que  dune  déli- 
bération spéciale  prise  en  la 
chambre  du  conseil  immédiate- 


425.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part, 
tit.  VTII,  art.  19  ;  C.  .3  biiim.  au  IV, 
art.  432. 

426.  —  L.  16  sept.  1791,  tit.  VIII, 
art.  20  j  c.  3  bium.  au  IV,  art.  453, 
454.    .     ,„ 


427.  —  C.  3  bi-um.  an  IV,  art.  453, 
451.  —  I.  C.  413. 

428.  —  I.  C.  408  et  s. 

429.  —  C.  3  bruni,  an  IV,  art.   453, 
454.  —  I.  c.  334,  40W,  412. 

430.  - 
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ment  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  de  cassation,  et  dont  il 
sera  fait  mention  expresse  dans 
cet  arrêt. 

431.  Les  nouveaux  juges  d'ins- 
truction auxquels  il  pourrait  être 
fait  des  délégations  pour  complé- 
ter l'instruction  des  affaires  ren- 
voyées, ne  pourront  être  pris  par- 
rai  les  juges  d'instruction  établis 
dans  le  ressort  de  la  cour  dont 
l'arrêt  aura  été  annulé. 

432.  Lorsque  le  renvoi  aura 
été  fait  à  une  cour  d'appel, 
celle-ci,  après  avoir  réparé 
l'instruction  en  ce  qui  la  con- 
cerne, désignera,  dans  son  res- 
sort, la  cour  d'assises  par  la- 
quelle le  procès  devra  être  jugé. 

433.  Lorsque  le  procès  aura 
été  renvoyé  devant  une  cour 
d'assises,  et  qu'il  y  aura  des  com- 
plices qui  ne  seront  pas  en  état 
d'accusation,  cette  cour  commet- 
tra un  juge  d'instruction,  et  le 
procureur  général  l'un  do  ses 
substituts,  pour  faire,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  l'instruction, 
dont  les  pièces  seront  ensuite 
adressées  à  la  cour  d'appel,  qui 
prononcera,  s'il  y  a  lieu,  ou  non, 
à  la  mise  en  accusation. 

434.  Si  l'arrêt  a  été  annulé 
pour  avoir  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  que  la  loi  applique 
à  la  nature  du  crime,  la  cour  d'as- 
sises à  qui  le  procès  sera  ren- 
voyé, rendra  son  arrêt  sur  la  dé- 
claration déjà  faite  par  le  jury. 
—  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour 
autre  cause,  il  sera  procédé  à  de 
nouveaux  débats  devant  la  cour 


d'assises  à  laquelle  le  pri 
sera  renvoyé. — La  cour  de  i  - 
sation  n'annulera  qu'une  pari..; 
de  l'arrêt,  lorsque  la  nullité  i  e 
viciera  qu'une  ou  quelques-unes 
de  ses  dispositions. 

435.  L'accusé  dont  la  condam- 
nation aura  été  annulée,  et  qui 
devra  subir  un  nouveau  juge- 
mont  au  criminel,  sera  traduit 
soit  en  état  d'arrestation,  soit  en 
exécution  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps,  devant  la  cour 
d'appel  ou  d'assises  à  qui  son 
procès  sera  renvoyé. 

436.  La  partie  civile  qui  suc- 
combera dans  son  recours,  soit 
en  matière  criminelle,  soit  en 
matière  correctionnelle  ou  de 
police,  sera  condamnée  à  une 
indemnité  de  cent  cinquante 
francs,  et  aux  frais  envers  la 
partie  acquittée,  absoute  ou  ren- 
vo}-ée  :  la  partie  civile  sera  de 
plus  condamnée,  envers  l'État, 
à  une  amende  de  cent  cinquante 
francs,  <u  de  soixante-quinze 
francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le 
jugement  a  été  rendu  par  contu- 
mace ou  par  défaut.  —  Les  ad- 
ministrations ou  régies  de  l'État 
et  les  agents  publics  qui  suc- 
comberont, ne  seront  condamnés 
qu'aux  frais  et  à  l'indemnité. 

437.  Lorsque  l'arrêt  ou  le 
jugement  aura  été  annulé,  l'a- 
mende consignée  sera  rendue 
sans  aucun  délai,  en  quelques 
termes  que  S(  it  conçu  l'arrêt  qui 
aura  statué  sur  le  recours,  et 
quand  même  il  aurait  omis  d'en 
ordonner  la  restitution. 


431.  —  C.  3  brum.  an  IT,  nit.  454. 
-  I.  C.  214. 

432.  -  I.  C.  251. 

433.  —  I.  c.  226  et  s.,  231,  271. 


4  34.   —  C.  3  bnim.  an  IV,  ait.4&9 
60.  —  I.  c.  410.  ,^ 

435  à  439.  — 
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438.  Lorsqu'une  demande  on 
cassation  aura  été  rejetéo,  la  par- 
tie qui  l'avait  formée  ne  pourra 
plus  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  même  arrêt  ou  juge- 
ment, sous  quelque  prétexte  et 
par  quelque  moyen  que  ce  soit. 

439.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la 
demande  on  cassation  sera  déli- 
vré dans  les  trois  jours  au  pro- 
cureur général  près  la  cour  de 
cassation,  par  simple  extrait  si- 
gné du  greffier ,  lequel  sera 
adressé  au  ministre  do  la  justice, 
et  euvoj-é  par  celui-ci  au  magis- 
trat chargé  du  ministère  public 
près  la  cour  ou  le  tribunal  qui 
aura  rendu  l'arrêt  où  le  jugement 
attaqué. 

440.  Lorsque  après  une  pre- 
mière cassation  le  second  arrêt 
ou  jugement  sur  le  fond  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens, 
il  sera  procédé  selon  les  formes 
prescrites  par  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. 

441.  Lorsque,  sur  l'exhibition 
d'un  ordre  formel  à  lui  donné 
par  le  ministre  do  la  justice,  le 
procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  dénoncera  à  la  sec- 
tion criminelle  des  actes  judi- 
ciaires, arrêts  ou  jugements  con- 
traires à  la  loi,  ces  actes,  arrêts 
ou  jugements  pourront  être  an- 
nulés, et  les  officiers  de  police 
ou  les  juges  poursuivis,  s'il  y  a 


lieu,  de  la  manière  exprimée  au 
chapitre  III  du  titre  IV  du  pré- 
sent livre. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu 
par  une  cour  d'appel  ou  d'as- 
sises, ou  par  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police,  un  arrêt  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  su- 
jet à  cassation,  et  contre  lequel 
néanmoins  aucune  des  parties 
n'aurait  réclamé  dans  le  délai 
déterminé,  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  pourra 
aussi  d'office,  et  nonobstant  l'ex- 
piration du  délai,  en  donner 
connaissance  à  la  cour  de  cassa- 
tion :  l'arrêt  ou  le  jugement 
sera  cassé,  sans  que  les  parties 
puissent  s'en  prévaloir  pour  s'op- 
poser à  son  exécution. 

CHAPITRE  III 

DES    DEMANDES   EN   RÉVISION*. 

443.  La  révision  pourra  être 
demandée  en  matière  criminelle 
ou  correctionnelle,  quelle  que 
soit  la  juridiction  qui  ait  statué, 
dans  chacun  des  cas  suivants  : 
—  1"  Lorsque,  après  une  con- 
damnation pour  homicide,  des 
pièces  seront  représentées  pro- 
pres à  faire  naître  do  suffisants 
indices  sur  l'existence  de  la  pré- 
tondue victime  de  l'homicide;  — 
20  Lorsque,  après  une  condam- 


440.  —  La  loi  du  16  .-iept.  1807  a 
été  abrogrée  et  remplacée  par  la  loi 
du  30  juillet  1828,  qui  a  été  eUo-même 
abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du 
V  avril  1837  {Vuj.  LOIS,  v°  COUR 
DE  CASS.-iTIOX.) 

441.  —  I.  C.  483  à  503. 

442.  —   I.  c.  373,  374,  409. 
443   à  447.  - 

*  Ces  articles  ont  été  ainsi  remplacés 


par  la  loi  du  29  juin  1867  (,B.   des  L., 
W  sér.,  n"  15255). 

Loi  DIT  29  .lUis  1867,  art.  2  :  Dans 
tous  les  cas  où  la  condamnation  don- 
nant ouverture  à  révision,  dans  les 
termes  de  l'îirt.  443,  §§  2  et  3,  serai* 
antérieure  à  la  présente  loi,  le  délai 
fixé  par  l'ai-t.  444,  pour  l'inscription 
de  la  demande,  courra  à  partir  de  la 
proninlgation. 
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njitioii  pour  crimo  ou  délit,  un 
nouvel  arrêt  ou  jugement  aura 
condamné,  pour  le  même  fait, 
un  autre  accusé  ou  prévenu,  et 
que  les  deux  condamnations  no 
pouvant  se  concilier,  leur  con- 
tradiction sera  la  preuve  de  l'in- 
nocence de  l'un  ou  de  l'autre 
condamné  ;  —  3"  I.orsq  l'un  des 
témoins  entendus  aura  été,  pos- 
térieurement à  la  condamnation, 
poursuivi  et  condamné  pour  faux 
témoignage  contre  l'accusé  ou  le 
prévenu.  —  Le  témoin  ainsi 
condamné  no  pourra  pas  être 
entendu  dans  les  nouveaux  dé- 
bats. 

444.  Le  droit  de  demander  la 
révision  appartiendra  :  —  l"  Au 
ministre  de  la  justice  ;  —  -2°  Au 
coiidamné  ;  —  3"  Après  la  mort 
du  condamné,  à  son  conjoint,  à 
ses  enfants,  à  ses  parents,  à  ses 
légataires  universels  ou  à  titre 
universel,  à  ceux  qui  en  ont  reçu 
de  lui  la  mission  expresse.  —  En 
matière  correctionnelle,  la  révi- 
sion ne  pourra  avoir  lieu  que 
pour  une  condamnation  à  l'em- 
prisonnement ou  pour  une  con- 
damnation prononçant  ou  em- 
portant l'interdiction  soit  totale, 
soit  partielle,  de  l'exercice  des 
droits  civiques ,  civils  et  de 
famille.  —  La  cour  de  cassation, 
section  criminelle,  sera  saisie 
par  son  procureur  général,  en 
vertu  de  l'ordre  exprès  que  le 
ministre  de  la  justice  aura  donné 
soit  d'office,  soit  s;ir  la  récla- 
mation des  parties  invoquant 
un  des  cas  ci-dessus  spécifiés  ; 
—  La  demande  do  celles  -  ci 
sera  non  rocevablo  pour  les  cas 
déterminés  aux  n"'  2  et  3  de  l'ar- 
ticle précédent,  si  elle  n'a  pas 
été  inscrite  au  ministère  de  la 
justice  dans  le  délai  do  deux  ans, 


à  partir  de  la  seconde  des 
damnations  inc  nciliablcs  ■■  i 
la  condamnation  du  faux  tém  iiii. 
—  Dans  tous  les  cas,  l'exécuiMn 
des  arrêts  ou  jugements  dont  la 
révision  est  demandée  sera  ilo 
plein  droit  suspendue  sur  l'ordre 
du  ministre  de  justice,  jusquïi 
ce  que  la  cour  de  cassation  -til 
prononcé,  et  ensuite,  s'il  y  a  h  u. 
par  l'arrêt  de  cette  cour  statuant 
sur  la  recevabilité. 

445.  En  cas  de  recev.biliié, 
si    l'alïaire   n'est  pas  en    étal,  la 
cour  procédera  directement    un 
par  Commissions    rogatoiros     i 
toutes    enquêtes    sur    le     fur.ii, 
confrontations,    reconnaissance-- 
d'identité  ,      interrogatoires     et 
moj-ens    propres    à    mettre    la 
vérité   en   évidence.  —  Lorsqu 
l'affaire  sera  en  état,  si  la  <■  :nr 
reconnaît  qu'il  peut  être  pro  ■ 
à  de  nouveaux  débats  contra 
toircs,  elle  annulera  les  jugen; 
ou  arrêts  et  tous  actes  qui 
raient  obstacle  à  la  révision  : 
fixera  les  questions  qui  de 
être  posées  et  renverra  les  a 
ses  ou  prévenus,  selon  les 
devant  une   cour  ou  un  tribuiru 
autres  que  ceux  qui  auraient  pri- 
mitivement connu  de  l'affaire. — 
Dans  les  affaires  qui  devront  étr.' 
soumises  au  jur}-,  le   procureur 
général  près   la    cour  do  reii'. .  i 
dressera  un  nouvel  acte  d'a^  . 
sation. 

446.  Lorsqu'il  ne  pourra  ■' 
ppjcédé  de  nouveau  à  des  débats 
oraux  entre  toutes  les  partits, 
notamment  en  cas  do  décès,  «le 
contumace,  ou  de  défaut  d'un  ou 
de  plus'curs  condamnés,  en  cas 
do  prescription  do  l'action  ou  ■]•• 
celle  de  la  peine,  la  cour  de  oa- 
satioD,  après  avoir  constaté  .  x- 
prcssémcnt    cotte  impossibiliti'. 
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statuera  au  fond,  sans  cassation 
pré.ilable  ni  renvoi,  en  présence 
des  parties  civiles,  s'il  y  en  a  au 
procès,  et  des  curateurs  nommés 
par  elle  à  la  mémoire  de  chacun 
des  morts.  —  Dans  ce  cas,  elle 
annulera  seulement  celle  des 
condamnations  qui  avait  été 
injustement  portée  et  déchargera, 
s'il  y  a  lieu,  la  mémoire  des  morts. 
447.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas 
de  révision  exprimé  au  n"  \"  de 
l'article  443,  si  l'annulation  de 
l'arrêt  à  l'égard  d'un  condamné 
vivant  ne  laisse  rien  subsister 
qui  puisse  être  qualifié  crime  ou 
délit,  aucun  renvoi  no  sera  pro- 
noncé. 


TITRE   JV 

DE    QUELQUES    PROCÉDURES 
PARTICULIÈRES, 

Chap.  I"  à  IV.  Loi  décrétée  le  12  dé- 
cembre 1808,  promulguée  le  22.  — 
Chap.  VI-VII.  Loi  décrétée  le  13, 
promulguée  le  23. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU    F.\UX. 

448.  Dans  tous  les  procès 
pour  faux  en  écriture,  la  pièco 
arguée  de  faux,  aussit(3t  qu'elle 
aura  été  produite,  sera  déposée 
au  greffe,  signée  et  paraphée  à 
toutes  les  pages  p  r  le  greffier, 
qui  dressera  un  procès-verbal 
détaillé  de  l'état  matériel  de  la 
pièce,  et  par  la  personne  qui 
l'aura  déposée,  si  elle  sait  signer, 


ce  dont  il  sera  fait  mention  ; 
le  tout  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  le  gref- 
fier qui  l'aura  reçue  s.'tns  que  cotte 
formalité  ait  été  remplie. 

449.  ï^i  la  pièco  arguée  de 
faux  est  tirée  d'un  dépôt  public, 
le  fonctionnaire  qui  s'en  dessai- 
sira, la  signera  aussi  et  la  para- 
phera, comme  il  vient  d'être  dit, 
sous  pareille  amende. 

450.  La  pièce  arguée  de  faus 
sera  do  plus  signée  par  l'officier 
de  piilico  judiciaire,  et  par  la 
partie  civile  ou  son  avoué,  si 
ceux-ci  se  présentent.  —  Elle  le 
sera  également  par  le  prévenu 
au    moment  de  sa  comparution. 

—  Si  les  comparants,  ou  quel- 
ques-uns d'entre  eux,  ne  peuvent 
pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le 
procès-verbal   en  fera  mention. 

—  En  cas  do  négligence  ou  d'o- 
mission, le  greffier  sera  puni 
de  cinquante  francs  d'amende. 

451.  Les  plaintes  et  dé- 
nonciations en  faux  pourront 
toujours  être  suivies,  lors  même 
que  les  pièces  qui  en  sont  l'ob- 
jet auraient  servi  de  fondement 
à  dos  actes  judiciaires  ou  civils. 

452.  Tout  dépositaire  public 
ou  particulier  de  pièces  arguées 

i  de  faux  est  lenu,  sous  peine  d'y 
,  être  contraint  par  corps,  de  les 
remettre,  sur  l'ordonnance  don- 
née   par    l'officier   du  ministère 
public  ou  par  le  juge  d'instruc- 
tion.   —   Cette    ordonnance    et 
,  l'acte  do  dépôt  lui  serviront  de 
I  décharge  envers  tous  ceux  qui 
,  auront  intérêt  à  la  pièco. 
I      453.   Les   pièces    qui    seront 


2U22 


145  il  165. 


448.  -  p 
449-450. 

451.  -    I,  c.  63;   p.   c.  2U,  250. 

452.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  528. 


-  I.  C.  -154,  456  ;  C.  2060,  2063;   P.  C. 
21  ;  T.  C.  13,  42,  71. 
453.  —  C.  brum.  an  IV,  art.  529.  — 
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fournies  pour  servir  de  compa- 
raison seront  signées  et  para- 
phées, comme  il  est  dit  aux  trois 
premiers  articles  du  présent 
chapitre  pour  la  pièce  arguée  de 
faux,  et  sous  les.  mêmes  peines. 

454.  Tous  dépositaires  pu- 
blics pourront  être  contraints, 
même  par  corps,  à  fournir  les 
pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront en  leur  possession  :  l'or- 
donnance par  écrit  et  l'acte  de 
dépôt  leur  serviront  de  déchargée 
envers  ceux  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  ces  pièces. 

455.  S'il  est  nécessaire  de 
déplacer  une  pièce  authentique, 
il  en  sera  laissé  au  dépositaire 
u!ic  copie  coUationnéo,  laquelle 
sûra  vérifiée  sur  la  minute  ou 
l'original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement, 
qui  en  dressera  procès-verbal  ; 
et  si  le  dépositaire  est  une  per- 
sonne publique,  cotte  copie  sera 
par  lui  mise  au  rang  de  ses  mi- 
nutes, pour  en  tenir  lieu  jus- 
qu'au renvoi  de  la  pièce,  et  il 
pourra  en  délivrer  des  grosses 
ou  expéditions,  en  faisant  men- 
tion du  procès-verbal.  — Néan- 
moins, si  la  pièce  se  trouve  faire 
partie  d'un  registre  de  manière 
A  ne  pouvoir  on  être  momenta- 
nément distraite,  le  tribunal 
pourra,  en  ordonnant  l'apport 
du  registre,  dispenser  de  la  for- 
malité établie  par  le  présent  ar- 
tu-1.'. 

456.  Les    écritures    privées 


peuvent  aussi  être  produites  peut 
pièces  de  comparaison,  et  être 
admises  à  ce  titre,  si  les  parties 
intéressées  les  reconnaissent.  — 
Néanmoins  les  particuliers  qui, 
même  de  leur  aveu,  en  sont  pos- 
sesseurs, ne  peuvent  être  immé- 
diatement contraints  à  les  re- 
mettre ;  mais  si,  après  avoir  été 
cités  devant  le  tribunal  saisi 
pour  faire  cette  remise  ou  dé- 
duire les  motifs  de  leur  refus, 
ils  succombent,  l'arrêt  ou  le  ju- 
gement pourra  ordonner  qu'ils 
y  seront  contraints  par  corps. 

457.  Lorsque  les  témoins 
s'expliqueront  sur  une  pièce  du 
procès,  ils  la  parapheront  et  la 
signeront  ;  et  s'ils  ne  peuvent 
signer,  le  procès-verbal  en  fera 
mention. 

458.  Si,  dans  le  cours  d'une 
instruction  ou  d'une  procédure, 
une  pièce  produite  est  arguée  de 
faux  par  l'une  des  parties,  elle 
sommera  l'autre  de  déclarer  s» 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce. 

459.  La  pièce  sera  rojetée  du 
procès,  si  la  partie  déclare  qu'elle 
ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans 
le  délai  de  liuit  jours,  elle  ne  fait 
aucune  déclaration  ;  et  il  sera 
passé  outre  à  l'instruction  et  au 
jugement.  — Si  la  partie  déclare 
qu'elle  entend  se  servir  de  la 
pièce,  l'instruction  sur  le  faux 
sera  suivie  incidemment  devant 
la  cour  ou  le  tribunal  saisi  de 
l'aflairc  ]irincipale. 

460.  Si  la  partie  qui  a  argué 


454.  —  p.  C.  201.  221  ;  T.  c  13. 

42.  n. 

455.  —  P.  c.  203,  236,  245  et  k.; 
T.  C.  42. 

456.  —  P.  C.  200  ;  T.  C.  42,  71. 
45.7.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  i32. 

—  P.  C.  212,  234. 


458.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  583. 

—  P.  C.  215,  247. 

459.  —  C.  3  brum.  an  TV,  art. '53T, 
535.  —  P.  t.  215,  217,  218. 

460.  —  C.  3  bruni,  an  IV.  art.  536. 

—  p.  C.  239,  240j  250,  427. 
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de  faux  la  pièce  soutient  que 
celui  qui  l'a  produite  est  l'auteur 
ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il 
résulte  de  la  procédure  que  l'au- 
teur ou  le  complice  du  faux  soit 
vivant,  et  la  poursuite  du  crime 
non  éteinte  par  la  prescription, 
l'accusation  sera  suivie  criminel- 
lement dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites.  —  Si  le  procès  est 
engagé  au  civil,  il  sera  sursis  au 
jugement  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  sur  le  faux.  —  S'il 
s'agit  de  crime-s,  délits  ou  con- 
traventions, la  cour  ou  le  tribu- 
nal saisi  est  tenu  de  décider 
préalablement,  et  après  avoir 
entendu  l'officier  chargé  du  mi- 
nistère public,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  surseoir. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé 
pourra  être  requis  de  produire 
et  de  former  un  corps  d'écriture  ; 
en  cas  de  refus  ou  de  silence,  le 
procès-verbal  en  fera  mention. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribu- 
nal trouve  dans  la  visite  d'un 
procès,  même  civil,  des  indices 
sur  un  faux  et  sur  la  personne 
qui  l'a  commis,  l'oflicior  chargé 
du  ministère  public  ou  le  prési- 
dent transmettra  les  pièces  au 
sulistitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d'instruction,  soit 
du  lieu  où  le  délit  paraîtra  avoir 
été  commis,  soit  du  lieu  où  le 
prévenu  pourra  être  saisi,  et  il 
pourra  même  délivrer  le  mandat 
d'amener. 

463.  Lorsque  des  actes  au- 
thentiques  auront  été    déclarés 


faux  en  tout  ou  en  partie,  la 
cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
connu  du  faux  ordonnera  qu'ils 
soient  rétablis,  raj'és  ou  réfor- 
més, et  du  tout  il  sera  dressé 
procès-verbal.  —  Les  pièces  de 
comparaison  seront  renvoj-ées 
dans  les  dépôts  d'où  elles  auront 
été  tirées,  ou  seront  remises  aux 
personnes  qui  les  auront  com- 
muniquées ;  le  tout  dans  le  délai 
de  quinzaine  à  compter  du  jour 
de  l'arrêt  ou  du  jugement,  à 
peine  d'une  amende  do  cinquante 
francs  contre  le  greffier. 

464.  Le  surplus  do  l'instruc- 
tion sur  le  faux  se  fera  comme 
sur  les  autres  délits,  sauf  l'excep- 
tion suivante.  —  Les  présidents 
des  cours  d'assises,  les  procureurs 
généraux  ou  leuis  substituts,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix,  pourront  continuer, 
hors  de  leur  ressort,  les  visites 
nécessaires  chez  les  personnes 
soupçonnées  d'avoir  fabriqué, 
introduit,  distribué  de  faux  pa- 
piers nationaux,  de  faux  billets 
de  la  Banque  de  France  ou  des 
banques  de  départements.  —  La 
présente  disposition  a  lieu  éga- 
lement pour  le  crime  de  fausse 
monnaie,  ou  de  contrefaction  du 
sceau  de  l'Etat. 

CHAPITRE  II 

DES   CONTUMACES. 

465.  Lorsque  après  un  arrêt 
de  miso  en  accusation  l'accusé 


461.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  538. 

-  P.  C.  206. 

462.  —  C.  3  binm.  au  IV,  ait.  539. 

-  P.  C.  239  ;  T.  C.  "1. 

463.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  540. 

-  C.  131?  ;  p.  c.  211  et  s. 


464.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  511 
à  544.  —  T.  C.  88. 

465.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  462. 
564.  —  1.  c.  244,  641  ;  C.  22,  27.  —  L. 
31  mal  1854.  Voy.  SU2>.,  C.  p.  5. 


80 


CODE    DINSTR.    CRIMIN.    LIV.    II.    TIT.    IV. 


n'aura  pu  étro  saisi,  ou  ne  se 
présentera  pas  dans  les  dix 
jours  de  la  notification  qui  en 
aura  été  faite  à  son  domicile,  — 
Ou  lorsque  après  s'être  présenté 
ou  avoir  été  saisi  il  se  sera  évadé, 
—  Le  président  de  la  cour  d'as- 
sises, ou,  en  son  absence,  le 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et,  à  défaut  de 
l'un  et  de  l'autre,  le  plus  ancien 
juge  de  ce  tribunal,  rendra  une 
ordonnance  portant  qu'il  sera 
tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  do  dis  jours  ;  si- 
non, qu'il  sera  déclaré  rebelle  à 
la  loi,  qu'il  sera  suspendu  do 
l'exercice  des  droits  de  citoyen, 
que  ses  biens  seront  séquestrés 
pendant  l'instruction  de  la  con- 
tumace, que  toute  action  en  jus- 
tice lui  sera  interdite  pendant 
le  même  temps,  qu'il  sera  pro- 
cédé contre  lui,  et  que  toute 
personne  est  tenue  d'indiquer  le 
lieu  où  il  se  trouve.  —  Celte 
ordonnance  fera  de  plus  mention 
du  crime  et  de  l'ordonnance  de 
prise  de  corps. 

466.  Cette  ordonnance  sera 
publiée  à  son  de  trompe  ou  do 
caisse,  le  dimanche  suivant,  et 
affichée  à  la  porte  du  domicile 
do  l'accusé,  à  celle  du  maire  et 
à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour 
d'assises.  —  Le  procureur  géné- 
ral ou  son  substitut  adressera 
aussi  cetto  ordonnance  au  direc- 
teur des  domaines  et  droits 
d'enregistrement  du  domicile  du 
contumax. 


467.  Après  un   délai  d 
jours,    il  sera  procédé  au  j    - 
ment  de  la  contumace. 

468.  .Aucun  conseil,  auvii: 
avoué,  ne  pourra  se  prés/nliM 
pour  défondre  l'avoué  conluiua-: 

—  Si  l'accusé  est  absent  du  r  i - 
ritoire  européen  de  la  Fr.n! 
ou  s'il  est  dans  l'impossiluli',! 
absolue  de  se  rendre,  ses  pa- 
rents ou  ses  amis  pourront  pi"- 
senter  son  excuse  et  en  plailui 
la  légitimité. 

469.  Si   la  cour  trouve  V  ex- 
cuse   légitime,    elle    ordui:: 
qu'il  sera  sursis  au  jugenvi 
l'accusé  et  au  s'questre   cl- 
biens  pendant  un  temps  qui  >  i  i 
fixé,  eu    égard   à  la    naturo     lu 
l'excuse    et   à    la    distance    J.s 
liiux. 

470.  Hors  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé de  suite  à  la  lecturo  di' 
l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'as- 
sises, de  l'acte  de  notification  do 
l'ordonnance  ayant  pour  objet 
la  représentation  du  contumax 
et  dos  procès-verbaux  dressés 
pour  en  constater  la  publication 
et  l'affiche.  —  Après  cotte  lec- 
ture, la  cour,  sur  les  conclusions  ; 
du  procureur  général  ou  de  son 
substitut,  prononcera  sur  la  con- 
tumace. —  Si  l'instruction  n'est 
pas  conforme  à  la  loi,  la  cour 
la  déclarera  nulle,  et  ordonnera 
qu'elle  sera  recommencée,  à 
partir  du  plus  ancien  acte  illégal. 

—  Si  l'instruction  e  t  régulière, 
la  cour  prononcera  sur  l'accusa- 
tion et  statuera  sur  les  intérêts 


466.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tu.  IX,  art.  1  ;  C.  3  bnim.  an  IV,  ait, 
463,  465.  —  T.  C.  "1,  79. 

467.  —  L.  16  sept..  1791,  2'  p.art., 
tit.  IX,  art.  5;  C.  3  brum.  au  IV,  art. 
466. 

468.  —  L.   16  sept.  1791,  2'  part., 


tit.  IX,  art.  6  ;  C.  3  brum.  an  IV,  art. 
467. 

469.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  IX,  art.  7  ;  C.  3  brmn.  au  IV,  art. 
468. 

470.  —  C.  3  brum.  an  IV,  ait.  409 
à  471.  -  I.  C-  231,  408,  519. 


DE    QIELOUES    PROCED 

Civils,  le  tout  sans  assistance  ni 
intcrvcn'.ion  de  jurés. 

471.  Si  lo  contumax  est  con- 
damné, ses  biens  seront,  à  par- 
tir de  l'exécutio:!  de  l'arrêt, 
considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent  ;  et  le  compte  du  sé- 
questre sera  rendu  à  qui  il  ap- 
partiendra, après  que  la  con- 
damnation sera  devenue  irrévo- 
cable par  l'expiration  du  délai 
donné  pour  purger  la  contu- 
mace. 

472.  Extrait  du  jugement  de 
condamnation  sera,  dans  les 
huit  jours  de  la  prononciation,  à 
la  diligence  du  procureur  géné- 
ral ou  de  son  substitut,  inséré 
dans  l'un  des  journaux  du  dépar- 
tement du  dernier  domicile  du 
condamné.  —  Il  sera  affiché,  en 
outre,  1"  à  la  porte  de  ce  der- 
nier domicile  ;  2"  de  la  maison 
commune  du  chef-lieu  d'arron- 
dissement où  le  crime  a  été 
commis  ;  S°  du  prétoire  de  la 
cour  d'assises.  —  Pareil  extrait 
sera,  dans  le  même  délai,  adres- 
sé au  directeur  de  l'administra- 
lion  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  du  domicile  dn  contu- 
max. —  Les  effets  que  la  loi 
attache  à  l'exécution  par  effigie 
seront  produits  à  partir  de  la 
date  du  dernier  procès-verbal 
co'.'.statant  l'accomplissement  de 
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la  formalité  de  l'affiche  prescrite 
parle  présent  article*. 

473.  Le  recours  en  cassation 
ne  sera  ouvert  contre  les  juge- 
ments de  contumace  qu'au  pro- 
cureur général  et  à  la  partie  ci- 
vile en  ce  qui  la  regarde. 

474.  En  aucun  cas  la  contu- 
mace d'un  accusé  ne  suspendra 
ni  ne  retardera  de  plein  droit 
l'instruction  à  l'égard  de  ses 
coaccusés  présents.  —  La  cour 
pourra  ordonner,  après  le  juge- 
ment de  ceux-ci,  la  remise  des 
effets  déposés  au  greffe  comme 
pièces  de  conviction,  lorsqu'ils 
seront  réclamés  par  les  proprié- 
taire ou  ayant  droit.  Elle  pour- 
ra aussi  ne  l'ordonner  qu'à  char- 
ge do  représenter  s'il  y  a  lieu. 
—  Cette  remise  sera  précédée 
d'un  procès-verbal  de  description 
dressé  par  le  greffier,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende. 

475.  Durant  lo  séquestre,  il 
peut  être  accordé  des  secours  à 
la  femme,  aux  enfants,  au  père 
ou  à  la  mère  de  l'accusé,  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  —  Ces  se- 
cours seront  réglés  par  l'autorité 
administrative. 

■  47H.  Si  l'accusé  se  constitue 
prisonnier, ou  s'il  est  arrêté  avant 
que  la  peine  soit  éteinte  par 
prescription,  le  jugement  rendu 
pnr  contumace  et  les  procédures 


471.  —  C.  3  brom.  an  IV,  .-irt.  475. 

—  I.  C.  641  ;  C.  2o,  27,  28,  120  et  s.  — 
L.  Tl  mai  1854.  Yoj.  siip.,  C.  p.  ô. 

472.  —  L.  16  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  IX,  art.  8  ;  C.  3  bmm.  an  TV,  art. 
472.  —  C.  27  ;  T.  C.  41.  —  L.  31  mai 
18à4.  Voy.  sup..  C-  p.  à, 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  dn  2  jan- 
vier 1850. 

473.  —  C.  3  bi-nm.  an  IV,  art.  473. 

474.  —  C.  3  brnm.  an  IT,  art.  474. 

—  I.  C.  366. 


475.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  IV.  art.  13  ;  C.  3  bmm.  an  IV,  art. 
473.  —  C.  28,  33.  —  L.  31  mai  1854. 
Voy.  sup.,  C.  p.  5. 

476.  —  Ord.  août  1670,  tit.  XVII, 
art.  18  ;  L.  16  sept.  1791,  2'  part.,  tit. 
IX,  art.  9,  10  ;  C.  3  brom.  an  IV,  art. 
476.  —  I.  C  635,  641  ;  C.  27,  29  et  s.  — 
L.  31  mai  1854.  Voy.  sup.,  C.  p.  5,  qni 
a  aboli  la  mort  civile. 
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faites    contre    lui    depuis   l'or- 
donnance    do    prise    do     corps 
ou    de   se    représenter,    seront 
anéantis    de    plein    droit,    et  il 
sera  procédé  à  son  égard  dans 
Ja  forme  ordin.^iire.  —  Si  cepen- 
dant la  condamnation  par  con- 
tumace   était  de  nature    à   em- 
porter la  mort  civile,  et  si  l'ac- 
cusé n'a   été  arrêté  ou  no  s'est 
représenté  qu'après  les  cinq  ans 
qui  ont  suivi    l'exécution  du  ju- 
gement de  contumace,   ce  juge- 
mont,   conformément   à  l'article 
30    du    Code    civil,  conservera,  ' 
pour    le  passé,  les   effets  que  la  ' 
m  )rt  civile  aurait  produits  dans 
l'intervalle  écoulé  depuis  l'expi-  - 
ration    des     cinq    ans    jusqu'au  '• 
jour  de   la  comparution  de  l'ac-  1 
cusé  en  justice.  j 

477.  Dans  les  cas  prévus  par  j 
l'articlo     précédent,     si,     pour  I 
quelque    cause  que  ce  soit,  des 
témoins  ne  peuvent  être  produits 
aux    débats,    leurs    dépositions  j 
écrites    et   les   réponses   écrites  ' 
des  autres  accusés  du  même  dé-  ' 
lit  seront  lues  à  l'audience  :  il  ' 
on  sera   de  même  de  toutes  les 
autres   pièces  qui  seront  jugées 
par  le    président  être  de  nature 
à  répandre  la  lumière  sur  le  dé-  [ 
lit  et  les  coupables. 

478.  Le  contumax  qui,  après  ! 
s'être     représenté,     obtiendrait 
son  renvoi  de  l'accusation,  sera  ! 
toujours    condamné    aux    frais 
occasiornis  par  sa  contumace.  ' 


CHAPITRE  III 

D3S  CRIMES  COMMIS  PAR  DES 
JUGES,  HORS  DE  LEURS  FONC- 
TIONS ET  DANS  l'exercice  DE 
LEURS   FONCTIONS. 

SECTION   PREilIÊEE 

De  la  poursuite  et  instruction  contre 
les  juges,  pour  crimes  el  délits  par 
ettx  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix, 
un  membre  de  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance, 
ou  un  officier  chargé  du  minis- 
tère public  près  l'un  de  ces 
tribunaux ,  sera  prévenu  d'a- 
voir commis  hors  de  ses  fonc- 
tio  .s  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procu- 
reur général  près  de  la  conr 
d'appel  le  fera  citer  devant  cotte 
cour,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  ;ippel. 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime 
emportant  peine  afdictive  ou 
infamante,  le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel  et  le  pre- 
mier président  de  cette  cour 
désigneront,  le  premier,  le  ma- 
gistrat qui  exercera  les  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire;  le 
second,  le  magistrat  qui  exercera 
les  fonctions  de  juge  d'instruc- 
tion. 

481.  Si  c'est  un  membre  de 
cour  d'appel,  ou  un  officier  exer- 
çant près  d'elle  lo  ministère  pu- 


477.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit,  IX,  art.  11  ;  C.  3  brnm.  an  IV,  art. 
44".  —  I.  C.  268,  317,  512. 

478.  —  L.  16  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  IX,  ait.  1 2  :  C.  3  bruni,  an  IT,  art. 
479.  —  I.  C.  IG2,  194.  369. 

479.  —  C.  3  bi-um.  an  IV,  art.  285, 


2S9.  —  I.  C.   179;  T.  C.   71.  =  LOIS, 

T°    COtXBS     ET    TBIB0XAUX.    L. 
avril  1810,  art.  10;  DCcr.  6  juill.  1810, 
art.  4. 

480.  —  I.  C  S5,  271. 

481.  —  C  3  brom.  an  IV,  art.  297, 
298.  —  T.  C.  43. 
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olic,  qui  soit  prévenu  d'avoir  i  prévenu  d'avoir  commis,  dans 
commis  un  délit  ou  un  crime  1  l'exercice  de  ses  fonctions,  un 
hors  de  s. s  fonctions,  l'officier  1  c'é'it  emportant  une  peine  cor- 
qui  aura  reçu  les  dénonciations  rectionnellc,  ce  délit  sera  pour- 
ou  les  plaintes  sera  tenu  d'en  !  suivi  et  jufré  comme  il  ost  dit 
envo3'er  de  suite  des  copies  au  |  à  l'article  4"9. 
ministre  de  la  jus  ice,  sans  au-  484.  Lo.squo  des  fonction- 
cun  retard  de  l'm  truction,  qui  ,  naires  de  la  qualité  exprimée  en 
sera  continuée  comme  il  est  i  l'article  précédent  seront  préve- 
précédemment  réglé,  et  il  adres-  nus  d'avoir  commis  un  crime 
sera  I  areillement  au  ministre  I  emportant  la  peine  de  forfaiture 
une  copie  des  pièces.  1  ou  autre  plus  grave,  les  fonctions 

482.  Le  ministre  de  la  justice  i  ordinairement  dévolues  au  ju^e 
tran^ mettra  les  pièces  à  la  cour  |  d'instruction  et  au  procureur  de 
de  cassation,  qui  enverra  l'af-  j  la  République  seront  immédia- 
faire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  un  tri-    tcment  remplies  par  le  premier 


bunal  du  police  correctioane  le, 
soit  à  un  juge  d'instruction,  pris 
l'un  ot  l'autre  hors  du  ressort  de 
la  cour  à  laquelle  appartient  le 
membre  inculpé.  —  S'il  s'agit 
de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, le  renvoi  sera  fait  à  une 
autre  cour  d'appel. 


président  et  lo  procureur  géné- 
ral près  la  cour  d'appel,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par 
tels  autres  officiers  qu'ils  auront 
respcclivemont  et  spécialement 
designés  à  cet  ciîet.  —  Jusqu'à 
cette  délégation,  et  dans  le  cas 
où  il  existerait  un  corps  de 
délit,  il  pourra  être  constaté  par 
tout  oflicier  de  police  judiei^dre  ; 
efpour  le  surplus  de  la  procédure, 
on  suivra  les  dispositions  géné- 
rales ('u  présent  Code. 

485.  Lorsque  le  crime  com- 
mis dans  l'exercice  des  fonctions 
et  emportant  la  peine  de  f  jrfai- 
turo  ou  autre  plus  grave  sera 
433.  Lorsqu'un  juge  de  paix  j  imputé,  soit  à  un  tribunal  entier 
ou  de  police,  ou  un  juge  faisant  de  commerce,  soit  correctionnel 
partie  d'un  tribunal  de  commor-  I  ou  de  première  instance,  soit 
ce,  un  officier  de  police  judiciai-  |  individuellement  à  un  ou  plu- 
re,  un  membre  de  tribunal  cor-  sieurs  membres  des  cours  d'ap- 
rectionnel  ou  de  première  ins-  |  pel,  et  aux  procureurs  généraux 
tance,  ou  un  officier  chargé  du  |  et  substituts  près  ces  cours,  il 
ministère  public  près  l'un  de  sera  procédé  comme  il  suit, 
ces  juges    ou    tribunaux,    serai      486.  Le  crime  sera  dénoncé 


SECTION  II  . 

De  la  2>oursuite  et  instniction  contre  ! 
des  juges  et  tribiinaiix  autres  que 
les  membres  de  la  cour  de  cassation, 
les  cours  d^appel  et  les  cours  d^as- 
siscs,  pour  forfaiture  et  auti-es  cri- 
mes vu  délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions. 


482.  —  C.  3  bruni,  an  IV.  art.  298. 
=  LOIS.  V  Codes  kt  tiîibuxaux, 
li.  20  arrU  1810,  art.  10. 

483.  —  C.  3  brum.  an  IV,  ai-t.  285. 
—  P.  C.  505  et  s.;  P.  184,  185. 


484.  —  C.  3  brum.  au  IV,  art.  286. 
-  p.  121,  126,  183. 

485.  - 

486.  —  p.  C.  500  et  s. 
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au  ministre  de  la  justice,  qui 
donnera  s'il  y  a  lieu,  ordre  au 
procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  de  le  poursuivre 
sur  la  dénonciation.  —  Le  crime 
pourra  aussi  être  dénoncé  direc- 
tement à  la  cour  de  cassation 
par  les  personnes  qui  so  préten- 
dront lésées,  mais  seulement 
lorsqu'elles  demi^nderont  à  pren- 
dre le  tribunal  ou  le  juge  à  par- 
tie, ou  lorsque  la  dénonciation 
sera  incidente  à  une  affaire  pon- 
dante à  la  cour  de  cassation. 

487.  Si  le  procureur  général 
près  la  cour  de  cassation  ne 
trouve  pas  dans  les  pièces  à  lui 
transmises  par  le  ministre  de  la 
justice,  ou  produites  par  les  par- 
ties, tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  nécessaires,  il  sera, 
sur  son  réquisitoire,  désigné  par 
le  premier  président  de  cette 
cour  un  de  ses  membres  pour 
l'audition  des  témoins  et  tous 
autres  actes  d'instruction  qu'il 
peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans 
la  ville  où  siège  la  cour  de  cas- 
sation. 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des 
témoins  à  entendre  ou  des  actes 
d'instruction  à  faire  hors  de  la 
ville  où  siège  la  cour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de 
cette  caur  fera,  à  ce  sujet,  tou- 
tes délégations  nécessaires,  à  un 
juge  d'instruction,  même  d'un 
département  ou  d'un  arrondisse- 
mont  autres  que  ceux  du  tribu- 
nal ou  du  juge  prévenu. 

489.  Après  avoir  entendu  les 
témoins  et  terminé  l'instruction 


qui  lui  aura  été  déléguée, le  juge 
d'instruction  montionué  en  l'ar- 
ticle précèdent  renverra  les  pro 
cès-verbaux  et  les  autres  actes, 
clos  et  cachetés,  au  premier 
président  de  la  cour  de  cassa- 
tion. 

490.  Sur  le  vu,  soit  des  piè 
ces  qui  auront  été  transmise: 
par  lo  ministre  de  la  justice  ou 
produites  par  les  parties,  soit 
des  renseignements  ultérieurs 
qu'il  so  sera  procurés,  le  pre- 
mier président  décernera,  s'il  y 
a  lieu,  le  mandat  de  dépôt.  — 
Ce  mandat  désignera  la  maison 
d'arrêt  dans  laquelle  le  prévenu| 
devra  être  déposé. 

491.  Le  premier  président  de 
la  cour  de  cassation  ordonnera 
de  suite  la  communication  de  la 
procédure  au  procureur  général, 
qui,  dans  les  cinq  jours  suivants, 
adressera  à  la  section  des  re 
quêtes  son  réquisitoire  contenant 
la  dénonciation  du  prévenu. 

492.  Soit  que  la  dénonciation 
portée  à  la  section  des  requêtes 
ait  été,  ou  non,  précédée  d'un 
mandat  do  déjiôt,  cette  section 
y  statuera,  toutes  affaires  ces- 
santes. —  Si  elle  la  rejette,  elle 
ordonnera  la  mise  en  liberté  du 
prévenu.  —  Si  elle  l'admet,  cil 
renverra  1j  tribunal  ou  le  juge 
prévenu,  devant  les  juges  de  la 
section  civile,  qui  prononceront 
sur  la  mise  en  accusation. 

493.  La  dénonciation  inci- 
dente à  une  affaire  pondante  à 
la  cour  do  cassation  sera  portée 
devant  la  section  saisie  do  l'af- 


487.  —  1.  C.  71  et  s.,  228;  T.  C.  71. 

488.  —  I.  C  84,  511  ;  T.  C.  88. 

489.  —  I.  C.  85,  512,  516;  T.  C  59. 

490.  —  1.  C.  95,  97,  500,  603,  608  et 
X.  C-  71. 


491.  —  L.  27  vent,  nu  TIII,  ai-t. 
80.  —  I.  C.  217,  486,  492  et  s. 

492.  —  L.  27  vent,  an  VllI,  art, 
80.  —  I.  C.  229  et  s.;  T.  C.  71. 

493.  - 
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faire;  et  si  elle  est  admise,  elle 
sera  renvoyée  do  la  section  cri- 
minello  ou  do  celle  des  requêtes 
à  la  section  civile,  et  de  la 
section  civile  à  celle  des  re- 
quêtes. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen 
d'une  demande  en  prise  à  partie 
ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans 
qu'il  y  ail  de  dénonciation  di- 
recte ni  incidente,  l'une  dos  sec- 
tions do  la  cour  de  cassation 
apercevra  quelque  délit  de  na- 
ture à  faire  poursuivre  crimi- 
nellement un  tribunal  ou  un 
juge  de  la  qualité  exprimée  en 
l'article  4"9,  elle  pourra  d'offico 
ordonner  le  renvoi  conformément 
à  l'article  précédent. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une 
affaire  portée  devant  lessections 
réunies  donnera  lieu  au  renvoi 
d'offico  exprimé  dans  l'arlicle 
qui  préc'îde,  ce  renvoi  sera  fait 
à  la  section  civile. 

496.  Dans  tous  les  cas,  la 
section  à  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  dénonciation  ou  d'of- 
fice, prononcera  sur  la  mise  en 
accusation.  —  Son  président 
remplira  les  fonctions  que  la  loi 
attribue  aux  juges  d'instruction. 

497.  Ce  président  pourra  dé- 
léguer l'audition  des  témoins  et 
l'interrogatoire  des  prévenus  à 
un  autre  juge  d'instruction,  pris 
même  hors  de  l'arrondissement 
du  département  où  se  trouvera 
le  prévenu. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que 
délivrera  le  président,  désignera 
la  maison   d'arrêt  dans  laquelle 


le  prévenu    devra  être    conduit. 

499.  La  section  de  la  cour  de 
cassation,  saisie  de  l'affaire,  dé- 
libérera sur  la  mise  en  accusa- 
tion, en  séance  non  publique; 
les  juges  devront  être  en  nombre 
impair.  —  Si  la  majorité  dos  ju- 
ges trouve  que  la  mise  en  accu- 
sation no  doit  pas  avoir  lieu,  la 
dénonciation  sera  rcjetéo  par  un 
arrêt,  et  le  procureur  général 
fera  mettre  le  prévenu  on  li- 
berté. 

500.  .Si  la  majorité  des  Juges 
est  pour  la  mise  en  accusation, 
cette  mise  en  accusation  sera 
prononcée  par  un  arrêt,  qui 
portera  en  même  temps  ordon- 
nance de  prise  de  corps.  —  En 
exécution  de  cet  arrêt,  l'accusé 
sera  transféré  dans  la  maison  de 
justice  do  la  cour  d'assises  qui 
sera  désignée  par  celle  de  cassa- 
tion dans  l'arrêt  même. 

501.  L'ii  struction  ainsi  faite 
devant  la  cour  de  cassation  ne 
pourra  être  attaquée  quant  à  la 
forme.  —  EUo  sera  commune 
aux  complices  du  tribunal  ou 
du  jiigo  poursuivi,  lors  même 
qu'ils  n'exerceraient  point  de 
fonctions  judiciaires. 

502.  Seront  au  surplus  obser- 
vées les  autres  dispositions  du 
présent  Code  qui  ne  sont  pas 
contraires  aux  formes  de  procé- 
der prescrites  par  le  présent 
chapitre. 

503.  Lorsqu'il  se  trouvera 
dans  la  section  criminelle  sai- 
sie du  recours  en  cassation  diri- 
gé contre  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 


494.  —  L.  27  vent,  an  VIII,  ai-t.  82. 

495.  - 

496.  —  L.  27  vent,  an  TIII.  ai-t.  82. 

497.  —   I.  C.  84  :  T.  C.  88. 

498.  - 


499.  —   I.  c.  223,  22.i,  229. 

500.  —  L.   27  vent,  .an  Vin,  .art. 
1.  —  I.  C.  231  et  s.,  603,  608  ;  T.  C.  (I. 

501.  —  I.  C.  226,  433  ;  p.  M  et  s. 
502  et  503.  — 
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sises  à  laquelle  l'affairû  aura  été 
renvoyée,  des  juges  qui  auront 
concouru  à  la  mise  en  accusation 
dans  l'une  des  autres  sections, 
ils  s'abstiendront.  —  Et  néan- 
moins, dans  le  cas  d'un  second 
recours  qui  donnera  lieu  à  la 
réunion  des  sections ,  tous  les 
juges  pourront  en  connaître. 

CHAPITRE  IV 

DES  DÉLITS  CONTRAIRES  AtJ  RES- 
PECT DU  AU.K  AUTORITÉS  CONS- 
TITUÉES. 

504.  Lorsqu'à  l'audience  ou 
en  tout  autre  lieu  où  se  fait  pu- 
bliquement une  instruction  judi- 
ciaire, l'un  ou  plusieurs  des 
assistants  donneront  des  signes 
publics  soit  d'approbation,  soit 
d'improbation,  ou  exciteront  du 
tumulte,  de  quelque  manière  que 
ce  soit,  le  président  ou  le  juge 
les  fera  expulser;  s'ils  résistent 
à  ses  ordres,  ou  s'ils  rentrent, 
le  président  ou  le  juge  ordon- 
nera do  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt;  il  sera 
fait  mention  do  cet  ordre  dans 
le  proces-vorbal;  et  sur  l'exhi- 
bition qui  en  sera  faite  au  gar- 
dien de  la  maison  d'arrêt,  les 
perturbateurs  y  seront  reçus  et 
retenus  pendant  vingt -quatre 
heures. 

505.  Lorsque  le  tumulte  aura 
été  accompagné  d'injures  ou 
voies  de  fait  donnant  lieu  à  l'ap- 
plication ultérieure  de  peines  cor- 
rectionnelles   ou  do  police,  ces 
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peines  pourront  être,  séance  te- 
nante  et  immédiatement  après 
que  les   faits  auront   été  consta- 
tés, prononcées,  savoir  :  —  t'el- 
les  de  simple  police  sans  appel, 
de    quelque     tribunal    ou    juge 
qu'elles  émanent;  — Et  celles  de 
police  correctionnelle,  à  la  cliar- 
I  ge  de  l'appel,  si  la  condamnation 
I  a  été  portée  par  un  tribunal  su- 
j  jet  à  appel,  ou  par  un  juge  seul. 

506.  S'il  s'agit  d'un  crime 
commis  à  l'audience  d'un  juge 
seul,  ou  d'un  tribunal  sujet  à 
appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délin- 
quant et  dressé  procès-verbal 
des  faits,   enverra  les  pièces 

le  prévenu  devant  les  juges  cor. 
pétcnts. 

507.  A  l'égard   des  voies  il 
fait    qui    auraient   dégénéré    •) 
crime,  ou  de  tous  autres  crini 
flagrants  et  commis  à  l'audieii. 
de  la    cour    de  cassation,  d'ui 
cour  d'appel  ou  d'une  courd'.i 
sises,  la  cour  procédera  au  ju^ 
ment  do  suite  et  sans  d"somp  i 
rer.  —  Elle  entendra  les  témoin^, 
le  délinquant  et  le  cons-nl  qu'il 
aura   choisi  ou  qui  lui   aura  été 
désigné    par    le   président;  ci 
après  avoir    constaté  les  fa  ts  , 
ouï  le  procureur  général  ou  S" 
substitut,  le  tout  publiqucmonl, 
elle  appliquera  la  peino  par  un 
a'rêt,  qui  sera  motivé. 

508.  Dans  le  cas  de  l'article 
précédent,  si  lesjugos  présents 
à  l'audience  sont  au  nombre  i.r 
cinq  ou  de  six,  il  faudra  quaire> 
voix  pour  opérer  la  condaniiia- 


504.  —  C.  3  bnim.  an  IV,  art.  556.  506.  —  C.  3  bnim.  an  IV,  art.  bJT, 
—  P.  C.  10,  11,  89  ;  P.  25:2  et  s.                 I  558.  —  P.  C.  92  ;  p.  222  et  s. 

505.  —  C.  3  brum.  an  IV,  ai-t.  557,  !       507.  —  C.  Sbrum.  au  IT,  ail.  558; 
558.  —  I.  c.  172,   181,    199;    p.   C-   91  ;  1  T.  C.  Tl. 

P.  222  et  s.  508.  — 
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tion.  —  S'ils  sont  au  nombre  de 
sept,  il  faudra  cinq  voix  pour 
condamner.  —  Au  nombre  de 
huit  et  au  delà,  l'arrêt  do  condam- 
nation sera  prononcé  aux  trois 
quarts  des  voix,  do  manière  tou- 
tefois que,  dans  le  calcul  de  ces 
trois  quarts,  les  fractions,  s'il 
s'en  trouve,  soient  appliquées 
en  faveur  de  l'absolution. 

509.  Les  préfets,  sous-pré- 
ftts,  maires  et  adjoints,  officiers 
de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, lorsqu'ils  rempliront  pu- 
bliquement quelques  actes  do 
leur  ministère,  exerceront  aussi 
les  fonctions  de  police  réglées 
par  l'article  504  ;  et,  après  avoir 
fait  saisir  les  perturbateurs,  ils 
dresseront  procès-verbal  du  délit, 
et  enverront  ce  procès-verbal, 
s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  préve- 
nus, devant  les  juges  compétents. 

CHAPITRE  V 

DE  I.\  M.\N1ÈRE  DONT  SERONT 
REÇUES  ,  EN  MATIÈRE  CRIMI- 
NELLE, CORRECTIONNELLE  ET 
DE  POLICE,  LES  DÉPOSITIONS 
DES  PRINCES  ET  DE  CERTAINS 
FONCTIONNAIRES    DE    l'ÉTAT. 

510.  Les  Princes  ou  Princes- 
ses du  sang  royal,  les  grands 
dignitaires  et  le  ministre  de  la 
justice,  no  pourront  jamais  être 
cités  comme  témoins,  même 
pour  les  débats  qui  ont  lieu  on 
présence  du  jury,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  où  le  Roi,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  et  le  rapport 


CRES    PARTICILIERES.  Il 

I  du  ministre  de  la  justice,  aurait, 
par  une  ordonnance  spéciale, 
autorisé  cette  comparution*. 

511.  Los  dépositions  des  per- 
sonnes de  cette  qualité  seront, 
sauf  l'exception  ci-dessus  pré- 
vue, rédigées  par  écrit  et  reçues 
par  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  si  les  personnes 
dénommées  en  l'article  précé- 
dent résident  ou  se  trouvent  au 
chef-lieu  d'une  cour  d'appel  ;  si- 
non, par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement dans  lequel  elles 
auraient  leur  domicile,  ou  se 
trouveraient  accidentellement. — 
Il  sera,  à  cet  etfet,  adressé  par 
la  cour  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  l'affaire,  au  président 
ci-dessus  nommé,  un  état  des 
faits,  demandes  et  questions,  sur 
lesquels  le  témoignage  est  re- 
quis. —  Ce  président  se  trans- 
portera aux  demeures  des  person- 
nes dont  il  s'agit,  pour  recevoir 
leurs  dépositions. 

512.  Les  dépositions  ainsi  re- 
çues seront  immédiatemint  re- 
mises au  greffe,  ou  envoyées 
closes  et  cachetées  à  celui  de  la 
cour  ou  du  juge  requérant,  et 
communiquées  sans  délai  à  l'of- 
ficier chargé  du  ministère  public  ; 
—  Dans  l'examen  devant  le  jury, 
elles  seront  lues  publiquement 
au.v  jurés  et  soumises  aux  dé- 
bats, sous  peine  de  nullité. 

513.  *"  Dan-;  le  cas  où  le  Roi 
aurait  ordonné  ou  autorisé  U 
comparution  de  quelques-unes 
des  personnes  ci-dessus  désignées 


509.  —  C.  3  bi-um.  an  IV.  art.  559.      se    trouvent  dans    l'édition    de  1832. 

510.  —  I.  C.  317.  I       SU.   —  I.  C.  83,  448;  T.  C  68. 
*  Cet  article  et  les  suiv.int.s  se  tron-         512.  —  I.  C.  489. 

vant  toujours  en  -rigueur  quant  au  !  513.  —  **  Nous  avons  consei-vé 
ministre  de  la  justice,  nous  les  repro-  |  l'art.  513  tel  qu'il  est  au  texte  ofiBciel 
diÛBons  eu  texte  ordinaLie,  tels  qu'ils  |  de  1632. 


CODE    DINSTR.    CP.IMIX.    LIV.    II.    TIT.    IV 


devant  le  jury,  l'ordonnance  dé- 
signera le  cérémonial  à  observer 
à  leur  égard. 

514.  A  l'égard  des  ministres 
autres  que  le  ministre  do  la  jus- 
tice, des  grands  officiers  do 
la  couronne,  conseillers  d'État 
chargés  d'une  partie  dans  l'ad- 
ministration publique,  généraux 
en  chef  actuellement  en  service, 
ambassadeurs  ou  autres  agents 
du  Roi  accrédités  près  les  cours 
étrangères,  il  sera  procédé  com- 
me il  suit  :  —  Si  leur  déposition 
est  requise  devant  la  cour  d'as- 
sises, ou  devant  le  juge  d'ins- 
truction du  lieu  de  leur  résidence 
ou  do  Celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellement,  ils  devront  la 
fournir  dans  les  formes  ordinai- 
res. —  S'il   s'agit  d'une    déposi- 


tion relative  à  une  affaire  pour- 
suivie hors  du  lieu  où  ils  rési- 
dent pour  l'exercice  do  leurs 
fonctions  et  do  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement, 
et  si  cette  déposition  n'est  pas 
requise  devant  le  jury,  le  prési- 
dent ou  le  juge  d'instruction 
saisi  do  l'affaire  adressera  à  ce- 
lui du  lieu  où  résident  ces  fonc- 
tionnaires à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, un  état  des  faits,  demandes 
et  questions,  sur  lesquels  leur 
témoignage  est  requis.  —  .S'il 
s'agit  du  témoignage  d'un  agent 
résidant  auprès  d'un  Gouverne- 
ment étranger,  cet  état  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice, 
qui  en  fora  le  renvoi  sur  les 
lieux,  et  désignera  la  personne 
qui  recevra  la  déposition*. 


514.  —  L.  20  thei-m.  na  IV,  art.  1 
A  3;  Ait.  U  germ.  au  VIII;  An-.  7 
thcrm.  .an  IX  j  Décr.  4  mai  1812. 

*  Mémo  observation  que  pour  les 
art.  510  et  513. 

DKCKET  DU  i  MAI  1812,  RELATIF 
AU  CAS  DE  CITATIOy  ES  TÉMOI- 
OXAOE  DES  MIXISTHES  ,  DK3 
GltASDS  OFFICIEBS  DE  L'EMPIKE 
ET  AUTRES  PHISCIPAU.X  FOXC- 
TIOXXAIRES  DE  L'ÉTAT  (B.  des  L., 
4-  S.,  n-  7981). 

Art.  1".  Nos  ministres  ne  pourront 
être  entemius  comme  témoins  ,  que 
dans  le  cas  où,  sm*  la  demande  du 
ministère  public  ou  d'une  partie,  et 
sur  le  rapport  de  notre  grand- jugfo, 
ministre  de  la  justice,  nous  aurions, 
par  un  décret  spécial,  autorisé  leur 
aiidition. 

2.  Le  décret  portant  lette  autorisa- 
tion réglera  en  même  temps  la  ma- 
nière dont  nos  ministres  seront  enten- 
dus, et  le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard. 

3.  Dans  les  affaii-es  où  nos  préfet3 
.aui'ont  agi  en  vertu  de  l'article  10  do 
notre  Code  d'instruction  criminelle,  si 
le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur 


soit  demandé  de  nouveaux  renseigne- 
ments, les  officiers  chargés  de  l'in- 
struction lem*  demanderont  ces  ren- 
seignements par  écrit,  et  nos  préfets 
seront  tenus  de  les  leur  donner  dans 
la  même  forme. 

4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles 
spécifiées  au  précédent  article,  ^i  nos 
préfets  ont  été  cités  comme  témoins, 
et  qu'ils  allèguent,  pour  s'en  excoser, 
la  nécessité  de  notre  service,  il  ne  sera 
pas  donné  de  suite  à  la  citation.  — 
Dans  ce  cas,  les  officiers  chargés  de 
l'iustruction,  après  qu'ils  se  seront 
entendus  avec  eux  sur  le  jour  et  l'heure, 
viendront  daus  leur  demeure  pour  re- 
eevoii'  leurs  dépositions,  et  il  sera  pro- 
cédé, à  cet  égard,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit à  l'article  510  de  notredit  Code. 

5.  Loi-sque  nos  préfets,  cités  comme 
témoins,  ne  s'excuseront  pas  ,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  pi'écédent,  ils 
seront  reçus  par  un  huissier  à  la  pre- 
mière porto  du  palais  de  justice,  in- 
troduits dans  le  pai-quet  et  placés  sor 
un  siège  particulier.  —  Ils  seront  ve- 
conduits  de  la  même  manière  qu'ils 
auront  été  reçus. 

6.  Los  dispositions  des  deux  articles 
précédents   sout    déclarées   communes 
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515.  Le  président  ou  le  jugo 
d'instruclion  auquel  sera  adressé 
l'état  mentionné  en  l'article  pré- 
cédent, fera  assigner  le  fonc- 
tionnaire devant  lui,  et  recevra 
sa  déposition  par  écrit. 

516.  Cotte  déposition  sera 
envoyée  close  et  cachetée  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  juge 
requérant,  communiquée  et  lue 
comme  il  est  dit  en  l'article  512, 
et  sous  les  mêmes  peines. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de 
la  qualité  exprimée  dans  l'article 
514  sont  cités  à  comparaître 
comme  témoins  devant  un  jury 
assemblé  hors  du  lieu  où  ils  ré- 
sident pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  ou  de  celui  où  ils  se 
trouveraient  accidentellement  , 
ils  pourront  en  être  dispensés 
par  un  décret  du  président  de  la 
République.  —  Dans  ce  cas,  ils 
déposeront  par  écrit,  et  l'on  ob- 
servera les  dispositions  prescrites 
par  les  articles  514,  515  et  510. 

CHAPITRE  VI 

.DE  L.\  RECONN.VI.SSA?«CE  DEL'iDEN- 
]       TITÉ     DES    INDIVIDUS     CONDAM- 
NÉS, ÉVADÉS  ET  REPRIS. 

Loi  décrétée  le  14  décembre  1S08, 
promulgnée  le  2i. 

518.  La  reconnaissance  do 
l'identité  d'un  individu  condam- 


né, évadé  et  repris,  sera  faite  par 
la  cour  qui  aura  prononcé  sa 
condamnation.  —  Il  en  sera  do 
même  de  l'identité  d'un  individu 
condamné  à  la  déportation  ou 
au  bannissement,  qui  aura  en- 
freint son  ban  et  sera  repris  ;  et 
la  cour,  en  prononçant  l'identité, 
lui  appliquera,  de  plus,  la  peine 
attachée  par  la  loi  à  son  infrac- 
tion. 

519.  Tous  ces  jugements  se- 
ront rendus  sans  assisti.nce  do 
jurés,  après  que  la  cour  aura 
entendu  les  témoins  appelés  tant 
à  la  requête  du  procureur  géné- 
ral qu'à  celle  do  l'individu  repris, 
si  ce  dernier  en  a  fait  citer.  — 
L'audience  sera  publique,  et 
l'individu  repris  sera  présent 
à  peine  do  nullité. 

520.  Le  procureur  général  et 
l'individu  repris  pourront  se 
pourvoir  en  cassation,  dans  la 
l'orme  et  dans  le  délai  détermi- 
nés par  le  présent  Code,  contre 
l'arrêt  rendu  sur  la  poursuite  en 
reconnaissance  d'identité. 

CHAPITRE  VII 

MANIÈRE  DE  PROCÉDER  EN  CAS 
DE  DE.STRUCTION  OU  D'ENLÈVE- 
MENT  DES  PIÈCES  OU  DU  JUGE- 
MENT d'une    AFFAIRE. 

521.  Lorsque,  par  l'effet  d'un 


aux  grands  officiers  de  l'Empire,  aux 
présidents  de  notre  Conseil  d'État,  aux 
ministres  d'État  et  conseillers  d'État 
lorsqu'ils  sont  chargés  d'une  adminis- 
tioii  publique,  à  uos  généraux  actuel- 
lement en  seiTice,  à  nos  ambassadeurs 
et  autres  agents  diplomatiques  près 
les  cours  étrangères. 

515.  —  L.  20  thei-m.  an  IV,  ait.  2  ; 
Déer.  4  mai  1812.  Toy.  la  note  précé- 
dente. 


516.  —  L.  20  therm.    an  IV,  art.  3 
et  3.  —  I.  C.  489. 

517.  —  L.  20  thenn.   an  IV,  art.  I 
et  s.  —  T.  C.  "I. 

518.  —  L.  22  frlm.  an  VIII,  art.  1. 

519.  —  L.  22  frim.  an  VIII,  art.  2. 

—  I.  c.  153,  190  ;  T.  C.  71. 

520.  —  L.  22  frim.  an  VIII,  art.  2. 

—  I.  c.  373.  408  et  F. 

521.  —  C.  3  brum.  an  IV,  arï.  548. 

—  P.  254  et  s. 
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incendie,  d'une  inondation  ou  de 
toute  autre  cause  extraordinaire, 
des  minutes  d'arrêts  rendus  en 
matière  criminelle  ou  correction- 
nelle, et  non  encore  exécutés, 
ou  des  procédures  encore  indé- 
cises, auront  été  détruites,  enle- 
vées, ou  se  trouveront  égarées, 
ot  qu'il  n'aura  pas  été  possible 
de  les  rétablir,  il  sera  procédé 
ainsi  qu'il  suit. 

522.  S'il  existe  une  expédi- 
tion ou  copie  authentique  de  l'ar- 
rêt, elle  sera  considérée  comme 
minute,  et  en  conséquence  re- 
mise dans  le  dépôt  destiné  à  la 
conservation  des  arrêts.  —  A 
cet  effet,  tout  officier  public 
ou  tout  individu  dépositaire 
d'une  expédition  ou  d'une  copie 
authentique  do  l'arrêt,  est  tenu, 
sous  peine  d'y  êlrc  contraint 
par  corps,  de  la  remettre  au 
greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu, 
sur  l'ordre  qui  en  sera  donné 
parle  président  de  cette  cour. — 
Cet  ordre  lui  servira  de  décharge 
envers  ceux  qui  auront  intérêt  à 
la  pièce.  —  Le  dépositaire  de 
l'expédition  ou  copie  authentique 
de  la  minute  détruite,  enlevée 
ou  égarée,  aura  la  liberté,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  public, 
de  s'en  ftiire  délivrer  une  expé- 
dition sans  frais. 

523.  Lorsqu'il  n'existera  plus, 
en  matière  criminelle,  d'expédi- 
tion ni  de  copie  authentique  de 
l'arrêt,  si  la  déclaration  du  jury 
existe  encore    en  minute    ou  en 


copie  authentique,  on  procéde- 
ra d'après  cette  déclaration,  à 
un  nouveau  jugement. 

524.  Lorsque  la  déclaration 
du  jury  ne  pourra  plus  être  re- 
présentée, ou  lorsque  l'affaire 
aura  été  jugée  sans  jurés,  et 
qu'il  n'en  existera  aucun  acte  par 
écrit,  l'instruction  sera  recom-  |i 
mencée,  à  partir  du  point  où  les 
pièces  se  trouveront  manquer  tant 
en  minute  qu'en  expédition  ou 
copie  authentique. 


TITRE  V 

DES  BÈGl.EMENT.S  DE  JLGES,  ET 
DES  RIÎNVOIS  d'lN  TRIBUNAL 
A   IN   AUTRE. 

Loi  décrétée  le  14  décembre  1808, 
promulguée  le  24. 

CHAPITRE  PREMIER 
DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES.        •^ 

525.  Toutes  demandes  en  rè- 
glement de  juges  seront  instrui- 
tes et  jugées  sommairement  et 
sur  simples  mémoires. 

526.  Il  y  aura  lieu  à  être  ré- 
glé déjuges  par  la  cour  de  cas- 
sation, en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police, 
lorsque  des  cours,  tribunaux  ou 
juges  d'instruction,  ne  ressortis- 
sant point  les  uns  des  autres, 
seront  saisis  de  la  connaissance 


522.  —  C.  3  b:um.  an  IV,  art.  549, 
550.  —  1.  C.  452,  523,  524  ;  T.  C.  72  ; 
C.  irst,  1335,  1336. 

523.  —  C.  3  binm.  an  IV,  art.  551. 

524.  —  C.  3  brum.  an  IV,  art.  552, 
553,  534. 


525.  —  Ord.  août  1737,  tit.  Il,  art. 
18  ;  tit.  III,  art.  7.  —  P.  C.  363. 

526.  —  Ord.  août  1737,  tit,  III, 
art.  I.  —  I.  C.  226,  227,  30».  540  ;  p.  C- 
363. 
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du  mêniJ  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contra- 
vention. 

527.  Il  y  aura  lieu  également 
à  être  réglé  de  juges  par  la  cour 
de  cassation,  lorsqu'un  tribunal 
militaire  ou  maritime,  ou  un  of- 
ficier de  police  militaire,  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une 
part,  une  cour  d'appel  ou  d'as- 
sises, uu  tribunal  jugeant  cor- 
rectionnellement,  un  tribunal  de 
police  ou  un  juge  d'instruction, 
d'autre  part,  seront  saisis  de  la 
connaissance  du  même  délit  ou 
de  délits  connexes,  ou  de  la 
mêmi^  contravention. 

528.  Sur  le  vu  de  la  requête 
et  dos  pièces,  la  cour  de  cassa- 
tion, section  criminelle,  ordon- 
nera que  le  tout  soit  communi- 
qué aux  parties,  ou  statuera  dé- 
finitivement, sauf  l'opposition. 

529.  Dans  le  cas  oii  la  com- 
munication serait  ordonnée  sur 
le  pourvoi  en  conflit  du  prévenu, 
de  l'accusé  ou  de  la  partie  civile, 
l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à  l'au- 
tre des  officiers  chargés  du  mi- 
nistère public  près  les  autorités 
judiciaires  concurremment  sai- 
sies, do  transmettre  les  pièces 
du  procès  et  loar  avis  motivé 
sur  le  conflit. 

530.  Lorsque  la  communica- 
tion sera  ordonnée  sur  le  pour- 
voi de  l'un  de  ces  officiers,  l'arrêt 
ordonnera  à  l'autre  de  transmet- 
tre les  pièces  et  son  avis  motivé. 

531.  L'arrêt  de  soit  eommu- 
ilhjué  fera  mention  sommaire 
des  actes  d'où  naîtra  le  conflit, 


et  fixera,  selon  la  distance  des 
lieux,  le  délai  dans  lequel  les 
pièces  et  les  avis  motivés  seront 
apportés  au  greffe.  —  La  notifi- 
cation qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties,  emportera  de  plein 
droit  sursis  au  jugement  du  pro- 
cès, et,  en  matière  crimin3lle,  à 
la  mise  en  accusation,  ou,  si  elle 
a  déjà  été  prononcée,  à  la  for- 
mation du  jury  dans  les  cours 
d'assises,  mais  non  aux  actes  et 
aux  procédures  conservatoires 
ou  d'instruction.  —  Le  prévenu 
ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens 
sur  le  conflit,  dans  la  forme  ré- 
glée par  le  chapitre  II  du  titre  III 
du  présent  livre  pour  le  recours 
en  cassation. 

532.  Lorsque,  sur  la  simple 
requête,  il  sera  intervenu  arrêt 
qui  aura  statué  sur  la  demande 
en  règlement  de  juges,  cet  arrêt 
sera,  à  la  diligence  du  procu- 
reur général  près  la  cour  de 
cassation,  et  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice,  notifié 
à  l'officier  chargé  du  ministère 
public  près  la  cour,  le  tribunal 
ou  le  magistrat  dessaisi.  —  Il 
sera  notifié  de  même  au  prévenu 
ou  à  l'accusé  et  à  la  partie- 
civile,  s'il  y  en  a  une. 

533.  Le  prévenu  ou  l'accusé 
et  la  partie  civile  pourront  for- 
mer opposition  à  l'arrêt  dans  le 
délai  do  trois  jours,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  le  chapi- 
tre II  du  titre  III  du  présent  livre 
pour  le  recours  en  cassation. 

534.  L'opposition  dont  il  est 


527.  

528.  —  p.  C.  334;  T.  C  71. 

529.  —  I.  C.  646. 

530.  - 

531.  —  Oïd.  août  1737,  tit.  U,  art. 


,  8,  9;  tit.  III.  art.  2.  —  1.  C  530;  T. 
:.  71. 

532.  —  I.  C.  548;  T.  c.  71. 

533.  —  I.  C.  416  et  s. 

534.  - 
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parlé  au  précédent  article,   en-     mière  instance  ou  d'un  ju 


traînera  do  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'article  531. 

535.  Le  prévenu  qui  ne  sera 
pas  en  arrostafion,  l'accusé  qui 
ne  sera  pas  retenu  dans  la  mai- 
son do  justice,  et  la  partie  civile, 
ne  seront  point  admis  au  béné- 
fice de  l'opposition,  s'ils  n'ont 
antérieurement,  ou  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  533,  élu  domi- 
cile dans  lo  lieu  oii  siégo  l'une 
des  autorités  judiciaires  on  con- 
flit. —  A  défaut  de  cette  élec- 
tion, ils  ne  pourront  non  plus 
osciper  de  ce  qu'il  ne  leur  au- 
rait été  fourni  aucune  commu- 
nication, dont  lo  poursuivant 
sera  dispensé  à  leur  égard. 

536.  La  cour  do  cassation, 
en  jugeant  le  conflit,  statuera  sur 
tous  les  actes  qui  pourraient 
avoir  été  faits  par  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  qu'ello 
dessaisira. 

537.  Les  arrêts  rendus  sur 
des  conflits  ne  pourront  pas  être 
attaqués  par  la  voie  do  l'oppo- 
sition, lorsqu'ils  auront  été  pré- 
cédés d'un  arrêt  do  soit  commu- 
niqué, dûment  exécuté. 

538.  L'arrêt  rendu,  ou  après 
un  soit  communiqué,  ou  sur  une 
opposition,  sera  notifié  aux 
mêmes  parties  et  dans  la  même 
forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  pré- 
cédé. 

539.  Lorsque  lo  prévenu  ou 
l'accusé,  l'officier  chargé  du 
ministère  public,  ou  la  partie 
civile,  aura  oxcipé  de  l'incom- 
pétence  d'un    tribunal  de   pre- 


struction,  ou  proposé   un   d'- -li- 
natoire,  soit  que  l'excepti"-!      ' 
été   adirtise   ou   rejetée,   nul 
pourra   recourir  à  la    cour 
cassation    pour     être    régi.'     . 
juges;  sauf  à  se  pourvoir  devant 
la  cour  d'appel  contre  la  déci- 
sion  portée   par   le    tribunal    !  ■ 
première    instance    ou    le    iuu-' 
d'instruction,    et   à   se   pourviir 
on  cassation,  s'il  y  a  lieu,  cnntrc 
l'arrêt  rendu  par  la  cour  d'ap- 
pel. 

540.  Lorsque  deux  jn_'r> 
d'instruction  ou  deux  tribunaux 
de  première  instance,  étalilis 
dans  le  ressort  de  la  même  cour 
d'appel,  seront  saisis  do  la  con- 
naissance du  mémo  délit  ou  do 
délits  connexes,  los  parties  se- 
ront réglées  de  juges  par  cctto 
cour,  suivant  la  forme  prescrite 
au  présent  chapitre  ;  sauf  le  re- 
cours, s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation.  —  Lorsque  deux  tri- 
bunaux de  police  simple  seront 
saisis  de  la  connaissance  de  la 
même  contravention  ou  de  con- 
traventions connexes,  les  parties 
seront  réglées  de  juges  par  le 
tribunal  auquel  ils  ressortissent 
l'un  et  l'autre;  et  s'ils  ressortis- 
sent à  différents  tribunaux,  elles 
seront  réglées  par  la  cour  d'ap- 
pel, sauf  lo  recours,  s'il  y  a 
lieu,  à  la  cour  de  cassation. 

541.  La  partie  civile,  le  pré- 
venu ou  l'accusé  qui  succombcia 
dans  la  demande  on  règlement 
do  juges  qu'il  aura  introduite, 
pourra  être  condamné  à  une 
amende  qui   toutefois  n'excédera 


Ord.  août  1737,  tit.  III,  art. 


536  et  537.  -  . 
538.  —  T.  C.  71. 


539.  —  I.  C.  135,408,  416. 

540.  —  I.  C  226,  227. 

541.  -   P.  C.  367. 
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point  la  somme  de  trois  cents 
francs,  dont  moitié  sera  pour  la 
partit'. 

CHAPITRE  II 

DES   KENVOIS   d'UN    TRIBUNAL 
A    UN    AUTRE. 

542.  En  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  la 
cour  de  cassation  peut,  sur  la 
réquisition  du  procureur  général 
près  cette  cour,  renvoyer  la  con- 
naissance d'une  affaire,  d'une 
cour  d'appel  ou  d'assises  à  une 
autre,  d'un  tribunal  correction- 
nel ou  de  police  à  un  autre  tri- 
bunal de  même  qualité,  d'un 
juge  d'instruction  à  un  autre 
juge  d'instruction,  pour  cause 
de  sûreté  publique  ou  de  suspi- 
cion légitime.  —  Ce  renvoi  peut 
aussi  être  ordonné  sur  la  réqui- 
sition dos  parties  intéressées, 
mais  seulement  pour  cause  de 
suspicion  légitime. 

543.  La  partie  intéressée  qui 
aura  procédé  volontairement  de- 
vant une  cour,  un  tribunal  ou 
un  juge  d'instruction,  ne  sera 
reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à 
raison  des  circonstances  surve- 
nues depuis,  lorsqu'elles  seront 
de  nature  à  faire  naître  une  sus- 
picion légitime. 

544.  Les  officiers  chargés  du 
miinstère  public  pourront  se 
pourvoir  immédiatement  devant 
la  cour  de  cassation,  pour  de- 
mander le  renvoi  pour  cause  de 
sus[)iciûn  légitime;  mais  lors- 
qu'il s'agira  d'une  demande  en 


renvoi  pour  cause  de  sûreté  pu- 
blique, ils  seront  tenus  d'adres- 
ser leurs  réclamations,  leurs  mo- 
tifs et  les  pièces  à  l'appui,  au 
ministre  de  la  justice,  qui  les 
transmettra,  s'il  y  a  lieu,  à  la 
cour  de  cassation. 

545.  Sur  le  vu  de  la  requête 
et  des  pièces,  la  cour  de  cassa- 
tion, section  criminelle,  statuera 
définitivement,  sauf  l'opposition, 
ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué. 

546.  Lorsque  le  renvoi  sera 
demandé  par  le  prévenu,  l'ac- 
cusé, ou  la  partie  civile,  et  que 
la  cour  do  cassation  ne  jugera  à 
propos  ni  d'accueillir  ni  de  reje- 
ter cette  demande  sur-le-champ, 
l'arrêt  en  ordonnera  la  commu- 
nication à  l'officier  chargé  du 
ministère  public  près  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  la  connaissance  du  délit, 
et  enjoindra  à  cet  officier  de 
transmettre  les  pièces  avec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en 
renvoi  ;  l'arrêt  ordonnera  do 
plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  com- 
munication sera  faite  à  l'autre 
parti,'. 

547.  Lorsque  la  demande  en 
renvoi  sera  formée  par  l'officier 
chargé  du  ministère  public,  et 
que  la  cour  de  cassation  n'y  sta- 
tuera point  définitivement,  elle 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que  la 
communication  sera  faite  aux 
parties ,  ou  prononcera  telle 
autre  disposition  préparatoire 
qu'elle  jugera  nécessaire. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le 
vu  de  la  requête  et  des  pièces, 


542.  —  p.  C.3  68. 

543.  —  I.  c.  261  j  P.  C.  369. 

544.  - 

545.  —  I.  C.  528  et  s. 


546.  —  I.  C  529;  T.  C- "1. 

547.  -  T.  C  71. 

548.  —  I.  C.  532  ;  T.  C.  71. 
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aura  définitivement  s'atné  sur 
une  demanda  en  renvoi,  sera,  à 
la  diligence  du  procureur  géné- 
ral près  la  co.ur  de  cassation,  et 
par  1  ..ntormédiairc  du  ministre 
de  la  justice,  notifié  soit  à  l'of- 
ficier charge  du  ministère  public 
près  la  cour,  le  tribunal  ou  le 
juge  d'instruction  dessaisi,  soit 
à  la  partie  civile,  au  prévenu  ou 
à  l'accusé  on  personne  ou  au 
domicile  élu. 

541:9.  L'opposition  no  sera  i  as 
reçue,  si  elle  n'est  pas  formée 
d'après  les  règles  et  dans  le  dé- 
1  li  fixés  ;.u  chapitre  l^'''  du  pré- 
sent   titre. 

550  L'opposition  reçue  em- 
porte de  plein  droit  sursis  au 
ju.;ement  du  procès,  comme  il 
est  dit  en  l'articlo  531. 

551 .  Les  articles  525,  530, 
531,  534,  535,  536,  537,  538  et 
541  seront  commuas  aux  de- 
mandes on  renvoi  d'un  tribunal 
à  un  autre. 

552.  L'arrêt  qui  aura  rejeté 
une  demande  en  renvoi,  n'ex- 
clura pas  uno  nouvelle  demande 
on  renvoi  fondée  sur  des  faits 
survenus  depuis. 

TITRE  VI 

DES   COURS    SPÉCULES  *. 

Loi  décrétée  le  15  décembre  1808, 
promulguée  le  25. 

553  a  599.  [Abrogés). 


TITRE    VII 

DE  QUELQUES  OBJKTS  d'UNTÉRÈT 
PUBLIC  ET  DE  SURETE  GÉ.\É- 
RAI.E. 

Loi  décrétée  le  16  décembre  1808, 
promulguée  le  26. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU  DEPOT  GÉ.NÉRAL  DE  LA  NOTICE 
DES   JUGEMENTS. 

600.  Les  gr..'ffiers  des  tribu- 
naux correctionnels  et  des  cours 
d'assises  seront  tenus  de  consi- 
gner par  ordre  alphabétique,  sur 
un  registre  particulier,  les  noms, 
prénoms,  profissions,  âge  et  ré- 
sidences de  tous  les  individus 
condamnés  à  un  emprisonnement 
corrcctioi.nel  ou  à  une  plus  forte 
peine  :  ce  registre  contiendra 
une  notice  sommaire  de  cliaque 
affaire  et  de  la  condamnation,  à 
peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende pour  chaque  omission. 

601.  Tous  les  trois  mois,  les 
greffiers  enverront,  sous  peine 
de  cent  francs  d'amende,  copie 
de  ces  registres  au  mmistro  de 
la  justice  et  à  celui  de  la  police 
générale. 

602.  Ces  deux  ministres  fe- 
ront tenir,  dans  la  même  forme, 
un  registre  général  composé  de 
ces  diverses  copies. 


549.  —  I.  c.  533  et  s. 

550  à  552.  - 

*  Ce  titre  est  devenu  sans  objet  par 
suite  de  rabolition  des  cours  spéciales 
qui,  coniurmémeut  il  l'art.  54   de  la 


Ch.arte  constitutionnelle  de    1830,  ne 
peuvent  plu<!  être  rétablies. 
553  a  599.  — 

600.  —  T.  C.  49. 

601.  —  T.  C.  42,49. 

602.  - 
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toutes    les    pagos,   par  le  juge 


CHAPITRE  II 

DES  PRISONS,  MAISONS  d'aHRËT 
ET   DE    JUSTICE. 

603.  Indépendamment  des 
prisons  établies  pour  peines,  il 
y  aura  dans  chaque  arrondisse- 
ment, près  du  tribunal  de  pre- 
mif-ro  iiistan  e  une  maison  d'ar- 
rêt pour  y  retenir  les  prévenus; 
et,  près  de  chaque  cour  d'assises, 
une  maison  de  justice  pour  y 
retenir  ceux  contre  lesquels  il 
aura  été  rendu  une  ordonnance 
de  prise  de  corps. 

604.  Los  maisons  d'arrêt  et 
de  justice  seront  entièrement 
distinctes  des  prisons  établies 
pour  pjines. 

605.  Les  préfets  veilleront  à 
ce  que  ces  ditTérentes  maisons 
soient  non-seulement  sûres,  mais 
propres,  et  telles  que  la  santé 
des  prisonniers  ne  puisse  être 
aucunement  altérée. 

606.  Les  gardiens  de  ces  mai- 
sons seront  nommés  par  les  pré- 
fets. 

607.  Les  gardiens  des  mai- 
sons d'arrêt,  des  maisons  de  jus- 
tice et  des  prisons,  seront  tenus 
d'avoir  un  registre.  —  Ce  regis- 
tre  sera   signé    et    paraphé,  à 


d'instruction,  pour  les  maisons 
d'arrêt;  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  ou,  en  son  ab- 
sence, par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance, 
pour  les  maisons  de  justice;  et 
par  le  préfet,  pour  les  prisons 
pour  peines. 

608.  Tout  exécuteur  de  man- 
dat d'arrêt,  d'ordonnance  de  prise 
de  corps,  d'arrêt  ou  de  juge- 
ment de  condamnation,  est  tenu, 
avant  de  remettre  au  gardien  la 
personne  qu'il  conduira,  do  faire 
inscrire  sur  le  registre  l'acte 
dont  il  sera  porteur;  l'acte  de 
remise  sera  écrit  devant  lui.  — 
Le  tout  sera  signé  tant  par  lui 
que  par  le  gardien.  —  Le  gar- 
dien lui  en  remettra  une  copio 
signée  de  lui,  pour  sa  décharge. 

609.  Nul  gardien  ne  pourra, 
à  peine  d'être  poursuivi  et  puni 
comme  coupable  de  détention 
arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu 
soit  d'un  mandat  de  dépôt,  soit 
d'un  mandat  d'arrêt  décerné  se- 
lon les  formes  prescrites  par  la 
loi,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi 
devant  une  cour  d'assises,  d'un 
décret  d'accusation  ou  d'un  ar- 
rêt ou  jugement  de  condamna- 
tion à  peine  afflictive  ou  à  un 


603.  —  L.  16  sept.  1791,  2*   p.irt., 
tit.  XII,  art.  1  ;  C.  3  brum.  an  IV,  .art. 

1  .i"0.    —    I.  c.    100,   104,    107,    110,  243,1 
490,  500;  P.  122,  237. 

604.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part.,  ' 
tit.  XIII,  art.  11  ;  C.  3  brum.  an  IV,  | 
art.  h»0. 

605.  —  L.   16  sept.   1791,  2'  part., 
lit.   Xin.  art.  2;   C.   3   bruni,   au  IV,  | 
art.. -,71. 

606.  —  L.   16   sept.   1791,  2'  part,  I 


tit.  XIII,  art.   3  ;    C.   3    brr.m.  au  IV, 
art.  572. 

607.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  XIII,  art.  4  :  C.  3  b»"!!!!.  an  IV, 
art.  573.  —  P.  120. 

608.  —  L.  16  sept.  1791.  2"  p.irt., 
tit.  Xin,  art.  5  ;  C.  3  brur.i.  au  IV, 
art  574.  —  I.  C.  100.  104,  107.  110. 

609.  —  L.  ,16  sept.  1791,  2-  pa-t., 
tit.  XIII,  art.  6  ;  C.  3  brum.  an  IV, 
art.  .'>75.  —  I.  C-  91  et  s.,  618;  p.  119, 
120.  l;2. 
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emprisonnement,  et  sans  que  la 
transcription  en  ait  été  faite  sur 
son  registre. 

610.  Le  registre  ci-desssus 
mentionné  cuntiondra  égale- 
ment, en  marge  de  l'acte  de 
remise,  la  date  de  la  sortie  du 
prisonnier,  ainsi  que  l'ordon- 
nance, l'arrêt  ou  le  jugement  en 
vertu  duquel  elle  aura  lieu. 

611.  Le  juge  d'instruction 
est  tenu  do  visiter,  au  moins  une 
fois  par  mois,  les  personnes  re- 
tenues dans  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement.  —  Une  fois  au 
moins  dans  le  cours  do  chaque 
session  de  la  cour  d'assises,  le 
président  do  cette  cour  est  tenu 
do  visiter  les  personnes  retenues 
dans  la  maison  de  justice.  —  Le 
préfet  est  tenu  de  visiter,  au 
moins  une  fois  par  an,  toutes 
les  maisons  de  justice  et  prisons 
et  tous  les  prisonniers  du  dépar- 
tement. 

612.  Indépendamment  des  vi- 
sites ordonnées  par  l'article  pré- 
cédent, le  maire  de  cliaquc  com- 
mune où  il  }•  aura  soit  une  mai- 
son d'arrêt,  soit  une  maison  de 
justice,  soit  une  prison,  et,  dans 
les  communes  où  il  y  aura  plu- 
sieurs maires,  le  préfet  de  po- 
lice ou  le  commissaire  général 
de  police,  est  tenu  do  faire,  au 
moins  une  fois  par  mois,  la 
visite  de  ces  maisons. 

613*.  Le  préfet  de  police  à 


Paris,  le  préfet  dans  les 
où   il   remplit   les  fonctioi- 
préfet    de    police,    et    le    i;i:i:r 
dans  les  autres  villes  ou  iMin 
muncs,  veilleront  à    ce   qu     î 
nourriture    des    prisoimiorN 
suffisante  et  saine;  la   pol; 
ces   maisons   leur   apjiarti'  : 
—  Le  juge  d'instruction    ci    1 
président   des    assises    puurr  ■! 
néanmoins    donner    rospccir.  • 
mont  tous  les  ordres  qui  divy  -: 
être  exécutés  dans  les  mal^|li 
d'arrêt   et    de  justice,  et    (|u  i 
croiront  nécessaires,   soit    jj'h; 
l'instruction,  soit  pour  le  jiii,'L 
ment.  —   Lorsque  le  juge  d  in 
struction  croira  devoir  prescnri 
à  l'égard  d'un  inculpé,  une  mt.r 
diction  de  communiquer,   i' 
pourra  le  faire  que  par  un 
donnance  qui  sera  transcri' 
le  registre   de  lu  prison.  ' 
interdiction  ne   pourra  s'ot 
au  delà  de  dix  jours  ;  elle  p 
toutefois  être   renouvelée.  : 
sera  rendu  compte  au  proc 
général. 

614.    Si    quelque    prison :.i 
use  de  menaces,  injures  ou  vm 
lenccs,  soit  à  l'égard  du  gar.ln- 
ou   de   ses  préposés,  soit  à  Vc 
gard  des    autres  prisonnier-, 
sera,  sur  les  ordres  de  qui  il    ■: 
partiendra,  resserré  plus  • 
tement,  enfermé  seul,  mêni- 
aux  fers  en  cas  de  fureur  n 
violence    grave,  sans    pré| 


610.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
lit.  XIII,  art.  7  j  C.  3  brura.  an  IV, 
art.  .^76. 

611.  - 

612.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  XIII,  art.  8  ;  C.  3  brnm.  an  IV, 
ait.  577.  =  LOIS,  V  RÉGIMK  PÉXI- 
TENTIAIRE,  L.  5  juin  1875;  Décr.  3 
nov.  1875. 

613.  —  L.   16  sept.   1791,  2-  part., 


tit.  XII,  art.  9  ;  C.  3  brum.  an  1 
578  ;  Constit.  22  Irim.  .luVUl.  ; 
(Voy.  î»i/'., note  sous  l'art.  615)  ci 
T'  Communes.  L.  5  mai  1855,  ui 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  1 1 
let  1865. 

614.  —  L.    Ifi  sept.  1791,    2" 
tit.  XII,  art.   10;  C.  3  brmn.   ai 
art.  579.  —  P.  209  et  s.,  219,  22U. 
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des  poursuites  auxquelles  il  pour- 
rait avoir  donné  lieu. 

CHAPITRE  III 
DES  y  OYE  s's  d'assurer  la  liberté 

INDIVIDUELLE  CONTRE  LES  DÉ- 
TENTIONS ILLÉGALES  OU  d'aU- 
TRES  ACTES  ARBITRAIRES. 

615.  En  exécution  des  arti- 
cles "77,  78,  79,  80,  81  et  82  de 
l'acte  des  constitutions  du  22  fri- 
maire an  Vlir,  quiconque  aura 
connaissance  qu'un  individu  est 
détenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas 
été  destiné  à  servir  de  maison 
d'arrêt,  de  justice,  ou  de  prison, 
est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge 
de  paix,  au  procureur  de  la  Ré- 


publique ou  à  son  substitut,  ou 
au  juge  d'instruction,  ou  au  pro- 
cureur général  près  la  cour 
d'appel. 

616.  Tout  juge  de  paix,  tout 
oflicier  chargé  du  ministère  pu- 
j  blic,  tout  juge  d'instruction,  est 
tenu  d'offiee,  ou  sur  l'avis  qu'il 
I  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être 
poursuivi  comme   complice    de 
I  détention  arbitraire,  de  s'y  trans- 
I  porter  aussitôt,  et  de  faire  met- 
I  tre  on  liberté  la  personne  déte- 
nue, ou,  s'il  est  allégué  quelque 
,  cause  légale  de  détention,  de  la 
I  faire   conduire  sur-le-champ  de- 
j  vaut  le  magistrat  compétent.  — 
;  Il  dressera  du  tout  son  procès- 
1  verbal. 
I      617.    Il    rendra,    au    besoin, 


615.  —  L.  16  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  XIV,  art.  3  ;  C.  3  brum.  an  TV, 
art.  583.  —  p.  114  et  s.,  120,  341   et  s. 

*  tOXSTITUTIOS    DU    22    FRIMAIRE 
AN  VIII. 

Art.  7".  Pour  que  l'acte  qui  or- 
donne l'arrestation  d'une  personne 
puisse  êLre  exécuté,  il  faut,  1°  qu'il 
exprime  foi"mellemcnt  le  motif  de 
l'arrestation,  et  la  loi  en  exécution  de 
laquelle  elle  est  ordonnée  ;  2"  qu'il 
émane  d'un  fonctionnaire  à  qui  la  loi 
ftit  donné  formellement  ce  pouvoir; 
3"  qu'il  soit  notiflé  à  la  personne  ar-rê- 
téc   et  qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

78.  Va  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
recevoir  ou  détenir  aucune  personne 
qu'après  avoir  transcrit  sm'  son  re- 
gistre l'acte  qui  ordonne  l'an-estation  ; 
cet  acte  doit  être  un  mandat  donné 
dans  les  fonces  prescrites  par  l'îirticle 
précédent,  ou  une  ordonnance  de  prise 
de  corps,  ou  un  décret  d'.iccusation, 
ou  un  jugement. 

79.  Tout  gardien  on  geôlier  est  tenu, 
sans  qu'aucun  ordi-e  puisse  l'en  dis- 
penser, de  représenter  la  persoime  dé- 
tenue à  l'officier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les 
fois  qu'il  en  sera  requis  par  cet  officier. 


80.  La  représentation  de  la  personne 
détenue  ne  pourra  être  refusée  à  ses 
parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  de 
l'officier  civil,  lequel  sera  toujours  tenu 
de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien 
ou  geôlier  ne  représente  une  ordon- 
nance du  juge  povu:  tenir  la  personne 
au  secret. 

81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point 
reçu  de  la  loi  le  pouvoir  de  faire  ar- 
rêter, donneront,  signeront,  cxécute- 
rout  l'ordre  d'arrestation  d'une  per- 
sonne quelconque  ;  tous  ceux  qui, 
même  dans  le  cas  de  l'aiTestation  au- 
torisée pai"  la  loi,  recevront  ou  retien- 
di'out  la  personne  arrêtée,  d.ans  un  lieu 
de  détention  non  publiquement  et  lé- 
galement désigné  comme  tel,  et  toTis 
les  gardiens  ou  geôliers  qui  contre- 
viendront aux  dispositions  des  trois 
articles  précédents,  seront  coupables 
du  crime  de  détention  arbitraire. 

82.  Tontes  rigueurs  employées  dans 
les  .arrestations,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  que  celles  autorisées  par 
les  lois,  sont  des  crimes. 

616.  —  L.  16  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  XIV,  art.  4  ;  C.  3  brum.  .au  IV, 
ai-t.  hHl.  —  p.  119  et  s.;  T.  C-  88. 

617.  -  I.  C.  108. 

■i3 
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uiiû  ordonnance,  dans  la  forme 
prescrite  par  l'article  9.5  du  pré- 
sent Code.  —  En  cas  de  résis- 
ianco,  il  pourra  se  faire  assister 
Je  la  force  nécessaire,  et  toute 
personne  requise  est  tenue  do 
prêter  main-forte. 

618.  Tout  gardien  qui  aura 
refusé,  ou  do  montrer  au  por- 
teur do  l'ordre  de  l'officier  civil 
ayant  la  police  de  la  maison 
d'arrêt,  de  justice,  ou  de  la  pri- 
son, la  personne  du  détenu,  sur 
la  réquisition  qui  en  sera  faite, 
ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui 
défend,  ou  do  faire  au  juge  de 
paix  l'exhibition  de  ses  registres, 
ou  do  lui  laisser  prendre  toUo 
copie  que  celui-ci  croira  néces- 
saire de  partie  de  ses  registres, 
sera  poursuivi  comme  coupable 
ou  complice  do  détention  arbi- 
traire. 

CH.VPITRE  IV 

DE     L.\     RÉHABILITATION 
DES    CONDAMNÉS.* 

Loidu  3  juillet  18o2,  [iromulguée  lo  6. 

619.  Tout  condamné  à  une 
poino  afflictivc  ou  infamante,  ou 
à  une  peine  correctionnelle,  qui 
a  subi  sa  peine,  ou  qui  a  obtenu 
des  lettres  de  grâce,  peut  être 
réhabilité. 

620.  I.a  demande  on  réliabi- 


'  litation  pour  les  condamnés  à 
une  peine  afflictive  ou  infamante 
ne  peut  être  formée  que  cinq 
ans  après  lo  jour  de  leur  libéra- 

!  tion.  —  Néanmoins,  ce  délai 
court,  au  profit  des  condamnés 
à  la  dégradation  civique,  du 
jour  oii  la  condamnation  est 
dcvonue  irrévocable,  ou  de  celui 
de  l'expiration  de  la  peine  do 
l'emprisonnement,  si  elle  a  été 
prononcée.  —  11  court,  au  profit 
du  condamné  à  la  surveillance 
de  la  haute  police  prononcée 
comme  peine  principale,  du  jour 
où  la  condamnation  est  devenue 
irrévocable.  —  Lo  délai  est  ré- 
duit à  trois  ans  pour  les  con- 
damnés à  une  peine  correction- 
nelle. 

621 .  Le  condamné  à  une  peine 
afflictive  ou  infamante  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  réha- 
bilitation s'il  n'a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis 
cinq  années,  et  pendant  les  deux 
dernières  dans  la  même  com- 
mune. —  Lo  condamné  à  unoi 
peine  correctionnelle  ne  peut 
être  admis  à  demander  sa  réha- 
bilitation s'il  n'a  résidé  dans  le 
même  arrondissement  depuis 
trois  années,  et  pondant  les  deux| 
dernières  dans  la  même  com- 
mune. 

622.  Lo  condamné  adresse  la 
demande  en  réhabilitation  au 
procureur  de  la  République  de 


618.  —  L.   16  sept.  1791,  2"  part.,  :  034    par   ceux  que  noua  donnons  an 
tit.  XIV,  art.  6,  8,  9  ;  C.  3  bruni,  au  IV,  1  texte. 


art.  586,  533,  589.  —   P.  C.  607,  669  ; 
P.  120,  341. 

•  Un  décret  dn  gouvernement  pro- 
Tisoire  du  18  avril  1848  (£.  des  L., 
10*  sér.,  u°  233)  avait  modifié  le  ch». 
pitre  IV.  —  La  loi  du  3  juill.  1852 
(S.  des  t.,  10-  .sér.,  n-  4189)  a  abrogé 
«e  décret  et  a  remplacé  les  art.  619  à  j 


619.  —  L.  16  sept.  1791,  \"  part., 
tit.  VII,  art.  1.  —  p.  7  et  s.  =r  LOIS, 
t°Rkuabilitatios,Ii.  19  mars  1864. 

620.  —   p.  7  et  s.,  34,  36,  44  et  ,s. 

621.  —  L.  16  sept.  1791,  l"  part, 
tit.  VU,  art.  2. 

622.  — 


DE    QDELQtES    OBJETS    D 

l'arrondissement,  on  faisant  con- 
naître :  1"  la  date  do  sa  con- 
damnation ;  20  les  lieux  où  il  a 
résidé  depuis  sa  libération,  s'il 
s'est  écoulé  après  cette  époque 
un  temps  plus  long  que  celui 
fixé  par  l'article  020. 

623.  Il  doit  justifier  du  paie- 
ment des  frais  de  justice,  de 
l'amende  et  des  dommages-inté- 
rêts auxquels  il  a  pu  être  con- 
damné, ou  de  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite.  —  A  défaut  de 
cette  justification  il  doit  établir 
qu'il  a  subi  le  temps  de  con- 
trainte par  corps  déterminé  par 
la  loi,  ou  que  la  partie  lésée 
a  renoncé  à  co  moyen  d'exécu- 
tion. —  S'il  est  condamné  pour 
banqueroute  frauduleuse,  il  doit 
justifier  du  paiement  du  passif 
de  la  faillite,  en  capital,  intérêt^ 
et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui 
en  a  été  faite. 

624.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique provoque,  par  l'inter- 
médiaire du  sous-préfet,  dos 
attestations  délibérées  par  les 
conseils  municipaux  dos  com- 
munes où  le  condamné  a  résidé, 
faisant  connaître  :  —  1»  La  du- 
rée de  sa  résidence  dans  chaque 
commune,  avec  indication  du 
jour  où  elle  a  commencé,  et  de 
celui  auquel  elle  a  fini  ;  —  2"  Sa 
conduite  pendant  la  durée  de  son 
séjour;--  3°  Ses  moyens  d'exis- 
tence pendant  le  même  temps. 
—  Ces  attestations  doivent  con- 
tenir la  mention  expresse  qu'elli  s 
ont  été  rédigées  pour  servir  à 
l'appréciation  do  la  demande  en 
réhabilitation.  —  Le  procureur 
de  la  République  prend,  on  ou- 
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tre  l'avis  du  maire  dos  commu- 
nes et  du  juge  de  paix  des  can- 
tons où  le  condamné  a  résidé, 
ainsi  que  celui  du  sous-préfet 
de  l'arrondissement. 

625.  Le  procureur  de  la  Ré- 
publique se  fait  délivrer  :  1»  une 
expédition  do  l'arrêt  de  condam- 
nation ;  2"  un  extrait  des  registres 
des  lieux  de  détention  où  la 
peine  a  été  subie,  constatant 
quelle  a  été  la  conduite  du  con- 
damné. —  Il  transmet  les  j)iècos 
avec  son  avis  au  procureur  gé- 
néral. 

626.  La  cour  dans  le  ressort 
do  laquelle  réside  le  condamné 
est  saisie  de  la  demande.  —  Les 
pièces  sont  déposées  au  greffe 
de  celte  cour  par  les  soins  du 
procureur  général. 

627.  Dans  les  deux  mois  du 
dépôt,  l'affaire  est  rapportée  à 
la  chambre  d'accusation;  le  pro- 
cureur général  donne  ses  con- 
clusions motivées  et  par  écrit. 
—  Il  peut  requérir  en  tout  état 
de  cause,  et  la  cour  peut  ordon- 
ner, même  d'office,  do  nouvelles 
informations,  sans  qu'il  puissa 
en  résulter  un  retard  do  plus  do 
six  mois. 

628.  La  cour,  le  procureur 
général  entendu,  donne  son  avis 
motivé. 

629.  Si  l'avis  do  la  cour  n'est 
pas  favorable  à  la  réhabilitation, 
une  nouvelle  demande  ne  peut 
être  formée  avant  l'expiration 
d'un  délai  do  deux  années. 

630.  Si  l'avis  est  favorable, 
il  est,  avec  les  pièces  produites, 
transmis  par  le  procureur  géné- 
ral, et  dans  le  plus  bref  délai 


623.  — 


C.  591  ;  P.  402,  104,    463.       |       624  à  630.  —  .  . 
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possible,  au  ministre  de  la  jus- 
tice, qui  pout  consulter  la  cour 
ou  le  tribunal  qui  a  prononcé  la 
condamnation. 

631.  Le  Président  de  la  Répu- 
blique statue  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  justice. 

632.  Des  lettres  de  réhabili- 
tation seront  expédiées  en  cas 
d'admission  de  la  demande. 

633.  Les  lettres  de  réhabili- 
tation sont  adressées  à  la  cour 
qui  a  délibéré  l'avis.  —  Une  co- 
pie authentique  en  est  adressée 
à  la  cour  ou  au  tribunal  qui  a 
prononcé  la  condamnation.  Ces 
lettres  seront  transcrites  en 
marge  de  la  minute  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  de  condamna- 
tion. 

634.  La  réhabilitation  fait 
cesser  pour  l'avenir,  dans  la  psr- 
sonne  du  condamné,  toutes  les 
incapacités  qui  résultaient  de  la 
condamnation.  —  Les  interdic- 
tions prononcé  J- par  l'article  G.-> 
du  Code  de  commerce  sont  main- 
tenues, nonobstant  la  réhabilita- 
tion obtenue  en  vertu  des  dis- 
pos'tions  qui  précèdent.  —  Au- 
cun individu,  condamné  pour 
crime,  qui  aura  commis  un  se- 
cond crime  et  subi  une  nouvelle 
condamnation  à  une  peine  afllic- 
tivo  ou  infamante,  ne  sera  admis 
à  la  réhabilitation.  —  Le  con- 
damné qui,  après  avoir  obtenu 
sa  réhabilitation,  aura  encouru 
une  nouvelle  condamnation,  ne 
sera  plus  admis  au  bénéfice  dos 
dispositions  qui  précèdent. 


CHAPITRE    V 

DE  LA  PRESCRIPTION. 

Suite   de  la  loi  décrétée 
le  16  décembre  1808. 

635.  Les  peines  portées  par 
les  arrêts  ou  jugements  rendus  en 
matière  criminelle  se  prescriront 
par  vingt  années  révolues  à 
compter  de  la  date  des  arrêts  ou 
jugements.  — Néanmoins  le  con- 
damné ne  pourra  résider  dans  le 
département  où  demeureraient, 
soit  celui  sur  lequel  ou  contre  la 
propriété  duquel  le  crime  aurait 
été  commis,  soit  ses  héritiers 
directs.  —  Le  Gouvernement 
pourra  assigner  au  condamné  le 
lieu  de  son  domicile. 

636.  Les  peines  portées  par 
les  arrêts  ou  jugements  rendus 
en  matière  correctionnelle  se 
proscriront  par  cinq  années  ré- 
volues, à  compter  de  la  date  de 
l'arrêt  ou  du  jugement  ren  lu  eu 
dernier  ressort;  et  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

637.  L'action  publique  et  l'ac- 
tion civile  résultant  d'un  crime 
de  nature  à  entraîner  la  peine 
de  mort  ou  des  peines  afflictives 
perpétuelles,  ou  de  toat  autre 
crime  emportant  peine  afflictive 
oa  infamante,  se  prescriront 
après    dix   années   révolues,    à 


631  à  633.—  .  .  . 

634.  —  L.  16  sept, 
tit.  VU,  art.  10  et  11. 

635.  —  L.  25  supt. 
tu.  VI,  art,  3;  C.  3  brum.  an  IV,  art. 


i;91,    1"  part., 
1"91,  I"  pivit.. 


•inn.  —  I.  C.  642;  P.  6, 8;  C.  32, 2219  et  s. 

636.  —  I.  C  203,  205. 

637.  —  L.  25  sept.  1791,  1"  part  , 
lit.  VI,  art.  1  et  2;  C.  3  bnira.  au  IV, 
ait.  9  et  10.  —  I.  C.  2  ;  C.  TiU. 
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compter  du  jour  où  le  crime  aura 
été  commis,    si  dans  cet  intor-  | 
valle  il  n'a  été  fait   aucun  acte 
d'inst-uction  ni  de  poursuite.  — 
S'il  a  été  fait,  dans  cet  intervalle,  ' 
des    actes    d'instruction   ou    de 
poursuite   non    suivis    de   juge- 
ment, l'action   publique  et  l'ac- 
tion ci%ilc  ne  se  prescriront  qu'a- 
près   dis     années     révolues,   à 
compter   du  dernier   acte,  à  l'é- 
gard même  des    personnes   qui  ' 
ne  seraient  pas  impliquées  da:-s  I 
cet    acte    d'instruction     ou    do 
poursuite.  1 

638.  Dans  les  deux  cas  expri- 
més en  l'article  précédent,  et 
suivant  les  distinctions  d'épo-  1 
quos  qui  y  sont  établies,  la  du- 
rée de  la  prescription  sera  ré- 
duite à  trois  années  révolues, 
s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  ] 
être  puni  corrcctionnellement. 

639.  Les  peines  portées  p:.r 
les  jugements  rendus  pour  con- 
traventions de  police  seront  pres- 
crites après  deux  années  révo- 
lues, savoir  pour  les  peines  pro- 
noncées par  arrêt  ou  jugement 
en  dernier  ressort,  à  compter  du 
jour  de  l'arrêt;  et,  à  l'égard  des 
peines  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  première  instance,  à 
compter  du  jour  où  ils  ne  pour- 
ront plus  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel. 

640     L'action     publique     et 
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l'action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police,  seront  pres- 
crites après  une  année  révolue, 
à  compter  du  jour  où  elle  aura 
été  commise,  même  lorsqu'il  y 
aura  eu  procès-verbal,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si  dans 
cet  intervalle  il  n'est  point  inter- 
venu de  condamnation  ;  s'il  y  a 
eu  un  jugement  délinitil  de  pre- 
mière instance,  de  nature  à  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'appel, 
l'action  publique  et  l'action  civile 
se  prescriront  après  une  année 
révolue,  à  compter  de  la  notifi- 
cation de  l'appel  qui  en  aura  été 
interjeté. 

641.  En  aucun  cas,  les  con- 
damnés par  défaut  ou  par  con- 
tumace, dont  la  peine  est  pres- 
crite, ne  pourront  être  admis  à 
se  présenter  pour  purger  le  dé- 
faut ou  la  contumace. 

642.  Les  condamnations  ci- 
viles portées  par  les  arrêts  ou 
par  les  jugements  rendus  en 
matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  police,  et  devenues 
irrévocables,  se  prescriront  d'a- 
près les  règles  établies  par  le 
Code  civil. 

643.  Les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre  ne  dérogent  point 
aux  lois  particulières  relatives  à 
la  prescription  des  actions  ré- 
sultant de  certains  délits  ou  de 
certaines  contraventions. 


638.  —  C.  brum.  an  IT.  art.  9, 10. 

639.  —  I.  C.  137,  172,  174. 

640.  - 

641.  —  L.  16  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  IX,  art.  15  ;  C.  3  brum.  au  IV,  art. 
480,  4SI.  —  1.  c.  149,  186,  465  et  s., 
476  et  B.;  C  32. 


642.  —  C  2262. 

643.  —  p.  484;  F.  183.  =  LOIS, 
T°  Gardes  ch.\mi'Êtres,  L.  6  oct. 
1791,  tit.  1,  sect.  VII,  art.9  ;t' PÊCHE, 
L.  15  avril  1829,  art.  62;  v*  CHA.SSB, 
L.  3  m.-ii  1S44,  an.  29  ;  y'  PRESSE, 
Décr.  17  févr.  1852,  art.  27, 
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Nota.  —  Tout  ce  qui  est  relatif  aux  Tarifs  criminels  a  été  renvoyé  à  la 
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CODE    PENAL 


DISPOSITIONS    PRELIMINAIRES. 

Loi  décrétée  le  12  février  1810,  promulguée  le  20  du  même  mois. 


Art.  !•■'■.  L'infraction  que  les    lice    est   une   contravention.  — 
lois  punissent  des  peines  de  po-    L'infraction  que   les   lois  punis- 


*  Loi  DU  18  AvniL  1832,  contenant 
des  modifications  au  Code  pénal  et  au 
Code  d'instruction  criminelle  (,B.  des 
L.,  9*  sér.,  n"  78)  : 

TITRE  n 
CODE    PÉXAL. 

a  AUT.  12.  Les  articles  2,  7,  8,  13, 
17,  18,  20,  22,  23,  24,  28,  29,  30,  33,  34, 
3.'),  36,  44,  45,  47,  51,  5ti,  63,  67,  68,  69, 
71,  78,  81,  86,  87,  88,  89,  90,  91,  108, 
111,  132,  133,  139,  143,  144,  165,  177, 
178,  184,  187,  189,  198,  200,  205,  228, 
231,  233,259,  263,  271,  282,  304,  309, 
310,  311,  317,  331,  332,  333,  344,  362, 
363,  364,  365,  381,  382,  383,  386,  388, 
389,  400,  408,  434,  43.5,  463,  471,  475, 
476,  477,  478,  479,  480,  483  du  Code 
pénal  sont  abrogés  ;  ils  seront  rem- 
placé.s  par  les  articles  suivants  : 

«  AUT.  103.  Les  articles  37,  38,  39, 
46,  103,  104,  105,  106,  107,  136,  137 
.  et  280  du  Code  pénal  sont  abrogés, 
ainsi  que  les  lois  du  25  juin  1821  et  du 
28  juin  1829. 

TITRE  III 
DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Cl  104.  Immédiatement  après  la  pro- 
mnlgatloa  de   la  présente  loi,  il  sera 


publié  une  élition  officielle  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Code 
pénal,  dans  laquelle  seront  faites  tou- 
tes les  rectifications  ordonnées  par 
l'article  57  de  la  Charte,  par  la  loi  du 
4  mars  1831,  et  par  la  présente  loi.  » 

En  exécution  de  cette  loi,  le  texte 
officiel  du  Code  pénal  a  été  promulgué 
par  une  ordonnance  royale  du  28  avi-il 
1832  (B.  des  L.,  9'  s.,  n"  4108),  ainsi 
conçiie  : 

« A   compter    du    1"    juin 

prochain,  d.ite  à  partir  de  laquelle 
la  loi  de  ce  jour  sur  les  réformes 
dans  la  législation  pénale  sera  exé- 
cutoire, il  ne  sera  reconnu  comme 
texte  officiel  du  Code  pén.il  que  le 
texte  dont  la  teneur  suit.  » 

Ce  texte  a  subi  depuis  de  nombreu- 
ses modifications. 

La  loi  du  9  sept.  1835  a  modifié 
l'art.  17. 

Le  décret  du  12  avr.  1818  a  abrogé 
l'art.  22. 

La  loi  du  27  m.ars  1851  a  abrogé  les 
articles  475  n"  14  et  479  n"  5. 

La  loi  du  10  juin  1853  a  modifié  les 
art.  86  et  87. 

La  loi  du  30  mai  1851  a  modifié 
l'art.  70  et  abrogé  r.art.  72. 

La  loi  du  31  mai  1851  a  abrogé 
l'art.  18. 
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sont  de  peines  correctionnelles 
est  un  dclit.  —  L'infraction  que 
les  lois  punissent  d'une  peine 
afflictive  ou  infamante  est  un 
crime. 

2.  Toute  tentative  de  crime 
qui  aura  été  manifestée  par  un 
commencement  d'exécution,  si 
elle  n'a  été  suspendue  ou  si  elle 
n'a  manqué  son  effet  que  par  dos 
circonstances  indépendantes  de 
la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  crime  même. 


3.  Les  tentatives  de  délits  m 
sont  cons  dérées  comme  délit 
que  dans  les  cas  déterminés  pa 
une  disposition  spéciale  de  la  Im 

4.  Nulle  contravention,  nu 
délit,  nul  crime,  ne  peuvent  iAn 
punis  de  peines  qui  n'étaient  pa: 
prononcées  par  la  loi  avant  qu'il; 
fussent  commis. 

5.  Les  dispositions  du  prr-'  r, 
Code  ne  s'appliquent  pas  au 
contraventions,  délits  et  cnii!.' 
militaires. 


La  loi  du  5  mai  1 855  a  abrogé  les 
articles  318  et  475  n°  6. 

La  loi  du  28  mai  1858  a  modifié 
l'art.  259. 

La  loi  du  13  mai  1863  a  abrogé  et 
remplacé  les  articles  57,  58,  132,  133, 
13-1,  135,  138,  142,  143,  149,  153,  154, 
155,  156,  157,  158,  159,  160,  161,  164, 
174,  177.  179,  222,  223,  224,  225,  228, 
230,  238,  241,  251,  279,  305,  306,  307, 
308,  309,  310,  311,  312,  320,  330,  331, 
333,  345,  361,  362,  363,  304,  366,  382, 
38.5,  387,  389,  399,  400,  405,  408,  418, 
423,  434,  437,  443  et  463. 

La  loi  du  25  mai  1864  a  modifié 
les  articles  414,  415  et  416,  qu'avait 
déjà  modifiés  la  loi  dn  27  novembre 
1849. 

Le  décret  du  27  novembre  1870  a 
uiodifié  l'art.  463. 


La  loi  du  26  juillet  1873  a  ui.'  u 
l'art,  401. 

La  loi  du  23  janviev  1874  a  modiii. 
les  articles  44,  46,  47  et  48. 

1.  —  P.  2,  6,  7.  9,  40  et  s.,  404  ot 
I.  c.  137  et  s.,  179,  et  s. 

2.  —  L.  22  prair.  an  IV.  —  1'.  7i\ 
88,  ot  s.,  179,  317,  331,  405. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  *^8  avr 
1832. 

3.  —  L.  25  frim.  an  "VIII,   art.  17 

—  p.  179,  241,  245,  388,  401,  405,  414 
415. 

4.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art.  2  et  3 

—  p.  43.  50  ;  C.  2. 

5.  —  p.  5il.  —  Voy.  LOIS,  V  AU 
MÉES  DE  TKRnE  ET  DE  MBll,  les 
Codes  de  justice  militaire  (L.  9  juir 
1857  et  L.  4  juin  1858),  pour  les  ar- 
mées de  terre  et  de  mer. 


DES    PEINES    EN    MATIERE    CniMINELI.E,    ETC. 


LIVRE    PREMIER 

DES     PEINES     EN     MATIERE      CRIMINELLE 
ET    CORRECTIOINNELLE    ET    DE    LEURS    EFFETS. 

(Suite  de  la  loi  du  12  février  1810.) 


6.  Les  peines  eu  matière  cri- 
minelle sont  ou  afflictives  ot  in- 
famantes ,  ou  seulement  infa- 
mantes. 

7.  Les  peines  afflictives  et  in- 
famantes sont  :  —  1"  La  mort  ;  — 
2"  Les  travaux  forcés  à  pcrpé- 
tuilé  ;  —  3»  La  déportation  ;  — 
4"  Los  travaux  forcés  à  temps  ; 
—  5"  La  détention  ;  —  6"  La 
réclusion. 

8.  Les  peines  infamantes  sont  : 
1"  Le  bannissement;  —  2" La  dé- 
pvadation  civique. 

9.  Les  peines  en  matière  cor- 
r     iumncllcsont  :  —  1°  L'empri- 

iioaiont  à  temps  dans  un  lieu 
i.  i  urrection  ;  — 2° L'interdiction 
a  tfmps  de  certains  droits  civi- 


ques,  civils    ou   do    famille  ;  — 
3"  L'amende. 

10.  La  condamnation  aux 
peines  établies  par  la  loi  est 
toujours  prononcée  sans  préju- 
dice des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts qui  peuvent  être  dus 
aux  parties. 

11 .  Le  renvoi  sous  la  surveil- 
lance spéciale  delà  haute  police, 
l'amende  et  la  confiscation  spé- 
ciale, soit  du  corps  du  délit, 
quand  la  propriété  en  appartient 
au  condamné,  soit  des  choses 
produites  par  le  délit,  soit  de 
celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont 
été  destinées  à  le  commettre, 
sont  des  peines  communes  aux 
matières  criminelles  et  correc- 
tionnelles. 


6.  —  L.  3  bnim.  .an  IV,  ;u-t.  599.  — 
P.  7,8,  11. 

7.  —  L.  25  sept.  1791,  1"  part., 
tit.  I,  art.  15;  L.  3  brum.  an  IV, 
art.  603,  604.  —  P.  21  et  s.,  28  à  31, 
34,  36,  47,  56,  70  et  s.  —  Const.  4  nov. 
184S,  art.  5.  =  LOIS,  V  DÉPORTA- 
TION, L.  8  juin  1850  ;  t°  TUAVAUX 
FOECÉS,  L.  30  mai  1854. 

Ainsi  remplacé  par  la  lui  du  28  avril 

8.  —  L.  25  sept.  1791,1"  part.,  tit.I, 


art.  1  ;  L.  3  brum.  an  IV,  art.  602.  — 
p.  28,  32,  34,  35,  36,  48,  56. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

9.  —  L.  22  juill.  1791,  tit  II, 
L.  3  brum.  .an  IV,  art.   601. 
40,  41,  42,  50,  52  à  55,  58. 

10.  —    L.    25  sept.    1791,   1 
tit.  I,  art.  34.  —  p.  51  et  s., 
468  ;  I.  C.  1  et  s.,  60,  358,  366. 

U.  —   p.  44   et  s.,  176  et  s.,   180, 
464,  470. 


,  art.  1  ; 
P.  U, 


;'•  i>art., 
117,  244, 
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CHAPITRE  PREMIER 

DES    PEINES 
EN   MATIÈRE    CRIHINELLE. 

12-  Tout  condamné  à  mort 
aura  la  tOte  tranchée. 

13.  Le  coupable  condamné  à 
mort  pour  parricide  sera  conduit 
sur  le  lieu  de  l'exécution,  on 
chemise,  n;>pieds,  et  la  tête  cou- 
verte d'un  voile  noir.  —  Il  sera 
exposé  sur  l'échafaud  pendant 
qu'un  huissier  fera  au  peuple 
lecture  de  l'arrêt  de  condamna- 
tion, et  il  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort. 

14.  Les  corps  des  suppliciés 
seront  délivrés  à  leurs  familles, 
si  elles  les  réclament,  à  la  charge 
par  elles  de  les  faire  inhumer 
sans  aucun  appareil. 

15.  Les  hommes  condamnés 
aux  travaux  forcés  seront  em- 
ployés aux  travaux  les  plus  péni- 
bles; ils  traîneront  à  leurs  pieds 
un  boulot,  ou  seront  attachés 
deux  à  deux  avec  une  chaîne, 
lorsque  la  nature  du  travail  au- 
quel ils  seront  soumis  le  permet- 
tra. 

16.  Les  femmes  et  les  filles 
condamnées  aux  travaux  forcés 
n'y  seront  employées  que  dans 
l'intérieur  d'une  maison  de  force. 


17.  La  peine  do  la  déportatic 
consistera  à  être  transporté  et 
demeurer  à  perpétuité  dans  t 
lieu  déterminé  par  la  loi,  ho 
du  territoire  continental  de 
République.  —  Si  le  dépéri 
rentre  sur  le  territoire  de  la  Ri 
publique,  il  sera,  sur  la  seuil 
prouve  de  son  identité,  condanî 
né  aux  travaux  forcés  à  perpé! 
tuité.  —  Le  déporté  qui  ne  ser 
pas  rentré  sur  lu  territoire  de  l 
République,  mais  qui  sera  sais 
dans  les  pays  occupés  par  le 
armées  françaises,  sera  condui 
dans  le  lieu  do  sa  déportatior 
—  Tant  qu'il  n'aura  pas  été  éta 
bli  un  lieu  de  déportation,  1 
condamné  subira  à  perpétuité  1 
peine  de  la  détention,  soit  dan 
une  prison  de  l'Étal,  soit  dan 
une  prison  située  hors  du  terri 
toiro  continental,  dans  l'une  de 
possessions  françaises,  qui  ser 
déterminée  par  la  loi,  selon  qu 
les  juges  l'auront  expressémer 
décidé  par  l'arrêt  do  condamna 
tion.  —  Lorsque  les  communi 
cations  seront  interrompues  entr 
la  métropole  et  le  lieu  de  l'exé 
cution  de  la  peine,  l'exécutio 
aura  lieu  provisoirement  e 
France. 

18."  Les  condaninalionsauvtr.i 
vaux  forcés  à  perpétuité  et  à  1 
déportation  enipone.ont  la  mort  ci 


12.  —  r.  36. 

13.  —  L.  25  se!>t.  l?fll,  1"  part., 
tit.  I,  art.  4.  —  P.  86,  299,  30Ï  ;  T.  C. 
71  9'. 

Ainsi  remplacé  pw  la  loi  itu  29  avril 
1832. 

14.  —  Décr.  21  janv.  1790,  art.  4. 

15.  —  L.  25sept.  1 791,1"  part.,  lit.  I, 
art.  6,  7.  —  P.  7,  56,  70.  =  LOIS,  v* 
TRAVAUX  FORCÉS,  I,.  30  mai  1854. 

16.  —   L.    25    sept.   1791,    1"  part.  | 
tit.  1,  art.  9  et  10.    =  LOIS,  V  TR.i- 
VAUX  FORCÉS,  L.  30  mai  1854.  , 


17.  —  L.  25  sept.  1791,  r*  p.irt 
tit.  1,  art.  211  et  30.  —  p.  7,  36,  70.  : 
LOIS,  V  DÉPOUTATIOX.  h.  8  jlù 
1850;  Décr.  31  mai  1872;  L.  25  mai 
1873. 

Ainsi  remplaces  par  la  loi  du  9  sep 
183.5. 

18.  —  P.  7  ;C.  9,  22. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  23  avr 
1832. 

*  Cet  article  est  abrogé  par  la  h 
du  31  mai  1354.  qui  a  aboli  la  uioj 
civile.  Voy.  suji.,  C.  p.  5. 
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vile. —  Néanmoins le  Gouvernement 
pourra  accorder  au  condamné  à  la 
déi>ortation  rexercico  des  droits  ci- 
vils ou  de  quelques-uns  de  ces 
droits. 

19.  La  condamnation  à  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  prononcée  pour  cinq  ans  au 
moins,  et  vingt  ans  au  plus. 

20.  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  détention  sera  ren- 
fermé dans  l'une  des  forteresses 
situées  sur  le  territoire  continen- 
tal de  la  République,  qui  auront 
été  déterminées  par  un  décret 
rendu  dans  la  (orme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

—  I!  communiquera  avec  les 
personnes  placées  dans  l'intérieur 
du  lieu  de  la  détention  ou  avec 
celles  du  dehors,  conformément 
au>;  règlements  de  police  établis 
par  un  décret.  —  La  détention 
ue  peut  être  prononcée  pour 
moins  de  cinq  ans,  ni  pour  plus 
de  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'articlo  33. 

21.  Tout  individu  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  condamné  à  la 
peine  de  la  reclus  on  sera  ren- 
fermé dans  une  maison  de  force, 
et  employé  à  des  travaux  dont 
le  produit  pourra  être  en  partie 
appliqué  à  sou  profit,  ainsi  qu'il 
sera  réglé  par  le  Gouvernement. 

—  La  durée  do  cette  peine  sera 


au   moins  de  cinq  années,  et  de 
dix  ans  au  plus. 

22.  *  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  l'une  des  peines  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ou  de  la  ré- 
clusion, avant  de  subir  sa  peine, 
demeurera  durant  une  heure  ex- 
posé aux  regards  du  peuple  sur  la 
place  publique.  Au-dessus  de  sa 
têto  sera  placé  un  écriteau  portant, 
en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession,  son  domicile, 
sa  peine  et  la  cause  de  sa  condam- 
nation. —  En  cas  de  condamnation 
aux  travaux  forcés  h  temps  ou  à  la 
réclusion,  la  cour  d'assises  pourra 
ordonner  jiar  son  arrêt  que  le  con- 
damné, s'il  n'est  pas  en  état  de  ré- 
cidive, ne  subira  pas  l'exposition 
publique.  —  Néanmoins,  l'exposition 
publique  ne  sera  jamais  prononcée 
a  l'égard  des  mineurs  do  dix-liuit 
ans  et  des  septuagénaires. 

23.  La  durée  des  peines  tem- 
poraires comptera  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irré- 
vocable. 

24.  Néanmoins,  à  l'égard  des 
condamnations  à  l'cmprisonnc- 
mont  prononcées  contre  les  indi- 
vidus en  état  do  détention  préa- 
lalile,  la  durée  do  la  peine,  si 
le  condamné  ncs'est  pas  pourvu, 
comptera  du  jour  du  jugement 
ou  de  l'arrêt,  nonobstant  l'appel 
ou  le  pourvoi  du  ministère  public 
et  quel  que  soit  le  résultat  decet 
appel  ou  do  ce  pourvoi.  —  Il 


19.  —  L.  15  sept.  I"91,  2'  part.,  tit. 
II,  sect.  II,  art.  5  et  13.  —  P.  7,  47,  56, 
70,  72. 

20. —P.  7,17,23,  47,  56, 71.  =  LOIS, 
T°  DÉTENTION',  Déor.  25  rn.li  1872. 

Ainsi  remi)lacé  pai"  la  loi  du  28  avi'il 
1832. 

21.  —  L.  25  sept.  1791,  1"  part., 
tit.  I,  art.  20  à  27.  —  P.  7,  22  et  s.,  47, 
71  et  B. 

22.  —  L.  25  sept.  1791.  1"  partie, 
tit.  1,  art.  2S.  —  p.  7,  70  et  s.,  165. 


Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

*  Abrogé  par  le  décret  du  12  avril 
1848,  aboliss.int  la  peine  de  Vexposi- 
I  tion  publique.  =  LOIS,  v°  EXPOSI- 
TION PUBLIQUE. 

23.  —  p.  21,  226. 

I      Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
I   1832. 

24.  - 

I      Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
I  1832. 
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en  sera  de  mome  dans  les  cas  où. 
la  peine  aura  été  réduite,  sur 
l'appel  ou  le  pourvoi  du  con- 
damné. 

25.  Aucune  condamnation  na 
pourra  être  eîcécutée  les  jours 
do  fêtes  nationales  ou  religieu- 
ses, ni  les  dimanches. 

26.  L'exécution  se  fera  sur 
l'une  des  places  publiques  du 
lieu  qui  sera  indiqué  par  l'arrêt 
do  condamnation. 

27.  Si  une  femme  condamnée 
à  mort  se  déclare  et  s'il  est  vé- 
rifié qu'elle  est  enceinte,  elle  ne 
subira  la  peine  qu'après  sa  déli- 
vrance. 

28.  La  condamnation  .i  la 
peine  des  travaux  forcés  ci  temps, 
de  la  détention,  do  la  réclusion, 
ou  du  bannissement,  emportera  la 
dégradation  civique.  La  dégra- 
dation civique  sera  encourue  du 
jour  oii  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable,  et,  en  cas 
de  condamnation  par  contumaco, 
du  jour  de  l'exécution  par  effigie. 

29.  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention 
ou  de  la  réclusion,  sera,  de  plus, 
pendant  la  durée  do  sa  peine,  en 
état  d'interdiction  légale  ;  il  lui 
sera  nommé  un  tuteur  et  un  su- 


I  brogé  tuteur  pour  gérer  et  a 

I  nistror  ses  biens,  dans  les  fn 

prescrites  pour  les  nominal 

des  tuteurs  et  des  subrogés  tu  i 

aux  interdits. 

30.  Les  biens  du  condaniii'' 
lui  seront  remis  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine,  et  le  tuteur  lui' 
rendra  compte  de  son  adminis-| 
tration.  j 

31.  Pendant  la  durée  do  sa; 
peine,  il  no  pourra  lui  être  remis 
aucune  somme,  aucune  pru,  i- 
sion,  aucune  portion  de  ses  r  j- 
venus. 

32.  Quiconque  aura  été   cmi- 
damné    au    bannissement ,    ^ 
transporté,  par    ordre   du  <' 
vernement,  hors  du  territoiri 

la   Républirpie.  —  La   diiri' 
bannissement  sera  au    moin- 
cinq  années,  et  de  dix  ans  au  p 

33.  .Si  le  banni,  avant  l'- 

I  ration  de  sa  peine,  rentre  sn 
]  territoire  de  la  République, 
sera,  sur  la  seule  preuve  do  s 
identité,  condamné  à  la  détention 
pour  un  temps  au  moins  égal 
à  celui  qui  restait  à  courir  jus- 
qu'à l'expiration  du  bannisse- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder 
le  double  de  ce  temps. 

34.  La  dégradation  civique 
consiste  :  —  l»  Dans  la  destitution 


25.  L.  11  thorm.  an  VI,  art.  7.  — 
p.  2(10  ;  p.  C.  03,  731,  828,  1037. 

26.  —  L.  3  brum.  au  IV,  art.  445. 
—  I.  C.  376. 

27.  —  L.  23  germ.  .in  III,  art.  1  et  2. 

28.  —  L.  25  sept,  I7;il,  1"  part., 
tit.  rV,  art.  1.  —  P.  7,  8  ;  i.  f;.  472. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

29.  —  L.  25  sept.  1791,  1"  p.art., 
tit.  IV,  .art.  2,  3.  —  p.  30,  31  ;  C.  405 
et  s.,  420  et  s.,  505. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 


j      30.    —  L.    25  sept.    1791,   1"  part., 
tit.  IV,  art.  4.  —  C.  469. 

Ainsi  rempl.icé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

31.  —   L.  25   sept.  1791,    1"  p.-u-t., 
tit.  IV,  art.  5. 

32.  —  p.  8,  28,  3fi,  48,  56. 

33.  —  p.  8;   I.  C.  518. 
Ainsi  remplacé  pjirla  loi  dn  28  avril 

1832. 

34.  —  L.  25  sept.  1791,  1"  part.,  tit. 
l,.irt.  31  et  s.  —  P.  8,  28,  42,  I.  C.  633. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril  ' 
1831. 


DES    PEI.NES    EN    MATIERE    COU  RECTI  ONN  E  L  L  E  . 


et  l'exclusion  des  condamnés  de 
toutes  fonctions,  eaiplois  ou  offi- 
cos  publics  ;  —  2"  Dans  la  pri- 
vation du  droit  do  vote,  d'éloc- 
tidii,  d'éligibilité,  et  en  général 
de  tous  les  droits  civiques  et 
politiques,  et  du  droit  de  porter 
aucune  décoration; — 3°  Dans  l'in- 
capacité d'être  juré-expert,  d'être 
employé  comme  témoin  dans  des 
actes  et  de  déposer  on  justice 
autrement  que  pour  y  donner 
de  simples  renseignements;  — 
40  Dans  l'incapacité  do  faire  par- 
tic  d'aucun  conseil  de  famille, 
otd'ètre  tuteur,  curateur,  subrogé 
tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si 
ce  n'est  de  ses  propres  enfants, 
et  sur  l'avis  conforme, de  la  fa- 
mille; —  5»  Dans  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes,  du  droit 
de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale, de  servir  dans  les  armées 
françaises,  de  tenir  école,  ou 
d'enseigner  et  d'être  employé 
dans  aucun  établissement  d'ins- 
truction, à  titre  de  professeur, 
maître  ou  surveillant. 

35.  Toutes  les  fois  que  la  dé- 
gradation civique  sera  prononcée 
comme  peine  principale ,  elle 
pourra  être  accompagnée  d'un 
Bmprisonnement  dont  la  durée, 
fixée  parl'arrèt  de  condamnation, 

xcèdera  pas  cinq  ans.  —  Si  le 
:oupable  est  un  étranger  ou  un 
ranij-ais  ayant  perdu  la  qualité 
lo  citoyen,  la  peine  de  l'empri- 
ionnoment  devra  toujours  être 
irouoncéo. 

36.  Tous  arrêts  qui  porteront 


la  peine  de  mort,  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  temps, 
la  déportation,  la  détention,  la 
réclusion,  la  dégradation  civique 
et  le  bannissement  seront  impri- 
més par  extrait.  —  Ils  seront 
affichés  dans  la  ville  centrale  du 
département,  dans  celle  où  l'arrêt 
aura  été  rendu,  dans  la  commune 
du  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis, dans  celle  où  se  fera  l'exé- 
cution ,  et  dans  celle  du  domi- 
cile du  condamné. 

37,  38,  39.  {Abroges  pur  la 
loi  dn '28  avril  183-2). 

CH.VPITRE  II 

DES    PEIME.S 
EN   M.^TIÈRE  CORRECTIONNELLE. 

40.  Quiconque  aura  été  con- 
damné à  la  peine  d'emprisonne- 
ment sera  renfermé  dans  une 
maison  de  correction  :  il  y  sera 
employé  à  l'un  des  travaux  éta- 
blis dans  cette  maison,  selon  son 
choix.  —  La  durée  do  cotte  peine 
sera  au  moins  de  six  jours,  et  de 
cinq  années  au  plus;  sauf  les  cas 
do  récidive  ou  autres  où  la  loi 
aura  déterminé  d'autres  limites. 
—  La  peine  à  un  jour  d'empri- 
sonnement est  de  vingt-quatre 
heures  ;  —  Celle  à  un  mois  est 
de  trente  jours. 

41.  Los  produits  du  travail  do 
chaque  détenu  pour  délit  correc- 
tionnel seront  appliqués  partie 
aux  dépenses  communes  de  la 
maison,    partie  à    lui   procurer 


35.  —  p.  40  et  s.  '  relatifs  à  la  confiscation  abolie  par  la 

Ainsi  remplacii  par  la  loi  du  28  avril     Charte  de  1 S30. 


36.  -  p.  7;  T.  C.  44,  103. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  .avril 
)32. 

37,  38,  39.  —  C:3  articles  étaient 


40.  —  L.  22  juill.  1791,  Ut.  II,  art, 
5.  —  p.  9,  h7  et  s.  463. 

41.  -    L.   22    juill.    1791,  tit.    Il, 
art.  6. 
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quelques  adoucissemeats,  s'il  les 
mérite,  partie  à  former  pour  lui, 
au  temps  de  sa  sortie,  un  fonds 
de  réserve  ;  le  tout  ainsi  qu'il 
sera  ordonné  par  dos  règlements 
d'administration  publique. 

42.  Les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnelloment  pourront,  dan^ 
certains  cas,  interdire,  en  tout 
ou  en  partie,  l'exercice  des  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  sui- 
vants :  —  1"  De  vote  et  d'élection  ; 
—  2»  D'éligibilité:  —  3"  D'être 
appelé  pu  nommé  aux  fonctions 
de  juré  ou  autres  fonctions  pu- 
bliques, ou  aux  emplois  de  l'ad- 
ministration ,  ou  d'exercer  ces 
fonctions  ou  emplois;  —  4"  Du 
port  d'armes  ;  —  5»  Do  vote  et  de 
suffrage  dans  les  délibérati  jus 
de  famille  ;  —  6"  D'être  tuteur, 
curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants, 
et  sur  l'avis  seulement  de  la  fa- 
mille ;  —  7"  D'être  expert  ou 
employé  comme  témoin  dans  les 
actes;  —  8"  De  témoignage  en 
justice,  autrement  que  pour  y 
faire  de  simples  déclarations. 

43.  Les  tribunaux  no  pronon- 
ceront l'interdiction  mentionnée 
dans  l'article  précédent,  que 
lorsqu'elle  aura  été  autorisée  ou 
ordonnée  par  une  disposition 
particulière  do  la  loi. 

CHAPITRE  III 

DES  PSINES  ET  DES  AUTRES  CON- 
DAMN.4TI0NS  QUI  PEUVENT  ÊTRE 
PRONONCÉES  POUR  CRI.MES  OU 
DÉLITS. 

44.  1,'eflet  du  renvoi  sous  la 


surveillance  de  la  haute  police 
sera  de  donner  au  Gouverncmi-nt 
le  droit  de  déterminer  cerf.i 
lieux  dans  lesquels  il  sera  int'  ; 
au  condamné  de  paraître  aj  ^ 
qu'il  aura  subi  sa  peine.  —  J 
condamné  devra  déclarer,  .i;; 
moins  quinze  jours  avant  sa  mi- 
en liberté,  le  lieu  où  il  vunt 
fixer  sa  résidence;  à  défaut  ^> 
cette  déclaration,  le  Gouverin  - 
ment  la  fixera  lui-même.  —  Le 
condamné  à  la  surveillance  ne 
pourra  quitter  la  résidence  qu'il 
aura  choisie  ou  qui  lui  aura 
été  assignée,  avant  l'expiration 
d'un  délai  de  six  mois,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Néanmoins,  les  pré- 
fets pourront  donner  cette  auto- 
risation :  —  1"  Dans  les  cas  do 
simples  déplacements  dans  les 
limites  mêmes  de  leur  départe- 
ment :  —  2'''  Dans  les  cas  d'ur- 
gence ,  mais  à  titre  provisoi  c 
seulement.  — Après  l'expiration 
du  délai  de  six  mois,  ou  avant 
même  l'expiration  de  ce  délai,  si 
l'autorisation  nécessaire  a  été 
obtenue,  le  condamné  pourra  se 
transporter  dans  toute  résidence 
non  interdite,  à  la  charge  de 
prévenir  le  maire  huit  jours  àj 
l'avance.  —  Le  séjour  de  six  mois 
est  obligatoire  pour  le  condamné 
dans  chacune  des  résidences  qu'il 
choisira  successivement  pendant 
tout  le  temps  qu'il  sera  soumis 
à  la  surveillance,  à  moins  d'au- 
torisation spéciale  donnée  con- 
formément aux  dispositions  pré- 
cédentes, soit  par  le  ministre  de 
l'intérieur,    soit  par  les  préfets. 


42.  —  p.  9,  34. 

43.  —  p.  4. 

44.  —  p.  Il,  !)8.  =  LOIS,  V  sun- 


VEII.LAXCE  DE  LA  HAUTE  POLICE, 
Uùc.  24  oct.  18/0  et  loi  du  23  jallT. 
1874. 


DES    PKINES,    ETC. 


—  Tout  conUamné  qui  so  rendra  ' 
à  sa  résidence  recevra  unofouiUo 
de  route  réglant  l'itinéraire  dont 
il  ne  pourra  s'écarter  et  la  durée 
do  son  séjour  dans  chaque  lieu 
de  passage.  —  Il  sera  tenu  de  so 
présenter,  dans  les  vingt-quatro 
heures  de  son  arrivée,  devant  lo 
maire  de  la  commune  qu'il  devra 
haliiter*.  ' 

45.  En  cas  do  désobéissance 
aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  précédent,  l'individu  mis 
sous  la  surveillance  do  la  haute 
police  sera  condamné,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  cinq  ans.  ' 

46.  En  aucun  cas,  la  durée  l 
de  la  surveillance  no  pourra  ' 
excéder  vingt  années.  —  Les 
coupables  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  à  la  déten- 
tion, à  la  réclusion,  seront  do 
plein  droit,  après  qu'ils  auront 
subi  leur  peine  et  pendant  vingt 
années,  sous  la  surveillance  do 
la  haute  police.  —  Néanmoins, 
l'arrêt  ou  le  jugement  de  con- 
lanmation  pourra  réduire  la  du- 
rée do  la  surveillance  ou  môme 
ïéclarer  que  les  condamnés  n'y 
î.Tniit  pas  soumis.  —  Tout  con- 
ianiné  àdes  peines  perpétuelles, 
[ui  obtiendra  commutation  ou 
émise  de  sa  peine,  sera,  s'il  n'en 
st  autrement  disposé  par  la 
lécision     gracieuse ,    de    plein 


droit  sous  la  surveillance  de 
la  haute  pol  ce  pendant  vingt 
ans**. 

47.  Les  coupables  condamnés 
au  bannissement  seront  de  plein 
droit  sous  la  même  surveillance 
pendant  un  temps  égal  à  la  du- 
rée de  la  peine  qu'ils  ;;uront 
subie,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été 
disposé  autrement  par  l'anêt  ou 
le  jugement  de  condamnation.  — • 
Dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article  et  parles  paragraphes 
2  et  3  de  l'article  précédent,  si 
l'arrêt  ou  le  jugement  ne  con- 
tient pas  dispense  ou  réduction 
de  la  surveillance,  mention  sera 
faite,  à  peine  de  nullité,  qu'il  en 
a  été  délibéré***. 

48.  La  surveillance  pourra 
être  remise  ou  réduite  par  voie 
do  grâce.  —  Elle  pourra  être 
suspendue  par  mesure  adminis- 
trative. —  La  prescription  de  la 
peine  ne  relève  pas  le  condamné 
do  la  surveillance  à  laquelle  il 
est  soumis.  —  En  cas  de  pres- 
cription d'une  peine  perpétuelle, 
le  condamné  sera  de  plein  dr^it 
sous  la  surveillance  do  la  haute 
police  pendant  vingt  années.  .— 
La  surveillance  ne  produit  son 
effet  que  du  jour  où  !a  prescrip- 
tion est  accomplie"**. 

49.  Devront  êtro  renvoyés 
sous  la  même  surveillance  ceux 
qui  auront  été  condamnés  pour 
crimes   ou  délits  qui  intéressent 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi   du  23 
OIT.  1874. 
45.  —  P.  40  et  3.  =  LOIS,  v  .Strn- 

EILLAXCB    DE  LA   HAUTE  POLICE, 

écv.  24   oct.  1870  et  loi  du   23   jauT. 

474. 

'Ainsi  remplacé  p.ir  la  loi  du  28  aTi'. 

32. 


**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  23 
janv.  1874. 

47.  —  p.  7,  II,  19  et  s. 

***    Ainsi  ren>placé  par  la  loi  du  23 
j.anT.  1874. 

48.  —  p.  8,  32,  44  et  s. 

*»**  Ainsi  remplacé  piu-  la  loi  du  2i 
I  janr.  1874. 
I       49.  -  P.  11,  75  et  s. 
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la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
de  l'Etat. 

50.  Hors  les  cas  déterminés 
p '.r  les  articles  précédents,  les 
cû  idamnés  ne  seront  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police 
de  l'Etat  que  dans  lo  cas  où.  une 
disposition  particulière  de  la  loi 
l'aura  permis. 

51.  Quand  il  y  aura  lieu  à 
restitution,  le  coupable  pourra 
être  condamné,  en  outre,  envers 
la  partie  lésée,  si  elle  le  requiert, 
à  des  indemnités  dont  la  déter- 
mination est  laissée  à  la  justice 
de  la  cour  ou  du  tribunal,  lors- 
que la  loi  ne  les  aura  pas  réglées, 
sans  que  la  cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  consentement  même 
de  ladite  partie,  en  prononcer 
l'application  à  une  œuvre  quel- 
conque. 

52.  L'exécution  des  condam- 
nations à  l'amende,  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et 
aux  frais  pourra  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  contrainte  par 
corps. 

53.  Lorsque  des  amendes  et 
des  frais  seront  pnmoncés  au 
profit  de  l'Etat,  si,  après  l'expi- 
ration de  la  peine  afflictivo  ou 
infamante,  l'emprisonnement  du 
condamné,  pour  l'acquit  de  ces 


condamnations  pécuniaires ,  a 
duré  une  année  complète,  il 
pourra,  sur  la  preuve  acquise 
par  les  voies  de  droit  de  son 
absolue  insolvabilité,  obtenir  sa 
liberté  provisoire.  —  La  dur.e 
de  l'emprisonnement  sera  ré- 
duite à  six  mois  s'il  s'agit  d'un 
délit,  sauf,  dans  tous  les  cas,  a 
reprendre  la  contrainte  par  cor]  s. 
s'il  survient  au  condamné  qn  !- 
que  mo3-tn  de  solvabilité. 

54.  En  cas  de  concurrence  . 
l'amende  avec  les  restitutions  >,t 
les  dommages -intérêts  sur  les 
biens  insuffisants  du  condamn'-, 
ces  dernières  condamnations  ub- 
tiendront  la  préférence. 

55    Tous  les  individus    con- 
damnés pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit  seront  tenus  i 
solidairement  des   amendes,  dus  ' 
restitutions,  des  dommages-nr   - 
rôts  et  des  frais. 

CHAPITRE  IV 

DES     PEINES     DE    LA    RÉCIDIVE 
POUR  CRUMES  ET  DÉLITS. 

56.  Quiconque,  ayant  été  con- 
damné à  une  peine  afflictive  ou 
infamante,  aura  commis  un  se- 
cond  crime   emportant,   comme 


50.  —  p.  4,  47  et  B.,  58,  67,  100,  108, 
138,  139,  142,  144,  15B,  174,  221,  228, 
24li,  251,  271,  282,  305  et  s.,  309  et  s., 
315.  317,  326,  335,  343,  362  et  6.,  387, 
38'<'  399,  400,  401;  415  et  s.,  418,  419  et 
6.,  414,  452,  463. 

51.  — Décr.  19  juin.  1791,  Ut.  II, 
art.  41.  —  p.  10,  73,  429;  I.  C- 338, 
3ÙJ. 

Ainsi  rempL-icé  par  la  loi  du  28  avril 

52   —  P.  469  ;  T.  C  71.  =  LOIS,  V 

CO.NTIt.ilSTE   l'AK  COUPS,  L.  22  juill. 

1867,   rtrt.    2.    3   et   9;   L.   19  décemb. 
1871. 


53.  —  Décr.  19  juill.  1791,  Ut.  I, 
art.  26. 

Modifié  par  la  loi  du  22  juill.  1867, 
art.  9  et  10.  cVoy.  LOIS,  T"  COK- 
TRAISTE  PAR  CORPS.) 

54.  —  p.  468;  I.  C.  121. 

55.  —  L.  19  juill  1791,  tit.  n,  art. 
42.  —  c.  1200. 

56.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part.,  tit 
n,  art.  1  et  2  ;  L.  23  flor.  an  X.  art.  1. 
—  p.  7,  8,  15,  19  et  s.,  28,  32,  34,  47. 

Ainsi  remplacé  pai-  la  loi  du  28  aw. 
(832. 
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peine  principale,  la  dégradation 
civique,  sera  condamné  àlaneme 
du  bannissement.  —  Si  le  second 
crime  emporte  la  peine  du  ban-  ' 
nissement,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  la  détention.  —  Si  le  j 
second  crime  emporte  la  peine 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné 
à  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  —    Si   le    second   crime  | 
emporte  la  peine  de  la  détention, 
il  sera  condamné  au    maximum 
do     la     même    peine ,    laquelle 
pourra  être  élevée  jusqu'au  dou-  ' 
ble.  —  Si  le  second  crime   em- 
porte la  peine  des  travaux  forcés 
à    temps,  il  sera  condamné   au 
maximum    de    la   même   peine,  ' 
laquelle  pourra  être  élevée  jus  •  ! 
qu'au   double.    —    Si  le   second 
crime  emporte  la  peine  de  la  dé- 
portation, il  sera  condamné  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité.  — 
Quiconque,  aj-ant  été  conJaniné 
aux  travaux  forcés  à  perpétuité, 
aura   commis  un  second    crime 
emportant  la  même  peine,  sera 
condamné  à  la  peine  de  mort.  —  ! 
Toutefois,    l'individu    condamné 
par  un  tribunal  militaire  ou  ma- 
ritime ne  sera,  en  cas  de  crime 
ou  délit  postérieur,  passible  des 
peines   de   la  récidive  qu'autant 


que  la  première  condamnation 
aurait  été  prononcée  pour  des 
crimes  ou  délits  punissables 
d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. 

57.  Quiconque,  ayant  été  con- 
damné pour  crime  à  une  peine 
supérieure  à  une  année  d'empri- 
sonnement, aura  commis  un  délit 
ou  un  crime  qui  devra  n'être 
puni  que  de  peines  correction- 
nelles, sera  condamné  au  maxi- 
mum de  la  peine  portée  par  la 
loi,  et  cette  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double.  —  Le 
condamné  sera  de  plus  mis  sous 
la  surveillance  spéciale  de  la 
haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus*. 

58.  Les  coupables  condamnés 
correctionnellement  à  un  em- 
prisonnement de  plus  d'une  an- 
née seront  aussi,  en  cas  de 
nouveau  délit  ou  de  crime  qui 
devra  n'être  puni  que  de  peines 
correctionnelles,  condamnés  au 
maximum  de  la  peine  portée  par 
l;i  loi ,  et  cotte  peine  pourra 
être  élevée  jusqu'au  double  :  ils 
seront  de  plus  mis  sous  la  sur- 
veillance spéciale  du  Gouverne- 
ment pendant  au  moins  cinq  an- 
nées et  dix  ans  au  plus"*. 


57.—  P.  40  et  s. 

*  Ainsi   remplacé  par  la   loi  du  13 
mai  1863. 


"58.  —  P.  iO  et  s. 

•*  Ainsi  remplacé  par  la  loi   du  1 
mai  1863. 
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LIVRE   DEUXIEME 


DES  PERSONNES  PUIS  ISS  A  BL  E  S,  EXCUSABLES 
OU  RESPONSABLES,  POUR  CRIMES  OU  POUR 
DÉLITS. 


Loi  décrétée  le  13  février  1810,  promulguée  le  23  du  même  mois. 


CHAPITRE  UNIQUE 

59.  Les  complices  d'un  crime 
ou  d'un  délit  seront  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  mê- 
mes do  ce  crime  ou  de  ce  délit, 
sauf  les  cas  où  la  loi  en  aura 
disposé  autrement. 

60.  Seront  punis  comme  com- 
plices d'une  action  qualifiée  crime 
ou  délit,  ceux  qui,  par  dons, 
promesses,  menaces,  abus  d'au- 
torité ou  do  pouvoir,  machina- 
tions ou  artifices  coupables,  au- 
ront provoqué  à  cette  action,  ou 
donné  dos  instructions  pour  la 
commettre;  —  Ceux  qui  auront 
procuré  des  armes,  des  instru- 
ments, ou  tout  autre  moyen  qui 
aura  servi  à  l'action,  sachant 
qu'ils  devaient  y  servir  ;  —  Cous 
qui  auront,  avec  cunnaissan  e, 
aidé  ou  assisté  l'autour  ou  les 
auteurs  de  l'action  dans  les 
faits   qui    l'auront   préparée   ou 


f.icilitée,  ou  dans  ceux  qui  l'au- 
ront consommée,  sans  préjudice 
des  peines  qui  seront  spéciale- 
ment portées  par  le  présent 
Code  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  de  provocations  atten- 
tatoires à  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat,  même  dans 
le  cas  où  le  crime  qui  était  l'ob- 
jot  des  conspirateurs  ou  des  pro- 
vocateurs n'aurait  pas  été  com- 
mis. 

61.  Ceux  qui,  connaissant  la 
conduite  criminelle  des  malfai- 
teurs exerçant  des  briijandagos 
ou  des  violences  contre  la  sû- 
reté de  l'Etat,  la  paix  publique, 
les  personnes  ou  les  propriétés, 
leur  fournissent  habituellement 
logement,  lieu  de  retraite  ou  do 
réunion,  seront  punis  comme 
leurs  complices. 

62.  Ceux  qui  sciemment  au- 
ront recelé,  en  tout  ou  en  partie, 
des  choses  enlevées,  détournées 
ou  obtenues  à  l'aide  d'un  crime 
ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis. 


59.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part.,  tit. 
II,  art.  I  et  2.  —  p.  63,  338,  380,  39!>, 
403,  411  ;  com.  687  et  s. 

60.  —  L.  2J  sept.  i;al,  2"  part.,  tit. 


111,  art.  1  et  2.  —  P.  75  et  s.,  86  et  s, 

61.  —  P.  73,  9!l,  268. 

62.  —  P.  83,  248,  380,  400.  =;  LOIS, 
V  VOL,  Av.  Cons.  d'Ét.   18  déc.   1813. 
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comme  complices  do  ce  crime  ou 
délit. 

63.  Néanmoins,  la  peine  de 
mort,  lorsqu'elle  sera  applicable 
aux  auteurs  des  crimes,  sera 
remplacée,  à  l'égard  dos  rece- 
leurs, par  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  —  Dans  tous 
les  cas,  les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  de  la  dé- 
portation, lorsqu'il  y  aura  lieu, 
ne  pourront  être  prononcées 
contre  les  receleurs  qu'autant 
qu'ils  seront  convaincus  d'avoir 
eu,  au  temps  du  recelé,  connais- 
sance des  cir:onstances  aux- 
quelles la  loi  attache  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  do  la  déportation; 
sinon  ils  ne  subiront  que  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit, 
lorsque  le  prévenu  était  en  état 
du  démence  au  temps  de  l'ac- 
tion, ou  lorsqu'il  aura  été  con- 
traint par  une  forco  à  laquelle 
il  n'a  pu  résister. 

65.  Xul  crime  ou  délit  ne 
peut  être  excusé,  ni  la  peine  mi- 
tigée, que  dans  les  cas  et  dans 
les  circonstances  où  la  loi  déclare 
le  fait  excusable,  ou  permet  do 
lui  appliquer  une  peine  moins 
rigoureuse. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura 
moins  de  seize  ans,  s'il  est  dé- 
cidé qu'il  a  agi  scnis  disceine- 
vienl,  il  sera  acquitté;  mais  il 
sera,    selon    les    circonstances, 


remis  à  ses  parents,  ou  conduit 
dans  une  maison  de  correction, 
pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  que  le 
Jugement  déterminera,  et  qui 
toutefois  ne  pourra  excéder  l'épo- 
que oîi  il  aura  accompli  sa  ving- 
tième année. 

67.  S'il  est  décidé  qu'il  a  agi 
avec  cUscernemenI,  les  peines  se- 
ront prononcées  ainsi  qu  il  suit  : 
—  S'il  a  encouru  la  peine  de 
mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, de  la  déportation,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  dix  à 
vingt  ans  d'emprisonnement  dans 
une  maison  de  correction.  —  S'il 
a  encouru  la  peine  dos  travaux 
forcés  à  temps,  de  la  détention  ou 
de  la  réclusion,  il  sera  condamné 
à  être  renfermé  dans  une  maison 
de  correction,  pour  un  temps 
égal  au  tiers  au  moins  et  à  la 
moitié  au  plus  de  celui  pour 
lequel  il  aurait  pu  être  con- 
damné à  l'une  do  ces  peines.  — 
Dans  tous  les  cas,  il  pourra  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  —  S'il 
a  encouru  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  ou  du  bannisse- 
ment, il  sera  condamné  à  être 
enfermé,  d'un  an  à  cinq  ans, 
dans  une  maison  de  correction. 

68.  L'individu,  âgé  de  moins 
de  seize  ans,  qui  n'aura  pas  de 
complices  présents  au-dessus  de 


63.  —  p.  15,  17  et  s  ;  304,  381  et  s. 
Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avi'. 

1832. 

64.  — 

65.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art.  616. 
—  p.  61,  66  et  s.,  100,  108,  114,  116, 
13.'j.  138,  Ifi:i,  190,  217  et  s.,  281,  288, 
321,  347  et  s..  357,  463. 

66.  —  L.  25  sept.  1791,  l"part.;  tit. 


V,  art.  I  et  2.  —  i.  C.  340  ;  p.  67  et  s. 
271,  463. 

67.  —  L.  25  sept.  1791.  1"  part.,  tit. 
V,  .art.  3.  —  p.  40,  44,  68,'  69  et  s. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  a^r. 
18ï£. 

68.  —  I.  C.  179  et  s. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  av 
1332. 
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cet  âge,  et  qui  sera  prévenu  de 
crimes  autres  que  ceux  que  la 
loi  punit  do  la  peine  do  mort, 
de  celle  dos  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, de  la  ppino  do  la  dépor- 
tation ou  do  celle  de  la  dé- 
tention, sera  jugé  par  les  tri- 
bunaux correctionnels,  qui  se 
conformeront  aux  deux  articles 
ci-dessus. 

69.  Dans  tous  les  cas  où  le 
mineur  de  seize  ans  n'aura  com- 
mis qu'un  simple  délit,  la  peine 
qui  sera  prononcée  contre  lui  ne 
pourra  s'élever  au-dessus  de  la 
moitié  de  celle  à  laquelle  il  au- 
rait pu  être  condamné  s'il  avait 
eu  seize  ans. 

70.  Les  peines  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  de  la  dépor- 
tation et  des  travaux  forcés  à 
temps  ne  seront  prononcées  con- 
tre aucun  individu  âgé  de 
soixante-dix  ans  '  accomplis  au 
moment  du  jugement. 

71.  Ces  peniLS  seront  rempla- 
cées, à  leur  égard,  .savoir  :  celle 
de  la  déportation,  par  la  déten- 
tion à  perpétuité  ;  et  les  autres, 
par  celle  de  la  réclusion,  soit  à 
perpétuité,  soit  à  temps,  selon 
la  durée  de  la  peine  qu'elle 
remplacera. 


72.  Tout  condamné  à  la  peine  'ivi 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à 
temps,  dès  qu'il  aura  atteint  l'ù.i' 
do  soixante-dix  ans  accoiii|ilis,  eu 
sera  relevé,  et  sera  renferiiir  (ions 
la  maison  de  force  pour  luut  li: 
temps  à  expirer  de  sa  peine,  coiuni'' 
s'il  n'eût  été  condamné  qu'à  la  ré- 
clusion •♦. 

73.  Los  aubergistes  et  iin(>.'- 
liers  convaincus  d'avoir  lu-' '. 
plus  de  vingt-quatre  heures,  qi.L!- 
qu'un  qui,  pendant  son  sejuiir, 
aurait  commis  un  crime  ou  un 
délit,  seront  civilement  respn:.- 
sables  des  restitutions,  des  i  - 
deisnités  et  des  frais  adjugi  s  i 
ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce  di'iit 
aurait  causé  quelque  domnia;,-!?, 
faute  par  eux  d'avoir  inscrit  sur 
leur  registre  lo  nom,  la  profes- 
sion elle  domicile  du  coupabl': 
sans  préjudice  de  leur  respoi:s:i- 
bilitô  dans  le  cas  des  art.  IV "-' 
et  1953  du  Code  civil. 

74.  Dans  les  autres  cas  d'^ 
responsabilité  civile  qui  jioiir- 
ront  se  présenter  dans  les  alfaires 
criminelles,  correctionnelles,  ou 
de  police,  les  cours  et  tribunaux 
devant  qui  ces  affaires  seront 
portées  se  conformeront  aux  dis- 
positions du  Code  civil,  livre  III, 
titre  IV,  chapitre  II. 


69. 


Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

70.—  L.  25  sept.  1791,  1"  part., 
lit.  V,  art,  .5.  —  p.  7,  Ll,  71  et  s. 

*  Soixante  ans  au  lieu  de  soixantc- 
dix.  Voy.  LOIS,  TRAVAUX  FOBCÉS, 
L.  30  mai  1854,  art.  5. 

71.  —  L.  25  sopt.  1791,  1"  part., 
tit.  V,  art.  6.  —  P.  20. 


Ainsi  remplacé  pai*  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

72.  — 

**  Abrogé  par  la  loi  du  30  mai 
1854,  art.  5.  —  Voy.  LOIS,  T"  TK.\- 
VACX  FORCÉS. 

73.  —  L.  22  juilL  1791,  tit.  1,  art.  5 
et  6.  —  p.  61,  99,  154,  268,  475  j  T.  C 
156  et  s. 

74.  —  C.  1382  et  s.;  I.  C-  191. 
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LIVRE  TROISIEME 

DES    CRIMES,     DES      DELITS 
ET    DE     LEUR    PUNITION. 


TITRE    PREMIER 

CRIMES   ET    DÉLITS 
CONTRE   LA   CHOSE   PUBLIQUE. 

Chapitre  I  —  II.  Loi  décrétée  le  15  fé- 
vrier 1810,  promulguée  le  25  du 
même  mois.  —  Chapitre  HT.  Loi  dé- 
crétée le  16,  promulguée  le  26. 

CHAPITRE    PREMIER 

CKIMES   ET   DÉLITS 
I     CONTRE  LA  SÛRETÉ  DE  l'ëTAT. 

.'  SECTION    PREMEÈEE 

Des  crimes  et  délits 
conti'C  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat. 

75.  Tout  Français  qui  aura 
porté  les  armes  contre  la  France 
sera  puni  de  mort. 

76.  Quiconque  aura  pratiqué 
des  machinations  ou  entretenu 
des  intelligences  avec  les  puis- 
sances étrangères  ou  leurs  agents, 
pour  les  engager  à  commettre 
des  hostilités  ou  à  entreprendre 


la  guerre  contre  la  France,  ou 
pour  leur  en  procurer  les  moyens, 
sera  puni  de  mort.  —  Cette  dis- 
position aura  lieu  dans  le  cas 
même  où  lesdites  machinations 
ou  intelligences  n'auraient  pas 
été  suivies  d'hostilités. 

77.  Sera  également  puni  do 
mort,  quiconque  aura  pratiqué 
des  manœuvres  ou  entretenu  des 
inti.lligonces  avec  les  ennemis 
de  l'Etat,  à  l'effet  do  faciliter 
leur  entrée  sur  lo  territoire  et 
dépendances  de  la  République, 
ou  de  leur  livrer  des  villes,  for- 
teresses, places,  postes,  ports, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux 
ou  bâtiments  appartenant  à  la 
France,  ou  de  fournir  aux  en- 
nemis des  secours  en  soldats, 
hommes,  argent,  vivres,  armes 
ou  munitions,  ou  do  seconder 
les  progrès  de  leurs  armes  sur 
les  possessions  ou  contre  les 
forces  françaises  de  terre  ou  de 
mer,  soit  en  ébranlant  la  lidé- 
ité  dos  officiers,  solùats,  mate- 
lots ou  autres,  envers  le  prési- 
dent de  la  République  et  l'Etat, 
soit  de  toute  autre  manière. 


75.   —    L.    25  sept.  1791,   2*  part., 
tit.    I,  sect.  1,   art.  3.  —   P.  7, 12,  64, 


76.  —  P.  7, 12,  64,  66  et  a. 

77.  —  L.  25  sept.  1791, 2- part.  tit.  I, 
sect.  1,  art.  3.  —  p.  7,  12,  G4,  66. 


13 


CODE     PENAL.    LIV.    III.    TIT.    I. 


78.  Si  la  correspondance  avec 
!es  sujets  d'une  puissance  enne- 
mie, sans  avoir  pour  objet  l'un 
lies  crimes  énoncés  en  l'article 
précédent,  a  néanmoins  eu  pour 
résultai  do  fournir  aux  ennemis 
des  instructions  nuisibles  à  la 
situation  militaire  ou  politique 
de  la  France  ou  de  ses  alliés, 
ceux  qui  auront  entretenu  celte 
correspondance  seront  jiunis  de 
la  détention,  sans  préjudice  de 
plus  forte  peine,  dans  le  cas  où 
ces  instructions  auraient  été  la 
suilo  d'un  concert  constituant  un 
fait  d'espionnage. 

79.  Leï  peines  exprimées  aux 
articles  76  et  "T  seront  les  mê- 
mes, soit  que  les  machinations 
ou  manœuvres  énoncées  en  ces 
articles  aient  été  commises  en- 
vers la  France,  soit  qu'elles 
l'aient  été  envers  les  alliés  de  la 
France,  agissant  contre  l'ennemi 
commun. 

80.  Sera  puni  des  peines  ex- 
primées en  l'article  '76,  tout  fonc- 
tionnaire public,  tout  agent  du 
Gouvernement,  ou  toute  autre 
jiersonne  qui,  chargée  ou  ins- 
truite oflicicUement,  ou  cà  raison 
de  son  état,  du  secret  d'une  né- 
gociation ou  d'une  expédition, 
l'aura  livré  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère  ou  de  l'en- 
nemi. 

81.  Tout  fonctionnaire  public, 
tout  agent,  tout  préposé  du  Gou- 


vernement  chargé,   à  raison  dy 
ses  fonctions,  du  dépôt  des  pl.ms 
de  fortifications,  arsenaux,  j^-;' 
ou    rades,    qui    aura    livré 
plans    ou    l'un    de   ces    plan 
l'ennemi  ou  aux  agents  do  l'uii- 
nemi,    sera  puni   de   mort.  —  Il 
sera  puni  de  la  détention,  s'il  a 
lis'ré  ces  plans  aux  agents  d'une 
puissance   étrangère  neutre    ou 
alliée. 

82.  Toute  autre  personne  qui, 
étant  parvenue,  par  corruption, 
fraude  ou  violence,  à  soustraire 
lesdits  plans,  les  aura  livrés  ou 
à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère,  sera  punie 
comme  le  fonctionnaire  ou  agent 
mentionné  dans  l'article  précé- 
dent et  selon  les  distinctions  qui 
y  sont  établies.  —  Si  lesdits 
plans  se  trouvaient,  sans  le  préa- 
lable emploi  de  mauvaises  voies, 
entre  les  mains  de  la  personne 
qui  les  a  livrés,  la  peine  sera, 
au  premier  cas  mentionné  dans 
l'article  81,  la  déportation;  — 
Et  au  second  cas  du  même  arti- 
cle, un  emprisonnement  do  deux 
à  cinq  ans. 

83.  Quiconque  aura  recelé  ou 
aura  fait  receler  les  espions  ou 
les  soldats  ennemis  envoyés  cà  la 
découverte  et  qu'il  aura  connus 
pour  tels,  sera  condamné  à  la 
peine  de  mort. 

84.  Quiconque  aura,  par  des 
actions  hostiles  non  approuvées 


78.  —  L.  2j  sept.  1791;  2*  part., 
lit.  I,  sect.  1,  art.  5.  —  p.  20,  28,  32 
et  s.,  49. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avi-. 
1832. 

79.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part,, 
lit.  I,  sect.  1,  ai't.  5. 

80.  —  L.  2.i  sept.  1791,  2'  part., 
îit.  I,  sect.  1,  avt.  6. 

81.  —   L.    25  sept.  1791,    2'  pai-t., 


tit.  I.  sect.  1,  art.  7.  —  P.  20,  28  et  s., 
31,  49. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

82.  — 

83.  —  L.  16  juin  1793,  art.  1.  —  P. 
12.  f.2  et  s. 

84.  —  L.  25  sept.  1791,  2"  part, 
tit.  -I,  sect.  1,  art.  2.  —  P.  17,  28,  32, 
48. 
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par  le  Gouvernement ,  exposé 
l'Etat  à  une  déclaration  de  guerre, 
sera  puni  du  bannissement  ;  et, 
si  la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la 
déportation. 

85.  Quiconque  aura,  par  des 
actes  non  approuvés  par  le  Gou- 
vernement, exposé  des  Français 
à  éprouver  des  représailles,  sera 
iiuni  du  bannissement. 


SECTION    II 

Des  crimes  contre  In  stûreh;  intérieure 
de  l'Etat. 

§  I" 
Des  attentats  et  complots  dirigés 
contre  l'Empereur  et  sa  famille,      i 

86.   L'attentat   contre    la  vie   ou  | 
contre  la   personne  de   l'Empereur  i 
est  puni  de  la  peine  du  parricide.  —  ) 
L'attentat  contre  la  vie  des  membres  i 
de  la  famille  impériale  est  puni  de 
la  peine  de  morL  — L'attentat  contre 
la    personne    des   membres   de    la  ' 
famille   impériale    est   puni    de   la  | 
peine  de  la  déportation   dans  une  i 
enceinte  fortifiée.  —  Toute  offense  , 
commise   publiquement   envers    la 
personne   de   l'Empereur  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  ' 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  dix  mille  francs.  Le  ' 


coupable  peut,  en  outre,  être  inter- 
dit de  tout  ou  partie  des  droi.s  men- 
tionnés en  l'article  42  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  l'emprison- 
nement auquel  il  a  été  condamné. 
Ce  temps  court  à  compter  du  jour 
o\i  il  a  subi  sa  peine.  —  Toute  offeiise 
conmiise  publiquement  envers  les 
membres  do  la  fumille  impériale  est 
jiunie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  mille  francs*. 

87".  L'attentat  dont  le  but 
est,  soit  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  Gouvernement  ou  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  soit 
d'exciter  les  citoyens  ou  habi- 
tants à  s'armer  contre  l'autorité 
impériale,  est  puni  do  la  peine 
de  la  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortifiée  '". 

88  L'exécution  ou  la  tentative 
constitueront  seules  l'attentat  *'*. 

89  *".  Le  complot  a3-ant  pour 
but  les  crimes  mentionnés  aux  ar- 
ticles 86  et  87,  s'il  a  été  suivi  d'un 
acte  commis  ou  commencé  pour 
on  préparer  l'exécution,  sera  puni 
de  la  déportation.  —  S'il  n'a  été 
suivi  d'aucun  acte  commis  ou 
conimen ce  pour  on  préparer  l'exé- 
culion,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention.  —  H  y  a  complot  dès 
que  la  résolution  d'agir  est  con- 


85.  —  p.  28,  32  et  s.,  48. 

86.  —  L.  2.1  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  I,  sect.  II,  art.  1.  —  p.  13,  299, 
S23.  =  LOIS,  V  DKP0RT.\T10X.  L.  8 
juin  1850  ;  Décr.  31  mai  1872  ;  t.  25 
mars  1873. 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
I85a 

87.  —  L.  3  brtrni.,  an  IV,  art.  612. 
—  LOIS,  V  DÉPORT ATIOS.  L.  8  iuin 
1850,  Dtcr.  31  mai  1872;  L.  25  mare 
1873. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  10  juin 
853. 

***  Bien  que  les  articles  8".  88  et  89 
*  réfèrent  an  gouveruement  impé- 
rial, ils  ne   sont  pas  abrogés  entière- 


ment par  l'établissement  du  gouver- 
nement répub/icaiii,  puisqu'ils  pré- 
voient l'attentat  et  le  complot  ayant 
pour  bat  soit  de  détruire  ou  de  chan- 
ger le  gouvernement,  soit  d'exciter  les 
citoyens  à  s'armer  contre  l'autorité. 

Aussi  imprimons-nous  ces  articles 
en  texte  ordinaire  et  non  en  petit  t«xte, 
comme  nous  le  faisons  pour  les  arti- 
cles entièrement  abrogés. 

88.—  p.  2. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  23  avi% 
1832. 

89.  — 

,\insi  remplacé  par  la  loi  du  2^  avr. 
1832. 
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certée  et  arrêtée  entre  deux  ou 
plusieurs  personnes.  —  S'il  y  a 
eu  proposition  faite  et  non  agréée 
do  former  un  complot  pour  arri- 
ver aux  crimes, mentionnés  dans 
les  articles  86  et  87,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupable 
pourra  de  plus  être  interdit,  en 
tout  ou  en  partie,  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42. 

90.  Lorsqu'un  individu  aura  for- 
mé seul  la  résolution  de  commettre 
l'un  des  crimes  prévus  par  l'article 
86,  et  qu'un  acte  pour  en  préparer 
l'exécution  aura  été  commis  ou  com- 
mencé par  lui  seul  et  sans  assistance, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention. 

§  M 

Des  crimes  tendant  à  troubler  l'Etal 
par  la  guerre  civile,  l'illégal  em- 
ploi de  la  force  armée,  la  dévas- 
tation et  le  pillage  publics. 

91.  L'attentat  dont  le  bot  sera,  ' 
soit  d'exciter  la  j^uorre  civile  en  I 
armant    ou    en    portant   les   ci- 
toyens   ou   habitants    à   s'armer  ; 
les  uns  contre  les  autres,  soit  de 
porter  la  dévastation,  le  massa-  i 
cre  et  le  pillage  dans  une  ou  plu- 
sieurs commui.es,  sera    puni  de 
mort.  —  Le  complot  ayant  pour 
but  l'un   des    crimes  prévus   au  j 
présent  article,  et  la  proposition  ' 
de   former    ce    complot,    seront  ' 
punis  des  peines  portées  en  l'ar-  1 


ticle  89,  suivant  les  distinctions  1 
qui  y  sont  établies. 

92. Seront  punis  de  mort  ceux' 
qui  auront  levé  ou  fait  lever  dos 
troupes  armées,  engagé  ou  en- 
rôlé, fait  engager  ou  enrôler  des 
soldats,  ou  leur  auront  f  .urni  ou 
procuré  dos  armes  ou  munitions, 
sans  ordre  ou  autorisation  du 
pouvoir  légitime. 

93.  Ceux  qui,  sans  droit  ou 
motif  légitime,  auront  pris  lo 
commandement  d'un  corps  d'ar- 
mée, d'une  troupe,  d'une  flun  , 
d'une  escadre,  d'un  bâtiment  li' 
guerre,  d'une  place  forte,  d'un 
poste,  d'un  port,  d'une  ville  ;  — 
Ceux  qui  auront  retenu,  contre 
l'ordre  du  Gouvernement ,  un 
commandement  militaire  quel- 
conque; —  Les  ci>mmandants  qui 
auront  tenu  leur  armée  ou  iroupe 
rassemblée,  après  que  le  licen- 
ciement ou  la  séparation  en  au- 
ront été  ordonnés,  —  .Seront 
punis  de  la  peine  de  mort. 

94.  Toute  personne  qui,  pou- 
vant disposer  de  la  forco  pu- 
blique, en  aura  requis  ou  or- 
donné, fait  requérir  ou  ordonner 
l'action  ou  l'emploi  contre  la 
levée  des  gens  de  guerre  légale- 
ment établie,  sera  punie  de  la 
déportation.  —  Si  cette  réquisi- 
tion ou  cet  ordre  ont  été  suivis 
de  leur  elTet,  le  coupable  sera 
puni  de  mort. 

95.  Tout   individu  qui   aura 


90.  —  p.  £1,  28,  -9.  I  lit.    1,   sect.  II,   art.  3  ;  L.  3  lirnm.  an 

Anal  remplacé  par  la  loi  du  28  avr.     IV,  art.    613.  =  LOIS,  V   DÉ1'0RT.\. 
TIO.V,    L.    8    juin    1S50;  DéCT.  31  mai 


1832, 

91.  —  L.  3  Tjium.  .in  IV.  .in.  612; 
L.  27  germ.  an  IV,  art.  1.  =  LOIS, 
T"  DÉPORTATION,  L.  8  juin  1850; 
Décr.  31  mai  1872;  L.  26  mars  1873. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 


1872  ;  L.  25  m.irs  1873." 

93.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part, 
tit.  I,  section  II,  art.  5  ;  L.  3  bruib. 
an  rV,  art.  615.  —  p.  7,  12,  94. 

94.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  I,  sect.  IV,  art.  1. 


92.   —  L.   25  sept.   1791,   2'  part.,  |      95.  —  P.  431  et  s. 
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incendié  ou  détruit,  par  l'explo- 
sion d'une  mine,  des  édifices, 
magasins,  arsenaux,  vaisseaux, 
ou  autres  propriétés  appartenant 
à  l'Etat  sera  puni  de  mort. 

96.  Quiconque,  soit  pour  en- 
vahir des  domaines,  propriétés 
ou  deniers  publics,  places,  villes, 
forteresses,  postes,  magasins, 
arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou 
b:"itiments  appartenant  à  l'Etat, 
soit  pour  piller  ou  partager  des 
propriétés  publiques  ou  natio- 
nales, ou  celles  d'une  généralité 
de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire 
attaque  ou  résistance  envers  la 
force  publique  agissant  contre 
les  auteurs  de  ces  crimes,  se  sera 
mis  à  la  tête  de  bandes  armées, 
ou  y  aura  exercé  une  fonction 
ou  commandement  quelconque, 
sera  puni  de  mort.  —  Les  mémos 
peines  seront  appliquées  à  ceux 
qui  auront  dirigé  l'association, 
levé  ou  fait  lever,  organisé  ou 
fait  organiser  les  bandes,  ou  leur 
auront  sciemment  et  volontaire- 
ment fourni  ou  procuré  des  ar- 
mes, munitions  et  instruments  do 

•  crime,  ou  envoyé  des  convois  de 
■  subsistanc's,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratiqué  des 
intelligences  avec  les  directeurs 
ou  commandants  des  bandes. 

97.  Dans  le  cas  où  l'un  ou 
plusieurs  des  crimes  mentionnés 
aux  articles  86,  87  et  91  auront 
été  exécutés  ou  simplement  ten- 
tés par  uue  bande,  la  peine  de 
mort   sera  appliquée,  sans  dis- 


tinction de  grades,  à  tous  les 
individus  faisant  partie  de  la 
bande  et  qui  auront  été  saisis 
sur  le  lieu  de  la  réunion  sédi- 
tieuse. —  Sera  puni  des  mêmes 
peines,  quoique  non  saisi  sur  le 
lieu,  quiconque  aura  dirigé  la 
sédition,  ou  aura  exercé  dans  la 
bande  un  emploi  ou  commande- 
ment quelconque. 

98.  Hors  le  cas  où  la  réunion 
séditieuse  aurait  eu  pour  objet 
ou  résultat  l'un  ou  plusieurs  des 
crimes  énoncés  aux  articles  86, 
87  et  91,  les  individus  faisant 
partie  des  bandes  dont  il  est 
parlé  ci-dessus,  sans  y  exercer 
aucun  commandement  ni  em- 
ploi, et  qui  auront  été  saisis  sur 
les  lieux,  seront  punis  de  la  dé- 
portation. 

99.  Ceux  qui,  connaissant  le 
but  et  le  caractère  desdites 
bandes,  leur  aurunt,  sans  con- 
trainte, fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion, 
seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

100.  11  ne  sera  prononcé  au- 
cune peine,  pour  le  fait  de  sédi- 
tion, contre  ceux  qui,  ayant  fait 
partie  de  ces  bandes  sans  y 
exercer  aucun  commandement 
et  sans  y  remplir  aucun  em- 
ploi ni  fonctions,  se  seront  reti- 
rés au  premier  avertissement  des 
autorités  civiles  ou  militaires , 
ou  même  depuis,  lorsqu'ils  n'au- 
ront été  saisis  que  hors  des  lieux 
de   la    réunion   séditieuse,  sans 


96.  —  L.  3  binim.  an  IV,  art.  613.  — 
P.  Î6.i,  267,  313,  440.  =  LOIS,  T°  DÉ- 
PORTATION, L.  8  juin  1850,  art.  2  ; 
Décr.  31  mai  1872  ;  L.  25  mars  1873. 
'  97.  —  LOIS,  V"  DÉrOKT.\TlON, 
li.  8  juin  1850,  art.  2;  Décr.  31  mai 
1862  :L.  25  majra  1873. 


98.- 

P. 

17. 

99.  - 

L. 

3b 

rum.   an 

IV 

art. 

614 

—  P.  47, 

61, 

73. 

100. 

-  L.    2 

'    germ. 

an 

[V,  art.  6 

—  P.  11 

44 

45, 

49,  65,  141. 
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opposer  de  résistance  et  sans  j 
armes.  —  Ils  ne  seront  punis, 
dans  ces  cas,  que  des  crimes  par-  | 
ticuliers  qu'ils  auraient  person- 
nellement commis  ;  et  néan-  i 
moins  ils  pourront  être  renvoj'és,  ' 
pour  cinq  ans,  ou  au  plus  jus-  1 
qu'à  dix,  sous  la  surveillance  j 
spéciale  de  la  haute  police.  1 

101.  Sont  compris  dans  le 
mot  armes,  toutes  machines,  tous 
instruments  ou  ustensiles  tran- 
chants, perçants  ou  contondants,  j 
—  Les  couteaux  et  ciseaux  de 
p9i-'he,  les  cannes  simples,  ne 
seront  réputés  armes  qu'autant  , 
qu'il  en  aura  été  fait  usage  pour 
tuer,  blesser  ou  frapper. 

DISPOSITION  COMMUNE  AUX  DEUX 
P.\RAGRAPHES  DE  LA  PRÉSENTE 
SECTION. 

102.  {Ahroffé  par  la  loi  du 
n  imi  1819,  «17.  26.) 

SECTION   III 

De  la  révélation  et  de  la  non-révéla- 
tkin  des  crimes  qui  compromettent 
la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
Vliiat. 

103.  104,  105,  106,   107. 

(Ahrotjéji  par  la  loi  du  28  avril 
1832,  an.  12.) 

108.  Seront  exemptés  des 
peinîs  prononcées  contre  les  au- 
teurs de  complots  ou  d'autres 
crimes  attentatoires  à  la  sûreté 
intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
ceux    des  coupables   qui,  avant 


toute  exécution  ou  tentative  do 
ces  complots  uu  do  ces  crimes, 
et  avant  toutes  poursuites  com- 
mencées, auront  les  premiirs 
donné  au  Gouvernement  ou  .lux 
autorités  administratives  ou  ûa 
police  judiciaire,  connaissance 
de  ces  complots  ou  crimes,  ci  de 
leurs  auteurs  ou  complices,  uu 
qui,  même  depuis  le  commence- 
mont  des  poursuites, auront  lii'i- 
curé  l'arrestation  desdits  autcui!; 
ou  complices.  —  Les  coupables 
qui  auront  donné  ces  coun.ll^- 
sances  ou  procuré  ces  arresl.i- 
tions,  pourront  néanmoins  être 
condamnés  à  rester  pour  la  vie 
ou  à  temps  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police. 

CH.VPITRE  II 

Crimes  et  délits 
contre  la  constitution. 

SECTION    PREMIÈRE 

Des  crimes  et  délits  rclnUfs  à  l'exercice 
des  droits  cieiqttes. 

109.  Lorsque,  par  attroupe- 
ment, voies  de  fait  ou  menaces, 
on  aura  empêché  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  d'exercer  leurs 
droits  civiques,  chacun  des  cou- 
pables sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  de  l'in- 
terdiction du  droit  de  voter  et 
d'être  éligible  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dit  ans  au  plus. 

110.  Si  ce  crime  a  été  com- 


101.  —  L.  19  iiliiv.  an  XIII,  art.  2. 
—  p.  314,31'),  381,  SS.".. 

102  à  107.— 

108.  —  P.  11,44,  49. 

Ainsi  remplacé  p.av  La  loi  du  28  avr. 
1832. 


109.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part-i 
tit.  1,  sect.  m,  (irt.  1  et  s.  :  L.  3  bram. 
au  IV,  art.  616  et  s.  —  p.  9,  40.  = 
LOIS,  V  ÉLECTIONS. 

110.  —  P.  8,  :;«,  32,  48,  109.  = 
LOIS,  T°  ÉLECTIOXS. 
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mis  par  suite  d'un  plan  concerté 
pour  être  exécuto  soit  dans  toute 
la  République,  soit  dans  un  ou 
plusieurs  départements,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements 
communaux,  la  peine  sera  la 
bannissement. 

111.  Tout  citO)-en  qui,  étant 
chargé,  dans  un  scrutin,  du  dé- 
pouillement des  billets  contenant 
dus  sutïrages  des  c.tuyens,  sera 
surpris  falsifiant  ces  billets,  ou 
en  soustrayant  de  la  masse,  ou 
y  en  ajoutant,  ou  inscrivant  sur 
les  billets  des  votants  non  let- 
trés des  noms  autres  que  ceux 
qui  lui  aurai'.^nt  été  déclarés, 
sera  puni  de  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique. 

112.  Toutes  autres  personnes 
coupables  des  faits  énoncés  dans 
l'article  précédent  seront  punies  ' 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  ! 
au  moins  et  do  deux  ans  au  plus,  ' 
et  de  l'interdiction  du    droit  da 
voter  et  d'être  éligibles  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

113.  Tout  citoyen  qui  aura, 
dans  las  élpctions,  acheté  ou 
vendu  un  suffrage  à  un  prix  quel- 
conque, sera  pu  i  d'interdiction 
des  droits  de  citoyen  et  de  toute 
fonction  ou  emploi  public  pen- 
dant  cinq   ans  au  moins  et  dix 


ans  au  plus.  —  Seront  on  outre, 
le  vendeur  et  l'acheteur  du  suf- 
frage, condamnés  chacun  à  uno 
amende  double  de  la  valeur  des 
choses  reçues  ou  promises. 

SECTION    II 
AtteiiUtts  à  la  Ubertc. 

114.  Lorsqu'un  fonctionnaire 
puljlic,  un  agent  ou  un  préposé 
du  Gouvernement,  aura  ordonné 
ou  fait  quelque  acte  arbitraire, 
ou  attentatoire  soit  à  la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civi- 
ques d'un  ou  plusieurs  citoyens, 
soit  à  la  Constitution*,  il  sera 
condamné  à  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique.  —  Si  néan- 
moins il  justifie  qu'il  a  agi  par 
ordre  do  ses  supérieurs  pour  des 
objets  du  ressort  de  ceux-ci,  sur 
lesquels  il  leur  était  dû  obéis- 
sance hiérarchique, il  sera  exempt 
de  la  peine,  laquelle  sera,  dans 
ce  cas,  ajipliquée  seulement  aux 
supérieurs  qui  auront  donné 
l'ordre. 

115.  Si  c'est  un  ministre  qui 
a  ordonné  ou  fait  les  actes  ou 
l'un  des  actes  mentionnés  en 
l'article  précédent,  et  si,  après 
les  invitations  mentionnées  dans 
les  articles  63  et  67  du  sénatus- 
consulte  du  28  floréal  an  XII  '*,  il 


1 1  1.  —  p.  8,  31.  =  LOIS,  T°  ÉLEC- 
TIONS. 

Ainsi  remiJÎacé  pnr  la  loi  du  28  avril 
1832. 

,112.    —    P.    40,     42.    =    LOIS,    V 
ÉLECTICXS. 

113.  —  Const.  5  frnct.  an  III,  .art. 
32.  .—  P.  34,  42,  50  et  s.,  177.  =  LOIS, 
V  ÉLECTIONS. 

114.—  L.  25  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  I,  sect.  III,  art.  19  ;  L.  3  brnm, 
un  IV,  art.  634.  —  p.  64,  190. 

*  Dans  le  texte  de  1810,  il  y  a  <i  aux 


constitutions  de  l'Empire  »  ;  dans 
celui  de  1832  n  à  la  Charle  ». 

115.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part, 
tit.  I,  .scct.  III,  art.  20;  L.  3  brum.- 
an  IV,  art.  635.  —  p.  «,  28,  32,  36,  48, 
190. 

**  Los  art.  63  et  67  dn  sénatiis-con- 
sulte  da  28  floréal  an  XII  (B.  des  L., 
4*  s.,  n°  1)  se  rattachaient  à  l'institu- 
tion .  aujourd'hui  abolie,  d'une  coni' 
mhsion  sénatoriale  (fe  la  libertc  îndi- 
viihulle  et  d'une  commission  sCnato- 
riale  de  la  liberté  de  la  presse. 
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;i  refusé  ou  négligé  de  faire  ré- 
parer ces  actes  dans  les  délais 
lises  par  ledit  acte,  il  sera  puni 
du  bannissement. 

116.  Si  les  ministres  préve- 
nus d'avoir  ordonné  ou  autorisé 
Vac'e  contraire  à  la  Constitu- 
tion *,  prétendent  que  la  signa- 
ture à  eux  imputée  leur  a  été 
surprise,  ils  seront  tenus,  en  fai- 
sant cesser  l'acte,  de  dénoncer 
celui  qu'ils  déclareront  auteur 
de  la  surprise  ;  sinon,  ils  seront 
poursuivis  personnellement. 

117.  Les  dommages-intérêts 
qui  pourraient  être  prononcés  à 
raison  des  attentats  exprimés 
dans  l'art. cle  U4  seront  deman- 
dés, soit  sur  la  poursuite  crimi- 
nelle, soit  par  la  voie  civile,  et 
seront  réglés,  eu  égard  aux  per- 
sonnes, aux  circonstances  et  au 
préjudi.'o  souffert,  sans  qu'en 
aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'in- 
dividu lésé,  lesdils  dommages- 
intérêts  puissent  être  au-dessous 
de  vingt-cinq  francs  pour  chaque 
jour  do  détention  illégal.'  et  arbi- 
traire  et  pour  chaque  individu. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la 
Constitution  **  a  été  fait  d'après 
une  fausse  signature  du  nom 
d'un  ministre  ou  d'un  foncton- 
naire  public,  les  auteurs  du  faux 
et  ceux  qui  en  auront  sciemment 
fait  usage,  seront  punis  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appliqué 
dans  ce  cas. 


119.  Los  fonctionnaires  pu- 
blics chargés  de  la  police  aduji- 
uistrative  ou  judiciaire,  qui  au- 
ront refusé  ou  négligé  de  déférer 
à  une  réclamation  légale  tendant 
à  constater  les  détentions  illé- 
gales et  arbitraires,  soit  dans  1-  ■ 
maisons  destinées  à  la  garde  il  - 
détenus,  soit  partout  ailleurs,  et 
qui  ne  justifieront  pas  les  avoir 
dénoncées  à  l'autorité  supérieure, 
seront  punis  de  la  dégradation 
civique,  et  tenus  des  dommages- 
intérêts,  lesquels  seront  réglés 
comme  il  est  dit  dans  l'art.  11"/. 

120.  Les  gardiens  et  concier- 
ges des  maisons  de  dépôt,  d'ar- 
rêt, de  justice  ou  de  peine,  qui 
auront  re;u  un  prisonnier  san; 
mandat  ou  jugement,  ou  sans 
ordre  provisoire  du  Gouverne- 
ment ;  ceux  qui  l'auront  retenu, 
ou  auront  refusé  de  le  représen- 
ter à  i'oflicier  de  police  ou  au 
porteur  de  ses  ordres,  sans  ,|usti- 
fier  de  la  défense  du  procureur 
de  la  République  ou  du  juge; 
ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber 
leurs  registres  à  l'officier  de  po- 
lice, seront,  comme  coupables  de 
détention  arbitraire,  punis  de 
six  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  de 
s.ize  francs  à  deux  cents  francs. 

121.  Seront,  comme  coupa- 
bles de  forfaiture,  punis  de  la 
dégradation  civique,  tout  officier 
de  police  judiciaire,  tous  prO' 
cureurs  généraux  ou  de  la  Répu-^ 


116.  —  L.  2à  sept.  1791,  2"  part, 
fit.  I,  sect.  m,  art.  25;  L.  3  bruni, 
an  IV,  .irt.  6J0. 

*  Voy.  note  sous  l'art.  114. 

1 1 7.  —  p.  10,  51  et  s.  i  C.  1382  ;  I.  C 
1  et  s. 

118.  —  p.  7,  19,  ItSet  .ç. 
**  Voy.  note  bous  l'art.  114. 


119.—  p.  8,  34  et  s.,  120;  I.lG» 
609,  fil.'i,  616.  ,  i'È 

120.  —  L.  25  sept  1791,  2'part.,.l 
tit  I,  sect.  III,  art  21  ;  L.  3  brum^îj 
an  IV,  ait  636.  —  P.  9,  40  et  s.,  609^1,. 
618.  ,  ;  ; 

121.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art  êUiU 
—  p.  8,  34,  30,  127,  16li,  167  ;  I.C.48-I«; 

et  s.  iï: 
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bliquo  ,  tous  substituts  ,  tous  par  la  réunion  d'individus  ou  de 
juges  qui  auront  provoqué,  douié  ;  curps  dépositaires  de  quelque 
ou  signé  un  jugement,  une  or-  1  partie  de  l'autorité  publique,  soit 
doiinance  ou  un  mandat  tendant  par  députation  ou  correspon- 
à  la  poursuite  personnelle  ou  ac-  j  dance  entre  eux,  sera  puni  d'un 
cusatiou,  soit  d'un  ministre,  soit  j  emprisonnement  de  deux  mois 
d'un  membre  du  Sénat,  de  la  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 
Chambre  des  Députés  ou  du  |  contre  chaque  coupable  ,  qui 
Conseil  d'Etat,  sans  les  autori-  |  pourra  de  plus  être  condamné  à 
sations  prescrites  par  les  lois  do  \  l'interdiction  des  droits  civiques, 
l'Etat;  ou  qui,  hors  les  cas  de  et  de  tout  emploi  public,  pen- 
flagrant  délit  ou  de  clameur  pu-  1  dant  dix  ans  au  plus, 
bliquo,  auront,  sans  les  mêmes  ■  124.  Si,  par  l'un  des  moyens 
autorisations,   donné    ou    signé     exprimés  ci-dessus,  il  a  été  con- 


l'ordre  ou  lo  mandat  de  saisir 
ou  arrêter  un  ou  plusieurs  mi- 
nistres, ou   membres  du  Sénat, 


certé  des  mesures  contre  l'exé- 
cution dos  lois  ou  contre  les 
ordres  du  Gouvernement,  la  peine 


de  la  Chambre  des  Députés  ou    sera  le    bannissement.  —  Si  ce 
du  Conseil  d'Elat  *.  concert  a  eu  lieu  entre  les  auto- 

122.  Seront  aussi  pun>s  de  la    rites   civiles    et  les  corps   mili- 
d  gradation  civique   les    procu-  |  taires  ou    leurs   chefs,  ceux  qui 


reurs  généraux  ou  de  la  Répu- 
blique, les  substituts,  les  juges, 
ou  les  ofticiers  publics  qui  au- 
ro;it  retenu  ou  fait  retcnr  un 
individu  hors  des  lieux  déter- 
minés par  le  Gouvernement  ou 
par  l'administration  publique , 
qui    auront    traduit    un    ci- 

Itoyen  devant  une  cour  d'assises, 
sans  qu'il  ait  été  préalablement 

Imis  légalement  en  accusation. 

SECTIOX    ni 
Coalition  des  fonctionnaires. 
123.  Tout  concert  de  mesures 


en  seront  les  auteurs  ou  provo- 
cateurs seront  punis  de  la  dépor- 
tation ;  les  autres  coupables 
seront  bannis. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  con- 
cert aurait  eu  pour  objet  ou 
résultat  un  complot  attentatoire 
à  la  siireté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  seront  punis  de 
mort. 

126.  Seront  coupables  de  for- 
faiture, et  punis  de  la  dégrada- 
tion civique  :  —  Les  fonction- 
naires publics  qui  auront,  par 
délibération,  arrêté  de  donner 
des  démissions   dont   l'objet   ou 


Icontraires  aux  lois,  pratiqué  soit  i  l'effet  serait  d'empêcher  ou  de 


Dans  le  texte  de  181 0,  il  y  a 
la  4'^*^  membre  du  Sénat,  du  Conseil 
jd'État  ou  du  Corps  législatif.  —  Dans 
le  texte  de  1832,  il  y  a  «  d'un  membre 
Ide  la  Chambre  des  Pairs,  des  Députés 
iou  du  Conseil  d'État. 
j  122. —  L.  25  sept.  I79I,  2' part., 
llit.  I,  sect.  m,  art.  22;  L.  3  bnim. 
in  ÏV,  art.  637.  644.  —  p.  8,  34,  127, 
311  ;  I.  C.  271,  603,  615.  | 


123.  —  P.  9,  40  et 

124.  —  p.   7,  8,  9, 


48 

125.  —  p.  7,  12,  86  et  s. 
T°  MOET  (peine  de1,  Const.  4 
art  S  ;  T"  DÉPOnrATIOS, 
1850; 

126.  -  p.  8,  34  et  s.,  127. 


=  LOIS; 

nov.  1848, 
L.  S   juin 
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suspendre  soit  l'administralion 
do  la  justice,  soit  l'accomplisse- 
ment d'un  service  quelconque. 

SECTI.ON    IV 

Empiétcmenl  des  autoritrs 
administratives  et  judiciaires. 

127.  Seront  coupables  de  for- 
faiture, ot  punis  de  la  dégrada- 
tion civique  :  — 1"  Les  juges,  les 
procureurs  généraux  ou  de  la 
République,  ou  leurs  substituts, 
les  officiers  de  police,  qui  se  se- 
ront immiscés  dans  l'exercice  du 
pouvoir  législatif,  soit  par  des 
règlements  contenant  des  dispo- 
sitions législatives,  soit  en  arrê- 
tant ou  en  suspendant  l'exécution 
d'une  ou  de  plusieurs  lois,  soit 
en  délibérant  sur  le  point  do 
savoir  si  les  lois  seront  publiées 
ou  exécutées  ;  —  i"  Les  juges, 
les  procureurs  généraux  ou  do  la 
République,  ou  leurs  substituts, 
les  officiers  de  police  judiciaire, 
qui  auraient  excédé  leur po  .voir, 
en  s'immisçant  dars  les  matières 
attribuées  aux  autorités  admi- 
nistratives, soit  en  faisant  des 
règlements  sur  ces  matières, 
soit  en  défendant  d'exécuter  les 
ordres  émanés  de  l'administra- 
tion, ou  qui,  ayant  permis  ou 
ordonné  de  citer  des  adminis- 
trateurs pour  raison  de  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions ,  au- 
raient persisté  dans  l'exéculion 
de  leurs  jugements  ou  ordon- 
nances, nonobstant  l'annulation 
qui  en  aurait  été  prononcée 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été 
notifié. 


128.  Les  juges  qui,  sur  la  r.  - 
vendication    formellement    fit  ■ 
par      l'autorité      administr;i' 
d'une  affaire  portée  devant 
auront    néanmoins    procéd-' 
.jugement   avant    la    décision   lU 
l'autorité  supérieure,  seront  pu- 
nis   chacun    d'une    amende    de 
seize  francs  au  moins  et  de  cent 
cinquante  francs  au  plus.  —  Les 
officiers  du  ministère  public  qui 
auront   fait    des  réquisitions  ou 
donné  des  conclusions  pour  ledit 
jugement   seront    punis    de    la 
même  peine. 

129.  La  peine  sera  d'une 
amende  de  cent  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus 
contre  chacun  des  luges  cjui, 
après  une  réclamation  légale 
dos  parties  intéressées  ou  de 
l'autorité  administrative,  auront, 
sans  autorisation  du  Gouverne- 
ment, rendu  des  ordonnances  ou 
décorné  des  mandats  contre  ses 
agents  ou  préposés,  prévenus 
de  crimes  ou  délits  commis  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
La  même  peine  sera  appliquée 
aux  olficiers  du  ministère  pulilic 
ou  de  police  qui  auront  requis 
losdites  ordonnances  ou  man- 
dats. 

130.  Les  préfets,  sous-préfets, 
maires  et  autres  administrateurs 
qui  se  sont  immiscés  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  comme 
il  est  dit  au  n"  l<"f  de  l'art.  1-27, 
ou  qui  se  seront  ingérés  de 
prendre  des  arrêtés  généraux 
tendant  à  intinnr  des  ordres  ou 
dos  déf(  nîes  quelconques  à  des 
cours  ou  tribunaux,   seront  pu- 


127.  —  L.  3  bnim.  an  IV,  art.  644. 
P.  8,  34  et  s.,  128;  I.  c.  9,  483  et  s  j 
C.  I,  5.  =  LOIS,  V"  CONFLITS,  Ord. 
l"juiu  1828. 


128.  —    p.   9;   I.    C.    483.  =  LOIS, 
y  CONFLITS,  Oi-a.  I"  juin  1828. 

129.  —  P.  9,483. 

130.  —  P.  8,  34  et  s. 
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nis   de    la  dégradation  civique. 

131.  Lorsque  ces  administra- 
teurs entreprendront  sur  les 
fonctions  judiciaires  en  s'ingé- 
rant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des 
tribunaux,  et  qu'après  la  récla- 
mation des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  ils  auront  néanmoins  dé- 
cidé l'affaire  avant  que  l'autorité 
supérieure  ait  prononcé,  ils  se- 
ront punis  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  cent  cin- 
quante francs  au  plus. 

CHAPITRE  Ul 

CRIMES   ET  DÉLITS 
CONTRE  LA   P.\IX   PUBLIQUE. 

SECTION"  PREIIIÉEE 
Du  faux. 

§  I" 
Fausse  monnaie. 

132.  Quiconque  aura  contre- 
fait ou  altéré  les  monnaies  d'or 
ou  d'argent  ayant  cours  légal  en 
France,  ou  participé  à  l'émission 
))u  exposition  desdites  monnaies 
icontrefaites  ou  altérées,  ou  à 
lleur  introduction  sur  le  territoire 

Tançais,  sera  puni  des  travaux 
'créés  à  perpétuité.  —  Celui  qui 
ura  contrefait  ou  altéré  des 
onnaies  de  biUon  ou  de  cuivre 
[ayant  cours  légal  en  France,  ou 
articipé  à  l'émission  ou  expo- 
'tion  desdites  monnaies  contre- 


faites ou  altérées,  ou  à  leur 
introduction  sur  le  territoire 
français,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps*. 

133.  Tout  individu  qui  aura, 
en  France,  cjntrefait  ou  altéré 
des  monnaies  étrangères,  ou  par- 
ticipé à  l'émission,  exposition 
ou  introduction  en  France  de 
monnaies  étrangères  contrefaites 
ou  altérées,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ". 

134.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  trois 
ans,  quiconque  aura  coloré  les 
monnaies  ayant  cours  légal  en 
France  ou  les  monnaies  étran- 
gères dans  le  but  de  tromper 
sur  la  nature  du  métal,  ou  les 
aura  émises  ou  introduites  sur 
le  territoire  français.  —  Seront 
punis  de  la  même  peine  ceux  qui 
auront  participé  à  l'émission  ou 
à  l'iQtrodu'.tion  des  monnaies 
ainsi  colorées  '*'. 

135.  La  participation  énoncée 
aux  précédents  articles  ne  s'ap- 
plique point  à  ceux  qui,  ayant 
reçu  pour  bonnes  des  pièces  de 
monnaie  contrefaites ,  altérées 
ou  colorées,  les  ont  remises  en 
circulation.  —  Toutefois,  celui 
qui  aurait  fait  usage  desdites 
pièces,  après  en  avoir  vérifié  ou 
fait  vérifier  les  vices,  sera  puni 
d'une  amende  triple  au  moins  et 
sextuple  au  plus  de  la  somme 
représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circulation, 
sans  que  cette  amende  puisse  ,en 


»1.—  p.  9. 

32.  —   L.  25   sept.   1791,  2-  part., 
lit.  II,  sect.  VI,    art.    1  ;  L.   14   genu. 
tXI,  art.   5.  —  P.  7,  15,  16,  34  et  s. 
f63,  475,  n°  11. 

*   Ainsi    remplacé    par    la   loi    du  1  13  mai  1863, 
T  mai  1863.  |      135.  —  P.  9,  52  et  6.,  163. 

45 


133.  —  p.  7,  15,  16.  34,  47,  163. 
**  Ainsi   remplacé    par    la    loi    dn 

13  mai  1^163. 

134.  —  P.  9,  24,  40. 

***  Ainsi  remplacé  par   la   loi  tla 


2G 


CODE     PENAL.    LIV.    fil.    TIT.    I. 


aucun  cas,  être  inférieure  à  seize 
francs*. 

136.  i.ihrogé  par  la  loi  du 
28  avril  183-2.) 

137.  (Abroijc  par  la  loi  du 
28  avril  1832.)  ■ 

138.  Les  personnes  coupables 
des  crimes  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 132  seront  exemptes  de 
peine,  si,  avant  la  consomma- 
tion de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  en  ont 
donné  connaissance  et  révélé  les 
auteurs  aux  autorités  constituées, 
ou  si,  mémo  après  les  poursuites 
commencées,  elles  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupa- 
bles. —  Elles  pourront  néan- 
moins être  mises,  pour  la  vie  ou 
<à  tetnps,  sous  la  surveillance 
spéciale  de  la  haute  police'*. 

§  II 

Contrefaçon  des  sceaux  de  l'État, 
des  billets  de  banque,  des  effets 
publics,  des  poinçons,  timbres  et 
marques. 

139.  Ceux  qui  auront  contre- 
fait le  sceau  de  l'Etat  ou  fait 
usage  du  sceau  contrefait  ;  — 
Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié,  soit  des  effets  émis  par 
le  Trésor  public  avec  son  timbre, 
soit  des  billets  de  banques  auto- 
risées par  la  loi,  ou  qui  auront 
fait  usage  de  ces  effets  et  billets 
contrefaits  ou  falsKics,  ou  qui  les 
auront  introduits  dans  l'enceinte 
du  territoire  français  ;  —  Seront 


punis  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

140.  Ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié,  soit  un  ou  plu- 
sieurs timbres  nationaux,  soit  1'  s 
marteaux  do  l'Etat  servant  aux 
marques  forestières,  soit  le  poin- 
çon ou  les  poinçons  servant  a 
marquer  les  matières  d'or  ou 
d'argent,  ou  qui  auront  faitusat,'i 
des  papiers,  effets,  timbres,  mar- 
teaux ou  poinçons  falsifiés,  v\i 
contrefaits,  seront  punis  dos  tra- 
vaux forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appli- 
qué dans   ce   cas. 

141.  Sera  puni  de  la  réclu- 
sion, quiconque  s'étant  iiiilù- 
ment  procuré  les  ^nrais  timbres, 
marteaux  ou  poinçons  ajai.t 
l'une  des  destinations  exprinn  rs 
en  l'article  140,  en  aura  fait  uno 
application  ou  usage  préjudi- 
ciable aux  droits  ou  intérêts  dr 
l'Etat. 

142.  Ceux  qui  auront  contr 
fait  les  marques  destinées  à  et; 
apposées,  au  nom  du  Gouven;-  - 
ment,  sur  les  diverses  espèces  n. 
denrées  ou  de  marchandises,  o^ 
qui   auront   fait    usage    de    ri  - 
fausses   marques  ;  ceux  qui  .n 
ront  contrefait  le  sceau,  timl  : 
ou  marque  d'une  autorité  quel- 
conque, ou  qui  auront  fait  usag' 
des  sceaux,  timbres  ou  marques 
contrefaits  ;  ceux  qui  auront  con 
trefait  les  timbres-poste  ou  fait 
usage    sciemment    de    timbras- 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1S63. 

136,  137.-  .... 

138.  —  P.  11,44  et  s.,  65,  108. 

**    Ainsi    remplacé  par    la  loi   du 
13  mai  1863. 

139.  —  L.  25   sept.    1791,  2'    part., 
tit.  I,  sect.  VI,  art.    2  et  s.  —   p.  144, 


163.  =  LOIS,  T"  Banque  defeasce, 

L.  24  germ.  an  XI,  art.  36.  ^ 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  OTfril  j^ 

1832.  1(1 

140.  —  L.  25  sept.  1791,  tit.  I,  88Ct  j,; 
VI,  art.  4  et  5.  —  p.  163;   F.  1Î2  et'«  L 

141.  -  P.  163  et  s.  1(1 

142.  —  P.  9,  40,  44  et  s.  ,„ 
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poste  contrefaits,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
—  Les  coupables  pourront,  en 
outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  —  Ils  pounont 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années.  —  Les 
dispositions  qui  précèdent  se- 
ront appbcables  aux  tentatives 
de  ces  mêmes  délits  *. 

143.  Quiconque,  s'étant  indû- 
ment procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  en 
l'article  14-2,  en  aura  fait  ou 
tenté  de  faire  une  application  ou 
un  usage  préjudicialile  aux  droits 

!i  intérêts   de    l'Etat,  ou   d'une 
:iorité   quelconque,  sera   puni 
un  emprisonnement  de  six  mois 
trois   ans.    —  Les  coupables 
urront,  en  outre,  être  privés 
1  s    droits   mentionnés  en  l'ar- 
U'ie  42  du  présent  Code,   pen- 
fl  mt  cinq  ans    au  moins  et  dix 
:.s  au  plus,  à  compter  du  jour 
,  ils  auront  subi  leur  peine.  — 
,.-  pourront  aussi  être  mis,  par 
I  arrêt  ou   le  jugement,  sous  la 
surveillance   de   la  haute  police 
]>endant  le  même  nombre  d'an- 
nées "". 

144.  Les  disDositions  de  l'ar- 


ticle 138  sont  applicables  aux 
crimes  mentionnés  dans  l'ar- 
ticle 139. 

§  m 

Des  faux  en  écriture  publique  ou 
autheniique,  et  de  commerce  ou 
de  banque. 

145.  Tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  aura  com- 
mis un  faux,  —  Soit  par  fausses 
signatures,  —  Soit  par  altération 
des  actes,  écritures  ou  signa- 
tures, —  Soit  par  supposition  de 
personnes,  —  Soit  par  des  écri- 
tures faites  ou  intercalées  sur 
des  registres  ou  d'autres  actes 
publics,  depuis  leur  confection 
ou  clôture,  —  Sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité. 

146.  Sera  aussi  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité,  tout 
fonctionnaire  ou  officier  public 
qui,  en  rédigeant  des  actes  de 
son  ministère,  en  aura  frau- 
duleusement dénaturé  la  subs- 
tance ou  les  circonstances,  soit 
en  écrivant  des  conventions  au- 
tres que  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  par  les  par- 
ties, soit  en  constatant  comme 
^Tais  des  faits  faux,  ou  comme 
avoués  des  faits  qui  ne  l'étaient 
pas. 

147.  Seront  punies  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  toutes  au- 
tres personnes  qui  auront  commis 
un  faux  en  écriture  authentique 
et  publique,  ou   en  écriture  de 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1  i63.  . 

143.  —  P.  9,  40,  44  et  s. 

**  Ainsi    remplacé   p.'u:    la    loi   du 
13  mai  1S63. 

144.  - 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1332. 


145.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part,  tit. 
I,  section  V,  art.  15.  —  p.  7,  15,  36, 
163  et  s.,  405. 

146.—  p.  7,  15,36  et  s. 

147.  —  L.  15  sept.  1791,  2*  part, 
tit.  11.  sect.  II.  art.  41,43.  44.  —  P.  7, 
15,  2«,  36,  47,  118. 
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commerce  ou  de  banque,  —  Soit 
par  contrefaçon  ou  altération 
d'écritures  ou  de  signatures,  — 
Soit  par  fabrication  de  conven- 
tions, dispositions,  obligations 
ou  décharges,  où  par  leur  inser- 
tion après  coup  dans  ces  actes, 
—  Soit  par  addition  ou  altération 
de  clauses,  de  déclarations  ou  de 
faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  consta- 
ter. 

148.  Dans  tous  les  cas  expri- 
més au  présent  paragraphe,  celui 
qui  aura  fait  usage  des  actes 
faux  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps. 

149.  Sont  exceptés  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  les  faux  com- 
mis dans  les  passe-ports,  feuilles 
de  route  et  permis  de  chasse, 
sur  lesquels  il  sera  particulière- 
ment statué  ci-après*. 

§   IV 
Du  faux  en  écriture  privée. 

150.  Tout  individu  qui  aura, 
de  l'une  des  manières  exprimées 
en  l'article  147,  commis  un  faux 
en  écriture  privée,  sera  puni  de 
la  réclusion. 

151.  Sera  puni  de  la  même 
peine  celui  qui  aura  fait  usage  de 
la  pièce  fausse. 

152.  Sont  exceptés  des  dis- 
positions ci-dessus  les  faux  cer- 


tificats de  l'espèce  dont  il  sera 
ci-après  parlé. 

§  V 
Des  faux  commis  dans  les   passe- 
ports, permis  dédiasse'*,  feuilles 
de  route  et  cenillcats. 

153.  Quiconque  fabriquera  un 
faux  passe-port  ou  un  faux  per- 
mis de  chasse,  ou  falsifiera  un 
passe-port  ou  un  permis  de 
chasse  originairement  véritable, 
ou  fera  usage  d'un  passe-port 
ou  d'un  permis  de  chasse  fabri- 
qué ou  falsifie,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  truis  ans  au  plus  *"*. 

154.  Quiconque  prendra,  dans 
un  passe-port  ou  dans  un  permis 
de  chasse,  un  nom  supposé,  ou 
aura  concouru  comme  témoin  à 
faire  délivrer  le  passe-port  sous 
le  nom  supposé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
un  an.  —  La  même  peine  sera 
applicable  à  tout  individu  qui 
aura  fait  usage  d'un  passe-porl 
ou  d'un  permis  de  chasse  délivré 
sous  un  autre  nom  que  le  sien. 
—  Les  logeurs  et  aubergistes, 
qui,  sciemment,  inscriront  sur 
leurs  registres,  sous  des  noms 
faux  ou  supposés,  les  personnes 
logées  chez  eux,  ou  qui,  de  con-  fl 
nivence  avec  elles,  auront  omis 

de  les  inscrire,  seront  punis  d'un 


148.  —  p.  7,  là,  19,  46,  47. 

149.  —  p.  153  et  s. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  m.ii 
18153. 

150.  —  L.  25  sept.  1791,  2"  part., 
lit.  II.  sect.  II,  art.  41,  43  et  s.  —  p.  7, 
21,  2S,  .36,  47,  405,  407. 

151.  —  L.  25  sept.  1791,  2°  part., 
tit.  II.  sect.  II,  art.  45.  —  p.  7,  21,  28, 
36,  47.  149,  163. 

152.  —  p.  159  et  s. 


**  Les  mots  «  permis  de  chasse  »  out 
été  ajoutés  à  cette  rubrique  pal"  la  loi 
du  13  mai  1*83. 

153.  —  L.  28  mais  1792,  art.  18.  — 
P.  9,40,  163,  281. 

***•  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  1863. 

154.  —  L.  23  mars  1792,  art.  8;  L. 
17  vent,  an  IV,  art.  3;  —  P.  9,  40,  73, 
281,  475  2% 
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emprisonnement  de  six  jours 
au  moins  et  de  trois  mois  au 
plus  *. 

155.  Les  officiers  publics  qui 
délivreront  ou  feront  délivrer  un 
passe-port  à  une  personne  qu'ils 
ne  connaîtront  pas  personnelle- 
ment, sans  avoir  fait  attester  ses 
noms  et  qualités  par  deux  ci- 
toyens à  eux  connus,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  six  mois.  —  Si  l'officier 
public,  instruit  de  la  supposi- 
tion du  nom,  a  néanmoins  déli- 
vré ou  fait  délivrer  le  passe-port 
sous  le  nom  supposé,  il  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  an- 
née au  moins  et  de  quatre  ans 
au  plus.  —  Le  coupable  pourra, 
en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine  ". 

156.  Quiconque  fabriquera 
une  faus'ie  feuille  de  route,  ou 
falsifiera  une  feuille  de  route  ori- 
ginairement véritable,  ou  fera 
usage  d'une  feuille  de  route  fa- 
briquée ou  falsifiée,  sera  puni, 
savoir  :  —  D'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus,  si  la  fausse 
feuille  de  routa  n'a  eu  pour  ob- 
jet que  de  tromper  la  surveil- 
lance de  l'autorité  publique  ;  — 
D'un  emprisonnonient  d'une  an- 
née au  moins  et  de  quatre  ans 
au   plus,   si  le   trésor   public  a 


payé  au  porteur  de  la  fausse 
feuille  des  frais  de  route  qui  ne 
lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excé- 
daient ceux  auxquels  il  pouvait 
avoir  droit,  le  tout  néanmoins 
au-dessous  de  cent  francs;  — 
Et  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus,  si  les  sommes  indûment 
perçues  par  le  porteur  de  la 
feuille  s'élèvent  à  cent  francs  et 
au  delà.  —  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  les  coupables  pour- 
ront, en  outre,  être  privés  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42 
du  présent  Code  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  —  Ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  po'ice  pendant  le 
même  nombre  d'années  "". 

157.  Les  peines  portées  en 
l'articlo  précédent  seront  appli- 
quées, selon  les  distinctions  qui 
y  sont  établies,  à  toute  per- 
sonne qui  se  sera  fait  délivrer 
par  l'officier  public  une  feuille 
de  route  sous  un  nom  supposé, 
ou  qui  aura  fait  usage  d'une 
feuille  de  route  délivrée  sous 
un  autre  nom  que  le  sien  "**. 

'  158.  Si  l'officier  public  était 
instruit  de  la  supposition  de  »-.om 

'  lorsqu'il  a  délivré  la  feuiile  de 
route,  il  sera  puni,  savoir  :  — 
Dans  le  premier  cas  posé  par 
l'article   156,    d'un    emprisonne- 

'  ment  d'une  année   au  moins  et 


*    Ainsi    remplacé    par    la    loi  du  '       ***    Ainsi  remplacé    p.ir    la   loi  du 
13  mai  1863.  ;  13  mai  1863. 

155.  -  L.  17  vent,  an  IV,  art.  1  et         157.  — 

2.  —  P.  9,  40.  I      ****  Ainsi   remplacé  par  la  loi  du 

**     Ainsi  remplacé   par    la  loi  du  '  13  mai  1863. 
13mail«63.  158.  —  P.  7,  9,  42. 

156.  —  P.  9,40,  44,  163.  i 
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de  quatre  ans  au  plus  ;  —  Dans 
le  second  cas  du  même  article, 
d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au 
plus  ;  —  bans  Irf  troisième  cas, 
de  la  réclusion.  — .Dans  les  deux 
premiers  cas,  il  pourra,  en  outre, 
être  privé  des  droits  mentionnés 
en  l'article  42  du  présent  Code 
pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine*. 

159.  Toute  personne  qui,  pour 
se  rédimer  elle-mêmo  ou  affran- 
chir une  autre  d'un  service  pu- 
blic quelconque,  fabriquera,  sous 
le  nom  d'un  médecin,  chirurgien 
ou  autre  officier  de  santé,  un 
certificat  de  maladie  ou  d'infir- 
mité, sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'une  année^au  moins  et 
de  trois  ans  au  plus'". 

160.  Tout  médecin,  chirurgien 
ou  autre  officier  de  santé  qui, 
pour  favoriser  quelqu'un,  certi- 
fiera faussement  des  maladies  ou 
infirmités  propres  à  dispenser 
d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  an- 
née au  moins  et  de  trois  ans  au 
plus.  —  S'il  }•  a  été  mû  par  dons 
et  promesses,  la  peine  do  l'em- 
prisonnement sera  d'une  année 
au  moins  et  de  quatre  ans  au 
plus.  —  Dans  les  deux  cas,  le 
coupable  pourra,  en  outre,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour 


où  il  aura  subi  sa  peine.  —  Dans 
le  deuxième  cas,  les  corrupteurs 
seront  punis  des  mêmes  peines 
que  le  médecin,  chirurgien  ou 
uffi-ier  de  santé  qui  aura  délivré 
le  faux  certificat"". 

161.  Quiconque  fabriquera, 
sous  le  nom  d'un  functionnairc 
ou  officier  public,  un  certificat 
de  bonne  conduite,  indigence  ou 
autres  circonstances  propres  à 
appeler  la  bienveillance  du  Gou- 
vernement ou  des  particuliers 
sur  la  personne  3'  désignée,  et  à 
lui  procurer  places,  crédit  ou 
secours,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux 
ans.  —  Lamêmepeme  sera  appli- 
quée :  1"  à  celui  qui  falsifiera  un 
certificat  de  cette  espèce,  origi- 
nairement véritable,  pour  l'ap- 
proprier à  une  personne  autre 
que  celle  à  laquelle  il  a  été  pri- 
mitivement délivré-;  2"  à  tout 
individu  qui  se  sera  servi  du 
certificat  ainsi  fabriqué  ou  falsi- 
fié. —  Si  ce  certificat  est  fabri- 
qué sous  le  nom  d'un  simple  par- 
ticulier, la  fabrication  et  l'usage 
seront  punis  de  quinze  jours  à 
six  mois  d'emprisonaement  '"*. 

162.  Les  faux  certificats  de 
toutj  autre  nature,  et  d'où  il 
pourrait  résulter,  soit  lésion  en- 
vers des  tiers,  soit  préjudice 
envers  le  trésor  public,  seront 
punis,  selon  qu'il  y  aura  lieu, 
d'après  les  dispositions  des  para-" 
graphes  3  et  4  de  la  présente 
section. 


*  AiuBÎ  remplacé  pai*  l,i  loi  du  1 3  mai 
1863. 

159.  —  p.  9,  24. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  18G3. 

160.—  p.  9.  40. 


*♦*  Ainsi   remplacé   par   la  loi  du 

3  mai  1S63.  , 

161.—   P.  9,40,  148,  151,  281. 

»♦»*  Ainsi  remplacé   par  là  loi  d|l 

3  mai  1863.  ', 

162.  — 
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DISPOSITIONS    COMMUNES. 

163.  L'application  dos  peines 
portées  contre  ceux  qui  ont  fait 
usage  de  monnaies ,  Ijillets , 
sceaux,  limbres,  marteaux,  poin- 

.  çons,  marques  et  écrits  faux, 
contrefaits,  fabriqués  ou  falsi- 
fiés, cessera  toutes  les  fois  que 
le  faux  n'aura  pas  été  connu  de 
la  personne  qui  aura  fait  usage 
dû  la  ciiose  fausse. 

164.  Il  sera  prononcé  contre 
les  coupables  une  amende  dont 
le  minimum  sera  de  cent  francs 
et  le  maximum  de  trois  mille 
francs  ;  l'amende  pourra  cepen- 
dant être  portée  jusqu'au  quart 
du  bénéfice  illégitime  que  le 
faux  aura  procuré  ou  était  des- 
tiné à  procurer  aux  auteurs  du 
crime  ou  du  délit,  à  leurs  com- 
plices ou  à  ceux  qui  ont  fuit 
usage  de  la  pièce  fausse  *. 

165.  Tout  faussaire  condamné, 
soit  aux  travaux  forcés,  soit  à  la 
réclusion,  subira  l'exposilion  publi- 
que **. 

SECTION  II 

De  !a  forfaiture  et  des  crinies  et  dé- 
lits des  fonctionnaires  publics  da7is 
l'c.cercice  de  leurs  fonctions. 

166.  Tout  crime  commis  par 
un    fonctionnaire     public    dans 


l'exercice    de    ses    fonctions  est 
une  forfaiture. 

167.  Toute  forfaiture  pour 
laquelle  la  loi  ne  prononce  pas 
de  peines  plus  graves  est  punie 
de  la  dégradation  civique. 

168.  Les  simples  délits  ne 
constituent  pas  les  fonctionnaires 
en  forfaiture. 

§1" 

Des  soustractions  commises 
par  les  dépositaires  publics. 

169.  Tout  percepteur,  tout 
commis  à  une  perception,  dépo- 
sitaire ou  comptable  public,  qui 
aura  détourné  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou 
effets  actifs  en  tenant  lieu,  ou 
des  pièces,  titres,  actes,  etTets 
mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions, 
sera  puni  dos  travaux  forcés  à 
temps,  si  les  choses  détournées 
ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  trois  mille  francs. 

170.  La  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  aura  lieu  égale- 
ment, quelle  que  soit  la  valeur 
dûs  deniers  ou  des  effets  dé- 
tournés ou  soustraits,  si  cette 
valeur  égale  ou  excède  soit  le 
tiers  de  la  recette  ou  du  dé- 
pôt, s'il  s'agit  de  deniers  ou  ef- 
fets une  fois  reçus  ou  déposés. 


163.  —p.  40,  132,  H8,  151,  153,156. 
161. 

164.  —  P.  9,  52  et  s. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

165.  —  p.  22. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  23  avi'il 
1832. 

**  Abrogré  par  le  décret  du  12  avril 
1848.  —  Voy.  LOIS,  V"  EXPOSITION 
PDIÎMQUE. 

166.  —  L.  3  brum.  au  IV,  art.  041 


!  et  s.  —  p.  121, 126  et  s.,  167  et  s.,  183  ; 
I.  C.  484  et  s. 

167.  —  L.  3  brum.  au  IV,  art.  612. 
—  p.  8,  34,  36. 

168.  -  P.  1  ;  I.  C.  179. 

169.  —  L.  25  sept.  1791,  tit.  I,  sect. 
V,  art.  11  et  12.—  P.  7,  19,  28  et  s.,  47, 
172,  408;  p.  C.  176. 

170.  —  L.  25  sept.  1791 ,  tit.  L  sect. 
V,  art.  II  et  12.—  p.  7,  19,  2»  et  s.,  47, 
172,  408. 


32 


CODE     PENAL.    LIV.    III.    TIT.    I. 


soit  le  cautionnement,  s'il  s'agit 
d'une  recette  ou  d'un  dépôt 
attaché  à  une  place  sujette  à 
cautionnement,  soit  enfin  le  tiers 
du  produit  commun  de  la  recette 
pendant  un  mois,  s'il  s'agit 
d'une  recette  composée  de  ren- 
trées successives  et  non  sujettes 
à  cautionnement. 

171.  Si  les  valeurs  détour- 
nées ou  soustraites  sont  au-des- 
sous de  trois  mille  francs,  et  en 
outre  inférieures  aux  mesures 
exprimées  en  l'article  précédent, 
la  peine  sera  un  emprisonne- 
ment de  deux  ans  au  moins,  et 
de  cinq  ans  au  plus,  et  le  con- 
damné sera  de  plus  déclaré  à 
jamais  ii:capable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique. 

172.  Dans  les  cas  exprimés 
aux  trois  articles  précédents,  il 
sera  toujours  prononcé  contre  le 
condamné  une  amende  dont  le 
maximum  sera  le  quart  des  res- 
titutions et  indemnités,  et  le  mi- 
nimum le  douzième. 

173.  Tout  juge,  administra- 
teur, fonctionnaire  ou  oflîcior 
public  qui  aura  détruit,  suppri- 
mé, soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  était  dépo- 
sitaire en  cette  qualité,  ou  qui 
lui  auront  été  remis  ou  commu- 
niqués à  raison  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Tous  agents,  préposés 
ou  commis,  soit  du  Gouver- 
nsment,  soit  des  dépositaires 
publics ,  qui  se  sont  rendus 
coupables  des  mêmes  soustrac- 
tions, seront  soumis  à  la  même 
peine. 


§  H 

Des  concussions  commises 

par  des  fonctionnaires  publics. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous 
officiers  publics,  leurs  commis 
ou  préposés,  tous  percepteurs 
des  droits,  taxes,  contributions, 
deniers,  revenus  publics  ou  com- 
munaux, et  leurs  commis  ou 
préposés,  qui  se  seront  rendus 
coupables  du  crime  de  concus- 
sion, en  ordonnant  do  percevoir 
ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce 
qu'ils  savaient  n'être  pas  dii  ou 
excéder  ce  qui  était  dû  pour 
droits,  taxes,  contributions,  de- 
niers ou  revenus,  ou  pour  salai- 
res ou  traitements,  seront  punis, 
savoir  :  les  fonctionnaires  ou  les 
officiers  publics,  de  la  peine  de 
la  réclusion,  et  leurs  commis  ou 
préposés  d'un  emprisonnement 
de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  lorsque  la  totalité 
dos  sommes  indûment  exigées  ou 
reçues,  ou  dont  la  perception  a 
été  ordonnée,  a  été  supérieure  à 
trois  cents  francs.  —  Toutes  les 
fois  que  la  totalité  de  ces  som- 
mes n'excédera  pas  trois  cents 
francs,  les  fonctionnaires  ouïes 
officiers  publics  ci-dessus  dési- 
gnés seront  punis  d'un  empri- 
sonnement do  deux  à  cinq  ans, 
et  leurs  commis  ou  préposés  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  quatre  ans  au  plus.  — 
La  tentative  de  ce  délit  sera  pu- 
nie comme  le  délit  lui-même. 
—  Dans  tous  les  cas  où  la  peine 
d'emprisonnement  sera  pronon- 
cée, les  coupables  pourront,  en 


171.  —  p.  9,  40,  42, 172;  T.  C.  176.         174.  —  L.   25  sept.  1791,  ï"  part., 

172.  —  p.  9,  10,  52  et  s  ;  T.  C.  176.  ;  tU.  I,  sect.  V,  art.  14.  —  P.  2,  3,  7,  9, 

173.  —  P.  7,   19,  2S  et  s.    47;  1.  C.      11,  40  et  s. 

484.  I 
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outre,  être  privés  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du  pré- 
sent Code  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine  ;  ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années.  —  Dans 
tous  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  les  coupables  seront 
condamnés  à  une  amende  dont 
le  maximum  sera  le  quart  des 
restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  et  le  minimum  le  dou- 
zième. —  Les  dispositions  du  pré- 
sent article  sont  :ipplicables  aux 
greffiers  et  officiers  ministériels, 
lorsque  le  fait  a  été  commis  à 
l'occasion  des  recettes  dont  ils 
sont  chargés  par  la  loi  ". 

§  m 

Des  délits  de  fonctionnaires  qui  se 
seront  ingérés  dans  l 'S  affaires 
eu  commerces  incompatibles  avec 
leur  qualité. 

175.  Tout  fonctionnaire,  tout 
officier  public,  tout  agent  du 
Gouvernement,  qui,  soit  ouver- 
tement, soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  person- 
nes, aura  pris  ou  reçu  quelque 
intérêt  que  ce  soit  dans  les  actes, 
adjudications,  entreprises  ou  ré- 
gies dont  il  a  ou  avait,  au  temps 
de  l'acte,  en  tout  ou  en  partie, 
l'administration  ou  la  surveillan- 
ce, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  sera  con- 
damné à    une    amende   qui    ne 


pourra  excéder  le  quart  des  res- 
titutions et  des  indemnités,  ni 
être  au-dessous  du  douzième.  — 
Il  sera  de  plus  déclaré  à  ja- 
mais incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  publique.  —  La 
présente  disposition  est  appli- 
cable à  tout  fonctionnaire  ou 
agent  du  Gouvernement  qui  au- 
ra pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  alîaire  dont  il  était 
chargé  d'ordonnancer  le  paie- 
ment ou  de  faire  la  liquidation. 

176.  Tuut  commandant  des 
divisions  militaires,  des  départe- 
ments ou  des  places  et  villes, 
tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui 
aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où 
il  a  le  droit  d'exercer  son  auto- 
rité, fait  ouvertement,  ou  par 
des  actes  simulés,  ou  par  inter- 
position de  personnes,  le  com- 
merce de  grains,  grenailles,  fa- 
rines, substances  farineuses,  vins 
ou  boissons,  autres  que  ceux 
provenant  de  ses  propriétés,  se- 
ra puni  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  au  moins,  de  dix 
mille  francs  au  plus,  et  de  la 
confiscation  des  denrées  appar- 
tenant à  ce  commerce. 

§  IV 

De  la  corruption  des  fonctionnaires 
publics. 

177.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic de  l'ordre  administratif  ou 
judiciaire,  tout  agent  ou  préposé 
d'une  administration  publique, 
qui  aura  agréé  des  ofi'rcs  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou 
présents,  pour  faire  un  acte  de 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

.    175.- 
2102  T;  F.  21,  III 


176.  —  P.  9, 11,52  et  s. 
l'77.   -  L.    23    sept.  1791,   2'  part., 
9.  40,  52  et  s.;  C  1596,     tit.  1,   E3Ct.  V,  art.  8.   —  P.  8,   11,  52, 
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sa  fonction  ou  de  son  emploi, 
même  juste,  mais  non  sujet  à  sa- 
laire, sera  puni  de  la  dégradation 
civique  et  condamné  à  une  amen- 
de double  de  la  valeur  des  pro- 
messes agréées  ou  des  choses 
reçues,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  deux 
cents  francs.  —  La  présente  dis- 
position est  applicable  à  tout 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé 
de  la  qualité  ci-dessus  exprimée, 
qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus, 
se  sera  abstenu  de  faire  un  acte 
qui  entrait  dans  l'ordre  de  ses 
devoirs.  —  Sera  puni  de  la  mê- 
me peine  tout  arbitre  ou  expert 
nommé  soit  par  le  tribunal,  soit 
par  les  parties,  qui  aura  agréé 
des  offres  ou  promesses,  ou  reçu 
des  dons  ou  présents  pour  ren- 
dre une  décision  ou  donner  une 
opinion  favorable  à  l'une  des 
parties  *. 

178.  Dans  le  cas  où  la  cor- 
ruption aurait  pour  objet  un  fait 
criminel  emportant  une  peine 
plus  forte  que  celle  do  la  dégra- 
dation civique,  cette  peine  plus 
forte  sera  appliquée  aux  cou- 
pables. 

179. Quiconque  aura  contraint 
ou  tenté  de  contraindre  par  voies 
de  fait  ou  menaces,  corrompu 
ou  tenté  de  corrompre  par  pro- 
messes, offres,  dons  ou  présents, 
l'une  des  personnes  de  la  quali- 
té   exprimée    en    l'articlo    177, 


pour  obtenir  soit  une  opinion 
favorable,  soit  des  procès-ver- 
baux, états,  certificats  ou  esti- 
mations contraires  à  la  vérité, 
soit  des  places,  emplois,  adju- 
dications, entreprises  ou  autres 
bénéfices  quelconques,  soit  tout 
autre  acte  du  ministère  du  fonc- 
tionnaire, agent  ou  préposé, 
soit  enfin  l'abstention  d'un  acte 
qui  rentrait  dans  l'exercice  de 
ses  devoirs,  sera  puni  des  mêmes 
peines  que  la  personne  corrom- 
pue. —  Toutefois,  si  les  tentati- 
ves de  contrainte  ou  de  corrup- 
tion n'ont  eu  aucun  effet,  les 
auteurs  de  ces  tentatives  seront 
simplement  punis  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  àtrois  cents 
francs  '*. 

180.  Il  no  sera  jamais  fait  au 
corrupteur  restitution  dos  choses 
par  lui  livrées,  ni  de  leur  valeur; 
elles  seront  conhsquées  au  profit 
des  hospices  des  lieux  où  la  cor- 
ruption aura  été  commise. 

181.  Si  c'est  un  juge  pronon- 
çant en  matière  criminelle,  ou 
un  juré  qui  s'est  laissé  corrom- 
pre, soit  en  faveur,  soit  au  pré- 
judice de  l'accusé,  il  sera  puni 
de  la  réclusion,  outre  l'amende 
ordonnée  par  l'articlo  177. 

182.  Si,  par  l'effet  de  la  cor- 
ruption, il  y  a  eu  condamnation 
à  une  peine  supérieure  à  celle 
de  la  réclusion ,  cette  peine  quelle 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1S63. 

178.  - 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

179.  —  P.  2  et  s.,  9,  24,  40,  52  et  s., 
177. 


**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  18iii!. 

180.  -  P.  11,  177  et  .s. 

181.  — L.  2S  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  I,  sect.  V,  art.  9.  —  p.  7,  9,  21  et 
E.,  47. 

182. —  P.  181. 
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qu'elle  soit,  sera  appliquée  au 
juge  ou  juré  coupable  de  corrup- 
tion. 

183.  Tout  jugo  ou  adminis- 
trateur qui  se  sera  décidé  par 
faveur  pour  une  partie,  ou  par 
inimitié  contre  elle,  sera  cou- 
pable do  forfaiture  et  puni  de  la 
dégradation  civique. 

§  V 
Des  abus  d'autorité. 

PREMIÈRE   CLASSE. 

Des  abus  iVautoriU' 

contre  les  particiihcrs. 

184.  Tout  fonctionnaire  de 
l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, tout  officier  do  justice  ou 
de  police,  tout  commandant  ou 
agent  de  la  force  publique,  qui, 
agissant  en  sadito  qualité,  se 
sera  introduit  dans  le  domicile 
d'un  citoyen  contre  lo  gré  de 
celui-ci,  hors  les  cas  prévus  par 
la  loi,  et  sans  les  formalités 
qu'elle  a  prescrites,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  do  l'appli- 
cation du  second  paragraphe 
de  l'article  114.  —  Tout  indi- 
vidu qui  se  sera  introduit  à 
l'aide  de  menaces  ou  de  violen- 
ces dans  le  domicile  d'un  citoyen 
sera  puni  d'an  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  à  deux  cents 
francs. 


185.  Tout  juge  ou  tribunal, 
tout  administrateur  ou  a  torité 
administrative,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  même  du 
silence  ou  de  l'obscurité  do  la 
loi,  aura  dénié  de  rendre  la  jus- 
tice qu'il  doit  aux  parties,  après 
en  avoir  été  requis,  et  qui  aura 
persévéré  dans  son  déni,  après 
avertissement  ou  injonction  de 
ses  supérieurs,  pourra  être  pour- 
suivi, et  sera  puni  d'une  amende 
do  deux  cents  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et 
de  l'interdiction  de  l'exercice 
des  fonctions  publiques  depuis 
cinq  ans  jusqu'à  vingt. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire 
ou  un  officier  public,  un  admi- 
nistrateur, un  agent  ou  un  pré- 
posé du  Gouvernement  ou  de  la 
police,  un  exécuteur  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  un 
commandant  en  chef  ou  en  sous- 
ordre  de  la  force  publique,  aura, 
sans  motif  légitime,  usé  ou  fait 
user  do  violences  envers  les 
personnes,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  il  sera  puni  selon  la 
nature  et  la  gravité  de  ces  vio- 
lences, et  en  élevant  la  peine 
suivant  la  règle  posée  par  l'ar- 
ticle 19S  ci-après. 

187.  Toute  suppression,  toute 
ouverture  de  lettres  confiées  à 
la  poste,  commise  ou  facilitée 
par  un  fonctionnaire  ou  un  agent 
du  Gouvernement  ou  de  l'admi- 
nistration des  postes  sera  punie 


183.—  p.  8,  34.  166  et  s. 

184  —  L.  22  juill.  1791,  tit.  I,  art. 
11;  L.  25  sept.  1/91,  2*  part.,  tit.  I, 
sect.  V,  art.  9.  —  p.  9,  40.52;  I.  C.  9, 
16,  36,  483  et  s. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  dn  28  avril 
1832. 


185.  —  P.  9,  42,  52,  127  :  C  4  ;  P.  C. 
50.1  ot  s. 

186.  —  P.  309  et  s. 

187.  —  L.  3  brum.  an  n',  art.  638. 
—  p.  9,  318. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 
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d'une  amende  do  seize  francs  à 
cinq  cents  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  cinq 
ans.  Le  coupable  sera,  de  plus, 
interdit  de  toute  fonction  ou 
emploi  public  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus. 

DEUXIÈME    CLASSE. 

Des  abus  d'autorité 
contre  hi  chose  publique. 

188.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic, agent  ou  préposé  du  Gou- 
vernement, de  quelque  état  et 
grade  qu'il  soit,  qui  aura  requis 
ou  ordonné,  fait  requérir  ou 
ordonner  l'action  ou  l'emploi  de 
la  force  publique  contre  l'exé- 
cution d'une  loi  ou  contre  .la 
perception  d'une  contribution 
légale,  ou  contre  l'exécution 
soit  d'une  ordonnance  ou  man- 
dat de  justice,  soit  de  tout  autre 
ordre  éma.Té  de  l'autorité  légi- 
time, sera  puni  de  la  réclusion. 

189.  Si  cette  réquisition  ou 
cet  ordre  ont  été  suivis  de  leur 
effet,  la  peine  sera  le  maximum 
do  la  réclusion. 

190  Les  peines  énoncées  aux 
articles  18S  et  189  ne  cesseront 
d'être  applicables  aux  fonction- 
naires ou  préposés  qui  auraient 
agi  par  ordre  do  leurs  supérieurs 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été 
donné  par  ceux-ci  pour  des  ob- 
jets de  leur  ressort,  et  sur  les- 
quels il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique  ;  dans  ce   cas,  les 


peines  portées  ci-dessus  ne  se- 
ront appliquées  qu'aux  supé- 
rieurs qui  les  premiers  auront 
donné  cet  ordre. 

191.  Si,  par  suite  desdits  or- 
dres ou  réquisitions,  il  survunt 
d'autres  crimes  punissables  du 
peines  plus  fortes  que  celles  ex- 
primées aux  articles  188  et  IS'.i, 
ces  peines  plus  fortes  seront  ap- 
pliquées aux  fonctionnairr^ , 
agents  ou  préposés  coupables 
d'avoir  donné  lesdits  ordres  uu 
fait  lesdites  réquisitions. 

§  VI 

De  quelques  délits  relatifs  à  la  tenu  ' 
des  actes  de  l'état  civil. 

192.  Les  officiers  de  l'état  ci- 
vil qui   auront  inscrit  leurs  ac- 
tes sur  de   simples  feuilles  voi- 
lantes, seront  punis  d'un  empv 
sonnement    d'un  mois  au  ni"! 
et  de  trois  mois  au  plus,  et  du 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs. 

193.  Lorsque,  pour  la  validité 
d'un  mariage,  la  loi  presciit  le 
cjnsontement  des  père,  mère  ou 
autres  personnes,  et  que  l'officier 
de  l'état  civil  no  se  sera  point  as- 
suré de  l'existence  de  ce  consen- 
tement, il  sera  puni  d'une  amen- 
de de  seize  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  au  moins  et  d'un  an 
au  plus. 

194.  L'officier  de  l'état  civil 
sera   aussi  puni  de  seize  francs 


188.  —  L.   25  sept.    1791,  2-  part.,  '  tit.  I,  sect.  V,  art.  2.  —  P.  64,  114  et  e. 
tit.  I.  sect.  v,  art.  2.   —  p.  7,  189,  209.  1       191.  —  L.    25    sept.  1791,    2*  part, 

189.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part.,  I  tit.  I,  sect.  V,  art.  3.  —  p.  216,  264. 
tit.  I,  sect.  V,  art.  3.  —  p.  188,  190  I  192.  —  L.  29  sept.  1792,  tit.  II,  i 
et  s.  I   -"^    n    Q .  r^    Jft    F,o 

Ainsi  remplacé  parla  loi  du  28  aTril 


190.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  p.irt., 


_   40,  52. 

193.  —  P.  9,  40  et  s. 
156. 

194.  —  P.  9,  340. 


C.  148  et  s., 
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à  trois  cents  francs  d'amende, 
lorsqu'il  aura  reçu,  avant  le 
temps  prescrit  par  l'article  228 
du  Code  civil,  l'acte  de  mariage 
d'une  fomme  aj-ant  déjà  été  ma- 
riée. 

195.  Les  peines  portées  aux 
articles  précédents  contre  les 
ofllciers  de  l'état  civil  leur  se- 
ront appliquées,  lors  même  que 
la  nullité  de  leurs  aotes  n'aurait 
pas  été  demandée  ou  aurait  été 
couverte  ;  le  tout  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  pronon- 
cées en  cas  de  collusicn,  et  sans 
préjudice  aussi  des  autres  dispo- 
sitions pénales  du  titre  V  du  li- 
vre V  du  Code  civil. 

§  VII 

De  l'exercice  de  rautorité  publique 
illégalement  anticipé  ou  prolongé. 

196.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic qui  sera  entré  en  exercice 
de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté 
le  serment  pourra  être  poursuivi, 
et  sera  puni  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  cinquante 
francs. 

197.  Tout  fonctionnaire  pu- 
blic révoqué,  destitué,  suspendu 
ou  interdit  légalement,  qui,  après 
en  avoir  eu  la  connaissance  offi- 
cielle, aura  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions,  ou  qui,  étant 
électif  ou  temporaire,  les  aura 
exercées  après  avoir  été  rempla- 
cé, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  m'iins  et  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cent  francs   à   cinq 


'  cents  francs.  11  sera  intordit  de 
l'exercice  de  toute  fonction  pu- 
blique pour  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  : 
le  tout   sans  préjudice  des  plus 

,  fortes  peines  portées  contre  les 
officiers  ou  les  commandants 
militaires  par  l'article  93  du  pré- 
sent Ccde. 

I        DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

I  198.  Hors  les  cas  où  la  loi 
règle    spécialement    les    peines 

\  encourues  pour  crimes  ou  délits 
commis   par    les   fonctionnaires 

I  ou  officiers  publics,  ceuj  d'entre 

j  eux  qui  auront  participe  à  d'au- 
tres crimes  ou  délits  qu'ils  étaient 
chargés  de  surveiller  ou  de  ré- 
primer, seront   punis  comme  il 

j  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de 
police  correctionnelle,  ils   subi- 

!  ront  toujours  le  maximum  de 
la  peine  attachée  à  l'espèce  de 
délit;  —  Et  s'il  s'agit  de  crime, 

'  ils  seront  condamnés,  savoir  :  à 
la  réclusion,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la 
peine  du  bannissement  ou  de  la 
dégradation  civique;—  Aux  tra- 
vaux forcés  à  temps,  si  le  crime 
emporte  contre  tout  autre  cou- 
pable la  peine  de  la  réclusion 
ou  de  la  détention  ;  —  Et  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  lors- 
que le  crime  emportera  contre 
tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  déportation  ou  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  —  Au  delà 
des  cas  qui  viennent  d'être  ex- 


195.  —  C.  156  et  s.,  162  et  s. 

196.  —  L.  17  vend,  .m  IT,  art.  1.  = 
■Voy.  LOIS,  V  SEEllEXT. 

197.  —  L.  25  sept.  1791,  2'   pai-t, 
art.  1,  sect.  V,art.  6.  —  p.  9,  40  et  s. 


198.  —  L.  25  sept,  1791.  2'  part., 
lit.  I,  sect.  V  art.  6.  —  P.  7,  19,  21,  28, 
333,  462. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 
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primés,   la  peine  commune  sera 
appliquée  sans  aggravation. 


SECTION  in 

Des  IroiitUs  apportés  à  l'ordre  pu- 
blic par  les  ministres  des  cultes 
dans  l'exercice  de  leur  minislire. 

§   I" 
Des  contravenlioiis  propres  à  com- 
promettre   l'état    civil    des    per- 
sonnes. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte 
qui  procédera  aux  cérémonies 
religieuses  d'un  mariage  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un  acte 
do  mariage  préalablement  reçu 
par  les  officiers  de  l'état  civil 
sera,  pour  la  première  fois,  pu- 
ni d'une  amende  de  seize  francs 
à  cent  francs. 

200.  En  cas  de  nouvelles  con- 
traventions do  l'espèce  expri- 
mée en  l'article  précédent,  le 
ministre  du  culte  qui  les  aura 
commises  sera  puni,  savoir  :  — 
Pour  la  première  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans  ;  —  Et  pour  la  seconde,  de 
la  détention. 

§  n 

Des  critiques,  censures  ou  provoca- 
tions dirigées  contre  l'aulorité  pu- 
blique dans  un  discours  pastoral 
prononcé  publiquement. 

201.  Les  ministres  des  cultes 
qui  prononceront,  dans  l'exer- 
cice de  leur  ministère,  et  en  as- 
semblée   publique,   un   discours 


contenant  la  critique  ou  cen- 
du  Gouvernement,  d'une 
d'un  décret  du  président  di 
République  ou  de  tout  autre  ;. 
de  l'autorité  publique,  seront  i 
n's  d'un  emprisonnement  ul' 
trois  mois  à  deux  ans. 

202.  Si    le  discours   contient 
une    provocation    directe    à    ' 
désobéissance  aux  lois  ou  au; 
actes  de  l'autorité   publique, 
s'il    tend   à  soulever    ou  ariin  r 
une  partie   des   citoyens  contr,' 
les  autres,  le  ministre   du   culto 
qui    l'aura    prononcé    sera  piuii 
d'un  emprisonnement  de  deux  ii 
cinq   ans,  si  la   provocation  n'a 
été   suivie  d'aucun   effet;    et   ii 
bannissement,  si  elle  a  donné  1  ; 

à  la  désobéissance,  autre  tou;  - 
fois  que  celle  qui  aurait  dvL'  - 
néré  en  sédition  ou  révolte. 

203.  Lorsque  la  provocati.;. 
aura  été  suivie  d'une  sédition  ou 
révolte  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  l'un  ou  plusieurs 
des  coupables  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement, 
celte  peine,  quelle  qu'elle  suit, 
sera  appliquée  au  ministre  cou- 
pable de  la  provocation. 

§  III 
Des  critiques,  censures  ou  provo- 
cations dirigées  contre  l'aulorité 
publique  dans  un  écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des 
instructions  pastorales,  en  quel- 
que forme  que  ce  soit,  et  dans 
lequel  un  ministre  du  culte  se 
sera  ingéré  de  critiquer  ou  ccn- 


199.  —  L.  7   vend,  (in  IV.  art.    20 
et  2t.  —  p.  9,  52  et  s.,  200  ;  c.  76,  165. 

200.  —  P.  7,  20,  28  et  s.,  34,  36,  47, 

56  et  s. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832.  I 


201.  —  Déer.  4  vend,  an  IV,  art.  22 
et  23.  —  P.  9.  40  et  s. 

202.  —  L.  7  vend,  an  IV,  art,  23.  — 
P.  >1.  S",  32,  36.  48,  191,  203,  206,  313. 

203.  —  p.  206. 

204.  —  p.  8,  3Ï,  36,  48,  ÏOl. 
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surer,  soit  le  Gouvernement,  soit 
tout  acte  de  l'autorité  publique, 
emportera  la  peine  du  bannisse- 
ment contre  le  ministre  qui  l'au- 
ra publié. 

205.  Si  l'écrit  mentionné  en 
l'article  précédent  contient  une 
provocation  directe  à  la  déso- 
béissance aux  lois  ou  autres  ac- 
tes de  l'autorité  publique,  ou 
s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les 
autres,  lo  ministre  qui  l'aura 
publié  sera  puni  de  la  détention. 

206.  Lorsque  la  provocation 
contenue  dans  l'écrit  pastoral 
aura    été  suivie   d'uno   sédition 

.  ou  révolte  dont  la  nature  don- 
nera heu  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coupables  à  une  peine 
plus  forte  que  celle  do  la  dépor- 
tation, cette  peine,  quelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  ministre 
coupable  de  la  provocation. 

§  IV 
De  la  correspondance  des  ministres 
des  cultes  avec  des  cours  ou  puis- 
sances étrangères,   sur  des  ma- 
'     tières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte 
qui  aura,  sur  des  questions  ou 
matières  religieuses,  entretenu 
une  correspondance  avec  une 
■cour  ou  puissance  étrangère, 
sans    en    avoir    préalablement 

^informé  le  ministre  de  la  Répu- 
blique chargé  de  la  surveillance 

-des  cultes,  et  sans  avoir  obtenu 
son  autorisation,  sera,  pour  ce 


seul  fait,  puni  d'une  amende  do 
cent  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans. 

208.  Si  la  correspondance 
mentionnée  en  l'article  précé- 
dent a  été  accompagnée  ou  sui- 
vie d'autres  faits  contraires  aux 
dispositions  fûrmolles  d'une  loi 
ou  d'un  décret  du  président  de 
la  République,  le  coupable  sera 
puni  du  bannissement,  à  moins 
que  la  peine  résultant  de  la  na- 
ture do  ces  faits  ne  soit  plus 
forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée. 

SECTION  IV 

lîésistance,  désobéissance  et  autres 
manquements  envers  l'autorité  pu- 
blique. 

§   I" 
Rébellion*. 

209.  Toute  attaque,  touto  ré- 
sistance avec  violence  et  voies 
de  fait  envers  les  officiers  minis- 
tériels, les  gardes  champêtres  ou 
forestiers,  la  force  publique,  les 
préposés  à  la  perception  des 
taxes  et  des  contributions,  les 
porteurs  de  contraintes,  les  pré- 
posés des  douanes,  les  séques-  , 
très,  les  officiers  ou  agents  do 
la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, agissant  pour  l'exécution 
des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique, 
des  mandats  de  justice  ou  juge- 
ments,  est  qualifiée,    selon   le: 


205.  —  p.  7,  20,  28  et  s. 

;.    Ainsi  remplacé  pai'  la  loi  du  28  avi'il 
1832. 

206.  —  P.  203,  313. 

207.  —  L.  7  vend,  an  IV,  art.   22. 
—  p.  9,  40  et  s. 

208.  —  p.  8,  32  et  s.,  46.  I 


*  Voy.  LOIS,  V  COURS  D'ASSISES, 
L.  9  sept.  1835. 

209.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part., 
sect.  IV,  tit.  I,  art.  1;  L.  22  flor.  an  II, 
art.  2;  Av.  Cons.  d'.it.  8  fév.  1812.  — 
P.  98,  188,  230,  234. 
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circonstances,  crime  ou  délit  de 
rébellion. 

210.  Si  elle  a  été  commise 
par  plus  de  vingt  personnes  ar- 
mées, les  coupables  seront  pu- 
nis des  travaux  forcés  à  temps  ; 
et  s'il  n'3'  a  pas  eu  port  d'armes, 
ils  seront  punis  de  la  réclusion. 

211.  Bi  la  rébellion  a  été 
commise  par  une  réunion  armée 
de  trois  personnes  ou  pins  jus- 
qu'à vingt  ini;lusivement,  la  pei- 
ne sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a 
pas  eu  port  d'armes,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  de  six 
mois  au  moins  et  de  deus  ans  au 
plus. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été 
commise  que  par  une  ou  deux 
personnes,  avec  armes,  elle  se- 
ra punie  d'un  emprisonnement 
de  sis  mois  à  deux  ans,  et  si 
elle  a  lieu  sans  armes,  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à 
six  mois. 

213.  En  cas  de  rébellion  avec 
bande  ou  attroupement,  l'article 
100  du  présent  Code  sera  appli- 
cable aux  rebelles  sans  (onctions 
ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se 
seront  retirés  au  premier  aver- 
tissement de  l'autorité  publique, 
ou  même  depuis,  s'ils  n'ont  été 
saisis  que  hors  du  lieu  de  la  ré- 
bellion, et  sans  nouvelle  résis- 
tance et  sans  armes. 

214.  Toute  réunion  d'indivi- 
dus pour  un  crime  ou  un  délit  est 


réputée  réunion  armée,  lorsque 
plus  de  deux  personnes  portent 
des  armes  ostensibles. 

215.  Les  personnes  qui  se 
trouveraient  munies  d'armes  ca- 
chées, et  qui  auraient  fait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  non  ré- 
putée armée,  seront  individuel- 
lement punies  comme  si  elles 
avaient  fait  partie  d'une  troupe 
ou  réunion  armée. 

216.  Les  auteurs  des  crimes 
et  délits  commis  pendant  le 
cours  et  à  l'occasion  d'une  rébel- 
lion, seront  punis  des  peiaos 
prononcées  contre  chacun  de 
ces  crimes,  si  elles  sont  plus 
fortes  que  celle  de  la  rébellion. 

217.  (Abrogé  par  la  loi  du  i~ 
mai  i 819,  article  26) 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il 
sera  prononcé,  pour  fait  de  rébel- 
lion, une  simple  peine  d'empri- 
sonnement, les  coupables  pour- 
ront être  condamnés  en  outre  à 
une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs. 

219.  Seront  punies  comme 
réunions  de  rebelles,  celles  qui 
auront  été  formées  avec  ou 
sans  armes,  et  accompagnées 
de  violences  ou  de  menaces  con- 
tre l'autorité  administrative,  les 
officiers  et  les  agents  de  police, 
ou  contre  la  force  publique  : 
—  1°  Par  les  ouvriers  ou  jour- 
naliers dans  les  ateliers  publics 
ou  manufactures  ;  —  2"  Par  les 


210. —L.  25  sept.  1791,  2'  paît., 
tit.  I,  sect.  IV,  ai't.  4.  —  p.  ",  15,  21, 
101. 

211. —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  I,  sect.  IV,  art.  2,  3  et  5.  —  p.  7, 
9,  21.  28,  40,  21.'!. 

212. —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tu.  I,  sect.  IV,  îirt.  1  et  2.  —  p.  9,  40, 
218. 

213.  - 


214.  —  p.  ICI,  215  et  s. 

215.  —  P.  l'Jl,  210  et  8. 

216.  —   L.   -'5  sept.   1791,    2*  part,, 
it.  1,  sect.  IV,  ait.  B.  —  P.   191,   210 

217. 


et  ! 


218.—  P.  9,40.  52  et  s.,  211  et  212. 

219.  —  L.  19  jumet  1791,  tit.  2, 
art.  25.  —  P.  210  et  s.,  Î20  et  B.,  415  et 
B.;  I.  C.  614  et  s., 
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individus  admis  dans  les  hos- 
pices; —  30  Par  les  prisonniers 
prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés. 

220.  La  peine  appliquée  pour 
rébellion  à  des  prisonniers  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés 
relativement  à  d'autres  crimes 
ou  délits,  sera  par  eux  subie, 
savoir  :  —  Par  ceux  qui,  à  raison 
des  crimes  ou  délits  qui  ont  cau- 
sé leur  détention,  sont  ou  se- 
raient condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle,  im- 
médiatement après  l'expiration 
de  cette  peine  ;  -  -  Et  par  les  au- 
tres, immédiatement  après  l'ar- 
rêt ou  jugement  en  dernier  res- 
sort qui  les  aura  acquittés  ou 
renvoyés  absous  du  fait  pour  le- 
quel ils  étaient  détenus. 

221.  Les  chefs  d'une  rébel- 
lion, et  ceux  qui  l'auront  provo- 
quée, pourront  être  condamnés 
à  rester,  après  l'expiration  de  la 
peine,  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

§  Il 
Outrages    et  violences   envers   !es 
dépositaires  de  l'autorité  et  de  la 
force  publique. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs 
magistrats  de  l'ordre  adminis- 
tratif ou  judiciaire,  lorsqu'un  ou 
plusieurs  jurés  auront  reçu,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou 


ou  à  l'occasion  de  cet  exercice, 
quelque  outfage  par  paroles, 
par  écrit  ou  dessin  non  rendus 
publics,  tendant,  dans  divers 
cas,  à  inculper  leur  honneur  ou 
leur  délicatesse,  celui  qui  leur 
aura  adressé  cet  outrage  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans.  —  Si 
l'outrage  par  paroles  a  eu 
lieu  à  l'audience  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  l'emprisonne- 
ment sera   de   deux  à  cinq  ans*. 

223.  L'outrage  fait  par  gestes 
ou  menaces  à  un  magistrat  ou  à 
un  juré,  dans  l'exercico  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses 
fonctions,  sera  puni  d'un  mois  à 
six  mois  d'emprisonnement;  et 
si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribu- 
nal, il  sera  puni  d'un  emprison- 
n^'ment  d'un  mois  à  deux  ans'*. 

224t.  L'outrage  fait  par  paro- 
les, gestes  ou  menaces  à  tout 
officier  ministériel  ou  agent  dé- 
positaire de  la  force  publique, 
et  à  tout  citoyen  chargé  d'un 
ministère  de  service  public,  dans 
l'exercice  ou  à  l'occasion  de 
l'exercice  de  ses  fonctions,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs,  ou  do  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement"*. 

225.  L'outrage  mentionné  en 
l'article  précédent,  lorsqu'il  aura 
été  dirigé   contre    un  conmuai- 


220.  —  p.  219,  245;  I.  C  361,  364, 
365,  6H. 

221.  —P.  11,44  et  s. 

222.  —  L.  19  juiU.  1791,  tit,  II,  art. 
19.—  P.  9,  48,226;  P.  C.  10,  11,  88,91, 
I.  C.  504  et  s. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 


223.  —  L.  19  juillet    1791,  tit.   II, 
.irt.  19.  —  p.  9,  40,  226  :  I.  C.  504. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  da  13 
mai  1863. 

224.  —  L.  19  juillet   1791,   tifc  H. 
art.  20.  —  p.  9,  40,  52  et  s.,  227. 

***  Ainsi  remplacé  p.ir   la  loi  4a  13 
mai  1863. 

225.  —  P.  9,  40,  52,  226. 
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d mt  de  la  force  publique,  sera 
puni  d'un  cniprisonnemont  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  et 
pourra  l'être  aussi  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs*. 

226.  Dans  le  cas  des  articles 
•2-1-2,  -223  et  225,  l'offenseur  pour- 
ra être,  outre  l'emprisonnement, 
condamné  à  faire  réparation,  soit 
à  la  première  audience,  soit  par 
écrit;  et  le  temps  de  l'emprison- 
nement prononcé  contre  lui  ne 
sera  compté  qu'à  dater  du  jour 
où  la  réparation  aura  eu  lieu. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article 
224,  l'offenseur  pourra  de  même, 
outre  l'amende,  être  condamné  à 
f.iire  réparation  à  l'offensé  ;  et 
s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps. 

228.  Tout  individu  qui,  mê- 
me sans  aimes  et  sans  qu'il  en 
soit  résulté  de  blessures,  aura 
frappé  un  magistrat  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  ou  à  l'oc- 
casion de  cet  exerci  e,  ou  com- 
mis toute  autre  violence  ou  voie 
de  fait  envers  lui  dans  les  mê- 
mes circonstances,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  —  Le  maximum  de 
cette  peine  sera  toujours  pro- 
noncé si  la  voie  de  fait  a  eu  lieu 
à  l'audience  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal.  —  Le  coupable  pourra 
en  outre,  dans  les  deux  cas,  être 
privé  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  pen- 
dant  cinq  ans  au  moins  et  dix 


ans  au  plus,   à  compter  du  j*  ur 
où  il  aura  subi  sa  peine,  et  <  ii 
placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le    même 
nombre  d'années'*. 

229.  Dans  l'un  et  l'autre  des, 
cas  exprimés  en  l'article  précé-i 
dont,  le  coupable  pourra  do  plus' 
être  condamné  à  s'éloigner  , 
pendant  cinq  à  dis  ans,  du  lieu 
où  sié;,'e  le  magistrat,  et  d'un 
rayon  de  deux  myriamètres.  — 
Cette  disposition  aura  son  ex-'- 
cution  à  dater  du  jour  où  h 
condamné  aura  subi  sa  peine.  — 
Si  le  condamné  enfreint  cet  nr- 
dre  avant  l'expiration  du  ten.p~ 
fixé,  il  sera  puni  du  bannisse- 
ment. 

230.  Les  violences  ou  v 
de  fait    de  l'espèce  exprime- 
l'article  228,   dirigées  contre 
officier  ministériel,  un  agent    '' 
la  force  publique,  ou  un  cituyin 
chargé  d'un  ministère  de  seisi'  t 
public,  si  elles  ont  eu  lieu  j'cn- 
dant  qu'ils  exerçaient  leur  minis- 
tère ou  à   cette  occasion,  ser^m 
punies      d'un      emprisonnen.cni 
d'un   mois  au  moins   et  de  tr.is 
ans  au  plus,  et  d'une  amenda'  ^' 
seize  francs  à  cinq  cents  frano 

231.  .Si  les  violences  exeii 
contre  les  fon;  tionnaires  i 
agents  désignés  aux  articles  -.i.s 
et  230,  ont  été  la  cause  d'offusi.  n 
de  sang,  blessures  ou  maladiu 
la  peine  sera  la  réclusion  ;  si  la 
mort  s'en  est  suivie  dans  les 
quarante  jours,  le  coupable  sera 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du    13  ]       229.  —    P.  8,  28,  32,   44,  48  ;  I.  C. 


m:u  1S63. 

226  à  227.  — 

228.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
lit.  I,  sect.  IV,  art.  7,  9,  10.  —  p.  9, 
40,  4-2,  44,  229. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863, 


63.') 

230.  —  p.  9.  11. 

***  Ainsi  romplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

231.  —  P.  7,  21,  47. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 
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puni  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. 

232.  Dans  le  cas  même  où 
ces  violences  n'auraient  pas  cau- 
sé d'effusion  de  sang,  blessures 
ou  maladie ,  les  coups  seront 
punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont 
été  portés  avec  préméditation 
ou  de  guet-apons. 

233.  Si  les  coups  ont  été 
portés  ou  les  blessures  faites  à 
un  des  fonctionnaires  ou  agents 
désignés  aux  articles  228  et  230, 
dans  l'e.iercice  ou  à  l'occasion 
de  l'exercice  de  leurs  fonction^, 
avec  intention  do  donner  la  mort, 
le  coupable  sera  puni  de  mort. 

§  n\ 

Refus  d'un  service  dû  légalement. 

234.  Tout  commandant,  tout 
officier  ou  sous-officier  de  la 
force  publique  qui,  après  en 
avoir  été  légalement  requis  par 
l'autorité  civile,  aura  refusé  de 
faire  agir  la  force  à  ses  ordres, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  mois,  sans  pré- 
JTidice  des  réparations  civiles 
qui  pourraient  être  dues  aux 
termes  de  l'article  10  du  présent 
Code. 

235.  Les  lois  pénales  et  rè- 
glements relatifs  à  la  conscrip- 
tion militaire  continueront  de 
recevoir  leur  exécution. 

236.  Les  témoins  et  jnrés  qui 
auront  allégué  une  excuse  recon- 


nue fausse  seront  condamnés, 
outre  les  amendes  prononcées 
pour  la  non-comparution,  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois. 

§  IV 

Évasion  de  détenus,  recèlement 
de  criminels. 

237.  Toutes  les  fois  qu'une 
évasion  de  détenus  aura  lieu,  les 
huissiers  ,  les  commandants 
en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la 
force  armée  servant  d'escorte 
ou  garnissant  les  postes,  les  con- 
cierges, gardiens,  geôliers,  et 
tous  auties  préposés  à  la  con- 
duite, au  transport  ou  à  la  garde 
des  détenus,  seront  punis  ainsi 
qu'il  suit. 

238.  Si  l'évadé  était  prévenu 
do  délits  de  police  ou  de  crimes 
simplement  infamants,  ou  con- 
damné pour  l'un  de  ces  crimes, 
s'il  était  prisonnier  de  guerre, 
les  préposés  à  sa  garde  ou  con- 
duite seront  punis,  en  cas  de 
négligence ,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  mois; 
et  en  cas  do  connivence,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans.  —  Ceux  qui,  n'étant 
pas  chargés  de  la  garde  ou  de  la 
conduite  du  détenu,  auront  pro- 
curé ou  facilité  son  évasion,  se- 
ront punis  de  six  jours  à  trois 
mois  d'emprisonnement'. 


232.  —  p.  7,  21,  297,  298. 

233.  - 

Ainsi  remplacé  lar  la  loi  dn  2S  .aTril 
1832. 

234.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  I,  scct.  V,  art.  4.  —  p.  9,  40  et  s  ; 
C.  1382  ;  I.  C.  25,  376. 

235.—  LOIS,  V°  ARMÉES  DE  TER- 
EE  ET   DE  MEH. 


236.  —  L.  11  prair.  an  IV,  art.  2; 
L.  10  germ.  an  V,  art.  1  et  2.  —  p.  9, 
40;  I.  c.  80,  81,  86,  157  et  s.,  304,  39,î, 

237.  —  L.  4  vend,  an  VI.  art.  1  et  s. 

238.  —  L.  4  vend,  an  VI,  art.  7  et 
s.  —  p.  8,  9,  40,  241. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 
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239.  Si  les  détenus  évadés,  ou 
l'un  d'eux,  étaient  prévenus  ou 
accusés  d'un  crime  do  nature  à 
entraîner  une  peine  afûiciive  à 
temps,  ou  condamnés  pour  l'un 
do  CCS  crimes,  la  peine  sera, 
contre  les  préposés  à  la  garde  ou 
conduite,  en  cas  de  négligence, 
un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois  ;  en  cas  de  con- 
nivence, la  réclusion.  —  Les 
individus  non  chargés  de  la  gar- 
de des  détenus,  qui  auront  pro- 
curé ou  facilité  l'évasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans. 

240.  Si  les  évadés,  ou  l'un 
d'eux,  sont  prévenus  ou  accusés 
de  crimes  de  nature  à  entraîner 
la  peine  de  mort  ou  des  peines 
perpétuelles,  ou  s'ils  sont  con- 
damnés à  l'une  de  ces  peines, 
leurs  conducteurs  ou  gardiens 
seront  punis  d'un  an  à  deux 
d'emprisonnement,  en  cas  de  né- 
gligence, et  des  travaux  forcés 
à  temps  en  cas  de  connivence. 
—  Les  individus  non  chargés  de 
la  conduite  ou  de  la  garde  qui 
auront  facilité  ou  procuré  l'éva- 
sion, seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  au  jjIus. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou 
a  été  tentée  avec  violence  ou 
bris  de  prison,  les  peines  contre 
ceux  qui  l'auront  favorisée  en 
fournissant  des  instruments  pro- 
pres à  l'opérer  seront  :  —  Si  le 
détenu  qui  s'est  évadé  se  trouve 


dans  le  cas  prévu  par  l'article 
238,  trois  mois  à  d  ux  ans  d'em- 
prisonnement ;  au  cas  de  l'article 
2.39,  un  an  à  quatre  ans  d'empri- 
sonnement ;  et  au  cas  de  l'article 
'240,  deux  ans  à  cinq  ans  de  la 
même  peine  et  une  amende  de 
cinquante  francs  à  deux  mille 
francs.  —  Dans  ce  dernier  cas, 
les  coupables  pourront,  en  ou- 
tre, être  privés  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  42  du  présent 
Code  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour,  où  ils  auront  subi  leur 
peine*. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus, lorsque  les  tiers  qui  auront 
procuré  ou  facilité  l'évasion  y 
seront  parvenus  en  corrompant 
les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de 
connivence  avec  eux,  ils  seront 
punis  des  mêmes  peines  que  les- 
dits  gardiens  et  geôliers. 

243.  Si  l'évasion  avec  bris  ou 
violence  a  été  favorisée  par  trans- 
mission d'armes,  les  gardiens  et 
conducteurs  qui  y  auront  par- 
ticipé seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité;  les  autres 
personnes  des  travaux  forcés  à 
temps. 

244.  Tous  ceux  qui  auront 
connivé  à  l'évasion  d'un  dé- 
tenu seront  solidairement  con- 
damnés, à  tilre  de  dommages- 
intérêts,  à  tout  ce  que  la  partie 
civile  du  détenu  aurait  eu  droit 
d'obtenir  contre  lui. 

245.  A   l'égard   des  détenus 


239.  —  L.  4  verni,  au  VI,  art  8,  II. 

—  p.  7,  9,  21,2*,  40,  47,  241. 

240.  —  L.  4  vend,  au  IV,  art.  8,  14. 

—  P.  7,  9,  40,47,241. 

241.  —  L.  2.^  sept.  1791,  2-  pai-t., 
tit.  I,  seot.  VI,  art.  8  et  9.  —  P.  9,  U, 
40,  246. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
186.1. 

242.  —  P.  238  et  .s. 

243.  —  p.  7,  1.7,  28,  47,  loi. 

244.  —  P.  10,  52,  55  j  C.  1382. 

245.  —  P.  9,  40,  220. 


CRIMES    ET    DELITS    CON 

qui  se  seront  évadés  ou  qui 
auront  tenté  de  s'évader  par 
bris  de  prison  ou  par  violence, 
ils  seront,  pour  ce  seul  fait,  pu- 
nis de  six  mois  à  un  an  d'em- 
prisonnement, et  subiront  cette 
peine  immédiatement  après  l'ex- 
piration de  celle  qu'ils  auront 
encourue  pour  le  crime  ou  délit 
à  raison  duquel  ils  étaient  dé- 
tenus, ou  immédiatement  après 
l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous 
du'iit  crime  ou  déùt  ;  le  tout 
sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  qu'ils  auraient  pu  encou- 
rir pour  d'autres  crimes  qu'ils 
auraient  commis  dans  leurs  vio- 
lences. 

246.  Quiconque  sera  con- 
damné, pour  avoir  favorisé  une 
évasion  ou  des  tentatives  d'éva- 
sion, à  un  emprisonnement  de 
plus  de  sis  mois,  pourra,  en 
outre,  être  mis  sous  la  surveil- 
lance spéciale  de  la  haute  police, 
pour  un  intervalle  de  cinq  à  dis 
ans. 

247.  Les  peines  d'emprison- 
nement ci-dessus  établies  contre 
les  conducteurs  ou  les  gardiens, 
en  cas  de  négligence  seulement, 
cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  ou  représentés, pourvu 
que  ce  soit  dans  les  quatre  mois 
de  l'évasion,  et  qu'ils  ne  soient 
pas  arrêtés  pour  d'autres  crimes 
ou  délits  commis  postérieure- 
ment. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé 
ou   fait    receler   des    personnes 
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qu'ils  savaient  avoir  commis  des 
crimes  emportant  peine  afflictive 
seront  punis  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  moins  et  de 
deux  ans  an  plus.  —  Sont  ex- 
ceptés de  la  présente  disposition 
les  ascendants  ou  descendants, 
époux  ou  épouse  même  divor- 
cés'*, frères  ou  sœurs  des  cri- 
minels recelés,  ou  leurs  alliés 
aux  mêmes  degrés. 

§V 

Bris  de   scellés  et  enlèvement  de 
pièces  dans  les  dépôts  publics. 

249.  Lorsque  des  scellés  ap- 
posés, soit  par  ordre  du  Gouver- 
nement ,  soit  par  suite  d'une 
ordonnance  de  justice  rendue  en 
quelque  matière  que  ce  soit, 
auront  été  brisés,  les  gardiens 
seront  punis,  pour  simple  négli- 
gence, de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement. 

250.  Si  le  bris  des  scellés 
s'applique  à  des  papiers  et  effets 
d'uQ  individu  prévenu  ou  accusé 
d'un  crime  emportant  la  peine 
de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  ou  de  la  déportation, 
ou  qui  soit  condamné  à  l'une 
de  ces  peines,  le  gardien  négli- 
gent sera  puni  de  six  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement. 

251.  Quiconque  aura,  à  des- 
sein, brisé  ou  tenté  de  briser  des 
scellés  apposés  sur  des  papiers 
ou  effets  de  la  qualité  énoncée 
en  l'article  précédent,  ou  parti- 
cipé   au  bris  des   scellés   ou   à 


246.—  p.  II.  44  et  s. 

247.  —  L.  4  vend,  an   VI,  art.  13. 

248.  —  p.  7,  9,  40  et  s.,  62. 

*  Le   divorce   e.=;t    aboli  ;  L.   8    mai 
1816,  sup.,  c.  p.  31,  à  la  note. 


249.  —  L.  20  niv.  an  II,  art.  6.  — 
p.  9.  40  et  s.  :  p.  C.  907  et  s. 

250.  —  L.  20  niv.  an  II,  art  6.  — 
p,  9,  40  et  s.,  2.il. 

251.  —  L.  20  niv.   an  II,  art.  ô.  — 
p.  9,  40,  52. 
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la  tentative  de  bris  de  scellés,  sera  1 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  trois  ans.  —  Si  c'est  le  gar- 
dien lui-même  qui  a  brisé  les 
scellés  ou  participé  au  bris  des 
scellés,  il  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  deux  à  cinq  ans. 
—  Dans  l'un  c'  l'autre  cas,  le 
coupable  sera  condamné  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à 
deux  mille  francs.  —  Il  pourra, 
on  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être 
placé,  pendant  le  mémo  nombre 
d'années,  sous  la  surveillance 
do  la  haute  police  ". 

252.  A  l'égard  de  tous  autres 
bris  do  scellés,  les  coupables 
seront  punis  de  six  mois  à  deux 
an^  d'emprisonnement;  et,  si 
c'est  le  gardien  lui-même,  il  sera 
puni  de  deux  à  cinq  an.s  de  la 
même  peine. 

253.  Toutvol  commis  à  l'aide 
d'un  bris  de  scellés  sera  puni 
comme  vol  commis  à  l'aide  d'ef- 
fraction. 

254.  Quant  aux  soustrac- 
tions, destructions  et  enlève- 
ments de  pièces  ou  de  procédures 
criminelles,  ou  d'autres  papiers, 
registres,  actes  et  effets,  con'e- 
nus  dans  les  archives,  greffes  ou 
dépôts  l'ublics,  ou  remis  à  un 
dépositaire  public  en  cette  qua- 
lité, les  peines  seront,  contre  les 
greffiers,  archivistes,  notaires  ou 
autres   dépositaires    négligents. 


de  trois  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  cents  francs. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu 
coupable  des  soustractions,  en- 
lèvements ou  destructions  men- 
tionnés en  l'article  précédent, 
sera  puni  de  la  réclusion.  —  Si 
le  crime  est  l'ouvrage  du  dépo- 
sitaire lui-même,  il  sera  puni 
di!s  travaux  forcés  à  temps. 

256.  Si  le  bris  do  scellés,  les 
soustractions,  enlèvements  ou 
destructions  de  pièces  ont  été 
commis  avec  violences  envers 
les  personnes,  la  peine  sera, 
contre  toute  personne,  colle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  d'après  la  nature 
des  violences  et  des  autres  cri- 
mes qui  y  seraient  joints. 

§  VI 
Dégradation  de  monuments. 

257.  Quiconque  aura  détruit, 
abattu,  mutilé  ou  dégradé  des 
monuments,  statues  et  autres 
objets  destinés  à  l'utilité  ou  à  la 
décoration  publique,  et  élevés 
par  l'autorité  publique  ou  avec 
son  autorisation,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
doux  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  cinq  cents  francs. 

§  VU 

Usurpation  de  titres  ou 
fonctions. 

258.  Quiconque,  sans  titre, 
se  s  Ta  immiscé  dans  des  fonc- 


*  Ain."!  lemplacé   par  la  loi   du   13 
mal  1863. 

252.  —  p.  9,  40  et  s. 

253. —  P.  384. 

254.  —  p.  9,  40,  52,  iôô,  408, 


255.  —  P.  7,  Lî,  28,47,  40^ 

256.  —  P.  7,  la,  28,  47,  408. 

257.  —  L.  13  anil  1793;   L.  6  juin 
1793.  —  P.  9,  4U,  440. 

258.  —  L.  15  sept.  1792,  art.  3 


CRIMES    ET    DELITS    CONTRE    LA    CHOSE    PIBL. 


47 


lions  publiques,  civiles  ou  mili- 
taires, ou  aura  failles  actes  d'une 
de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  la  peine 
de  faux,  si  l'acte  porte  le  carac- 
tère de  ce  crime. 

259.  Toute  personne  qui  aura 
publiquement  porté  un  costume, 
un  uniforme  ou  une  décoration 
qui  ne  lui  appartiendrait  pas, 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
de  SIS  mois  à  deux  ans.  —  Sera 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  m;l!e  francs,  qui- 
conque, sans  droit  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique, aura  publiquement  pris 
un  titre,  changé,  altéré  ou  modi- 
fié le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  l'état  civil.  —  Le  tribu- 
nal ordonnera  la  m  ntion  du 
jugement  en  marge  des  actes 
authentiques  ou  des  actes  de 
l'état  civil  dans  lesquels  le  titre 
aura  été  pris  indûment  ou  le 
nom  altéré.  —  Dans  tous  les 
cas  prévus  par  le  présent  article, 
le  tribunal  pourra  ordonner  l'in- 
sertion intégrale  ou  par  extrait 
du  jugement  dans  les  journaux 
qu'il  désignera.  —  Le  tout  aux 
frais  du  condamné'. 

§  VIII 

Entraves  au  libre  exercice 
des  cultes. 

260.  Tout  particulier  qui,  par 


des  voies  de  fait  ou  des  menaces, 
aura  contraint  ou  empêché  une 
ou  plusieurs  personnes  d'exercer 
l'un  des  cultes  autorisés,  d'assis- 
ter à  l'exercice  de  ce  culte,  de 
célébrer  certaines  fêtes,  d'ob- 
server certains  jours  de  repos,  et, 
en  ccn-équence,  d'ouvrir  ou  de 
fermer  leurs  ateliers,  boutiques 
ou  magasins,  et  de  faire  ou 
quitter  certains  travaux ,  sera 
puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une 
;  mende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois. 

261.  Ceux  qui  auront  empê- 
ché, retardé  ou  interrompu  les 
exercices  d'un  culte  par  des  trou- 
bles ou  désordres  causés  dans  le 
temple  ou  autre  lieu  destiné  ou 
servant  actuellement  à  ces  exer- 
cices, seront  punis  d'une  amende 
de  seize  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois. 

262.  Toute  personne  qui  aura, 
par  paroles  ou  gestes,  outragé 
les  objets  d'un  culte  dans  les  lieux 
destinés  ou  servant  actuellemont 
à  son  exercice,  ou  les  ministres 
dî  ce  culte  dans  leurs  fonctions, 
s?ra  punie  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois. 

263.  Quiconque  aura  frappé 
le  ministre  d'un  culte  dans  ses 
fonctions  sera  puni  de  la  dégra- 
dation civique. 


259.  —  L.  15  sept.  1792.  art.  2.  — 
P.  9.  40,  344,  381  4°.  =  LOilS  V  AR- 
MÉES DE  TEBEE  ET  DE  MER,  L.  9 
juin  1857,  art.  266:  L.  4  juin  1858, 
art.  359. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28 
mai  1858. 

260.  —  L.  15  sept.  1792.  art.  1  et  s.; 
L.  4  vend,  an  IV,  art.  2  et  3.  —  p.  9, 


40,  264.  =LOIS  V  CCLTE.S,L.  H  u,v. 
1814. 

261.  —  L.  4  vend,  an  IV,  art.  2.  — 
p.  9,  40,  264. 
I      262.  —  L.  4  vend,  an  IV.  art.  2.  - 

p.  9,  40,  264. 
I       263.  —   P.  «,  34,  264. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 
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264.  Les  dispositions  du  pré- 
sent paragraplie  no  s'appliquent 
qu'aux  troubles ,  outrages  ou 
voies  de  fait  dont  la  nature  ou 
les  circonstances  ne  donneront 
pas  lieu  à  de  plus  fortes  peines, 
d'après  les  autres  dispositions 
du  présent  Code. 

SECTION  V 

Associations  de  malfaiteurs, 
ragabondaye  et  mendicité. 

§   I" 
Associations  de  malfaiteurs. 

265.  Toute  association  de 
malfaiteurs  envers  les  personnes 
on  les  propriétés  est  un  crime 
contre  la  pai.\  publique. 

266.  Ce  crime  existe  par  le 
seul  fait  d'organisation  de  bandes 
on  de  correspondance  entre  elles 
et  leurs  chefs  ou  commandants, 
ou  de  conventions  tendant  à  ren- 
diie  compte  ou  à  faire  distribu- 
tion ou  partage  du  produit  des 
méfaits. 

267.  Quand  ce  crime  n'aurait 
été  accompagné  ni  suivi  d'aucun 
autre,  les  auteurs,  directeurs  de 
l'association,  et  les  comman- 
dants en  chef  ou  en  sous-ordre 
de  ces  bandes,  seront  punis  des 
travaux  forcés  à  temps. 

268.  Sero.it  punis  de  la  réclu- 
sion tous  autres  individus  char- 
gés d'un  service  quelconque  dans 
ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 


sciemment  et  volontairement 
fourni  aux  bandes  ou  à  leurs  di- 
visions des  armes  ,  munnions , 
instruments  de  crime,  logement, 
retraite  ou  lieu  de  réunion. 

§  H 

Vagabondage. 

269.  Le  vagabondage  est  un 
délit. 

270.  Les  vagabonds  ou  gois 
sans  aveu  sont  ceux  qui  n'ont  m 
domicile  certain,  ni  moyens  il>: 
subsistance,  et  qui  n'exercout 
habituellement  ni  métier,  ni  i-  '  - 
fession. 

271.  Les  vagabonds   ou  - 
sans  aveu  qui  auront  été  1",- 
ment  déclarés  tels,  seront,  i.>".r: 
ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  mx 
mois   d'emprisonnement.  Ils     '  - 
ront  renvoyés,  après  avoir  - 
leur  peine,    sous  la  surveill 

de  la  haute  police  pendant  .  , 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  l'In^. 
—  Néanmoins  les  vagabun  N 
âgés  de  moins  de  seize  ans 
pourront  être  condamnés  à.  la 
peine  d'emprisonnement;  mais 
sur  la  preuve  des  faits  de  vaga- 
bondage ,  ils  seront  renvoyés 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis,  à  moins  qu'avant  cet 
âge  ils  n'aient  contracté  un  en- 
gagement régulier  dans  les  ar- 
mées de  terre  ou  do  mer. 

272.  Les  individus  déclarés 
vagabonds  par  jugement   pour- 


264.  - 

265.  —  p.  210,  440  et  s. 

266.  — 

267.  —  P.  7,  47.  96  et  s. 

268.  —  p.  7,  47. 
269  — 

270.  —  L.  10  vena.  an  IV,  tit.  III, 
art.  6  et  s. 


27 1 .  —  I,.  24  vend,  an  II,  tit.  in, 
art.  4  ;  tit,  IV,  art.  2  et  Z;  L.  10  vead. 
an  IV,  ait.  7.  —  P.  9,  U,  40.  44. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

272.  —  L.  24  vend,  an  II,  tit.  H, 
an.  6. 
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ront,  s'ils  sont  étrangers,  être 
conduits  par  les  ordres  du  Gou- 
vernement, hors  du  territoire  de 
la  République. 

273.  Les  vagabonds  nés  en 
France  pourront,  après  un  ju- 
gement même  passé  en  force  de 
chose  jugée,  être  réclamés  par 
délibération  du  conseil  munici- 
pal de  la  commune  où  ils  sont 
nés,  ou  cautionni-s  par  un  ci- 
toyen solvable.  —  Si  le  Gouver- 
nement accueille  la  ré.-'lamation 
ou  agrée  la  caution,  les  individus 
ainsi  réclamés  ou  cautionnés 
seront,  par  s"s  ordres,  renvoyés 
ou  conduits  dans  la  commune 
qui  les  aura  réclamés,  ou  dans 
celle  qui  leur  sera  assignée  pour 
résidence,  sur  la  demande  de  la 
caution. 

§  III 
Mendicité. 

274.  Toute  personne  qui  aura 
été  trouvée  mendiant  dans  un 
lieu  pour  lequel  il  existera  un 
établissement  public  organisé 
afin  d'obvier  à  la  mendicité,  sera 
punie  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement  ,  et  sera , 
après  l'expiration  de  sa  pei- 
ne, conduite  au  dépôt  de  men- 
dicité. 

275.  Dans  les  lieux  où  il 
n'existe  point  encore  de  tels  éta- 
blissements, les  mendiants  d'ha- 
bitude valides  seront  punis  d'un 
mois  à  trois  mois  d'emprison- 
nement. —  S'ils  ont  été  arrêtés 


hors  du  canton  de  leur  résidence, 
ils  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  mois  à  deux 
ans. 

276.  Tous  mendiants,  même 
invalides,  qui  auront  usé  de 
menaces,  ou  seront  entrés,  sans 
permission  du  propriétaire  ou 
des  personnes  de  sa  maison,  soit 
dans  une  habitation,  soit  dans 
un  enclos  en  dépendant,  —  Ou 
qui  feindront  des  plaies  ou  infir- 
mités, —  Ou  qui  mendieront  en 
réunion,  à  moins  que  ce  ne  soient 
le  mari  et  la  femme,  le  père  ou 
la  mère  et  leurs  jeunes  enfants, 
l'aveugle  et  son  conducteur,  — 
Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans. 


DISPOSITIONS    COMMUNES 
AUX   V.4.GAB0NDS    ET    MENDIANTS. 

277.  Tout  mendiant  ou  va- 
gabond qui  aura  été  saisi  tra- 
vesti d'une  manière  quelconque, 
—  Ou  porteur  d'armes,  bien  qu'il 
n'en  ait  usé  ni  menacé,  —  Ou 
muni  de  limes,  crochets  ou 
autres  instruments  propres  soit 
à  commettre  des  vols  ou  d'autres 
délits,  soit  à  lui  procurer  les 
moyens  de  pénétrer  dans  les  mai- 
sons, —  Sera  puni  de  deux  à 
cinq  ans  d'emprisonnement. 

278.  Tout  mendiant  ou  vaga- 
bond qui  sera  trouvé  porteur 
d'un  ou  de  plusieurs  effets  d'une 
■valeur  supérieure  à  cent  francs, 


273.  -  L.   24  vend,   an    II,    tit.  U,  :  23  et  24.  -  p.  9,  40  et  s.,  278.  =  LOIS 


art.  4,  5  ;  tit.  III,  art.  3.  —  c.  2040. 

274.  —  P.  9,  40  et  s. 

275. —L.  ISjuill,  1791, tit.  11,    art. 
22  et  s.  —  p.  9,  40  et  s. 

276.  —  L.  19  juiU.  1791,  tit.  ll,art. 


V  Kn'fants  (Protection  des),  L.  7  déc. 
\A7i.  art.  4. 

277.  —  P.  9,40,  282. 

278.  — 
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et  qui  ne  justifiera  point  d'où  ils 
lui  proviennent,  sera  puni  de  la 
peine  portée  en  l'article  276. 

279.  Tout  mendirint  ou  vaga- 
bond qui  aura  exercé  ou  tenté 
d'esercer  quelque  acte  de  vio- 
lence que  ce  soit  envers  les  per- 
sonnes sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  doux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes, 
s'il  y  a  lieu,  à  raison  du  genre 
et  des  circonstances  de  la  vio- 
lence. —  Si  le  mendiant  ou  lo 
vagabond  qui  a  exercé  ou  tenté 
d'exercer  des  violen-es  se  trou- 
vait, en  outre,  dans  l'une  des 
circonstances  exprimées  par  l'ar- 
ticle 2"7,  il  sera  puni  de  la  ré- 
clusion*. 

280.  (Abrogé  par  la  loi  du 
'28  avril  i832.) 

281.  Les  peines  é'ablies  par 
le  présent  Code  contre  les  indi- 
vidus porteurs  de  faux  certificats, 
faux  passe-ports  ou  fausses  feuil- 
les de  route,  seront  toujours, 
dans  leur  espèce,  portées  au 
maximum,  quand  elles  seront 
appliquées  à  des  vagabonds  ou 
mendiants. 

282.  Les  mendiants  qui  auront 
été  condamnés  aux  pemes  por- 
tées par  les  articles  précédents 
seront  renvoyés,  après  l'expira- 
tion de  leur  peine,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 


SECTION  VI 

Délits  commis  por  la  voie  d'écrits, 
images  ou  gravures  distribués  sans 
noms  d'auteur,  imprimeur  ou  gra- 
veur. 

283.  Toute  publication  ou 
distribution  d'ouvrages,  écrits, 
avis,  bulletins,  affiches,  jour- 
naux, feuilles  périodiques  ou 
autres  imprimés,  dans  lesquels 
ne  se  trouvera  pas  l'indication 
vraie  dos  noms,  profession  et  de- 
meure de  l'a.iteur  ou  de  l'impri- 
meur, sera,  pour  ce  seul  fait, 
punie  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois,  contre  toute 
personne  qui  aura  sciemment 
contribué  à  la  publication  ou 
distribution. 

284.  Cette  disposition  sera 
réduite  à  des  peines  de  simple 
police,  —  l^A  l'égard  des  crieurs, 
afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs qui  auront  fait  connaître 
la  personne  de  laquelle  ils  tien- 
nent l'écrit  imprimé  ;  —  2°  A 
l'égard  do  quiconque  aura  fait 
connaître  l'imprimeur;  —  3"  A 
l'égard  de  l'imprimeur  qui  aura 
fait  connaître  l'auteur. 

285.  Si  l'écrit  imprimé  con- 
tient quelques  provocations  à  des 
crimes  ou  délits,  les  crieurs, 
afficheurs,  vendeurs  et  distribu- 
teurs seront  punis  comme  com- 
plices des  provocateurs,  à  moins 
qu'ils  n'aient  fait  connaître  ceux 


279.  —  p.  7,  9,  40,2S2. 

*  Ainsi  remplacé    par  la  loi  du   13 
m.ai  1863. 

280.  — 

281.  —  p.  153  et  s. 

282.  —  L.  24   Toml.  an   II,   tit.IT. 
—  P.  271. 

.\insi  remplacé  par  la  loi  du  28  ftvr. 
1832. 


283.  —  L.  28  getm.  an  IV.  art.  I  et 
s.  —  p.  9,  40  et  s.,  284  et  s. 

284.  —  p.  286,  289,  464  et  s.,  475 
13%  477  3'. 

285.  —  L.  28  germ.  an  JV,  art,  5; 
L.  2i  sept.  1791,  2-  p.oit.,  tit.  III,  ait. 
2.  —  p.  y,  40,  286,  289. 
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dont  ils  tiennent  l'écrit  conte- 
nant la  provocation.  —  En  cas 
de  révélation,  ils  n'encourront 
qu'un  enaprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois;  et  la  peine  de 
complicité  ne  restera  applicable 
qu'à  ceux  qui  n'auront  point 
fait  connaître  les  personnes  dont 
ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé, 
et  à  l'imprimeur  s'il  est  connu. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci- 
dessus,  il  y  aura  confiscation  des 
exi'mplaires  saisis. 

287.  Toute  exposition  ou  dis- 
tribution de  chansons,  pam- 
phlets, figures  ou  images  con- 
traires aux  bonnes  mœurs,  sera 
punie  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an,  et  de  la  confiscation  des 
planches  et  dos  exemplaires  im- 
primés ou  gravés  de  chansons, 
fi|,'ares  ou  autres  objets  du  délit. 

288.  La  peine  d'emprison- 
nement et  l'amende  prononcées 
par  l'article  précédent  seront  ré- 
duites à  dos  pr'ines  de  simple 
police  :  —  1"  A  l'égard  des  cri- 
eurs,  vendeurs  ou  distributeurs 
qui  auront  fait  connaître  la  per- 
sonne qui  leur  a  remis  l'objOt  du 
délit  ;  —  -2"  A  l'égard  do  qui- 
conque aura  fait  connaître  l'im- 
Driiueur  ou  le  graveur;  —  S"  A 
l'égard  même  de  l'imprimeur,  ou 


du  graveur  qui  auront  fait  con- 
naître l'auteur  ou  la  personne 
qui  les  aura  chargés  de  l'impres- 
sion ou  de  la  gravure. 

289.  Dans  tous  les  cas  expri- 
més en  la  présente  section,  et 
où  l'auteur  sera  connu,  il  sulsira 
le  maximum  do  la  peine  attachée 
à  l'espèce  du  délit. 

DISrOSITIONS    PARTICULIÈRES. 

290.  (Ahrorjé.) 

SECTION  vn 

Des  associations  ou  réunions  illicites  *. 

291.  Nulle  association  de  plus 
do  vingt  personnes,  dont  le  but 
sera  de  se  réunir  tous  les  jours 
ou  à  certains  jours  marqués  pour 
s'occuper  d'objets  religieux,  lit- 
téraires, politiques  ou  autres,  ne 
pourra  se  former  qu'avec  l'agré- 
ment du  Gouvernement,  et  sous 
les  conditions  qu'il  plaira  à  l'au- 
torité publique  d'imposer  à  la 
société.  —  Dans  le  nombre  des 
personnes  indiqué  par  le  présent 
article,  ne  sont  pas  comprises 
celles  domiciliées  dans  la  maison 
où  l'association  se  réunit. 

292.  Toute  association  de  la 
nature  ci-dessus  exprimée  qui 
se  sera  formée  sans  autorisation, 


286.  —P.  II 

287.  —  L.  19  juin.  1791,  tit.  II,  art 
3  et  9.  —  p.  9,  11,  40  et  s.,  28S  et  s., 
)/■  3". 

288.  —  p.  284,  289,  464  et  s.,  4 "5 
13"  ,  477  3'. 

289.  — 

290.  — 

Abrogé  par  la  loi  du  10  déc.  1830, 
irt.  9  (LOIS,  V'   CRIEUIIS  PUBLICS). 


!     *  Voy.  LOIS,  V'  Associations,  L. 

!  10  avril  1834,  art.  1  et  s.  ;  —v" CLUBS, 
'  Décret  25  mars  1832;  —  VRÉUSIOSS 

PUBLIQUES,  L.  6  juin  1868. 
1  291.  —  L.  22  juin.  1791,  tit.  I,  art. 
.  14.  =  LOIS,  v°  ASSOCIATIONS,  L.  10 
I  avr.  1834,  art.  1  et  s.,  V  Ci.UBS,  Décr. 
;  23  mars  1852:  —  t"  RÉUNIONS  PU- 
BLIQUES, L.  l)  iuiu  1868. 
292.  -  P.  9,  52. 
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OU  qui,  après  l'avoir  obtenue, 
aura  enfreint  les  conditions  à 
elle  imposées,  sera  dissoute.  — 
Les  chefs,  directeurs  ou  adminis- 
trateurs de  l'association  seront 
en  outre  punis  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

293.  Si,  par  discours,  exhor- 
tations, invocations  ou  prières, 
on  quelque  langue  que  ce  soit, 
ou  par  lecture,  affiche ,  publi- 
cation ou  distribution  d'écrits 
quelconques,  il  a  été  fait,  dans 
ces  assemblées,  quelque  provo- 
cation à  des  crimes  ou  à  des  dé- 
lits, la  peine  sera  do  cent  fr  ,ncs 
à  trois  Cents  francs  d'amende,  et 
de  trois  mois  à  deux  ans  d'em- 
prisonnement, contre  les  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de 
ces  associations  ;  sans  préjudice 
des  peines  plus  fortes  qui  seraient 
portées  par  la  loi  contre  les  in- 
dividus personnellement  coupa- 
bles de  la  provocation,  lesquels, 
en  aucun  cas,  no  pourront  être 
punis  d'une  peine  moindre  que 
celle  infligée  aux  c'hefs,  direc- 
teurs et  administrateurs  de  l'as- 
sociation. 

294.  Tout  individu  qui,  sans 
la  permission  de  l'autorité  mu- 
nicipale, aura  accordé  ou  con- 
senti l'usage  de  sa  maison  ou  de 
son  appartement,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  la  réunion  des  mem- 
bres d'une  association  même  au- 
torisée, ou  pour  l'exercice  d'un 
culte,   sera    puni  d'une  amende 


de   seize    francs   à   deux    centi 
francs. 


TITRE   II 


CRIMES  ET  DELITS 
CONTRE  LES  PARTICULIERS. 


CHAPITRE  PREMIER 

CRIMES  ET  DÉLITS 
CONTRE  LES  PERSONNES. 

Loi  décrétée   le   17  février   I8I0, 
promulguée  le  27  du  même  mois. 

SECTION    PREMIÈRE 

Jfeurlre  et  autres  crimes  capitaux, 
menaces  cValtentat  contre  les  per- 
sonnes. 

§1" 

Meurtre,  assassinat,   parricide, 
infanticide,  eiiipoisonnenient. 

295.  L'homicide  commis  vo- 
lont:iirement  est  qualifié  meui^tre. 

296.  Tout  meurtre  commis 
avec  ])réméditation  ou  de  guet- 
apens  est  qualifié  assassinat. 

297.  La  préméditation  con- 
siste dans  le  dessein  formé,  avant 
l'action,  d'attenter  à  la  personne 
d'un  individu  déterminé,  ou 
même  do  celui  qui  sera  trouvé 
ou  rencontré,  q  land  même  ce 
dessein  serait  dépendant  de  quel- 
que circonstanco  ou  de  quelque 
condition. 

298.  Le  guet-apens  consiste 


293.  —  p.  9,  40,  52  et  s. 

294.  —  p.  9,  52. 

295.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  8.  —  P.  304,  319, 
327,  328,  437. 


[      296.    —   L.  23  sept.    1791,    2'  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  11.  —    p.  297  et  s., 
I  302  et  s. 

I       297.  — 

1       298.  —  p.  296,  310  et  s. 
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à  attendre  plus  ou  moins  de 
temps,  dans  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soit  pour  lui  donner 
la  mort,  soit  pour  exercer  sur 
lui  des  actes  de  violence. 

299.  Est  qualifié  parricide  lo 
meurtre  des  pères  ou  mères  légi- 
times, naturels  ou  adoptifs,  ou 
de  tout  autre  ascendant  légilime. 

300.  Est  qualifié  infanticide 
le  meurtre  d'un  enfant  nouveau- 
né. 

301.  Est  qualifié  empoison- 
nement tout  attentat  à  la  vie 
d'une  personne,  par  l'effet  de 
substances  qui  peuvent  donner 
la  mort  plus  ou  moins  prompte- 
ment,  de  quelque  manière  que 
CCS  substances  aient  été  emplo- 
yées ou  administrées  et  quelles 
qu'en  aient  été  les  suites. 

302.  Tout  coupable  d'assas- 
sinat, de  parricide,  d'infanticide 
et  d'empoisonnement,  sera  puni 
de  mort,  sans  préjudice  de  la 
disposition  particulière  contenue 
en  l'article  1-3,  relativement  au 
parricide. 

303.  Seront  punis  comme 
coupables  d'assassinat,  tous  mal- 
faiteurs, quelle  que  soit  leur  dé- 
nomination, qui,  pour  l'exécution 
do  leurs  crimes,  emploient  des 
tortures  ou  commettent  des  actes 
de  barbarie. 

304.  Le  meurtre  emportera  la 
peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  pré- 
cédé,  accompagné  ou  suivi   un 


autre  crime.  —  Le  meurtre  em- 
portera également  la  peine  de 
mort,  lorsqu'il  aura  eu  pour  objet 
soit  de  préparer,  faciliter  ou  exé- 
cuter un  délit,  soit  de  favoriser 
la  fuite  ou  d'assurer  l'impunité 
des  auteurs  ou  complices  de  ce 
délit.  —  En  tout  autre  cas,,  le 
coupable  de  meurtre  sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

§  n 

Menaces. 

305.  Quiconque  aura  menacé, 
par  écrit  anonyme  ou  signé, 
d'assassinat,  d'empoisonnement 
ou  de  tout  autre  attentat  contre 
les  personnes,  qui  serait  punis- 
sable do  la  peine  de  mort,  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou  de 
la  déportation,  sera,  dans  le  cas 
ou  la  menace  aurait  été  faite 
avec  ordre  de  déposer  une  som- 
me d'argent  dans  un  lieu  indi- 
qué, ou  de  remitlir  toute  autre 
condition,  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cent  cinquante 
francs  à  mille  francs.  —  Le  cou- 
pable pourra,  en  outre,  être  pri- 
ve des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  présent  Code  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  à  compter  du  jour 
où  il  aura  subi  sa  peine.  — «Le 
coupable  pourra  être  mis  aussi 
sous  la  surveillance  de  la  haute 


299.—  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  10.  —  p.  13,  86, 
312.  323. 

300.  —  P.  295,  302. 

301.  —  L.-25  sept.  1791,  1"  part., 
tit.  I,  sect.  I,  ai-t.  12.  —  P.  302,  317, 
452. 

302.  —  L.  25  sept.  1792,   I"  part., 


tit.  I,  sect.  X,  art. 4.  —  P.  7,  12,  13,  36, 
296  et  s. 

303.  —  p.  344. 

304.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.   14.  —  p.  7,  12,  16. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

305.—  L.  25  frim.  an  VIII,  art.  13. 
—  p.  9,  11,  40. 
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police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dis  ans  au  plus ,  à 
dater  du  jour  où  il  aura  subi  sa 
peine.* 

306.  Si  cette  menace  n'a  été 
accompagnée  d'aucun  ordre  ou 
condition,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  sis 
cents  francs.  —  Dans  ce  cas, 
comme  daiîs  celui  de  l'article 
précédent,  la  pein  ■  de  la  sur- 
veillance pourra  être  prononcée 
contre  le  coupable'*. 

307.  Si  la  menace  a  été  faite 
avec  ordre  ou  sous  condition  a 
été  verbale,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
sis  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à 
trois  cents  francs.  —  Dans  ce 
cas,  comme  dans  celui  des  pré- 
cédents articles,  la  peine  de  la 
surveillance  pourra  être  pronon- 
cée contre  le  coupable  *'"'. 

308.  Quiconque  aura  menacé 
verbalement  ou  par  écrit  do 
voies  de  fait  ou  violences  non 
prévues  par  l'article  305,  si  la 
menace  a  été  faite  ;ivec  ordre  ou 
sous  condition,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à 
trois  mois  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs  ou  de 
l'nne  de  ces  deux  peines  seule- 
ment**"*. 


I  SECTION   II 

Blcssurfs  et  coups  volontaires  no 
I  qualifies  meurtre,  et  autres  crimes  i 
1      délits  volontatres. 

I 

t  309.  Tout  individu  qui,  vo 
lontaircment,  aura  fait  des  blos 
sures,  ou  porté  des  coups,  oi 
commis  toute  autre  violence  oi 
voie  de  fait,  s'il  est  résulté  di 
ces  sortes  de  violences  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travai 
personnel  pendant  plus  de  ving 
jours,  sera  puni  d'un  emprison-l 
noment  de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  seize  francs  ; 
doux  mille  francs.  —  Il  pourra, 
en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'article  4i  du 
présent  Code  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  .i 
compter  du  jour  où  il  aura  subi 
sa  peine.  —  Quand  les  violences 
ci-dessus  exprimées  auront  été 
suivies  de  mutilation,  amputa- 
tion ou  privation  de  l'usage  d'un 
membre,  cécité,  perte  d'un  œil, 
ou  autres  infirmités  permanentes, 
le  coupable  sera  puni  de  la  réclu- 
sion.—  Si  les  coups  portés  ou  les 
blessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la 
mort,  l'ont  pourtant  occasionnée, 
le  coupable  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  <à  temps"*". 
310.  Lorsqu'il  y  aura  eu  pré- 


*  Ainsi    remplacé  par  la   loi  du    13 
mai  1863. 

306.  —  P.  9,  11,40,  436. 

*«  Ainsi  remplacé  par   la  loi  du  13 
mai  1863. 

307.  —  P.  9,  11,  40,  436. 

***  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

308.—  p.  9,  11,40. 


****  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

309.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  20  et  s.  —  p.  7,  9, 
28,  40. 

»«***  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai   1S63. 

310.—  L.  25  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  II.  sect.  I,  art.  27.  —  P.  7,  15,  28, 
297,  298, 
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méditation  ou  guet-apens ,  la 
peine  sera,  si  la  mort  s'en  est 
suivie,  celle  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ;  si  les  violences 
ont  été  suivies  de  mutihition, 
amputation  ou  privation  de  l'u- 
sago  d'un  membre,  cécité,  perte 
d'un  œil  ou  autres  infirmités 
permanentes,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  ;  dans 
le  cas  prévu  par  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  309,  la 
peine  sera  celle  de  la  réclusion*. 

311.  Lorsque  les  blessures  ou 
les  coups,  ou  autres  violences 
ou  voies  de  fait,  n'auront  occa- 
sionné aucune  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel  de 
l'espèce  mentionnée  en  l'article 
309,  le  coupable  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  ans,  1 1  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs, 
ou  de  l'une  de  cesdeux  peines  seu- 
lement. —  S'il  y  a  eu  prémédita- 
tion ou  guet-apons,  l'emprison- 
nement sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  et  l'amende  do  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs**. 

312.  L'individu  qui  aura  vo- 
lontairement fait  des  blessures 
ou  porté  des  coups  à  ses  père  ou 
mère  légitimes,  naturels  ou  adop- 
tifs,  ou  autres  ascendants  lé,.;i- 
times,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit  : 
—  De  la  réclusion,  si  les  blessu- 
res ou  les  coups,  n'ont  occasii  mné 
aucune  maladie  ou  incapacité  de 
travail    personnel    de    l'espèce 


mentionnée  en  l'article  309.  — 
Du  maximum  do  la  réclusion, 
s'il  y  a  eu  incapacité  de  travail 
pendant  plus  de  vingt  jours,  ou 
préméditation,  ou  guet-apens.  — 
Des  travaux  forcés  à  temps,  lors- 
que l'article  auquel  le  cas  se 
référera  prononcera  la  peine  de 
la  réclusion  ;  —  Dos  travaux 
forcés  à  perpétuité,  si  l'article 
prononce  la  peine  dos  travaux 
forcés  à  temps*'*. 

313.  Les  crimes  et  les  délits 
prévus  dans  la  présente  section 
et  dans  la  section  précédente, 
s'ils  sont  commis  en  réunion  sé- 
ditieuse, avec  rébellion  ou  pilla- 
ge, sont  imputables  aux  chefs, 
auteurs,  instigateurs  et  provoca- 
teurs de  ces  réunions,  rébellions 
ou  pillages,  qui  seront  punis 
comme  coupables  de  ces  crimes 
ou  de  ces  délits,  et  condamnés 
aux  mêmes  peines  que  ceux  qui 
les  auront  personnellement  com- 
mis. 

314.  Tout  individu  qui  aura 
fabriqué  ou  débité  des  stylets, 
tromblons,  ou  quelque  espèce 
que  ce  soit  d'armes  prohibées 
par  la  loi  ou  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.  --  Celui  qui 
serapoiteur  des  dites  armes  sera 
puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  — 
Dans  l'un  et  l'au'ro  cas,  les  ar- 
mes   seront   confisquées.  —  Le 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

311.  —  L.  19  juill.  1791,  tit.  II,  art. 
13  et  14.  —  p.  9,  40,  297,   298. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

312.  —  L.  25  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  26.  —  Ip.  7,  15,  28, 
36,  297,  298. 


***  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

313.  —  P.  96,  209,  440. 

314.  —    P.  9,   11,   40.    =    LOIS,  V 

AUMES,  nécl.  23  mars  1728;  Décr.  2 
niv.  au  XIV;  Béer.  12  m.ars  1806;  L. 
24  mai  1834;  Ord.  23  fév.  1837. 


56 


CODE     PENAI,.    LIV.    III.    TIT.    II, 


tout  sans  préjudice  de  plus  forte 
peine,  s'il  y  échct,  en  cas  de 
complicité  de  crime. 

315.  Outre  les  peines  correc- 
tionnelles mentionnées  dans  les 
articles  précédents,  les  tribunaux 
pourront  prononcer  le  renvoi 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  depuis  deux  ans  jusqu'à 
dix  an.s. 

316.  Toute  personne  coupable 
du  crime  do  castration  subira  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  Si  la  mort  en  est  ré- 
sultée avant  l'expiration  des  qua- 
rante jours  qui  auront  suivi  le 
crime,  le  coupable  subira  la 
peine  do  mort. 

317.  Quiconque,  par  iliments, 
breuvages  ,  médicaments  ,  vio- 
lences, ou  par  tout  autre  moyen, 
aura  procuré  l'avortement  d'une 
femme  enceinte,  soit  qu'elle  y 
ait  consenti  ou  non,  sera  puni 
de  la  réclusion.  —  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  la 
femme  qui  se  sera  procuré  l'a- 
vortement à  elle-même,  ou  qui 
aur.i  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  admi- 
nistrés à  cet  elTot,  si  l'avorte- 
ment s'en  est  suivi.  —  Les  mé- 
decins, chirurgiens  et  autres 
officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens  qui  auront  imli- 
qué  ou  administré  ces  moyens, 
seront  condamnés  à  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  où  l'avortement  aurait  eu 
lieu.  —  Celui  qui  aura  occasionné 


à  autrui  une  maladie  ou  incapa- 
cité de  travail  personnel,  en  lui 
administrant  volontairement,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des 
substances  qui,  sans  être  do  na- 
ture à  donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs  ; 
il  pourra  de  plus  être  renvoyé  1 
sous  la  surveillance  de  la  haute  | 
police  pendant  deux  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  Si  la  ma- 
ladie ou  incapacité  do  travail 
personnel  a  duré  plus  de  vingt 
jours,  la  peino  sera  celle  de  la  | 
réclusion.  —  Si  le  coupable  a 
commis,  soit  le  délit,  soit  le  cri- 
me spécifiés  aux  deux  paragra- 
phes ci-dessus,  envers  un  do  ses 
ascendants,  tels  qu'ils  sont  dési- 
gnes en  l'article  312,  il  sera  puni, 
au  premier  cas,  de  la  réclusion, 
et  au  second  cas,  des  travaux 
forcés  à  temps. 

318.  (Abroijé.) 

SECTION  in 

Homicide,  Wessures  et  coups  involon- 
taires, crimes  et  ilélits  excusaUes, 
et  cas  où  Us  ne  peuvent  être  excu- 
sés; homicide,  blessures  et  cottps 
qui  ne  sont  ni  crimes  ni  délits. 

§   I" 

Homicide,  blessures  et  coups 
involontaires. 

319.  Quiconque,   par  mala- 
dresse, imprudence,  inattention, 


315.  -  P.  11,  «. 

316.  —  L.  2b  sept.    1791,  2*  part., 
tit.  II,  sect.  i,  ait.  88.   —  p.  7,  12,  325. 

311.  —   L.   25   sept.    1791,  2*  p.<nt,. 


318.  - 

Abrogé   par   la   loi  du  ô  mai    1855, 
art.  2.  LOIS.  T"  BOISSONS. 

319.  —    L.    25    sept.    1791,  tit.  IT,' 


tit.  II,  sect.  il,  art.  17.  —  P.'  7,  9,   U,  '  sect.  I,   art.  2.   —  p.  9,   40,  295,  3ï7, 
160,  301,  452.  I   328. 

Aiusi  rtfuplacé  par  la  loi  du  28  nvr. 
1832.  I 
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négligence  ou  inobservation  des 
règlements,  aura  commis  invo- 
lontairement un  homicide,  ou  en 
aura  involontairement  été  la 
cause,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  d'une  amende  do  cinquante 
francs  à  six  cents  francs. 

320.  S'il  n'est  résulté  du  dé- 
faut d'adresse  ou  de  précaution 
que  des  blessures  ou  coups,  le 
coupable  sera  puni  de  six  jours 
à  deux  mois  d'emprisonnement 
et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cent  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement*. 

§  Il 

Crimes  et  délits  excusables,  et  cas 

où  ils  ne  peuvent  être  excusés. 

321.  Le  meurtre  ainsi  que  les 
blessures  et  les  coups  sont  ex- 
cusables, s'ils  ont  été  provo- 
qués par  des  coups  ou  des 
violences  graves  envers  les  per- 
sonnes. 

322.  Les  crimes  et  délits 
mentionnés  au  précédent  article 
sont  également  excusables,  s'ils 
ont  été  commis  en  repoussant 
pondant  le  jour  l'oscalade  ou 
l'effraction  des  clôtures,  murs  ou 
outrée  d'une  maison  ou  d'un 
ai>partement  habité  ou  de  leurs 
dépendances.  —  Si  le  fait  est 
arrivé  pendant  la  nuit,  co  cas  est 
réglé  par  l'article  329. 

323  Le  parricide  n'est  jamais 
excusable. 


324.  Le  meurtre  commis  par 
l'époux  sur  l'épouse,  ou  p<ir 
celle-ci  sur  son  époux,  n'est  pas 
excusable,  si  la  vie  de  l'époux  ou 
de  l'épouse  qui  a  commis  le 
mei.rire  n'a  pas  é:é  mise  en  péril 
dans  le  moment  même  où  le 
meurtre  a  eu  lieu.  —  Néanmoins, 
dans  le  cas  d'adultère  prévu  par 
l'article  336,  le  meurtre  commis 
par  l'époux  sur  son  épouse,  ainsi 
que  sur  le  complice,  à  l'instant 
où  il  les  surprend  en  flagrant  dé- 
lit dans  la  maison  conjugale,  est 
excusable. 

325.  Le  crime  de  castration, 
s'il  a  été  immédiatement  provo- 
qué par  un  outrage  violent  à  la 
pudeur,  sera  considéré  comme 
meurtre  ou  blessures  excu- 
sables. 

326.  Lorsque  le  fait  d'excuse 
sera  prouvé,  —  S'il  s'agit  d'un 
crime  emportant  la  peine  de 
mort,  ou  celle  dos  travaux  forcés 
à  perpétuité,  ou  celle  de  la  dépor- 
tation, la  peine  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans;  —  S'il  s'agit  de  tout  autre 
crime,  el'e  sera  réduite  à  un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans;  —  Dans  ces  deux  pre- 
miers cas,  les  coupables  pour- 
ront de  plus  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  —  S'il  s'agit  d'un  délit,  la 
peine  sera  réduite  à  une  mprison- 
nement  de  six  jours  à  six  mois. 


320.  —  P.  9,  40. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

321.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  9.  —  p.  309  j  i.  c. 
367. 

322.  —  P.    326,   390,  393  et  s.,    397. 


323.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  parti, 
tit.  II,  sect.  I,  art.  10.  —  p.  13,  86,  Ï99, 
302. 

324.  —  p.  65,  295,  337. 

325.  —  P.  316. 

326.  —  L.  3  brum.  an  IV,  ai-t.  646. 
—  P.  9    II,  40,  41  ;  I.  C.  339. 
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§  m 


llomiciJe,  blessures  et  coups  non 
qualilies  crimes  ni  déliis. 

327.  11  n'y  a  ni  crime  ni  dé- 
lit, lorsque  l'Iiomicido,  les  bles- 
sures et  les  coups  étaient  ordon- 
nés par  la  loi  et  commandés  par 
l'autorité  légitime. 

328.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit, 
lorsque  l'honucide,  les  blessures 
et  ks  coups  étaient  commandés 
]>ar  la  nécessité  actuelle  de  la 
légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui. 

329.  Sont  compris  dans  les 
cas  de  nécessité  actuelle  de  dé- 
fense les  deux  cas  suivants  :  — 
1»  t^i  l'homicide  a  élé  commis, 
si  les  blessures  ont  été  faites,  ou 
si  les  coups  ont  élé  portés  en 
repoussant  pendant  la  nuit  l'es- 
calaJo  ou  l'ellraction  des  clô- 
tures ,  murs  ou  entrés  d'une 
maison  ou  d'un  appartement  ha- 
bité ou    de   leurs   depjndauces; 

—  i°  Si  le  fait  a  eu  lieu  eu  se 
défendant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  do  pillages  exécutés  avec 
violence. 

SECTION   IV 
Attentats  aux  mentis. 

330.  Toute  personne  qui  aura 
commis  un  outrage  public  à  la 
pudeur  sera  punie  d'un  emprison- 


nement de  trois  mois  à  doux  ans, 
et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs". 

331.  Tout  attentat  à  la  pu- 
deur consommé  ou  tenté  sans 
violence  sur  la  personne  d'un 
enfant  de  l'un  ou  de  1  autre  sexe, 
âgé  de  moins  de  treize  ans,  sera 
puni  de  la  réclusion.  —  Sera 
p  ni  de  la  même  peine  l'attentat 
à  la  pudeur  commis  par  tout 
ascendant  sur  la  personne  d'un 
mineur,  même  âgé  de  plus  de 
treize  ans,  mais  non  émancipé 
par  mariage". 

332.  Quiconque  aura  commis 
le  crime  de  viol  sera  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Si  K 
crime  a  été  commis  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  au-dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
lo  coupable  subira  le  maxiuiuui 
de  la  peine  dos  travaux  forcés  à 
temps.  —  Quiconque  aura  com- 
mis un  attentat  à  la  pudeur, 
consommé  ou  tenté  avec  violence 
contre  dos  individus  de  l'un  ou 
de  l'autre  sexe,  sera  puni  de  la 
réclusion.  —  Si  le  crime  a  été 
commis  sur  la  personne  d'un  en- 
fant au-dessous  de  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  le  coa- 
pable  subira  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

333.  Si  les  coupables  sont  les 
ascendants  de  la  personne  sur 
laquelle  a  été  commis  l'attentat, 
s'ils  sont  de  la  classe  de  ceux 


327.  —  L.  25  sept.  1791,  2"   part., 
tit.  II,  sect.  1,  art.  3  et  4.  —  P.  61, 295, 

328.  —  L.   25   sept.  1791,  2'  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  5  et  6.  —  p.  329. 

329.  —   P.    295,  309,  322,  390,    393, 
397,  4-10. 

330.  —  L.  22  jaUl.  1791,  tit.  II,  art. 
8  et  s.  —  P.  9,  40. 


*  Ainsi  remplacé  pju'  l.i  loi  du  13  mai 
1863. 

331.-  P.  7,  21,28. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  1863. 

332.  -  P.  7,  15,21,  28. 

Ainsi  remplacé  parla  loi  du  28  avril 
1832. 

333.  -  P.  7,  15,  28. 
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qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils 
sont  ses  instituteurs  ou  ses  ser- 
viteurs à  gages,  ou  servitours  à 
gages  des  personnes  ci-dessus  dé- 
signées, s'ils  sont  fonctionnaires 
ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le 
coupable,  quoi  qu'il  soit,  a  été 
aidé  dans  son  crime  par  une  ou 
plusieurspersonnes.la  peinesera 
celle  dos  travaux  forcés  à  temps, 
dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 1""  de  l'article  331,  et 
dos  travaux  forcés  à  perpétu  té, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent*. 

334.  Quiconque  aura  attenté 
aux  mœurs,  en  excitant,  favori- 
sant ou  facilitant  habituellement 
la  débauche  ou  la  corruption  de 
la  jeunesse  de  l'un  ou  de  l'autre 
soxc  au-dessous  de  l'âge  de  vingt 
et  un  ans,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  —  Si 
la  prostitution  ou  la  corruption 
a  été  excitée,  favorisée  ou  faci- 
litée par  leurs  pères,  mères, 
tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance,  la 
peine  sera  do  deux  ans  a  cinq 
ans  d'emprisonnement  et  do  trois 
cents  francs  à  nulle  francs  d'a- 
mende. 

335.  Les  coupables  du  délit 
mentionné  au  précédent  article 
seront  interdits  de  toute  tutelle 
et  curatelle,  et  de  tonte  p.irtici- 
pation  aux  conseils  de  lamille; 
savoir  :  les  individus  auxquels 
s'applique  le  premier  paragra- 
plie  de  cet  article,  pendant  deux 


ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus,  et  ceux  dont  il  estparlé  au 
second  paragraphe,  pendant  dix 
ans  au  moins  et  vingt  ans  au 
plus. — Si  le  délit  a  é:é  commis 
par  le  père  ou  la  mère,  le  cou- 
pable sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  à  lui  accor- 
dés sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant  par  le  Code  civil, 
livre  I«r,  titre IX,  delà  Puissance 
paternelle.  —  Dans  tous  les  cas, 
les  coupables  pourront  do  plus 
itre  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  en  observant,  pour 
la  durée  de  la  surveillance,  ce 
qui  vient  d'être  établi  pour  la 
durée  de  rmterdiclion  mention- 
née au  présent  article. 

336.  L'adultère  de  la  femme 
no  pourra  otro  dénoncé  que  par 
le  mari  ;  cette  faculté  même  ces- 
sera, s'il  est  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  339. 

337.  La  fonime  convaincue 
d'a'dultère  subira  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois 
mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus.  — Le  mari  restera  le  maître 
d'arrêter  l'eflet  de  cette  condam- 
nation, en  consentant  à  repren- 
dre sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme 
adultère  sera  puni  de  l'empri- 
sonnement pendant  le  même 
espace  de  temps,  et,  en  outre, 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs.  —  Les  seules 
preuves  qui  pourront  être  admi- 
ses contre  le  prévenu  do  compli- 
cité   seront,    outre    le    flagrant 


*  .\insi  ^empl.^cé  par  la  loi  dn  13  m.ii 
1863. 

334.  —  L.  19  juillet  irgl,  Ut.  II, 
art.  8  et  s.—  p.  9,  40  et  s. 


335.  —  P.  U,  42,  44    et  s.; 
t  s.,  443  et  s. 

336.  —  p.  324  ;  G.  229,  308. 

337.  —  P.  9,  40  et  s.  ;  C.  308 

338.  —  p.  9,  40,  52. 
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délit,  colles  résultant  de  lettres 
ou  autres  pièces  écrites  par  le 
prévenu. 

339  Le  mari  qui  aura  entre- 
tenu une  concubi lie  dans  la  mai- 
son conjugale,  et  qui  aura  été 
convaincu  sur  la  plainte  de  la 
femme,  sera  puni  d'une  amende 
décent  francs  à  deux  mille  francs. 

340.  Quiconque  étant  engagé 
dans  les  liens  du  mariage  en 
aura  contracté  un  autre  avant  la 
dissolution  liu  précédent,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  temps.  —  L'officier  public 
qui  aura  prêté  son  ministère  à 
ce  mariage,  connaissant  l'exis- 
tence du  précédent,  sora  con- 
damné à  la  même  peine. 

SECTION  V 

Aritstalions  illégales  et  séquestrations 
(te  personnes. 

341.  Seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps  ceux 
qui ,  sans  ordre  des  autorités 
constiluées  et  hors  les  cas  où  la 
loi  ordonne  de  saisir  des  préve- 
nus, auront  arrêté,  détenu  ou 
bé  juestre  des  personnes  quelcon- 
ques. —  Quiconque  aura  prêté 
un  lieu  pour  exécuter  la  déten- 
tion ou  séquestration  subira  la 
niome  peine. 

342.  Si  la  détention  ou  sé- 
questration a  duré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

343.  La  peine  sera  réduite  à 


l'emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans,  si  les  coupables  des 
délits  mentionnés  en  l'article 
341,  non  encoro  poursuivis  de 
fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la 
p(>rsonne  arrêtée,  séquestrée  ou 
détenue,  avant  le  dixième  jour 
accompli  depuis  ce'.ui  de  l'arres- 
tation, détention  ou  séquestra- 
tion. Ils  pouiront  néanmoins  être 
renvoyés  sous  la  surveillance  dj 
la  haute  police,  depuis  cinq  an3 
ju>;qu'à  dix  ans. 

344.  Dans  chacun  des  deux 
cas  suivants  :  —  1°  Si  l'arresta- 
tion a  été  exécutée  avec  le  faux 
costume,  sous  un  faux  nom,  ou 
sur  un  faux  ordre  de  l'autorité 
publique;  — 20  Si  l'individu  ar- 
rêté, détenu  ou  séquestré  a  été 
menacé  de  la  mort,— Los  coupa- 
bles seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité.  —  Mais  la 
peine  sera  celle  del  a  mort,  si  les 
personnes  arrê.éos,  détenues  ou 
séquestrées  ont  été  soumises 
à   des  tortures  corporelles. 

SECTION  VI 

Crimes  et  dt'lils  tviidiint  à  empêcher 
ou  dHruire  la  preure  de  l'état  civil 
d'un  enfant,  ou  à  compromettre  son 
existence  ;  enIH'ement  de  mineurs; 
infractions  aux  luis  sur  les  inhu- 
mations. 

§   I" 
Crimes  et  délits  envers  l'enfant. 

345.  Les  coupables  d'enlèvj- 
meiit,  de  recelé   ou  de  suiiprcs- 


339.  —  P.  9,  52,336;  C.  108,  230. 

340.  —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  11,  sect.  I,  art.  33.  —  P.  7,  15,  194: 
C.  139,  147,  188  et  s. 

341.  —  L.  3  brura.  an  IV,  art.  634. 
—  P.  7,  15,  114,  119,  122,  342. 

342.  —  P.  7,  15. 


343.  —  P.  9,  11.  40,  44. 

344.  —  P.  7,   12,  15,  259,  303. 
Ainsi  remplacé  par  la  loi  (lu  28  avril 

1832. 

345.  —  L.  27  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  II,  sect.  I,  art.  32.  —  p.  7,  9,  28,  40, 
354. 
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sion  d'un  enfunt,  de  substitution 
d'un  enfant  à  un  autre,  ou  de  sup- 
position d'un  enfant  à  une  femme 
qui  ne  sera  pas  accouchée,  seront 
punis  de  la  réclusion.  —  S'il 
n'est  pas  établi  que  l'enfant  ait 
vécu,  la  peine  sera  de  un  mois  à 
cinq  ans  d'emprisonnement.  — 
S'il  est  établi  que  l'enfant  n'a 
pas  vécu,  la  peine  sera  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprison- 
nement. —  Seront  punis  de  la 
réclusion  ceux  qui,  étant  char- 
gés d'un  enfant,  ne  le  représen- 
teront point  aux  personnes  qui 
ont  droit  de  le  réclamer*. 

346.  Toute  personne  qui  , 
aj-ant  assisté  àun  accouchement, 
n'aura  pas  fait  la  déclaration  à 
elle  prescrite  p  ir  l'article  .56  du 
Code  civil,  et  dans  les  délais 
fixés  par   l'article  55  du    même 

\  Code,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs. 

347.  Toute  personne  qui, 
ayant  trouvé  un  enfant  nouveau- 
né,  ne  l'aura  pas  remis  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  ainsi  qn'il  est 
prescrit  par  l'article  58  du  Code 
civil,  sera  punie  des  peines  por- 
tées au  précédent  article.  —  La 
présente  disposition  n'est  point 
applicable  à  celui  qui  aurait 
consenti  à  se  charger  de  l'enfant, 
et  qui  aurait  fait  sa  déclaration 
à  cet  égard  devant  la  municipa- 
lité du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé. 

348.  Ceux  qui  auront  porté  à 
un  hospice  un  enfant  au-dessous 


de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 
qui  leur  aurait  été  confié  afin 
qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour 
toute  autre  cause,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  six  se- 
maines à  six  mois,  et  d'une  amen- 
de de  seize  francs  à  cinquante 
francs.  — Toutefois,  aucune  peiriG 
ne  sera  prononcée,  s'ils  n'étaient 
pas  tenus  ou  ne  s'étaient  pas 
obligés  de  pourvoir  gratuitement 
à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  l'enfant,  et  si  personne  n'y 
avait  pourvu. 

349  Ceux  qui  auront  exposé 
et  délaissé  on  un  lieu  solitaire  un 
enfant  au-dessous  de  l'âge  de 
S'pt  ans  accomplis,  ceux  q\ii 
auront  donné  l'ordre  do  l'expo- 
ser ain  i,  si  cet  ordre  a  été  exé- 
cuté, seront,  pour  ce  seul  fait, 
condamnés  à  un  emprisonnement 
do  six  mois  à  deux  ans,  et  à  une 
amende  do  se'ze  francs  â.  deux 
cents  francs. 

350.  La  peine  portée  au  pré- 
cédent article  sera  de  deux  ans 
à  cinq  ans,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  quatre  conts 
francs  contre  les  tuteurs  ou  tu- 
trices, instituteurs  ou  institutri- 
ces de  l'enfant  exposé  et  délaissé 
par  eux  ou  par  leur  ordre. 

351.  Si,  par  suite  de  l'expo- 
sition et  du  délaissement  prévus 
par  les  articles  349  et  350,  l'en- 
fant est  demeuré  mutilé  ou 
estropié,  l'action  sera  considérée 
comme  blessures  volontaires  à 
lui  faites  par  la  personne  qui  l'a 
exposé  et  délaissé  ;  et,  si  la 
mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

346.  —  L.  19  (léc.  1792  ,sect.  I,  art. 
1.  —  P.  9,  40,  347. 

347.  —  p.  346. 


348.  —  P.  9,  40,  345. 

349.  —  L.  27  frim.  au  V,  art.  .5.  — 
>.  9,  40,  350  et  s. 

350.  —  P.  9.  40,  351  et  s. 

351.  —  P.  29.'>,  304,  309  et  s. 
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considérée  comme  meurtre  :  au 
premier  cas,  les  coupables  subi- 
ront la  peine  applicable  aux 
blessure*  volontaires,  et  au  se- 
cond cas,  colle  du  meurtre. 

352.  Ceux  qui  auront  exposé 
ot  délaissé  en  un  lieu  non  soli- 
taire un  entant  au-dessous  de 
l'âge  de  sept  ans  accomplis,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent 
francs. 

353.  Le  délit  prévu  par  le 
précédent  article  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  deux  cents 
francs,  s'il  a  été  commis  par  les 
tuteurs  ou  tutrices,  instituteurs 
ou  institutrices  de  l'enfant. 

§   II 
Enlèvement  de  mineurs. 

354.  Quiconque  aura,  par 
fraude  ou  par  violence,  enlevé 
uu  fait  enlever  des  mineurs,  ou 
les  aura  entraînés,  détournés  ou 
déplacés,  ou  les  aura  fait  entraî- 
ner, détourner  ou  déplacer  des 
lieux  oii  ils  étaient  mis  par  ceux 
à  l'autorité  ou  à  la  direction  des- 
quels ils  étaient  soumis  ou  con- 
fiés, subira  la  peine  de  la  réclu- 
sion. 

355.  Si  la  personne  ainsi 
enlevée  ou  détournée  est  une 
fille  au-dessous  do  seize  ans 
accomplis,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  temps. 

356.  Quand  la  fille  au-dessous 


de  seize  ans  aurait  consenti  à 
son  enlèvement  ou  suivi  volon- 
tairement le  ravisseur,  si  celui- 
ci  était  majeur  de  vingt  et  uu 
ans  ou  au-dessus,  il  sera  con- 
damné anx  travaux  forcés  à 
temps.  —  Si  le  ravisseur  n'avait 
pas  encore  vingt  et  un  ans,  il 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans. 

357.  Dans  le  cas  où  le  ravis- 
seur aurait  épousé  la  fille  qu'il 
a  enlevée,  il  ne  pourra  être 
poursuivi  que  sur  la  plainte  des 
personnes  qui,  d'après  le  Code 
civil,  ont  le  droit  de  demander 
la  nullité  du  mariaire,  ni  con- 
damné qu'après  que  la  nullité  du 
mariage  aura  été  prononcée. 

§  III 

Infraction  aux  lois  sur  les 
inhumations. 

358.  Ceux  qui,  sans  l'autori- 
sation préalable  do  l'officier  pu- 
blic, dans  le  cas  où  elle  est 
prescrite,  auront  fait  inhumer  un 
individu  décédé,  seront  punis  de 
six  jours  à  deux  mois  d'empri- 
sonnement, et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinquante  francs, 
sans  préjudice  de  la  poursuite 
des  crimes  dont  les  auteurs  de 
ce  délit  pourraient  être  prévenus 
dans  cette  circonstance.  —  L'i 
même  peine  aura  lieu  contre 
ceux  qui  auront  contrevenu,  de 
quelque  manière  que  ce  soit, 
à  la  loi  et  aux  règlements  re- 
latifs aux  inhumations  préci- 
pitées. 


352.  —  p.  9,  40  et  s.,  353. 

353.  —  P.  9.  40  et  s. 

354.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
ti'.  II.  sict.  IV,  art.  31.  —  P.  7,  21,  28, 
345. 


355.  —  P.  7,  15,  354. 

356.  —  P.  7,  9,  19,  28. 

357.  —  C.    ISO  et  s.,  .340. 
358.—  P.  9,  40;C.  77. 


CRIMES    KT    DÉLITS    CONTRE    LES    PARTICULIERS.      63 


359.  Quiconque  aura  recelé 
ou  caché  lo  cadavre  d'une  per- 
sonne homicidée  ou  morte  des 
suites  de  coups  ou  blessures  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
quatre  cents  francs ,  sans  pré- 
judice do  peines  plus  graves,  s'il 
a  participé  au   crime. 

360.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un 
an,  et  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs  d'amende,  quicon- 
que se  sera  rendu  coupable  de 
violation  de  tombeaux  ou  de  sé- 
pultures ;  sans  préjudice  dos 
peines  contre  les  crimes  ou  dé- 
lits qui  se  seraient  joints  à 
celui-ci. 

SECTION   TII 

Faux  iémoignoffe,  calomnie,   injures, 
révélation  de  secrets, 

§   I" 
Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière 
criminelle,  soit  contre  l'accusé, 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  de 
la  peine  de  la  réclusion.  —  Si 
néanmoins  l'acfusé  a  été  con- 
damné à  une  peine  plus  forto 
que  celle  do  la  réclusion,  lo 
faux  témoin  qui  a  déposé  contre 
lui  subira  la  même  peine  *. 


362.  Quiconque  sera  coupable 
de  faux  témoignage  en  matière 
correctionnelle,  soit  contre  le 
prévenu,  soit  on  sa  faveur,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
doux  ans  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  deux  mille 
francs.  —  Si  néanmoins  le  pré- 
venu a  été  condamné  <à  plus  de 
cinq  années  d'emprisonnement, 
le  faux  témoin  qui  a  déposé 
contre  lui  subira  la  même  peine. 
—  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  on  matière  de 
police,  soit  contre  le  prévenu, 
soit  en  sa  faveur,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  trois  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs.  —  Dans  ces 
deux  cas,  les  coupables  pourront, 
en  outre,  i  tre  privés  des  droi  s 
mentionnés  on  l'article  43  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine,  et  être  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre 
d'années**. 

363.  Le  coupable  de  faux 
témoignage,  en  matière  civile, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  doux  cà  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
deux  mille  francs.  Il  pourra  l'être 
aussi     des    peines     accessoires 


359.  —  L.  25  sept.  1791,  2-  part., 
tit.  III,  art.  4.  —  p.  9,  40  et  s.,  62  et  s. 

360.  —  P.  9,  40.  =  LOIS,  T"  SÉPUL- 
TURES, Décr.  23  prair.  ,iu  XII,  ait. 
17. 

361. —  L.  25  sept.  1791,  2*  part., 
tit.  II,  sect.  II,  art.  18.  —  p.  7,  21  ; 
I.  C.  317,  330. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

362.  —  P.  9,  11.  40,  364. 

**■  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

363.  —  L.  25  sept.  1791,  2"  part, 
tit.  I,  sect.  II,  art.  47.  —  p.  9,  U,iO  ; 
P.  C.  262. 
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mentionniies  dans  l'article  pré- 
cédent*. 

364.  Le  faux  témoin,  en  ma- 
tière criminelle,  qui  aura  reçu 
de  l'argent ,  une  récompense 
quelconque  ou  des  promesses, 
sera  puni  dos  travaux  forcés  à 
temps,  sans  préjudice  de  l'ap- 
plication du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  361.  — Le  faux 
témoin,  en  mntière  correc  ion- 
nelle  ou  civile,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompense  quel- 
conque ou  des  promesses,  sera 
puni  de  la  réclusion.  —  Le  faux 
témoin,  en  matière  de  police, 
qui  aura  reçu  de  l'argent,  une 
récompense  quelconque  ou  des 
promesses,  sera  i  uni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  deux  mille  francs. 
—  Il  pourra  l'être  aussi  des 
peines  accessoires  mentionnées 
en  l'article  36-2.  —  Dans  tous  les 
cas,  ce  que  le  faux  témoin  aura 
reçu  sera  confisqué  '*. 

365.  Le  coupable  de  subor- 
nation de  témoins  sera  passible 
des  mêmes  peines  que  le  faux 
témoin,  selon  les  distinctions 
contenues  dans  les  articles  361, 
36-2,  363  et  3(34. 

366.  Celui  à  qui  le  serment 
aura  été    déféré    ou    référé    en 


matière  civile,  et  qui  aura  fait 
un  faux  serment,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
trois  mille  francs.  —  Il  pourra, 
en  outre,  être  privé  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42  du 
présent  Code,  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  oii  il  aura  subi 
sa  peine,  et  être  placé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées "*. 

§  H 

Calomnies,  injures,  révélation 

de  secret. 

367,  368,   369,  370,  371, 

372.  (Abroges). 

373.  Quiconque  aura  fait  par 
écrit  une  dénonciation  calom- 
nieuse contre  un  ou  plusieurs 
individus,  aux  officiers  de  justice 
ou  de  police  administrative  ou 
judiciaire,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  trois  mille  francs. 

374,  375.  (Abrogée). 

376.  Toutes  autres  injures  ou 
expressions  outrageantes  qui 
n'auront  pas  eu  ce  double  carac- 
tère de  gravité  et  de  publicité 


*  Ainsi  remplace  p,^r  la  loi  du  13  mai 
1833. 

364.—  P.  7,  8,  9,  11  et  s. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 

365.  — 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 

366.  —  p.  9,11,40;  C.  1358,  1363; 
p.  C.  120. 

***  Ainsi    remplacé  par    la  loi  du 
13  mai  1863. 
367  à  372.  - 


Ces  articles  ont  été  abrogés  par  la  loi 
du  17  mai  1819.  qui,  à  son  tour,  a  été 
modifiée  p.ar  la  loi  du  25  mars  1822. 
tOIS,  V  PllE.^^E. 

373.  —  p.  !),  40  et  s. 

374  à  375.  - 

Abrogés  par  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui,  à  son  tour,  a  été  modifiée  par  la  loi 
du  25  mars  1822.  —  Voy.  LOIS,  V 
PRESSE. 

376.  —  L.  3  brum.  .in  IV,  art.  605. 
—  p.  464,  471  11-. 
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ne  donneront  lieu  qu'à   des  pei- 
nes de  simple  police. 

377.  (Abrogé). 

378.  Les  médecins,  chirur- 
giens et  autres  officiers  de  santé, 
ainsi  que  les  pharmaciens,  les 
sages-femmes,  et  toutes  autres 
personnfs  dépositaires,  par  état 
ou  profession,  des  secrets  qu'on 
leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la 
loi  les  obl'ge  à  se  porter  dénon- 
ciateurs, auront  révélé  ces  se- 
crets, seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  II 

CIJIMES    ET    DÉLITS 
CONTRE    LES    PROPRIÉTÉS. 

(Loi  décrétée  le  19  février  1810, 
promulgnée   le    1"    mars    suiviint). 

SECTIOX   PEEMIÊEE 
Vois. 

379.  Quiconque    a    soustrait 
frauduleusement  une  chose    qui  1 
ne    lui   appartient  pas  est   cou- 
pable de  vol. 

380.  Les  soustractions  com-  I 
mises  par  des  maris  au  préjudice  ! 
de  leurs  femmes,  par  des  femmes  ! 
au  préjudice  de  leurs  maris,  par 
un  veuf  ou  une  veuve  quant  aux  | 
choses  qui  avaient  appartenu  à  | 
l'époux  décédé,  par  des  enfants  | 


ou  autres  descendants  au  préju- 
dice do  leurs  pères  ou  mères  ou 
autres  ascendants,  par  des  pères 
et  mères  ou  autres  ascendants 
au  préjudice  de  leurs  enfants  ou 
autres  descendants ,  ou  par  des 
alliés  aux  mêmes  degrés,  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des 
réparations  civiles.  —  A  l'égard 
de  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  à  leur 
profit  tout  ou  partie  des  objets 
volés,  ils  seront  punis  comme 
coupables  de  vol. 

381.  Seront  punis  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  les  coupables 
de  vols  commis  avec  la  réunion 
des  cinq  circonstances  suivan- 
tes: —  I"  Si  le  vol  a  e-té  commis 
la  nuit  ;  —  S"  .S'il  a  été  commis 
par  deux  ou  plu-ieurs  person- 
nes ;— 3"  Si  les  coupables  ou  l'un 
d'eux  étaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachées  ;  —  4"  S'ils 
ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide 
d'effraction  extérieure,  ou  d'es- 
calade ,  ou  do  fausses  clefs, 
dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  habités  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  le 
titre  d'un  fonctionnaire  public  ou 
d'un  officier  civil  ou  militaire, 
ou  après  s'être  revêtus  de  l'uni- 
forme ou  du  costume  du  fonc- 
tionnaire ou  do  l'officier,  ou  en 
alléguant  un  faux  ordre  de  l'au- 
torité   civile    ou    militaire;  — 


377.  - 

Abrogé  par  la  loi  du  17  mai  1819, 
qui,  à  son  tour,  a  été  modifiée  par  la 
loi  du  25  mars  1822.  —  Voy.  LOIS, 
v°  PRESSE. 

378.  —  p.  9,  40,  187,  418. 
379.—  p.    253;    C.    1293  1°,    1303, 

2279  et  s.  ;  p.  C.  905  ;  C.  612. 


380.  —  P.  59  et  s.,  62,  381  et  B.;  C. 
792.  81)1,  IHy.  1382.  1460,  1477. 

381.  — L.  25  sept.  1791,  T  part., 
tit.  II,  sect.  II,  art.  1  et  s  ;  L.  29  flor. 
an  V  ;  L.  25  frim.  an  VllI,  art.  1  et  s. 
—  p.  7,  15.  101,  258,  259,  305  et  s.,  382, 
390,  393,  398. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
1832. 
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5"  S'ils  ont  commis  lo  crime 
avec  violence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes. 

382.  Sera  puni  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  à 
l'aide  de  violence.  Si  la  violence 
à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  dos  traces  de 
blessures  ou  de  contusions,  cette 
circonstance  suflira  pjur  que  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité soit  prononcée*. 

383.  Les  vols  commis  sur  les 
chemins  publics  emporteront  la 
peine  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité ,  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  deux  dos  circons- 
tances prévues  dans  l'article  381. 
—  Us  emporteront  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  une 
seule  de  ces  circonstances.  — 
Dans  les  autres  cas,  la  peine 
sera  celle  de  la  réclusion. 

384.  Sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  tout 
individu  coupable  de  vol  com- 
mis à  l'aide  d'un  des  moyens 
énoncés  dans  le  n"  4  de  l'article 
381,  même  quoique  l'effraction, 
l'escalade  et  l'usage  des  faussts 
clefs  aient  eu  lieu  dans  des  édi- 
fices, parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  l'habitation  et  non  dépen- 
dant des  maisons  habitées,  et 
lors  même  que  l'etTraciion  n'au- 
rait été  qu'intérieure. 

385.  Sera  également  puni  de 
la   peine   des  travaux  forcés  à 


temps  tout  individu  coupable  d 
vol  commis  avec  deux  des  tro 
circonstances  suivantes  :  —  l"i 
le  vol  a  été  commis  la  nuit  ;  - 
20  S'il  a  été  commis  dans  un 
maison  habitée,  ou  dans  un  de 
édifices  consacrés  aux  cultes  le 
gaiement  établis  en  France  ; 
3"  S'il  a  été  commis  par  deu 
ou  plusieurs  personnes  ;  —  Et  s 
en  outre,  le  coupal)le,  ou  l'u 
des  foupahlc--,  était  portci 
d'armes  apparentes  ou  cachées' 
386.  Sera  puni  de  la  peine  d 
la  réclusion  tout  individu  cou 
pable  de  vol  commis  dans  l'u 
des  cas  ci-après  :  —  I"  Si  le  vc 
a  été  commis  la  nuit,  et  pa 
deux  ou  plusieurs  personnes-,  o 
s'il  a  été  commis  avec  une  d 
ces  deux  circonstances  seule 
ment,  mais  en  même  temps  dan 
un  lieu  habité  ou  servant  à  l'ha 
bitation,  ou  dans  les  édifices  con 
sacrés  aux  cultes  légalomcn 
établis  on  France  ;  —  2°  Si  L 
coupable  ou  l'un  des  coupable 
était  porteur  d'armes  apparente 
ou  cachées,  même  quoique  h 
lieu  où  le  vol  a  été  commis  ne 
fût  ni  habité  ni  servant  à  l'ha 
bitation,  et  encore  quoique  1( 
vol  ait  été  commis  le  jour  etpa 
une  seule  personne  ;  —  3"  Si  i( 
voleur  est  un  domestique  ou  ui 
homme  de  service  à  ga 
même  lorsqu'il  aura  commis  le 
vol  envers  des  personnes  qu'i 
ne  servait  p:is,  mais  qui  se  trou 
valent,  soit  dans   la   maison   d£ 


382.  —  p.  7,  15,  28. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
1863. 

383.—  P.  7,  15,28. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avril 
18.32. 

384.  —  P.  7,  15,  28,  391.  398. 


385.  —  P.  7,  15,  101. 

**    Ainsi    remplacé    par    la    loi   du 
13  mai   18(53. 

386.  -  P.  7,  21,  28,  387.  =  L(  I>, 
v°  VOL,  Avis  Cons.  d'Et.,  10  cet.  1811. 

Ainsi  remplacé  pai-  la  loi  du  28  avril 
1832. 
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soa  maître,  soit  dans  celle  où  il 
l'accompagnait  ;  ou  si  c'est  un 
ouvrier,  compagnon  ou  appren- 
ti, dans  la  maison,  l'atelier  ou 
le  magasin  de  son  maître;  ou  un 
individu  travaillant  habituelle- 
ment dans  l'habitation  où  il  aura 
volé  ;  —  4"  Si  le  vol  a  été  com- 
mis par  un  aubergiste,  un  hôte- 
lier, un  voiturier,  un  batelier  ou 
un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils 
auront  volé  tout  ou  partie  des 
choses  qui  leur  étaient  confiées 
à  ce  titre. 

387.  Les  voituriers,  bateliers 
■  ou  leurs  préposés  qui  auront 
.  altéré  ou  tenté  d'altérer  des 
.  vins  ou  toute  autre  espèce   de 

liquides  ou  marchandises    dont 
le  transport  leur  avait  été  con- 
fié,  et  qui   auront    commis    ou 
*  •  '3  de  commettre  cette  altéra- 
.  par  le  mélange  de  substan- 
malfaisantes,    seront   punis 
emprisonnement  de  deux  à 
,    ans   et   d'une    amende   de 
-t-cinq    francs    à   cinq  cents 
francs.  —  Ils  pourront,  en  outre, 
être  privés  des  droits  mention- 
né-i   en  l'article   42   du  présent 
Code  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dis  ans  au  plus  ;  ils  pourront 
.1   v^i  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
ment,    sous  la   surveillance 
la    haute  police   pendant  le 
;.e  nombre  d'années.  —  S'il 
a  pas  eu  mélange  de  sub- 
:.ces    malfaisantes,    la   peine 
>Lra  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  une  amende  de 
seize  francs  à  cent  francs  *. 

388.  Quiconque  aura  volé  ou 
teuié  de  voler  dans  les  champs 


des  chevaux  ou  bêtes  de  charge, 
de  voiture  ou  de  monture,  gros 
et  menus  bestiaux,  ou  des  ins- 
truments d'agriculture,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs.  —  Il  en  sera 
de  même  à  l'égard  des  vols  de 
bois  dans  les  ventes,  et  de  pier- 
res dans  les  carrières,  ainsi  qu'à 
l'égard  du  vol  de  poisson  en 
étang,  vivier  ou  réservoir.  — 
Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler  dans  les  champs  des 
récolles  ou  autres  productions 
utiles  de  la  terre,  déjà  détachées 
du  sol,  ou  des  meules  de  grains 
faisant  partie  des  récoltes,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  —  Si  le  vol  a  été 
commis,  soit  la  nuit,  soit  par 
plusieurs  personnes, soit  à  l'aide 
de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge,  l'emprisonnement  sera 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 
—  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative 
de  vol  de  récoltes  ou  autres  pro- 
ductions utiles  de  la  terre,  qui, 
avant  d'être  soustraites,  n'étaieni 
pas  encore  détachées  du  sol, 
aura  eu  lieu,  soit  avec  des  pa- 
niers ou  des  sacs  ou  autres  ob- 
jets équivalents,  soit  la  nuit, 
soit  à  l'aide  de  voitures  ou 
d'animaux  de  charge,  soit  par 
plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  c!e  seize  francs  à  deux 


387.  —  P.  9,  II,  40,44. 
*  Ainsiremplacéparlalolda  13  mai 
1963. 


388.  —  P.  9,  11.  40,  44,  444,  452,  457, 
471  9',  475  15*. 

Ainsi  remplacé  par  l:i  loi  du  28  avril 
1832. 
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cents  francs.  —  Dans  tous  les 
cas  spécifiés  au  présent  article, 
les  coupables  pourront,  indé- 
pendamment de  la  peine  prin- 
cipale, être  interdits  de  tout  ou 
partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  ils  auront 
subi  leur  peine.  Ils  pourront 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

389.  Tout  individu  qui,  pour 
commettre  un  vol,  aura  enlevé 
ou  tonte  d'enlever  dos  bornes 
servant  do  séparation  aux  pro- 
priétés, sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans 
et  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinq  cents  francs.  —  Le  cou- 
pable pourra,  en  outre,  être  privé 
des  droits  mentionnés  en  l'arti- 
cle 42  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  i  lus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jujje- 
ment,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années  *. 

390.  Est  réputé  maison  hnhi- 
feVtout  bâtiment,  logement,  loge, 
cabane,  même  mobile,  qui,  sans 
être  actuellement  habité,  est 
destiné  à  rhabitati(  n,  et  tout  ce 
qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries, 
édifices  qui  y  sont  enfermés,  quel 
qu'en  soit  l'usage ,  et  quand 
même  ils  auraient  une  clôture 
particulière  dans  la  clôture  ou 
enceinte  générale. 


391.  Est  réputé  parc  ou  eïi  i 
clos  tout  terrain  environné  d  i 
fossés,  de  pieux,  de  claies,  d  i 
planches,  de  haies  vives  ou  se  i 
ches,  ou  do  murs  de  quelquj  i 
espèce  de  matériaux  que  ce  soii:i 
quelles  que  soient  la  hauteur,  1  ) 
profondeur,  la  vétusté,  la  dégr;li 
dation  de  ces  diverses  clôtures  1 
quand  il  n'y  aurait  pas  de  portl' 
fermant  à  clef  ou  autrement,  o  |, 
quand  la  porte  serait  à.  claire 
voie  et  ouverte   habituellemont 

392.  Les  parcs  mobiles  dos 
tinés  à  contenir  du  bétail  dan 
la  campagne,  de  quelque  matièii 
qu'ils  soient  faits,  sont  aussi  rc 
pûtes  enclos;  et  lorsqu'ils  ti -n 
nent  a  ix  cabanes  mobiles  oi 
autres  abris  d-estinés  aus  gar 
diens,  ils  sont  réputés  dépen 
dant  de  m^.ison  habitée. 

393.  E-it  qialifié  effraction 
tout  forcement,  rupture,  dégra- 
dation, démolition,  enlèvement 
de  murs,  toits,  planchers,  portes, 
fenêtres,  serrures,  cadenas,  ou 
autres  ustensiles  ou  instruments 
servant  à  fermer  ou  à  empêcher 
le  passage,  et  de  toute  espèce 
de  clôture,  quelle  qu'elle  soit. 

394.  Les  etTractions  sont  exté-j 
rieures  ou  intérieures.  i 

395.Lesefrractionsextérieures 
sont  celles  à  l'aide  desquelles  on 
!  peut  s'introduire  dans   les  mai- 
'  sons,  cours,  basses-cours,  enclos 
'  ou    dépendances,    ou    dans    les 
appartements  ou  logements  par- 
ticuliers. 
!      396.  LesePfractionsintérieures 
sont  celles  qui,  après  l'introduc- 
I  tion  dans  les  lieux  mentionnés 


389.  —  p.  II,  ÎO,  41,  4.'>6. 

*  Ainsi  rt  mp'.acé  par  la  loi  du  13  mai 
lf6'. 

390.  —  P.  381,  382,  386,  392. 


391.  —  P.  3<4,  3!)-J  43'. 

392.  -  P.  390  et  s..  451. 

393.  —  P.  322.  3S1,  384,  394  et  B. 


394  il  396.  - 
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en  l'article  précédent,  sont  faites 
aux  portes  ou  clijtures  du  dedans, 
ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés.  —  Est  compris 
dans  la  classe  des  effractions 
intérieures,  le  simple  enlève- 
ment des  cais-es,  boites,  ballots 
sous  toile  et  corde,  et  autres 
meubles  fermés,  qui  contiennent 
des  effets  quelconques,  bien  que 
l'effraction  n'ait  pas  été  faite  sur 
le  lieu. 

397.  Est  qualifiée  escalade 
toute  entrée  dans  les  maisons, 
bâtiments,  cours,  basses-cours, 
êdilîces  quelconques,  jardins, 
parcs  et  enclos,  exécutée  par- 
le>sus  les  murs,  portes,  toitures 
i)u  toute  autre  clôture.  —  L'en-  j 
Irée  par  une  ouverture  souter- 
éaine,  autre  que  celle  qui  a  été 
kablie  pour  servir  d'entrée,  est 

circonstance  de  même  gra- 
.ité  que  l'escalado. 

398.  Sont  quaUSés  fausses  , 
•kf^  tous  crochets,  rossignols, 
jasse-partout,  clefs  imitées,  con- 
refaites,  altérées,  ou  qui  n'ont 
)as  été  destinées  par  le  propné-  , 
aire,  locataire,  aubergiste  ou 
Ogeur,  aux  serrures,  cadenas, 
m  aux  fermetures  quelconques 
luxquellcs  le  coupable  les  aura 
imiiloyées.  1 

399.  Quiconque  aura  contre-  j 
ait  ou  altéré  des  clefs  seracon-  i 
amné  à  un  emprisonnement  de  , 
rois  mois  à  deux  ans  et  à  une 
mende    de    vingt-cinq   francs  à  , 
ent  cinquante  francs.  —  Si  le 
oupable    est    un    serrurier    de 
rofcïsion,  il  sera  puni  d'un  em- 


prisonnement de  deux  ans  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

—  Il  pourra,  en  outre,  être  privé 
de  tout  ou  partie  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  -l^  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où.  il 
aura  subi  sa  peine  ;  il  pourra 
aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  liante  police  pendant  le 
même  nombre  d'années.  —  Le 
tout  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines,  s'il  y  échet,  en  cas  do 
complicité  de  crime*. 

400.  Quiconque  aura  extorqué 
par  force,  violence  ou  contrainte, 
la  signature  ou  la  remise  d'un 
écrit,  d'un  acte,  d'un  titre,  d'une 
pièce  quelconque  contenant  ou 
opérant  obligation,  disposition 
ou  décharge,  sera  puni  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps. 

—  Quiconque,  à  l'aide  de  la  me- 
nace écrite  ou  verbale,  de  révé- 
lations ou  d'imputations  diffa- 
matoires, aura  extorqué  ou  tenté 
d'extorquer,  soit  la  remise  de 
fonds  ou  valeurs,  soit  la  signature 
ou  remise  des  écrits  énumérés  ci- 
dessus,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  trois  mille  francs.  —  Le  saisi  qui 
aura  détruit,  détourné  ou  tenté 
de  détruire  ou  de  détourner  des 
objets  saisis  sur  lui  et  confiés  à 
sa  garde,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  406.  —  Il 
sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  401,  si   la  garde  des  ob- 


397.    —  p.  222,  381,  3S4. 

338.  —  P.  381,  384.  399. 

399.  —  P.  9,  11,  40,  44. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 

i63. 


400.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part, 
tit.  II.  sect.  II,  art.  40.  —  p.  7,  9,  28, 
40,  44;  p.  C.  596;  C  594. 
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jets  saisis  et  qu'il  aura  détruits 
ou  détournés  ou  tenté  de  détruire 
ou  de  détourner  avait  éle  con- 
fiée à  un  tiers.  —  Les  peines  do 
l'article  401  seront  également  ap- 
plicables à  tout  débiteur,  em- 
prunteur ou  tiers  donneur  de 
gage  qui  aura  détruit,  détourné 
ou  tenté  do  détruire  ou  de  dé- 
tourner des  objets  par  lui  donnés 
à  titre  de  gages.  —  Celui  qui 
aura  recelé  sciemment  les  objets 
détournés,  le  conjoint,  les  ascen- 
dants et  descendants  du  saisi, 
du  débiteur,  de  l'emprunteur  ou 
du  tiers  donneur  de  ga^'O  qui 
l'auront  a  dé  dans  la  destruction, 
le  détournement  ou  dans  la  ten- 
tative de  destruction  ou  de  dé- 
tournement de  ces  objets,  seront 
punis  d'une  peine  égale  à  celle 
qu'il  aura  encourue*. 

401 .  Les  autres  vols  non  spé- 
cifiés dans  la  présente  section, 
les  larcins  et  filouteries,  ainsi 
que  les  tentatives  de  ces  mêmes 
délits,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus,  et  pour- 
ront même  l'être  d'une  amende 
qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus. 
• — Les  coupables  pourront  encore 
être  interdits  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  présent 
Code,  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  ils  auront  subi  leur 
peine.  —  Ils  pourront  aussi  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement, 


sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  pendant  le  même  nombre 
d'années.  —  Quiconque,  sachant 
qu'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 
solue de  payer,  se  sera  fait  ser- 
vir des  boissons  ou  des  aliments 
qu'il  aura  consommés  en  tout  ou 
en  partie,  dans  des  établisse- 
ments à  ce  destinés,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  sis 
jours  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  deux  cents 
francs  au  plus**. 

SECTION  II 

Banqueroutes,  escroqueries 
et  autres  espèces  de  fraude. 


§  r- 

Banqueroute  et  escroquerie. 


402.  Ceux  qui,  dans  les  cas 
prévus  parle  Code  de  commerce,  j[i 
seront  déclarés  coupables  de  ban- 
queroute, seront  punis  ainsi  qu'il 
suit  :  — ■  Les  banqueroutiers  frau- 
duleux seront  punis  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps.  — 
Les  banqueroutiers  simples  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus. 

403.  Ceux  qui,  conformément 
au  Code  de  commerce,  seront 
déclarés  complices  de  banque- 
route frauduleuse,  seront  puni§ 
de  la  même  peine  que  les  bstOr) 
queroutiers  frauduleux.  fri 

404.  Les  agents  de  change^ 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13  mai 
18C3. 
'    401.  —  p.  3,  9,  II,  40,  44,  380. 

**  Ce  parajîrapliG  a  été  ajouté  à 
l'article  401  par  la  loi  du  26  juill.  1.S73 
(B.  dos  L.,  12'  str.,  n°  2230,  J.  0-,  3 
ajùt;. 


402.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  II.  sect.  II,  art.  30.  —  P.  7,  »,  ï^, 
40  ;  c.  S84  et  s. ,  591  et  B. 

403.  —  L.    2.Î   sept.  1791,  2'  p.in 
tit.  II,  sect.  ir,  art.  31.  —  p.  59  et 
C.  593  et  s. 

404.  —  p.  7,  15,  28;  C.  7i  et  s,,  - 
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courtiers  qui  auront  fait  faillite 
seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  :  s'ils  sont 
convaincus  de  banqueroute  frau- 
duleuse, la  peine  sera  celle  des 
travaux  forcés  à  perpétuité. 

405.  Quiconque,  soit  en  fai- 
sant usage  do  faux  noms  ou  de 
fausses  qualités,  soit  en  em- 
ployant des  manœuvres  fraudu- 
leuses pour  persuader  l'existence 
de  fausses  entreprise  -,  d'un  pou- 
voir ou  d'un  crédit  imaginaire, 
ou  pour  faire  naître  l'espérance 
ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un 
accident  ou  de  tout  autre  événe- 
ment chimérique,  se  sera  fait 
remettre  ou  délivrer,  ou  aura 
tenté  de  se  faire  remettre  ou 
délivrer  des  fonds,  des  meu- 
bles ou  des  obligations,  dis- 
positions, billets,  promesses, 
Quittances  ou  décharges,  et  aura, 
par  un  de  ces  moyens,  es  roqué 
ou  tenté  d'escroquer  la  totalité 
Ou  partie  de  la  fortune  d'aulrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  an  au  moins  et  de  cinq  ans 
ai  plus,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins  et  de 
trois  mille  francs  au  plus.  —  Le 
coupable  pourra  être,  en  outre, 
ompter  du  jour  où  il  aura 
gubi  sa  peine,  interdit,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
plus ,  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  présent 
Coîlc  :  le  tout  sauf  les  peines 
plus  g  aves  s'il  y  a  un  crime 
de  faux  '. 


«  II 
Abus  de  conliance. 

406.  Quiconque  aura  abusé 
des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur,  pour 
lui  faire  souscrire,  à  son  préju- 
dice, des  obligations,  quittances 
ou  décharges,  pour  prêt  d'argent 
ou  de  choses  mobilières,  ou 
d'effets  de  commerce,  ou  de  tous 
autres  effets  obligatoires,  sous 
quelque  forme  que  cette  négo- 
ciatiou  ait  tté  faite  ou  déguisée, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  deux  mois  au  moins,  de  deux 
ans  au  plus,  et  d'une  amende 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  restitutions  et  des  dommages- 
intérêts  qui  seront  dus  aux  par- 
ties lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs.  —  La  dispo- 
sition portée  au  second  para- 
graphe du  pré.:édent  article 
pourra  de   plus  être  appliquée. 

407. Quiconque,  abusant  d'un 
blanc  seing  qui  lui  aura  été  con- 
fié, aura  frauduleusement  écrit 
au  -  dessus  une  obligation  ou 
décharge,  ou  tout  autre  acte 
pouvant  compromettre  la  per- 
sonne ou  la  fortune  du  signataire, 
sera  puni  des  peines  portées  eu 
l'article  405.  —  Dans  le  cas  où 
le  blanc  seing  ne  lui  auiait  pas 
été  confié,  il  sera  poursuivi 
comme  faussaire  et  puni  comme 
tel. 

408  '*.    Quiconque    aura   dc- 


405. —  L.  22  jniUct  1791,  tit.  H, 
«rt  36.  —  p.  9,  40,  145  à  165. 

*  Ainei  remplacé  par  la  lui  du  13  mai 
1863. 

406.  —  p.  9,  40,  42,  405  ;  C.  1149. 

407.  —  P.   145  à  151. 


408.  —  L.  25  sept.  1791.  2'  part, 
tit.  II,  sect.  II.  art.  19  :  L.  2:>  frim.  an 
TIII,  art.  12.  —  p.'7,  9,  21,  28,  40,  254 
et  s.,  386. 

**  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du 
13  mai  1863, 


72 


CODE     PENAL.    LIV.    III.    TIT.    II. 


tourné  ou  dissipé,  au  préjudice 
des  propriétaires ,  possesseurs 
ou  détenteurs,  des  effets,  de- 
niers, marchandises,  billots,  quit- 
tances ou  tous  autres  écrits 
contenant  ou  opérant  obliga- 
tion ou  décharge,  qui  ne  lui 
auraient  été  remis  qu'à  titre 
de  louage,  de  dépôt,  de  man- 
dat, de  nantissement,  de  prêt 
à  usage,  ou  pour  un  travail 
salarié  ou  non  salarié ,  à  la 
charge  de  les  rendre  ou  repré- 
senter, ou  d'en  faire  un  usage 
ou  un  emploi  déterminé,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 406.  —  Si  l'abus  de  con- 
fiance prévu  et  puni  par  le  pré- 
cédent paragraphe  a  été  commis 
par  un  officier  public  ou  minis- 
tériel, ou  par  un  domestique, 
homme  de  service  à  gages,  élève, 
clerc,  commis,  ouvrier,  compa- 
gnon ou  apprenti,  au  préjudice 
de  son  maître,  la  peine  sera 
celle  de  la  réclusion.  —  Le  tout 
sans  préjudice  de  ce  qui  est  dit 
aux  articles  254,  255  et  2.56,  rela- 
tivement aux  soustractions  et 
enlèvements  do  deniers,  effets  ou 
pièces,  commis  dans  les  dépôts 
publics. 

409.  Quiconque,  après  avoir 
produit,  dans  une  cotéstàtion 
judiciaire,  quelque  titré,  pièce 
ou  mémoire,  l'aura  soustrait  de 
quelque  manière  que  ce  soit, sera 
puni  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  cents  francs.  — 
Cette  peine  sera  prononcée  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contesta- 
tion. 


§  III 

Contravention  nnx  règlements  sur 
les  maisons  de  jeu,  les  loteries  e. 
les  maisons  de  prêt  sur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu 
une  maison  de  jeux  de  hasard, 
et  y  auront  admis  le  public,  sui. 
librement,  soit  sur  la  présent.i- 
tion  des  intéressés  ou  affilie-^, 
les  banquiers  de  cette  maisuii, 
tous  ceux  qui  auront  établi  mi 
tenu  des  loteries  non  autorisées 
par  la  loi,  tous  administrateurs, 
préposés  ou  agents  de  ces  éta- 
blissements, seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois 
au  moins  et  de  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
six  mille  francs.  —  Les  coupa- 
bles pourront  être  de  plus,  à 
compter  du  juur  oii  ils  auront 
subi  leur  peine,  interdits,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  des  droits  mention- 
nés en  l'article  42  du  pré-eat 
Code.  —  Dans  tous  les  cas,  se- 
ront confisqués  tous  les  fonds  ou 
effets  qui  seront  trouvés  exposés 
au  jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les 
meubles,  instruments,  ustensiles, 
appareils  employés  ou  destinés 
au  service  des  jeu.x  ou  des  lote- 
ries, les  meubles  et  les  effets 
mobiliers  dont  les  lieux  seront 
garnis  ou  décorés. 

411.  Ceux  qui  auront  établi 
ou  tenu  des  maisons  do  prêt  sur 
gages  ou  nantissement,  sans  au- 
torisation légale,  ou  qui,  ayant 
une  autorisation,  n'auront  pas 
tenu   un  registre  conforme  aux 


409.  —  p.  9,  52;'p.  c.  18S  et  s.  ,  LOIS.  V  LOTERIES. L.  21  mai  1836. 

410.  —  L.  19  juin.  17yi.tit.  I,art.  7,         41 1.  —  L.  16  pluv.    an  XII,  art.  1 
tit.  II,  art.  3";  L.  9  gemi.  an.  VI,  art.      et  s.  —  P.  9,  40  ;  C.  2081. 

4  et  s.  —  p.  9,  11,  10,  475  5%  477.  = 
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règlements,  contenant  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne, 
les  sommes  ou  les  objets  prêtés, 
les  noms,  domicile  et  profession 
des  emprunteurs,  la  nature,  la 
qualité,  la  valeur  des  objets  mis 
■on  nantissement,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  doux  mille  francs. 

I  §   IV 

I     Entraves  apportées  à  la  liberté 
dos  enchères. 

1  412.  Ceux  qui,  dans  les.adju- 
)  dications  de  la  propriété,  de  l'usu 
fruit  ou  do  la  location  des  choses 
mobilières  et  immobilières, d'une 
Entreiirise, d'une  fourniture,  d'une 
fexploitation  ou  d'un  service 
Ijuelconque,  auront  entravé  ou 
trouljlé  la  liberté  des  enchères 
ou  des  soumissions,  par  voies  de 
fait,  violences  ou  menaces,  soit 
avant ,  soit  pondant  les  en- 
chères ou  les  soumissions,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement 
do  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus ,  et  d'une 
amende  do  cent  francs  au  moins 
et  de  cinq  mille  francs  au  plus. 
La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  ,  par  dons  ou 
promesses ,  auront  écarté  les 
enchérisseurs. 


§  V 
Violation    des   règlements    relatifs 
aux  manufactures,  au  conunerce 
et  aux  arts. 

413.  Toute  violation  des  rè- 
glements d'administration  pu- 
blique, relatifs  aux  produits  des 
manufactures  françaises  qui  s'ex- 
porteront à  l'étranger,  et  qui  ont 
pour  objet  de  garantir  la  bonne 
qualité,  les  dimensions  et  la  na- 
ture de  la  fabrication,  sera  punie 
d'une  amende  de  deux  cents 
francs  au  moins,  de  trois  mille 
francs  au  plus,  et  de  la  confisca- 
tion des  marchandises.  Ces  deux 
peines  pourront  être  prononcées 
cumulativement  ou  séparément 
selon  les  circonstances, 

414.  Sera  puni  d'un  empri- 
sonnement do  six  jours  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  mille  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, quiconque,  à  l'aide  de  vio- 
lences, voies  de  fait,  menaces 
ou  manœuvres  frauduleuses,  aura 
amené  ou  maintenu,  tonte  d'ame- 
ner ou  de  maintenir  une  cessa- 
tion concertée  de  travail,  dans  le 
but  de  forcer  la  hausse  ou  la 
baisse  des  salaires  ou  de  porter 
atteinte  au  libre  exercice  de  l'in- 
dustrie et  du  travail'. 

415.  Lorsque  les  faits   punis 


412.—  L.  19  juin.  1791,  tit.  n,  art. 
7  ;  L.  7  mess,  an  II.  —  p.  9,  40.  60  ; 
P.  r.  624,  707,  961  ;  F.  22. 

413.  —  L.  22  guim.  an  XI,  art.  5. 
—  F.  9,  II. 

414.  -  L.  14  juin  1791,  art.  4  et  s., 
L.  2S  sept.  1791,   tit.  n,  aH.  19  ;  L.  22 

■geim.  .an  XI,   art.  6.  —  p.  9,  40,  415 
let  s. 


*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  25 
mai  1864. 

La  loi  du  27  nov.  1849  avait  déjà 
modifié  les  art.  414,  415  et  416. 

415. —  L.  14  juin  1791,  art.  4  et  s.  ; 
L.  28  sept.  1791,  tit.  II,  .art.  20;  Arr. 
16  fruct.  an  IV;  L.  22  gcrm.  an  XI, 
art.  7  et  8.  —  p.  9,   40,  416. 
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par  l'article  pré-'édent  auront 
été  commis  par  suite  d'un  plan 
concerté,  les  coupables  pourront 
être  mis,  par  l'arrêt  ou  par  le 
jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus*. 

416.  Seront  punis  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amendj  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seule- 
ment, tous  ouvriers,  patrons  et 
entrepreneurs  d'ouvrage  qui,  à 
l'aide  d'amendes,  défenses,  pros- 
criptions, interdictions  pronon- 
cées par  suite  d'un  plan  con- 
certé, auront  porté  atteinte  au 
libre  exercise  de  l'industrie  ou 
du  travail". 

417.  Quiconque,  dans  la  vue 
de  mire  à  l'industrie  française, 
aura  f  dt  passer  en  pays  étran- 
ger, des  directeurs,  commis  ou 
des  ouvriers  d'un  établissement, 
sera  puni  d'un  eaiprisonnoment 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à 
trois  cents  francs. 

418.  Tout  directeur,  commis, 
ouvrier    de   fab:iquo,    qui    aura 
communiqué  ou  tenté  de  com- 
muniquer à  des  étrangers  ou  à  ! 
des   Français  résidant    en    pajs 
étrangers    des    secrets  de  la  fa-  [ 
brique  où  il  est  emploj-é,  sera  puni  j 
d'un    emprisonnement    de   deax  i 
ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  , 
de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille 
francs.  —  Il  pourra,  en    outre,  i 
être  privé  des  droits  mentionnés  I 


en  l'article  42  du  présente 
pendant  cinq  ans  au  moins  i 
dix  ans  au  plus,  à  compter  Ji 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  11 
pourra  aussi  être  mis  sous  la 
surveillance  do  la  haute  police 
pendant  le  même  nombre  d'an- 
nées. —  Si  ces  secrets  ont  été 
communiqués  à  dos  Français  ré- 
sidant en  France,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  deux  ans ,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  —  Le  maximum  de 
la  peine  prononcée  par  les  para- 
graphes l'""  et  3  du  présent  ar- 
ticle sera  nécessairement  appli- 
qué, s'il  s'agit  de  secrets  de 
fabriques  d'armes  et  munitions 
de  guerre  appartenant  à  l'Etat*'*. 
419.  Tous  ceux  qui,  par  des 
faits  faux  ou  calomnieux  ou  se- 
més à  dessein  dans  le  public, 
par  des  sur-offres  faites  au  prix 
que  demandaient  les  vendeurs 
eux-mêmes,  par  réunion  ou  coa- 
lition entre  les  principaux  dé- 
tenteurs d'une  même  marchan- 
dise ou  denrée,  tendant  à  ne  la 
pas  vendre  ou  à  ne  la  vendre  ! 
qu'à  un  certain  prix,  ou  qui,  par 
des  voies  ou  moyens  frauduleux  i 
quelconques,  auront  opéré  h: 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des 
denrées  ou  marchandises  ou  d"^ 
papiers  et  effets  publics  au-des- 
sus ou  au-dossous  des  prix  qu'au- 
rait déterminés  la  concurreni  e 
naturelle  et  libre  du  commeree, 
seront  punis  d'un  eraprisonni'- 
ment  d  un  mois  au  moins,  d'un 
an  au   plus,   et   d'une    amende 


*  Ainsi  remplacé  par  \a  loi  ctu  25 
mai  1S64. 

416.—  p.  44. 

*»  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  25 
m.ai  1S64. 


417.  —  P.  9,  40  et  s.,  52  et  s. 

418.  —  P.  9,40,44. 
**'  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13| 

m.ii  1863. 

419.  —  p.  9,  11,  40,  44,420. 
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de  cinq  cents  francs  à  dix  mille 
francs.  Les  coupables  pourront 
do  plus  être  mis,  par  1  arrêt  ou 
le  jugement,  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus. 

420.  La  peine  sera  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au 
moins  et  do  dcu.x  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  de  mille  francs  à 
vingt  mille  francs, si  ces  manœu- 
vres ont  été  pratiquées  sur  grains, 
grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  ou  toute 
autre  boisson.  —  La  mise  en 
surveillance  qui  pourra  être  pro- 
noncée sera  de  cinq  ans  au  moins 
et  do  dix  ans  au  plus. 

421.  Les  paris  qui  auront  été 
faits  sur  la  hausse  ou  la  baisse 
des  effets  publics  seront  punis 
des  peines  portées  par  l'ar- 
ticle 419. 

422.  Sera  réputée  pari  de  ce 
genre  toute  convention  de  ven- 
dre ou  de  livrer  des  effets  pu- 
blics qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa 
disposition  au  temps  de  la  con- 
vention, ou  avoir  dû  s'y  trouver 
au  temps  de  la  livraison. 

423.  Quiconque  aura  trompé 
l'acheteur  sur  le  titre  des  ma- 
tières d'or  ou  d'argent,  sur  la 
qualité  d'une  pierre  fausse  ven- 
due pour  fine,  sur  la  nature  de 
toutes  marchandises;  quiconque, 
par  usage  de  f  lux   poids  ou  de 


fausses  mesures,  aura  trompé 
sur  la  quantité  des  choses  ven- 
dues, sera  puni  de  l'emprison- 
nement pendant  trois  mois  au 
moins,  un  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qvii  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs.  —  Les 
objets  du  délit,  ou  leur  valeur, 
s'ils  appartiennent  encore  au 
vendeur,  seront  confisqués  ;  les 
faux  poids  et  les  fausses  mesures 
seront  aussi  confisqués,  et  de 
p'.us  seront  brisés.  — Le  tribunal 
pourra  ordonner  l'affiche  du  ju- 
gement dans  les  lieux  qu'il  dé- 
signera, et  son  insertion  intégrale 
ou  par  extrait  dans  tous  les 
journaux  qu'il  désignera,  le  tout 
aux  frais  du  condamné'. 

424.  Si  le  vendeur  et  l'ache- 
teur se  sont  servis,  dans  leurs 
marchés,  d'autres  poids  ou  d'au- 
tres mesures  que  ceux  qui  ont 
été  établis  par  les  lois  de  l'État, 
l'acheteur  sera  privé  de  toute 
action  contre  le  vendeur  qui 
l'aura  trompé  par  l'usage  de 
poids  ou  de  mesures  prohibés  ; 
sans  préjudice  do  l'action  pu- 
blique pour  la  punition  tant  de 
cotte  fraude  que  de  l'emploi 
même  des  poids  et  dos  mesures 
prohibés.  —  La  peine,  en  cas  de 
fraude,  sera  celle  portée  par  l'ar- 
ticle précédent. —  La  peine  pour 
l'emploi  des  mesures  et  poids 
prohibés  sera  déterminée  par  le 


42JL—  p.  9,11,40,11. 
421.-  p.  422. 

422.  - 

423.  —  L.  19  jiiill.  1791,  tit.  II,  art 
39;  L.  25  sept.   1791,  2°  part.,   tit.  II, 
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180-2°,  4SI  r.  —  Voy.  LOIS,  T° 
S,  L.  27  mars  I8J1. 
iusi   remplacé  p.ar  la   loi  du    VS 
ai  1863. 
424.  —  L.  1"  vend,  an  lY.  art.  9. 
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livre  IV  du  présent  Code,  conte- 
nant les  peines  de  simple  police. 

425.  Toute  édition  décrits, 
de  composition  musicale,  de  des- 
sin, de  peinture  ■  ou  de  toute 
autre  production,  imprimée  ou 
gravée  en  entier  ou  en  partie, 
au  mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  propriété  des  au- 
teurs, est  une  contrefaçon  ;  et 
toute  contrefaçon  est  un  délit. 

426.  Le  débit  d'ouvrages  con- 
trefaits, l'introduction  sur  le  ter- 
ritoire français  d'ouvrages  qui, 
après  avoir  été  imprimés  en 
France,  ont  été  contrefaits  chez 
l'étranger,  sont  un  délit  de  la 
même  espèce. 

427.  La  peine  contre  le  con- 
trefacteur ou  contre  l'intro- 
ducteur sera  une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  do  deux 
mille  francs  au  plus  ;  et  contre  le 
débitant,  une  amende  de  vingt - 
cinq  francs  au  moins  et  de  cinq 
cents  francs  au  plus.  —  La  con- 
fiscation de  l'édition  contrefaite 
sera  prononcée  tant  contre  le 
controfacteur  que  contre  l'intro- 
ducteur et  le  débitant.  —  Les 
planches,  moules  ou  matrices  des 
objets  contrefaits  seront  aussi 
confisqués. 

428.  Tout  directeur,  tout  en- 
trepreneur de  spectacle,  toute 
association  d'artistes,  qui  aura 
fait  représenter  sur  son  théâtre 
des  ouvrages  dramatiques  au 
mépris  des  lois  et  règlements 
relatifs   à  la  propriété   des  au- 


teurs, sera  puni  d'une  amende 
de  cinquante  francs  au  moins, 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et 
de  la  confiscation  des  recettes. 

429.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  quatre  articles  précédents,  le 
produit  des  contiscations,  ou  les 
recettes  confisquées,  seront  re- 
mises au  propriétaire,  pour  l'in- 
demniser d'autant  du  préjudice 
qu'il  aura  souffert  ;  le  surplus  de 
son  indemnité,  ou  l'entière  in- 
demnité, s'il  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués,  ni  saisie  do 
recettes,  sera  réglé  par  les  voies 
ordinaires. 

§  VI 
Délits  des  fournisseurs. 

430.  Tous  individus  chargés, 
comme  membres  de  compagnie 
ou  individuellement,  de  fourni- 
tures ,  d'entreprises  ou  régies 
pour  le  compte  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir 
été  contraints  par  une  force  ma- 
jeure, auront  fait  manquer  le 
service  dont  ils  sont  chargés, 
seront  punis  de  la  peine  de  la 
réclusion,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  cinq  cents  francs;  le 
tout  sans  préjudice  de  peines 
plus  fortes  en  cas  d'intelligence 
avec  l'ennemi. 

431.  Lorsque  la  cessation  du 
service  proviendra  du  fait  des 
agents  des  fournisseurs,les  agents 


*25.   —  LOIS,    T"    COXTRBPAÇOS, 

Presse.  PRoruuixÉ  littéraire, 
L-  19  juin.  1793,  art.  1  et  s.  ;  Décr.  1" 
et  7  grerm.  an  XIII  ;  Décr.  5  févr  1810, 
art.  39  et  s.  ;  L.  3  août  1844  ;  Déer.  28 
mars  185Î;  L.  8  avril  18S4  ;  L.  14  juill. 
186ii. 


426.  —  P.  425,  427. 

427.  —  P.  9.  11,  429. 

428.  —  P.  9.  11,  429. 

429.  - 

430.—  P.  7,  11,  21,  28,  47. 
431.  —  P.  59  et  s. 
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seront  condamnés  aux  peines  por- 
tées par  le  précédent  article.  — 
Les  fournisseurs  et  leurs  agents 
seront  également  condamnés, 
lorsque  les  uns  et  les  autres  au- 
ront participé  au  crime. 

432.  Si  des  fonctionnaires 
publics  ou  des  agents,  préposés 
ou  salariés  du  Gouvernemenl, 
ont  aidé  les  coupables  à  faire 
manquer  le  service,  ils  seront 
punis  do  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  sans  préjudice 
de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'intelligence  avec  l'ennemi. 

433.  Quoique  le  service  n'ait 
pas  manqué,  si,  par  négligence, 
les  livraisons  et  les  travaux  ont 
été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu  fraude 
sur  la  nature,  la  qualité  ou  la 
quantité  des  travaux  ou  main- 
d'œuvre  ou  des  choses  fournies, 
les  coupables  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  no  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts,  ni  être  moindre  de  cent 
francs.  —  Dans  les  divers  cas 
prévus  par  les  articles  composant 
le  présent  paragraphe,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  quo 
sur  la  dénonciation  du  Gouver- 
nement. 

SECTION  III 

Destructions,  dégradations, 
dommaijes. 

434*.  Quiconque  aura  volon- 
tairement mis  le  feu  à  des  édifices, 
navires,  bateaux,  magasins, chan- 
tiers, quand  ils  sont  habités  ou 
servent  à   l'habitation,  et  géné- 


ralement aux  lieux  habités  ou 
servant  à  l'habitation,  qu'ils  ap- 
partiennent ou  n'appartiennent 
pas  à  l'auteur  du  crime,  sera 
puni  de  mort.  —  Sera  puni  de  la 
mémo  peine  quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu,  soit  à 
des  voitures  ou  wagons  conte- 
nant des  personnes,  soit  à  des 
voitures  ou  wagons  ne  conte- 
nant pas  des  personnes,  mais 
faisant  partie  d'un  convoi  qui  en 
contient.  —  Quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu  à  des 
édilices,  navires,  bateaux,  maga- 
sins, chantiers,  lorsqu'ils  ne  sont 
ni  habités  ni  servant  à  l'habita- 
tion, ou  à  des  forêts,  bois  taillis 
ou  récoltes  sur  pied,  lorsque  ces 
objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni  do  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité.  —  Celui 
qui,  on  mettant  ou  en  faisant 
mettre  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  à  lui-même  appar- 
tenant, aura  volontairement 
causé  un  préjudice  quelconque  à 
autrui,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps;  sera  puni  de 
la  même  peine  celui  qui  aura 
mis  le  feu  sur  l'ordre  du  pro- 
priétaire. —  Quiconque  aura  vo- 
lontairement mis  le  feu,  soit  à 
des  pailles  ou  récoltes  on  tas  ou 
en  meules,  soit  à  des  bois  dis- 
posés on  tas  ou  en  stères,  soit  à 
des  voitures  ou  wagons  chargés 
ou  non  chargés  de  marchandises, 
ou  autres  objets  mobiliers  et  ne 
faisant  point  partie  d'un  convoi 
contenant  des  personnes,  si  ces 
objets  ne  lui  appartiennent  pas, 
sera  puni    des  travaux  forcés  à 


432.  —  p.  7,  15  et  s.,  47. 

433.  —  p.  9,  24,  40. 

434.  —  L.  25  sept.  1791,  2°  p.art.,  tit. 


Il,  sect,  II,  art.  32.  —  p.  7,  12,  15,  28 
*  Ainsi  remplacé   par   la  loi  du  13 
mai  1863. 
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temps.  —  Celui  qui,  en  mettant 
ou  faisant  mettre  le  feu  à  l'un 
des  objets  énumérés  dans  le  pa- 
ragraphe précédentet  à  lui-même 
appartenant ,  aura  volontaire- 
ment causé  un  préjudice  quel- 
conque à  autrui,  sera  puni  do  la 
réclusion  ;  sera  puni  do  la  môme 
peine  celui  qui  aura  mis  le  feu 
sur  l'ordre  du  propriétaire.  — 
Celui  qui  aura  communiqué  l'in- 
cendie à  l'un  des  objets  énumé- 
rés dans  les  précédents  paragra- 
phes, en  mettant  volontairement 
le  feu  à  des  objets  quelconques 
appartenant  soit  à  lui,  soit  à  au- 
trui, et  placés  de  manière  à 
communiquer  ledit  incendie,  sera 
puni  de  la  même  peino  que  s'il 
avait  directement  mis  le  feu  à 
l'un  desdits  objets.  —  Dans  tous 
les  cas,  si  l'incendie  a  occasionné 
la  mort  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes  se  trouvant  dans  les 
lieux  incendiés  au  moment  où  il 
a  éclaté,   la  peine  sera  la  mort. 

435.  La  peine  sera  la  mémo, 
d'après  les  distinctions  faites  on 
l'article  précédent,  contre  ceux 
qui  auront  détruit  ,  par  l'effet 
d'r.nî  mine,  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins  ou  chantiers. 

436.  La  menace  d'incendier 
une  habitation  ou  toute  autre 
propriété  sera  punie  de  la  peino 
portée  contre  la  menace  d'assas- 
sinat, et  d'après  les  distinctions 
établies  par  les  articles  305,  306 
et  307. 

437.  Quiconque,    volontaire- 


ment, aura  détruit  ou  renversé 
par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
en  tout  ou  en  partie,  desédifices, 
des  ponts,  digues  ou  chaussées 
ou  autres  constructions  qu'il  sa- 
vait appartenir  à  autrui,  ou  causé 
l'explosion  d'une  machine  à  v;i- 
peur,  sera  puni  do  la  réclusion 
et  d'une  amende  qui  no  pourra 
excéder  le  quart  des  restitutions 
et  indemnités  ni  être  au-dessous 
de  cent  francs.  —  S'il  y  a  eu 
homicide  ou  blessures,  le  cou- 
pable sera,  dans  le  premier  cas, 
puni  de  mort,  et,  dans  le  second 
cas,  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps*. 

438.  Quiconque,  par  des  voies 
de  fait,  se  sera  opposé  à  la  con- 
fection des  travaux  autorisés  par 
le  Gouvernement,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  .'i 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  le  quart  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  do  seize  francs.  —  Les 
moteurs  subiront  le  maximum 
de  la  peine. 

439.  Quiconque  aura  volon- 
tairement brûlé  ou  détruit,  d'uni' 
manière  quelconque,  des  regis- 
tres, minutes  ou  actes  originaux 
de  l'autorité  publique,  des  titres, 
billets,  lettres  de  change,  effets 
de  commerce  ou  debanque  conte- 
nant ou  opérant  obligation,  dis- 
position ou  décharge,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces 
détruites  sont  des  actes  de  l'au-  , 
torité  publique,  ou  des  effets  do 


435.  —  L.  25  sept.  1791,  2'  part., 
tit.  II,  art.  33.  —  p.  95. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 

436. —L.  25  sept.  1791,  2"  part., 
tit.  II,  .art.  M  ;  L.  25  frim.  .an  YIII, 
art.  13;  L.  12  mai  1806. 

437.  —  L.    25    sci.t.   17SI1,    2*  p.irt., 


tit.  II,  scct.  11,  ait.  35.—  P.  7,  12,  15; 
28. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  18B3. 

438.  —  P.  9,  24,  40  et  s. 

439.  —  L.  25  sept.  1791,  2°  part., 
tit.  II,  seet.  II,  ai-t.  29  et  37.  —  P.  7, 
9,  28,  40,  47. 
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commerce  ou  de  banque,  la  pei  e 
sera  la  réclusion.  —  S'il  s'agit 
de  toute  autre  pièce,  le  coupa- 
ble sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deus  ans  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
trois  cents  francs. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégât 
de  denrées  ou  marchandises , 
effets,  prcpriétésmobilièros,  com- 
mis en  réunion  ou  bande  et  à 
force  ouverte,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ;  chacun  des 
coupables  sera  de  plus  condamné 
à  une  amende  de  deus  cents 
francs  à  cinq  mille  francs. 

441.  Néanmoins  ceux  qui 
prouveront  avoir  été  entraînés 
par  des  provocations  ou  sollici- 
tations à  prendre  part  à  ces  vio- 
lences pourront  n'être  punis  que 
de  la  peine  de  la  réclusion. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou 
détruites  sont  des  grains,  gre- 
nailles ou  farines,  substances 
farineuses,  pain,  vin  ou  autre 
bois-son,  la  peine  que  subiront 
les  chefs,  instigateurs  ou  provo- 
cateurs seulement  sera  le  ma.xi- 
mum  des  travaux  forcés  à  temps, 
et  celui  de  l'amende  prononcée 
par  l'article  440. 

443.  Quiconque  ,  à  l'aide 
d'une  liqueur  corrosivo  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  volon- 
tairement détérioré  des  mar- 
chandises, matières  ou  instru- 
ments quelconques  servant  à  la 
fabrication,  sera  puni  d'un  em- 


prisonnement  d'un  mois  à  deux 
an.<!,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  dom- 
mages-intérêts ni  être  moindre 
de  seize  francs.  —  Si  le  délit  a 
été  commis  par  un  ouvrier  de 
la  fabrique  ou  par  un  commis 
de  la  maison  de  commerce,  l'em- 
prisonnement sera  de  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  l'amende, 
ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  '. 

444.  Quiconque  aura  dévasté 
des  récoltes  sur  pied,  ou  des 
plants  venus  naturellement  ou 
faits  de  main  d'homme ,  sera 
juni  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins,  de  cinq  ans 
au  plus.  —  Les  coupables  pour- 
ront de  plus  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus. 

445.  Quiconque  aura  abattu 
un  ou  plusieurs  arbres  qu'il 
savait  appartenir  à  autrui  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  sera  pas  au-dessous  de  six 
jours  ni  au-dessus  de  six  mois, 
à  raison  de  chaque  arbre,  sans 
que  la  totalité  puisse  excéder 
cinq  ans. 

446.  Les  peines  seront  les 
mêmes  à  raison  de  chaque  arbre 
mutilé,  coupé  ou  écorcé  de  ma- 
nière à  le  faire  périr. 

447.  .S'il  y  a  eu  destruction 
d'une  ou  de  plusieurs  greffes, 
l'emprisonnement   sera  de     six 


440.  —  L.  2.i  sopt.  1791.  2'  part., 
tit.  II,  sect.  II. art.  39.  —  P.  7,  15,  257, 
475.  I2=.      ■ 

441.  —  P.  7,  21.  2«. 

442.  —  P.  7,  lô,  28. 

443.  —  p.  9,  24,  40. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  13 
mai  1863. 


444.  —  L.  28  sept.  -  6  oct.  1791, 
tit.  II.  an.  29.  —  p.  9,  II,  40  c-t  s.,  44 
et  s.,  388. 

445.  —  L.  28  sept.  —  6  oct.  1791, 
tit.  II.  art.  14.  —  P.  9,  40.  448,  455. 

446.  —  p.  448,  450,  455. 

447.  —  p.  9,  24,  40,  445,  448. 
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jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chiique  greffe,  sans  que  la  tota- 
lilé  puisse  excéder  deux  ans. 

448.  Le  minimum  delà  peine 
sera  de  vingt  jours  dans  les  cas 
prévus  par  les"  articles  445  et 
446,  et  de  dix  jours  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  447,  si  les 
arbres  étaient  plantés  sur  les 
places,  routes,  chemins,  rues  ou 
voies  publiques  ou  vicinales  ou 
de  traverse. 

449.  Quiconque  aura  coupé 
des  grains  ou  des  fourrages  qu'il 
savait  appartenir  à.  autrui  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  sera  pas  au  dessous  de  six 
jours  ni  au  dessus  de  deux  mois. 

450.  L'emprisonnement  sera 
de  vingt  jours  au  moins  et  de 
quatre  mois  au  plus,  s'il  a  été 
coupé  du  grain  en  vort.  —  Dans 
les  cas  prévus  par  le  présent 
article  et  les  six  précédents,  si 
le  fait  a  été  commis  en  haine 
d'un  fonctionnaire  public  et  à 
raison  de  ses  fonctions,  le  cou- 
pable sera  puni  du  maximum  de 
la  peine  établie  par  l'article  au- 
quel le  cas  se  référera.  —  Il  en 
sera  de  même,  quoique  cette 
circonstance  n'existe  point,  si  le 
fait  a  été  commis  pendant  la 
nuit. 

451.  Toute  rupture,  toute 
destruction  d'instruments  d'agri- 
culture, de  parcs  do  bestiaux, 
de  cabanes  de  gardiens,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  au  moins,  d'un  an  au  plus. 

452.  Quiconque  aura  empoi- 


sonné des  chevaux  ou  autrus 
botes  de  voiture,  de  monture  un 
de  charge,  des  bestiaux  à  conie^, 
des  moutons,  chèvres  ou  porc<. 
ou  des  poissons  dans  des  étangs, 
viviers  ou  réservoirs,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  ,i 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  trois  cents  francs 
Lescoupables  pourront  être  mis. 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous 
la  surveillance  de  la  haute  polici' 
pendant  deux  ans  au  moins  et 
cinq  ans  au  plus. 

453.  Ceux  qui,  sans  nécessité, 
auront  tué  l'un  des  animaux 
mentionnés  au  précédent  article, 
seront  punis  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Si  le  délit  a  été  commis  dans  lo- 
bâtiments,  enclos  et  dépendan- 
ces, ou  sur  les  terres  dont  h- 
maître  de  l'animal  tué  était  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fer- 
mier, la  peine  sera  un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  six 
mois  ;  —  S'il  a  été  commis  dans 
les  lieux  dont  lo  coupable  était 
propriétaire,  locataire,  colon  nu 
fermier,  l'emprisonnement  sera 
de  six  jours  à  un  mois;  —  Si! 
a  été  commis  dans  tout  autre 
lieu,  l'emprisonnement  sera  de 
quinze  jours  à  six  semaines.  — 
Le  maximum  de  la  peine  sera 
toujours  prononcé  en  cas  de 
violation  de  clôture. 

454.  Quiconque  aura,  sans 
nécessité,  tué  un  animal  domes- 
tique dans  un  lieu  dont  celui  à 
qui  cet  animal  appartient  est 
propriétaire  ou  locataire,  colon 


448.—  p.  9,  2J,  40,  455. 

449.  —  L.  28  sept.  —  6  oct.  1791, 
tit.  II.  .art.  28.  —  p.  9,  24,  40,  450,  455. 

450.  —   p.  9,  24,  40,  455,  4(>2. 

451.  —   L.  28    sept.   —   6  oct.   1791, 
tit.  II,  art.  31.  —  P.  9,  40,  455. 


452.  —  L.  28  sept.  1791,  2»  p.-irt., 
tit.  II,  scct.  Il,  art.  36.  —  P.  9,  II,  24, 
40,  44,  52,  301,  387,  455,  479  2-. 

453.  —  P.  9,  24.  40.  455. 
454.—   L.  28  sept.  —  6  oct.   1791, 

tit.  II,  art.  30.  —  p.  9,  40,  455. 
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OU  fermier,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  au  moins 
et  de  six  mois  au  plus.  —  S'il  y 
a  eu  violation  do  clôture,  le 
maximum  de  la  peine  sera  pro- 
noncé. 

'  455.  Dans  les  cas  prévus  par 
ies  articles  444  et  suivants  jus- 
qu'au précédent  article  inclusi- 
vement, il  sera  prononcé  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts, ni  être  au-dessous 
de  seize  francs. 

456.  Quiconque  aura,  en  tout 
ou  en  partie,  comblé  des  fossés, 
détruit  des  clôtures,  de  quelques 
matériaux  qu'elles  soient  faites, 

j:coupé     ou    arraché    des    haies 
-vives  ou  sèches;  quiconque  aura 
l  déplacé  ou  supprimé  des  bornes 
'  ou  pieds  cornieis,  ou  autres  ar- 
bres plantés   ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  différents 
héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
rsonnement    qui   no  pourra   être 
;  au-dessous  d'un  mois  ni  excéder 
une  année,  et  d'une  amende  égale 
au  quart  des   restitutions  et  des 
dommages-intérêts ,    qui ,     dans 
aucun  cas,   ne  pourra  être   au- 
dessous  de  cinquante  francs. 

457.  Seront  punis  d'une  amen- 
de qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des 
dommages-intérêts,  ni  être  au- 
dessous  de  cinquante  francs,  les 
propriétaires    ou    fermiers,    ou 

■  toute  personne  jouissant  de  mou- 
J^lins,  usines  ou  étangs,  qui  par 


l'élévation  du  déversoir  de  leurs 
eaux  au-dessus  de  la  hauteur 
déterminée  par  l'autorité  com- 
pétente, auront  inondé  les  che- 
mins ou  les  propriétés  d'autrui. 
—  S'il  est  résulté  du  fait  quelques 
dégradations,  la  peine  sera,  outre 
l'amende,  un  emprisonnement  de 
six  jours  à  un  mois. 

458.  L'incendie  despropriétés 
mobilières  ou  immobilières  d'au- 
trui, qui  aura  été  causé  par  la 
vétusté  ou  le  défaut  soit  de  ré- 
paration, soit  de  nettoyage  des 
fours,  cheminées,  forges,  maisons 
ou  usines  prochaines,  ou  par 
des  feux  allumés  dans  les  champs 
à  moins  de  cent  mètres  des  mai- 
sons, édifices,  forêts,  bruyères, 
bois,  vergers,  plantations,  haies, 
moules,  tas  de  grains,  pailles, 
foins,  fourrages  ou  tout  autre 
dépôt  de  matières  combustibles, 
ou  par  des  feux  ou  lumières  por- 
tés ou  laissés  sans  précaution 
suffisante  ,  ou  par  des  pièces 
d'artifice  allumées  ou  tirées  par 
négligence  ou  imprudence,  sera 
puni  d'une  amende  de  cinquante 
francs  au  moins  et  do  cinq  cents 
francs  au  plus. 

459.  Tout  détenteur  ou  gar- 
dien d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de 
maladie  contagieuse,  qui  n'aura 
pas  averti  sur-le-champ  le  maire 
de  la  commune  où  ils  se  trou- 
vent, et  qui,  même  avant  que  le 
maire  ait  répondu  à  l'avertisse- 
ment, ne  les  aura  pas  tenus  ren- 


455.  —  p.  9,  52  et  s. 

456. L.  28  sept.  —  6  oct.  1791, 

tit.  II.  :vrt.  17  et  32.  —  P.  9,  H,  40  et 
s.,  462. 

457.  —  L.  28  sepL  —  6  oct.  1791, 
lit.  II,  art.  15  et  16.  —  P.  9,  24,  40, 
402. 


458.  —  L.  28  sept.  —  6  oct.  I79I, 
tit.  II,  .irt.  10.  —  p.  9,  52  et  s.,  471  1°, 
475  12",  479  4°. 

459.  —  L.  28  sept.  —  G  oct.  1791, 
tit.  II,  art.  23.  —  p.  9,  24,  40.  =  Voy. 
LOIS,  T"  ÉPIZOOTIES. 
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fermés,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux 
mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  doux  cents  francs. 

460.  Seront  également  pimis 
d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  six  mois,  et  d'une  amen- 
de de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  ceux  qui,  au  mépris  dos 
défenses  de  l'administration, au- 
ront laissé  leurs  animaux  ou 
bestiaux  infectés  communiquer 
avec  d'autres. 

461.  Si,  de  la  communication 
mentionnée  au  précédent  article, 
il  est  résulté  une  contagion 
parmi  les  autres  animaux,  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  dé- 
fenses de  l'autorité  administra- 
tive seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  ans  à  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs  ;  le  tout  sans  pré- 
judice de  l'exécution  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  maladies 
épizootiqucs  et  de  l'iipplication 
des  peines  y  portées. 

462.  Si  les  délits  de  police 
correctionnelle  dont  il  est  parlé 
au  présent  chapitre  ont  été  com- 
mis par  des  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  ou  des  officiers  de 
police,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  la  peine  d'emprisonnement 
sera  d'un  mois  au  moins,  et  d'un 
tiers  au  plus  en  sus  de  la  peine 
la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
à  un  autre  coupable  du  même 
délit. 

DISPOSITIONS   GENÉR.\LES. 

463*.  Les  peines  prononcées 


par  la  loi  contre  celui  ou  c 'ux 
des  accusés  reconnus  coupaliU  s, 
en  faveur  de  qui  le  jury  aura 
déclaré  les  circon.>tances  atté- 
nuantes, seront  modifiées  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  la  peine  pro- 
noncée par  la  loi  est  la  mort,  la 
cour  appliquera  la  peine  dej 
travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps. 
I  —  Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
I  vaux  forcés  à  perpétuité  ,  la 
cour  appliquera  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  ou  celle 
de  la  réclusion.  —  Si  la  peine 
est  celle  de  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée,  la  cuur 
appliquera  celle  de  la  déporta- 
tion simple  ou  colle  de  la  déicn- 
tion  ;  mais  dans  les  cas  prévus 
parles  articles  96 et 97,  la  peine 
de  la  déportation  simple  sera 
seule  appliquée.  —  Si  la  peine 
est  celle  de  la  déportation,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannisse- 
ment. —  Si  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  la  cour 
appliquera  la  peine  de  la  réclu- 
sion ou  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  l'emprison- 
nement au-dessous  de  deux  ans. 
—  Si  la  peine  est  celle  dj  la 
réclusion,  de  la  détention,  du 
bannissement  ou  de  la  dégrrda- 
tion  civique  ,  la  cour  appliquera 
les  dispositions  de  l'articlo  401, 
sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au 
dessous  d'un  an  —  Dans  le  cas 
où  le  Code  prononce   le   maxi- 


460.  —  L.   28  sept.  —  fi  oct.    U9\, 
tit.   II,  .irt.    23.  —    P.  9,   40.  =    Voy. 
LOIS,  f  ÉPIZOOTIES. 
.  461.  —  P.  9,   40.  =  Toy.   LOIS,  V 
ÉPIZOOTIES. 


462.  — 

463.  —  P.  40,43,  464,  413. 

*  Ainsi  remplacé  par  la  loi  da  13  mut 
1863. 
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mum  d'une  poine  afflictive,  s'il 
existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  cour  appliquera  le 
minimum  de  la  peine  ou  mémo 
la  peine  inférieure.  —  Dans  tous 
les  cas  où  la  peine  de  l'empri- 
sonnement et  celle  de  l'amende 
sont  prononcées  par  le  Code 
pénal,  si  les  circonstances  pa- 
raissent atténuantes,  les  tri- 
bunaux correctionnels  sont  au- 


torisés, même  en  cas  de  réci- 
dive, à  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours  et 
l'amende  même  au-dessous  de 
seize  francs  ;  ils  pourront  aussi 
prononcer  séparément  l'une  ou 
l'autre  de  ces  peines,  et  mémo 
substituer  l'amende  à  l'empri- 
sonnement, sans  qu'en  aucun 
cas  elle  puisse  être  au-dessous 
des  peines  de  simjile  police*. 


LIVRE    QUATRIEME 

CONTRAVENTIONS    DE     POLICE    ET    PEINES. 

Loi  décrétée  le  20  féviier  1810,  promulguée  le  2  mars  suivant. 


CHAPITRE  PREMIER 

DES   PEINES. 

464.    Les    peines   de   police 
sont  :  —  L'emprisonnement,  — • 


L'amende,  —  Et  la  confiscation 
de  certains  objets  saisis. 

465.  L'emprisonnement,  pour 
contravention  de  police,  ne  pour- 
ra être  moindre  d'un  jour,  ni 
excéder  cinq  jours,  selon  les 
classes,   distinctions    et  cas  ci- 


*  Un  décret  de  la  délégation  du 
Gouvernement  de  la  Défense  natio- 
nale, en  date  du  27  novembre  1870,  a 
abrogé  et  remi>lacé  par  ce  paragraphe 
les  trois  derniers  paragraphes  de  l'art. 
463  qui  étaient  ainsi  conçus,  dans  le 
texte  de  1863  :  «  Dans  tous  les  cas  où 
la  peine  de  l'emprisonnement  et  celle 
de  l'amende  sont  prononcées  par  le 
Code  pénal,  si  les  cii'constances  parais- 
sent atténuantes,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels sont  autorises,  même  en  cas 
de  récidive,  à  réduire  ces  detix  peines 
comme  suit  ;  . —  Si  la  peine  prononcée 
p.ar  la  loi,  soit  à  raison  de  la  nature 
du  délit,  soit  à  raison  de  l'état  de  réci- 
dive du  prévenu,  e?t  un  emprisonne- 
ment dont  le  minimum  ne  soit  pas 
inférieur  à  un  an  ou  à  une  amende 


dont  le  minimum  ne  soit  pas  inférieur 
à  cinq  cents  francs,  les  tribunaux  poiu'- 
ront  réduire  l'emprisonnement  jusqu'à 
six  jours  et  l'amende  jusqu'à  seize 
francs.  —  Dans  tous  les  autres  cas,  il 
pouiTont  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours  et  l'a- 
mende même  au-dessous  de  seize  francs. 
Ils  pourront  aussi  prononcer  séparé- 
ment l'une  ou  l'autre  de  ces  peines,  et 
même  substituer  l'amende  à  l'empri- 
sonnement, sans  qu'en  aucun  cas  elle 
puisse  être  au-dessous  des  peines  de 
simple  police.  » 

464.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art.  600. 
—  p.  4Gd  et  s.,  470  ;  I.  C.  137. 

465.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art.  600 
et  606.  —  p.  40,  473  et  et  s. 
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après  spécifiés.  —  Les  jours 
d'emprisonnement  sont  des  jours 
complets  de  vin^rt-quatre  heures. 

466.  Les  amendes  pour  con- 
travention pourront  être  pronon- 
cées depuis  un  franc  jusqu'à 
quinze  francs  inclusivement, 
selon  les  distinctions  et  classes 
ci-nprès  spécifiées,  et  seront  ap- 
pliquées au  profit  de  la  commu- 
ne où  la  contravention  aura  été 
commise. 

467.  La  contrainte  par  corps 
a  lieu  pour  le  paiement  de  l'a- 
mende. —  Néanmoins,  le  con- 
damné ne  pourra  être,  pour  cet 
objet,  détenu  plus  de  quinze 
jours,  s'il  justifie  de  son  insol- 
vabilité. 

468.  En  cas  d'insuffisance  des 
biens,  les  restitutions  et  les  in- 
demnités dues  à  la  partie  lésée 
sont  préférées  à  l'amende. 

469.  Les  restitutions,  indem- 
nités et  frais  entraîneront  la 
contrainte  par  corps,  et  le  con- 
damné gardera  prison  jusqu'à 
parfait  paiement  :  néanmoins,  si 
ces  condamnations  sont  pronon- 
cées au  profit  de  l'État,  les  con- 
damnés pourront  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  l'article  467, 
dans  le  cas  d'insolvabilité  prévu 
par  cet  article. 

470.  Los  tribunaux  de  police 
pourront  aussi,  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi,  prononcer 


la  confiscation,  soit  des  chosps 
saisies  en  contravention ,  soit 
des  choses  produites  parla  con-ii 
travention,  soit  des  matières  our' 
des  instruments  qui  ont  servi  ou;j 
étaient  destinés  à  la  commottrc.il 
11 

CHAPITRE  n  I 

CO^^TK.WENTIONS  ET    PEINES.       , 

SECTION   PHEMIÈKE 
Pi'cmure  classe. 

471.  Seront  punis  d'anien(ii\ 
depuis    un    franc    jusqu'à    f' 
francs  inclusivement,  —  1"  i 
qui  auront   négligé  d'entreir 
réparer   ou    nettoj-er   les    four- 
cheminées  ou  usines  où  l'on  fan 
usage  du    feu;  —  2"    Ceux   qi; 
auront  violé  la  défense  do  tii 
en    certains    lieux,    des    pi' 
d'artifice  ;  —  3°  Les  aubcrKi 
et  autres  qui,   obligés  à    l'érl  n 
rage,  l'auront  négligé  ;  ceux  qu 
auront  négligé    do    nettoyer  !.■ 
rues  ou  passages,  dans  les  «■■ni 
niunes  où  ce  soin  est  laissé  ,i  : 
charge  des  habitants  ;  —  4"  f  'e  1 1  : 
qui   auront   embarrassé   la  vm. 
publique,  en   y   déposant   ou  i 
laissant  sans  nécessité  des  ma 
tériaux  ou  des  choses  quclcnn- 
ques  qui  empêchent  oudiminum 
la  liberté  ou  la  sûreté  du   ]>:is 
sage  ;  ceux  qui,  en  contravcnu  i 


466.  —  L.  3  bi-um.  .in  IV,  .art.  600 
et  606  !  Arr.  26  brum.  .in  X.  —  p.  467 
et  s.,  471  et  s. 

467.  —  L.  17  juill.  1791,  tit.  I,  .irt. 
26;  L.  28  sept.  —  6  oct.  1791,  tit.  II, 
art.  5.  —  p.  52  ot  s.  =  LOIS,  VCOX- 
TIIAISTE  PAC  COUPS,  L.  22  juiU. 
1867,  .irt.  9  et  s. 

468.  —  L.  28  sept.  —  6  oct.  1791, 
tit.  II,  art.  3.  —  P.  10,  54,  459. 

469.  —  P.  52  ;  T.  C.  175.  =  LOIS,  v° 


COXTllAIXTE  PAU  COUPS.  L.  22  . 
1867,  art.  9  et  s. 

470.  —  p.  U,  52,  464,  472,  477. 

471.  —  L.  19  julU.  1791,  tit.  I 
18  ;  L.  28  sept.  1791,  tit.  II,  art.  ' 
27,  34  ;  L.  3  brum.  .m  IV,  .irt.  6U.. 
26  vend,  an  IV,  art.  1,2,  6,  7.  - 
388,  464,  466,  468,  475  8"  et  s.,  479  2| 
et  4". 

Ainsi  remplacé  par  Li  loi  du  28  avil 
1832. 
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aux  lois  et  règlements,  auront 
négligé  d'éclairer  les  matériaux 
par  eux  entreposés  ou  les  exca- 
vations par  eux  faites  dans  les 
rues  et  places  ;  —  5"  Ceux  qui 
auront  négligé  ou  refusé  d'exé- 
cuter los  règlements  ou  arrêtés 
concernant  la  petite  voirie,  ou 
d'obéir  à  la  sommation  émanée 
de  l'autorité  administrative,  de 
réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine  ;  —  6°  Ceux  qui 
auront  jeté  ou  exposé  au  de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses 
de  nature  à  nuire  parleur  chute 
ou  par  des  exhalaisons  insalubres; 

—  70  Ceux  qui  auront  laissé 
dans  les  rues,  chemins,  places, 
lieux  publics,  ou  dans  les  champs, 
dos  contres  de  charrue,  pinces, 
barres,  barreaux,  ou  autres  ma- 
chines, ou  instruments,  ou  ar- 
mes,   dont   puissent   abuser  les 

jvoleurs    ou    autres  malfaiteurs  ; 

—  8"  Ceux  qui  auront  négligé 
:d'é  heniller  dans  les  campagnes 
;ou  jardins  où  ce  soin  est  prescrit 

par  la  loi  ou  les  règlements  ;  — 
9"  Ceux  qui,  sans  autre  circons- 
tance prévue  par  les  lois,  auront 
cueilli  ou  mangé,  sur  le  lieu 
même,  des  fruits  appartenant  à 
autrui;  —  11)°  Ceux  qui,  sans 
autre  circonstance,  auront  gla- 
né, râtelé  ou  grappillé  dans  les 
champs  non  encore  entièrement 
dépouillés  et  vidés  de  leurs  ré- 
coltes, ou  avant  le  moment  du 
lever  ou  après  celui  du  coucher 
du  soleil;  —  11"  Ceux  qui,  sans 
a\oir  été  provoqués,  auront  pro- 
féré contre  quelqu  un  des  inju- 
res, autres  que  celles  prévues 
depuis    l'article  367  jusques  et  y 


compris  l'article  378  ;  — 12"  Ceux 
qui  imprudemment  auront  jeté 
des  immondices  sur  quelque  per- 
sonne ;  —  130  Ceux  qui,  n'étant 
ni  propriétaires,  ni  usufruitiers, 
ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  ou  qui  n'étant 
agents  ni  préposés  d'aucune  do 
ces  personnes,  seront  entrés  et 
auront  passé  sur  ce  terrain,  ou 
sur  partie  de  ce  terrain,  s'il 
est  préparé  ou  ensemencé  ;  — 
14°  Ceux  qui  auront  laissé  pas- 
ser leurs  bestiaux  ou  leurs  bétes 
de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture, sur  le  terrain  d'autrui,  avant 
l'enlèvement  de  la  n'colte  ;  — 
150  Ceux  qui  auront  contrevenu 
aux  règlements  légalement  faits 
par  l'autorité  administrative,  et 
ceux  qui  ne  se  seront  pas  confor- 
més aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipa- 
le, en  vertu  des  articles  3  et  4, 
titre  XI  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  et  de  l'article  46,  titre  1er 
do  la  loi  du  19-22  juillet  1791. 

472.  Seront  en  outre  confis- 
qués, les  pièces  d'artifice  saisies 
dans  le  cas  n"  2  de  l'article  471, 
les  coutros,  les  instruments  et 
les  armes  mentionnés  dans  le 
n"  7  du  même  article. 

473.  La  ptine  d'emprisonne- 
ment pendant  trois  jours  au  plus 
pourra  de  plus  être  prononcée, 
selon  les  circonstances,  contre 
ceux  qui  auront  tiré  des  pièces 
d'artifice,  contre  ceux  qui  auront 
glané,  râtelé  ou  grappillé  en  con- 
travention au  n"  10  de  l'article 
471. 

474.  La  peine  d'emprisonne- 


472.  —  p.  11,  464,  470,  477,481. 

473.  —  P.  464,  465,476,  480. 


474.  —  P.  455,  478,  483. 
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ment  contre  toutes  les  personnes 
mentionnées  on  rarticlo-171  aura 
toujours  lieu,  en  cas  de  récidive, 
pendant  trois  jours  au  plus. 

SECTION   n 
Deuxianc  classe- 

475.  Seront  punis  d'amende, 
depuis  si.^  francs  jusqu'à  dix 
francs  inclusivement,  -  1"  Ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  bans 
do  vendanges  ou  autres  bans 
autorisés  par  les  règlements  ;  — • 
2"  Les  auberi,'istus ,  hôteliers, 
logeurs  ou  loueurs  do  maisons 
garnies,  qui  auront  négligé  d'ins- 
crire de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  tenu  ré- 
gulièrement, les  noms,  qualités, 
domicile  habituel,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  ou  passé  une 
nuit  dans  leurs  maisons  ;  ceux 
d'entre  eux  qui  auraient  manqué 
à  représenter  ce  registre  aux 
époques  déterminées  par  les  rè- 
glements, ou  lorsqu'ils  en  au- 
raient été  requis,  aux  maires, 
adjoints,  officiers  ou  commissai- 
res do  police,  ou  aux  citoyens 
commis  à  cet  effet  :  le  tout  sans 
préjudice  des  cas  do  responsabi- 
lité mentionnés  en  l'article  "73  du 
présent  Code,  relativement  aux 
crimes  ou  aux  délits  de  ceux 
qui,  ayant  logé  ou  séjourné 
chez  eux,  n'auraient  pas  été  ré- 


gulièrement inscrits  ;  —  3»  Les 
rouliers,  charretiers,  conducteurs 
do  voilures  quelconques  ou  de 
bétes  de  charge,  qui  auraient 
contrevenu  aux  règlements  par 
lesquels  ils  sont  obligés  d3  se 
tenir  constamment  à  portée  de 
leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou 
charge  et  de  leurs  voitures,  et 
en  état  de  les  guider  et  conduire  ; 
d'occuper  un  seul  cùté  dos  rues, 
chemins  ou  voies  publiques  ;  de 
se  détourner  ou  ranger  devant 
toutes  autres  voitures,  et  à  leur 
approche  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues,  chaus- 
sées, routes  et  chemins  ;  — 
4»  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé 
courir  les  chevaux ,  bêtes  da 
trait,  de  clwrge  ou  de  monture, 
dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité, 
ou  violé  les  règlements  contre 
le  chargement,  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  des  voitures; 
—  Ceux  qui  contreviendront  aux 
dispositions  des  ordonnances  et 
règlements  ayant  pour  objet  :  — 
La  solidité  des  voitures  publi- 
ques ;  —  Leur  poids  ;  —  Le  mode 
de  leur  chargement  ;  —  Le  nom- 
bre et  la  sûreté  des  voyageurs; 
. —  L'indication,  dans  l'intérieur 
des  voitures,  des  places  qu'elles 
Contiennent  et  du  prix  des  pla- 
ces ;  —  L'indication,  à  l'extérieur, 
du  nom  du  propriétaire  ';  —  5" 
Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
dans  les  rues,  chemins,  places 
ou  lieux  publics,  des  jeux  de  Ip-' 


475.— L.  22  juin.  1791,  .irt.  5,  6,  IB, 
17;  L.  2*  sept.  —  6  oct.  1791,  tit.  II, 
art.  27;  L.  S  binim.  an  IV,  art.  605  ;  L. 
20  vent,  an  IV,  art.  1  et  s.  ;  L.  28 
gei-m.  an  IV.  art.  1  et  s.  —  p.  Iô4,  234, 
318.410,440,438,471  6',  9°,  12'  et  s., 
■479  2-,  10';  1.  C.  46,   106,  376;  f.   149. 


Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
183».  ^'. 

*  Le  2*  alinéa  du  n*  4.  ajouté  par  l**î^ 
loi  do  1832.  se  trouve  inodiiié  par  la  loi    - 
du  30  mai  1851  (art.  2,  §§  3  ot  6).  Voy. 
LOIS,  V  aoCLAGK. 
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terie  ou  d'autres  jeux  de  Iiasavd; 
—  6"  Abrogé*.  —  1"  Ceux  qui 
auraient  laissé  divaguer  des  fous 
ou  des  furieux  étant  sous  leur 
g  irde,  ou  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces  ;  ceux  qui  au- 
ront excité  ou  n'auront  pas  retenu 
leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent 
ou  poursuivent  les  passants, 
quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage  ;  — 
8"  Ceux  qui  auraient  jeté  des 
pierres  ou  d'autres  corps  durs 
ou  des  immondices  contre  les 
maisons,  édifices  et  clôtures  d'au- 
trui,  ou  dans  les  jardins  ou  enclos, 
et  ceux  aussi  qui  auraient  vo- 
lontairement jeté  des  corps  durs 
ou  des  immondices  sur  quel- 
qu'un;—  9"  Ceux  qui,  n'étant 
propriétaires ,  usufruitiers  ni 
ouïssant  d'un  terrain  ou  d'un 
droit  de  passage,  y  son!  entrés 
et  y  ont  passé  dans  le  temps  où 
ce  terrain  était  chargé  de  grains 
en  tuj-au.  de  raisins  ou  autres 
fruits  mCirs  ou  voisins  de  la  ma- 
turité ;  —  10"  Ceux  qui  auraient 
fait  ou  laissé  passer  des  bes- 
tiaux, animaux  de  trait,  de  char- 
ge ou  de  monture,  sur  le  terrain 
d'autrui,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelque  saison 
que  ce  soit,  ou  dans  un  bois  taillis 
appartenant  à  aul  rui  ;  — 11"  Ceux 
qui  auraient  refusé  de  recevoir 


les  espèces  et  monnaies  natio- 
nales, non  fausses  ni  altérées, 
selon  la  valeur  pour  laquelle 
elles  ont  cours  ;  —  12"  Ceux  qui, 
le  pouvant,  auront  refusé  ou 
négligé  de  faire  les  travaux,  le 
service,  ou  de  prêter  le  secours 
dont  ils  auront  été  requis,  dans 
les  circonstances  d'accidents,  tu- 
multes, naufrage,  inondation,  in- 
cendie ou  autres  calamités,  ainsi 
que  dans  les  cas  de  brigandages, 
pillages,  flagrant  délit,  clameur 
publique  ou  d'exécution  judiciai- 
re; —  13°  Les  personnes  dési- 
gnées aux  articles  -284  et  288  du 
présent  Code;  —  14°  Abrogé^*. 
—  15"  Ceux  qui  déroberont,  sans 
aucune  des  circonstances  prévues 
en  l'article  388,  des  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la 
terre,  qui,  avant  d'être  soustrai- 
tes, n'étaient  pas  encore  déta- 
cliées  du  sol. 

476.  Pourra,  suivant  les  cir- 
constances, être  prononcé,  outre 
l'amende  portée  en  l'article  pré- 
cédent, l'emprisonnement  pon- 
dant trois  jours  au  plus,  contre 
les  rouliers,  charretiers,  voitu- 
riers  et  conducteurs  en  contra- 
vention ;  contre  ceux  qui  auront 
contrevenu  aux  règlements  ayant 
pour  objet,  soit  la  rapidité,  la. 
mauvaise  direction  ou  le  char- 
gomsnt  des  voitures  ou  des  ani- 


*  Le  n°  6  de  l'art.  475  a  été  abrogé 
par  1.1  loi  du  5  mai  1855,  art.  2  CLOIS, 
y  Boissons),  et  se  trouve  aujourd'hui 
remplacé  par  la  loi  du  27  mars  1851, 
art.  I;  LOIS,  T°  Vestes. 

Il  était  ainsi  conçu  ;  v.  Ceux  qui  au- 
ront vendu  ou  débité  des  boissons  fal- 
sifiées ;  sans  préjudice  des  peines  plus 
eévères  qui  seront  prononcées  pai*  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle, 
dans  le  cas  où  elles  coutiendraient  des 
mi^ctious  nuisibles  à,  la  santé.  » 


*»  Le  n"  U  de  l'art.  475  a  été  abro- 
gé par  la  loi  du  27  m.ars  1851,  art.  9,  et 
remplacé  par  l'art.  1  de  cette  loi.  Voy. 
LOIS,  V  VENTES. 

Il  était  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  ex- 
posent en  vente  des  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles.  » 

476.  —  p.  465,  475,  477,  478,  483. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1832. 
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maux,  soit  lasolidilé  des  voilures 
publiques,  leur  pouls,  le  modo  de 
leur  chargement,  le  nombre  et 
la  sûreté  des  voyageurs  ;  contre 
les  vendeurs  et  débitants  de 
boissons  falsifiées;  contre  ceux 
qui  auraient  jeté  dos  corps  durs 
ou  des  immondices. 

477.  Seront  saisis  et  confis- 
qués, 1"  les  tables,  instruments, 
appareils  des  jeux  ou  des  lote- 
ries établis  dans  les  rues,  che- 
mins et  voies  publiques,  ainsi 
que  les  enjeux,  les  fonds,  den- 
rées ,  objets  ou  lots  proposés 
aux  joueurs,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 476  ;  2"  les  boissons  falsi- 
fiées, trouvées  appartenir  au 
vondeur  et  débitant  :  ces  boissons 
sont  répandues;  3"  les  écrits  ou 
gravures  contraires  aux  mœurs: 
ces  objets  seront  mis  sous  le 
pilon;  40  les  comestibles  gâtés, 
corrompus  ou  nuisibles  :  ces 
comestibles  seront  détruits. 

478.  I.a  peine  do  l'emprison- 
noment  pendant  cinq  jours  au 
plus  srra  toujours  prononcée,  en 
cas  de  récidive,  contre  toutes  les 
personnes  mentionnées  dans  l'ar- 
ticle 475.  —  Les  individus  men- 
tionnés au  n"  .5  du  même  article 
qui  seraient  repris  pour  le  même 
lait  en  état  de  récidive,  seront 
traduits  devant  le  tribunal  de 
police  correctionnelle,  et  punis 
d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 


SECTION'  ni 
Troisitme  cJasse. 

479.  Seront  punis  d'une 
amende  de  onze  à  quinze  francs 
inclusivement,  —  1°  Ceux  qui, 
hors  les  cas  prévus  depuis  l'ar- 
ticle 434  jusques  et  compris 
l'article  462,  auront  volontaire- 
ment causé  du  dommage  aux 
propriétés  mobilières  d'autrui  ; 
—  2"  Ceux  qui  auront  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux ou  bestiaux  appartenant  à 
autrui,  par  l'effet  de  la  divaga- 
tion des  fous  ou  furieux ,  ou 
d'animaux  malfaisants  ou  féro- 
ces, ou  par  la  rapidité  ou  la 
mauvaise  direction  ou  le  char- 
gement excessif  des  voitures, 
chevaux,  bêtes  de  trait,  de  char- 
ge ou  de  monture  ;  —  3°  Ceux 
qui  auront  occasionné  les  mêmes 
dommages  par  l'emploi  ou  l'u- 
sage d'armes  sans  précaution  ou 
avec  maladresse,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  d'autres   corps  durs; 

■ 1°  Ceux  qui  auront  causé  les 

mêmes  accidents  par  la  vétusté, 
la  dégradation,  le  défaut  de  ré- 
paration ou  d'entretien  des  mai- 
sons ou  édifices,  ou  par  l'encom- 
brement ou  l'excavation ,  ou 
telles  autres  œuvres,  dans  ou 
près  les  rues,  chemins,  places 
ou  voies  publiques,  sans  les  pré- 
cautions ou  signaux  ordonnés 
ou  d'usage  ; 


■i??.  —  p.  284,  287,  470,  47.i,  4«1. 
Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
1 832. 

478.  —  p.  9,  40,  483. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  da  28  avr. 
1<32. 

479.  — L,  1"  vead.  an  IV,  art.  2;  L. 


I  3  brum.  an  IV,  art  605.—  p.  423,  452, 
;  4.'>8,4"1  4"  et  s..  475  7'.  8%  10*,  4S0  et  s. 
i  =  LOIS,  T°AXIM AUX  nOMESTIQUES, 
L.  2  juill.  1850;  —  v*  VESTES,  Ii.  27 
!  mars  1851. 

■      Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  avr. 
I  1832. 
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b"  Ceux  qui  auront  de  faux  poids 
ou  de  fausses  mesures  dans  leurs 
magasins,  boutiques  ateliers  ou  mai- 
sons de  commerce,  ou  dans  les  hal- 
les, foires  ou  marchés,  sans  préju- 
dice des  peines  qui  seront  pronon- 
cées par  les  tribunaux  de  police 
correciionnelle  contre  ceux  qui  au- 
raient fait  usage  de  ces  faux  poids 
ou  de  ces  fausses  mesures  *. 

Go  Ceux  qui  emploieront  des 
poids  ou  des  mesures  diffé- 
rents de  ceux  qui  sont  éta- 
blis  par    les    lois    en    rigueur; 

—  Les  boulangers  et  bouchers 
qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  du  prix  fixé  par  la 
taxe  légalement  faite  et  publiée. 

—  7°  Les  gens  qui  font  métier 
de  deviner  et  pronostiquer,  ou 
d'expliquer  les  songes  ;  —  8"  Les 
auteurs  ou  complices  de  bruits 
ou  tapages  injurieux  ou  noctur- 
nes, troublant  la  tranquillité  des 
habitants  ;  —  9"  Ceux  qui  auront 
méchamment  enlevé  ou  déchiré  i 
les  affiches  apposées  par  ordre 
de  l'administration  ;  —  10"  Ceux  i 
qui  mèneront  sur  le  terrain  | 
d'autrui,  des  bestiaux,  do  quelque 
nature  qu'ils  soient,  et  notam- 
ment dans  les  prairies  artificiel- 
les, dans  les  vignes,  oseraies, 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans 
ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de 
grenadiers,  d'orangers  et  d'arbres 
du  même  genre,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres 
fruitiers  ou  autres,  faits  de  main 
d'homme  ;  —  11"  Ceux  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque 
manière  que  ce  soit,  les  chemins 


publics,  ou  usurpé  sur  leur  lar- 
geur; —  12»  Ceux  qui,  sans  y 
être  dûment  autorisés,  auront 
enlevé  des  chemins  publics  les 
gazons,  terres  ou  pierres,  ou  qui 
dans  les  lieux  appartenant  aux 
communes,  auraient  enlevé  les 
terres  ou  matériaux,  à  muins 
qu'il  n'existe  un  usage  général 
qui  l'autorise. 

480.  Pourra,  selon  les  circons- 
tances, être  prononcée  la  peine 
d'emprisonnement  pendant  cinq 
jours  au  plus,  —  1"  Contre  ceux 
qui  auront  occasionné  la  mort 
ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui, 
dans  les  cas  prévus  par  le  n*^  3  du 
précédent  article;  — 2»  Contre 
les  possesseurs  de  faux  poids  et 
de  fausses  mesures  ;  —  3"  Contre 
ceux  qui  emploient  des  poids  ou 
des  mesures  différents  do  ceux 
que  la  loi  en  vigueur  a  établis; 
contre  les  boulangers  et  bor- 
chers,  dans  les  cas  pré\us  parle 
paragrajihe  (i  do  l'article  précé- 
dent ;  —  4°  Contre  les  interprètes 
de  songes;  —  5°  Centre  les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou 
tapages  injurieux  ou   nocturnes. 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et 
confisqués,  1"  les  faux  poids, 
les  fausses  mesures,  ainsi  que  les 
poids  et  les  mesures  différents 
de  ceux  que  la  loi  a  établis; 
2"  les  instruments,  ustensiles  et 
costumes  servant  ou  destinés  à 
l'exercice  du  métier  de  devin, 
pronostiqueur  ou  interprète  dô 
songes. 


*  Le  11°  5  a  étC  :  b  ogé  et  remplacû 
par  la  lui  du  27  mars  1851.  Toy.  LOIS, 
v°VEXTES. 

480.  —  L.  22  iiiill.  1791,  tit.  I,  ait. 
28.  —    p.   423,   424,   465,  473,  476.   — 


LOIS,  V  Axni.^l'X  liOllESTlQUi:;?, 
L.  2  juin.   1850. 

Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  28  .avr. 
1832. 

481.  —  P.  11,  423,  424,  470,  472,  477, 
470. 
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482.  La  peine  d'emprisonna- 
mcnt  pendant  cinq  jours  aura 
toujours  lieu,  pour  récidive,  con- 
tre los  personne?  et  dans  les  cas 
mentionnés  on  l'article  479. 

DISPOSITION    COMMUNE 
AUX    TROIS    SECTIONS     CI-DESSUS. 


lion   de  police  commise  dans 
ressort   du    même    tribunal. 
L'article    463    du  présent    Coi 
sera  applicable  à  toutes  los  c.i; 
traventions  ci-dessus  indiquix 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 

484.  Dans  toutes  les  mati 
qui  n'ont  pas  été  réglées  pa 


483.  Il  y  a  récidive  dans  tous 
les  cas  prévus  par  le  présent  !  présent  Code  et  qui  sont  ri\-  ; 
livre,  lorsqu'il  a  été  rendu  con-  |  par  des  lois  et  règlements  pa  ;  - 
tre  le  contrevenant,  dans  los  i  culiers,  les  cours  et  les  tniir,- 
douze  mois  précédents,  un  pro-  naux  continueront  de  les  obscr- 
mier  jugement  pour  conlraven-  |  ver. 


482.  —  L.  19  juin.  1/91,  tit.  1,  art 
27  ;  L.  3  brum.  an  IV,  ait.  608.  —  P 
474,  478,  483. 

483.  —  L.  3  brum.  an  IV,  art.  608 
—  P.  56  et  s ,  474,  478^  482. 


Ainsi  remplacé  par  la  loi  ilu  28  ayp. 
1832. 
484.  —  .  , 
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CODE    FORESTIER 


TITRE   PREMIER 

DC    RÉGIME    FORESTIER. 

Loi  du  21  mai  1827,  promulguée 
le  31  juillet  suivant. 

Art.  1".  Sont  soumis  au  ré- 
gime forestier,  et  seront  admi- 
nistrés conformément  aux  dispo- 
sitions de  la  jirésente  loi,  — 
1"  Les  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  l'Etat  ;  — 

2°  Ceux  qui  font  partie  du  do- 
maine de  la  Couronne  *. 

3»  Ceux  qui  sont  possédés  à 
titre  d'apanage  et  de  majo- 
rais réversibles  à  l'Etat  ;  — 
4"  Les  bois  et  forêts  des  com- 
munes et  des  sections  de  com- 
mime  ;  —  5'^  Ceux  des  établis- 
sements publics  ;  —  6o  Les  bois 
et  forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la 


Couronne,  les  communes  ou  les 
établissements  publics  ont  des 
droits  do  propriété  indivis  avec 
des  particuliers. 

2.  Les  particuliers  exercent 
sur  leurs  bois  tous  les  droits  ré- 
sultant de  la  propriété,  sauf  les 
restrictions  qui  seront  spécifiées 
dans  la  présente  loi. 


TITRE    II 

DE    l'aDMIMSTRATION 
l'ORESTIÈRE. 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un 
emploi  forestier,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-cinq  ans  accomplis  ; 
néanmoins  les  élèves  sortant  de 
l'école  forestière  pourront  obte- 
nir des  dispenses  d'âge. 

4.  Les  emplois  de  l'adminis- 
tration forestière  sont  incompa- 


1.  —   Ord.   août   1669,  tit.  I,   art.  1      FORÊTS,  Ord.    1"  août  182",  art.    150 
et  2;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  I.   art,  1      1.^1. 

et  s.  —  F.  8,  113.  =  LOIS,  V  FORÊTS,  3.  —  Ord.  1669,  tit.  II,  art.  1;  tit.  ? 

Ord.  1"  août  1827,  art.  57  et  123.  art.  2  ;   L.  13-29  sept.  1791,  tit.  I,  ai\ 

*  Aux  termes  du  décret  du  6  sept.     l.  =  LOIS,  t°   FoeÊts,  Ord.  15  noT, 
1870  (B.  des  L.,  12'  sér.,n'  19), les  biens  [  1832. 

composant  le  domaine  de  la  Couronne         4.  —  Ord.  1669,  tit.  II,  art.  5,  8  ;  L. 
j    ont  fait  retour  à  l'État.  l.')-29    sept.    1791,   tit.  III,  art.   13.   = 

2.  —  Ord.   1669,  tit.  XXYT  ;  L.  15-     lOIS,  V  FOEÊTS,  Ord.  1"  août  1827, 
2J  sept.   1791,  tit.  1,  art.  6.  =LOIS,  v"  '  art.  31  et  s. 
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tiblos  avec  toutes  autres  fonc- 
tio  s,  soit  administratives  soit 
judiciaires. 

5.  Les  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière  ne 
pourront  entrer  en  fonctions, 
qu'après  avoir  prêté  serment 
devant  le  tribunal  do  première 
instance  de  leur  résidence,  et 
avoir  fait  enregistrer  leur  com- 
mission et  l'acte  de  prestation 
de  leur  serment  au  greffe  des 
tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels ils  devront  exercer  leurs 
fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un 
changement  de  résidence  qui  les 
placerait  dans  un  autre  ressort 
en  la  même  qualité,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  une  autre  prestation 
de  serment. 

6.  Les  gardes  sont  responsa- 
bles des  délits,  dégâts,  abus  et 
abroutissements  qui  ont  lieu 
dans  leurs  triages,  et  passibles 
dos  amendes  et  indemnités  en- 
courues par  les  délinquants,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  dûment  constaté 
les  délits. 

7.  L'empreinte  do  tous  les 
marteaux  dont  les  agents  et  les 
gardes  forestiers  font  usage  tant 
pour  la  marque  des  bois  de  délit 
et  des  chàblis  que  pour  les  opé- 
rations de  balivage  et  de  marte- 
lage, est  déposée  au  greffe  des 
tribunaux,  savoir  :  —  Celle  des 
marteaux  particuliers  dont  les 
agents   et  gardes  sont  pourvus. 


aux  greffes  des  tribunajux  ( 
première  instance  dans  le  rc 
sort  duquel  ils  exercent  leui 
fonctions;  — Celle  du  martea 
de  l'Etat  uniforme,  aux  grefl 
des  tribunaux  de  première  ii 
stance  et  des  cours  d'appel. 


TITRE  III 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  Q l 
FO\T  PARTIE  DU  DO 
MAI^E    DE    L'ÉTAT. 

SECTION  PREMIÈRE 
Du  la  délimitation  et  du  bornage. 

8.  La  séparation  entre  le 
bois  et  forêts  de  l'Etat  et  les  pro 
priétés  riveraines  pourra  ôtri 
requise,  soit  par  l'administratioi 
forestière,  soit  par  les  proprié- 
taires riverains. 

9.  L'action  en  séparation  ser; 
intentée,  soit  par  l'Etat,  soii 
les  propriétaires  riverains,  dans 
les  formes  ordinaires.  —  Toute-' 
fois,  il  sera  sursis  à  statuer  sur 
les  actions  partielles,  si  l'admi- 
nistration forestière  offre  d'j 
faire  droit  dans  le  délai  de  six 
mois,  en  procédant  à  la  délimi- 
tation générale  de  la  forêt. 

10.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opé' 
rer  la  délimitation  générale  et  le 
bornage   d'une   forêt    de  l'Etat, 


5.  —    L.    1.1-29  soi.t.    1791,  tit.  m,     sept.    1791,    tit.    V,  art.    9,    10.    —    p. 
art.  12;   L.  16  thermidor  an  IV;  L.    16      140. 

niv.  an  IX,  art.  7.  —  r.  99,  117;  I.  C-  i       8.  —  Oril,  1669,   tit.  XXVII,  art.  4; 
16.  Arr.  19    pluv.  au  VI.  —  F.  14,  115.  — 

6.  —  Ord.  1669,  tit.  X,  art.  9;  L.  15-     LOIS,  y°  FOHiiTS,  Ord.  1"  août  1827, 
2!<  sept.   1791,  tit.   XIV,  art.    1  et  s.  ;     art.  .'J7  et  s. 

Arr.  28  pluT.  anXI.  I       9.  — 

7.  —  Ord.    1669,  tit.  II,  art.  3;   tit.  i       10.  —  LOIS,    V    FonÊTS,  Ord.    I" 
III,  art.  12,  tit.  XV,  art.  11  ;  L.   15-29  '  août  1827,  art.  59. 
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cette  opération  sera  annoncée 
deux  mois  d'avance  par  un  ar- 
rêté du  préfet,  qui  sera  publié  et 
affickié  dans  les  communes  limi- 
trophes, et  signifié  au  domicile 
des  propriétaires  riverains  ou  à 
celui  de  leurs  fermiers,  gardes 
ou  agents.  —  Après  ce  délai,  les 
agents  de  l'administration  fores- 
tière procéderont  à  la  délimita- 
tion en  présence  ou  en  l'absence 
des  propriétaires  riverains. 

11.  Le  procès- verbal  de  la 
délimitation  sera  immédiatement 
déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, et  par  extrait  au  secré- 
tariat de  la  sous-préfecture,  en 
ce  qui  concerne  chaque  arron- 
dissement. Il  en  sera  donné  avis 
par  un  arrêté  du  préfet,  publié  et 

I  affiché  dans  les  communes  limi- 
I  trophes.  Les  intéressés  pourront 
I  en  prendre  connaissance,  et  for- 
I  mer  leur  opposition  dans  le  délai 
'  d'une  année,  à  dater  du  jour  où 
l'arrêté  a  été  publié.  —  Dans   le 
même    délai,   lo    Gouvernement 
déclarera    s'il    approuve  ou   s'il 
refuse   d'homologuer  ce  procès- 
verbal  en   tout   ou  en  partie.  — 
Sa  déclaration  sera  rendue  pu- 
blique de  la  même  manière  que 
le  procès-verbal  de  délimitation. 

12.  Si,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  il  n'a  été  élevé  aucune 
réclamation  par  les  propriétaires 
riverains  contre  lo  procès-verbal 
de  délimitation,  et  si  le  Gouver- 
nement n'a  pas  déclaré  son  refus 
d'homologuer,    l'opération    sera 


définitive.  —  Les  agents  de  l'ad- 
ministration forestière  procéde- 
ront dans  le  mois  suivant  au 
bornage,  en  présence  des  parties 
intéressées,  ou  elles  seront  da- 
ment appelées  par  un  arrêté  du 
préfet,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
l'article  10. 

13.  En  cas  de  contestations 
élevées,  soit  pendant  les  opéra- 
tions, soit  par  suite  d'oppositions 
formées  par  les  riverains  en  vertu 
de  l'article  11,  elles  S3ront  por- 
tées par  les  parties  intéressées 
devant  les  tribunaux  compétents, 
et  il  sera  sursis  à  l'abornement 
jusqu'après  leur  décision.  — Il  y 
aura  également  lieu  au  recours 
devant  les  tribunaux  de  la  part 
des  propriétaires  riverains,  si, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  12, 
les  agents  forestiers  ss  refusaient 
de  procéder  au  bornage. 

14.  Lorsque  la  séparation  ou 
délimitation  sera  elloctuée  par 
un  simple  bornage,  elle  sera 
faite  à  frais  communs.  —  Lors- 
qu'elle sera  effectuée  par  des 
fossés  de  clôture,  ils  seront  exé- 
cutés aux  frais  de  la  partie  requé- 
rante, et  pris  en  entier  sur  son 
terrain. 

SECTION  II 
De,  V aménagement. 

15.  Tous  les  bois  et  forêts  du 
domaine  de  l'Etat  sont  assujettis 
à  un  aménagement  réglé  par  des 


11.  —  LOIS,    V    FORÊTS,    Ont.    1" 
août  1827,  .irt.  61. 

12.  —  LOIS,   v°  Forêts,  Ord.  i" 

.août  1827,  art.  61. 

13.  —  F.  58. 

14.  —  Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art.  4 


et  5  ;  Arr.  19  pluv.  an  VI.  —  F.  8,  11.5. 
=  LOIS,  y  FORÊTS,  Ord.  1"  .août  1827; 
art.  66. 

15.  —  Ord.  1669,  tit.  XVII,  art.  4; 
Arr.  8  thcrm.  an  IV.  =  LOIS,  t°  FO- 
RÊTS, Ord.  1"  août  1827,  art.  67  et  3. 
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décrets  du  Président  de  la  Répu- 
blique. 

16.  Il  ne  pourra  être  fait  dans 
les  bois  de  l'Etat  aucune  coupe 
extraordinaire"  quelconque  ,  ni 
aucune  coupe  de  quarts  en  ré- 
serve ou  do  massifs  réservés  par 
l'aménagement  pour  croître  en 
futaie,  sans  un  décret  spécial,  cà 
peine  de  nullité  des  ventes;  sauf 
le  recours  des  adjudicataires,  s'il 
y  a  lieu,  contre  les  fonctionnaires 
ou  agents  qui  auraient  ordonné 
ou  autorisé  ces  coupes.  —  Ce 
décret  spécial  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

SECTION   m 
Des  adjudications  de  coupes, 

17.  Aucune  vente  ordinaire 
ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir 
lieu  dans  les  bois  de  l'Etat  que 
par  voie  d'adjudication  publique, 
laquelle  devra  être  annoncée,  au 
moins  quinze  jours  d'avance,  par 
des  affiches  apposées  dans  le 
chef-lieu  du  département,  dans 
le  lieu  de  la  vente,  dans  la  com- 
mune d3  la  situation  des  bois  et 
dans  les  communes  environ- 
nantes. 

18.  Toute  vente  faite  autre- 
ment que  par  adjudication  pu- 
blique sera  considérée  comme 
vente  clandestine,  et  déclarée 
nulle.     Les     fonctionnaires     et 


agents  qui  auraient  ordonné  o 
effectué  la  vente,  seront  con 
damnés  solidairement  à  un 
amende  de  trois  mille  francs  a 
moins  et  do  six  mille  francs  a 
plus,  et  l'acquéreur  sera  pun 
d'une  amende  égale  à  la  valeu 
des  bois  vendus. 

19.  Sera  de  même  annulée 
quoique  faite  par  adjudioatioi 
publique,  toute  vente  qui  n'aur: 
point  été  précédée  des  publica 
tions  et  affiches  prescrites  pa 
l'article  17,  ou  qui  aura  été  effec 
tuée  dans  d'autres  lieux  ou  à  ui 
autre  jour  que  ceux  qui  auron 
été  indiqués  par  les  affiches  oi 
les  procès-verbaux  de  remise  d( 
vente.  —  Les  fonctionnaires  oi 
agents  qui  auraient  contreveni 
à  ces  dispositions,  seront  con- 
damnés solidairement  à  un£ 
amende  de  mille  à  trois  milU 
francs;  et  une  amende  paroilU 
sera  prononcée  contre  les  adju- 
dicataires, en  cas  de  complicité. 

20.  Toutes  les  contestations 
qui  pourront  s'élever  pendant 
les  opérations  d'adjudication, 
soit  sur  la  validité  desdites  opé- 
rations, soit  sur  la  solvabilité  de 
ceux  qui  auront  fait  des  offres 
et  de  leurs  cautions,  seront  déci- 
dées immédiatement  par  le  fonc- 
tionnaire qui  présidera  la  séance 
d'adjudication*. 

21.  Ne  pourront  prendre  part 


16.  —  Ord.  1669,  tit,  XV,  art.  1  ; 
lit.  XXT,  art.  9  ;  tit.  XXVI,  art.  1  ;  L. 
15-29  sept.  1791,  tit.  II,  art.  7  et  s., 
Av.  (lu  Cons.  d'É't.,  5  janv.  1837. 

17.  —  Ord.  1669,  tit.  III,  art.  11  et  13; 
tit.  XV,  art.  1  et  s.  ;  tit.  XXIII,  art. 
10;  L.  15-19  janv.  1791;  L.  152-9  sept. 
1791,  tit.  VIII,  art.  4;  tit.  \^,  art.  13 
et  B.  —   F.  100,  205.  =  LOIS,   V°  FO- 


RÊTS, Oïd.  1"  août  1827.  .art.  73  et   s., 
Ord.  26  uov.  1836. 

18.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  .irt.  1  et  3. 
—  F.  53.  20.'). 

19.  —   F.  53,  205. 
20  - 

*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  i  mai 
1837. 

21.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  20  et 
s.  —  F.  101,  207. 
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aux  ventes,  ni  par  eux-mêmes, 
ni  par  personnes  interposées, 
directement  ou  indirectement, 
soit  comme  parties  principales, 
soit  comme  associés  ou  cau- 
tions :  —  f  Les  agents  et  gardes 
foresti'TS  et  les  agents  forestiers 
de  la  marine  dans  toute  l'éten- 
due de  la  République  ;  les  fonc- 
tionnaires chargés  de  présider 
<^u  de  concourir  aux  ventes,  et 
Its  receveurs  du  produit  des 
cpupes,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  où  ils  exercent  leurs 
ftnctions  ;  —  En  cas  de  contra- 
^ntion,  ils  seront  punis  d'une 
onde  qui  ne  pourra  excéder 
1^  quart  ni  être  moindre  du  dou- 

èmo  du  montant  de  l'adjudica- 
tjon,  et  ils  seront  en  outre  pas- 

bles  de  l'emprisonnement  et  de 
l|nterdiction  qui  sont  prononcés 
Àr  l'article  175  du  Code  pénal  ; 
-|  '2"  Les  parents  et  alliés  en 
ijgue  directe,  les  frères  et  beaux- 
frères,  oncles  et  neveux  des 
nts  et  gardes  forestiers  et 
des  agents  jforestiers  de  la  ma- 
rine, dans  toute  l'étendue  du 
territoire  pour  lequel  ces  agents 
DU  gardes  sont  commissionnés  ; 

—  En  cas  de  contravention,  ils 
seront  punis  d'une  amende  égale 
1  celle  qui  est  prononcée  par  le 
paragraphe  précédent  :  —  3"  Les 
:onseillers  de  préfecture,  les 
uges,  officiers  du  ministère  pu- 
jlic  et  greffiers  des  tribunaux  de 
Dromière  instance ,  dans  tout 
'arrondissement  de  leur  ressort  ; 

—  En  cas  de  contravention,  ils 
eront  passibles  de  tous  dom- 
nages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 


Toute  adjudication  qui  serait 
faite  en  contravention  aux  dis- 
posiDions  du  présent  article,  sera 
déclarée  nulle. 

22.  Toute  association  secrète 
ou  manœuvre  entre  les  mar- 
chands de  bois  ou  autres,  ten- 
dant à  nuire  aux  enchères,  à  les 
troubler  ou  à  obtenir  les  bois  à 
plus  bas  prix,  donnera  lieu  à 
l'application  des  peines  portées 
par  l'article  412  du  Code  pénal, 
indépendamment  de  tous  dom- 
mages-intérêts; et  si  l'adjudica- 
tion a  été  faite  au  profit  de  l'as- 
sociation secrète  ou  des  auteurs 
desditos  manœmTes,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

23.  Aucune  déclaration  de 
commande  ne  sera  admise  ,  si 
elle  n'est  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance 
tenante. 

24.  Faute  par  l'ajdudieataire 
de  fournir  les  cautions  exigées 
par  le  cahier  des  charges  dans 
le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 
déchu  do  l'adjudication  par  un 
arrêté  du  préfet,  et  il  sera  pro- 
cédé, dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites,  à  une  nouvelle  adju- 
dication de  la  coupe  à  sa  folle 
enclière.  —  L'adjudicataire  dé- 
chu sera  tenu,  par  corps,  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui 
de  la  revente,  sans  pouvoir  ré- 
clamer l'excédant,  s'il  y  en  a. 

25.  Toute  adjudication  sera 
définitive  du  moment  où  elle 
sera  prononcée,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu 
à  surenchère  *. 

26.  Les  divers  modes  d'adju- 


22.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  23ets.  I  25.  —  Ord.  1669, tit.  XT,  avt.  31  et  s. 

23.  — *  Ainsi  remplacé  par  la  loi  du  4  mai 

24.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  29,  I  1837. 

).  —  F.  2S.  ,      26.  — 
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dication    seront  déterminés  par  r 
un  décret  :  ces  adjudications  au- 
ront toujours  lieu  avec  publicité 
et  libre  concurrence*.  | 

27.  Les    adjudicataires    sont  . 
tenus,  au  moment  da  l'adjudica-  | 
tion,  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  été  faite;  ] 
à  défaut  de  quoi,  tous  les   actes  , 
postérieurs  leur  seront  valable- 
ment signifiés  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture**. 

28.  Tout  procès-verbal  d'ad- 
judication emporte  exécution 
parée  et  contrainte  par  corps 
contre  les  adjudicataires,  leurs 
associés  et  cautions,  tant  pour  le 
paiement  du  prix  principal  de  ' 
l'adjudication  que  pour  acces- 
soires et  frais.  —  Les  cautions 
sont  en  outre  contraignables, 
solidairement  et  par  les  mêmes 
voies,  au  paiement  des  dom- 
mages, restitutions  et  amendes 
qu'aurait  encourus  l'adjudica- 
taire. 

SECTION  rv 

Des  exploitations, 

29.  Après  l'adjudication,  il  ne 
pourra  être  fait  aucun  change- 
ment à  l'assiette  des  coupes,  et  il 
n'y  sera  ajouté  aucun  arbre  ou 
portion  de  bois,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  à  peine, contre 
l'adjudicataire,  d'une  amende 
égale  au  triple  do  la  valeur  des 
bois  non  compris  dans  l'adjudi- 
cation, et  sans  préjudice   de  la 


restitution  de  ces  mêmes  bo 
ou  de  leur  valeur.  —  Si  les  bù 
sont  de  meilleure  nature  ou  qu 
lité,  ou  plus  âgés  que  ceux  c 
la  vente ,  il  pavera  l'ament 
comme  pour  bois  coupé  en  dél 
et  une  somme  double  à  titre 
dommages-intérêts. —  Lesagen 
forestiers  qui  auraient  permis 
toléré  ces  additions  ou  change 
ments,  seront  punis  de  pareil 
amende,  sauf  l'application,  s'il 
a  lieu,  de  l'article  âOI  de  la  pr 
sente  loi. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pou 
ront  ffommencer  l'exploitatic 
de  leurs  coupes  avant  d'avo 
obtenu,  par  écrit,  de  l'agent  fo 
restier  local,  le  permis  d'explo 
ter,  à  peine  d'être  poursuivi 
comme  délinquants  pour  les  boi 
qu'ils  auraient  coupés. 

31.  Chaque  adjudicataire  ser 
tenu  d'avoir  un  facteur  ou  gardt 
vente,  qui  sera  agréé  par  l'agei 
forestier  local  et  assermenté  de 
vant  le  juge  de  paix.  —  Ce  gard* 
vente  sera  autorisé  à  dresser  de 
procès-verbaux ,  tant  dans  1 
vente  qu'à  l'ouïe  de  la  tognéf 
Ses  procès-verbaux  seront  sou 
mis  aux  mêmes  formalités  qn 
ceux  dos  gardes  forestiers,  £ 
feront  foi,  jusqu'à  preuve  con 
traire.  —  L'espace  appelé  l'oiii 
de  la  cognée  est  fixé  à  la  dis 
tance  de  deux  cent  cinquant 
mètres,  à  partir  des  limites  de  1 
coupe. 


*  Ainsi  remplacé  p.ir  la    loi   du   4  1  tit.  XVI,  art.  8,  9  ;  L.  15-29  sept.  1791 

mai  1837.  tit.  V,  art.  8  et  s.  —  F.  192. 

27.  — 30.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  36.  d 

«♦Ainsi  modifié  par  la  loi  du  4  mai     LOIS,  V  FOEÊTS,  Ord.   1"  août  ISÏJ 

1837.  I  art.  92. 

28.  —  Ord.   1669,  tit.  XV,  art.    27,  1      31.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  39  e? 
29.  —  F.  46.  51.  —  F.  44,  165,  170. 

29.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.   14.  1 
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32.    Tout    adjudicataire    sera 
teim,  sous  peiue  do  cent  francs 
d'amende,  de  déposer  chez  l'agent  , 
forestier  local   et   au   greffe  du  ' 
tribunal  de  l'arrondissement  l'em-  | 
preinte    du    marteau    destiné   à  ; 
marquer  les  arbres  et  bois  de  sa 
vente.  —  L'adjudicataire   et  ses  \ 
associés  ne  pourront  avoir  plus 
d'un    marteau    pour    la    même 
vente,  ni    en    marquer   d'autres 
bois  que  ceux   qui   proviendront 
âe    cette   vente,    sous  peine  de 
cinq  cents  francs  d'amende. 
I  33.  L'adjudicataire  sera  tenu 
le  respecter  tous  les  arbres  mar- 
nés ou  désignés  pour  demeurer 
kl   réserve,  quelle  que  soit  leur 
(ualification,   lors  même  que  le 
i0mbre  en  excéderait  celui  qui 
t    porté   au  procès-verbal   de 
artelage,  et  sans  que  l'on  puisse 
mettre  en  compensation  d'ar- 
es   coupés    on    contravention 
autres  arbres  non  réservés  que 
djudicataire  aurait  laissés  sur 
éd. 

34.  Les  amendes  encourues 
lar  les  adjudicataires,  eu  vertu 
e  l'article  précédent,  pour  aba- 
ige  ou  déficit  d'arbres  réservés 
iront  du  tiers  en  sus  de  celles  qui 
jnt  déterminées  par  l'art.  19-2, 
lutes  les  fois  que  l'essence  et 
i  circonférence  des  arbres  pour- 
Dnt  être  constatées.  —  Si,  à 
iison  de  l'enlèvement  dos  arbres 
t  do  leurs  souches,  ou  de  toute 
itre  circonstance,  il  y  a  impos- 


sibilité de  constater  l'essence  et 
la  dimension  des  arbres,  l'amende 
ne  pourra  être  moindre  de  cin- 
quante francs  ni  excéder  deux 
cents  francs.  —  Dans  tous  les 
cas,  il  y  aura  lieu  à  la  restitution 
des  arbres,  ou,  s'ils  ne  peuvent 
être  représentés,  de  leur  valeur, 
qui  sera  estimée  à  une  somme 
égale  à  l'an.ende  encourue.-  Sans 
préjudice  des  dommages-intérêts. 

35.  Les  adjudicataires  no  pour- 
ront effectuer  aucune  coupe  ni 
enlèvement  de  bois  avant  le  lever 
ni  après  le  coucher  du  soleil,  à 
peine  de  cent  francs  d'amende. 

36.  Il  leur  est  intordit,  à  moins- 
que  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion n'en  contienne  l'autorisation 
expresse,  de  peler  ou  d'écorcer 
sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs 
ventes,  sous  peine  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs  d'amende  ;  et 
il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des 
écorces  et  bois  écorcés,  comme 
garantie  des  dommages-intérêts, 
dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres 
indûment  pelés  ou  écorcés 

37.  Toute  contravention  aux 
clauses  et  conditions  du  cahier 
des  charges ,  relativement  au 
mode  d'abatage  des  arbres  et 
au  nettoiement  des  coupes,  sera 
punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  cinquante 
francs  ni  excéder  cinq  cents 
francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 


32.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  37  et  :      34.  —  Ord.  1669,  lit.  XXXTI,  ai-t.  4. 
..  =  LOIS,  y  Forêts,  Ord.  1"  août  1  —  F.  28,  192. 

35.  —  Ord.  1669,  tit,  XV,  art.  49  j  tit. 
,33.  —  Ord.  1669,    tit.  XV,  art.  46;  '  XXXII,  art.  5  et  s. 
t.  XVI,  art.  10;  tit.  XXXn.art.  4.—  1       36.    —  Ord.  1GG9,    tit.   XXVII,  art. 
122  et  s.  =:  LOIS,  V  FORÊTS,  Ord.      22,  28.  —  F.  196. 


'  août  1827,  art.  79,  81. 


I       37 .—  Ord.  1669,  lit.  XV,  art.  42  et  .s. 
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•  38.  Los  agents  forestiers  indi- 
queront, par  écrit,  aux  adjudica- 
taires, les  lieux  où  il  pourra  être 
établi  des  fosses  ou  fourneaux 
pour  charbon,  des  locjes  ou  des 
ateliers  ;  il  n'en  pourra  être  placé 
ailleurs,  sous  peine,  contre  l'ad- 
judicataire, d'une  amende  de 
cinquante  francs  pour  chaque 
fosse  ou  fourneau,  loge  ou  ate- 
lier établi  en  contravention  à 
cette  disposition. 

39.  La  traite  des  bois  se  fera 
par  les  chemins  désignés  au  ca- 
hier des  charges,  sous  peine, 
contre  ceux  qui  en  pratiqueraient 
de  nouveaux,  d'une  amende  dont 
le  )ninimuin  sera  de  cinquante 
francs  et  le  niaximum  de  doux 
cents  francs,  outre  les  dommages- 
intérêts. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la 
vidange  des  ventes  seront  faites 
dans  les  délais  fixés  par  le  cahier 
dos  charges,  à  moins  que  les  ad- 
judicataires n'aient  obtenu  de 
l'administration  forestière  une 
prorogation  de  délai  ;  à  peine 
d'une  amende  de  cinquante  à 
cinq  cents  francs,  et,  en  outre, 
des  dommages-intérêts,  dont  le 
montant  ne  pourra  être  inférieur 
à  la  valeur  estimative  des  bois 
restés  sur  pied  ou  gisants  sur  les 
coupes.  —  Il  y  aura  lieu  à  la 
saisie  de  ces  bois,  à  titre  de  ga- 
rantie pour  les  dommages-inté- 
rêts. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudi- 
cataires ,    d'exécuter,    dans    les 


délais  fixés  par  le  cahier  de 
charges,  les  travaux  que  ce  ca 
hier  leur  impose ,  tant  poi 
relever  et  faire  façonner  les  ra 
miers  et  pour  nettu3'er  les  coupe 
des  épines,  ronces  et  arbuste 
nuisibles,  selon  le  mode  prescr 
à  cet  effet,  que  pour  les  répara 
lions  des  chemins  de  vidanj 
fossés,  repiquement  de  places 
charbon  et  autres  ouvrages 
leur  charge,  ces  travaux  serou 
exécutés  à  leurs  frais,  à  la  dili 
gence  des  agents  forestiers,  e 
sur  l'autorisation  du  préfet,  qu 
arrêtera  ensuite  le  mémoire  de 
frais  et  le  rendra  exécutuir 
contre  les  adjudicataires  pour  l 
paiement. 

42.  11  est  défendu  à  tous  adju 
ditairos ,  leurs  facteurs  et  ou 
vriers,  d'allumer  du  feu  ailleur 
que  dans  leurs  loges  ou  ateliers 
à  peine  d'une  amende  de  dix  , 
cent  francs,  sans  préjudice  de  1 
réparation  du  dommage  qui  poLU 
rait  résulter  de  cette  contraven 
tion. 

43.  Les  adjudicataires  n 
pourront  déposer  dans  leur 
ventes  d'autres  bois  que  ceux  qu 
en  proviendront,  sous  peine  d'un 
amende   de  cent  à  mille  francs 

44.  iSi,  dans  le  cours  de  l'ox 
ploitation  ou  de  la  vidange,  i 
était  dressé  des  procès-verbau: 
de  délits  ou  vices  d'exploitation 
il  pourra  y  être  donné  suite  : 
attendre  l'époque  du  récolemont 
—  Néanmoins,  en  cas  d'insuffi-| 


38.  —  Oïd.  1669,  tit.  XXYIl.  art. 
19  et  s.,  29.  —  F.  42. 

39.  -  F.  U7. 

40.  —  Oïd.  1669,  tit.  XV,  art.  40,  41, 
47.  =  LOIS,  V"  FORÊTS,  Ord.  1"  août 
1827,  art.  96:  Décr.  31  mai  1850. 

41.- 


42.  —  Ord.  1669,  tit,  XXVII.  artjll 
29,  32.  —  F.  38.  —  LOIS,  V  FoUÊTsfOl 
Ord.  1"  août  1827,  art.  105. 

43.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.  48.  —  - 
F.  154  et  s.  !• 

44.  —  F.  47.  =  LOI.S,  y'  FOIIÊTS.I  i 
Ord.  1-  août  1827  .ai't.  105.  \  ;; 
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sancc  d'uQ  premier  procès-verbal 
sur  lequel  il  ne  sera  pas  inter- 
venu do  jugement,  les  agents 
forestiers  pourront,  lors  du  réco- 
louicnt,  constater  par  un  nou- 
veau procès-verbal  los  délits  et 
contraventions. 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater 
du  permis  d'exploiter,  et  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  obtenu  leur  dé- 
charge, sont  responsables  de  tout 
délit  forestier  commis  dansleurs 
ventes  et  à  l'ouio  de  la  cognée, 
si  leurs  facteurs  ou  gardes-ventes 
n'en  font  leurs  rapports,  les- 
quels doivent  être  remis  à  l'agent 
forestier  dans  le  délai  de  cinq 
jours. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs 
cautions  seront  responsables  et 
contraiguables  par  corps  au  paie- 
ment des  amendes  et  restitutions 
encourues  pour  délits  et  contra- 
ventions commis,  soit  dans  la 
rvcnte,  soit  à  l'ou'ie  de  la  cognée, 
par  les  facteurs,  gardes-ventes, 
ouvriers,  bûcherons,  voituriers 
et  tous  autres  employés  par  les 
adjudicataires. 

SECTION  V 
Des  réwpeiitaijes  et  récolements. 

47.  Il  sera  procédé  au  réar- 
pentage et  au  récolement  de 
chaque  vente  dans  les  trois  mois 
qui  suivront  le  jour  de  l'expi- 
ration des  délais  accordés  pour 
la  vidange   des   coupes.  —  Ces 


trois  mois  écoulés,  les  adjudica- 
taires pourront  mettre  en  de- 
meure l'administration  par  acte 
extrajudiciaire  signifié  à  l'agent 
forestier  local;  et  si,  dans  le 
mois  après  la  signification  de  cet 
acte ,  l'administration  n'a  pas 
procédé  au  réarpentago  et  au 
récolement,  l'adjudicataire  de- 
meurera libéré. 

48.  L'adjudicataire  ou  son  ces- 
sionnaire  sera  tenu  d'assister  au 
récolement  ;  et  il  lui  sera,  à  cet 
effet,  signifié,  au  moins  dix  jours 
d'avance,  un  acte  contenant  l'in- 
dication des  jours  où  se  feront 
le  réarpentage  et  le  récolement  : 
faute  par  lui  de  se  trouver  sur 
les  lieux  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, les  procès-verbaux  de' 
récirpontage  et  de  récolement 
seront  réputés  contradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront 
le  droit  d'appeler  un  arpenteur 
de  leur  choix  pour  assister  aux 
opérations  du  réarpentage  :  à 
défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit, 
les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage n'en  seront  pas  moins  répu- 
tés contradictoires. 

50.  Dans  le  délai  d'un  mois 
après  la  clôture  dos  opérations, 
l'administration  et  l'adjudicataire 
pourront  requérir  l'annulation 
du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énoncia- 
tion.  —  Ils  se  pourvoiront,  à  cet 
effet,  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  statuera.  —  En  cas 
d'annulation    du    procès-verbal, 


45.  —  Ord.  1669,  tit.  XY,  art.  39  et 
51.  —  F.  31,  185.  =  LOIS,  T°  Forêts, 
Ord.  !••  août  1827,  art.  93. 

46.  —  Ord.  1669,  tit.  SXXII.art.  18. 
—  F.  28,  31.  =  LOIS,  v°  FORÊTS,  Ord. 
l"  août  1827,  .art.  105. 

47.  —Ord.  1669,  tit.  IV,  art.  10; 
tit.  XVI,  art.  1  et  s.  —  F.  44.  =  LOIS, 


T°  Forêts,  Ord.  1"  août  1827,  art.  97. 

48.  —  Ord.  1669,  tit.  XVI,  art.  4.  — 
F.  27,  73.  :=:  LOIS,  V  FOllÊTS,  Ord. 
1"  aoiit  1827,  art.  97. 

49.  —  Ord.  1669,  tit.  XVI,  art.  3.  = 
LOIS,  T°  Fouets,  Ord.  l"  .loût  1827, 
art.  97. 

50.  -  Ord.  1669    tit.  XVI,  art.  7. 
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l'administration  pourra,  dans  le  | 
mois  qui  suivra,  y  faire  suppléer  ' 
par  un   nouveau  procès-verbal,  j 

51.  À  l'expiration  des  délais  ' 
fixés  par  l'article  50,  et  si  l'admi- 
nistration n'a  élevé  aucune  con- 
testation, le  préfet  délivrera  à 
l'adjudicataire  la  décharge  de 
l'exploitation. 

52.  Les  arpenteurs  seront  pas- 
sibles de  tous  dommages-intérêts 
par  suite  des  erreurs  qu'ils  au- 
ront commises,  lorsqu'il  en  ré- 
sultera une  différence  d'un  ving- 
tième de  l'étendue  do  la  coupe  ; 
—  Sans  préjudice  de  l'applica- 
tion, s'il  y  a  lieu,  des  disposi- 
tions de  l'article  â07. 

SECTION    VI 

Des  adjudicalions  de  glandée,  paiiage 
et  paisson. 

53.  Les  formalités  prescrites 
par  la  section  III  du  présent 
titre,  pour  les  adjudications  des 
coupes  de  bois,  seront  observées 
pour  les  adjudications  de  glan- 
dée,  panage  et  paisson.  —  Tou- 
tefois, dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  18  et  19,  l'amende 
infligée  aux  fonctionnaires  et 
agents  sera  de  cent  francs  au 
moins  et  de  mille  francs  au 
plus,  et  celle  qui  aura  été  en- 
courue par  l'acquéreur  sera  égale 
au  montant  du  prix  de  la  vente. 


54  Les  adjudicataires  ne 
pourront  introduire  dans  les  fo- 
rêts un  plus  grand  nombre  de 
porcs  quu  celui  qui  sera  déter- 
miné par  l'acte  d'adjudication, 
sous  peine  d'une  amende  double 
de  celle  qui  est  prononcée  par 
l'article  199. 

55.  Les  adjudicataires  seront 
tenus  de  faire  marquer  les  porcs 
d'un  fer  chaud,  sous  peine  d'une 
amende  de  trois  francs  par 
chaque  porc  qui  ne  serait  point 
marqué.  —  Us  devront  déposer 
l'empreinte  de  cotte  marque  au 
greffe  du  tribunal,  et  le  fer  ser- 
vant à  la  marque  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local,  sous  peine 
de  cinquante  francs  d'amende. 

56.  Si  les  porcs  sont  trouvés 
hors  des  cantons  désignés  par 
l'acte  d'adjudication,  ou  des  che- 
mins indiqués  pour  s'y  rendre, 
il  y  aura  lieu,  contre  l'adjudica- 
taire, aux  peines  prononcées 
par  l'article  199.  En  cas  de  réci- 
dive, outre  l'amende  encourue 
par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera 
condamné  à  un  emprisonnement 
de  cinq  à  quinze  jours. 

57.  Il  est  défendu  aux  adju- 
dicataires d'abattre,  de  ramasser 
ou  d'emporter  des  glands,  faînes 
ou  autres  fruits,  semences  ou 
productions  des  forêts ,  sous 
peine  d'une  amende  double  de 
celle  qui  est  prononcée  par  l'ar- 


51.  —  Ord.  1669,  tit.  XYl,  .lit.  7  et 
12  ;  L.  15-29  sept.  1/91,  tit  TI,  .ai-t. 
20,  et  tit.  VIII,  ilrt.  8.  —  LOIS,  V  FO- 
RÊTS, Onl.  l"  aotit  1827,  ai-t.  99. 

52.  —  Oi-a.  1669,  tit.  XV,  .art.  10; 
L.  I J-29  sept.  1791, tit.  XIV,  ait.  1;  = 
LOIS,  v  Fouets,  OrJ.  l"  août  1827, 
art.  19. 

53.  —  Ord.  1669,  tit.  XVIII,  art.  1 
et  2.  —  F.  17  et  s.  —  LOIS,  T"  FOBÊTS, 


Ord.  1"  août  1827,  art.  84  et  s.,  91,  100 
et  s. 

54.  —  Ord.  1669,  tit.  XVIII,  art.  3, 
4.  —  F.  55  et  s.,  68,  77. 

55.  —  Ord.  1669,  tit.  XVIII,  ait.  3. 
—  F.  73  et  s. 

56.  -  F.  76. 

57.  —  Ord.  1669,  tit.  XVII,  art.  27; 
tit.  XXXII,  art.  12.  —  F.  85. 
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ticle  144.  —  Il  pourra,  en  outre, 
être  prononcé  uu  emprisonne- 
ment de  trois  jours  au  plus'. 

SECTION  TII 

Des  affectations  à  titre  prirticulier 
dans  les  bois  de  l'État. 

58.  Les  aifectations  de  coupes 
de  bois  ou  délivrances,  soit  par 
stères,  soit  par  pieds  d'arbre, 
,  qui  ont  été  concédées  à  des 
I  communes,  à  des  établissements 
I  industriels  ou  à  des  particuliers, 
nonobstant  les  prohibitions  éta- 
blies par  les  lois  et  les  ordonnan- 
ces alors  existantes,  continueront 
d'être  exécutées  jusqu'à  l'expira- 
tion du  terme  fixé  par  les  actes  de 
concession,  s'il  ne  s'étend  pas  au 
delà  du  1er  septembre  lf<37.  — 
Les  affectatious  faites  au  préju- 
dice des  mémos  prohibitions, 
soit  à  perpétuité,  soit  sans  indi- 
cation de  termes,  ou  à  des  ter- 
mes plus  éloignés  que  le  1"  sep- 
itembre  18.37,  cesseront  à  cette 
époque  d'avoir  aucun  effet.  —  Les 
concessionnaires  de  ces  derniè- 
res aiïectations  qui  prétendraient 
que  leur  titre  n'est  pas  atteint 
par  les  prohibitions  ci-dessus 
rappelées,  et  qu'il  leur  confère 
des  droits  irrévocables,  devront 
pour  y  faire  statuer,  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  dans  l'an- 
née qui  suivra  la  promulgation 
do  la  prosente  loi,  sous  peine  de 
déchéance.  —  Si  leur  prétention 
est   rejetée,   ils  jouiront  néan- 


moins des  effets  de  la  conces- 
sion jusqu'au  terme  fixé  par  le 
second  paragraphe  du  présent 
article.  —  Dans  le  cas  où  leur 
titre  serait  reconnu  valable  par 
les  tribunaux,  le  Gouvernement 
quelles  que  soient  la  nature  et 
la  durée  de  l'affectation,  aura  la 
faculté  d'en  affranchir  les  forêts 
de  l'Etat,  moj-ennaut  un  canton- 
nement  qui  sera  réglé  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 
par  les  tribunaux,  pour  tout  le 
temps  que  devait  durer  la  con- 
cession. L'action  en  cantonne- 
ment ne  pourra  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires. 

59.  Les  affectations  faites  pour 
le  service  d'une  usine  cesseront 
en  entier,  de  plein  droit  et  sans 
retour,  si  le  roulement  de  l'usine 
est  arrêté  pendant  deux  années 
consécutives,  sauf  les  cas  d'une 
force  majeure  dûment  constatée. 

60.  A  l'avenir,  il  ne  sera  fai 
dans  les  bois  de  l'Etat  aucune 
affectation  ou  concession  de  la 
nature  de  celles  dont  il  est 
question  dans  les  deux  articles 
précédeuts. 

SECTION  VllI 

Des  droits  d'image  dans  les  bois 
de  l'État. 

61 .  Ne  seront  admis  à  exercer 
un  droit  d'usage  quelconque  dans 
les  bois  de  l'Etat,  que  ceux  dont 
les  droits  auront  été,  au  jour 
de  la  promulgation   de   la  pré- 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859,  qui  a  ajouté  à  l'ancien  article  le 
dernier  aliuéa. 

158.  —  Ord.  1669,  tit.  XX,  art.  1  et  s. 
=  LOIS,   V  FOBÊTS,  Ord.   1"  août 
827,  art.  109. 
59.  — 


60.  —  Ord.  1669,  tit.  XX,  art.  11.  — 

61.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art  1  et 
5  ;  tit.  XX,  art.  20  et  ?.;  L.  15-2S  mars 
1  r90.  tit.  II,  art.  32  ;  L.  28  vent  an 
XI;   L.   U   vent,  an  XII.  —    F.  113. 

,  ua. 
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sente  loi,  reconnus  fondés,  soit 
par  des  actes  du  Gouvernement, 
soit  par  des  jugements  ou  arrêts 
définitifs,  ou  .seront  reconnus 
tels  par  suite  d'instances  admi- 
nistratives ou  judiciaires  actuel- 
lement engagées,  ou  qui  seraient 
intentées  devant  les  tribunaux 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  dater 
du  jour  de  la  promulgation  delà 
présente  loi,  par  des  usagers 
actuellement  en  jouissance. 

62.  Il  ne  sera  plus  fait,  à 
l'avenir,  dans  les  forêts  de  l'Etat, 
aucune  concession  de  droits 
d'usage,  de  quelque  nature  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être. 

63.  Le  Gouvernement  pourra 
affranchir  les  forêts  de  l'Etat 
de  tout  droit  d'usage  en  bois, 
moyennant  un  cantonnement  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gré,  et,  en 
cas  de  contestation,  par  les  tri- 
bunaux. —  L'action  en  affran- 
chissement d'usage  par  voie 
de  ca  tonnement  n'appartiendra 
qu'au  Gouvernement,  et  non  aux 
usagers. 

64.  Quant  aux  autres  droits 
d'usage  quelconques  et  aux  pâ- 
turage, panage  et  glandée  dans 
les  mêmes  forêts,  ils  ne  pour- 
ront être  convertis  en  cantonne- 
ment; mais  ils  pourront  être 
rachetés  moyennant  des  indem- 
nités qui  seront  réglées  de  gré  à 
gré,  ou,  en  cas  de  contestation, 


par  les  tribunaux.  —  Néanmoins 
le  rachat  ne  pourra  être  requis 
par     l'administration     dans     les 
lieux  où  l'e.xercice    du  droit   de 
pâturage  est  devenu  d'une  abso- 
lue nécessité  pour  les  habitants 
d'une  ou  de  plusieurs  communes. 
Si  cette  nécessité  est  contesiéi; 
par    l'administration    forestière, 
les  parties  se  pourvoiront  devant,  i 
le    conseil    de   préfecture ,    ijui  i 
après  une  enquête  de  coinn.oclo  eii 
incommodo,  statuera,  sauf  le  re-;j 
cours  au  Conseil  d'Etat.  ij 

65.  Dans  toutes  les  forêts  dej 
l'Elat  qui  ne  seront  point  atTran-i 
chies  au  moyen  du  cantonnement 
ou  de  l'indemnité,  conformémeiit 
aux  articles  63  et  64  ci-dessus, 
l'exercice  des  droits  d'usage 
pourra  toujours  être  réduit  par 
l'administration, suivant  l'état  et 
la  possibilité  des  forêts,  et  n'aur; 
lieu  que  conformément  aux  dis- 
positions contenues  aux  article; 
suivants.  —  En  cas  de  contesta- 
tion sur  la  possibilité  et  l'étal 
des  forêts,  il  y  aura  lieu  à  re- 
cours au  conseil  de  préfecture 

66.  La  durée  de  la  glandéi 
et  du  panage  ne  pourra  excédei 
trois  mois.  —  L'époque  de  l'ou- 
verture en  sera  fixée  chaque 
année  par  l'administration  fores 
tière. 

67.  Quels  que  soient  l'âge  Oï 
l'essence  des  bois,  les  usagers  n( 
pourront  exercer  leurs  droits  d£ 


62.  —  L.  16-27  mars  1791.  — F.  112. 

63.  —  L.  19-2"  sept.  1790,  art.  8; 
1.28  sept.  —  6  oct.  1791,  tit.  I,  sect.  IV, 
art.  8  ;  L.  28  août  —  H  sept,  1792.  — 
F.  m,  118.  =  LOIS,  VFOEÊTS,  Décr. 
12  avr.  I8it. 

64.  —  L.  28  sept.—  6  oct.  1791,  tit. 
I.sect.  IV,  art.  8.  —  F.  112,  120.  = 
LOIS,  V  FoliÊTS.  ord.  1"  août  1827, 
art.  116,  et  Décr.  12  avr,  18ô4. 


65.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  nrt.  . 
tit.  XX,  art.  5;  =  LOIS,  v"  POUÊTs 
Orrt.  I"  août  1827,  art.  117,  119. 

66.  —  Ord.  1669,  tit.  XVIII,  art.  S; 
tit.  XIX.  art.  4  et  5.  —  F.  120.  = 
LOIS,  v"  FOEÊTS,  Ord.  1"  août  18W, 
art.  119. 

67.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  I,  3 
et  s.  —  F.  119.  =  LOIS,  V"  FORÊffS 
Ord.  1"  août  1827.  ai-t.  117. 
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pâturage  et  de  panage  que  dans 
les  cantons  qui  auront  été  décla- 
rés défcnsables  par  l'administra- 
tion forestière,  sauf  le  recours 
au  conseil  de  préfecture,  et  ce, 
nonobstant  toutes  possessions 
contraires. 

68.  L'administration  forestière 
fixera,  d'après  les  droits  des  usa- 
gers, le  nombre  des  porcs  qui 
pourront  être  admis  au  pâtu- 
rage. 

69.  Chaque  année,  avant  le 
U'f  mars  pour  le  pâturage,  et  un 
mois  avant  l'époque  fixée  par 
l'administration  forestière  pour 
l'ouverture  de  la  glandée  et  du 
panage,  les  agents  forestiers  fe- 
ront connaître  aux  communes  et 
aux  particuliers  jouissant  des 
droits  d'usage  les  cantons  décla- 
rés défensables,  et  le  nombre 
des  bestiaux  qui  seront  admis  au 
pâturage  et  au  panage.  —  Les 
maires  seront  tenus  d'en  faire  la 
publication  dans  les  communes 
usagères. 

70.  Les  usagers  ne  pourront 
jouir  de  leurs  droits  de  pâturage 
et  de  panage  que  pour  les  bes- 
tiaux à  leur  propre  usage,  et 
non  pour  ceux  dont  ils  font  com- 
merce ,  à  peine  d'une  amende 
double  de  celle  qui  est  pronon- 
cée par  l'article  199. 

71.  Les  chemins  par  lesquels 
les  bestiaux  devront  passer  pour 
aller  au  pâturage  ou  au  panage 
et  en  revenir,  seront  désignés 
par   les  agents  forestiers,  —  Si 


ces  chemins  traversent  des  tail- 
lis ou  des  recrus  de  futaies  non 
défensables,  il  pourra  être  fait,  à 
frais  communs  entre  les  usagers 
et  l'administration,  et  d'après 
l'iiidicatiun  des  agents  forestiers, 
des  fossés  suffisamment  larges  et 
profonds,  ou  toute  autre  clôture, 
pour  empêcher  les  b  stiaux  de 
s'introduire  dans  les  bois. 

72.  Le  troupeau  de  chaque 
commune  ou  section  de  com- 
mune devra  être  conduit  par  un 
ou  plusieurs  pâtres  communs, 
choisis  par  l'autorité  municipale  : 
en  conséquence,  les  habitants 
des  communes  usagères  ne  pour- 
ront ni  conduire  eux-mêmes  ni 
faire  conduire  leurs  bestiaux  à 
garde  séparée,  sous  peine  de 
deux  francs  d'amende  par  tête 
de  bétail.  —  Les  porcs  ou  bes- 
tiaux de  chaque  commune  ou 
section  de  commune  usagère  for- 
meront un  troupeau  particulier 
et  sans  mélange  du  bestiaux 
d'une  autre  commune  ou  section, 
sous  peme  d'une  amende  de  cinq 
à  dix  francs  contre  le  pâtro,  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  à 
dix  jours  en  cas  de  récidive.  — 
Les  communes  et  sections  de 
commune  seront  responsables 
des  condamnations  pécuniaires 
qui  pourront  être  prononcées 
contre  lesdits  pâtre»  ou  gardiens, 
tant  pour  les  délits  et  contra- 
ventions prévus  par  le  présent 
titre,  que  pour  tous  autres  délits 
forestiers  commis  par  eux  pen- 


68.  —  Oïd.   IGUO.  tit.  XIX,  .-ut.  2.  5.      14.  —  F.    120.  —  LOIS,    v°    FOBÊTS 
■—  F.  77.  =LOI.S,  T°  FoaÊTS,  Oïd.  1"  I  Oïd.  1"  août  1827,  art.  113. 

|»oût  1827,  art.  118.  71.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.6,  12. 

69.  —  Ord.      1669,    tit.  XIX,  art.  3      —  F.  120. 

Jît  4.  =  LOIS,  T°  FOUETS,  Ord.  1"  août  j      72.  —  Ord.  1699,  tit.  XIX,  art.  3,   8, 
||1827.  art.  118  et  s.  9.  —  C.  1384  ;  F.  120,  206.  =  LOIS,  T 

70.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  10,     FORÊTS,  Ord.  1"  août  1827,  art.   120. 
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dant  le  temps  de  leur  service  et 
dans  les  limites  du  parcours. 

73.  Les  porcs  et  bestiaux  se- 
ront marqués  d'une  marque  spé- 
ciale. —  Cette  marque  devra  être 
ditTércute  pour  chaque  com- 
mune ou  section  de  commune 
usagère.  —  Il  y  aura  lieu  par 
chaque  tète  de  porc  ou  de  bétail 
non  marqué,  à  une  amende  de 
trois  francs. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  dé- 
poser rem|ireinte  de  la  marque 
au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  le  fer  servant 
à  la  marque,  au  bureau  de 
l'agent  forestier  local  ;  le  tout 
sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende. 

75.  Les  usagers  mettront  des 
clochettes  au  cou  de  tous  les 
animaux  admis  au  pâturage,  sous 
peine  de  deux  francs  d'amende 
par  chaque  bête  qui  serait  trou- 
vée sans  clochette  dans  les  fo- 
rêts. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bes- 
tiaux des  usagers  seront  trouvés 
hors  des  cantons  déclarés  défen- 
sables  ou  désignés  pour  le  pa- 
nage,  ou  hors  des  chemins  indi- 
qués pour  s'y  rendre,  il  y  aura 
lieu  contre  le  pâtre  à  une  amende 
de  trois  à  trente  francs.  En  cas 
de  récidive,  le  pâtre  pourra  être 
condamné  en  outre  à  un  empri- 
sonnement de  cinq  à.  quinze 
jo\irs. 

77.  Si  les  usagers  introduisent 


au  pâturage  un  plus  grand  n  .;.  - 
bre  de  bestiaux  ou  au  panagc  un  i» 
plus  grand  nombre  de  porcs  que 
celui  qui  aura  été  fixé  par  l'ad- 
ministration conformément  ;i 
l'article  68,  il  y  aui'a  lieu,  pour 
l'excédant  à  l'application  des 
peines  prononcées  par  l'arti- 
cle 199. 

78.  Il  est  défendu  à  tons  usa- 
gers, nonobstant  tous  titres  et 
possessions  contraires,  de  con- 
duire ou  faire  conduire  des  ch.'j- 
vres,  brebis  ou  moutons  dans  les 
forêts  ou  sur  les  terrains  qui  en 
dépendent,  à  peine  contre  les 
propriétaires,  d'une  amende  qui 
sera  double  de  celle  qui  ejt  pro- 
noncée par  l'article  199,  et  contre 
les  pâtres  ou  bergers,  de  quinze 
francs  d'amende.  En  cas  de  réci- 
dive, le  pâtre  sera  condamné, 
outre  l'amende,  à  un  emprison- 
nement de  cinq  à  quinze  jours. 
—  Ceux  qui  prétendraient  avoir 
joui  du  pacage  ci-dessus  en 
vertu  de  titres  valables  ou  d'une 
possession  équivalente  à  titre, 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  réclamer 
une  indemnité,  qui  sera  réglée 
de  gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux.  — 
Le  pacage  des  moutons  pourra 
néanmoins  être  autorisé  dans 
certaines  localités  par  des  dé- 
crets. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit 
à  des  livraisons  de  bois,  de  quel- 
que nature  que  ce  soit,  ne  pour- 


73.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  6.  — 
F.  120. 

74.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  6.  — 
F.  65,  120.  =  LOIS,  v°  FORÊTS,  Ord. 
1"  août  1827,  art.  121. 

75.  —  Ord.  1669,  tit.  SIX,  ai-t.  7.  — 
.  lïO. 


76.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  3.  - 
F.  56,  120,  146,214. 

77.  - 

78.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX,  art.  13. 
—  F.  110  et  120. 

79.  —  Édit  j.anv.  1583.  —  F.  IM. 
=  LOIS,  V  FouÊTS,  Ord.  1"  août 
1827,  art.  122  et  s. 
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ront  prendre  ces  bois  qu'après 
que  la  délivrance  leur  en  aura 
été  faite  par  les  agents  forestiers, 
sous  les  peines  portées  par  le 
titre  XII  pour  les  bois  coupés  en 
délit. 

80.  Ceux  qui  n'ont  d'autre 
droit  que  celui  de  prendre  le 
bois  mort,  sec  et  gisant,  ne  pour- 
ront, pour  l'exercice  de  ce  droit, 
se  servir  de  crochets  ou  ferre- 
ments d'aucune  espèce ,  sous 
peine  de  trois  francs  d'amende. 

81.  .Si  les  bois  de  chauffage 
se  délivrent  par  coupe,  l'exploi- 
tation en  sera  faite,  aux  frais 
des  usagers,  par  un  entrepreneur 
spécial  nommé  par  eus  et  agréé 
par  l'administration  forestière. 
—  Aucun  bois  no  sera  partagé 
sur  pied  ni  abattu  par  les  usa- 
gers indiTiduellement,  et  les  lots 
ne  pourront  être  faits  qu'après 
l'entière  exploitation  de  la  coupe, 
à  peine  de  confiscation  de  la 
portion  de  bois  abattu  afférente 
à  chacun  des  contrevenants.  — 
Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
auraient  permis  ou  toléré  la 
contravention,  seront  passibles 
d'une  amende  de  cinquante 
francs,  et  demeureront  en  outre 
personnellement  responsables,  et 
sans  aucun  recours,  de  la  mau- 
vaise exploitation  et  do  tous  les 
délits  qui  pourraient  avoir  été 
commis. 

82.  Les  entrepreneurs  de  l'ex- 
ploitation des  coupes   délivrées 


aux  usagers  se  conformeront  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adju- 
dicataires pour  l'usance  et  la 
vidanu'e  des  ventes;  ils  seront 
soumis  à  la  même  responsabilité 
et  passibles  des  mêmes  peines 
en  cas  de  délits  ou  contraven- 
tions. —  Les  usagers  ou  com- 
munes usagères  seront  garants 
solidaires  des  condamnations 
prononcées  contre  lesdits  entre- 
preneurs. 

83.  Il  est  interdit  aux  usagers 
de  vendre  ou  d'échanger  les 
bois  qui  leur  sont  délivrés,  et 
de  les  employer  à  aucune  autre 
destination  que  celle  pour  la- 
quelle le  droit  d'usage  a  été  ac- 
cordé. —  S'il  s'agit  de  bois  de 
chauffage,  la  contravention  don- 
nera lieu  à  une  amende  de  dix  à 
cent  francs.  —  S'il  s'agit  de  bois 
à  bâtir  ou  de  tout  autre  bois  non 
destiné  au  chauffage,  il  y  aura 
lieu  à  une  amende  double  de  la 
valeur  dis  bois,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  au-dessous 
de  cinquante  francs. 

84.  L'emploi  des  bois  de 
construction  devra  être  fait  dans 
un  délai  de  deux  ans,  lequel 
néanmoins  pourra  être  prorogé 
par  l'administration  forestière. 
Ce  délai  expiré,  elle  pourra  dis- 
poser des  arbres  non  employés. 

85.  Les  défenses  prononcées 
par  l'article  57  sont  applicables 
à  tous  usagers  quelconques  et 
sous  les  mêmes  peines. 


80.  —  Ord.  16G9,  tit.  XXVII,    art. 
33.  —  F.  120. 

81.  —  F.  103.  =  LOIS,  y  FORflTS, 
Ord.  1"  août  1827,  art.  110  et  s.,  122. 

82.  —  LOIS,    T"    FORÊTS,   Ord.    1" 
août  1827,  art.  92. 


.  83.  —  Ord.  mars  1515,  art.  68  j 
Édit.  août  1721,  art.  41.  —  F.  120.  = 
LOIS,  V  FOBÊTS,  Ord.  1"  août  1827, 
art.  12». 

84.  - 

85..—  Ord.  1669,  tit.  XXTlI.art.  27. 
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TITRE   IV 

des  bois  et  forêts  qui  fo\t 
l'artik  du  domaine  de  la 
co'jhonne'. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font 
partie  du  domaine  de  la  Couronne, 
sont  exciiisivenienl  régis  et  ariini- 
nis'.rés  par  le  ministre  de  la  maison 
du  Uoi,  conformi  ment  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  8  novembre 
1814. 

87.  Les  agents  e;  gardes  des  fo- 
rêts de  la  Couronne  sont  en  tout 
assimilés  aux  agents  et  gardes  de 
l'administration  forestière,  tant  pour 
l'exercice  de  leurs  fonctions  que 
pour  la  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  qui  sont  applicables 
aux  bois  et  forêts  du  domaine  de 
l'Etat,  le  sont  également  aux  bois  et 
forêts  qui  font  partie  du  domaine 
de  la  Couronne,  saut  les  exceptions 
qui  résultent  de  l'article  86  ci-des- 
sus. 


TITRE    V 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QL'I  SONT 
POSSÉDÉS  A  TITRE  D'aP.ANAGE 
OU  DE  M.AJOn.\TS  RÉVERSIBLES 

A  l'État. 


d'apanage,  ou  par  des  particu- 
liers à  titre  do  majorais  réversi- 
bles à  l'Etat,  sont  soumis  .:iii 
régime  forestier,  quant  à  la  pro- 
priété du  sol  et  à  l'aménagem' 
des  bois.  En  conséquence,  . 
agents  de  l'administration  for 
tière  y  seront  chargés  de  tout  - 
les  opérations  relatives  a  la  ■!'  - 
limitation,  au  bornage  età  l'ani.  - 
nagement,  conformément  aux 
dispositions  des  .sections  ff  et  ii 
du  titre  III  de  la  présente  loi. 
Les  articles  tJO  et  63  sont  égale- 
ment applicables  à  ces  bois  et 
forêts.  —  L'administration  fo- 
restière y  fera  faire  les  visites 
et  opérations  qu'elle  jugera  né- 
cessaires ]'Our  s'assurer  que 
l'exploitation  est  conforme  à  l'a- 
ménagement, et  que  les  autres 
dispositions  du  présent  titre  sont 
exécutées. 


TITRE   VI 

DES  BOIS  DES  COMMU^ES 
ET  DES  ÉTABLISSE- 
Jl  E  \  T  S   PUBLICS. 


90.   Sont    soumis  au  régime 
forestier,  d'après  l'article  1"  de 
la    présente    loi,  les  bois  taillis 
ou  futaies  appartenant  aux  com- 
89.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  !  munes  et  aux  établissements  pu- 
possédés  par  les  princes  à  titre  ■  blics,   qui   auront  été  reconnus 


*  Aux  termes  du  décret  du  6  s^'pt. 
1870  («.  des  L.,  12'  sér.,  n"  191,  qui  .1 
supprimé  la  liste  cirile,  les  biens  et 
forêts  qni  faisaient  partie  du  domaine 
de  la  Couronne  ont  fait  retour  à  l'État, 

86.  —  LOIS,  V  FOUETS,  Old.  1" 
août  1827,  art.  124. 

87.  —  F.  5.  =  LOIS.  V  FORÊTS, 
Old.  1"  août  1827.  an.  124. 


88.  - 

89.  —  F.  1,  §3.=  LOIS,  V Forêts, 

Ord.  1"  août  1827,  art.  125. 

90.  —  Ord.  1669,  tit.  XXIV,  art.  9 
et  s.  ;  tit.  XXV,  art.  2,  3,  i<,  16  :  L.  13- 
29  sept.  1791,  tit.  I,  art.  4  ;  tit.  XII, 
art.  1  à  29  ;  L.  28  sept.  —  6  oct.  I79I, 
tit.  Il,  art.  36  et  s.  =  LOIS,  v"  FO- 
RÊTS, Ord.  1"  août  1827,  art.  128  ets. 
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susceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière  par 
l'aut'jrité  administrative,  sur  la 
proposition  de  l'administration 
forestière,  et  d'après  1  avis  des 
conseils  municipaux  ou  des  ad- 
ministrateurs des  établissements 
publics.  —  Il  sera  procédé  dans 
les  mêmes  formes  à  tout  chan- 
gement qui  pourrait  être  de- 
mandé, soit  de  l'aménagement, 
soit  du  mode  d'exploitation.  — 
En  conséquence,  toutes  les  dis- 
positions des  six  premières 
sections  du  titre  III  leur  sont 
applicables,  sauf  les  mod.fications 
et  exceptions  portées  au  présent 
titre. — Lorsqu'il  s'agira  de  la  con- 
version en  bois  et  de  l'aménage- 
ment de  terrains  en  pâtuiage,  la 
proposition  de  l'administration 
forestière  sera  communiquée  au 
maire  ou  aux  administrateurs 
di-s  établissements  publics.  Le 
conseil  municipal  ou  ces  admi- 
nistrateurs seront  appelés  à  en 
délibérer  :  en  cas  de  contesta- 
tion, il  sera  statué  parle  conseil 
de  préfecture,  sauf  le  pourvoi 
au  Conseil  d'Etat. 

91,  Les  communes  et  établis- 
sements publics  ne  peuvent  faire 
aucun  défrichement  de  leurs  bois 
sans  une  autorisation  expresse 
et  spéciale  du  Gouvernement  ; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou 
effectué  sans  c.tte  autorisation, 
seront  passibles  des  peines  por- 


tées au  titre  XV  contre  les  par- 
ticuliers pour  les  contraventions 
de  même  nature. 

92.  La  propriété  des  bois  com- 
munaux ne  peut  jamais  donner 
lieu  à  partage  entre  les  habi- 
tants. —  Mais  lorsque  deux  ou 
plusieurs  communes  possèdent 
un  bois  par  indivis,  chacune 
conserve  le  droit  d'en  provoquer 
le  partage. 

93.  Un  quart  des  bois  appar- 
tenant aux  communes  et  aux 
éta'jlissements  publics  sera  tou- 
jours mis  en  réserve,  lorsque 
ces  communes  ou  établissements 
posséderont  au  moins  dix  hec- 
tares de  bois  reunis  ou  divisés. 
—  Cette  disposition  n'est  pas 
applicable  aux  bois  p  uplés  tota- 
lement en  arbres  résineux. 

94.  Les  communes  et  établis- 
sements publics  entretiendront, 
pour  la  conservation  de  leurs 
l3ois,  le  nombre  de  gardes  parti- 
culiers qui  sera  déterminé  par 
le  maire  et  les  administrateurs 
des  établissements  sauf  l'appro- 
bation du  préfet,  sur  l'avis  de 
l'administration  forestière. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera 
faif,  pour  les  communes,  par  le 
maire,  sauriapprobation  du  canseil 
municipal;  et  pour  les  établisse- 
ments publics,  par  les  administra- 
teurs de  ces  établissements.  —  Ces 
choix  doivent  être  agréés  par  l'ad- 
ministration forestière,  qui  délivre 
aux  gardes  leurs  commissions.  — 


91.- 

92.  —  L.  10  juin  1793,  sect.  I,  art. 
4  ;  sect.  II,  art.  1  et  15  :  sect.  IV,  art. 
2;  Décr.  19  brum.  an  It.  =  LOIS,  V 
CùMMUSES,  Av.  Cons.  d'Ét.  20  jnill. 
1807  :  Av.  du  Cons  d'Ét.  26  avr.  180j  ; 
L.  18  juin.  1837,  art.  4  3. 

93.  —  Ord.  1669,  tit.  XXIV,  art.  2  ; 
tit.  XXV,  art.  2,  L.  15-29  sept.  1791,  tit. 


XII,  art.  11.  =  LOIS,  T°  FORÊTS 
Ord.  1"  août  1827,  art.  137  et  s. 

94  .  —  Ord.  1669,  tit.  XXXT,  art. 
14  :  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  XII,  art.  1. 
—  F.  108. 

95.  —  Ord.  1669.  tit.  XXV,  art.  14 
et  15:  L.  15-29  .sep.  1791.  tit.  XII,  art. 
3  ;  L.  9  flor.  an  XI,  art.  10. 


IS 


CODE    FORESTIER.    TIT.    VI. 


En   cas  de  dissentiment  le  préfel 
pronoacera*. 

96.  A  défaut,  par  \e&  communes 
ou  établissemiîii's  publics,  de  faire 
choix  d'un  garde  dans  le  mois  de 
la  vacanc*  de  l'emploi,  le  pn-fet  y 
pourvoira,  sur  la  demande  de  l'ad- 
minisuation    forestière**. 

97.  Si  l'administration  fores- 
tière et  les  communes  on  éta- 
blissements publics  Jngent  con- 
venable de  confier  à  un  même 
individu  la  garde  d'un  can- 
ton de  bois  appartenant  à  des 
comm-unes  ou  établissements  pu- 
blics, et  d'an  canton  de  bois  de 
l'Etat,  la  nomination  du  garde 
appartient  à  cette  administra- 
tion seule  Son  s.ilaire  sera  paj-é 
proportionnellement  par  cha- 
cune des  parties  intéressées. 

98.  L'administration  fores- 
tière peut  suspendre  de  leurs 
fonctions  les  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitu- 
tion, le  préfet  la  prononcera, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
municipal  ou  des  administrateurs 
des  établissements  propriétaires, 
ainsi  que  de  l'administration 
forestière.  —  Le  salaire  de  ces 
gardes  est  réglé  par  la  préfet, 
sur  la  proposition  du  conseil 
municipal  on  dos  établissements 
propriétaires. 


99.  Les  gardes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics  sont  en  tout  assimilés 
aux  gardes  des  bois  do  l'Etat,  et 
soumis  à  l'autorité  dos  mêmes 
agents  ;  ils  prêtent  serment  dans 
les  mêmes  formes,  et  leurs  pro- 
cès-verbaux font  également  foi 
en  justice  pour  constater  les 
délits  et  contraventions  commis 
même  dans  des  bois  soumis  au 
régime  forestier  autres  que  ceux 
dont  la  garde  leur  est  confiée. 

100.  Les  ventes  des  coupes, 
tant  ordinaires  qu'extraordinai- 
res, seront  faites  à  la  diligence 
des  agents  forestiers,  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  bois 
de  l'Etat,  et  en  présence  du 
maire  ou  d'un  adjoint  pour  les 
bois  des  communes,  et  d'un  dos 
administrateurs  pour  ceux  dos 
établissements  publics;  sans  tou- 
tefois que  l'absence  des  maires 
ou  administrateurs,  dûment  ap- 
pelés, entraîne  la  nullité  des 
opérations.  —  Toute  vente  ou 
coupe  effectuée  par  l'ordre  des 
maires  des  comm.unes  ou  des 
administrateurs  des  établisse- 
ments publics  en  contravention 
au  présent  article  donnera  lieu 
contre  eux  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  trois 
cents  francs,  ni  excéder  six  mille 


*  Abrogé  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  art.  .'i,  §  20.  —  Voy.  LOIS,  V  DÉ- 
OENrR.M.ISATlOM  AD.MISISTR.VTI- 
VE.  —  Aux  termes  de  ce  décret,  les 
préfets  aonim  ut  directement  les  gai-des 
forestière  des  départements,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 

96.  —  Ord.  1669,  tit.  XXV,  art.  U  j 
L.  15-29  sept.  1791,  tit.  XII, art.  2  et  4. 

**  Abrogé  par  le  décret  du  25  mars 
1058,  art.  5.  §  20.  =r  toiS,  t*  Décen- 
•rUALISAlioN  ADMISISTRATIVE.  — 
Voj.  note  sous  l'article  précédent. 


97.  —  L.  9  flor.  an  XI,  art.  11. 

98.  —  L.  9  flor.  an  XI,  art.  14.  = 
LOIS,  V  FORÊTS,  Ord.  1"  août  1827, 
art.  38. 

99.  — Ord.  1669,  tit.  XXV  art.lSjL. 
15-29  sept.  1791;  tit.  Xlt,  art.  5  et  6j 
L.  9  flor.  an  XI,  art.  12. 

100.—  Ord.  1669.  tit.  XX'V,  art.  9  et 
s.;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  XIT,  art.  9 
et  s.  —  F.  17  et  s.,  90.  =  LOIS,  V  FO- 
BÊT.S,  Ord.  1"  août  1827,  art.  84  et  s., 
104,  140,  et  Ord.  24  août  1840. 
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francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient 
être  dus  aux  communes  ou  éta- 
blissements propriétaires.  —  Les 
ventes  ainsi  effectuées  seront 
déclarées  nulles. 

101.  Les  incapacités  et  dé- 
fenses prononcées  par  l'article  21 
sont  applicables  aux  maires,  ad- 
joints et  receveurs  des  commu- 
nes, ainsi  qu'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissements 
publics,  pour  les  ventes  des  bois 
des  communes  et  établissements 
dont  l'administration  leur  est 
confiée.  —  En  cas  do  contraven- 
tion, ils  seront  passibles  des 
peines  prononcées  par  le  para- 
graphe fer  de  l'article  précité, 
sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu;  et  les  ventes 
seront  déclarées  nulles. 

102.  Lors  des  adjudications 
des  coupes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires des  bois  des  établis- 
sements publics ,  il  sera  fait 
réserve  en  faveur  de  ces  établis- 
sements, et  suivant  les  formes 
qui  seront  prescrites  par  l'auto- 
rité administrative,  do  la  quan- 
tité de  bois,  tant  de  chaufTaf^e 
que  de  construction,  nécessaire 
pour  leur  propre  usage.  —  Les 
bois  ainsi  délivrés  no  pourront 
être  employés  qu'à  la  destination 
pour  laquelle  ils  auront  été 
réservés ,  et  ne  pourront  être 
vendus  ni  échangés  sans  l'auto- 
risation du  préfet.  Les  adminis- 


trateurs qui  auraient  consenti  de 
pareilles  ventes  ou  échanges, 
seront  passibles  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  et 
de  la  restitution,  au  profit  de 
l'établissement  public,  de  ces 
mêmes  bois  ou  de  leur  valeur. 
Les  ventes  ou  échanges  seront 
on  outre  déclarés  nuls. 

103.  Les  coupes  de  bois  com- 
munaux destinées  à  être  parta- 
gées en  nature  pour  l'aff'ouage 
des  habitants  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'après  que  la  délivrance 
en  aura  été  préalablement  faite 
par  les  agents  forestiers,  et  en 
suivant  les  formes  prescrites  par 
l'article  81  pour  l'exploitation 
des  coupes  affouagères  délivrées 
aux  communes  dans  les  bois  de 
l'Etat  ;  le  tout  sous  les  peines 
portées  par  ledit  article. 

104.  Les  actes  relatifs  aux 
coupes  et  arbres  délivrés  en  na- 
ture, en  exécution  des  deux  arti- 
cles précédents,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet,  et  il  n'y  aura  lieu  à  la 
perception  des  droits  que  dans  le 
cas  de  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage 
contraire-,'  le  partage    des   bois 

I  d'affouage  se  fera  par  feu,  c'est- 
I  à-dire  par  chef  de  famille  ou  de 
t  maison,  ayant  domicile  réel  et 
I  fixe  dans  la  commune.  L'étranger 
qui  remplira  ces  conditions  ne 
I  pourra   être  appelé    au  partage 


101.  -  F.  19. 

102.  —  F.  83  =  LOIS,  VFOKÊTS, 
Ord.  1"  août  1827,  .art.  142. 

103.  —  Ord.  1669,  tit.  XXY.  art.  Il  ; 
L.  15-29  sept,  1791,  tit.  XII,  art.  15.  — 
F.  79. 

104.  - 


105.  —  L.  21-31  mai  1790;  L.  26 
niv.  an  II  ;  L.  28  vont.  ai\  II;  Arr.  19 
frim.  an  X;  Av.  Cons.  d'Ét.  12-26  avril 
1808.  =  LOIS,  y°  FORÊTS,  Ord.  1"  août 
1827,  art.  143,  et  v°  C03IMUXES,  L.  18 
juin.  1837,  art.  17. 
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qu'après  avoir  été  autorisé,  con- 
formément à  l'article  13  du  Code 
civil,  à  établir  son  domicile  en 
France.  —  S'il  n'y  a  également 
titre  ou  usage  contraire,  la  valeur 
des  arbres  délivrés  pour  con- 
structions ou  réparations  sera 
estimée  à  dire  d'experts  et  payée 
à  la  commune*. 

106.  Pour  indemniser  le  Gou- 
vernement des  frais  d'adminis- 
tration des  bois  des  communes 
ou  établissements  publics,  il  sera 
ajouté  annuellement  à  la  contri- 
bution foncière  établie  sur  ces 
bois  une  somme  équivalente  à 
ces  frais.  Le  montant  de  cette 
somme  sera  réglé  chaque  année 
par  la  loi  des  finances  :  elle  sera 
répartie  au  marc  le  franc  de 
ladite  contribution,  et  perçue  de 
la  m''me  manière**. 

107.  Moyennant  les  percep- 
tions ordonnées  par  l'article  pré- 
cédent, toutes  les  Ofiérations  de 
conservation  et  de  régie  dans  les 
bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  seront  faites 
par  les  agents  et  préposés  de 
l'administration  forestière,  sans 
aucuns  frais.  —  I.cs  poursuites, 
dans  l'intérêt  des  communes  et 
des  établissements  publics,  pour 
délits  ou  contraventions  commis 
dans  leurs  bois,  et  la  perception 


des  restitutions  et  dommagt  s- 
intérêts  prononcés  en  leur  fa- 
veur, seront  elTectuées  sans  frais 
par  les  agents  du  Gouvernement, 
en  même  temps  que  celles  qui 
ont  pour  objet  le  recouvrement 
des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  —  En  conséquence,  il  n'y 
aura  lieu  à  exiger  à  l'avenir  des 
communes  et  établissements  pu- 
blics, ni  aucun  droit  de  vacation, 
d'arpentage,  do  réarpentage,  de 
décime,  de  prélèvement  quelcon- 
que, pour  les  agents  et  préposés 
de  l'administration  forestière,  ni 
le  remboursement  soit  des  frais 
des  instances  dans  lesquelles 
l'administration  succomberait  , 
soit  de  ceux  qui  tomberaient  en 
non-valeurs  par  l'insolvabilité 
des  condamnés. 

108.  Le  salaire  des  gardes 
particuliers  restera  à  la  charge 
des  communes  et  des  établisse- 
monts  publics. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et 
extraordinaires  sont  principale- 
ment affectées  au  paiement  des 
frais  de  garde,  de  la  contribution 
foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution 
de  l'article  106.  —  Si  les  coupes 
sont  délivrées  en  nature  pour 
l'atîouage,  et  que  les  communes 
n'aient  pas  d'autres  ressources, 


Ainsi  modifié  par  l.i  loi  du  25  juin     l'article  5  de  la  loi  du  25  juin  1841.  — 


1874. 

Cotte  loi  a  ajouté  la  2'  phr.ise  du  1" 
alinéa.  :  «  L'étranger  qui  remplira  ces 
conditions  ne  pourra  être  appelé  au 
p.irtage  qu'après  avoir  été  autorisé, 
conformément  à  l'art.  13  du  Code  civil, 
à  établir  son  domicile  en  France.  » 

106.  —  L.  15-29sept.  17'J1,  tit.  XII, 
art.  15  ;  L.  16  août  1792,  art.  I  et  3  ;  L. 
29  flor.  an  III,  art.  1  et  3. 

**  L'article   106  a  été   modifié  par 


Voy.  LOIS,  V  FOKftTS,  L.  25  juin 
1841,  :rt.  5;  L.  19  juiU.  1845,  art.  6; 
L.  14  juin.  18i6,  ai-t.  14. 

107.  - 

108.  —  F.  94. 

109.  —  LOIS,  y  FoiiÊTS,  Ord.  1" 
août  1827,  art  144,  et  OrJ.  ISoct.  1834; 
T"  CoM.Mi;xB.s,  L.  18  juill.  1837,  art. 
17,  lu,  30,  9,3  44. 
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1  sera  distrait  une  proportion 
iuffisante  des  coupes,  pour  être 
rendue  aux  enchères  avant  toute 
Jistnbution,  et  le  prix  en  être 
employé  au  paiement  desdites 
:harges. 

110.  Dans  aucun  cas  et  sous 
lucun  prétexte,  les  habitants 
les  communes  et  les  adminis- 
rateurs  ou  employés  des  établis- 
;ements  publics  ne  peuvent  in- 
roduire  ni  faire  introduire  dans 
es  bois  appartenant  à  ces  com- 
nunes  ou  établissements  publics, 
les  chèvres,  brebis  ou  moutons 
;ous  les  peines  prononcées  par 
'article  199  contre  ceux  qui  au- 
aient  introduit  ou  permis  d'in- 
roduire  ces  animaux ,  et  par 
'article  78  contre  les  pâtres  ou 
jardiens.  —  Cette  prohibition 
l'aura  son  exécution  que  dans 
leux  ans,  à  compter  du  jour  de 
a  publication  de  la  présente  loi, 
lans  les  bois  où,  nonobstant  les 
lisposilions  de  l'ordonnance  de 
6f:;9,  le  pâturage  des  moutons  a  ! 
!té  toléré  jusqu'à  présent.  —  j 
routefois  le  pscage  dt  s  brebis  ou 
noutons  pourra  être  autoris», 
[ans  certaines  localités,  par  dé- 
bets spéciaux. 

111.  La  faculté  accordée  au 
ïûuvernement  par  l'article  63, 
l'affranchir  les  forêts  de  l'État 
le  tous  droits  d'usage  en  bois, 
:st  applicable,  sous  les  mêmes  , 
ondi'ions,  aux  communes  et 
lUx  établissements  publics,  pour 
es  bois  qui  leur  appartiennent.  , 
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112.  Toutes  les  dispositions 
de  la  huitième  section  du  titre  III 
sur  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  iiois  de  l'État  sont  ap- 
plicables à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements 
publics  dans  leurs  propres  bois, 
ainsi  qu'aux  droits  d'usage  dont 
ces  mêmes  bois  pourraient  être 
grevés  ;  sauf  les  modifications 
résultant  du  présent  titre,  et  à 
l'exception  des  articles  61,  73, 
74,  83  et  84. 


TITRE   VU 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  I.NDIVIS 
QUI  SONT  SOUMIS  AU  RÉGIME 
FORESTIER. 

113.  Toutes  les  dispositions 
de  la  présente  loi  relatives  à  la 
conservation  et  à  la  régie  des 
bois  qui  font  partie  du  domaine 
de  l'État,  ainsi  qu'à  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions 
commis  dans  ces  bois,  sont  ap- 
plicables aux  bois  indivis  men- 
tionnés à  l'article  l",  g  6,  de  la 
présente  lui,  sauf  les  modifica- 
tions portées  par  le  titre  VI  pour 
les  bois  des  communes  et  des 
établissements  publics. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire 
ou  extraordinaire ,  exploitation 
ou  vente,  ne  pourra  être  faite 
par  les  possesseurs  coproprié- 
taires, sous  peine  d'une  amende 


1 10.  —  Ord.  1669,  tit.  XIX.  art.  13  ; 
..  15-29  sept.  1791,  tit.XII.art.  16.  — 
■.  78. 

111.  —  LOIS,  V  Forêts.  Ord.  1" 
oût  1827,  art.  146. 

1 12.  —  Ord.  1669,  tit.  XXIV,  art.  II; 
.t.  XXV,  art.  21. 


113.  —  Ord.  1669, tit.  XXni,  art.  9 
et  s.  ;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  I,  ait.  3. 
=  LOIS,  V  FORÊTS,  Ord.  1"  août 
1827,  art.  147. 

114. —  Ord.  1669.  tit.  XXIII.  art. 
10,  16  et  17.  =  LOIS,T°  FOBÊTSjOrd. 
26  nov.  H36. 
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égale  à  la  valeur  de  la  totalité 
des  bois  abattus  ou  vendu-!; 
toutes  ventes  ainsi  faites  seront 
déclarées  nulles. 

115.  Les  frais  de  délimitation, 
d'arpentage  et  de  garde  seront 
supportés  par  le  domaine  et  les 
copr..priétaires,  chacun  dans  la 
proportion  de  ses  droits.  — 
L'administration  forestière  nom- 
mera lc3  gardes,  réglera  leur 
salaire,  et  aura  seule  le  droit  de 
les  révoquer. 

116.  Les  copropriétaires  au- 
ront dans  les  restitutions  et 
dommages  intérêts  la  même  part 
que  dans  le  produit  dos  ventes, 
chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 


TITRE   VIII 

DES    BOIS   DES    P.VRTICULIERS. 


117.  Les  propriétaires  qui 
voudront  avoir,  pour  la  conser- 
vation de  leurs  bois,  des  gardes 
particuliers,  devront  les  faire 
agréer  par  le  sous-préfet  de 
l'arrondissement  ;  sauf  le  re- 
cours au  préfet,  en  cas  de  re- 
fus. —  Ces  gardes  ne  pourront 
exercer  leurs  fonctions  qu'après 
avoir   prêté  serment  devant    le 


tribunal   de  première    instanci 

118.  Les  particuliers  jouiron 
de  la  même  manière  que  le  Goi 
veraement  et  sous  les  condi 
tiens  déterminées  par  l'article  G: 
de  la  faculté  d'affranchir  leur 
forêts  de  tous  droits  d'usage  e 
bois. 

119.  Les  droits  de  pâturage 
parcours ,  panago  et  gland  ' 
dans  les  bois  des  particuliers 
ne  pourront  être  exercés  qn 
dans  les  parties  de  bois  déclarée 
défensables  par  l'administratio 
forestière,  et  suivant  l'état  et  1; 
possibilité  des  forêts,  reconnu 
et  constatés  par  la  même  admi 
nistration.  —  Les  chemins  pa 
lesquels  les  bestiaux  devron 
passer  pour  aller  au  pâturage  e 
pour  en  revenir  seront  désigné! 
par  le  propriétaire. 

120.  Toutes  les  disposition 
contenues  dans  les  articles  64 
66,  §  !'■•;  70,  Ta,  73,  75,  76,  78 
gg  !"■  et  2  ;  79,  80,  83  et  85  de| 
la  présente  loi,  sont  applicablei 
à  l'exercice  des  droits  d'usage 
dans  les  bois  des  particuliers, 
lesquels  y  exercent,  à  cet  effet, 
les  mêmes  droits  et  la  raême| 
surveillance  que  les  agents  du 
Gouvernement  dans  les  forêts 
soumises  au  régime  forestier. 

121.  En  cas  de  contestation 
entre  le  propriétaire  et  lusa- 
ger,  il  sera  statué  par  les  tri- 
bunaux. 


115. —  Ord.  1669,  tit,  XXIII  drt. 
22.  —  F.  8  et  ii. 

116. —  OrU.  1669,  tit.  XXIII,  art. 
12. 

117.  —  L.  3brum.  an  IV,  art.  40; 
11.  9  flor.  an  XI,  ait.  15,  16.  —  F.  5.  = 
LOIS,  V  FORÊTS,  Ord.  1"  août  1827, 
art.  150. 


118.  - 

1 1 9.  —  L.  m  fruct.  an  II  ;  Dto. 
17  niv.  nn  XIII  ;  Av.  Cons.  d'Ét.  18 
bruni,  au  XIV.  —  F.  67,  71.  =  LOIS, 
V  FORÊTS,  Ord.  1"  août  1827,  art.  151. 

120.  — Ord.  1"  ,-ioût  1669,  tit.  XXYI, 
art.  5. 

121.  - 
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TITRE   IX* 

AFFECTATIONS  SPÉCIALES  DES 
BOIS  A  DES  SERVICES  PU- 
BLICS. 

SECTION  PREMIÈRE 

Des  bois  destims  au  service 
de  la  marine. 

122.  Dans  tous  les  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  lorsque 
des  coupes  devront  y  avoir  lieu, 
le  département  de  la  marine 
poun-a  faire  choisir  et  marteler 
par  sl-s  agents  les  arbres  propres 
aux  constructions  navales,  par- 
mi ceux  qui  n'auront  pas  été 
marqués  en  réserve  par  les 
agents  forestiers. 

123.  Les  arbres  ainsi  mar- 
qués seront  compris  dans  les 
adjudications  et  livrés  par  les 
adjudicataires  à  la  marine,  aux 
conditions  qui  seront  indiquées 
ci-après. 

124.  Pendant  dix  ans  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la 
prosente  loi,  le  département  de 
la  marine  exercera  le  droit  de 
choix  et  de  martelage  sur  les 
bois  des  particuliers,  futaies, 
arbres  de  réserve,  avenues ,  li- 
sières et  arbres  épars.  —  Ce 
droit  ne  pourra  être  exercé  que 
sur  les  arbres  en  essence  de 
chêne,  qui  seront  destinés  à  être 
coupés,  et  dont  la  circonférence 
mesurée  à  un  mètre  du  sol  sera 
de    15  décimètres  au    moins.  — 


Les  arbres  qui  existeront  dans 
les  lieux  clos  attenant  aux  ha- 
bitations, et  qui  ne  sont  point 
aménagés  en  coupes  réglées,  ne 
seront  point  assujettis  au  marte- 

125.  Tous  les  propriétaires 
seront  tenus,  sauf  l'exception 
énoncée  en  l'article  j  recèdent, 
et  hors  le  cas  de  besoins  person- 
nels pour  réparations  et  cons- 
tructions, de  faire ,  six  mois 
d'avance,  à  la  sous-préfecture,  la 
déclaration  des  arbres  qu'ils  ont 
l'intention  d'abattre,  et  les  lieux 
où  ils  sont  situés.  —  Le  défaut 
de  déclaration  sera  puni  d'une 
amende  de  dis-huit  francs  par 
mètre  de  tour  pour  chaque  arbre 
susceptible  d'être  déclaré. 

126.  Les  particuliers  pour- 
ront disposer  librement  des  ar- 
bres déclarés,  si  la  marine  ne  les 
a  pas  fait  marquer  pour  son 
service  dans  les  six  mois  à  comp- 
ter du  jour  de  l'enregistrement 
de  la  déclaration  à  la  sous- 
préfecture.  —  Les  agents  de  la 
marine  seront  tenus,  à  peine  de 
nullité  de  leur  opération ,  do 
dresser  des  procès-verbaux  de 
martelage  des  arbres  dans  les 
bois  do  l'État,  des  communes, 
des  établissements  publics  et 
des  particuliers,  de  faire  viser 
ces  proc  b-verbaux  par  le  maire 
dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer 
immédiatement  une  expédition 
à  la  mairie  de  la  commune  où 
le  martelage  aura  lieu.  —  Aus- 
sitôt après  ce  dépôt,  les  adjudi- 
cataires ,  communes,  établisse- 
ments ou  propriétaires  pourront 


*  Ce  titre  IX  est  aujom-d'hui  sius 
objet,  l'exercice  du  di-oit  de  mai'telage 
dans  les  bois  des  particulière  pour  le 
scrTice  delà  marine  ayant  cessé  depuis 


le  1"  août  183".  =  Y.   LOIS,    v°  Fo- 
RIÎITS,  Ord.    1-1   dOc.  183S,  et  Décr.    10 
oct.  1838. 
122  à  126 
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disposer   des    bois  qui  n'auront 
pas  été  marqués. 

127.  Les  adjudicataires  des 
bois  soumis  au  régime  forestier, 
les  maires  des  communes,  ainsi 
que  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics  ,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudi- 
cation, et  les  particuliers,  trai- 
teront de  gré  à  gré  du  pri.'t  de 
leurs  bois  avec  la  marine.  —  E:i 
cas  de  contestation,  le  prix  sera 
réglé  par  experts  nommés  con- 
tradictoirement,  et,  s'il  y  a  par- 
tage entre  les  experts,  il  en  sera 
nommé  un  d'office  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première 
instance,  à  la  requête  de  la  par- 
tie la  plus  diligente  ;  les  frais  do 
l'expertise  seront  supportés  eu 
commun. 

128.  Les  adjudicataires  dos 
bois  soumis  au  régime  forestier, 
les  maires  des  communes,  ainsi 
que  les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics,  pour  les 
exploitations  faites  sans  adjudica- 
tion, et  les  particuliers,  pourront 
disposer  librement  dos  arbres 
marqués  pour  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois  après  qu'ils  en 
auront  fait  notifi  r  àlasous-pré- 
foclure  l'abatage,  la  marine  n'a 
pas  pris  livraison  de  la  totalité 
des  arbres  marqués  appartenant 
au  même  propriétaire,  et  n'en  a 
pas  acquitté  le  prix. 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à 
l'abatage  dos  arbres,  la  faculté 
d'annuler  les  martelages  opérés 
pour  son  service  ;  mais,  confor- 
mément à  l'article  précédent , 
elle  devra  prendre  tous  les  arbres 
marqués  qui  auront  été  abattus, 
ou  les  abandonner  en    totalité. 


130.  Lorsque  les  propriétaire 
de  bois  n'auront  pas  fait  abaitr 
les  arbres  déclarés  dans  le  delà 
d'un  an,  à  dater  du  jour  de  leu 
déclaration,  elle  sera  considéré' 
comme  non  avenue,  et  ils  seron 
tenus  d'en  faire  une  nouvelle. 

131.  Ceux  qui,  dans  les  cas 
de  besoins  personnels  pour  répa 
rations  ou  constructions,  vou- 
dront faire  abattre  des  arbres 
sujets  à  déclaration,  ne  pour- 
ront procéder  à  l'abatage  qu'a 
près    avoir    fait    préalablement 

j  constater  ces  besoins  par  le 
maire  de  la  commune.  —  Tout 
propriétaire  convaincu  d'avoir, 
sans  motifs  valables,  donné,  en 
tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres 
une  destination  autre  que  celle 
qui  aura  été  énoncée  dans  le  pro 
cès-verbal  constatant  les  besoins 
personnels  sera  passible  de  l'a 
mende  portée  par  l'article  125 
pour  défaut   de  déclaration. 

132.  Le  Gouvernement  déter 
minera  les  formalités  à  remplir, 
tant  pour  les  déclarations  de 
volonté  d'abattre,  que  pour  con- 
stater, soit  les  besoins,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  précédent, 
soit  les  martelages  elles  abata- 
ges.  Ces  formalités  seront  rem- 
plies sans  frais. 

133.  Les  arbres  qui  auront 
été  marqués  pour  le  service  de 
la  marine,  dans  les  bois  soumis 
au  régime  forestier,  comme  sur 
toute  propriété  privée,  ne  pour- 
ront être  distraits  de  leur  desti- 
nation, sous  peine  d'une  amende 
de  4ô  francs  par  mètre  de  tour 
de  chaque  arbre  ;  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  parles  articles  126 
et  218.  Los  arbres  marqués  pour 
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le  service  de  la  marine  ne  pour- 
ront être  équarris  avant  la  livrai- 
son, ni  détériorés  par  ses  agents 
avec  des  haches,  scies,  sondes 
ou  autres  instruments,  à  peine 
de  la  même  amende. 

134.  Les  délits  et  contraven- 
tions concernant  le  service  de 
la  marine  seront  constatés,  dans 
tous  les  bois,  par  procès-ver- 
baux, soit  des  agents  et  gardes 
forestiers,  soit  des  maîtres,  con- 
tre-maîtres et  aidcs-contre-maî- 
tres  assermentés  de  la  marine  : 
en  conséquence  les  procès-ver- 
baux de  ces  maîtres,  contre-maî- 
tres et  aidos-contre-maîtres  feront 
foi  en  justice  comme  ceux  des 
gardes  forestiers  ,  pourvu  qu'ils 
soient  dressés  et  affirmés  dans 
les  mêmes  formes  et  dans  les 
mêmes  délais. 

135.  Les  dispositions  du  pré- 
sent titre  ne  sont  applicahles 
qu'aux  localités  où  le  droit  de 
martelage  sera  jugé  indispen- 
sable pour  le  service  de  la  ma- 
rine, et  pourra  être  utilement 
exercé  par  elle.  —  Le  Gouver- 
nement fera  dresser  et  publier 
l'état  des  départements,  arron- 
dissements et  cantons  qui  ne 
seront  pas  suumis  à  l'exercice 
Ac  ce  droit.  —  La  même  publicité 
sera  donnée  au  rétablissement 
de  cet  exercice  dans  les  localités 
e.xceptées,  lorsque  le  Gouverne- 
ment jugera  ce  rétablissement 
nécessaire. 

SECTION  II 

Dis  bois  destinés  au  service  des  ponts 

et    chaussces  pour  les   travaux  du 

lildil. 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les 


travaux  d'endigage  ou  de  fasci- 
nage  sur  le  Rhin  exigeront  une 
prompte  fourniture  de  bois  ou 
oseraies,  le  préfet,  en  constatant 
l'urgence,  pourra  en  requérir  la 
délivrance,  d'abord  dans  les  fo- 
rêts de  l'État  ;  en  cas  d'insuffi- 
sance de  ces  bois,  dans  ceux 
des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  et  subsidiairement 
enfin  dans  ceux  des  particuliers  : 
le  tout  à  la  distance  de  cinq  ki- 
lomètres des  bords  du  fleuve. 

137.  En  conséquence,  tous 
particuliers  propriétaires  de  bois 
taillis  ou  autres,  dans  lus  îles,  sur 
les  rives,  et  à  une  distance  de 
cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve,  seront  tenus  de  faire, 
trois  mois  d'avance,  à  la  sous- 
préfecture,  une  déclaration  dos 
coupes  qu'ils  se  proposeront 
d'exploiter.  —  Si,  d.ms  le  délai 
de  trois  mois,  les  bois  ne  sont 
pas  requis,  le  propriétaire  pourra 
en  disposer  librement. 

138-  Tout  propriétaire  qui, 
hors  le  cas  d'urgence,  etTectuerait 
la  coupe  de  ses  bois  sans  avoir 
fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  précédent,  sera  condam- 
né à  une  amende  de  un  franc 
par  are  de  bois  ainsi  exploité. — 
L'amende  sera  de  quatre  francs 
par  are  contre  tout  propriétaire 
qui,  après  que  la  réquisition  de 
ses  bois  lui  aura  été  notifiée,  les 
détournerait  de  la  destination 
pour  laquelle  ils  auraient  été 
requis. 

139.  Dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  l'exploitation 
des  bois  requis  sera  faite  par  les 
entrepreneurs  des  ponts  et  chaus- 
sées,   d'après   les  indications  et 
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COUS  la  surveillance  des  agents 
forestiers.  Ces  entrepreneurs  se- 
ront, dans  ce  cas,  soumis  aux 
mêmes  obligations  et  à  la  même 
responsabilité  que  les  adjudica- 
taires des  coupes  de  bois  de 
l'État. 

140.  Dans  les  bois  des  parti- 
culiers, l'exploitation  des  bois 
requis  sera  faite  également  et 
sous  la  même  responsabilité,  par 
les  entrepreneurs  des  travaux,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire 
faire  exploiter  lui-même;  ce 
qu'il  devra  déclarer  aussitôt  que 
la  réquisition  lui  aura  été  noti- 
fiée. —  A  défaut  par  le  proprié- 
taire d'effectuer  l'exploitation 
dans  le  délai  fixé  par  la  réqui- 
sition, il  y  sera  procédé  à  ses 
frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

141.  Le  prix  des  bois  et  ose- 
raies  requis  en  exécution  de 
l'article  136  sera  payé  par  les 
entrepreneurs  des  travaux  à 
l'État  et  aux  communes  ou  éta- 
blissements publics,  comme  aux 
particuliers,  dans  le  délai  de 
trois  mois  après  l'abatage  con- 
staté, et  d'après  le  même  mode 
d'expertise  déterminé  par  l'arti- 
cle 127  de  la  présente  loi  pour 
les  arbres  marqués  par  la  ma- 
rine. —  Les  communes  et  les 
parti-'uliers  seront  indemnisés, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts, 
du  tort  qui  pourrait  être  résulté 
pour  eux  de  coupes  exécutées 
hors  des  saisons  convenables. 

142.  Le  Gouvernement  déter- 
minera les  formalités  qui  devront 
être  observées  pour  la  réquisi- 
tion des  bois,  les  déclarations 
et  notifications,  on  conséquence 


de   ce  qui  est  prescrit   par   les 
articles  précédents. 

143.  Les  contraventions  et 
délits  en  cette  matière  seront 
constatés  par  procès  -  verbaux 
des  agents  et  gardes  forestiers, 
des  conducteurs  des  ponts  et 
chaussées  et  des  officiers  de  pon 
lico  assermentés ,  qui  devront 
observer  à  cet  égard,  les  formai 
lités  et  délais  prescrits  au  titre  XI, 
section  fe,  pour  les  procès-ver- 
baux, dressés  par  les  gardes  de 
l'administration  forestière. 


TITRE  X 

POLICE   ET  CONSERVATION 
DES   BOIS   ET   FORÊTS. 

SECTION  PREMIÈRE 

Dispositions  applicables  à  tous  les  bois 
et  forêts  en  général. 

144.  Toute  extraction  ou  en- 
lèvement non  autorisé  de  pierres, 
sable,  minerai,  terre  ou  gazon, 
tourbe,  bruyères,  genêts,  herba- 
ges, feuilles  vertes  et  mortes, 
engrais  existant  sur  le  sol  des 
forêts,  glands,  faînes  et  autres 
fruits  ou  semences  des  bois  et 
forêts,  donnera  lieu  à  des  amen- 
des qui  seront  fixées  ainsi  qu'il 
suit  :  — Par  charretée  ou  tombe- 
reau, de  dix  à  trente  francs,  pour 
chaque  bête  attelée  ; —  Par  cha- 
que charge  de  bête  de  somme, 
de  cinq  à  quinze  francs  ;  —  Par 
chaque  charge  d'homme,  de  deux 
à  six  francs.  —  Il  pourra  en  ou» 
tre,    être    prononcé    un    empri- 


144.  —  Ord.   1669,  tit.  III,  ai-t.  18;  i  19  juill.  1810.  —  t.  198  et  s.  =  LOIS, 
titXXYII,  art.  12;  tit.  SXXU;  Décr.  |  V  FOKÊTS,  Ord.  1"  août  1827,  ai-t.  169. 
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sonnement    de    trois   jours     au 
plus*. 

145.  Il  n'est  point  dérogé  au 
droit  conféré  à  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  d'indiquer 
les  lieux  où  doivent  être  faites 
les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics;  néan- 
moins les  entrepreneurs  seront 
tenus  envers  l'Etat,  les  commu- 
nes et  établissements  publics , 
comme  envers  les  particuliers, 
de  payer  toutes  les  indemnités 
de  droit,  et  d'observer  toutes  les 
formes  prescrites  par  les  lois  et 
règlements  en  cette  matière. 

146.  Quiconque  sera  trouvé 
dans  les  bois  et  forêts,  hors  des 
routes  et  chemins  ordinaires, 
avec  serpes,  cognées,  haches, 
et  autres  instruments  de  même 
nature,  sera  condamné  à  une 
amende  de  dix  francs  et  à  la  con- 
fiscation desdit^  instruments. 

147.  Ceux  dont  les  voitures, 
bestiaux,  animaux  de  charge  ou 
de  monture,  seront  trouvés  dans 
les  forêts,  hors  des  routes  et  des 
chemins  ordinaires,  seront  con- 
damnés, savoir  :  —  Par  chaque 
voiture,  à  une  amende  de  dix 
francs  pour  les  bois  de  dix  ans 
et  au-dessus,  et  do  vingt  francs 
pour  les  bois  au-dessous  de  cet 
âge;  —  Par  chaque  tête  ou  espèce 
de    bestiaux   non     attelés ,    aux 


amendes  fixées  pour  délit  de  pâ- 
turage par  l'article  199  :  —  Le 
tout  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts. 

148.  11  est  défendu  de  porter 
ou  allumer  du  feu  dans  l'intérieur 
et  à  la  distance  de  deux  cents 
mètres  des  bois  et  forêts,  sous 
peine  d'une  amende  de  vingt  à 
cent  francs;  sans  préjudice,  en  cas 
d'incendie,  des  peines  portées 
par  le  Code  pénal,  et  de  tous 
dommages  -  intérêts ,  s'il  y  a 
lieu. 

149.  Tous  usagers  qui,  en  cas 
d'incendie,  refuseront  de  porter 
des  secours  dans  les  bois  soumis 
à  leur  droit  d'usage,  seront  tra- 
duits en  police  correctionnelle, 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus,  et 
condamnés  en  outre  aux  peines 
portées  en  l'article  4"5  du  Coda 
pénal. 

150.  Les  propriétaires  rive- 
rains des  bois  et  forêts  ne  peuvent 
se  prévaloir  de  l'article  67-2  du 
Code  civil  pour  l'élagage  des 
lisières  desdits  bois  et  forêts,  si 
ces  arbres  de  lisière  ont  plus  de 
trente  ans.  —  Tout  élagage  qui 
serait  exécuté  sans  l'autorisation 
des  propriétaires  des  bois  et 
forêts,  donnera  lieu  à  l'applica- 
tion des  peines  portées  par  l' ar- 
ticle 196. 


*  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859,  qxii  a  ajouté  à  l'ancien  article 
134  le  dernier  alinéa  :  il  pourra,  en  outre, 
être  prononcé  un  emprisonnement  de 
trois  iourit  au  plus. 

145.  —  LOIS,  T*  FORÊTS,  Ord.  1" 
août  1827,  art.  169  et  s.,etT'' MARAIS, 
iliNEs,  Travaux  publics,  Arr.  du 

C  iU.^.  3  oct.  1667;  3  déc.  1672  ;  7  .sept. 
17  -,  23  juill.  1783;  L.  16  septembre 
!-  7,   art.  55  et  s.;  L.   21   avr.  1810, 


146.  —  Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art. 

34.  —  r.  161,  192,  194. 
I       147.—  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art, 
.  10.  —  F.  30,  46,  199. 
I       148.  —  Ord.  1669,   tit.  III.  art.  19  j 

tit.  XXVIl,  art.    19,   21,    22,    32.  —  p. 

434,458.  =  LOIS,  V' POLICE  BURALB, 

L.  28  sept.  —  10  oct.  1791,  tit.  II,  art. 

10. 
]       149.  —  Arr.  25  pluT.  an  VI. 
I        150.  —  F.  196.  =  LOIS,  V  FOBÊTS, 

Ord.  1"  août  1827,  art.  176. 
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Dispositions  spi'cicûcs  applicables  scu- 
lâneiii  aux  boi^  et  forêts  soumis  au 
régime  forestier. 

151.  Aucun  four  à  chaux  ou 
à  plâtre,  soit  temporaire,  soit 
permanent,  aucune  briqueterie 
et  tuilerie,  ne  pourront  être  éta- 
blis dans  l'intérieur  et  à  moins 
d'u:i  kilomètre  des  forêts,  sans 
l'autorisation  dn  Gouvernement, 
à  peine  d'une  amende  de  cent  à 
cinq  cents  francs,  et  de  démoli- 
tion des  établissements. 

152.  Il  ne  pourra  être  établi 
sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, sous  quelque  prétexte 
qne  ce  soit,  aucune  maison  sur 
perches,  loge,  baraque  ou  han- 
gar, dans  l'enceinte  et  à  moins 
d'un  kilomètre  des  bois  et  forêts, 
sous  peine  de  cinquante  francs 
d'amende,  et  de  la  démolitioa 
dans  le  mois,  à  dater  du  jour  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée. 

153.  .\ucune  construction  do 
maisons  ou  fermvsne  pourra  être 
eftectuéo,  sans  l'autorisation  du 
Gouvernement,  à  la  distance  do 
cinq  cents  mètres  des  bois  et 
forêts  soumis  au  régime  fores- 
tier, sons  peine  de  démolition.  — 
11  sera  statué  dans  le  délai  do 
six  mois  sur  les  demandes  ou 
autorisation  ;  passé  ce  délai,  la 
construction  pourra  être  effe;- 


j  tuée.  —  Il  n'y  aura  point  lieu  à 
ordonner  la  démoli  ion  des  mai- 

!  sons  ou  fermes  actuellement  exi- 
stantes. Ces  maisons  ou  fermes 
pourront  être  réparées,  recon- 
struites et  augmentées  sans  au- 
torisation. —  Sont  exceptés  des 
dispositions  du  paragraphe  1''»'  du 
présent  article  les  bois  et  forêts 
appartenant  aux  communes,  6t| 
qui  sont  d'une  contenance  au- 
dessous  de  deux  cent  cinquantef 
hectares. 

154.  Nul  individu  habit;!nt 
les  maisons  ou  fermes  actuelle 
ment  existantes  dans  le  rayon 
ci-dessus  fixé,  ou  dont  la  con- 
struction )•  aura  été  autorisée  en 
vertu  de  l'article  précédent,  ne 
pourra  établir  dans  lesdites  mai- 
sons ou  formes  aucun  atelier  à 
façonner  le  bois,  aucun  chantiir 
ou  magasin  pour  faire  le  com- 
merce de  bois,  sans  la  permission 
spéciale  du  Gouvernemint,  sou-^ 
peine  de  cinquante  francs  d'a- 
mende et  de  confiscation  des 
bois.  —  Lorsque  les  individus 
qui  auront  obtenu  cette  permis- 
sion auront  subi  une  condamna- 
tion pour  délits  forestiers,  le 
Gouvernement  pourra  leur  reti- 
rer ladite  permission. 

155.  Aucune  usine  à  scier  le 
bois  ne  pourra  être  établie  dans 
l'enceinte  et  à  moins  de  deux  ki- 
lomètres de  distance  des  bois  et 
forêts   qu'avec  l'autorisation  du 


u 
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151.  -  Oi-a.  1669,  tit.  XXVn,  art. 
12.  —  F.  148,  157.  =  LOIS,  V  FO- 
E'ftTS,  Ord.   1"  août   1827,  art.  177. 

152.  —  Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art. 
17:  At.  Cous.  d'Ét.  22  brnm.  .an  XIV. 
—  F.  157.  =  LOIS,  T'  Fouets,  Ord. 
!••  aofii  1S27,  art.  177. 

153.  —  Ord.  1669,  tit.  SXVII,  art. 


V*   FOEÊTS,  Ord.    1"  août   1827,    art. 
179. 

154.  —  Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art 
23  et  30.  —  F.  157.  =  LOIS,  V  FO- 
BÊT.S,  Ord.  1"  août  1827,  art.  177. 

155.  -  Ord.  1669,  tit.  XXVII,  art. 
IS,  23,  30;  Arr.  Cons.  28  janv.  1750; 
Décr.    23  i>rair.  an  ÏII.  —  F.  157.  = 


Avis  du     Conç.     d'Ét.  22    hruni.      LOIS,  v*  FORÊTS,  Ord.  1"  août  1827, 


18  ;    -ivis  du     Conç.     d'Et.  22    hruni.      LOIS,  ' 
au  XIV;  Ord.  II  juin  1817.  =  LOIS;  '  art.  180 
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Gouvornement,  sous  peine  d'une 
anioiido  de  cent  à  cinq  cents 
francs,  et  do  la  démolition  dans 
le  mois,  à  dater  dujugement  qui 
l'aura  ordonnée. 

156.  Sont  exceptées  dos  dis- 
positions des  trois  articles  pré- 
cédents les  maisons  et  usines 
qui  font  partie  de  villes  ,  vil- 
lages ou  hameaux  formant 
une  population  agglomérée,  bien 
qu'elles  se  trouvent  dan-^  les  lis- 
tanccs  ci-dessus  fixées  des  bois 
et  forêts. 

157.  Les  usines,  hangars  et 
autres  établissements  autorisés 
en  vertu  des  articles  1.51,  132, 
15-J  et  15.5  seront  soumis  aux  vi- 
sites des  agens  et  gardes  fores- 
tiers, qui  pourront  y  faire  toutes 
perquisitions  sans  l'assistance 
d'un  officier  public,  pourvu 
qu'ils  se  présentent  au  nombre 
de  deux  au  moins,  ou  que  l'agent 
soit  aceompagné  de  deux  té- 
moins domiciliés  dans  la  com- 
mune . 

158.  Aucun  arbre,  bille  ou 
troncc  ne  pourra  être  reçu  dans 
les  scieries  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  155  sans  avoir 
été  préalablement  reconnu  par 
le  garle  forestier  du  canton  et 
marqué  de  son  marteau  ;  ce  qui 
devra  avoir  lieu  dans  les  cinq 
jours  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faitp,  sous  peine,  contre 
les  exploitants  desdites  scieries. 
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d'une  amende  do  cinquante  à 
trois  cents  francs.  En  cas  de  ré- 
cidive, l'amende  sera  double,  et 
la  suppression  de  l'usine  pourra 
être  ordonnée  par  le  tribunal. 


TITRE    XI 

DES  POURSUITES  E.\  RÉPARA- 
TION DE  DtîLITS  ET  CONTR.i- 
VE.NTIOi\S. 

SECTION    PREMIÈRE 

De  lapotirsiiite  des  cJélils  et  contraven- 
tions commis  tians  les  bois  soumis 
au  n'ffime  forestier  *. 

159.  L'administration  fores- 
tière est  chargée,  tant  dans  l'in- 
térêt de  l'État  que  dans  celui 
des  autres  propriétaires  de  bois 
et  forêts,  soumis  au  régime  fo- 
restiers, des  poursuites  eu  répa- 
ration do  tous  délits  et  contra- 
ventions loaimis  dans  ces  bois 
et  forêts,  sauf  l'exception  men- 
tionnée en  l'article  87.  —  Elle 
est  également  chargée  de  la 
poursuite  en  réparation  des  dé- 
lits et  contraventions  spécifiés 
aux  articles  134,  143  et  219.  - 
Les  actions  et  poursuites  seront 
exercées  par  les  agents  forestiers, 
au  nom  de  l'administration  fo- 
restière, sans  préjudice  du  droit 
qui  appartient  au  ministère  pu- 


156.  —  LOIS,  V  FORÊTS,  Ord.  f 
août  182",  art.   179. 

157.  —  Ord.  1669,  lit.  XXVII.  .art. 
24.  —  F.  161. 

158.  —  LOIS,  T°  FORÊTS,  Ord.  1" 
août  1827,  art.  180. 

*  Cette  rubrique  a  été  sub.stituéc  par 
la  loi  du  18  juin  18ô9  àVaupicnn'?  :ànsi 
conçue  :  DÉS    rouRSUiTES    exer- 


cées AU  NOM    DE    1,'ADMINISTRA- 
TIOX   FOUESTIÈRE. 

159.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IX. 
art.  1  ;  tit.  XII,  art.  18  ;  L.  22  m.ars 
1806.  —  I.  C.  16,  182.  190  ;  F.  1,  87,  90, 
107,  134,  113,  171,  182,  209,  219.  = 
LOIS,  T°  FORÊT.S,  Ord.  1"  août  1827, 
art.  181  et  s.,  et  Décr.  21  décembre 
1859. 
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blic.     —    L'administration     des  ^ 
forêts  est  autorisée  à  transiger, 
avant  jugement  définitif,   sur  la 
poursuite   des  di-lits  et  des  con-  | 
traventions  en  matière  f  jrestièra 
commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Après  jugement 
définitif,  la  transaction   ne  peut  ^ 
porter  que  sur  le,  peines  et  ré- 
parations pécuniaires*. 

160.  Les  agents,  arpenteurs  | 
et  gardes  forestiers  recherchent 
et  constatent  par  procès-verbaux 
les  délits  et  contraventions  ; 
savoir:  les  agents  et  arpenteurs,  ; 
dans  toute  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ils  sont  commission- 
nés;  et  les  gardes,  dans  l'arron- 
dissement du  tribunal  près  du- 
quel ils  sont  assermenti's. 

161.  Les  gardes  sont  autorisés 
à  saisir  les  bestiaux  trouvés  en 
délit,  et  les  instruments,  voitures 
et  attelages  des  délinquants,  et  à 
les  mettre  en  séquestre.  Ils  sui- 
vront les  objets  enlevés  par  les 
délinquants  jusque  dans  les  lieux 
où  ils  auront  été  transportés,  et 
les  mettront  également  rn  sé- 
questre. —  Ils  ne  pourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours  :idja- 
ceutcs  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
Jrésence,    soit  du  juge  de  paix 
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ou  de  son  suppléant ,  soit  du 
maire  du  lieu  ou  de  son  adjoint, 
Soit  du  commissaire  de  police. 

162.  Les  fonctionnaires  dé- 
nommés en  l'article  précédent 
ne  pourront  se  refuser  à  accom- 
pagner sur-le-champ  les  gardes, 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par 
eux  pour  assister  à  des  perqui- 
sitio  is.  —  Ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  signer  le  procès-verbal 
du  séquestre  ou  de  la  perquisi- 
tion faite  en  leur  présence  ;  sauf 
au  garde,  on  cas  de  refus  de 
leur  part,  d'en  faire  mention  au 
procès-verbal. 

163.  Les  gardes  arrêteront  et 
conduiront  devant  le  juge  de 
paix  ou  devant  le  maire  tout  in- 
connu qu'ils  auront  surpris  en 
flagrant  délit. 

164.  Les  agents  et  les  gardes 
de  l'administration  des  forêts  ont 
le  droit  de  requérir  dire  tement 
la  force  publique  pour  la  répres- 
sion des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière  ,  ainsi  que 
pour  la  recherche  et  la  saisie  des 
bois  coupés  en  délit,  vendus  ou 
achetés  en  fraude. 

165.  Les  gardes  écriront  eux- 
mêmes  leurs  procès-verbaux  ; 
ils  les  signeront,  et  les  affirme- 
ront, au  plus  tard  le  lendemain 


*  Ainsi  moiUfié  par  la  loi  du  18  juia 
1959,  qui  a  ajouté  à  l'ancien  ait.  1.'9  le 
dernier  alinéa  :  L'athninistratiuii  des 
forêts  est  autoriS''e,  etc. 

160.  —  Ord.  1689,  tit.  X  ,art.  60;  L. 
15-29  sept.  U91,  tit.  IV,  art.  3  et  4  ;  L. 
S2  m.ar8  1806.  —  I.  C-  16  ;  F.  5.  = 
LOIS,  V  Forêts,  Ord.  1"  aoat  1827, 
art.  11,  24  et  l'-l. 

161.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art. 
9  et  10;  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IV, 
art.  5,  6,  8,  9;  Arr.  4  niv.  an  V.  -  I.  C. 
ir,  ;  p.  184;  F.  189.  =  LOI.S  V  FO- 
UETS, Ord.  1"  août  1827,  art.  182. 


162.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IV, 
art.  8;  tit.  VIII,  art.  2;  tit.  XIV,  art. 
9  ;  Arr.  4  niv.  an   V.    art.  2   ot  s.  —  F. 

189.  =  LOIS,  V  Fouets,  Ord.  i"  aoat 

1827.  art.  182. 

163.  —   F.   189;  L  C.   16. 

164.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  VIII, 
art.  1.  —  I.  c.  16;  p.  234. 

165.  —  Ord.  1669,  tit.  IX.  art.  5; 
tit.  X,  art.  8.9;  L.  19-25  sept.  1790, 
art.  I  ;  L.  15-29  .sept,  1791,  tit,  IV,  art. 
3,4,  7,  8  ;  L.  28  flor.  an  X.  art.  11.  — 
F.  176,  189;  l.  C.  16,  20.  =  LOIS,  \* 
FOBÊTS,  Ord.  1-  août  1827,  art.  182 . 
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de  la  clôture  desdits  procès- 
verbaux,  par  devant  le  juge  de 
pais  du  canton  ou  l'un  de  ses 
suppléants ,  ou  par  devant  le 
maire  ou  l'adjoint,  soit  de  la 
commune  de  leur  résidence,  soit 
de  celle  où  le  délit  a  été  ci  m- 
mis  ou  constaté;  le  tout  sous 
peine  de  nullité.  —  Toutefois, 
si,  par  suite  d'un  empêchement 
quelconque,  le  procès-verbal  est 
seulement  signé  par  le  garde, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa 
main,  l'officier  public  qui  en 
recevra  l'affirmation  devra  lui 
en  donner  préalablement  lecture, 
et  faire  ensuite  mention  de  cette 
formalité  ;  le  tout  sous  peine  de 
nullité  du  procès-verbal. 

166.  Les  procès- verbaux  que 
les  agents  forestiers,  les  gardes 
généraux  et  les  gardes  à  cheval 
dresseront,  soit  isolément,  soit 
avec  le  concours  d'un  garde,  ne 
seront  point  soumis  à  l'affirma- 
tion. 

167.  Dans  les  cas  où  le  pro- 
cès-verbal portera  saisie,  il  en 
sera  fait,  aussitôt  après  l'affir- 
mation, une  expédition  qui  sera 
déposée  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  greffe  de  la  justice  de 
paix,  pour  qu'il  en  puisse  être 
donné  communication  à  ceux 
qui  réclameraient  des  objets  sai- 
sis. 

168.  Les  juges  de  paix  pour- 
ront donner  main-levée  provi- 
soire   des    objets    saisis ,   à    la 
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charge  du  paiement  des  frais  de 
séquestre ,  et  moyennant  une 
bonne  et  valable  caution.  —  En 
cas  de  contestation  sur  la  solva- 
bilité de  la  caution,  il  sera  statué 
par  le  juge  de  paix. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne 
sont  pas  réclamés  dans  les  cinq 
jours  qui  suivront  le  séquestre, 
ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne  et 
valable  caution,  le  juge  de  paix 
en  ordonnera  la  vente  à  l'en- 
chère, au  marché  le  plus  voisin. 
Il  y  sera  procédé  à  la  diligence 
du  receveur  des  domaines,  qui 
la  fera  publier  vingt-quatre  heu- 
res d'avance.  —  Les  frais  de  sé- 
questre et  de  vente  seront  taxés 
par  le  juge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente;  le 
surplus  restera  déposé  entre  les 
mains  du  receveur  des  domaines, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  en 
dernier  ressort  sur  le  procès- 
verbal.  —  Si  la  réclamation  n'a 
lieu  qu'après  la  vente  des  bes- 
tiaux saisis,  le  propriétaire  n'aura 
droit  qu'à  la  reslitution  du  pro- 
duit net  de  la  vente,  tous  frais 
déduits,  dans  le  cas  où  cette 
restitution  serait  ordonnée  par  le 
jugement. 

170.  Les  procès-verbaux  se- 
ront, sous  peine  de  nullité,  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  l'affirmation, 
ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
\erbul,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'af- 
firmation.   —    L'enregistrement 


166.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IX, 
art.  15.  —  F.  176. 

167.  —  L.  15-29  sept,  1791,  tit.  IV, 
art.  9.  —  F.  189.  =  LOIS,  V  FOnÊTS, 
Orl.  1"  août  1827,  art.  183. 

168.  —  L.  15-29  sept.  1691,  tit.  IX, 


169.  —  L.  15-28  sept.  1791,  tit.  IX. 
art.  4.  —  F.  161,  189. 

170.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IX, 
art.  22  ;  L.  27  pluv.  an  II.  =  LOIS,  V 
EXUEfilSTREMEST,  L.  22  flim.  .in 
Vil,  art,  20,  34,  35,    47,   70,   §  1    4° 


art.  3.  —  F.  189.        LOIS,  t*  1  oBÈXS,     28  avr.  1816,  .art,  43,  n'  16,  art.  71  ;  h. 
Ord.  1"  août  1827,  art.  184.  ;  25  mars  1817,  art,  74,  75. 
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s'en  fora  en  débet,  lorsque  les  dc'- 
lits  en  contravention  intéresse- 
ront l'État,  le  domaine  de  la 
Couronne",  ou  les  communes  et 
les  établissements  publics. 

171.  Toutes  les  actions  et 
poursuites  e.xercées  au  nom  de 
l'administration  générale  des  fo- 
rêts, et  à  la  requête  de  ses  agents, 
en  réparation  de  délits  ou  con- 
traventions en  matière  fores- 
tière, sont  portées  dorant  les 
tribunaux  correctionnels ,  les- 
quels sont  seuls  compétents  pour 
en  connaître. 

172  L'acte  de  citation  doit, 
à  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  du  procès -verbal  et  de 
l'acte  d'afti'.mation. 

173.  Les  gardes  de  l'adminis- 
tration forestière  pourront,  dans 
les  actions  et  poursuites  exer- 
cées en  son  nom,  faire  toutes 
citations  et  significations  d'ex- 
ploits, sans  pouvoir  procéder 
aux  saisies-exécutions.  —  Leurs 
rétributions  pour  les  actes  de 
ce  genre  seront  taxées  comme 
pour  les  actes  faits  par  les  huis- 
siers des  juges  de  paix. 

174.  Les  agents  forestiers  ont 
le  droit  d'exposer  l'alTaire  devant 
le  tribunal,  et  sont  entendus  à 
l'appui  de  leurs  conclusions. 

175.  Les  délits  ou  contraven- 
tions en  matière  forestière  seront 


prouvés  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins  à  défaut  du 
procès-verbaux,  ou  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  actes. 

176.  Les  procès-verbaux  re- 
vêtus de  toutes  les  formalité-; 
prescrites  par  les  articles  iO.'j  i-t 
l'O,  et  qui  sont  dressés  et  signis 
par  deux  agents  ou  gardes  fo- 
restiers,  font  preuve,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  ma- 
tériels relatifs  aux  délits  et  con- 
traventions qu'ils  constatent , 
quelles  que  soii  nt  les  condam- 
nations auxquelles  ces  délits  et 
contraventions  peuvent  donncr 
liou.  —  Il  ne  sera,  en  consi'- 
quence,  admis  aucune  preuve 
outre  ou  contre  le  contenu  do 
ces  procès  -  verbaux  ,  à  moins 
qu'il  n'existe  une  cause  légal': 
de  récusation  contre  l'un  des  si- 
gnataires. 

177.  Les  procès-verbaux  re- 
vêtus de  toutes  les  formalités 
prescrites,  mais  qui  ne  scroiil 
dressés  et  signés  que  par  ui: 
seul  agent  ou  garde,  feront  '\r 
môme  preuve  suffisante  jusqii 
inscription  de  faux,  mais  seul' 
ment  lorsque  le  délit  ou  la  con- 
travention n'entraînera  pas  une 
condamnation  de  plus  de  cent 
francs,  tant  pour  amende  que 
pour  domma.'es- intérêts.  — 
Lorsqu'un  de  ces  procès-verbaux 


*  Aux  termes  du  déci-et  du  6  sep- 
tembre 1870,  les  bions  de  la  Couronne 
ont  fait  retour  à  l'État. 

171.  —  Ord.  1669,  tit.  I,  art.  9  ;  L. 
lP-25  déc.  1790,  art.  5  et  s.  ;  L.  15-29 
sept.  1791,  tit.  IX,  ai-t.  1,  2,  5,  6.  —  I. 
C.  179  et  s.,  190. 

172.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IS, 
art   9.  —  F.  187,  189. 

173.—  Ord.  IC69,  tit.  X,  art.  4,  15; 
L.  29  fj-uct.  au  UI  ;  Av.  Cons   à'Èt.  IG 


mai    1807.  =i  LOIS,  y°  Forêts,   Ord. 
l"août  1827.  art.  28,  186. 

174.  —  I.C.  190.  =  LOIS,  y  FO- 
BÈTS,  Ord.  1"  août  1827,art.  11,  185. 

175.  -  F.  189;  L  C  154. 

176.  —  Ord.  1669,  tit.  X,  ai-t.  8  ;  L. 
15-29  sept.  1794,  tit.  IX,  art.  13,  14.  — 
F.  177,  179,  188  ;  I.  C.  154.  =  LOLS,  ï° 
FouÊT.s,  Ord.  1"  août  1827,  art.  11, 
1-<1. 

177.  —  L.  16-29  sept.  1791,  tit.  IX, 
ai-t.   13,  14.  —  F.  179. 
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constaterai  lafois  contre  divers 
individus  des  délits  ou  contra- 
ventions distincts  et  séparés,  il 
n'oa  fera  pas  moins  foi,  aux  ter- 
mes du  présent  article  pour  cha- 
que délit  ou  contravention  qui 
n'entraînerait  pas  une  condam- 
nation de  plus  de  cent  francs, 
tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts, qui  lie  que  soit  la 
quotité  à  laquelle  pourraient  s'é- 
lever toutes  les  condaninations 
réunies. 

178.  Les  procès-verbaux  qui, 
d'après  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent, ne  font  point  foi  et  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de 
faux,  peuvent  être  corroborés  et 
combattus  par  toutes  les  preuves 
légales,  conformément  à  l'arti- 
cle 154  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra 
s'inscrire  en  faux  contre  le  pro- 
cès-vorbal  sera  tenu  d'en  faire, 
par  écrit  et  en  personne,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoirs  spécial  jiar 
acte  notarié,  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal,  avant  l'au- 
dience indiquée  par  la  citation. 
—  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  greffier  du  tribunal  :  elle 
sera  signée  par  le  prévenu  ou  son 
fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le 
cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pour- 
rait signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion expresse.  —  Au  jour  indi- 
qué pour  l'audience,  le  tribunal 
donnera  acte  de  la  déclaration, 
et  fixera  un  délai  de  trois  jours 
au  moins  et  de  huit  jours  au 
plus,  pondant  lequel  le  prévenu 
sera  tenu  de  faire  au  greffe  le 
dépôt   des  moyens  de  faux,   et 


des  noms,  qualités  et  demeurer 
des  témoins  qu'il  voudra  faire 
entendre.  —  A  l'expiration  de  ce 
délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle,  le  tri- 
bunal admettra  les  moyens  de 
faux,  s'ils  suJit  de  nature  à  dé- 
truire l'effet  du  procès-verbal, 
et  il  sera  procédé  sur  le  faux 
conformément  aux  lois.  —  Dans 
le  cas  contraire,  ou  faute  par  le 
prévenu  d'avoir  reaii>li  toutes  les 
formalités  ci-dessus  prescrites, 
le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a 
lieu  à  admettre  les  moyens  de 
faux ,  et  ordonnera  qu'il  soit 
passé  outre  auju{,"eraent. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel 
aura  été  rendu  un  jugement  par 
défaut,  sera  encore  admissible  à 
faire  sa  déclaration  d'inscription 
de  faux  pondant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  pour  se 
présenter  à  l'audience  sur  l'op- 
position par  lui  formée. 

181.  Lorsqu'un  ])rocè.s-verbal 
sera  rédigî  contre  plusieurs  pré- 
venus, et  qu'un  ou  quplques-uus 
d'entre  eux  seulement  s'inscriront 
en  faux,  le  i)rocès-verbal  conti- 
nuera de  faine  foi  à  l'égard  des 
autres,  à  moins  que  le  fait  sur 
lequel  portera  l'inscription  de 
faux  ne  soit  indivisible  et  coui- 
mun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si  dans  une  instance  en 
réparation  de  délit  ou  contra- 
vention, le  prévenu  excipe  d'un 
droit  de  propriété  ou  autre  droit 
réel,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  l'incident  eu  se  con- 
formant aux  règles  suivantes  : 
—  L'exception  préjudicielle  ne 
sera  admise  qu'autant  qu'elle  sera 


178.- 

179.  -  F.  176. 

180.  -  I.  C  187. 


181.  - 

182.  -  L.  15-29  sept.  1791,  lit.  IX, 
art.  12.  —  F.  189. 
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fondée,  soit  sur  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession 
équivalents,  personnels  au  pré- 
venu et  par  lui  articulés  avec 
précision,  et  sr  le  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  na- 
ture, dans  le  cas  où  ils  seraient 
reconnus  par  l'autorité  compé- 
tente, à  ôter  au  fait  qui  sert  de 
base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit  ou  de  contravention. 
—  Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins 
civiles,  le  jugement  fixera  un 
bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  pré- 
judicielle devra  saisir  les  juges 
compétents  de  la  connaissance 
du  litige  et  justifier  de  ses  dili- 
gences ;  sinon  il  s;ra  passé  outre. 
Toutefois,  en  cas  de  condamna- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution 
du  jugement,  sous  le  rapport  de 
l'emprisonnement,  s'il  était  pro- 
noncé, et  le  montant  des  amen- 
des, restitutions  et  dommages- 
intérêts,  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour 
être  remis  à  qui  il  sera  ordonné 
par  le  tribunal  qui  statuera  sur 
le  fond  du  droit. 

183.  Les  agents  de  l'admiiiis- 
tration  des  forêts  peuvent,  en  son 
nom,  interjeter  appel  des  juu'e- 
ments,  et  se  pourvoir  contre  les 
arrêts  et  jugements  en  dernier 
ressort;  mais  ils  ne  peuvent  se 
désister  de  leurs  appels  sans  son 
autorisation  spéciale. 

184.  Le  droit  attribué  à  l'ad- 
ministration des  forêts  et  à  ses 
agents  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  par  appel  ou 


par  recours  en  cassation,  est  in- 
dépendant de  la  même  faculté 
qui  est  accordé  par  la  loi  au  mi- 
nistère public,  lequel  peut  tou- 
jours en  user,  même  lorsqu'^ 
l'administration  ou  ses  agents 
auraient  acquiescé  aux  jugements 
et  arrêts. 

185.  Les  actions  en  répara- 
tion de  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière  se  presiri- 
vent  par  trois  mois  à  compter 
du  jour  où  les  délits  et  contra- 
ventions ont  été  constatés,  lors- 
que les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  Dans 
le  cas  contraire,  le  délai  de  pres- 
cription est  de  six  mois,  à  com[>- 
ter  du  même  jour.  —  Sans  préju- 
dice, à  l'égard  des  adjudicataires 
et  entrepreneurs  des  coupes,  'l'S 
dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 45,  47,  50,  51  et  82  de  la 
présente  loi. 

186.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent  ne  sont  point 
applicables  aux  contraventions, 
délits  et  malversations  commis 
par  des  agents ,  préposés  ou 
gardes  de  l'administration  fores- 
tière dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  les  délais  de  prescrip- 
tion à  l'égard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les 
mêmes  qui  sont  déterminés  par 
le  Code  d'instruction  criminelle. 

187  Les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions, sur  les  citations  et  dé- 
lais, sur  les  défauts,  oppositions, 
jugements,  appels  et  recours  en 


183.  —  L.  15-23  sept.  1?91.  tit.  IX, 
ftrt.  l"et'S.  ;  I.  C.  199  et  s.  =  LOIS,  T" 
FOIlftTS,  Ord.  1"  août  1827,  ait.  11. 

184.  I.  C.  202,216. 


185.  —  L.  15-29  sept.  1791,  tit.  IX, 
art.  8.  —  F.  189  ;  I.  C.  138. 

186.  —  I.  C.  637,  638.  640. 

187.  —  F.  189;  I.C.  145,    182  et  g., 
190,199,  216. 
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cassation,  sont  et  demeurent  ap- 
plicables à  la  poursuite  des  dé- 
lits et  contraventions  spécifiés 
par  la  présente  loi,  sauf  les  mo- 
difications qui  résultent  du  pré- 
sent titre. 

SECTION  n 

2)e  la  poursuite  des  ddlits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  hois  non 
soumis  au  régime  forestier*. 

188**.  Les  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois 
non  soumis  au  régime  forestier 
sont  recherchés  et  constatés  tant 
par  les  gardes  des  bois  et  forêts 
des  particuliers  que  par  les  gar- 
des champêtres  des  communes, 
les  gendarmes,  et,  en  général, 
par  tous  officiers  de  police  judi- 
ciaire chargés  de  rechercher  et 
de  constater  les  délits  ruraux.  — 
Les  procès-verbaux  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Ces 
procès-verbaux,  à  l'exceiition  de 
ceux  dressés  par  les  gardes  par- 
ticuliers ,  sont  enregistrés  en 
débet. 

189.  Les  dispositions  conte- 
nues aux  articles  161,  162,  163, 
16",  168,  169, 170,  paragraphe  1", 
18-2,  18.5  et  18T  ci-dessus,  sont 
applicables  à  la  poursuite  dos 
délits  et  contraventions  commis 
dans  les  bois  non  soumis  au 
régime  forestier.  —  Toutefois, 
dans  les  cas  prévus  par  l'article 


160,  lorsqu'il  y  aura  lieu  à  efTec- 
tuer  la  vente  des  bestiaux  saisis, 
le  produit  net  de  la  vfnte  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations. —  Les  dispositions 
de  l'article  165  sont  applicables 
à  la  rédaction  des  procès-verbaux 
drossés  par  les  gardes  des  bois 
et  forêts  des  particuliers*". 

190.  11  n'est  rien  changé  aux 
dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  relativement  à  la 
compétence  des  triljunaux,  pour 
statuer  sur  les  délits  et  contra- 
ventions commis  dans  les  bois 
et  forêts  qui  appartiennent  aux 
particuliers. 

191.  Les  procès-verbaux  dres- 
sés par  les  gardes  des  bois  des 
particuliers  seront,  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  dater  de  l'affirma- 
tion, remis  au  procureur  de  la 
République  ou  au  juge  de  paix, 
suivant  leur  compétence  respec- 
tive. 


TITRE    XII 

DES  PEINES  ET  CONDAMNATIONS 
POUR  TOUS  i.ES  BOIS  ET  FO- 
RÊTS  EN    GÉNÉRAL. 

192.  La  coupe  ou  l'enlève- 
ment d'arbres  ayant  deux  déci- 
mètres de  tour  et  au-dessus 
donnera  lieu  à  des  amendes  qui 


*  Cette  nibrique  a  été  substituée  par     5  ;  tit.  XXXU,  art.  28;    L.  15-29  sept. 
U   loi   du    18  juin    1859   à    l'.ancienne      1791,  tit.  I,_art.  6. 


Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  juin 
1859. 

190.  -  I.  C.  137,  179. 

191.  -I.  C.  20. 

192.  —  Ord.  16fi9,   tit.  XXXIT,  art. 
1  ;  L.  20  mf^ss.  an  III,  art.   10  ;   L.  23 

189.  —  Ord.  1669,  tit.  XXVI,    ai-t.     therm.  an  IV  ;  Décr.  15  avr.  1811,  art.ï. 


ainsi     conçue     :    DES      POURSUITES 
EXERCÉES  AU  XOSr    ET    DANS   L'IN- 
TÉRÊT DES   PARTICULIERS. 
188.  -  I.  C.  154. 

♦*  Ainsi  modifié  parla  loi  du  18  juin 
18.', 
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seront  déterminées  dans  les  pro- 
portions suiv.intes,  d'après  l'es- 
sence et  la  circonférence  des 
arbres.  —  Les  arbres  sont  divisés 
en  deux  classes  :  —  La  première 
comprend  les  chênes,  hêtres, 
charmes,  ormes,  frênes,  érables, 
platanes,  p:ns,  sapins,  mélèzes, 
châtaigniers,  aliziers,  nojers , 
sorbiers,  cormiers,  merisiers  et 
autres  arbres  fruitiers.  —  La 
seconde  se  compose  des  aunes, 
tilleuls,  bouleau.x,  trembles,  peu- 
pliers, saules,  et  de  toutes  les 
espèces  non  comprises  dans  la 
première  classe.  —  Si  les  arbres 
de  la  première  classe  ont  deux 
décimètres  de  tour,  l'amende 
sera  de  un  franc  par  chacun  de 
ces  deux  décimètres,  et  s'a' croî- 
tra ensuite  progressivement  de 
dix  ceiitimes  par  chacun  des 
autres  décimètres.  —  Si  les  ar- 
bres de  la  seconde  classe  ont 
deux  décimètres  de  tour,  l'amen- 
de sera  de  cinquante  centimes 
par  chacun  de  ces  deux  décimè- 
tres, et  s'accroîtra  ensuite  pro- 
gressivement de  cinq  centimes 
par  chacun  des  autres  décimè- 
tres. —  Le  tout  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente 
loi  ".  —  La  circonférence  sera 
mesurée  à  un  mètre  du  sol.  — 
Il  pourra,  en  outre,  être  pro- 
noncé un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus,  si  l'amende 
n'excède  pas  quinze  francs,  et 
de  deux  mois  au  plus,  si  l'amende 
est  supérieure  à  cette  somme**. 


193.  Si  les  arbres  aux' 
s'applique  le  tarif  établi  pa^ 
ticle  précédent,    ont  été  eni 

et  façonnés,  le  tour  en  sera  niej 
sure  sur  la  souche;  et  si  la  sou 
che  a  été  également  enlevée,  U 
tour  sera  calculé  dans  la  pro 
portion  d'un  cinquième  en  su 
do  la  dimension  totale  des  quatn 
faces  de  l'arbre  équarri.  —  Lors 
que  l'arbre  et  la  souche  auroni 
disparu,  l'amende  sera  calculée 
suivant  la  grosseur  de  l'arbK 
arbitrée  par  le  tribunal  d'après 
les  documents  du  procès. 

194.  L'amende,  pour  coupe 
ou  enlèvement  de  bois  qui  n'au- 
ront pas  deux  décimètres  de  tour, 
sera,  pour  chaque  charretée,  de 
dix  francs  par  bête  attelée,  de 
cinq  francs  par  chaque  charge 
de  bête  de  somme,  et  de  deux 
francs  par  fagot,  fouée  ou  charge 
d'homme.  —  Il  pourra,  en  outre, 
être  prononcé  un  emprisonne- 
ment de  cinq  jours  au  plus.  — 
S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou 
plantés  dans  les  forêts  depuis 
moins  de  cinq  ans,  la  peine  sera 
d'une  amende  de  trois  francs 
par  chaque  arbre,  quelle  qu'en 
soit  la  grosseur,  et,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois 
au  plus*"*. 

195.  Quiconque  arrachera  dos 
plants  dans  les  bois  et  forêts  sera! 
puni  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  dix  francs,  ni 
excéder  trois  cents  francs.  —  Il 
pourra,  en  outre,  être  prononcé 


*  Toj-cz  ce  tableau  à  la  fin  du  Code  |  3.  =  LOIS,  v°  POLICE   RURALE,  L, 

forestier.                                                        :  28  sept.  —  6  oct.    1791,  tit.  II,   .irt.  37. 

**  Ainsi   modifié  p.ir  la  loi  dn  18  ]  ***  Ainsi  modifié  parla  loi  dn  18  juin 

juin  1859,  qui  a. ijouté  ce  dernier  alinéa  1859. 

à  l'ancien  art.  192.                                        |  195.  —  Ord.  1669,  tit.I  Il.art.  18;  tit. 

193.  — ,  XXVII,  art.    U;    tit.   XXXII,  art.  13j 

194.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art.  I  L.  19-22  juiU.  1791, Ut.  II,  art.  31. 
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un  emprisonnement  de  cinq  jours 
au  plus.  —  Si  le  délit  a  été 
commis  dans  un  semis  ou  plan- 
tation exécutés  de  main  d'horamf, 
il  sera  prononcé,  outre  l'amende, 
un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  mois  *. 

196.  Ceux  qui,  dans  les  bois 
et  forêts,  auront  éhouppé,  écorcé 
ou  mutilé  des  arbres,  ou  qui  en 
auront  coupé  les  principales 
branches,  seront  punis  comme 
s'ils  les  avaient  abattus  par 
le  pied. 

197.  Quiconque  enlèvera  des 
chablis  et  bois  de  délit  sera  con- 
damné aux  mêmes  ajnendos  et 
restitutions  que  s'il  les  avait 
abattus  sur  pied. 

198.  Dans  les  cUs  d'enlève- 
ment frauduleux  de  bois  et  d'au- 
tres productions  du  sol  des  forêts, 
il  y  aura  toujours  lieu,  outre  les 
amendes,  à  la  restitution  des 
objets  enlevés  ou  de  leur  valeur, 
et  de  plus,  selon  les  circonstan- 
ces, à  des  dommages-intérêts.  — 
Les  scies,  haches,  serpes,  co- 
gnées et  autres,  instruments  de 
même  nature  dont  les  délinquants 
et  leurs  complices  seront  trouvés 
munis,  seront  confisqués. 

199.  Les  propriétaires  d'ani- 
maux trouvés  de  jour  en  délit 
dans  les  bois  de  dix  ans  et  au- 
dessus,  seront  condamnés  à  une 


amende  de  —  Un  franc  pour  un 
cochon,  —  Deux  francs  pour 
une  bête  à  laine,  —  Trois  francs 
pour  un  cheval  ou  autre  bête 
de  somme ,  —  Quatre  francs 
pour  une  chèvre,  —  Cinq  francs 
pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un 
veau.  —  L'amende  sera  double 
si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des 
dommages-intérêts. 

200.  Ceux  qui  auront  contre- 
fait ou  falsifié  les  marteaux  des 
particuliers  servant  aux  marques 
forestières,  ou  qui  auront  fait 
usage  de  marteaux  contrefaits 
ou  felsifiés,  ceux  qui,  s'étant  in- 
dûment procuré  les  vrais  mar- 
teaux, en  auront  fait  une  appli- 
cation ou  un  usage  préjudiciable 
aux  intérêts  ou  aux  droits  des 
particuliers,  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à 
deux  ans'*. 

201"*.  Dans  les  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  toujours  doublée. 
Il  y  a  récidive  lorsque,  dans  les 
douze  mois  précédents,  il  a  été 
rendu,  contre  le  délinquant  ou 
contrevenant,  un  premier  juge- 
ment pour  délit  ou  contravention 
en  matière  forestière.  —  Les 
peines  seront  également  doublées 
lorsque  les  délits  ou  contraven- 
tions auront  été  commis  la  nuit, 
ou  que    les  délinquants  auront 


Ainsi  modifié  i)ar  la  loi  du  18  juin 
1859. 

196.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXin,  art. 
2.  —  P.  445. 

197.  —  Ord.  1669,  tit.  XTII,  art.  2; 
;it.  XXTII,  art.  33.»  =  LOIS,  t"  FO- 
lÊTS,  Ord.  1"  août  1827,  art.  26, 101  et  s. 

198.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art. 
et  9  ;  L.  20  mess,  an  III,  art.  10.  — 
,  34,  144  et  s. 

199.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art. 


2;  L.  28  sept.  —  6    oct.  1791,    tit.  II, 
art.  36  et  s.  —  F.  147. 

200.  - 

**  Cet  article  est  entièrement  nou- 
veau ;  il  a  été  ajouté  au  Code  forestier 
p.ir  la  k  i  du  18  juin  1859. 

201.  —  Ord.  1669,  tit.  XXII,  art  6, 
10,  tit.  XXXII,  art. 5.  p.  4S3. 

^**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18 
jnin  1859,  qui  a  réuni  en  un  seul  les 
anciens  ai-t.  200  et  201. 
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fait  usage  de  la  scie  pour  cou- 
per les  arbres  sur  pied. 

202.  Dans  tous  les  cas  où  il 
y  aura  lieu  à  adjuger  des  dom- 
mages-intérêts, ils  ne  pourront 
être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement. 

203.  Les  tribunaux  ne  pour- 
ront appliquer  aux  matières  ré- 
glées par  le  présent  Code  les  dis- 
positions de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dom- 
mages-intért-ts  appartiennent  au 
propriétaire  ;  les  amendes  et 
confiscations  appartiennent  tou- 
jours à  l'État. 

205.  Dans  tous  les  cas  où  les 
■ventes  et  adjudications  seront 
déclarées  nulles  pour  cause  de 
fraude  ou  de  collusion,  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire,  indépen- 
damment dos  amendes  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre 
lui,  sera  condamné  à  restituer 
les  bois  déjà  exploités,  ou  à  eu 
payer  la  valeur  sur  le  pied  du 
prix  d'adjudication  ou  de  vente. 

206.  Les  maris,  pères,  mères 
et  tuteurs,  et  en  général  tous 
maîtres  et  commettants,  seront 
civilement  responsables  des  dé- 
lits et  contraventions  commis 
par  leurs  femmes,  enfants  mi- 
neurs et  pupilles ,  demeurant 
avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers, 


voituriers  et  autres  subordonné! 
sauf  tout  recours  de  droit 
Cette  responsabilité  sera  ré 
conformément  au  paragrapl 
dernier  de  l'article  1384  du  Coc 
civil,  et  s'étendra  aux  restiti 
lions,  dommages-intérêts  et  frai 
sans  pouvoir  toutefois  donn^ 
lieu  à  la  contrainte  par  corp 
si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  p; 
l'article  40. 

207.  Les  peines  que  la  pré 
sente  loi  pro  once,  dans  certain 
cas  spéciaux,  contre  des  fonc 
tionnaires  ou  contre  des  agent 
et  préposés  de  l'administratio 
forestière ,  sont  indépendante 
des  poursuites  et  peines  dont  ce 
fonctionnaires,  agents  ou  pré 
posés  seraient  passildes  d'ail 
leurs  pour  malversation,  cou 
cussion  ou  abus  de  pouvoir.  — 
Il  en  est  de  même  quant  au: 
poursuites  qui  pourraient  êtn 
dii-igées,  aux  termes  des  article: 
ï'9  et  180  du  Code  pénal,  contn 
tous  délinquants  ou  contreve- 
nants, pour  fait  de  tentative  de 
corruption  envers  des  fonction- 
naires publics,  et  des  agents  e1 
préposés  de  l'administration  fo 
restière. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'appli 

[  cation  dos  dispositions  du  même 
Code  dans  tous  les  cas  non  spé- 
!  ciliés  par  la  présente  loi. 


202.  -  Ord.  1669,  tit.   XXXn,  art.  1      206.  -  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  ait 
8,  10.  —  F.  34.  7,  10  ;  tit.  XIX,  .art.  13.  —  C.  13S4  ;  p. 

203.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  nrt.  I  52,  74.  —  LOl.S,  V  POLICE  RlR.iLB, 
H-  I  L.  28  sept.  —  6  oct.  1791,  tit.  II,  .irt.  7 

204. —  Ord.  1069,  tit.  XXV,  art. 21  ;  !  et  8. 
tit.  XXVI,  art.  5  ;  tit.  XXXII.  art.  17  ;  207.  —  F.  52,  186  ;  P.  169,  177,  181, 

L.  15-29  sept.   1791;    tit.  XII,  art.    18.      ISS,    196.    =  LOIS,   V  FORÊTS,  Ori. 

—   F.  211  ;  p.  Ô4.  \  l"  .août  1»J7,  art.  11,  39. 

205.  —  Ord.  1669,  tit.  XV,  art.   22  208.  — 

et  s.  —  F.  18,  53,  100.  | 
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TITRE    XIII 

DE  l'EXÉCUT10.\  des  JUGEMENTS. 

SECTION    PREMIÈRE 

De  l'exécution  des  jugements  cuvctr- 
nntit  les  délits  et  contra  cent  ions 
commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier  *, 

209.  Les  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration 
forestière,  uu  sur  la  poursuite  du 
ministère  public,  seront  signifiés 
par  simple  extrait  qui  contiendra 
le  nom  des  parties  et  le  dispo- 
sitif du  jugement.  —  Cette  signi- 
fication fera  courir  les  délais  do 
l'opposition  et  de  l'appel  des 
jugements  par  défaut. 

210.  Le  recouvrement  de  tou- 
tes les  amendes  forestières  est 
Confié  au  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  —  Ces 
receveurs  sont  également  char- 
gés du  recouvrement  des  resti- 
tutions, frais  et  dommages  et 
intérêts  résultant  des  jugements 
rendus  pour  délits  et  contraven- 
tions dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  —  L'adminis- 
tration pourra  admettre  les  dé- 
inquants  insolvables  à  se  libé- 
rer  des    amendes ,    réparations 


civiles  et  frais,  au  moyen  de 
prestations  en  nature  consistant 
en  travaux  d'entretien  et  d'a- 
mélioration dans  les  forêts  ou 
sur  les  chemins  vicinaux.  —  Le 
coi'.seil  général  fixe,  par  com- 
mune, la  valeur  de  la  journée  de 
prestation.  —  La  prestation 
pourra  être  fournie  en  tâche.  — 
Si  les  prestations  ne  sont  pas 
fournies  dans  le  délai  fixé  par 
les  agents  forestiers,  il  sera  passé 
outre  à  l'exécution  des  poursui- 
tes. —  Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera 
l'attribution  aux  ayants  droit  des 
prestations  autorisées  par  le 
présent  article**. 

211.  Les  jugements  portant 
condamnation  à  des  amendes, 
restitutions,  dommages  intérêts 
et  frais,  sont  exécutoires  par  la 
voie  de  la  contrainte  par  corps, 
et  l'exécution  pourra  en  être 
poursuivie  cinq  jours  après  un 
simple  commandement  fait  aux 
condamnés.  —  En  cons  quence, 
et  sur  la  demande  du  receveur 
de  l'enregistrement  et  des  domai- 
nes, le  procureur  de  la  Républi- 
que adressera  les  réquisitions 
nécessaires  aux  agents  de  la  force 
publique  chargés  de  l'exécution 
1  des  mandements  de  justice. 
I  212.  Los  individus  contre  l.s- 
;  quels    la    contrainte    par   corps 


*  Rubrique  substituée  par  1.^  loi  da 

859  à  l'ancienne  :  «  De  l'exécution  des 

ugements  rendus  à  la  requête  de  l'ad- 

ninisirationforestiiTe  ou  duniinistère 

Xublic.  » 

I   209   —  LOIS,    V  FOEÊTS,  Ord.  1" 
lijfit  IH27,  art.  188. 
210.  —  L.  15-29  sept.  1791,  ti t.  IX, 
rt.  23,    24;  Décr.   2  févr.    1811.  —  F. 

1)1  ;  I.  c.  197.  =  LOIS;  V  Forêts, 

Il  1.  1"  août  1827,  art.  188  et  s.  ;  Décr. 
1  dcc.  18à9. 


**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18 
juin  1859,  qui  a  ajouté  à  l'ancien  art. 
210  les  cinq  derniers  alinéas. 

21 1.  —  Ord.  1669,  tit.  XXXII,  art. 
18.  —  F.  46  ;  P.  52,  467.  =  LOIS,  V 
CONTRAINTE  PAR  CORPS,  L.  22  juiU. 
1867,  .irt.  18,  et  V  FORÊTS,  Ord.  1" 
août  1827,  art.  188. 

212.  —  LOIS,  T'COSTRAINTE  PAR 
COUPS,  L.  22  juill.  186",  art.  18. 
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aura  été  prononcée  pour  raison 
des  amendes  et  autres  condam- 
nations et  réparations  pécuniai- 
res, subiront  l'eflet  de  cette  con- 
trainte, jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
payé  le  montant  desdites  con- 
damnations, ou  fourni  une  cau- 
tion admise  par  le  receveur  des 
domaines,  ou,  en  cas  de  contes- 
tation de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  de 
l'arrondissement. 

213.  Néanmoins,  les  condam- 
nés qui  justifieraient  de  leur  in- 
solvabilité ,  suivant  le  mode 
prescrit  par  l'article  4-20  du  Code 
d'mstrucUon  criminelle  seront 
mis  en  liberté  après  avoir  subi 
quinze  jours  de  détention,  lors- 
que l'amende  et  les  autres  con- 
damnations pécuniaires  n'excé- 
deront pas  quinze  francs.  —  La 
détention  ne  cessera  qu'au  bout 
d'un  mois,  lorsque  ces  condam- 
nations s'élèveront  ensemble  de 
quinze  à  cinquante  francs.  — 
Elle  ne  durera  que  deux  mois, 
quelle  que  soit  la  quotité  desdites 
condamnations.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, la  durée  de  la  détention 
sera  double  de  ce  qu'elle  eût  été 
sans  celte  circonstance. 

214.  Dans  tous  les  ca' , 
la  détention  employée  comme 
moyen  de  contrainte  est  indé- 
pendante de  la  peine  d'empri- 
sonnement prononcée  contre  les 


condamnés  pour  tous  les  cas  u 
la  loi  l'infliM. 


SECTION  II 

Du  VexéciUiun  des  jugements  rm 
liant    les    délits    et    Contran 
commis  dans  les  bois  non  so»// 
i\'oi)nc  forestier  *. 


215.  Les  jugements  cont> 
des  condamnations  en  faveur  <i 
particuliers,  pour  réparation  J 
délits  ou  contraventions  conni,! 
dans  leurs  bois,  serorit,  à  U/u 
diligence,  signifiés  et  exéciur 
suivant  les  mêmes  formes  c 
voies  do  contrainte  que  les  juge 
ments  rendus  à  la  requête  d( 
l'administration  des  forêts.  —  Lt 
recouvrem  .'Ut  des  amendes  pro- 
noncées parles  mêmes  jugements 
sera  opéré  par  les  receveurs  d( 
l'enregistrement  et  des  domaines 
—  Les  délinquants  insolvable; 
pourront  être  admis  à  se  libérei 
comme  il  est  dit  au  §  3  de  l'ar- 
ticle 210,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  amendes  et  le- 
frais  qui  auront  été  avancés  pai 
l'État.  —  En  ce  cas,  les  presta- 
tions en  nature  devront  être 
exécutées  sur  les  chemins  vici- 
naux dépendant  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  le 
délit  aura  été  commis**. 

216.  Toutefois,  les  propriélai- 


21-3  —  p.  469.  =  LOIS,  T"  Con- 
trainte PAU  CORPS,  L.  22  juin. 
1867,  art.  18,  et  v°  FORÊTS,  Ord.  1" 
août  1837,  art.  191- 

214.  - 

*  Cette  rubrique  a  été  substituée  par 
la  loi  du  18  juin  1859  &  l'ancieiina 
ainsi  conçue  :  «  De  l'eoécution  desjv- 


gemenls  rcnJus  dans  l'intcrêt  des  pat^ 
ticuUcrs.  » 

215.—  Ord.  1669,  tit.  X.XXII,  art 
28.  —  F.  209.  =  LOIS,  COMBAI.VTB 
par  corp.s,  L.  22  juill.  1867,  art.  18. 

**  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18 
juin  1859,  qui  a  ajouté  à  l'ancien  art 
21.')  les  deux  derniers  alinéas, 

216.  —  p.  c.  789. 
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res  seront  tenus  de  pourvoir  à 
la  consignation  d'aliments  pres- 
crite par  le  Code  de  procédure 
civile,  lorsque  la  détention  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur 
intérêt. 

217.  La  mise  en  liberté  des 
condamnés  ainsi  détenus  à  la 
requête  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers ne  pourra  être  accordée, 
en  vertu  des  articles  212  et  213, 
qu'autant  que  la  validité  des 
cautions  ou  l'insolvabilité  des 
condamnés  aura  été,  en  cas  de 
contestation  de  la  part  desdits 
propri  taires,  jugée  contradic- 
toiremeut  entre  eux. 


TITRE    XIV 

DISPOSITION    GÉNÉRALE. 


218.  Sont  et  demeurent 
abrogés  pour  l'avenir,  toutes 
lois,  ordonnances,  édits  et  dc- 
clar.itions,  arrêts  du  Conseil, 
arrêtés  et  décrets,  et  tous  règle- 
ments intervenus,  à  quelque  épo- 
que que  ce  soit,  sur  les  matières 
réglées  par  le  présent  Code,  en 
tout  ce  qui  concerne  les  forets. 
—  Mais  les  droits  acquis  anté- 
rieurement au  présent  Code  se- 
ront jugés,  en  cas  de  contestation, 
d'après  les  lois,  ordonnances, 
édits  et  déclarations,  arrêts  du 
Conseil,  arrêtés,  décrets  et  rè- 
glements ci-dessus  mentionnés. 


TITRE    XV 

DÉFRICHEVIENT   DES   BOIS 
DES    PARTICULIERS. 

Loi  du  18  juin  1859. 

219.  Aucun  pariiculier  ne 
peut  user  du  droit  d'arracher  ou 
défricher  ses  bois  qu'après  en 
avoir  fait  la  déclaration  à  la 
sous-prefecture,  au  moins  quatre 
mois  d'avance,  durant  lesquels 
l'administration  peut  faire  signi- 
fier au  propriétaire  son  opposi- 
tion au  défrichement.  Cette  dé- 
claration contient  élection  de 
domicile  dans  le  canton  de  la 
situation  d.^s  bois.  —  Avant  la 
signification  de  l'opposition,  et 
huit  jours  au  moins  après  aver- 
tissement donné  à  la  partie  in- 
téressée, l'inspecteur  ou  le  sous- 
inspecteur  ,  ou  un  des  gardes 
généraux  de  la  circonscription, 
procède  à  la  reconnaissance  de 
l'état  et  de  la  situation  des  bois 
et  en  dresse  un  procis  verbal 
détaillé,  lequel  est  notifié  à  la 
partie,  avec  invitation  de  présen- 
ter ses  observations.  —  Le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture, 
donne  son  avis  sur  cette  oppo- 
sition. —  L'avis  est  notifié  à 
l'agent  forestier  du  département, 
ainsi  qu'au  propriétaire  des  bois, 
et  transmis  au  ministre  des 
finances,  qui  prononce  adminis- 
trativement,  la  section  des  finan- 
ces du  Conseil  d'État  préalable- 


217  à  218.  — I  LOIS,  T°  Forêts,  Onl.  1"  .août  1827, 

219.  —  An-.    Cous.   12  oct.  1756  ;  L.  '  art.  132  et  s. 
flor.  au    XI,  art.  13.   —  F.   91.    =  I 
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ment  entendue.  —  Si  dans  les 
six  mois  qui  suivront  la  signili- 
cation  de  l'opposition,  la  décision  | 
du  ministre  n'est  pas  rendue  et 
signifiée  au  propriétaire  des  bois, 
le  défrichemeut  peut  être  effec- 
tué. 

220.  L'opposition  au  défri-  ' 
chemeut  ne  peut  être  formée 
que  pour  les  bois  dont  la  con- 
servation est  reconnue  nécessai- 
re, —  1"  Au  maintien  des  terres 
sur  les  montagnes  ou  sur  les 
pentes  ;  —  2"  A  la  défense  du 
sol  contre  les  érosions  et  les  | 
envahissements  des  fleuves,  ri- 
vières ou  torrents  ;  —  3°  A 
l'existence  des  sources  et  cours 
d'eau;  —  4°  A  la  protection  des 
dunes  et  des  côtes,  contre  les 
érosions  de  la  mer  et  l'envahis- 
sement des  sables  ;  —  ô''  A  la 
défense  du  territoire  dans  la 
partie  de  la  zone  frontière  qui 
sera  déterminée  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  ; 
—  U"  A  la  salubrité  publique.      ^ 

221.  En    cas    de   contraven- 
tion à   l'article  219,  le   proprié- 
taire est  condamné  à  une  amende 
calculée  à  raison  de  cinq   cents  | 
francs   au    moins   et    de   quinze 
cents  francs  au  plus  par  hectare 
de  bois  défriché.  Il  doit  en  outre, 
s'il  en  est  ainsi  ordonné    par  le 
ministre    des   finances,    rétablir 
les  lieux  défrichés  en   nature  de  j 
biis,  dans  un  délai  qui   ne  peut  , 
excéder  trois  années.  ] 

222.  Faute  par  le  propriétaire  , 
d'effectuer  la  plantation  ou  le  , 
semis  dans  le  délai  prescrit  par  , 


décision  ministérielle,  il  y  est 
pourvu  à  ses  frais  par  l'admi-! 
nistration  forestière,  sur  l'auto- 
risation préalable  du  préfet,  qui 
arrête  le  mémoire  des  travaux 
faits  et  le  rend  exécutoire  contre 
le  propriétaire. 

223.  Les  dispositions  des 
quatre  articles  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  semis  et 
plantations  exécutés,  par  suite  de 
la  décision  ministérielle,  en 
remplacement  des  bois  défri- 
chés. 

224.  Sont  exceptés  des  dispo- 
sitions de  l'article  2r.i,  —  i  '  Les 
jeunes  bois  pendant  li's  viiil:! 
premières  années  après  leur  se- 
mis ou  plantation,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent;  — 
2"  Les  parcs  ou  jardins  clos  ou 
attenant  aux  habitations  ;  —  3° 
Les  bois  non  >  Ims,  d'une  étendue 
au  dessous  de  dix  hectares,  lors 
qu'ils  ne  font  pas  partie  d'un 
autre  bois  qui  compléterait  une 
contenance  de  dix  hectares,  ou 
qu'ils  ne  sont  pas  situés  sur  le 
sommet  ou  la  pente  d'une  mon- 
tagne. 

225.  Les  actions  ayant  pour 
objet  des  défrichements  commis 
en  contravention  à  l'article  219 
se  prescrivent  par  deux  ans 
dater  de  l'époque  où  le  défri- 
chement aura  été  consommé. 

226.  Les  semis  et  plantations 
de  bois  sur  le  sommet  et  le  pon 
chant  des  montagnes,  sur  les 
dunes  et  dans  les  landes,  seront 
exempts  de  tout  impôt  pendant 
trente  ans. 


220.  —  Décr.  21  juill.  I«çl. 

221.  —  L.  9  flor.  .^n  XI,  art.  3. 

222.  —  L.  9  flor.  au  XI,  art,  4. 


224.  —  L.  9  flor.  »n  XI,  art.  5,  6. 

225.  —  F.  19.i,  186. 

226.  —  Dec.  14  déc.  1810,   art.  6,  Ti 
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28     » 
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3     » 
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114     » 

30 
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»57     » 

31 
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31 

1  95 

60  45 

32 

4     » 

128     i> 

32 

2     » 

64     » 

6.      *  Le  Bulletin  des  Lois  porte,  mais  à  tort,  33  fr.  50  cent,  et  57  fr.  50  cent" 

jUS  aTons  rectifié  ces  doux  erreurs  de  c.ilcul. 
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21  Ven  ose  An    VII 

Loi  portant  établissement  de  droits  de 
greflEe  au  profit  de  la  Eépublitine, 
dans  les  tribunaux  oivila  et  de  com- 
merce (B.  des  L.,  2'  sér.,  n°  2628). 

Art.  !<"■.  Il  est  établi  des 
droits  de  greffe  au  profit  de  la 
République,  dans  tous  les  tribu- 
naux civils  et  de  commerce.  — 
Ils  seront  perçus,  à  compter  du 
jour  de  la  publication  do  la  pré- 
sente, pour  le  compte  du  trésor 
public,  par  les  receveurs  de  la 
régie  do  l'enregistrement,  de  la 
manière  ci-après  déterminée. 

2,  Ces  droits  consistent,  — 
1"  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors 
il^î   la   mise   au  rôle   de   chaque 

auso,  ainsi  qu'il  est  établi  par 
'article  3  ci-après  ;  —  ■2''  Dans 
pelui  établi  pour  la  rédaction  et 
ranscription  des  actes  énoncés 
n  l'arlicle  5  ;  —  3"  Dans  le  droit 
l'expédition  des  jugements  et 
ctes  énoncés  dans  les  articles  7, 
.  et  9. 

3.  Le  droit  perçu  lors  de  la 
lise  au  rôle  est  la  rétribution 
ue  pour  la  formation  et  tenue 
les    rôles ,    et    l'inscription    de 


chaque  cause  sur  le  rôle  auquel 
elle  appartient. —  Ce  droit  sera, 
dans  les  tritninaux  civils ,  do 
cinq  francs,  sur  appel  des  tribu- 
naux civils  et  de  commerce  ;  — 
De  trois  francs,  pour  les  causes 
de  première  instance ,  ou  sur 
appel  des  juges  de  paix;  —  Et 
de  un  franc  cinquante  centimes 
pour  li's  causes  sommaires  et 
provisoires.  —  Dans  les  tribu- 
naux de  commerce,  il  sera  pa- 
roillcmcnt  de  un  franc  cinquante 
centimes  ;  —  Le  tout  sans  pré- 
judice du  droit  de  vingt-cinq  cen- 
times, qui  est  accordé  aux  huis- 
siers audienciors  pour  chaque 
placement  de  cause.  —  Le  droit 
de  mise  au  rôb  ni  pourra  être 
exigé  qu'une  seule  fois  ;  en  cas 
de  radiation,  elle  sera  replacée 
gratuitement  à  la  fin  du  rôle,  et 
il  y  sera  fait  mention  du  pre- 
mier placement.  —  L'usage  des 
placets  pour  appelar  les  causes 
est  interdit  ;  elh/s  ne  pourront 
1'.  tro  que  sur  les  rôles  et  dans 
l'ordre  du  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle 
sera  perçu  par  le  greffier  en  y 
inscrivant  la  cause;  et,  le  pre- 
mier de  chaque  mois,  il  en  ver- 
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sera  le  montant  à  la  caisso  du 
lecevûur  do  l'enregistrement  sur 
la  représentation  des  rôles,  cotés 
et  paraphés  par  le  président,  sur 
lesquels  les  causes  seront  appe- 
lées, à  compter  du  jour  de  la 
publication  do  la  présente. 

5.  (Remplacé  par  l'article  1", 
Décr.  1-2  juillet  180S.  Voy.  iiif.) 

6.  Les  expéditions  contien- 
dront vingt  lignes  à  la  page,  et 
huit  à  dix  syllabes  à  la  ligne, 
compensation  faite  des  unes  avec 
les  autres. 

1.  Les  expéditions  des  juge- 
ments définitifs  sur  appel  des 
tribunaux  civils  et  do  commerce, 
soit  contradictoires,  soit  par  dé- 
faut, seront  payées  deux  francs 
le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  juge- 
ments définitifs  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  soit  par  défaut, 
soit  contradictoires,  en  dernier 
ressort  ou  sujets  à  l'appel,  celles 
dos  décisions  arbitrales,  celles 
dos  jugements  rendus  sur  appel 
des  juges  de  paix,  celles  des 
ventes  et  baux  judiciaires,  se- 
ront payées  un  franc  vingt-cinq 
centimes  le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  juge- 
ments interlocutoires,  prépara- 
toires et  d'instruction,  des  en- 
quêtes, interrogatoires,  rapports 
d'experts,  délibérations,  avis  de 
parents,  dépôts  de  bilan,  pièces 
et  registres,  des  actes  d'exclu- 
sion ou  Option  des  tribunaux 
d'appel,  déclaration  aflirmative, 
renonciation  à  communauté  ou 
à  succession,  et  généralement  de 
tous  actes  faits  ou  déposés  au 
greffe,  non  spécifiés  aux  ar- 
ticles 7  et  8,  ensemble  de  tous 
les  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  seront  payées  un 
franc  le  rôle. 


10.  La  perception  de  ce  droit 
sera  faite  par  le  receveur  de 
l'enregistrement,  sur  les  minutes 
des  actes  assujettis  aux  droits 
de  rédaction  et  de  transcription, 
sur  les  expéditions  et  sur  les 
rôles  de  placement  de  causes 
qui  lui  seront  présentées  par  le 
greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et 
il  tiendra  de  celte  recette  un  re- 
gistre particulier. 

11.  Le  greffier  ne  pourra  dé- 
livrer aucune  expédition  que  les 
droits  n'aient  été  acquittés,  sous 
peine  de  restitution  du  droit  et 
do  cent  francs  d'amende,  sauf, 
en  cas  de  fraude  ou  de  malver- 
sation évidente,  à  être  poursuivi 
devant  les  tribunaux,  conformé- 
ment aux  lois. 

12.  Ne  sont  pas  compris  dans 
les  dr  its  ci-dessus  fixés,  le  pa- 
pier timbré  et  l'enregistrement, 
qui  continueront  d'être  perçus 
conformément  aux  lois  e.\is- 
tantes. 

13.  Les  greffiers  des  tribunaux 
civils  et  do  commerce  tiendront 
uu  registre  coté  et  paraphé  par 
le  président,  sur  lequel  ils  inscri- 
ront, jour  par  jour,  les  actes 
sujets  au  droit  de  greffe,  les  ex- 
péditions qu'ils  délivreront,  la 
nature  de  chaque  expédition,  le 
nombre  des  rôles,  le  nom  des 
parties,  avec  mention  de  celle  à 
laquelle  l'expédition  sera  déli- 
vrée.—  Ils  seront  tenus  de  com- 
muniquer ce  registre  aux  prépo- 
sés de  l'enregistrement  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront 
exiger  aucun  droit  de  recherche 
des  actes  et  jugements  faits  ou 
rendus  dans  l'année ,  ni  de  ceui 
dont  ils  feront  les  expéditions; 
mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'ex- 
pédition, il  leur  est  attribué  un 
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droit  de  recherche,  qui  demeure 
fixé  à  cinquante  centimes  pour 
l'année  qui  leur  sera  indiquée;  et 
dans  lo  cas  où  il  leur  serait  indi- 
qué plusieurs  années,  et  qu'ils 
seraient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche, ils  ne  percevront  que 
cinquante  centimes  pour  la  pre- 
mière,  et  vingt-cinq  centimes 
pour  chacune  des  autres.  —  Il 
leur  est  en  outre  attribué  vingt- 
cinq  centimes  pour  chaque  lé- 
galisation d'acte  des  officiers  pu- 
blics. 

15.  Les  greffiers  présenteront 
et  feront  recevoir ,  conformé- 
ment aux  lois  e.tistantes,  un  com- 
mis -  greffier  assormenté  pour 
chaque  section. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et 
de  la  remise  ci-après  accordés 
aux  greffiers ,  ils  demeureront 
chargés  du  traitement  des  com- 
mis assîrmentés,  commis  expé- 
ditionnaires, et  de  tous  employés 
du  grelTe ,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions,  ainsi  que  des 
frais  de  bureau,  papier  libre, 
rôles,  registres,  encre,  plumes,, 
lumière,  chauffage  des  commis, 
et  généralement  de  toutes  les 
dépenses  du  grctTe. 

17.  Le  traittim ont  des  greffiers 
des  tribunaux  civils  est  égal  à 
celui  des  juges  auprès  desquels 
ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greffiers  des  tri- 
bunaux de  commerce  sera  de  la 
moitié  de  celui  du  greffier  d'un 
[tribunal  civil,  s'il  avait  été  éta- 
bli dans  la  commune  où  siège 
le  tribu:i;il  de  commerce.  —  Et 
inéanmoins  le  traitement  de  ceux 
Ides  tribunaux  de  commerce  éta- 
iblis  dans  des  communes  de  six 
'nille  habitants  et  au-dessous, 
iemeure  fixé  à  huit  cents  francs. 

19.  Il  est  accordé    aux   gref- 


fiers une  remise  de  Irente  cen- 
times par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion, —  Et  d'un  décime  par  franc 
sur  le  produit  du  droit  de  mise 
au  rôle,  et  de  celui  établi  pour 
la  rédaction  et  la  transcription 
des  actes  énoncés  en  l'article  5. 
•20.  La  remise  de  trente  cen  • 
times,  accordée  par  l'article  pré- 
cédent, ne  sera  que  de  deux  dé- 
cimes sur  toutes  les  expéditions 
que  les  agents  de  la  République 
demanderaient  en  son  nom  et 
pour  soutenir  ses  droits  :  ils  ne 
seront  tenus,  à  cet  égard,  à  au- 
cune avance  ;  en  conséquence, 
ces  expéditions  seront  portées 
pour  mémoire  sur  lo  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement,  et 
il  en  sera  fait  un  compte  parti- 
culier. 

21.  Le  premier  de  chaque 
mois,  le  receveur  de  l'enregis- 
trement comptera,  avec  lo  gref- 
fier, du  produit  d  s  remises  à  lui 
accordées  par  l'article  19,  et  il 
lui  en  payera  le  montant  sur  le 
mandat  qui  sera  délivré  au  bas 
du  compte  par  le  président  du 
tribunal. 

22.  Le  traitement  fixe  du  gref- 
fier sera  également  payé  mois 
par  mois,  par  le  receveur  de 
l'enregistrement,  sur  lo  produit 
du  droit  de  greffe ,  d'après  les 
mandats  aussi  délivrés  mois  par 
mois  par  le  président  du  tri- 
bunal. 

23.  Il  est  défendu  aux  greffiers 
et  à  leurs  commis  d'exiger  ni  re- 
cevoir d'autres  droits  de  greffe, 
ni  aucun  droit  de  prompte  expé 
dition ,  à  peine  de  cent  francs 
d'amende  et  do  destitution. 

24.  Les  droits  établis  par  la 
présente  seront  alloués  aux  par- 
ties dans  la  taxe  des  dépens,  sur 
les  quittances  des  receveurs  de 
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l'enregistrement  mises  au  bas 
des  expéditions,  et  sur  celles 
données  par  les  greffiers,  de  l'ac- 
quit du  droit  de  mise  au  rùlo  ot 
de  rédaction,  lesquelles  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  droits  qu'à 
ceux  du  timbre. 

•2.5.  Le  Directoire  exécutif  fora 
connaître  au  Corps  législatif, 
dans  le  courant  de  thermidor 
prochain,  par  des  états  distincts 
et  séparés,  le  produit  do  la  per- 
ception des  droits  de  greffe  dans 
chaque  tribunal. 

26.  La  présente  résolution  de- 
meurera afficliée  dans  tous  les 
greffes  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce. 

27.  Il  sera  statué ,  par  une 
résolution  particulière ,  sur  les 
greffes  des  tribunaux  criminels 
et  correctionnels. 

28.  Toutes  dispositions  de  lois 
contraires  à  la  présente  sont 
abrogés. 

22   Prairial   An  VII 

Loi  additionnelle  à  celle  du  21  Tcntôsc 
an  VII,  portant  établissement  de 
droits  de  greffe  (B.  des  L.,  2'  sév., 
n-  3014). 

Art.  l'^r.  gont  assujettis,  sur 
la  minute,  au  droit  de  rédaction 
et  transcription  établi  par  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  21  ventôse 
dernier,  et  ainsi  qu'il  est  ci-après 
déterminé,  —  1"  L'acte  do  dépôt 
de  l'exemplaire  d'afliches,  en 
exécution  de  l'article  5  de  la  loi 
du  11  brumaire;  —  2°  Les  adju- 
dications soit  volontaires ,  soit 
sur  licitation,  soit  sur  expropria- 
tion forcée  ;  —  3"  L'acte  de  dé- 
pôt de  l'état,  certifié  parle  con- 
servateur des  hypothèques  ,  de 
toutes  les  inscriptions  existantes, 
ledit  acte  contenant  réquisiti  in 
d'ouvrir  le   procès-verbal    d'or- 


dre, en  exécution  de  l'article  31 
de  la  loi  du  11  brumaire;  — 
4»  Les  actes  de  dépôts  de  titres 
de  créance,  faits  en  exécution  de 
l'article  32  ;  —  5°  Les  procès- 
verbaux  d'ordre,  lors  de  la  dé- 
livrance de  chaque  bordereau  de 
coUocation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 35  de  la  même  loi. 

2.  11  sera  payé  trois  francs 
pour  le  dépôt  de  l'exemplaire 
d'apposition  d'affiches,  et  pour 
celui  de  l'état  des  inscriptions 
existantes  ;  —  Vn  franc  cin- 
quante centimes  pour  celui  des 
titres  de  créance  ;  —  Pour  la  ré- 
daction des  adjudications,  un 
demi  pour  cent  sur  les  cinq  pre- 
miers mille,  —  Et  vingt-cinq 
centimes  par  cent  francs  sur  ce 
qui  excédera  cinq  mille  francs; 
—  Pour  celle  du  procès-verbal 
d'ordre,  sur  chaque  bordereau 
délivré,  vingt-cinq  centimes  par 
cent  francs  du  montant  de  la 
créance  coUoquée. 

3.  La  perception  de  ces  droits 
sera  faite  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, de  la  manière  et 
dans  la  forme  prescrites  par  la 
loi  du  21  ventôse  :  la  remise  des 
greffiers  sur  le  produit  de  ces 
droits  sera  d'un  décime  par  franc, 
toile  qu'elle  est  fixée  par  l'ar- 
tic'e  19  de  ladite  loi  ;  et  ils  en 
seront  payés  de  la  manière  pres- 
crite par  l'article  21. 

4  11  est  attribué  aux  greffiers, 
pour  la  communication  à  chaque 
créancier  du  procès-verbal  d'ou- 
verture d'ordre,  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  des  titres  et  pièces 
qui  auront  été  produits,  un  droi'. 
fixe  de  soixante-quinze  centimes. 
(Abrogé  par  le  décret  du  28  mai 
1804,  art.  l^r,  G».  Voy.  vif.) 

5.  Il  est  défendu  aux  gref- 
fiers, sous  les  peines  portées  par 
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la  loi  du  21  ventôse,  d'exiger  ni 
recevoir  d'autres  et  plus  forts 
droits  que  ceux  établis  par  la 
présente;  et  ils  se  conformeront 
aux  dispositions  prescrites  par 
l'article  13  pour  assurer  la  per- 
ception des  droits  ci-dessus  éta- 
blis. 

6.  Toutes  dispositions  de  la  loi 
contraires  à  la  présente  sont 
abrogées. 

16   Février   1807 

Décret  contenant  le  tarif  des  frais  et 
dépens  pour  le  ressort  de  la  Coiu- 
d'appel  de  Paris  (B.  des  L.,  4"  sér., 
n°  2240). 


LIVRE   PREMIER 

DES   JUSTICES    DE    PAIX 

CHAPITRE  PREMIER 

TAXE    DES     ACTES     ET    VACAIWSS 
DES    JUGES    DE    PAIX*. 

CHAPITRE    II 

TAXE    DES   GREFFIERS    DES    JUGES 
DE    PAIX. 

9.  Il  sera  taxé  aux  greffiers 
dos  justices  de  paix,  par  chaque 
rûlo  d'expédition  qu'ils  délivre- 
ront ,  et  qui  contiendra  vingt 
lignes  à  la  page  et  dix  syllabes 
à  la  ligne  (P.  C.  8), 

A  Paris Of.  60  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    40 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    40 


10.  Pour  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  que  les 
parties  n'ont  pu  être  conciliées 
et  qui  no  doit  contenir  qu'une 
mention  sommaire  qu'elles  n'ont 
pu  s'accorder,  il  sera  alloué  (P. 
C.  54), 

A  Paris If. 00c. 

Dans  les  villes  et  cantons 
ruraux 0    80 

11.  La  déclaration  dos  parties 
qui  demandent  à  être  jugées  par 
le  juge  do  paix,  sera  insérée 
dai  s  lo  jugement,  et  il  ne  sera 
rien  taxé  au  greflior  pour  l'avoir 
reçue,  non  plus  que  pour  tout 
autre  acte  du  greffe  (P.  C.  1). 

12.  Pour  transport  sur  les  lieux 
contentieux,  quand  il  sera  or- 
donné, il  sera  alloué  au  greffier 
les  deux  tiers  de  la  taxe  du  jugo 
de  paix  (P.  C.  30). 

13.  Il  n'est  rien  alloué  pour  la 
mention  sur  le  registre  du  greffe 
et  sur  l'original,  ou  la  copie  de 
la  citation  en  conciliation,  quand 
l'une  dos  parties  ne  comparaît 
pas  (P.  C.  58). 

14.  Pour  la  transmission  au 
procureur  impérial  de  la  récu- 
sation et  de  la  réponse  du  juge, 
tous  frais  de  port  compris  (P. 
C.  45,  4-7), 

A  Paris 3  f.  00  C. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 5    03 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 5    00 

15.  Il  sora  taxé  au  greffier  du 
jugo  de  paix  qui  aura  assisté 
aux  opérations  des  experts ,  et 
qui  aura  écrit  la  minute  de  leur 
rajiport,  dans  le  cas  où  tous,  ou 


Abrogé    par    la   loi  du   21   juin  1845.  Voy.  iiif. 
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l'un  d'eux,  ne  sauraient  éciiro, 
les  deux  tiers  des  vacations 
allouées  à  un  expert  (P.  C. 
31-;. 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux 
tiers  des  vacations  du  juge  de 
paix  pour  assistance. 

Aux  conseils  de  lamille  (C. 
406); 

Aux  appositions  de  scellés  (P. 
C.  909)  ; 

Aux  reconnaissances  et  levées 
de  scellés  (P.  C.  9;S-i)  ; 

Aux  référés  (P.  C.  9'2I,  9.35); 

Aux  actes  de  notoriété  (C.  ~0, 
■71). 

11  est  encore  alloué  au  gref- 
fier les  deux  tiers  des  frais  de 
transport  dans  les  mêmes  cas 
où  ils  sont  alloués  aux  juges  do 
paix. 

Les  greffiers  des  juges  de  paix 
ne  pourront  délivrer  d'expédi- 
tions entières  des  procès-verbaux 
d'apposition  ,  reconnaissance  et 
levée  de  scellés,  qu'autant  qu'ils 
en  seront  expressément  requis 
par  écrit. 

Ils  seront  tenus  de  délivrer  les 
extraits  qui  leur  seront  deman- 
dés, quoique  l'expédition  entière 
n'ait  été  ni  demandée,  ni  déli- 
vrée. 

17.  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
jug.i  de  paix, 

Puur  sa  vacation,  à  l'effet  de 
faire  la  déclaration  de  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  le  registre 
du  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  dans  les  villes 
ofi  elle  est  prescrite,  les  deux 
tiers  d'une  vacation  du  juge  de 
paix  ^P.  C.  92.5i. 

18.  H  lui  sera  alloué  pour 
chaque  opposition  aux  scellés 
qui  sera  formée  par  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellés 
(P.  C.  926), 


A  Paris Of.SOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    40 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    40 

19.  Il  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  fnrmées  par 
le  ministère  des  huissiers,  et  vi- 
sées par  lui  (P.  C.  1039). 

20.  Il  est  alloué  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  aux  scel- 
lés, à  raison  ,  par  chaque  oppo- 
sition iP.  C   926),  de 

A  Paris 0  f.  50  c. 

Dans  les  villes  oii  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    40 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    40 


CHAPITRE  m 

TAXE    DES     HUISSIERS    DES    JUGES 
DE    PAIX. 

21.  Pour  l'original, 
De  chaque  citation  contenant 
demande, 


A  Paris Il 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 1 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  rurauv 1 

De  signification  de  juge- 
ment (p.  c.  ]•',  191  ...  .    1 

De  sommation  d  fournir 
caution  ou  d'être  pré- 
sent h  la  réception  et 
soumis.sion  de  la  cau- 
tion ordonnée  fp.  c.  17].    1 

D'opposition  au  juge- 
ment par  défaut,  con- 
tenant assignation  à  la 
prochaine  audience  |P. 
C  20) 1 

De  demande  en  garantie 


IP.  G.    32.1 

De  c-ia  i  vn  aux   témoins 

(P.C.  3i.) 
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De  citation  aux  gens  de 
l'ar.  et  experts  jp.c.  42.).    1  f.  50  c. 

De  citation  en  concilia- 
tion iP-  C.  32.; 1    50 

De  citation  aux  membres 
qui  doivent  composer 
le  conseil  de  famille 
(C.  406! 1     50 

De  notification  de  l'avis 
du  conseil  de  famille.  .    1    50 

D'opposition  aux  scellés 
(P.C.  926.) 1    50 

De  sommation  à  la  levée 
des  scellés 1    50 

Et  pour  chaque  copie  des  actes 
ci-dessus  énoncés,  le  quart  de 
l'original. 

•22.  Pour  la  copie  des  pièces 
qui  pourra  être  donnée  avec  les 
actes,  par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion de  vingt  lignes  à  la  page  et 
de  dix  syllabes  à  la  ligne. 

A  Paris 0f23c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    20 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    20 

23.  Pour  transport  qui  ne 
pourra  être  alloué  qu'autant  qu'il 
j'  aura  plus  d'un  demi-myria- 
mètre  {une  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de 
l'huissier  et  le  lieu  où  l'exploit 
devra  être  posé,  aller  et  retour, 
par  myriamètre 2  fr. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  des  juges  de  pais  pour 
visa  par  le  greffier  de  la  justice 
de  paix,  ou  par  les  maire  et  ad- 
joints des  communes  du  canton, 
dans  les  différents  cas  prévus  par 
le  Code  de  procédure. 

CHAPITRE  IV 

TAXE   DES    TÉMOINS,    EXPERTS    ET 
GAÏtDIENS    DES    SCELLÉS. 

Ï4.  Il  sera  taxé  au  témoin  en- 


tendu par  le  juge  de  paix,  une 
somme  équivalente  à  une  jour- 
née de  travail,  même  à  une  dou- 
ble journée,  si  le  témoin  a  été 
obligé  de  so  faire  remplarer  dans 
sa  profession  ;  ce  qui  est  laissé 
à  la  prudence  du  juge  (P.  C.  29, 
.34). 

Il  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a 
pas  de  profession  ....     2  fr. 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais 
de  voyage,  si  le  témoin  est  do- 
micilié dans  le  canton  où  il  est 
entendu. 

S'il  est  domicilié  hors  du  can- 
ton et  à  une  distance  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi  du 
lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il 
lui  sera  alloué  autant  de  f  ns  une 
somme  double  de  journée  de 
travail,  ou  une  somme  de  4  fr., 
qu'il  y  aura  de  fois  cinq  myria- 
mètres de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  il  aura  dé- 
posé. 

25.  La  taxe  des  experts  en 
justice  de  paix  sera  la  même  que 
celle  des  témoins,  et  il  no  leur 
sera  alloué  de  frais  de  voyage 
que  dans  les  mêmes  cas  (P.  C. 
29.  42). 

26.  Les  frais  de  garde  seront 
taxés  par  chaque  jour,  pendant 
les  douze  premiers  jours, 

A  Paris 2  f.  50  C 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal   de    première 

instance 2    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    50 

Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris if  00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    80 

Dans  les  autres  villes  et 
cautons  ruraux G    63 
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LIVRE  II 

DR     LA     TAXE  CES     FRAIS 

DA>S      LES  TUIBUNAUX 

INFÉRIEURS  ET      DANS 
LES   COUliS. 

TITRE  PREMIER 

DE     I,A    TAXE    DES  ACTES   DES 
HUISSIERS     ORDINAIRES. 

§  1".  —  Actes  (h  prcmlire  classe. 

27.  Pour  l'original  d'un  ex- 
ploit d'appel  du  jugement  do  la 
jus  ice  de  paix  (P.  C.  16,  59,61, 
69,  n"  8), 

D'un  exploit  d'ajournement, 
mémo  en  cas  de  domicile  in- 
connu en  France,  et  d'afficho  à 
la  porte  de  l'auditoire. 


A  Paris 

Partout  ailleurs  . 


2f.0ûc. 
1    50 


28.  Pour  les  copies  de  pièces 
qui  doivent  être  données  avec 
l'exploit  d'ajournement  et  autres 
actes,  par  rôle  contenant  vingt 
lignes  à  la  pago,  et  dix  sj'llabes 
à  la  ligne,  ou  évalués  sur  ce  pied 
(P.  C.  65), 

A  Paris 0f.2bc. 

Partout  ailleurs 0    20 

Le  droit  de  copie  de  toute  es- 
pèce de  pièces  et  de  jugements 
appartiendra  à  l'avoué,  quand 
les  copies  do  pièces  seront  faites 
par  lui;  l'avoué  sera  tenu  de  si- 
gner les  copies  de  pièces  et  de 
ji'gîments,  et  sera  garant  de  leur 
exactitude. 


Les  copies  seront  correctes 
lisibles,  à  peine  de  rejet  de 
taxe. 

29.  Pour  l'original  d'une  .sou.- 
mation  d'être  présent  à  la  pres- 
tation d'un  serment  ordonné  (P. 
G.  121). 

D'une  signification  de  juge- 
ment à  domicile  (P.  C.  147). 

De  signification  d'un  jugement 
de  jonction  par  un  huissier  com- 
mis (P.  C.  153). 

De  signification  d'un  jugement 
par  défaut  contre  partie,  par  un 
huissier  commis  (P.  C.  156). 

D'opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  partie  (P. 
C.  162). 

De  sommation  aux  experts  et 
aux  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison,  on  vérification  d'é- 
critures (P.  C.  20-1). 

De  signification  aux  déposi- 
taires de  l'ordonnance,  ou  du 
jugement  qui  porte  que  la  mi- 
nute de  la  pièce  sera  apportée 
au  greffe  (P.  C.  223). 

D'assignation  aux  témoins  dans 
les  enquêtes  (P.  C.260,  261). 

D'assignation  à  la  partie  con- 
tre laquelle  se  fait  l'enquête. 

De  signification  do  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  pour 
faire  prêter  serment  aux  experts 
(P.C.  307). 

De  la  signification  de  la  re- 
quête et  dos  ordonnances,  pour 
faire  subir  interrogatoire  sur 
faits  et  articles  (P.  C.  329). 

De  la  signification  du  juge- 
ment rendu  par  défaut  contre 
partie,  sur  demande  en  reprise 
d'instance,  ou  en  constitution  do 
nouvel  avoué,  par  un  liuissier 
commis  (P.  C.  350). 

De  signification  du  désaveu 
(P.  C.  355). 

De  signification  du  jugement 
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portant  permission  d'assigner  en 
règlement  de  juges,  contenant 
assignation  (P.  C.  365). 

Pour  l'original  d'une  demande 
formée  au  tribunal  de  commerce 
(P.  G.  415). 

D'une  sommation  de  compa- 
raître devant  les  arbitres  ou  ex- 
perts nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  (P.  G.  429). 

De  signification  de  jugement 
par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce par  un  huissier  commis 
(P.  G.  435). 

Pour  l'original  d'opposition  au 
jugement  par  défaut  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce,  conte- 
nant les  moyens  d'opposition  et 
assignation  (P.  G.  4:36,  437). 

De  signification  des  jugements 
contradictoires  (P.  C.  439). 

De  l'acte  de  présentation  de 
caution,  avec  sommation  à  jour 
et  heure  fixes,  de  se  présenter 
au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication des  titres  de  la  caution, 
et  assignation  à  l'audience,  en 
cas  de  contestation,  pour  y  être 
statué  {P.C.  440,  441). 

Original  d'un  acte  d'appel  de 
jugements  des  tribunaux  de 
première  instance  et  de  com- 
merce ,  contenant  assignation 
et  constitution  d'avoué  (  P.  C. 
456). 

De  signification  de  jugement 
à  des  héritiers  collectivement, 
au  domicile  du  défunt  (P.  G. 
447). 

D'une  réquisition  aux  tribu- 
naux de  juger  en  la  personne  du 
greffier  (P.  G.  507). 

De  signification  de  la  requête 
et  du  jugement  qui  admet  une 
prise  à  partie  (P.  G.  514). 

De  significatioii  do  la  présen- 
tation de  caution,  avec  copie  de 
l'acto   de    dépôt   au   greffe   des 


titres  de  solvabilité  de  la  cau- 
tion (P.  G.  418). 

De  signification  de  l'ordon- 
nance du  juge  commis  pour  en- 
tendre un  compte,  et  sommation 
de  so  trouver  devant  lui ,  aux 
jour  et  heure  indiqués,  pour  être 
présent  à  la  présentation  et  affir- 
mation (P.  G.  534). 

D'un  exploit  de  saisie-arrêt  ou 
opposition,  contenant  énoncia- 
tion  de  la  somme  pour  laquelle 
elle  est  faite,  et  des  titres,  ou  de 
l'ordonnance  du  juge  (P.  G.  557, 
.";58,  559). 

De  la  dénonciation  au  saisi  de 
la  saisie-arrêt,  ou  opposition, 
avec  assignation  en  validité  (P. 
G.  563). 

De  la  dénonciation  au  tiers- 
saisi  de  la  demande  en  validité 
formée  contre  le  débiteur  saisi 
(P.  G.  554). 

De  l'assignation  au  tiers-saisi 
pour  faire  sa  déclaration  (P.  C. 
570). 

D'un  commandement,  pour 
parvenir  à  une  saisie-exécution 
(P.  G.  583,  584). 

De  la  notification  de  la  saisie- 
exécution  faite  hors  du  domicile 
du  saisi,  et  en  son  absence  (P. 
G.  602). 

D'une  assignation  en  référé  à 
la  requête  du  gardien ,  qui  de- 
mande sa  décharge  (P.  G.  606). 

D'une  sommation  à  la  partie 
saisie,  pour  être  présente  au  ré- 
colement  des  effets  saisis,  quand 
le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. 

D'une  opposition  à  vente,  à  la 
requête  de  celui  qui  so  préten- 
dra propriétaire  des  objets  sai- 
sis, entre  les  mains  du  gardien 
I.P.  G.  608). 

De  dénonciation  de  cette  op- 
position au  saisissant  et  au  saisi, 
avec  assignation  libellée  et  l'é- 
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nonciation  des  preuves  de  pro- 
priété. 

Le  gardien  ne  pourra  être  as- 
signé. 

D'une  opposition  sur  le  prix 
de  la  vente,  qui  en  contiendra 
les  causes  (P.  C.'  609). 

D'une  sommation  au  premier 
saisissant  de  faire  vendre  (P.  C. 
61-2). 

D'une  sjmmation  à  la  partie 
saisie,  pour  être  présente  à  la 
vente,  qui  ne  serait  pas  faite  au 
jour  indiqué  par  le  procès  ver- 
bal de  saisie- exécution  (P.  C. 
614). 

Pour  l'original  du  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saisie- 
brandon  (P.  C.  626). 

De  dénonciation  do  la  saisie- 
brandon  au  garde  champêtre , 
gardien  de  droit  à  ladite  saisie, 
et  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal  (P.  C.  628,. 

Pour  l'original  du  commande- 
ment qui  doit  précéder  la  saisie 
de  rentes  co;;stituées  sur  parti- 
culiers (P.  C.  636). 

De  dénonciation  à  la  partie 
saisie  de  l'exploit  de  saisie  de 
rentes  constituées  sur  particu- 
liers (P.  C.  641)*. 

D'une  sommation  aux  créan- 
ciers, de  produire,  dans  les  con- 
tributions, et  à  la  partie  saisie 
de  prendre  communication  dos 
pièces  produites  et  de  contre- 
dire, s'il  y  échet  (P.  C  659, 
660)*. 

D'une  sommation  à  la  partie 


saisie,  qui  n'a  point  d'avoué 
constitué,  à  la  riquêto  du  pro- 
priétaire, de  comparaître  en  ré- 
féré devant  le  juge-commissaire, 
pour  faire  statuer  préliminaire- 
nienf  sur  son  privilège  pour  rai- 
son des  loyers  à  lui  dus  (P.  C. 
661)*. 

De  dénonciation  à  la  partie 
saisie,  qui  n'a  point  d'avoué  con- 
stitué, de  la  clôture  du  procès- 
verbal  du  juge-ciimmissaire,  en 
contiibution ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et 
de  contredire  sur  le  procès-ver- 
bal dans  la  quinzaine  (P.  C. 
663)  *. 

Pour  l'original  d'un  comman- 
dement tendant  à  saisie-immo- 
bilière (P.  C.  6'73)*. 

Do  la  notification  à  la  partie 
saisie,  do  l'acte  d'apposition  de 
placards  en  saisie -immobilière 
(P.  C.  68-)*. 

De  la  signification  aux  créan- 
ciers inscrits  de  l'acte  de  consi- 
gnation faite  par  l'acquéreur,  en 
cas  d'aliénation  qui  peut  avoir 
lieu  après  la  saisie  immobilière, 
sous  la  condiiion  de  consigner 
(P.  C.  693)'. 

De  la  notification  d'un  exem- 
plaire du  placard  aux  créanciers 
inscrits  (P    C.  695)  *. 

De  la  demande  en  distraction 
d'objets  saisis  immobilièrement 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué 
en  cause  (P.  C.  "iTi)*. 

Dt'  la  notification  au  greffier 
de  l'appel  du  jugement  qui  aura 


*  L'ordonnance  Ou  10  octobre  1841, 
art.  20.  Voy.  in/.,  a  abrogé  les  paragr.'U 
phes  44,  45,  46,  47,  48  et  49  de  l'art.  29, 
mais  les  paragraphes  réellen\ent  abro- 
gés sont  les  paragraphes  48,  49,  50,  51 
et  52  de  l'art.  29  du  Tarif  de  1807, 
c'est-à-dire  depuis  les  mots  pour  l'ori- 


!  ghial  d'un  comniandetneiit  tendant  à 
1  saisie  immohilivre,  jusqu'au  paragra- 
'  phc  commenç.ant  par  De  la  notifi- 
'  cation  au  greffier  de  l'appel  du  juge~ 
I  ment  qui  aura  statué  sur  les  nidlitis 
<  proposées,  etc.  texclusivemgut). 
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statué  sur  les  nullités  proposées 
en  saisie  immobilière  (P.  C.  73-1, 
736). 

De  sommation  aux  créanciers 
inscrits  de  produire  dans  les  or- 
dres (P.C.  753). 

D'assignation  en  référé,  dans 
les  cas  d'urgence,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  statuer  sur  les  difficul- 
tés relatives  à  l'exécution  d'un 
titre  exécutoire  ou  d'un  juge- 
ment (P.  C.  807). 

Do  signification  d'une  ordon- 
nance sur  référé  (P.  C.  809). 

D'une  sommation  d'être  pré- 
sent à  la  consignation  de  la 
somme  offerte  (C.  1259). 

De  dénonciation  du  procès- 
verbal  do  dépôt  de  la  cliose  ou 
de  la  somme  consignée,  au  créan- 
cier qui  n'était  pas  présent  à  la 
consignation. 

De  sommation  aux  créanciers 
d'enlever  le  corps  certain,  qui 
doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve  (C.  1264). 

D'un  commandement  à  la  re- 
quête des  propriétaires  et  prin- 
cipaux locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux,  à  leurs  locataires, 
sous-locataires  et  fermiers,  pour 
paiement  de  loyers  ou  fermages 
échus  (P.  C.  819). 

De  la  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  do  l'extrait  du  titre 
du  nouveau  propriétaire,  de  la 
transcription  et  du  tableau  pres- 
crit par  l'article  2183  du  Code 
civil  (C.  2183'. 

D'une  assignation  et  somma- 
tion à  un  notaire,  et  aux  parties 
intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour 
avoir  expédition  d'un  acte  par- 
fait (P.  C.  839). 

D'un  acte  non  enregistré  ou 
resté  imparfait  (P.  C.  841). 

Ou  d'une  seconde  grosse  (P.  C. 
844). 


D'une  sommation  à  la  requête 
de  la  femme  à  son  mari,  do  l'au- 
toriser (P.  C.  861^ 

D'une  demande  à  domicile,  à 
fin  de  rectification  d'un  acte  do 
l'état  civil  (P.  C.  856). 

D'une  demande  en  séparation 
de  corps  ^P.  C.  876). 

D'une  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée  (C.  241). 

D'ajournement,  pour  deman- 
der la  rcfurmation  d'un  avis  du 
conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été 
unanime  (P.  C.  883). 

De  l'opposition  formée  à  la 
requête  des  membres  d'un  con- 
seil do  famille,  à  l'homologation 
de  la  délibération  (P.  C.  888). 

De  sommation  aux  parties  qui 
doivent  être  appelées  à  la  vinto 
d  s  meubles  dépendant  d  une 
succession  (P.  C.  947). 

De  sommation  aux  coparta- 
goants  de  comparaître  devant  le 
juge-commissaire  (P.  C.  976). 

De  sommation  au.'i  parties 
pour  assister  à  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal de  partage  chez  le 
notaire  (P.  C.  980). 

De  sommation  à  la  requête 
d'un  créancier,  à  l'héritier  béné- 
ficiairo  de  donner  caution  (P.  C. 
992). 

De  sommation  aux  arbitres  de 
se  réunir  au  tiers  arbitre  pour 
vider  le  partage  (P.  C.  1018). 

De  tout  exploit  contenant  som- 
mation de  faire  une  chose ,  ou 
opposition  à  ce  qu'une  chose  soit 
faite,  protestation  de  nullité,  et 
généralement  do  tous  actes  sim- 
ples du  ministère  dos  huissiers, 
non  compris  dans  la  seconde 
partie  du  présent  tarif, 

A  Paris 2f.  00  c. 

Partout  ailleurs 1    80 

Pour  chaque  copie,  le  quart  de 
l'original; 
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Indépendamment  des  copies  de 
pièces  qui  n'auront  pas  été  faites 
par  les  avoués ,  et  qui  seront 
taxées  comme  il  a  été  dit  ci- 
dessus. 


§  II.  —  Actes  de  seconde  classe  et 
proci'S-verbaiLv. 

30.  Pour  l'original  de  la  récu- 
sation du  juge  de  paix,  qui  en 
contiendra  les  motifs,  et  qui  sera 
signé  par  la  partie  ou  son  fondé 
de  pouvoir  spécial,  ainsi  que  la 
copie  i.P.  C.  4ô), 

A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 2    25 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 2    23 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

31.  Pour  un  procès-verbal  de 
saisie-exécution,  qui  durera  trois 
heures,  y  compris  le  temps  né- 
cessaire pour  requérir,  soit  le 
juge  de  paix,  soit  le  commis- 
saire de  polico  ou  les  maire  et 
adjoints,  en  cas  de  refus  d'ou- 
verture de  porte  (P.  C.  585,  586, 
587,  588,  589,  590,  601), 

A  Paris,  y  compris  1  f. 
50  c.  pour  chaque  té- 
moin      8    00 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance, 

Et  dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  y 
compris  1  f.  pour  cha- 
que témoin 6    00 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois 
heures,  par  chacune  des  vaca- 
tions subséquentes  aussi  de  trois 
heures, 

A  Paris,  y  compris  80  c. 
pour  chaque  témoin  .  .    of.  00  c. 


Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance. 

Et  dans  les  autres  villes 
et  cantons  ruraux,  y 
compris  60  c.  pour  cha- 
que témoin 3f.  75  c. 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se 
trouvent  comprises  les  copies 
pour  la  partie  saisie  et  pour  le 
gardien. 

32.  Vacation  du  commissaire 
de  police  qui  aura  été  requis 
pour  être  présent  à  l'ouverture 
des  portes  et  dos  meubles  for- 
mant à  clef,  ou  au  maire  et  ad- 
joints, si  ces  derniers  le  requiè- 
rent (P.  C.  587), 


A  Paris 

Dans  les  villes  où  il  y 


of.ûOc. 


tribunal  de    première 

instance 3    75 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 2    50 

33.  Vacation  de  l'huissier  pour 
déposer  au  lieu  établi  pour  les 
consignations,  ou  entre  les 
mains  du  dépositaire  qui  sera 
convenu,  les  deniers  comptants 
qui  pourraient  avoir  été  trouvés 
(P.  G.  590), 

A  Taris 2f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 1    50 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    50 

34.  Les  frais  de  garde  seront 
taxés  par  chaque  jour,  pendant 
les  douze  premiers  jours  (P.  C. 
596), 

A  Paris 2f.  dOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 2    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    50 


T  A  n  I  F  s 
Ensuite  seulement  à  raison  de, 

A  Paris If. 00c 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
inslancft 0    80 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    60 

35.  Pour  un  procès-veibal  de 

rocolement  des  effets  saisis, quand 
le  gardien  a  obtenu  sa  décharge 
CP.  C.  606;, 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  les  villes  oii  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 2    25 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 2    23 

Ce  procès- verbal  ne  contiendra 
aucun  détail,  si  ce  n'est  pour 
constater  les  effets  qui  pourraient 
se  trouver  en  déficit  ;  et  l'huis- 
sier ne  sera  point  assisté  de  té- 
moins. 

11  sera  laissé  copie  du  pvocès- 
verbal  de  récolement  au  gardien 
qui  aura  obtenu  sa  décharge  :  il 
remettra  la  copie  de  la  saisie 
qu'il  avait  entre  les  mains  au 
nouveau  gardien, qui  se  chargera 
du  contenu  sur  le  procès-verbal 
de  récolement. 

Poixr  chacune  des  copies  à 
donner  du  procès-verbal  de  réco- 
lement, le  quart  de  l'original. 

36.  Dans  le  cas  de  saisie  anté- 
rieure et  d'établissement  de  gar- 
dien, pour  le  procès-verbal  de 
récolement  sur  le  premier  pro- 
cès-verbal que  le  gardien  sera 
tenu  de  représenter,  et  qui,  sans 
entrer  dans  aucun  détail,  et  con- 
tenant seulement  la  saisie  des 
effets  omis,  et  sommation  au 
premier  saisissant  de  vendre,  té- 
moins compris  et  deux  copies, 
sera  taxé  (P.  C.  611), 

A  Paris Gf.OOc. 


CI  Vît,  S.  13 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  premiore 
instance 4f.  50 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    50 

El  pour  une  troisième  copie, 
s'il  y  a  lieu,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. 

3T.  Pour  le  procès-verbal  de 
récolement  qui  précédera  la 
vente,  et  qui  no  contiendra  au- 
cune énonciaiion  des  effets  sai- 
sis, mais  seulement  de  ceux  en 
déficit,  s'il  y  en  a,  y  compris  les 
témoins  (P.  C.  616), 

A  Paris 6f.  00  c 

Dans  les  villes  ou  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 4    50 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    50 

Il  n'en  sera  point  donné  de 
copie. 

38.  S'il  y  a  lieu  au  transport 
des  effets  saisis,  l'huissier  sera 
remboursé  do  ses  frais  sur  les 
quittances  qu'il  en  représentera, 
ou  sur  sa  simple  déclaration,  si 
les  voituricrs  et  gens  de  peine  ne 
savent  écrire,  ce  qu'il  constatera 
par  son  procès-verbal  do  vente 
(P.C.  617). 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou 
autre  officier  qui  procédera  à  la 
vente,  pour  la  rédaction  de  l'ori-, 
ginal  du  placard  qui  doit  être 
affiché, 

A  Paris If. 00c. 

Dans  les  villes  oii  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 1    00 

Dans  les  autres  ville-;  et 
cantons  ruraux 1    00 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils 
sont  manuscrits, 

A  Paris 0  f.  30  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  premièie 
ins.anca 0    50 
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Dans  les  autres  villes  el 
cautiiis  ruraux Of.  50 

Et  s'ils  so:it  imprimés,  l'officier 
qui  procédera  à  la  vente  on  sera 
remboursé  sur  les  quittances  de 
l'imprimeur  et  de  l'afficheur. 

39.  Pour  l'original  de  l'exploit 
qui  constatera  l'apposition  des 
placards,  dont  il  ne  sera  point 
donné  de  copie, 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 2    25 

Dans  les  au.res  villes  et 
cantons  ruraux 2    25 

11  sera  passé  en  outre  la 
somme  qui  aura  été  payée  pour 
l'insertion  de  i'an.nonce  de  la 
vente  dans  un  journal,  si  la 
vente  est  faite  dans  une  ville  où 
il  s'en  imprime. 

Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures  à  la  vente,  le  procès-ver- 
bal compris,  il  sera  taxé  à  l'huis- 
sier, dans  les  lieux  où  ils  sont 
autorisés  à  la  faire, 

A  Paris 8  f.  00  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 3    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    00 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont 
faites  par  les  commissaires-pri- 
seurs,  il  sera  alloué  à  l'huissier, 
pour  requérir  le  commissairo- 
priseur,  une  vacation  de...  2  fr. 

40.  Eu  cas  d'absence  de  la 
partie  saisie,  son  absence  sera 
constatée,  et  il  ne  sera  nommé 
aucun  officier  pour  la  représen- 
ter (P.  C.  623). 

41.  Dans  le  cas  de  publication 
sur  les  lieux  où  se  trouvent  les 
barques,  chaloupes  et  autres  bâ- 
timents,  prescrite  par  l'article  620 
du  Code,  et  dans  le  cas  d'expo- 
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sition  de  la  vaisselle  d'argent, 
bagues  et  joyaux,  ordonnée  par 
l'article  6?1,  il  sera  alloué  à 
l'huissier,  pour  chacune  des 
deux  premières  publications  ou 
expositions  i.P.  C.  620,  621), 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal    de    première 

instance 4    OO 

Dans  les  autres  villes  et 

cantons  ruraux 3    00 

La  troisième  publicaiion  ou 
exposition  est  comprise  dans  la 
vacation  de  vente. 

A  Paris,  et  dans  les  villes  où 
il  s'imprime  des  journaux,  les 
vacations  pour  publications  et 
expositions  ne  pourront  être  al- 
louées aux  huissiers,  attendu 
qu'il  doit  y  être  suppléé  par 
l'insertion  dans  un  journal. 

Si  l'expédition  du  procès-ver- 
bal de  vente  est  requise  par 
l'une  des  parties,  il  sera  alloué 
à  l'huissier  ou  autre  officier  qui 
aura  procédé  à  la  vente,  par 
chaque  rôle  d'expédition,  conte- 
nant vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  dix  à  douze  syllabes  à  la 
ligne, 

A  Paris If.OOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal    de   première 

instance 0    5J 

Dans  les  auLres  villes  et 
cantons   ruraux 0    40 


42.  Pour  la  vacation  de  l'huis- 
sier ou  autre  officier  qui  aura 
procédé  à  la  vente,  pour  faire 
taxer  ses  frais  par  le  juge  sur 
la  minute  de  son  procès-verbal 
(P.  C.  657., 

A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 2    oO 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    50 
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Et  pour  consigner  les  deniers 
provenant  de  la  vente, 

A  Paris 3  f.  OJ  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  do  preuiièra 
instance 2    OJ 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    50 

43.  Pour  un  procès-verbal  de 
saisie-brandon,  contenant  l'indi- 
cation de  chaque  pièce,  sa  con- 
tenance et  sa  situation,  deux  au 
moins  de  ses  tenants  et  aboutis- 
sants, et  la  nature  des  fruits, 
quand  il  n'y  sera  pas  employé 
plus  de  trois  heures  (P.  C.  621), 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 5    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    00 

Et  quand  il  y  sera  employé 
plus  de  trois  heures,  pour  cha- 
cune dos  autres  vacations  aussi 
de  trois  heures, 

A  Paris Sf.OOc- 

Dans  les  viUjs  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 3    00 

L'huissier  ne  sera  point  assisté 
do  témoins. 

44.  Pour  les  copies  à  délivrer 
à  la  partie  saisie,  au  maire  de  la 
commune  et  au  garde  champêtre 
ou  autre  gardien,  par  chacune, 
le  quart  de  l'original  (P.  C  6-28). 

Nota.  Le  surplus  des  actes 
sera  taxé  comme  en  saisie-exé- 
cution. 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais 
de  garde,  soit  au  garde  cham- 
pêtre, soit  à  tout  autre  gardien 
qui    pourrait    être    établi ,   aux 


termes    de    l'article    628,    pour 
chaque  jour,  savoir  : 
Au  garde  champêtre, 

A  Paris Or.Vïc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  premiJre 
instance 0    75 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 0    75 

Et  à  tout  autre  que  le  garde 
champêtre, 

A  Paris If. 25c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 1    25 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1    25 

46.  Pour  un  exploit  de  saisie 
du  fonds  d'une  rente  constituée 
sur  particulier,  contenant  assi- 
gnation au  tiers-saisi  en  décla- 
ration affirmative  devant  le  tri- 
bunal (P.  C.  636). 

A  Paris 4f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 3    00 

Dans  les  autres  villes  et 
can;ons  ruraux 3    00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Nota.  La  dénonciation  des 
placards  et  tous  les  autres  actes 
seront    taxés    comme   en    saisie 

immobilière. 

47,  48,  49,  50.  (Abrogés  par 
l'ord.  10  octobre  1841,  ait.  20. 
Voy.  inf.) 

51,  52,  53,  54,  55,  56,  57,  58. 
(Abrogés  par  l'arrêté  du  24  mars 
1849.  Voy.  inf.) 

59.  Pour  l'original  d'un  pro- 
cès-verbal d'offres  contenant  le 
refus  ou  l'acceptation  du  créan- 
cier (P.  C  !S13), 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  premi.'re 
instance 2    23 
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Dans  les  autres  villes  et 

cantons  ruraux 2  f .  25 

Pour  la  copie,  le  quart. 

60.  D'un  procès-verbal  de  con- 
signation de  la  somme  ou  de  la 
chose  offerte  (C  1259), 

A  Paris S  f.  03  c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    00 

Pour  chaque  copie  à  laisser  au 
créancier,  s'il  est  présent,  et  au 
dépositaire,  le  quart. 

*îl.  Les  procès-verbaux  de  sai- 
sie-gagerie  sur  locataires  et  fer- 
miers (P.  C.  819,  822,   825), 

Et  ceux  de  saisie  des  effets  du 
débiteur  forain, 

Seront  taxés  comme  ceux  do 
saisie-exécution,  ainsi  que  tout 
le  reste  de  la  poursuite. 

62.  Pour  un  procès-verbal  ten- 
dant à  saisie-revendication,  s'il 
y  a  refus  de  portes,  ou  opposi- 
tion à  la  saisie,  contenant  assi- 
gnation on  référé  devant  le  juge, 
v  compris  les  témoins  (P.  C. 
829), 

A  Paris bf.ÛOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
inslnnco 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    00 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  de  saisie- 
revendication  sera  taxé  comme 
celui  de  saisie-oxécution. 

63.  (Abrogé  par  l'ordonnance 
du  10  octobre  1841,  art.  20.  Voy. 
inf.) 

64.  Pour  un   procès-verbal  do 


réitération  de  la  cession  par  le 
débiteur  failli  à  la  maison  com- 
mune, s'il  n'y  a  pas  de  tribunal 
de  commerce  (P.  C.  901), 

A  Paris 4f.  OOc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance. 3    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 3    00 

65.  Pour  un  procès-verba. 
d'extraction  de  la  prison  du  dé- 
biteur failli,  à  l'effet  de  faire  la 
réitération  de  sa  cession  ai 
biens,  indépendamment  du  pro- 
cès-verbal de  ladite  réitération 
(P.  C.  902), 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  v  a 
tribunal    de    première 

instance 5    00 

Dans  les  autres  villes  et 

cantons  ruraux 5    00 

Le  procès-verbal  d'oppo- 
sition de  placards...* 
Par  chaque  original  de  protêt, 
intcrvL'ntion  à  protêt,  et  somma- 
tion   d'intervenir,    assistants    et 
copie  compris, 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 1    SO 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 1   S()    , 

Pour  l'original  d'un  protêt 
avec  perquisition,  assistants  >  et  : 
copie  compris, 

A  Paris .  ,''ktOOc. 

Dans  les  villes  où  il  r'à'' 
trtbunal   do    première 
instance 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
cantons  ruraux 4    00 

(Vùy.m/".,Décr.23  mars  1S48.) 


'  L'orJ.  du  10  oct.  IS-11  a  abrogé  le  second  paragraphe  do  l'art.  Gj 
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§  III.  —  Dispositions  g':nh-ales   rela- 
tive^ aiLv  huissiers. 

66. 11  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  pour  transport  jusqu'à 
un  demi-myriamètre  (P.  C.  62). 

Il  leur  sera  alloué  au  delà  d'un 
demi-m)-riamètre,  pour  frais  de 
voyage  qui  ne  pourra  excéder 
une  journée  de  cinq  myriamè- 
tres  {dix  lieues  anciennes),ia\-oiT, 
au  delà  d'un  demi-myriamètre 
et  jusqu'à  un  myriamètre,  pour 
aller  et  retour, 

A  Paris 4f.00c. 

Dans  les  villes  et  can- 
tons rurau.\ 4    00 

Au  delà  d'un  myriamè- 
tre, il  sera  alloué  par 
chaque  demi  -  myria- 
mètre, sans  distinc- 
tion     2    00 

Il  sera  taxé  pour  visa  de 
chacun  des  actes  qui  y  sont  assu- 
jettis, 

A  Paris If. 00c. 

Dans  les  villes  oit  il  y  a 
tribunal  de  première 
instance 0    75 

Dans  les  auires  villes  et 
cantons  ruraux 0    7b 

En  cas  de  refus  de  la  part  du 
fonctionnaire  public  qui  doit 
donner  le  visn,e\  dans  le  cas  où 
l'huissier  sera  obligé,  à  raison 
de  ce  refus,  de  requérir  le  visa 
du  procureur  impérial,  le  droit 
sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  com- 
mis pour  donner  des  ajourne- 
ments, faire  des  significations  de 
jugements,  et  tous  autres  actes, 
ou  procéder  à  des  opérations,  ne 
pourront  prendre  do  plus  forts 
droits  que  ceux  énoncés  au  pré- 
sent tarif,  à  peine  de  restitu- 
tion et  d'interdiction,  quels  que 


soient  la  cour  et  le  tribunal  aux- 
quels ils  sont  attachés. 

Les  htiissiers  qui  auront  omis 
de  mettre  au  bas  de  l'original  et 
de  chaque  copie  des  actos  de 
leur  ministère  la  mention  du 
cotit  d'icelui,  pourront,  indépen- 
damment de  l'amende  portée 
par  l'article  67  du  Code  de  pro- 
cédure, être  interdits  de  leurs 
fonctions  sur  la  réquisition  d'of- 
fice des  procureurs  généraux  et 
impériaux. 


TITRE  II 


DES   AVOUES 
DE   PREMIÈRE    INST.\NCE. 


CHAPITRE  PREMIER 

M.WIÈRES    SOMM.AIRES. 

67.  Les  dépens,  dans  ces  ma- 
tières, seront  liquidés,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant;  sa- 
voir : 

Pour  l'obtention  d'un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie 
ou  avoués,  y  compris  les  qua- 
lités et  la  signification  à  avoué, 
s'il  y  a  lieu,  quand  la  demande 
n'excédera  pas  1,000  fr. 

A  Pans '/..aOc. 

Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 

Et  quand  elle  excédera 
1,000  jusqu'à  ,ï,000  fr.  .  10    00 

Et  quand  elle  excédera 
5,000  fr 13    00 

Et  pour  l'obten  ion  d'un 
jugement  contradic- 
toire ou  définitif,  quand 
la  demande  n'excédera 
pas  1,000  fr V,    00 

Et  quand  elle  e\cédora 
1,000  fr.  jusqu'à  5,000  fr.  20    00 

B 
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Quand      elle     excédera 
S,000  fr 30    00 

Nota.  Si  la  valeur  de  l'objet 
do  la  contestation  est  indétermi- 
née, le  juge  allouera  l'une  des 
sommes  ci-dessus  indiquées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à 
visite  et  estimation  d'experts, 
ordonnée  contradictoirement,  et 
s'il  est  intervenu  aussi  juRement 
l'ontradictoire  sur  l'enquête  ou 
le  rapport  d'experts ,  il  sera  al- 
luué  un  demi-droit. 

Et  en  outre,  pour  copie  des 
procès-verbaux  d'enquête  et 
d'e.vpertise,  par  chaque  rôle. 

A  Paris 0  f.  1 5  c. 

Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties 
en  cause,  et  si  elles  ont  des  inté- 
rêts contraires,  il  sera  alluué  un 
quart  en  sus  des  droits  ci-dessus 
à  l'avoné  qui  aura  suivi  contre 
chacune  des  autres  parties. 

S'il  y  a  lieu  à  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  il  sera 
passé  à  l'avoué  de  la  partie  à  la 
requête  de  laquelle  il  aura  été 
subi  un  demi-droit;  et  en  outre, 
pour  copie  du  procès-verbal 
d'interrogatoire,  par  cliaque  rùle 
d'expédition, 

A  Paris Cf.  13c. 

Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lè- 
vera le  jugement  rendu  contra- 
dictoirement, pour  dressé  des 
qualités  et  de  signification  de 
jugement  à  avoué,  le  quart  du 
droit  accordé  pour  l'obtention 
du  jugement  contradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  hono- 
raire aux  avocats  dans  ces  sortes 
de  causes. 

Si  l'avoué  est  révoqué ,  ou  si 


les  pièces  lui  sont  retirées,  il  lui 
sera  alloué,  savoir  : 

S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué 
avant  l'obtention  d'un  jugement 
par  défaut,  moitié  du  droit  ac- 
cordé pour  faire  rendre  un  juge- 
ment  par  défaut. 

Et  s'il  a  été  obtenu  un  premier 
jugement  par  défaut  ou  un  juge- 
ment interlocutoire,  indépen- 
damment de  l'émolument  pour 
ces  juL-ements,  moitié  du  droit 
accordé  pour  obtenir  un  juge- 
ment contradictoire. 

Mais  ces  droits  ne  seront  ac- 
quis, et  ils  ne  pourront  être  exi- 
gés que  lorsqu'il  y  aura  eu  cons- 
titution d'avoué  dans  le  premier 
cas,  ou  qu'il  aura  été  formé  op- 
position au  premier  jugement 
par  défaut,  et  que  l'avoué  qui 
aura  obtenu  le  premier  jugement 
aura  suivi  l'audience  sur  le  dé- 
bouté d'opposition. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci- 
dessus,  il  ne  sera  passé  aucun 
autre  honoraire  pour  aucun  acte 
et  sous  aucun  prétexte.  Il  ne 
sera  alloué  en  outre  que  les 
simples  déboursés. 


CHAPITRE    II 

MATIÈRES    ORDINAIRES. 


§1" 


Droit  &e  ccmsuJiation. 


68.  Pour  la  consultation  sur 
toute  demande  principale,  inter- 
vention, tierce-opposition  et  re- 
quête civile,  tant  on  demandant 
qu'en  défendant,  sans  qu'il  puisse 
être  passé  plus  d'un  droit  par 
chaque  avoué  et  par  cause,  et 
sans  que  l'intervention  d'un  ap- 
pelé en  garantie  puisse  y  don- 
ner lieu;  lo  droit  ne  pourra  être 
exigé  qu'autant  qu'il  aura   été 
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obtenu  un  jugement  par  défaut 
contre  partie,  ou  qu'il  y  aura  eu 
constitution  d'avoué,  et  y  com- 
pris la  procuration  sous  signa- 
ture privée  ou  par  devant  no- 
taire, indépendamment  des  dé- 
boursés (P.  C.  59,  61,  75,  etc.), 

A  Paris lOf.OOc 

Dans  le  ressort 7    50 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
émolument  à  l'avoué  dans  le  cas 
où  il  comparaîtrait  au  bureau  de 
conciliation  pour  sa  partie. 

§  II.  —  A  des  (le  premib-e  classe. 

70.  Pour  l'original  d'une  cons- 
titution d'avoué  (P.  C.  '75). 

Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué 
pour  suivre  l'audience ,  sans 
qu'il  puisse  en  être  passé  plus 
d'un  seul  pour  chaque  jugement 
par  défaut,  interlocutoire  ou  con- 
tradictoire (P.  C.  79,  82  et  fas- 

Les  avoués  seront  tenus  de  se 
présenter  au  jour  indiqué  par  les 
jugements  préparatoires  ou  de 
remise,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  sommation  (P.  C.  452). 

Pour  l'original  d'uu  acte  de 
déclaration  de  production  par  le 
demandeur  en  instruction  par 
écrit,  contenant  le  nombre  des 
rôles  dont  la  requête  est  compo- 
sée (P.  C.  9(j,  104). 

Idem  de  la  part  du  défendeur 
(P.  C.  97). 

De  la  signification  de  l'ordon- 
nance du  président,  portant  no- 
mination d'un  autre  rapporteur, 
en  cas  de  décès,  démission  ou  im- 
possibilité de  faire  le  rapport  en 
délibéré  ou  instruction  par  écrit 
(P.  C.  110). 

D'une  sommation  d'être  pré- 
sent au  retrait  des  pièces,  après 


les  jugements  sur  délibéré  ou  en 
instruction  par  écrit  {lésttllat  de 
l'eut.  115). 

D'une  sommation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  présent  à  la 
prestation  d'un  serment  ordonné 
(P.  C.  !21). 

D'une  sommation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  réglé  sur  une 
opposition  aux  qualités  (P.  C. 
145). 

De  la  déclaration  au  deman- 
deur originaire  de  la  part  du 
défendeur,  qu'il  a  formé  une  de- 
mande en  garantie  (P   C.    179). 

De  la  dénonciation  au  deman- 
deur originaire  de  la  demande 
en  garantie  (P.  C.  179). 

De  la  sommation  de  communi- 
quer les  pièces  signifiées  ou  em- 
ployées dans  la  cause  (P.  C. 
188). 

De  la  signification  de  la  re- 
quête et  de  l'ordonnance  portant 
que  l'avoué  qui  retient  des  pièces 
sera  tenu  de  les  remettre  (P.  C. 
191). 

De  la  signification  de  l'acte  de 
dépôt  au  greffe,  de  la  pièce  dont 
l'écriture  est  d.-niée  (P.  C.  191). 

De  la  sommation  de  compa- 
raître devant  le  juge  commis  en 
vérification  d'écritures,  pour  être 
pré.^ent  au  serment  des  experts 
et  à  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison  iP.  C.  204). 

De  la  sommation  pour  être 
présent  à  la  confection  d'un 
corps  d'écriture  (P.  C.  206). 

De  la  signification  de  l'acte  de 
dépôt  au  greffe  d'une  pièce  ar- 
guée de  faux  (P.  C.  219). 

De  la  sommation  pour  être 
présent  à  la  réquisition  d'apport 
au  greffe,  de  la  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux  P.  C.  221  ). 

De  la  signification  de  l'ordon- 
nance portant  que  la  minute  de 
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la  pièce  arguée  de  faux  sera  ap- 
portée au  greffe  fP.  C.  224). 

De  la  signification  de  l'acte  de 
dépôt  au  greffe"  do  la  pièce 
arguée  de  faux,  avec  somniation 
d'être  présent  au  procès-verbal 
qui  sera  dressé  de  son  état  (P. 
C.225). 

De  la  signification  des  procès- 
verbaux   d'enquête   (P.  C.  286). 

De  la  signification  de  l'ordon- 
nance du  juge  commis  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  con- 
tenant la  désignation  des  jour, 
lieu  et  heure,  et  sommation  d'y 
être  présent  {P.  C.  297). 

De  la  signification  du  procès- 
verbal  du  juge-commissairo  qui 
a  fait  une  descente  sur  les  lieux 
(P.  C.  299). 

De  la  sommation  contenant 
indication  des  jour  et  heure 
choisis  par  les  experts,  si  la 
partie  n'était  pas  présente  à  la 
prestation  de  leur  serment  (P. 
C.  315). 

De  la  signification  du  rapport 
des  experts  (P.  C.  321). 

Do  la  signification  do  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  (P. 
C.  SSÔ). 

De  la  notification  du  décès 
d'une  partie  (P.  C.  3-14i. 

De  la  signification  d'un  désa- 
veu (P.  G.  351,  355). 

De  la  signification  de  l'acte  à 
fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  des  pièces  y  annexées  et 
du  jugement  intervenu  (P.  C. 
3-2). 

De  la  signification  de  1  arrêt 
intervenu  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  aura  rejeté  une  récu- 
sation, ou  du  certificat  du  gref- 


fier de  la  cour  d'appel,  conte- 
nant que  l'appel  n'est  pas  jugé, 
et  indication  du  jour  où  il  doit 
l'être  (P.  C.  396). 

De  la  sommation  de  se  trouver 
devant  le  président,  et  voir  dé- 
clarer la  taxe  des  frais  exécu- 
toire, en  cas  de  désistement  de 
la  demande  (P.  C.  403). 

De  la  sommation  d'être  pré- 
sent à  la  présentation  et  affirma- 
tion d'un  compte  (P.  C.  534). 

De  la  signification  de  la  décla- 
ration affirmative  et  du  dépôt 
des  pièces  contenant  constitu- 
tion d'avoué    P.  C.  5'74). 

D'un  acte  contenant  dénoncia- 
tion d'opposition  formée  sur  le 
débiteur  entre  les  mains  d'un 
tiers  saisi  iP.  C.  515). 

De  la  signification  de  l'état 
détaillé  des  effets  mobiliers  sai- 
sis et  arrêtés  entre  les  mains 
d'un  tiers  saisi  (P.  C.  578). 

De  la  sommation,  à  la  requête 
des  créanciers  du  mari,  à  l'avoué 
de  la  femme  poursuivant  sa  sé- 
paration de  biens,  de  leur  com- 
muniquer la  demande  et  les 
pièces  justificatives  (P.  C.   871'. 

De  l'acte  de  signification  du 
cahier  des  charges  en  licitation, 
aux  avoués  des  colidtants  (P. 
C.  972)'. 

De   l'acte  de  sommation  aux 
avoués  des  copartageants  de  se 
trouver,    soit    devant    le    juge- 
commissaire,  soit  devant  le  no- ■ 
taire,  pour  procéder  aux  opéra- j 
lions  du  partage  (P.  C.  976), 

A  Paris If.OOc.J 

Dans  le  ressort 0    75 

Pour  les  copies  de  chacun  de 


*  Ce  paragraphe    37  de   cet  article  a  été  abrogé   p.ir  l'ord.  du  10  octobra 
1541,  art.  20.  '"' 
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actes  ci-dessus  énoncés,  indé- 
pendamment des  copies  de  piè- 
ces, le  quart. 

§  IIL  —  Actes  de  deurihtie  classe. 

71.  Acte  de  production  nou- 
velle en  instruction  par  écrit 
contenant  l'état  des  pièces  (P. 
C.  102). 

Sommation  à  la  partie  adverse 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non 
se  servir  d'une  pièce  produite, 
avec  déclaration  que  dans  le  cas 
oi!i  elle  s'en  servirait,  le  deman- 
deur s'inscrira  en  faux  (P.  C. 
215). 

Déclaration  de  la  partie  som- 
mée, signée  d'elle  ou  du  fondé 
de  sa  procuration  spéciale  et 
authentiqne,  dont  il  sera  donné 
copie,  qu'ello  entend  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de 
faux  iP.  C.  216). 

Acte  contenant  articulation 
succincte  des  faits  dont  une  par- 
tie demandera  à  faire  preuve 
(P.C.  252). 

Acte  contenant  réponse  au 
précédent  et  dénégation  ou  re- 
connaissance des  faits. 

Acte  contenant  la  justification 
des  reproches  par  écrit  (.P.  C. 
282). 

Acte  en  réponse. 

Acte  contenant  offre  de  prou- 
ver les  reproche^  contre  les  té- 
moins, non  justifiés  par  écrit,  et 
désignation  des  témoins  à  enten- 
dre sur  les  reproches  (P.  C. 
2S9j. 

Acte  en  réponse. 

Acte  contenant  les  moyens  de 
récusation  contre  les  experts  (P. 
C.  309). 

Acte  contenant  réponse  aux 
ïooy^ns  de  récusation  (P.  C. 
311). 


Acte  contenant  les  moyens  et 
conclusions  des  demandes  inci- 
dentes (P.  C.  337). 

Acte  servant  de  réponse  aux 
demandes  incidentes. 

Acte  de  reprise  d'instance  (P. 
C.  347;. 

Acte  de  désistement  et  d'ac- 
ceptation de  désistement  (P.  C. 
402). 

Acte  de  présentation  de  cau- 
tion (P.  C.  518). 

Acte  de  déclaration  d'accepta- 
tion de  caution  'P.  C.  519;. 

Acte  de  contestation  de  la 
caution  offerte  (P.  C.  520). 

Acte  d'offres  sur  la  déclara- 
tion des  dommages  et  intérêts 
(P.  C.  524). 

Acte  contenant  demande  en 
rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  (P.  C.  8.56J. 

Acte  servant  de  réponse. 

Tous  CCS  actes  seront  taxés 
pour  l'original, 

A  Paris 5f.  OOci 

Dans  le  ressort 3    75 

Et  pour  chaque  copie,  indé- 
pendamment des  copies  de  piè- 
ces, le  quart. 


§  IV. —  Des  requêtes  et  défenses  qui 
peuvent  être  grossoyCes,et  des  copies 
de  pièces. 

72.  Pour  l'original  ou  grosse 
des  requêtes  servant  de  défenses 
aux  demandes,  conte::ant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne  (P.  C.  77), 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Les  copies  de  pièces  qui  se- 
ront données  avec  les  défenses, 
ou  qui  pourront  être  signifiées 
dans  les  causes,  seront  taxées  à 
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raison  du  rôlo,  de  vingt-cinq 
lignes  à  la  page,  ot  de  douze  syl- 
labes à  la  ligne,  ou  évaluées  sur 
ce  pied, 

A  Paris Of.SOc 

Dans  le  ressort 0    2o 

Les  copies  de  tous  actes  ou 
jugemenis  qui  seront  signifiés, 
avec  les  exploits  des  huissiers, 
appartiendri'nt  à  l'avoué,  si  elles 
ont  été  faites  par  lui, à  la  charge 
de  les  certifier  véritables  et  do 
les  signer. 

73.  Pour  l'original  ou  grosse 
des  requêtes  contenant  réponse 
aus  défenses  dans  la  forme  ci- 
dessus,  pour  chaque  rôle, 

A  Paris 2f00c. 

Dans  le  ressort 1    oO 

Des  requêtes  en  instruction 
par  écrit,  terminées  par  l'état  des 
pièces  (P.  C.  96.' Idem 

Idem  servant  de  réponse  à 
celles  en  instruction  par  écrit, 
avec  état  des  pièces  au  soutien 
(P.  C.  97i Idem 

Idem  on  réponse  aux  produc- 
tions de  nouvelles  pièces,  qui  ne 
pourront  excéder  six  rôles  (P. 
C.  603). 

74.  Dans  les  instructions  par 
écrit,  les  grosses  et  les  copies 
de  toutes  les  requêtes  porteront 
la  déclaration  du  nombre  des 
rôles  dont  elles  sont  composées, 
à  peine  Je  rejet  de  la  taxe  (P. 
C  104\ 

7.5.  Pour  la  grosse  do  la  re- 
quête d'opposition  au  jugement 
par  défaut  contenant  les  nioj-cns, 
par  chaque  rôle  (P.  C.  161) , 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 1    SO 

,Si  les  moyens  ont  été  fournis 
avant  le  jugement  par  défaut,  la 


requête  d'opposition,  sans  les 
moyens,  ne  sera  passée  que 
pour  un  rôle Idtm. 

idem  pour  la  grosse  de  la  re- 
quête, qui  ne  pourra  excéder 
deux  rôles,  tondant  à  ce  que 
l'étranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution  (P.  C.  166)  ; 

Idem  de  colle  en  réponse,  qui 
ne  pourra  non  plus  excéder  deux 
rôles. 

Idem  de  la  requête  pour  pro- 
poser un  déclinatoire  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles  (P.  C. 
168). 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  nullité 
de  la  demande  ou  du  jugement, 
qui  ne  pourra  non  jdus  excéder 
six  rôles  (P.  C  173). 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requé  e  pour  de- 
mander délai  pour  délibérer  et 
faire  inventaire,  qui  ne  pourra 
aussi  excéder  six  rôles  (P.  C. 
174). 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  rou- 
tenir  qu'il  n'y  a  lieu  d'appeler 
garant,  qui  no  pourra  excéder 
six  rôles  iP.  C.  180). 

Idem  de  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'opposi- 
tion à  l'ordonnance  portant  con- 
trainte de  rernettie  des  pièces, 
qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles  (P.  C.  192>. 

Idem,  de  la  réi'onse.  '^ 

IJem  de  la  requête  contenant-^- 
les  moyens  de  f'ux  (P.  C.  2a9).,.> 

Idem  de  la   requête  contenant' 
réponse  aux  moyeiis  de  faux  (P. 
C.  230). 

Idem  de  la  requête  d'interven- 
tion (P.  C.  3.39). 

Iileiii  de  la  requête  en  repenser 
à  l'intervejition.  -j 

Idem  de   la  requête  contenant 
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contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rûlcs  (P.  C.  348). 

Idem  de  la  réponse. 

hiem  de  la  requête  servant  de 
moyens  contre  un  désaveu  (P. 
C.  354). 

Et  réponse. 

Idem  do  la  requête  contre  la 
demande  à  fin  de  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autro,  pour  cause 
de  parenté  ou  alliance  (P.  C. 
3-3). 

Et  pour  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  en  péremp- 
tion d'instance,  qui  ne  pourra 
excéder  six  rôles  (P.  C.  400). 

Idem  do  la  réponse. 

Idem  de  la  requête  de  tierce 
opposition  (P.  C.  47.5). 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  civile  inci- 
dente (.P.  C.  493). 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  contenant 
défense  du  juge  pris  à  partie 
(P.  C.  514). 

Et  réponse. 

Idem  pour  la  grosse  d'un 
compte  dont  le  préambule  no 
pourra  excéder  six  rôles  (P.  C. 
531). 

Il  ne  sera  fait  qu'une  seule 
grosse. 

Idem  pour  la  grosse  de  la  re- 
quête du  tiers  saisi,  qui  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juge, 
en  cas  que  sa  déclaration  affir- 
mative soit  contestée  :  cette  re- 
quête ne  pourra  excéder  doux 
rôles  (P.  C.  S'O). 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  pour  de- 


mander incidemment  la  validité 
ou  la  nullité  d'offres  réelles  (P. 
C.  815). 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  à  fin  de  se 
faire  autoriser  à  compulser  un 
acte,  qui  ne  pourra  excéder  six 
rôles  (P    C.  847;. 

Et  réponse. 

Idem  de  la  requête  d'interven- 
tion des  créanciers  du  mari  dans 
les  demandes  on  séparation  de 
biens  (P.  C.  871). 

Et  réponse*. 

Il  sera  taxé  pour  chacun  des 
rôles  des  requêtes  ci-dessus  énon- 
cées, 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    30 

Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  re- 
quête en  réponse  ne  pourra  ja- 
mais excéder  celui  fixé  pour  la 
requête  en  demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucuns 
frais  d'impression  des  requêtes 
et  défenses,  même  autorisées. 

§  V.  —  Requêtes   qui  ve  peuve7)t  être 
grossoi/t'es,  et  copies  d'actes. 

76.  Requête  pour  faire  nom- 
mer un  autre  rapporteur  en 
instruction  par  écrit  ou  sur  déli- 
bère (P.  C.  110); 

Pour  faire  commettre  un  huis- 
sier à  l'effet  de  signifier  un  juge- 
ment par  défaut  contre  partie 
(P.  C.  156). 

Pour  faire  contraindre  un 
avoué  à  remettre  les  pièces  qu'il 


»  L'ord.  (lu  10  oct.  1811,  art.  20, 
Voy,  inf;  a  abrogé  un  paragraphe  de 
l'art.  75,  qui  était  ainsi  conçu  :  —  Idem 
de  la  xeqnête  de  conclusions  niotiyéf  s 


contenant  demande  en  entérinement 
du  rapport  des  experts,  en  partage  et 
licitation  (p.  c.  972).  —  Et  réponse. 
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:i  prises  en  communication  (P. 
C.  191). 

Pour  obtenir  l'ordonnance  du 
jugo-conimissairc  en  vérification 
d'écritures,  à  l'effet  de  sommer 
la  partie  adverse  de  comparaître 
à  jour  et  heure  certains,  pour 
convenir  dos  pièces  de  compa- 
raison (P.  C.  199). 

A  fin  d'obtenir  l'ordonnance 
du  commissaire  en  vérification 
d'écritures  pour  sommer  les  ex- 
perts de  prêter  serment ,  et  les 
dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison  (P.  C. 
•204). 

Au  juge-commissaire  en  ins- 
cription de  faux  incident,  pour 
faire  ordonner  l'apport  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  par  le 
dépositaire  (P.  C.  2-21). 

Au  juge  commis  pour  procéder 
à  une  enquête,  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance,  indiquant  le 
jour  et  l'heure  pour  lesquels  les 
témoins  seront  assignés  (P.  C. 
259). 

Au  juge  commis  pour  faire 
une  descente  sur  les  lieux,  afin 
d'obtenir  son  ordonnance,  por- 
tant l'indication  des  jour,  lieu  et 
heure  (P.  C.  âO"). 

Au  juge-commissaire  pour  de- 
mander son  ordonnance,  à  l'effet 
de  faire  prêter  serment  aux  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'of- 
fice (P.  C.  307). 

En  cas  de  désistement  de  la 
demande  pour  obtenir  l'ordon- 
nance du  président,  à  fin  de 
rendrj  la  taxe  de  frais  exécu- 
toire iP.  C.  403). 

Au  juge  commis  pour  enton- 


dro  un  compte,  à  l'effet  d'obte- 
nir l'ordonnance  fixant  le  jour 
et  l'iioure  de  la  présentation  (P. 
C.  534). 

A  fin  de  permission  de  vendre 
les  meubles  saisis-exécutés,  dans 
un  lieu  plus  avantageux  que 
celui  indiqué  par  la  loi   (P.   C. 

en). 

Pour  faire  commettre  un  huis- 
sier à  l'effet  de  signifier  le  juge- 
ment portant  contrainte  par 
corps  -P.  C.  ■780). 

A  fin  d'assigner  extraordinai- 
rement  en  référé,  si  le  cas  re- 
quiert célérité  (P.  C.  808). 

A  fin  de  saisir-gager  à  l'in- 
stant los  meubles  et  effets  gar- 
nissant les  maisons  et  fermes 
(P.  C.  819). 

A  fin  de  permission  de  saisir 
les  effets  do  son  débiteur  forain, 
trouvés  en  la  commune  qu'habite 
le  créancier  (P.  C.  822). 

A  fin  de  faire  commettre  un 
huissier  pour  notifier  le  titre  du 
nouveau  propriétaire  aux  créan- 
ciers inscrits  (P.  C.  8ô)  *. 

Au  ju;,'e-comraissairo  en  par- 
tage et  licitation,  à  l'effet  d'obte- 
nir son  ordonnance  pour  citet 
autres  parties  à  comparaître 
par-devant  lui  (P.  C.  9''6). 

Au  procureur  impérial  pour 
faire  désigner  trois  juriscon- 
sultes, sans  l'avis  desquels  le 
tuteur  du  mineur  ne  pourra 
transiger  (C.  467). 

Les  requêtes  ci-dessus  énon- 
cées ne  seront  point  grossoyée^ 
et  seront  taxées,  .-. 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 


*    L'ord.   du    10  oct.    1 841  .a  .abrogé     mettre  un  huissier,  à  l'effet  de  uotifier 
un  par.ngraphe  de  l'art.   76,   qui   était  i  la  réquisition  de  surenchère, 
ainsi  conçu  :  —  A  fin  de  faire  com-  I 
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La  vacation  pour  demander 
l'ordonnan -6  du  président  ou  du 
juge-commissaire  et  se  la  faire 
délivrer,  est  comprise  dans  la 
taxe. 

11.  Requête  contenant  de- 
mande pour  abrégor  les  délais 
dans  les  cas  qui  requièrent  célé- 
rité (,P.  C.  1-2). 

Pour  obtenir  permission  de 
saisir  et  arrêter,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  ce  qu'il  doit  au  débi- 
teur, quand  il  n'y  a  pas  de  titre 
(P.C.  .558). 

Pour  avoir  permission  do  sai- 
sir et  arrêter  la  portion  que  le 
juge  déterminera  dans  des 
sommes  ou  pensions  donné^'S  ou 
léguées  pour  aliments,  et  ce 
pour  créances  postérieures  aux 
dons  et  legs  (P.  C.  58-2). 

A  l'effet  d'obtenir,  pour  le  té- 
moin assigné,  un  sauf-conduit, 
qui  ne  pourra  être  accordé  que 
sur  les  conclusions  du  ministère 
public,  et  qui  réglera  sa  durée 
(G.  -iSS)*. 

A  l'effet  de  demander  la  nul- 
lité de  l'emprisonnement  d'un 
débiteur  détenu  p'jur  dettes  (P. 
C.  795). 

Pour  demander  la  liberté  d'un 
débiteur  détenu  pour  dettes,  dans 
tous  les  cas  prévus  par  l'article 
800. 

Pour  assigner  le  geôlier  qui 
refuse  de  recevoir  la  consigna- 
tion de  la  dette  (P.  C.  802). 

Pour  demander  la  liberté  faute 
de  consignation  d'aliments  (P. 
C.  803). 

Pour  demander  la  permission 
de  saisir-revendiquer,  contenant 


la  désignation  des  effets  'P.  C. 
8-26, 8-27). 

Idem  pour  faire  commettre  un 
notaire  à  l'effet  do  représenter 
les  absents  présumés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et 
liquidations  dans  lesquels  ils 
sont  intéressés  (C.  113;  P.C. 
928,  931). 

Pour  faire  autoriser  à  la  vente 
du  mobilier  d'une  succession 
(P.  C.  946). 

A  fin  d'être  autorisé,  sans  at- 
tribution do  qualité,  à  fairo 
procéder  à  la  vente  d'effets  mo- 
biliers dépendants  d'une  succes- 
sion (P.  C.  986). 

Pour  faire  nommer  un  cura- 
teur au  bénéfîee  d'inventaire 
(P.  C.  996). 

Pour  faire  nommer  un  cura- 
teur à  une  succession  vacante 
(P.  C.  998). 

Idem  à  l'offel  de  fairo  nommer 
un  tiers  arbitre  (P.  C.  101"). 

Elles  seront  taxées, 

A  Paris 3t00c. 

Dans  le  ressort 2    i'i 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  se- 
ront point  grossoyées  ; 

Et  la  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance  est  comprise  dans 
la  taxe. 

78.  Requête  à  fin  d'obtenir 
permission  d'assigner  en  règle- 
ment de  juges  (P.  C.  364). 

Requête  civile  principale  iP. 
C.  489,  492). 

A  fin  de  permission  de  se  fairo 
délivrer  expédition  ou  copie  d'un 
acte  parfait,  non  enregistré,  ou 
même   resté   imparfait,  ou  pour 


*j  Ce  paragri-.aphe   se  réfère  non  à  l'art.  783  du  Code  cirll,  mais  à  l'art. 
Code  proc.  civile. 
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se  faire  délivrer  une  seconde 
grosso  (P.  C.  839,  841,  844,  854). 

A  fin  de  réformation  d'un  acte 
de  l'état  civil  (P.  C.  855). 

A  l'effet  de  faire  pourvoir  à 
l'administration  des  biens  d'une 
personne  présumée  absente  (P. 
C.  SÔ9). 

Pour  avoir  permission  de 
faire  une  enquête  pour  constater 
l'absence  (C.  113). 

A  fin  d'envoi  en  possession 
provisoire  des  biens  d'un  ab- 
sent (P.  C.  860) 

De  la  femme,  à  l'effet  de  citer 
son  mari  à  la  chambre  du  con- 
seil, pour  déduire  les  causes  de 
son  refus  de  l'autoriser  (P.  C. 
861). 

D3  la  femme,  en  cas  d'absence 
présumée  ou  déclarée  du  mari, 
ou  en  cas  d'interdiction,  pour 
se  faire  autoriser  (P.  C.  863, 
864). 

De  la  femme  qui  se  pourvoit 
en  séparation  de  biens  (P.  C. 
865). 

A  fin  d'homologation  de  l'avis 
d'un  conseil  de  famille  (.P.  C. 
885.   C    467); 

Pour  demander  l'envoi  en  pos- 
session du  legs  universel  (C. 
1008). 

Du  créancier  pour  obtenir  la 
permission  de  faire  apposer  un 
scellé  (P.  C.  909)  '. 

Idem  pour  demander  l'homolo- 
gation d'un  acte  de  notoriété, 
délivré  par  lo  juge  de  paix  sur 


la  déposition  de  sept  témoins, 
pour  supp'éer  à  un  acte  de  nais- 
sance (C.  70,  71). 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grosso3'écs,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  com- 
muniquer au  ministère  public 
est  compris  dans  la  taxe,  qui 
sera  de, 

A  Paris 7f.50c.'  '3 

Dans  le  ressort 5    30 

79.  Requête  pour  avoir  per- 
mission de  faire  interroger  sur 
faits  et  articles,  contenant  les 
faits  (P.  C.  3-25). 

Cette  requête  ne  sera  point 
signifiée  ni  la  partie  appelée 
avant  le  jugement  qui  admettra 
ou  rejettera  la  demande  à  fin  de 
faire  interroger  ;  elle  ne  sera  no- 
tifiée qu'avec  le  jugement  et 
l'ordonnance  du  juge  commis 
pour  faire  subir  l'interrogatoire. 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en 
séparation  de  corps,  contenant 
sommairement  les  faits  (P.  C. 
875). 

De  l'époux  qui  se  pourvoit  en 
divorce  pour  cause  déterminée, 
contenant  le  détail  des  faits  (C. .' 
236). 

Contenant  demande  à  fin  d'in- 
terdiction, le  détail  des  faits  et 
l'indication  des  témoins  (P.  C. 
890). 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être 
grossoyées,  et  l'émolument  pour 
prendre  les  ordonnances  et  cora- 


*.  L'ord.  dn  10  oct.  1S41,  art.  20, 
Voy  iiif.,  a  abro^ré  quatre  paragraphes 
de  l'an.  78,  qui  étaient  ainsi  conçus  : 
—  A  fin  d'homologation  d'un  avis  du 
conseil  de  famille  pour  aliéner  les  im- 
meubles des  mineurs,  ou  pour  être  au- 
torisé à  vendre  au-dessous  de  l'e.^tima- 
tion  (P.  c.  955,  5B4).  —  De  l'héritier 
Vénéficiaire,  à  l'effet  d'êti-e  autorisé  à  I 


vendre  les  immeubles  dépendant^:  d'une 
succession  bénéficiaire  (p.  C.  987).  — 
Pour  demander  l'entérinement  du  rap- 
port d'experts  qui  ont  fait  l'estimation 
des  immeubles  dépendant  d'une  stic- 
cessiou  bénéficiaire  (P.C.  98S).— Idem 
d'un  curateur  à  une  succession  va- 
cante. 


TARIFS    CIVILS. 


27 


muniquer   au    ministère    public 
est  compris  daus  la  taxe, 

A  Paris 15f.00c. 

Dans  le  ressort 12    00 

§  VI.  —  Plaidoiries  et  assistance 
aux  Jugements. 

80.  Pour  honoraires  de  l'avo- 
cat qui  aura  plaidé  la  cause  con- 
tradictoiroment  (P.  C.  76  et  s.), 

A  Paris ISf.OOc. 

Dans  le  ressort 10    03 

81.  Pour  assistance  de  l'avoué 
à  l'audience,  à  l'effet  de  deman- 
der acte  de  sa  constitution  en 
cas  d'abréviation  des  délais, 

A  Paris 1  f.  SO  c- 

Dans  le  ressort 1    00 

82.  Assistance  et  plaidoirie  au 
jugement  par  défaut  i,P.  C.  1-19), 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    45 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat 
qui  aura  pris  le  jugement  par 
défaut, 

A  Paris ot.00c. 

Dans  le  ressort 4    00 

Quand  le  jugement  par  défaut 
aura  été  pris  par  un  avocat,  le 
droit  d'assistan:e  de  l'avoué  ne 
sera, 

A  Paris  que  de 1 1. 00  c. 

Dans  le  ressort 0    7b 

83.  Pour  assistance  de  chaque 
avoué  à  tout  jugemeni  portant 
remise  de  cause  ou  indication  do 
jour,  sans  que  les  jugements 
puissent  être  levés,  ni  qu'il  soit 
signifié  do  qualités,  ou  donné 
d'avenir  ^P.  C.  87), 

A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    25 


84.  Pour  assistance  et  obser- 
vations des  avoués  aux  juge- 
ments qui  ordonneront  une 
instruction  par  écrit  (P.  C.  93, 
95), 

A  Paris sf.Oûc. 

Dans  le  ressort 4    00 

85.  Pour  assistance  aux  juge- 
ments sur  délibéré  ou  instruc- 
tion par  écrit ,  y  compris  les 
notes  qu'ils  pourront  fournir  (P. 
C.  113), 

A  Piiris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    00 

86.  Pour  assistance  des  avoués 
à  chaque  journée  do  plaidoirie 
qui  précède  les  jugements  inter- 
locutoires et  délinitifs  contradic- 
toires, quand  les  causes  sont 
plaidées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  des  avocats  (,P. 
C.  116), 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Et  quand  les  avoués  plaide- 
ront eux-mêmes, 

A  Paris 10  f.  00  c. 

Dans  le  ressort C    00 


§  VII.  —  Qualités  et  significations 
tics  jugements. 

87.  Pour  l'original  des  qualités 
contenant  les  noms,  profession 
et  demeure  des  parties,  leurs 
conclusions  et  les  points  de  fait 
et  de  droit,  sans  que  les  motifs 
des  conclusions  puissent  y  être 
insérés,  ni  qu'on  puisse  rappe- 
ler, dans  les  points  de  fait  et  de 
droit,  les  moyens  des  parties  ; 
savoir,  pourcelles  d'un  jugement 
par  défaut  (P.  C.  142), 
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A  Paris 3f.7DC. 

Dans  le  resson 2    80 

Pour  celles,  d'un  jugement  con- 
tradictoire sur  plaidoirie  ou  dé- 
libéré, 

A  Paris 7  f.  50  c- 

Dans  le  ressort 5    50 

Et  celles  d'un  jugement  ^eu 
instruction  par  écrit, 

A  Paris 10  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 7    50 

88.  Pour  chaque  copie,  qui  ne 
pourra  être  signifiée  que  dans 
le  cas  où  le  jugement  serait 
contradictoire,  le  quart  (P.  C. 
14-2). 

89.  Pour  signification  de  tout 
jugement  à  avoué  ou  à  domi- 
cile, par  chaque  rôle  d'expédi- 
tion [P.  C.  156,  157), 

A  Paris •...    0f.30c. 

Dans  le  ressort 0    25 


§  VIII.  —  Des  vacations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la 
cause  au  rôle  ; 

Pour  communiquer  les  pièces 
de  la  cause  au  ministère  public 
et  les  retirer,  le  tout  ens^^mble 
(P.  C.  83). 

Pour  produire  et  retirer  les 
pièces  dans  les  causes  où  il  a 
été  ordonné  un  délibéré  (P.  C. 
94). 

Pour  produire  au  greffe  des 
pièces  nouvelles  en  instruction 
par  écrit  (P.  C.  102). 

Pour  prendre  en  communica- 
tion les  pièces  nouvelles  pro- 
duites en  instruction  par  écrit 
(P.  C.  103). 

Pour  prendre  le  certificat  du 
greffier,  constatant  que  la  partie 


adverse  n'a  pas  produit  en  in- 
struction par  écrit  dans  les  dé- 
lais fixés  (P.  C.  10"). 

Pour  requérir  le  grelfier,  après 
que  toutes  les  parties  ont  pro- 
diiil  en  instruction  par  écrit  ou 
après  l'expiration  des  délais,  de 
remettre  les  pièces  au  rappor- 
teur (P.  C.  109). 

Pour  former  opposition  à  des 
qualités,  lo  droit  ne  sera  passé 
qu'autant  que  le  président  aura 
ordonné  une  réformation  (P.  C. 
144). 

Pour  faire  régler  les  qualités 
des  jugements  on  cas  d'opposi- 
tion (P.  C.  145). 

Pour  faire  la  mention,  sur  lo 
registre  tenu  au  greffe,  de  l'op- 
position au  jugement  par  défaut, 
ou  de  l'appel  de  tout  jugement, 
quand  il  y  aura  dans  les  juge- 
ments des  dispositions  qui  doi- 
vent être  exécutées  par  des  tiers 
(P.  C.  l&i,  164,  549). 

Pour  consigner  l'amende  en 
requête  civile,  ou  sur  appel  dans 
toutes  les  causes,  à  l'exception 
des  matières  sommaires  l,P.  C. 
4-1,  494). 

Pour  la  retirer  (P.  C.  501). 

Pour  donner  certificat  conte- 
nant la  date  de  la  signification, 
au  domicile  de  la  partie  con- 
damnée, du  jugement  qui  pro- 
nonce une  mair.levée,  la  radia- 
tion d'inscription  hj-pothécaire, 
un  paiement  ou  autre  chose  à 
faire  par  un  tiers  ou  contre  lui 
(P.  C.  548). 

Pour  requérir  du  greffier  le 
ceriificat  qu'il  n'existe  contre  le 
jugement  énoncé  ci-dessus,  ni 
opposition  ni  appel  portés  sur 
le  registre  tenu  au  greffe. 

Pour  faire  viser  par  le  gref- 
fier la  demande  en  partage  et 
licitation  (P.  C.  96-), 
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A  Paris lf.30c. 

Dans  le  ressort 1    13 

91.  Vacation  pour  donner  et 
prendre  coaimunication  des 
pièces  de  la  cause,  à  l'amiable, 
sur  récépissé  ou  par  la  voie  du 
greffe,  et  le  n-tablisscment  entre 
les  mains  de  l'avoué,  ou  le  re- 
trait du  greffe  le  tout  ensemble 
(P.  C.  77,  189). 

Pour  produire  au  greffe  dans 
les  causes  où  il  a  été  ordonné 
une  instruction  par  écrit  (P.  C. 
96). 

Pour  prendre  communication 
au  greffe  de  la  production  du 
demandeur  en  instruction  par 
écrit  et  le  rétablissement  de 
cette  production;  le  tout  ensem- 
ble (P.  C.  97). 

Pour  retirer  les  pièces  du 
greffe  dans  les  instructions  par 
écrit  (P.  C.  11.5); 

Pour  déposer  au  grcffo  les 
pièces  arguées  de  faux  (P.  C. 
219,  230). 

Pour  requérir  l'orflonnance  du 
juge  commis  à  l'L'ffet  de  procé- 
der à  une  enquête  et  signer  le 
procès-verbal  d'ouverture  (P. 
C.  2-j9) 

Pour  faire  la  déclaration  au 
greffe  des  experts  convenus  (P. 
C.  .306). 

Pour  être  présent  à  la  presta- 
tion de  serment  des  experts  de- 
vant le  juge-commissaire  (P. 
C.  :507,  315). 

Pour  faire  faire  la  mention,  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu,  du 
jugement  qui  l'aura  rejeté  (P. 
C.  361). 

Pour    déposer    au    greffe    les 

«titres   de  solvabilité  de  la    cau- 
tion présentée  (P.  C.  518). 
I       Pour   prendre   communication 
I    au  greffe    des  titres  de  solvabi- 
lité de  la  caution  (P.  C.  519); 


Pour  faire  faire  au  greffe  la 
soumission  d'une  caution  (P.  C. 
519,  .522). 

Pour  déposer  au  greffe  ou 
donner  en  communication  sur 
récépissé  à  l'amiable  les  pièces 
justificatives  de  la  déclaration 
des  dommages  et  intérêts,  et  les 
retirer,  le  tout  ensemble  (P.  C. 
523) . 

Pour  prendre  communication 
à  l'amiable  sur  récépissé,  ou  au 
greffe,  des  pièces  justificatives 
de  la  déclaration  de  dommages 
et  intérêts,  et  les  rétablir,  le 
tout  ensemble. 

Pour  roTuérir  des  fonction- 
naires publics  tiers  saisis,  le 
certificat  du  montant  de  ce  qu'ils 
doivent  à  la  partie  saisie  (P.  C. 
569). 

Pour  assister  au  greffe  la 
femme  qui  fait  sa  renonciation  à 
la  communauté,  en  cas  de  sépa- 
ration de  liions  (P.  C.  874). 

Pour  prendre  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  permet  do  citer 
l'époux  défendeur  en  divorce  (C. 
240). 

Pour  assister  au  greffe  la  femme 
qui  renonce  à  la  communauté 
après  décès,  ou  l'héritier  qui 
renonce  à  la  succession,  ou  qui 
ne  l'accepte  que  sous  bénéfice 
d'inventaire  (P.  C.  997;  C.  793, 
794). 

Pour  demander  l'ordonnance 
d'exeqwdur  d'une  décision  arbi- 
trale (P.  C.  1020), 

A  Paris Sf.OOc 

Dans  le  ressort 2    25 

92.  Vacation  pour  déposer  au 
greffe  une  pièce  dont  l'écriture 
est  déniée,  et  assistance  au  pro- 
cès-verbal dressé  par  le  gref- 
fier, de  l'état  de  ladite  pièce  (P. 
C.  190). 


30 
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Jdem  pour  prendre  communi- 
cation de  ladite  pièce,  et  assis- 
tance au  procès-verbal  dressé 
par  le  greffier  (P.  C.  198). 

Jdem  devant  le  juge-commis- 
saire pour  convenir  de  pièces  de 
comparaison  (P.  C.  199). 

Pour  être  présent  au  serment 
des  experts,  à  la  représentation 
des  pièces  de  comparaison,  et 
faire  les  réquisitions  et  observa- 
tions par  chaque  vacation  (P.  C. 
204,  207). 

A  la  confection  du  corps  d'é- 
crituie  fait  par  le  défendeur,  s'il 
est  ainsi  ordonné  (P.  C.  206); 

Pour  former  une  inscription 
de  faux  incident  au  greffe  (.P. 
C.218). 

Pour  requérir  du  juge-com- 
missaire son  ordonnance,  à  l'ef- 
fet de  faire  apporter  au  greffe 
la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il 
y  a  minute  (P.  C.  221). 

Au  procès-verbal  de  l'état 
des  pièces  arguées  de  faux  (P. 
C.  226). 

De  l'avoué  du  demandeur, 
pour  prendre  en  tout  état  de 
cause  communication  de  la  pièce 
arguée  de  faux  (P.  C.  228). 

A  l'audition  des  témoins,  par 
trois  heures  (P.  C.  270). 

En  cas  de  descente  sur  les 
lieux,  par  trois  heures  (P.  C. 
297). 

Des  avoués  aux  rapports  d'ex- 
perts s'ils  en  son'  expressément 
vequi*  par  leurs  parties,  pour  ne 
les  répeter  que  contre  elles,  et 
sans  qu'elles  puissent  entrer  en 
taxe  i.P.  C   317). 

Pour  former  un  désaveu  au 
greile,  contenant  les  niej-ens, 
conclusions  et  constitution  d'a- 
voués (P.  C.  353). 

Pour  former  par  acte  au  greffe 
a  demande  à  fin  do  renvoi  d'un 


tribunal  à  un  autre,   pouv 
rente  et  alliance  (P    C.  3" 

Pour  faire  au  greffe  l'act 
tenant  les  moyens  derécus.ii,-  : 
contre  un  juge  i,P.  C.  384). 

Pour  interjeter  appel  au  grcilr 
du  jugement  qui  aura  rejoTi-  l.^ 
récusation,  avec  énonciation  ilr- 
moj-ens  et  dépôt  dos  piôrus  .m 
soutien. 

Pour  mettre  en  ordre  les  i  ;  - 
ces  d'un  compte  à  rendri' ,  i* - 
coter  et  les  parapher  (P.C.  .5:;-', 
536). 

Il  sera  passié  une  vacation  pnui 
cinquante  pièces,  deux  ji  >  i: 
cent,  ot  ainsi  de  suiie. 

.\  la  présentation  et  affirma- 
tion du  compte  (P.  C.  534). 

Pour  requérir  du  juge-com- 
missaire exécutoire  de  l'excé- 
dant de  la  recette  sur  la  dépense 
dans  les  comptes  présentés  (P. 
C.535). 

Pour  prendre  en  communica- 
tion les  pièces  justificatives  du 
compte  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble  (P.  C.  536). 

Pour  fournir  des  débats  sur  le 
procès-verbal  du  jugo-comuiis- 
saire  (P.  C.  538). 

Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé 
ot  arbitré  par  le  juge-commis- 
saire. 

idem  pour  fournir  soutène- 
ments et  réponses  (P.  G.  538); 

Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé 
et  arbitré  par  le  juge-commis- 
saire. 

Pour  faire  au  greffe  une  décla- 
ration alfirmativo  sur  saisie- 
arrêt,  contenant  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette,  les  paie- 
ments à  compte  si  aucuns  ont 
été  faits,  l'acte  ou  les  causes  de 
libération,  et   les  saisies-arrêts 
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formées  entro  les  mains  du  tiers- 
saisi,  et  le  dépôt  au  greffe  des 
pièces  justificatives,  le  tout  en- 
semble (P    C.  573,  ô"4). 

Pour  assistance  au  compul- 
soire,  et  dires  au  procès-verbal, 
par  chaque  vacation  (P.  C.  850)  ; 

Pour  faire  et  remettre  l'extrait 
de  la  demande  en  séparation  de 
biens  qui  doit  être  inséré  dans 
les  tableaux  de  l'auditoire  du 
tribunal  où  su  poursuit  la  sépa- 
ration et  du  tribunal  de  com- 
merce, dos  cliamt'res  des  avoués 
de  première  instance  et  des  no- 
taires, et  le  faire  insérer  dans  un 
journal,  le  tout  ensemble  (P.  C. 
866,867.8681. 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du 
jugement  qui  aura  prononcé  la 
séparation  de  biens,  dans  les 
mêmes  tableaux  et  dans  un  jour- 
nal, le  tout  ensemble  (P.C. 87-2). 

Pour  faire  insérer  l'extrait  du 
jugement  qui  prononcera  la  sé- 
paration de  corps ,  dans  les 
mêmes  tableaux  et  dans  un  jour- 
nal, le  tout  ensemble  (P.  C. 
880). 

Pour  assister  à  huis  clos  les 
époux  dans  le  cas  de  demande 
en  divorce,  représenter  les  pièces, 
faire  les  observations  et  indiquer 
les  témoins  (C.  242,  24.3). 

Pour  assister  à  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  suit  la 
demande  en  interdiction  et  avant 
l'interrogatoire  (P.  C.  892). 

Idem  Pour  faire  l'extrait  du 
jugement  qui  prononcera  une 
interdiction  ou  une  nomination 
de  conseil,  le  faire  insérer  dans 
le  tableau  de  l'auditoire  et  dos 
études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement et  dans  un  journal,  le 
tout  ensemble  (C.  501). 

Le  jugement  d'interdiction  ou 
do  nomination  de  conseil  ne  sera 


point  signifié  aux  notaires  de 
l'arrondissement  ;  l'extrait  en 
sera  remis  au  secrétaire  de  leur 
chambre,  qui  en  donnera  récé- 
pissé, et  qui  le  communiquera  à 
ses  collègues,  qui  seront  te- 
nus d'en  prendre  note ,  et  de 
l'alTicher  dans  leurs  études. 

Pour  déposer  au  greffe  le  bi- 
lan, les  livres  et  les  titres  actifs, 
s'il  y  en  a,  du  débiteur  qui  de- 
mande à  êtro  admis  au  bénéfice 
de  cession  (P.  C.  898); 

Pour  faire  l'extrait  du  juge- 
ment qui  admet  à  la  cession  de 
biens,  et  le  faire  insérer  au  ta- 
bleau du  tribu  j al  do  commerce, 
ou  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  en  fait  les  fonctions, 
dans  le  lieu  des  séances  de  la 
maison  commune  et  dans  un 
journal,  le  tout  ensemble  (P.  C. 
903). 

Vacation  au  partage,  soit  de- 
vant le  juge-commissaire ,  soit 
devant  le  notaire,  commis  par 
lui  ;  par  trois  heures;  P.  C.  976. 
977,  98-2). 

Les  vacations  devant  le  no- 
taire n'entreront  point  en  frais 
de  partage  ;  elles  ne  pourront 
être  répétées  que  contre  la  par- 
tie qui  aura  requis  l'assistance 
de  l'avoué  (P.  C.  977), 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  le  ressort 4    50 

93.  Vacation  en  référé  contra- 
dictoire (P.  C.  806), 

A  Paris 5  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 3    7S 

Et  par  défaut, 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25 

94.  Vacation  pour  requérir  une 
apposition  de  scellés  (P.  C.  929)  ; 


32  TARIFS 

Idem  à  l'apposition  de  scel- 
lés, par  trois  heures  (P.  C.  911). 

En  référé  lors  de  l'apposition, 
ou  dans  le  cours  do  la  levée  (P. 
C.  916,  918,  9-20,  9-21,9-2-2). 

Pour  en  requérir  la  levée  (P. 
C.  931). 

A  chaque  vacation  de  trois 
heures  à  la  reconnaissance  et 
levée  (P.  C.  932,  93.3). 

Pour  requérir  la  levée  d^s  scel- 
lés sans  description  (P.  C.  940). 

A  la  reconnaissance  et  levée 
sans  description, 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  le  ressort 4    50 


§  IX.  —  Poursuite  de  contribution. 

95.  Vacation  pour  requérir, sur 
le  registre  tenu  au  grelfe,  la  no- 
mination d'un  juge-commissairo, 
devant  lequel  il  sera  procédé  à 
une  contribution  (P.  C.  658), 

A  Paris 5  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 3    75 

S'il  se  présente  dnix  ou  plu- 
sieurs requérants  en  même  temps 
au  greffe,  ils  se  retireront  devant 
le  présidont  du  tribunal,  qui  dé- 
cidera sur-le-champ  celui  dont 
la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y 
aura  ni  appel,  ni  opposition  con- 
tre la  décision;  il  n'en  sera  point 
dressé  procès-verbal ,  et  il  ne 
sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués  pour  s'être  transportés 
devant  le  président. 

96.  Pour  la  requête  au  juge- 
commissaire  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance  pour  sommer 
les  oppo-sants  de  produire,  et  la 
partie  saisie  de  prendre  commu- 
nication des  pièces  produites  et 
de  contredire  s'il  y  échet,  et  la 
vacation   pour  obtenir  l'ordon- 
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nance  du  commissaire,   le  tout 
ensemble  (P.  C.  659), 

A  Paris 3f.03c. 

Dans  le  ressort 2    25 

97.  Pour  l'acte  de  production 
des  titres  contena'it  demande  en 
collocation ,  et  même  à  fin  de 
privilège  et  constitution  d'avoué, 
y  compris  la  vacation  pour  pro- 
duire (P.  C.  660,  661), 

A  Paris lOf.OOc. 

Dans  le  ressort 7    30 

Il  ne  sera  point  signifié. 

98.  Pour  la  sommation,  à  la 
requête  du  propriétaire ,  à  l'a- 
voué de  la  partie  saisie,  si  elle 
en  a  constitué  un,  et  au  plus  an- 
cien de  ceux  des  opposants,  pour 
comparaître  en  référé  par-devant 
le  juge-commissaire  à  l'effet  de 
faire  statuer  préliminairement 
sur  son  privilège ,  pour  raison 
des  loyers  à  lui  dus  (P.  C.  661), 

A  Paris If.OOc. 

Dans  le  ressort 0    75 

Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

Vacation  en  référé  devant  le 
juge-commissaire,   qui    statuera 

sur  le    privilège   réclamé   pour 
loyers  dus,  par  défaut, 

A  Paris a  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Et  contradictoirement, 

A  Paris  .  .  .  '. 5  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 3    75 

99.  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  clôture  du  procès- 
Vi'rbal  de  contribution  du  juge- 
commissaire,  aux  avoués  des 
créanciers  produisants  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  en  a  un,  avec 
sommation  d'en  prendre  commu- 
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nication  et  de  contredire  sur  le 
procès-verbal  dans  la  quinzaine 
(P.  C.  663), 

A  Paris If. 00c. 

Dans  le  ressort 0    75 

Et  pour  chaque  co|)ie,  le 
quart. 

Le  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire no  sera  ni  levé  ni  si- 
gnifié, et  il  ne  sera  enregistré 
que  lors  de  la  délivrance  des 
mandements  aux  créanciers. 

100.  Vacation  pour  prendre 
communication  de  l'état  de  con- 
tribution et  contredire  sur  le 
procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, sans  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'une,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  (P.  C  663), 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 3    73 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire  s'il 
n'y  a  lieu  à  contredire. 

Il  sera  alloué  à  l'avoué  du 
poursuivant  autant  de  demi- 
droiis  de  vacation  pour  prendre 
communication  de  l'état  de  con- 
tribution et  contredire,  qu'il  y 
aura  eu  do  créanciers  produi- 
sants, 

A  Paris 2  f.  .^iO  c. 

.  Dans  le  ressort 1    88 

101.  Vacation  pour  requérir 
la  délivrance  du  mandement  au 
créancier  utilemer.t  colloque,  et 
être  présent  à  l'affirmatiou  de  la 
créance  devant  le  greffier;  l'a- 


voué signera   le   procès- verbal 
(P.  C.  665,  671), 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    oO 

Nota.  Les  mandements  collec- 
tivement contie.idront  la  totalité 
du  procès-verbal  du  juge-com- 
missaire. Si  on  délivrait,  indé- 
pendamment des  mandements, 
une  expédition  entière,  ce  siérait 
un  double  emploi. 

En  cas  de  contestations ,  les 
dépens  de  ces  contestations  se- 
ront taxés  comme  dans  les  autres 
matières ,  suivant  leur  nature 
sommaire  ou  ordinaire. 


§X.  ■ 


Pou)  suite  de  saisie  immo- 
bilière *. 


102.  Vacation  pour  faire  trans- 
crire le  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  et  au 
greffe  du  tribunal  où  doit  se  faire 
la  vente,  par  chacune  CP.  C.  6^7, 
680), 

A  Paris Gf.OOc 

Dans  le  ressort 4    50 

103.  Pour  faire  enregistrer  au 
bureau  de  la  conservation  des 
hypothèques ,  la  dénonciation 
faite  a  la  partie  saisie,  de  la  sai- 
sie immobilière  (P.  C.  681), 

A  Paris Gf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    50 

104.  Pour  l'extrait  de  la  saisie 
immobilière,  qui  doit  être  inséré 


*    Les   dispositions   des   art.    102  à  mineurs  et  de  biens  dotaux  d.ans  le  ré- 

129  ont  été  abrogées  par  Tord,  da  IC  oc-  gime  dotal,  les  ventes   sur  licitation, 

tobro  1841,  art.  20,  Voy.  iti/.,  en  tant  les    ventes     d'immeubles     dépendants 

qu'elles  concernent  les  saisies  iramobi-  d'une  succession  bénéficiaire  ou  vacante, 

Hères,  les  surenchères   sur   .aliéuation  ou  provenant  d'un  débiteur  failli,  oti 

TOlontaire,  les  ventes  d'knmeublea  de  qui  a  fait  cession. 


C 
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lians  un  tableau  placé  à  cet  effet 
dans  l'auditoire  (P.  C.  682), 

AParis Gf.OOc. 

Dans  le  ressort" 4    50 

105.  Pour  l'extrait  pareil  à  ce- 
lui prescrit  par  l'article  C82,  qui 
liait  être  inséré  dans  un  journal 
.P.C.  683). 

Il  sera  passé  autant  de  droits 
à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'inser- 
tions prescrites  par  le  Code. 

\  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  faire  légaliser  la  signa- 
ture de  l'imprimeur  par  le  maire, 
s'il  y  a  lieu, 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 1    50 

106.  Pour  l'extrait  de  la  saisie 
immobilière  qui  doit  être  im- 
primé et  placardé,  ot  qui  servira 
d'original,  et  ne  pourra  être 
grossoyé  (P.  C.  684,  686), 

A  Paris G  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à 
l'avoué,  attendu  qu'aux  termes 
de  l'article  103,  il  ne  doit  entrer 
en  taxe  qu'une  seule  impression 
de  placards,  et  que  les  addi- 
tions, lors  des  appositions  sub- 
séquentes, doivent  être  manu- 
scrites. 

107.  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions 
(P.  C.  695), 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  le  ressort 4    50 

108.  Vacation  pour  faire  enre- 
gistrer à  la  conservation  des  hy- 
potliôquos  la  notification  du  pla- 
card faite  aux  créanciers  inscrits 
iP.  C.  696), 


A  Paris C  f 

Dans  le  ressort 4 

109.  Pour  la  grosse  du  ca 
des  charges,  contenant  vi: 
cinq  lignes  i  la  page,  et  n 
syllabes  à  la  ligne  (P.  C.  6'.»' 

A  Paris 21 

Dans  le  ressort 1 

11  ne  sera  signifié  de  copi 
à  la  partie  saisie,  ni  aux  ci  ^ 
ciers  inscrits,  attendu  que 
grosse    doit     être     déposée 
greffe,    quinzaine  avant  la  j.. 
mière  publication,  et  que  tm 
partie  intéressée  a  la  faculté  d 
prendre  communication. 

110.  Il  ne  sera  fait  qu'une  sm 
grosse,  et  il  n'en  sera  point  i 
mis  a  l'huissier  audiencier  p. 
les  publications;   l'huissier  ]' 
bliera  sur  la   note   qui  lui 
remise  par  le  greflier,  et  le  - 
fier  constatera  les  publicali 
qui  seront  d'ailleurs  signées  ] 
le  juge, 

Vacation     pour     déposer 
greffe  le  cahier  des  charges, 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    45 

111.  A  chaque  publication  des 
charges,  avec  les  dires  qui  pour- 
ront avoir  lieu  ^P.  C.  699,  "ÎOO), 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    45 

Il  ne  sera  point  sii^nifié  d'acte 
de  remise  de  la  publication  du 
cahier  des  charges,  attendu  que 
les  parties  intéressées  peuvent 
se  présenter  à  la  première  publi- 
cation et  connaître  les  jours  aux- 
quels les  publications  subsé- 
qucLites  auront  lieu  ;  que  d'ail- 
leurs l'apposition  des  placards 
et  l'inseriion    dans  un  journal, 
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annonçant  les  adjudications  pré- 
paratoires et  définitives,  les  in- 
struiront suffisamment. 

112.  Vacation  à  , 'adjudication 
préparatoire  (P.  C.  702'i, 

A  Paris ef.OOc. 

Dans  le  ressort 4    'M 

113.  Vacation  à  l'adjudicaiion 
définitive  (P.  C.~06), 

A  Paris 15  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 12    00 

Indépendamment  des  émolu- 
ments ci-dessus  fixés,  il  sera 
alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur 
le  prix  des  biens  dont  l'adjudi- 
cation sera  faite  au-dessus  de 
2,000  francs,  savoir  : 

Depuis  2,000  fr.  jus- 
qu'à 10,000  fr.  .  .  .  1   »    p.  100. 
Sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  jus- 
qu'à 50,000  fr >i  1/2  p.  100. 

^     Sur  la  somme  excé- 
dant 50,000  fr.jus- 

■  -       qu'à  100,000  fr »  1,  4  p.  100. 

Et  sur  l'excédant  de 
b        100,000  fr.,  indéfi- 
niment.   »  1/8  p.  100. 

En  cas  d'adjudication  par  lots 
de  biens  compris  dans  la  même 
poursuite ,  en  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  des  adjudications, 
la  totalité  des  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de 
de  la  remise. 

Il  no  sera  passé  que  trois 
quarts  de  la  remise  aux  avoués 
des  tribunaux  de  département. 

114.  Vacation  pour  enchérir 

(P.  C.  noii, 

A.  Paris 7  f.  50  c. 

Dans  le  ressort 5    03 

Pour  enchérir  et  se  rendre  ad- 
judicataire, 

A  Paris 15  f.  03  c. 

Dans  le  ressort 11    25 
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Pour  faire  la  déclaration  de 
command, 

A  Paris Gf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    50 

Nota.  Les  vacations  pour  en- 
chérir ou  pour  la  déclaration  de 
command  sont  à  la  charge  de 
l'enchérisseur  ou  dé  l'adjudica- 
taire. 

115.  Vacation  pour  faire  au 
greffe  la  surenchère  du  quart  au 
moins  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication en  saisie  immobilière 
(P.  C.  710), 

A  Paris ISf.OOc. 

Dans  le  ressort 11    25 

116.  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  surenchère  aux  avoués 
de  l'adjudicataire ,  du  poursui- 
vant et  de  la  partie  saisie,  si  elle 
en  a  constitué,  contenant  avenir 
à  la  prochaine  audience  (P.  C. 
'711,1, 

A  Paris If  OOc. 

Dans  le  ressort 0    75 

Pour    chaque    copie ,   lo 
quart. 

117.  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué,  contenant  demande  à 
fin  de  réunion  de  poursuites  de 
saisies  immobilières  de  biens  dif- 
férents, portées  devant  le  même 
tribunal,  par  chaque  rûlo  (P. 
C.  719),  • 

A  Paris îf.OOc, 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  défense  à 
cette  même  demande, 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

118.  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
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tion  de  la  plus  ample  saisie  au 
premier  saisissant,  à  la  requête 
du  plus  ample  s:dsis^ant,  avec 
sommation  do  se  mettre  en  état 
(P.  C,  7-20). 

A  Paris 3  f.  09  c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Pour  la  copie,  le  quart. 

119.  Pour  l'acte  contenant  de- 
mande en  subrogation  à  la  pour- 
suite, soit  faute  par  le  premier 
saisissant  de  s'être  mis  en  état 
sur  la  plus  ample  saisie,  soit  en 
cas  de  collusion,  faute  ou  négli- 
gence de  la  part  du  poursuivant 
(P.  C.  ■7-21,  7-22), 

A  Paris .S  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 3    75 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  en  réponse, 

A  Paris bf.OOc. 

Dans  le  ressort 3    73 

Pour  la  copie,  le  quart. 

120.  Vacation  pour  faire  viser 
par  le  greffier  l'exploit  d'intima- 
tion sur  l'appel  du  jugement  en 
vertu  duquel  il  a  été  procédé  à 
la  saisie  immobilière  i,P.  C.726), 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 1    50 

121.  Idem  pour  déposer  au 
greffe  les  titres  justificatifs  d'une 
demande  en  distraction  d'objets 
immobiliers  saisis   (P.  C.  728i, 

A  Paris 3f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    43 

122.  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué  contenant  demande  en 
distraction,  par  chaque  rôle  (P. 
C.  727), 

A  Paris 2f.Û0c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  coijie,  le  quart. 


Requête  en  réponse,  par  cha- 
que rôle, 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

12.3.  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué  contenant  demande  en 
déchar^'e  de  l'adjudication  pré- 
paratoire de  la  part  de  l'adjudi- 
cataire, en  cas  de  demande  en 
distraction  de  fout  ou  partie  de 
l'objet  saisi  immobilièroment , 
par  chaque  rôle,  sans  cependant 
qu'elle  puisse  excéder  le  nombre 
de  trois  rôles  (P.  C.  7-29), 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  réponse, 

A  Paris 2 1. 00  c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

124.  Requête  d'avoué  à  avoué 
de  la  part  de  la  partie  saisie, 
contenant  mo3'ens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  antérieure  à 
l'adjudication  préparatoire,  par 
chaque  rôle  (P.C.  7:33), 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  réponse, 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

12.5.  Requête  d'avoué  à  avoué 
de  la  part  de  la  partie  saisie, 
contenant  ses  moyens  contre  les 
procédures  postérieures  à  l'ad- 
judication préparatoire  (P.  C. 
735), 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 
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Pour  la  requête  en  réponse, 

A  Paris if. 00c. 

Dans  le  ressort i    50 

Pour  la  copie,  le  quart. 

126.  Vacation  pour  requérir 
le  certificat  du  greffier,  consta- 
tant que  l'adjudicataire  n'a  point 
justifié  de  l'acquit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication  (P. 
C.  738), 

A  Pans Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 2    25 

127.  Requête  non  grossoyée  et 
non  signifiée,  sur  le  consente- 
ment de  toutes  les  parties  inté- 
ressées, pour  demander,  après 
saisie  immoljilière ,  que  l'im- 
meuble saisi  soit  vendu  aux  en- 
chères par-devant  notaires  ou  en 
justice  (P.  C.  747), 

A  Paris 6f.0Jc. 

Dans  le  ressort 4    50 

128.  Les  émoluments  des 
avoués  pour  dresser  le  cahier 
des  charges,  en  faire  le  dépôt  au 
greffe,  et  pour  les  publications, 
les  extraits  à  placarder,  et  à  in- 
sérer dans  les  journaux,  les  ad- 
judications préparatoires  et  dé- 
finitives, seront  réglés  et  taxés 
comme  en  saisie  immobilière, 
lorsqu'il  s'agira, 

1°  De  saisie  de  rentes  consti- 
tuées sur  particuliers  (,P.  C.  636)  ; 

2"  Do  surenchère  sur  alién.i- 
nation  volontaire  iP.  C.  832)  ; 

3°  De  ventes  d'immeubles  de 
mineurs ,  et  des  biens  dotaux 
dans  le  régime  dotal  (P.  C.  954)  ; 

4"  De  vente  sur  licitalion  (P. 
C.  97-21  ; 

5°  Et  de  vente  d'immeubles 
dépendants  d'une  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante,  ou  prove- 
nant d'nn  débiteur  failli,  ou  qui 


a  fait  cession  (P.  C.  988,  1001). 

129.  La  remise  proportionnelle 
sur  le  prix  do  l'adjudication  sera 
divisée  en  licitation,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué 
poursuivant  ; 

La  seconde  moitié  sera  parta- 
gée par  égales  portions  entre 
tous  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  la  licitation,  y  compris  l'a- 
voué poursuivant,  qui  aura  sa 
part  comme  les  autres  dans  cette 
seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en 
licitation  la  signification  du  ca- 
hier des  charges  par  un  simple 
acte  aux  avoués  des  colicitants, 
cet  acte  sera  taxé  comme  un 
acte  simple  ;  et  la  copie  du  cahier 
des  charges,  comme  celle  de  re- 
quête d'avoué  à  avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  il  est  expressément  dé- 
fendu d'y  stipuler  d'autres  et 
plus  grands  droits  au  profit  des 
avoués  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif;  et  s'il  y  est  inséré 
quelque  clause  pour  les  exhaus- 
ser, elle  sera  réputée  non  écrite. 

§  XI.  Poursuite  d'ordre. 

130.  Vacation  pour  requérir, 
sur  le  registre  tenu  au  greffe,  l:i 
nomination,  par  le  président  du 
tribunal,  d'un  juge-commissaire 
devant  lequel  il  sera  procédé  à 
l'ordre  (P.  C.  7Ô0), 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués 
se  présentent  en  même  temps  au 
greffe  pour  faire  la  même  réqui- 
sition, ils  se  retireront  sur-le- 
champ,  sans  sommation,  devant 
le  président  du  tribunal,  qui  dé- 
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Cidera  quelle  est  la  réquisition 
qui  doit  être  admise  sans  dresser 
aucun  procès-verbal  ;  il  ne  sera 
reçu  ni  appel,  ni  opposition  con- 
tre la  décision  dû  président,  et 
il  ne  sera  alloué  aucune  vacation 
aux  avoués. 

131.  Requête  au  juge-coramis- 
saire,  à  l'elTet  d'obtenir  son  or- 
donnance portant  que  les  créan- 
ciers inscrits  s^^^ront  tenus  de 
produire,  et  vacation  pour  se 
faire  délivrer  l'ordonnance,  le 
tout  ensemble  (P.  C.  lô-î), 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Vacation  pour  se  faire  déli- 
vrer, par  le  conservateur  des 
hypothèques,  l'extrait  des  in- 
scriptions, 

A  Paris C  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

13i.  Sommation  d'avoué  à 
avoué  aux  créanciers  inscrits  qui 
en  ont  constitué ,  de  produire 
dans  le  mois  (P.  C.  753), 

A  Paris If.OOc. 

Dans  le  ressort 0    7b 

Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

133.  Acte  de  production  des 
titres  contenant  demande  en  col- 
location  et  constitution  d'avoué, 
3"  compris  la  vacation  pour  pro- 
duire iP.  C.  "751), 

A  Paris iOf.OÛc. 

Dans  le  ressort 15    OO 

11  ne  sera  point  signifié. 

134.  Dénonciation ,  par  acte 
d'avoué  à  avoué  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie, 
de  la  confection  de  l'état  de  col- 
location,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,   et  de 


Contredire,  s'il  y  échet ,  sur  le 
procès- verbal  du  commissaire, 
dans  le  délai  d'un  mois;  le  pro- 
cès-verbal ne  sera  ni  levé,  ni 
signifié,  et  il  ne  sera  enregistré 
que  lors  de  la  délivrance  des 
mandements  (P.  C.  "5.5). 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

135.  Vacation  pour  prendre 
communication  des  productions 
et  contredire  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  sans  qu'il  puisse 
être  passé  plus  d'uue  vacation 
dans  le  même  ordre,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris 10  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 7    50 

Il  sera  passé  à  l'avoué  pour- 
suivant une  demi-vacation  par 
chaque  production ,  pour  en 
prendre  communication  et  con- 
tredire, s'il  y  a  lieu, 

A  Paris of.OOc. 

Dans  le  ressort 3    75 

136.  Pour  la  dénonciation  aux 
créanciers  inscrits  et  à  la  partie 
saisie,  des  productions  faites 
après  les  délais  dans  les  ordres, 
et  sommation  d'en  prendre  com- 
munication, et  de  contredire  s'il 
y  a  lieu  (P.  C.  loi), 

A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    25 

Pour  chaque    copie,    le 
quart. 

137.  Vacation  pour  faire  rayer 
une  ou  plusieurs  inscriptions  en 
vertu  du  même  jugement  (P.  C. 

7-59), 

A  Paris Gf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    .50 
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Vacation  pour  requérir  et  se 
faire  délivrer  le  mandement  ou 
bordereau  de  collocation, 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressor; 3    7b 

Nota.  Les  bordereaux  de  col- 
location  et  l'ordonnance  de  main- 
levée des  inscriptions  non  uti- 
lement coUoquées,  contonant 
nécessairement  la  totalité  du 
procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, l'expédition  entière  serait 
un  double  emploi  :  elle  ne  sera 
ni  levée  ni  signifiée. 

138.  Requêto  pour  demander 
la  subrogation  à  la  poursuite 
d'ordre;  elle  ne  sera  point  gros- 
soyée  (P.  C.  719., 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25 

139.  Vacation  pour  la  faire 
insérer  au  procès-verbal  du  juge- 
commissaire, 

A  Paris If. 50c. 

Dans  le  ressort 1    1-5 

Signification  do  la  requête  au 
poursuivant  par  acte  d'avoué  à 
avoué, 

A  Paris 1  f.  00  c. 

Dans  le  ressort ,  .    0    75 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Acte  servant  de  réponse. 

A  Paris If.OOc. 

Dans  le  ressort 0    73 

Pour  la  copie,  le  quart. 

§XrL  —  Actes  particuliers. 

1140.  Pour  la  consultation  de 
trois  avocats  exerçant  depuis  dix 
ans,  qui  doit  précéder  la  requ>  te 
civile  principale  ou  incidente  (P. 
C.  495), 


A  Paris 72f.00c. 

Dans  le  ressort 72    00 

141.  Pour  la  déclaration  de 
dommages  et  intérêts,  par  article 
(P.  C.  523), 

A  Paris 0f.60c. 

Dans  le  ressort 0    45 

Pour  la  copio  signifiée,  par 
chaque  article, 

A  Paris 0  f.  15  c. 

Dans  le  ressort 0    12 

142.  Pour  chaque  apostille  de 
l'avoué  défendeur  sur  la  déclara- 
tion de  dommages  et  intérêts 
{Arg.  P.  C.  524), 

A  Paris Of.eoc. 

Dans  le  ressort 0    45 

143.  Composition  de  l'extrait 
de  l'acte  de  vente,  ou  donation, 
qui  doit  être  dénoncé  aux  créan- 
ciers inscrits  par  l'acquéreur  ou 
donataire  (G.  2183), 

A  Paris 15f.00c. 

Dans  le  ressort 11    75 

Et  en  outre  chaque  inscription 
extraite, 

A  Paris If.OOc. 

Dans  le  ressort U    75 

Los  copies  de  cet  extrait  et 
des  inscriptions  seront  taxées 
comme  les  copies  de  pièces. 

144.  Il  sera  taxé  aux  avoués 
par  chaque  journée  de  cam- 
pagne, à  raison  de  cinq  myria- 
mètres  pour  un  jour,  lorsque 
leur  présence  sera  autorisée  par 
la  loi  ou  requise  par  leurs  par- 
ties ,  y  compris  leurs  frais  de 
transport  et  de  nourriture, 

A  Paris :»f.00c. 

Dans  le  ressort 2i    50 
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1-15.  Quand  les  parties  seront 
domiciliées  liors  de  l'arrondisse- 
ment du  tribunal,  il  sera  passé 
à  leurs  avoués,  pour  frais  de  port 
de  pièces  et  de  correspondances, 
par  chaque  jugement  définitif, 

A  Paris 10  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 7    50 

Et  i>ar  chaque  interlocutoire, 

A  Paris S  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 3    75 

146.  Lorsque  les  parties  feront 
un  voyage  et  qu'elles  se  seront 
présentées  au  greffe,  assistées  de 
leur  avoué,  pour  y  affirmer  que 
le  voyage  a  été  fait  dans  la 
seule  i  ue  du  procès,  il  leur  sera 
alloué,  quels  que  soient  leur  état 
et  leur  profession,  pour  frais  de 
voyage,  séjoir  et  retour,  trois 
francs  par  chaque  myriamètre 
de  distance  entre  leur  domicile 
et  le  tribunal  où  le  procès  sera 
pendant,  et  à  l'avoué  pour  vaca- 
tion au  greffe, 

A  Paris 1  f.  50  c. 

Dans  le  ressort 1    15 

Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un 
seul  voyage  en  première  instance 
et  un  seul  en  cause  d'appel.  La 
taxe  pour  la  partie  sera  la  même 
en  l'un  et  l'autre  cas. 

Cependant,  si  la  comparution 
d'une  partie  avait  é:é  ordonnée 
par  jugement,  et  qu'en  définitif 
les  dépens  lui  fussent  adjugés, 
il  lui  sera  alloué  pour  cet  ob- 
jet une  taxe  égale  à  celle  d'un 
témoin. 

CHAP.ÏRE    ni 

AVOUÉS  Dl:  LA  COUR  d'.^PPEL 
DE  PARIS. 

147.  Les  émoluments  des 
avoués    de  la  cour  d'appel    se- 


ront taxés  au  même  prix  et  dans 
la  même  forme  que  ceux  des 
avoués  du  tribunal  de  première 
instance  de  Paris,  avec  une  aug- 
mentation sur  chaque  espèce  de 
droits;  savoir,  dans  les  matières 
sommaires,du  double,  et  dans  les 
matières  ordinaires,  du  double 
pour  le  droit  de  consultati-" 
ainsi  que  pour  le  port  de  pi'' 
lorsque  les  parties  seront  di, 
ciliées  hors  de  l'arrondisseni'  :,i 
du  tribunal  de  première  instain  e 
de  Paris,  et  pour  les  autr  > 
droits,  d'une  moitié  seuleme:!i 
de  ceux  attribués  aux  avoués  d^ 
première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demanJi  s 
de  condamnation  de  frais  d'u'i 
avoué  contre  sa  partie,  il  v.i; 
sera  alloué  que  moitié  du  droit 
ci-de^sus  fixé  pour  les  matières 
sommaires. 

148.  Les  frais  des  demandes  à 
fin  de  défenses  contre  les  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en 
dernier  ressort,  ou  dont  l'exécu- 
tion provisoire  a  été  mal  à  pro- 
pos ordonnée,  hors  les  cas  pré- 
vus par  la  loi ,  ainsi  que  ceux 
des  demandes  à  fin  d'exécution 
provisoire  des  jugements  non 
quiilifiés  ou  mal  à  propos  quali- 
fiés en  premier  ressort ,  et  de 
ceux  qui  n'auraient  pas  prononcé 
l'exécution  provisoire  dans  le? 
cas  où  elle  devait  l'être,  seront 
liquidés  comme  en  matière  som- 
maire (P.  C.  4.57,  458,  459). 

149.  Il  en  sera  de  même  des 
frais  faits  sur  l 'S  appels  d'or- 
donnances de  référés  (P.  C.809)_. 

150.  Les  requêtes  en  prise  à 
partie ,  et  celles  de  pourvoi 
contre  un  jugement  qui  a  statué 
sur  une  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil,  quand 
il    n'y  a  d'autre    partie  que   le 
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demandeur  en  rectification,  se- 
ront taxées  15  francs  (P.  C.  858). 


CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX 
AVOUÉS  DES  COURS  BT  DES 
TRIBUNAUX. 

151.  Tous  les  avoués  seront 
tenus  d'avoir  un  registre,  qui 
sera  coté  et  paraphé  par  le  pré- 
sident du  tribunal  auquel  ils  se- 
ront attachés,  ou  par  un  des 
juges  du  siège,  qui  sera  par  lui 
commis,  sur  lequel  registre  ils 
inscriront  eux-mêmes,  pur  ordre 
de  date  et  sans  aucun  blanc, 
toutes  les  sommes  qu  ils  rece- 
vront de  leur  partie. 

Ils  représenteront  ce  registre 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  et  qu'ils  formeront  des 
demandes  en  condamnation  de 
frais;  et  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront 
déclarés  non  recevables  dans 
leurs  demandes. 

Le  tarif  ne  comprend  que 
l'émolument  net  des  avoués  et 
autres  officiers  ;  les  déboursés 
seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exi- 
ger de  plus  forts  droits  que  ceux 
énoncés  au  présent  tarif,  à 
peine  de  restitution,  dommages 
et  intérêts,  et  d'interdiction,  s'il 
y  a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  juges  de 
paix,  aux  experts,  aux  avoués, 
aux  notaires,  et  a  tous  officiers 
ministériels,  que  trois  vacations 
par  jour,  quand  ils  opéreront 
dans  le  lieu  de  leur  résidence, 
deux  par  matinée,  et  une  seule 
l'après-dincr. 


CHAPITRE  V 

DES    HUISSIERS    AUDIENXlERS. 


§  I". 


■  Des  tribunaux  de  premiiri 
instance. 


152.  Pour  chaque  appel  de 
cause  sur  le  rôle  et  lors  des  ju- 
gements par  défaut,  interlocu- 
toires et  définitifs,  'ans  qu'il  soit 
alloué  aucun  dr<jit  pour  les  ju- 
gements préparatoires  et  de  sim- 
ples remises, 

A  Paris 0  f.  30  c. 

Dans  les    tribunaux   du 
ressort 0    25 

15.3,  154,  l-'jô  (.abrogés  par 
l'Ord.  du  10  oct.  1841,  art.  20. 
Voy.  inf.) 

156.  Pour  significations  de 
toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  l'or- 
dinaire, 

A  Paris 0f.30c. 

Dans    les    tribunaux   du 
ressort 0    la 

Pour  significations  extraordi- 
naires, c'est-à-dire  à  une  autre 
heure  que  celle  où  se  font  les 
significations  ordinaires ,  suivant 
l'usage  du  tribunal, 

A  Paris 1  f.  00  c. 

Nota.  Ces  significations  doi- 
vent être  faites  à  heure  datée  ; 
et  à  défaut  de  date,  elles  ne  se- 
ront taxées  que  comme  signifi- 
cations ordinaires  :  elles  ne  sont 
passées  en  taxe,  comme  extra- 
ordinaires, qu'a  Paris  seulement. 

Les  huissiers  audienciers , 
quoiqu'ils  soient  commis  pour 
faire  des  significations  ou  autres 
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opérations,  ne  pourront  exiger 
tiulres  ni  plus  forts  droits  que  les 
huissiers  ordinaires;  et  ils  se- 
ront obligés  de  se  conformer  à 
toutes  les  dispositions  du  Code, 
comme  tous  les  autres  huissiers; 
mais  les  frais  de  transport  des 
huissiers  de  la  cour  d'appel 
commis  par  elle  seront,  dans  ce 
cas,  alloués  suivant  la  taxe, 
quelle  que  soit  la  distance. 

§  II.  —  Des    huissiers  audienciers  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris. 

157.  Pour  l'appel  des  causes 
sur  le  rôle,  ou  lors  des  arrêts 
par  défaut,  interlocutoires  et 
définitifs,  à  la  charge  d'envoyer 
des  l)ulletins  aux  avoués  pour 
toutes  les  remises  de  causes  qui 
seront  ordonnées.     .     .     lfr.25 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit 
d'appel  pour  les  simples  remises 
de  causes  et  les  jugements  pré- 
paratoires. 

1.5S.  Pour  significations  de 
toute  espèce,  d'avoué  à  avoué, 
sans  aucune  distinction,  à  l'ordi- 
naire  0  fr.  ~5 

A  l'extraordinaire  ou  à  heure 
datée 1  fr.  .00 

CH.VPITRE  VI 

DES  EXPEUTS,    DES   DÉPOSITAIRES 
DE  PIÈCES,   ET   DES   TÉMOINS. 

159.  Il  sera  taxé  aux  experts, 
par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  quand  ils  opéreront  dans 
les  lieux  où  ils  sont  domiciliés 
ou  dans  la  distance  de  deux 
myriamètres;  savoir,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  (P.  C 
320), 

Pour  les  artisans  ou  la- 
boureurs      4f.  00  c. 


Pour  les  architectes  et 
autres  artistes 8    00 

Dans  les  autres  départements, 

Aux  artisans  et  labou- 
reurs     3    00 

Au\  architectes  et  autres 
artistes 6    00 

160.  Au  delà  de  deux  myria- 
mètres,  il  sera  alloué  par  chaque 
myriamètre,  pour  frais  de  voyage 
et  nourriture,  aux  architectes  et 
autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  pour  revenir, 

A  ceux  de  Paris 6f.00c. 

A  ceux  des  départements.    4    50 

161.  Il  leur  sera  alloué  pen- 
dant leur  séjour,  à  la  charge  de 
faire  quatre  vacations  par  jour; 
savoir, 

A  ceux  de  Paris 32  f.  00  c. 

A  ceux  des  départements.  24    00 

Nota.  La  taxe  sera  réduite, 
dans  le  cas  oii  le  nombre  de 
quatre  vacations  n'aurait  pas  été 
employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un 
laboureur  au  delà  de  deux  nij'ria- 
niètres,  il  sera  alloué  trois  francs 
par  myriamètre,  pour  aller,  et 
autant  pour  le  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  rien  être 
alloué  au  delà  de  cinq  myria- 
mètres. 

162.  Il  sera  encore  alloué  aux 
experts  deux  vacations ,  l'une 
pour  leur  prestation  de  serment, 
l'autre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport ,  indépendamment  de 
leurs  frais  de  transport  s'ils  sont 
domiciliés  à  plus  de  deux  myria- 
mètres  de  distance  du  lieu  où 
siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera 
accordé  par  myriamètre,  en  ce 
cas,  le  cinquième  de  leur  journée 
de  campagne. 
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A.U  moyen  de  cette  taxe,  les 
experts  ne  pourront  rien  récla- 
mer ni  pour  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait 
aider  par  des  écrivains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ni 
50US  quelque  autre  prétexte  que 
;e  soit;  ces  frais,  s'ils  ont  eu 
ieu,  resta^it  à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à 
la  taxe  de  leurs  vacations,  en 
réduira  le  nombre  s'il  lui  pa- 
tait  excessif. 

163.  Il  sera  taxé  aux  experts 
sn  vériûcation  d'écritures,  et  en 
!as  d'inscription  de  faux  inci- 
lent,  par  chaque  vacation,  de 
rois  heures  ,  indépendamment 
le  leurs  frais  de  voyage,  s'il  y 
1  lieu, 

A  Paris 8  f.  0  c 

Dans  les   tribunaux  du 
ressort 6    05 

164.  Il  ne  leur  sera  rien  alloué 
our  prestation  de  serment  ni 
our  dépôt  de  leur  procès-ver- 
al,  attendu  qu'ils  doivent  opé- 
jr  en  présence  du  juge  ou  du 
reffier,  et  que  le  tout  est  com- 
ris  dans  leurs  vacations  (P.  C. 
)8,  232). 

165.  11  leur  sera  -alloué  pour 
ais  de  voyage,  s'ils  sont  domi- 
nés à  plus  de  deux  niyria- 
ètri-s  du  lieu  où  se  fait  la  véri- 
ati'jn, 

A  Paris 32f.0)c. 

Dans  les    tribunaux  du 
ressort 24    00 

_Â.  raison  de  cinq  myriamètres 
r  journée,  et  au  moyen  de 
■■:e  taxe,  ils  ne  pourront  rien 
:lamer  pour  frais  de  transport 
de  nourriture. 

mi66.  Il  sera  taxé  aux  déposi- 
r  s    qui    devront   représenter 


les  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écritures  ou  ar- 
guées de  faux,  en  inscription  de 
fimx  incident,  indépendamment 
de  leurs  frais  de  voyage,  par 
chaque  vacation  de  trois  heures 
devant  le  juge-commissaire  ou 
le  greffier;  savoir  (P.  C.  201, 
204,205,  221,225), 

il' des  cours  d'ap- 
pel  12  f.  00  c. 
2*  de  justice  cri- 
minelle  12    00 
3' des  tribunaux 
de  1"  instance  10    00 

.,.  ,        (  !•  de  Paris 9    00 

n'otaires    "'  '^'^^    déparie- 

il"  des  cours  d'ap- 

3"  Aux    )     pel 8    00 

avoués   (2'des  tribunaux 

■  (    de  1"  instance    6    00 

/.  i.,v   (1'  "Je  Paris 5    00 

huiss?ws  ^' <!''*    départe - 
nuissiersj     ments 4    00 

5°  Aux  aulres  fonction- 
naires publics  au  au- 
tres particuliers,  s'ils  le 
requièrent. G    00 

167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à 
raison  de  son  état  et  de  sa  pro- 
fession ,  une  journée  pour  sa 
déposition  ;  et  s'il  n'a  pas  été 
entendu  le  premier  jour  pour  le- 
quel il  aura  été  cité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  26" ,  il  lui 
ssra  passé  deux  journées,  indé- 
pendamment des  frais  de  voyage, 
si  le  témoin  est  dumicilié  a  plus 
de  deux  myriamètres  du  lieu  où 
se  fait  l'enquête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du 
témoin  sera  de  dix  francs  et  le 
minimum  de  deux  francs. 

Les  frais  de  voj'age  sont  fixés 
à  trois  francs  par  myriamètre 
pour  l'aller  et  le  retour. 
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CHAPITRE  VU 

DES    NOTAIRES. 
I. 

168.  Il  sera  taxé  aux  notaires, 
pour  tous  los  actes  indiqués  par 
le  Code  civil  et  par  le  Code 
judiciaire. 

Pour  chaque  vacation  de  trois 
heures, 

1"  Aux  coiupulsoires  faits  eu 
leur  étude  (P.  C.  849), 

•2"  Devant  le  juge,  en  cas  que 
le  transport  devant  lui  ait  été 
requis  (P.  C.  852), 

3"  A  tout  acte  respectueux  et 
formel  pour  demander  le  con- 
seil du  père  et  de  la  mère,  ou 
celui  des  aïeuls  ou  a'ieules,  à 
l'effet  de  contracter  mariage  (C. 
151,  152,  153,  154), 

4"  Aux  inventaires  contenant 
estimation  des  biens  meubles  et 
immeubles  des  époux  qui  veu- 
lent demander  le  divorce  par 
consentement  mutuel  (C.  279), 

."jo  Aux  procès-verbaux  qu'ils 
doivent  dresser  de  tout  ce  qui 
aura  été  dit  et  fait  devant  le 
juge,  en  cas  do  demande  en  di- 
vorce par  consentement  mutuel 
{C.  281,  284,  285), 

6"  Aux  inventaires  après  dé- 
cès (P.  C.  941  et  s.}, 

""  En  référé  devant  le  prési- 
dent du  tribunal,  s'il  s'élève  des 
dillicultés,  ou  s'il  est  formé  des 
réquisitions  pour  l'administra- 
tion de  la  communauté,  ou  de  la 
succession,  ou  pour  tous  autres 
objets  (P.  C.  911); 

8»  A  tous  Us  i)rocès-verbaux 
qu'ils  dresseront  en  tous  autres 
cas  et  dans  lesquels  ils  seront 
tenus    de    constater     le    temps 


qu'ils    auront    employé   (P. 
'jll,  TiH  et  s.). 

9"  Au  grell'e,  pour  y  dépo 
la  minute  du  procès-verbal 
difficultés  élevées  dans  les  p 
tages,    contenant  les   dires 
parties  (P.  C.  97'7), 

A  Paris 9  f.  C 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal    de    première 

instance 6    C 

Partout  ailleurs 4    C 

169.  Dans  tous  les  cas  où 
est  alloué  des  vacations  aux  i 
taires,  il  ne  leur  sera  rien  pa 
pour  les  minutes  de  leurs  p 
cès-vcrbaux. 

II. 

no.  Quand  les  notaires 
ront  obligés  de  se  trauspor 
à.  plus  d'un  myriamètre 
leur  résidence,  indépendamm 
de  leur  journée,  il  leur  s 
alloué  pour  tous  frais  de  voy; 
et  nourriture,  par  chaque  niyi 
mètre ,  un  cinquième  de  le 
vacations,  et  autant  pour  le  i 
tour; 

Et  par  journée,  qui  sera  cor 
tée  à  raison  de  cinq  myrian 
très,  au>si  pour  l'aller  et  le 
tour,  quatre  vacations. 

III. 

171.  Il  sera  passé  aux  notai 
pour  la  formation  dos  comp 
que  les  copaitageants  peuv< 
se  devoir  de  la  masse  génér 
de  la  succession,  des  lots  et  ( 
fournissements  à  faire  à  chac 
des  copartageants,  une  soni 
correspondante  au  nombre  i 
vacations  que  le  juge  arbitn 
avoir  été  employées-à  la  confi 
tion  de  l'opération. 
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IV. 


1"2.  (Abrogé  par  l'ord.  du  10 
oct.  1841,  art.  20.) 

V. 

173.  Tous  les  autres  actes  du 
ministère  des  notaires,  notam- 
nient  les  partages  et  ventes  vo- 
lontaires qui  auront  lieu  par- 
devant  eux,  seront  taxés  par  le 
président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  arrondis- 
sement, suivant  leur  nature  et 
les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  présentées,  et  sur  les  ren- 
seignements qui  lui  seront  four- 
nis par  les  notaires  et  les  par- 
ties. 

VI. 

174.  Les  expéditions  de  tous 
les  actes  reçus  par  les  notaires, 
y  compris  celles  des  inventaires 
et  de  tous  procès-verbaux,  con- 
tiendront vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  quinze  syllabes  à  la 
ligne,  et  leur  seront  payées  par 
chaque  rôle, 

A  Paiis 3f.00c. 

Dans  les  villes  où  il  y  a 
tribunal   de    première 

instauce 2    00 

Partout  ailleurs 1    SO 

VII. 

'..;  175.  Les  notaires  seront  tenus 
de  prendre  à  leur  chambre  de 
discipline,  et  do  faire  afficher 
dans  leurs  études,  l'extrait  des 
jugements  qui  ont  prononcé  des 
interdictions  contre  des  particu- 
liers, ou  qui  leur  auront  nommé 
des  conseils,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  leur  signifier  les  juge- 
ments (C.501). 


16   Février    1807 


Décret  relatif  à  la,  liquidation  des  dé- 
pens (B.  des  L.,  4"  sér.,  n°  2241). 

Art.  Ifr.  La  liquidation  des 
dépens  en  matière  sommaire 
sera  faite  par  les  arrêts  et  juge- 
ments qui  les  auront  adjugés;  à 
cet  effet,  l'avoué  qui  aura  ob- 
tenu la  condamnation  remettra, 
dans  le  jour,  au  greffier  tenant 
la  plume  à  l'audience,  l'état  des 
dépens  adjugés  ;  et  la  liquidation 
en  sera  insérée  dans  le  dispositif 
do  l'arrêt  ou  jugement. 

•2.  Los  dépens  dans  les  ma- 
tières ordinaires  seront  liquidés 
par  un  des  juges  qui  aura  assisté 
au  jugement;  mais  le  jugement 
pourra  être  expédié  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit 
faite. 

3.  L'avoué  qui  requerra  la 
taxe,  remettra  au  greffier  l'état 
des  dépens  adjugés,  avec  les 
pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider, 
taxera  chaque  article  en  marge 
de  l'état,  sommera  le  total  au 
bas,  le  signera,  mettra  lo  taxé 
sur  chaque  pièce  justificative,  et 
paraphera  :  l'état  demeurera  an- 
nexé aux  qualités. 

.5.  Lo  montant  de  la  taxe  sera 
porté  au  bas  de  l'état  des  dé- 
pens adjugés;  il  sera  signé  du 
juge  qui  y  aura  procédé  et  du 
greffier.  Lorsque  ce  montant 
n'aura  pas  été  compris  dans  l'ex- 
pédition de  l'arrêt  ou  jugement, 
il  en  sera  délivré  exécutoire  par 
le  greffier. 

6.  L'exécutoire  ou  le  jugement 
au  chef  de  la  liquidation  seront 
susceptibles  d'opposition.  L'op- 
position sera  formée  dans  les 
trois  jours  de   la   signification  à 
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avoué  avec  citation  ;  il  y  sera 
statué  sommairement,  et  il  ne 
pourra  être  interjeté  appel  de  ce 
jugement  que  lorsqu'il  y  aura 
appel  de  quelques  dispositions 
sur  le  fond. 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu 
l'arrêt  ouïe  jugement,  néglige  de 
le  lever,  l'autre  partie  fera  une 
sommation  da  le  lever  dans  les 
trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à  cette 
sommation,  la  partie  qui  aura 
succombé  pourra  lever  une  ex- 
pédition du  jugement,  sans  que 
les  frais  soient  taxés  ;  sauf  à 
l'autre  partie  à  les  faire  taxer 
dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite. 

9.  Les  demandes  des  avoués 
et  autres  officiers  ministériels, 
en  paiement  do  frais  contre  les 
parties  pour  lesquelles  ils  au- 
ront occupé  ou  instrumenté,  se- 
ront portées  à  l'audience,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citer  en  con- 
ciliation; il  sera  donné,  en  tête 
des  assignations  ,  copie  dn  mé- 
moire dos  frais  réclamés. 


TARIF 

DES    FRAIS    DE    t.WE. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
avoués  pour  l'état  des  dépens 
adjugés  en  matière  sommaire, 
qu'ils  doivent  remettre  aux 
greffiers  à  l'effet  d'en  faire  insé- 
rer la  liquidation  dans  l'arrêt  ou 
le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en 
taxe  des  dépens  adjugés  en  ma- 


tière ordinaire,  il  sera  allu 
0  fr.  10. 

Au  moment  de  celte  taxe, 
ne  sera  alloué  à  l'avoué  aucu 
vacation  à  l'ofTct  de  remettre 
retirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  Il  ne  pourra  être  f; 
qu'un  article  pour  chaque  piè 
do  la  procédure,  tant  pour  l'ave 
dresséeque  pour  l'original,  cop 
et  signification,  et  tous  les  droi 
qui  en  résultent. 

Chaque  article  sera  divisé  c 
deux  parties  ;  la  première  con 
prendra  les  déboursés ,  y  con 
pris  le  salaire  des  huissiers  ;  i 
la  seconde  l'émolument  net  c 
l'avoué  :  en  conséquence,  h 
états  seront  formés  sur  deux  co 
lonnes ,  l'une  des  déboursés 
l'autre  de  l'émolument  à  l'avoui 

Pour  la  sommation  à  l'avou 
de  la  partie  qui  a  obtenu  la  cor 
damnation  de  dépens ,  de  levé 
le  jugement, 

A  Paris If.OOc 

Dans  le  ressort 0    7S 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  conte 
nant  opposition  soit  à  un  exécu 
toire  de  dépens,  soit  au  chef  di 
jugement  qui  les  a  liquidés,  avei 
sommation  de  comparaître  à  l: 
chambre  du  conseil  pour  êtn 
statué  sur  ladite  opposition, 

A  Paris 1  f.  00  C 

Dans  le  ressort 0    75 

Et  pour  chaque  copie,  le 
quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  i 
la  chambre  du  conseil, 

A  Paris 7f.jOc 

Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 
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Pour  les  qualités  et  significa- 
tion à  avoué  du  jugement  qui 
interviendra,  s'il  n'y  a  qu'une 
partie,  le  tout  eosemble, 

A  Paris of.OOc. 

•'Dans  le  ressort 4    00 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour 
chacune  des  autres  copies  tant 
des  qualités  que  du  jugement, 

A  Paris If.OOe. 

Dans  le  ressort 0t.7ôc. 

I!  ne  sera  passé  aucun  autre 
droit  pour  la  taxe  des  frais. 


16    Février   1807 

Décret  qui  rend  commun  à  plusieurs 
cours  d'appel  et  tribunaux  le  tarif  des 
Frais  et  T>épens  de  ceux  de  Paris,  et  en 
fixe  la  rédticiion  pour  les  autres  (B. 
des  L.,  4-  sér.,  n"  2242.) 


Art.  ler.  Le  tarif  des  frais  et 
dépens  en  la  cour  d'appel  de 
Paris,  décrété  cejourd'hui ,  est 
rendu  commun  aux  cours  d'ap- 
pel de  Lj'on,  Bordeaux,  Rouen 
(et  Bruxelles)*. 

Toutes  les  sommes  portées  en 
ce  tarif  seront  réduites  d'un 
dixième  pour  la  taxe  des  frais  et 
dépens  dans  les  autres  cours 
d'appel. 

2.  Le  tarif  des  frais  et  dépens 
décrété  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  pour  les  jus- 
tices de  paix  établis  à  Paris,  est 
rendu  commun  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  aux  jus- 
tices   de   paix   établis  à  Lyon, 


Bordeaux,     Rouen     (et  Bruxel- 
les)". 

Toutes  les  sommes  portées  en 
ce  tarif  seront  réduites  d'un 
dixiàne  dans  la  taxe  des  frais  et 
dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  et  pour  les 
justices  de  paix  établis  dans  les 
villes  où  siéj,'e  une  cour  d';ip- 
pel,  ou  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  trente  mille 
âmes. 

3.  Dans  tous  les  autres  tribu- 
naux de  première  instance  et 
justices  de  paix  da  l'Empire,  le 
tarif  des  frais  et  dépens  sora  le 
même  que  celui  décrété  pour  les 
tribunaux  de  première  instance 
et  les  justices  de  paix  du  ressort 
de  la  cour  d'appel  de  Paris, 
autres  que  ceux  établis  dans 
cette  capitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe 
décrété  également  cejourd'hui 
pour  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris,  est  aussi  déclaré 
commun  à  tout  l'Empire  :  en 
conséquence,  dans  tous  les  chefe- 
lieux  de  cours  d'appel ,  les 
droits  de  taxe  seront  perçus 
comme  à  Paris  ;  et  partout  ail- 
leurs, ils  seront  perçus  comme 
dans  le  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel de  Paris. 

14  Mars  1808 

Décret  concernant  les  gardes  du  com- 
merce (B.  des  L.,  4'  sér.,  n'  3236). 

Art.  20  et  21.  (Abrogés  par 
l'arrêté  du  24  mars  1849.  Voy. 
inf.) 


*   Et  à  la  Cour   de  Toulouse.  \'  y. 
in/,  décr.  30  avril  1862. 


**  Et  à  Marseille.  Toulouse,  LiHe  et 
Nantes.  Voy.  inf.,  décr.  12  juin  1856, 
30  avril  1862  et  13  déî.  1S62. 
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12  JuiUet  1808 


Décret  concernant  les  droits  de  greffe 
(B.  des  L.,  4"  sér.,  n*  3523). 

Art.  l".  Les  actes  qui  seront 
assujettis  sur  la  minute  aux 
droits  de  gretTe,  de  rédaction  et 
de  transcription,  sont  ceux  ci- 
après  désignés  : —  10  Acceptation 
do  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire ;  —  Acte  de  voyage  ;  — 
Consignation  do  sommes  au 
grefî'e,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  301  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  autres  déterminés 
par  les  lois  ;  —  Déclarations  af- 
firmatives et  autres  faites  au 
greffe,  à  l'exception  de  celles  à 
la  requête  du  ministère  public  ; 

—  Dépôt  de  registres,  réper- 
toires, et  autres  titres  ou  pièces, 
fait  au  greffe,  de  quelque  nature 
et  pour  quel  ue  cause  que.  ce 
soit  ;  dépôt  de  signature  et  pa- 
raphe des  notaires  conformé- 
ment à  l'article  49  de  la  loi  du 
2.5  ventôse   an  XI  ;  —  Enquêtes  ; 

—  Interrogatoires  sur  faits  et 
articles;  —  Procès  -  verbaux, 
actes  et  rapports  faits  ou  rédi- 
gés par  le  greffier;  —  Publica- 
tion do  contrats  de  mariage,  di- 
vorces, jugements  dû  séparation, 
actes  et  dissolutions  de  société, 
et  de  tous  autres  actes,  prescrite 
par  les  Codes;  il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  do  dépôt  pour  la 
remise  au  grelTe  desdits  actes  ; 

—  Récusations  dos  juges  ;  — 
Renonciation  à  une  communauté 
de  biens  ou  à  une   succession  ; 

—  Soumissions  de  caution  ;  — 
Transcription  et  enregistrement 
sur  les  registres  du  grofTo,  d'op- 
positions et  autres  actes  désignés 
par  les  Codes  (à  l'exception  de 


la  transcription  de  saisie  immo- 
bilière,  dont   il  sera   parlé   ci 
après)   :    le    droit    ne     sera    dû 
qu'autant  qu'il  sera  délivré  ex 
pédition  do   la  transcription.   — 
il  sera  payé   pour   cliacun    il 
actes  ci-dessus,  un  franc  vin,!- 
cinq  centimes.  —  Les  enqui  lé- 
seront en  outre  assujetties  ,' 
droit  de  cinquante  centimes  i 
chaque    déposition    do    ténii 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'artui'    j 
de  la  loi   du  21  ventôse  an  Ml. 

—  2°  Adjudications  faites  >-n 
justice;  —  Dépôt  de  l'état  certi- 
fié par  le  conservateur  des  hypo- 
thèques, de  toutes  les  inscrip- 
tions existantes,  et  qui,  aux 
termes  de  l'article  102  du  Code 
de  procédure  civile,  doit  être 
annexé  au  procès-verbal  ;  — 
Dépôt  de  titres  de  créance  pour 
la  distribution  do  deniers  par 
contribution  ou  par  ordre;  — 
Mandements  sur  contribution,  ou 
bordereaux  de  collocation  ;  — 
Radiation  de  saisie  immobilière; 

—  Surenchère  faite  au  «reffe  ;  — 
Transcription  au  greffe  de  la 
saisie  immobilière.  —  Il  sera  payé 
pour  chacun  de  ces  actes;  sa- 
voir :  —  Truis  fr^n  's  pour  la 
transcription  de  la  saisie  ;  —, 
Mémo  droit  pour  le  dépôt  de 
l'état  des  inscriptions  existantes  ; 
— Un  franc  cinquante  centimes, — 
Pour  dépôt  de  titres  de  créance, 
et  ce,  pour  chaque   production; 

—  Même  droit  pour  chaque  acte 
de  surenshère  et  de  radiation  de 
saisie  ;  —  Pour  la  rédaction  des 
adjudications,  un  demi  pour 
cent  sur  les  cinq  premiers  mille, 
et  vingt-cinq  centimes  par  cont 
francs  sur  ce  qui  excédera  cinq 
mille  francs;  — Sur  chaque  man- 
dement ou  bordereau  de  colloca- 
tion délivré,  vingt-cinq  centimes 
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par  cent  francs  du  montant  de 
la  créance  coUoquée. 

2.  Les  actes  de  dépôt  seront 
transcrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres,  sur  un  registre  en  papier 
timbré,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal.  —  Les 
actes  de  décharge  de  ces  mêmes 
dépôts  seront  portés  sur  le  re- 
gistre, en  marge  de  l'acte  de 
dépôt,  et  soumis  au  même  droit 
de  rédaction  et  transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction  ,  en 
cas  de  revente  à  la  fullo  en- 
chère, n'est  du  que  sur  ce  qui 
excède  la  première  adjudication  ; 

—  Il  n'est  exigible,  pour  les  lici- 
tatio:is,  que  sur  la  valeur  de  la 
part  acquise  par  lo  colicilant, 
s'il  reste  adjudicataire.  —  Dans 
aucun  cas,  la  perception  ne 
pourra  être  au-dessous  du  droit 
fixe  d'un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, déterminé,  pour  les  moin- 
dres actes  par  l'article  5  de  la 
loi  du  21  ventôse  an  VIL 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel, 
le   adjudication  sera   annulée, 

l  y  aura  lieu  de  restituer  le 
Iroit  p  oportionnel  de  rédaction. 

—  Lo  droit  fixe  de  rédactiun  et 
le  transcription,  et  celui  d'expé- 
lition,  étant  lo  salaire  de  la  for- 
nalité,  ne  seront,  dans  aucun 
as,  restituables. 

5.  Le  droit  de  mise  an  rôle  et 
elui  d'expédition  continueront 
'être  perçus  comme  le  près -rit 
i  loi  du  21  ventôse  an  YIL  Les 

ft^ros  qui  sont  l'objet  du  litre 
VI,  livre  Y  du  Code  de  pro- 
dure civile,  ne  sont  pas  assu- 
ttis  au   droit  de  mise  au  rôle. 

6.  Les    prescriptions    établies 
l'article     61    de    la    loi    du 

fi  II'  frimaire  an  Vil  sont  appli- 
bles  au  droit  de  grefJ'e  comme 
ceux  d'enregistrem.nt. 


4    Août    1824 


Ordonnance  concem.mt  les  Indemnités 
auxquelles  ont  droit  les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et  greffier^, 
qui,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  496 
du  Code  civil,  se  transportent  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de  leur  résidence 
(B.  des  L.,  7-  sér.,  n"  17444). 

Art.  u.nique.  Les  juges,  offi- 
ciers du  ministère  public  et 
greffiers  qui,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  496  du  CoJe  civil 
se  transporteront  à  plus  de  cinq 
kilomètres  do  leur  résidence , 
auront  droit  aux  indemnités  dé- 
terminées par  les  articles  88 
et  89  du  règlement  du  18  juin 
1811,  suivant  les  dictinctions 
établies  dans  ces  articles,  en  ce 
qui  concerne  les  distances. 

17    JulUet    1825 

Ordonnance  portant  règlement  stir  les 
frais  et  émoluments  à  percevoir  par 
les  greffiers  de  justice  de  paix  (B. 
desL.,  8'  sér.,  n"  1132). 

Art.  P"".  Aucuns  frais  ni  émo- 
luments ne  pourront  être  perçus 
par  les  greffiers  de  justice  de 
paix  que  sur  des  états  dressés 
par  eux,  qui  seront  vérifiés  et 
visés  par  lo  juge  de  paix.  —  Ces 
états  seront  écrits  au  bas  de 
l'expédition  délivrée  par  le  gref- 
fier. —  A  défaut  d'expédition,  il 
sera  fait  un  état  séparé. 

2.  Les  greffiers  de  justice  de 
paix  tiendront  un  registre  sur 
lequel  ils  inscriront,  par  ordre  de 
date  et  sans  aucun  blanc,  toutes 
les  sommes  qu'ils  recevront  pour 
les  actes  de  leur  ministère.  — 
Les  déboursés  et  les  émoluments 
seront  inscrits  dans  des  colonnes 
séparées. 

3.  Le    registre   mentionné   en 
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l'article  précédent  sera  coté  et 
parapha  par  le  juge  de  paix.  — 
il  sera  tenu  sous  la  sui'veillance 
de  ce  magistral,  qui,  à  chaque 
trimestre,  et  plus  souvent  s'il  le 
juge  convenable  ,  lo  vérifiera, 
l'arrêtera,  et  en  dressera  un  pro- 
cès-verbal dans  lequel  il  consi- 
gnera ses  observations.  —  Ce 
procès-verbal  sera  envojé  à 
notre  procureur  près  le  tribunal 
de  première  instance,  qui  en 
rendra  compte  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale. 

4.  Pourront  nos  procureurs, 
quand  ils  l'auront  reconnu  né- 
cessaire ,  procéder ,  par  eux- 
mêmes  ou  leurs  substituts,  à  la 
vérification  prescrite  par  l'ar- 
ticle 3. 

5.  En  cas  d'infraction  aux 
règles  prescrites  par  la  présente 
ordonnance,  il  en  sera  fait  rap- 
port à  notre  garde  des  sceaux, 
pour  être  pris  à  l'égard  des  con- 
trevenants telle  mesure  qu'il  ap- 
partiendra. 

6.  Si  les  greffiers  ou  leurs 
commis  reçoivent,  sous  quelque 
[irétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou 
plus  forts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  les  lois 
et  les  règlements,  il  est  enjoint 
aux  juges  de  paix  d'en  informer 
nos  procureurs.  11  en  sera  pareil- 
lement fait  rapport  à  notre  garde 
des  sceaux.  —  Les  contrevenants 
seront,  selon  la  gravité  dos  cir- 
constances, destitués  de  leur 
emploi,  traduits  devant  la  police 
correctionnelle,  pour  être  con- 
damnés aux  amendes  détermi- 
nées par  les  lois,  ou  poursuivis 
extraordinairement  en  vertu  do 
l'article  n4  du  Code  pénal, sans 


préjudice,  dans  tous  les  cas, 
la  restitution  dos  sommes  iui!  - 
ment  perçues,  et  des  domm;i-- 
et  intérêts  quand  il  }•  aura  1; 

9  Octobre    1825 

Ort^ounance  qui  fisc  les  droits  que  iv  r- 
cevront  lesgrcffiers  des  triljunaii 
commerce,  indépendamment  de  i 
qui  leur  sont  accordés  par  la  I-u 
II  mars  17'J9  (21  ventôse  an  Vil'  ■  . 
par  le  décret  du  12  juillet  180h  i  i;. 
des  L.,  S'  sér.,  n"  1917). 

Art.  l^r.  Indépendamment 
droits    et    remises    qui   sout 
cordés    aux  greffiers  des    tnii,,- 
naux  de  commerce  par  la  loi  du 

11  m;irs  HOD  et  par  le  décret  du 

12  juillet  1808,  ces  officiers  p<  r- 
ccvront  à  leur  profit  les  druiis 
ci-après  établis  : 

§  I".  —  Jugemenls. 

N'  1.  Pour  chaque  juge- 
ment interlocutoire  et 
préparatoire  porté  sur 
la  feuille  d'audience, 
ceux  de  simple  remise 
exceptés 0  f.  j' c. 

Pour  chaque  jugement 
expédié  et  dont  les 
qualités  se  rédigeront 
dans  le  greffe,  savoir  : 

S'il  est  par  défaut 1    00 

Et  s'ilest  contradictoire  «    2    00 


§  II.  —  Procts-ierbaiix. 

Pour  chaque  procSs-ver- 

bal, 
N"  2,  de  compulsoire  [p.  c. 

84y  et  s.;  Com.  15,  16).  .    4f.00c. 
N'  3,  d'interrogatoire  sur 

faits  et  articles  |P.  c-  2* 

pariie  de  l'article  428).  .    2    00 


Kéduit  à  1  fr.  50  c.  par  le  décret  du  8  avril  1848.  Voy.  i»f. 
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N*  4,  de  l'assemblée  des 
créanciers  pour  la  foi- 
mation  de  la  liste  des 
candidats  aux  fonc- 
tions de  syndics  provi- 
soires |C6m.  476  à  480)     î    00 

N'  o,  de  reddition  du 
compte  des  agents  aux 
syndics  provisoires 
iCom.  481) 3    00 

N'  6,  de  vérifictaion  et  af- 
firmation des  créances 
[Corn.  503,  3081, 

Pour  chaque  créancier..  .    0    bO 

Et  pour  un  contredit  con- 
tre -signe-  au  procès- 
verbal,  et  sur  lequel  il 
y  aurait  renvoi  à  l'au- 
dience     0    50 

N'  7,  de  mise  en  demeure 
des  créanciers  non 
comparants  (Com.  510).    2    00 

>■•  8,  de  l'assemblée  des 
créanciers  dont  les 
créances  ont  é.é  ad- 
mises, pour  passer  au 
concordat  ou  au  con- 
trat d'union  [Com.  614, 
513  * 4    00 

N'°  9,  de  reddition  du 
compte  définitif  des 
syndics  provisoires  au 
failli,  en  cas  de  con- 
cordat (Com.  oiï]  *  .  .  .    4    00 

N*  10,  de  reddition  du 
compte  des  syndics 
provisoires  au.\  syndics 
détiniiifs  en  cas  d'u- 
nion (Com.  ail]  *  .  . .  .    4    00 

N*  11,  de  reddiiion  du 
compte  deûnitif  des 
syndics  aux  créanciers 
de  l'union  [Com.  362)  *  .    4    00 

X"  12,  de  l'assemblée  des 
créanciers  pour  pren- 
dre une  délibération 
quelconque  non  prévue 
par  les  dispositions  pré- 
cédentes     3    00 


§  III.  —  A  des  spijciaux  aux  tribuiiaïux 
de  commerce  des  villes  ynaritimes. 

N°  13.  Pour  la  rédaction  du 
rapport  d'un  capitaine 
de  navire,  à  l'arrivée 
d'un  voyage  de  long 
cours  ou  de  grand  cabo- 
tage (Com.  242,  243'..  .  .     3  f.  00  C. 

N°  14.  Pour  la  déclaration 
des  causes  d'-  relâche 
dans     le    cours    d'un  ; 

voyage  (Com.  243).  ...    2    OQ   - 

X°  13.  Pour  la  rédaction 
du  rapport  du  capitaine 
en  cas  de  naufrage  ou 
échouement 3    00 


§  rv.  —  Formalités  diverses. 

iV  16.  Pour  l'affiche  et 
pour  l'insertion  dans 
les  journaux,  à  faire 
dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  457,  476  et 
512  du  Code  de  com- 
merce     If.OOc. 

N"  17.  Pour  la  rédaction, 
l'impression  ei  l'envoi 
des  lettres  individuelles 
de  convocation  auT 
créanciers  d'une  fail- 
lite, dans  le  cas  prévu 
par  l'article  476  du  Code 
de  commerce,  par  cha- 
que lettre  ** 0    20 

N"  18.  Pour  la  rédaction 
des  ceriilîcals  délivrés 
par  le  greffier,  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois, 
règlejnents  ou  juge- 
ments     1    00 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  inscriront,  au  pied 
des  expéditions  qu'ils  délivre- 
ront aux  parties,  le  détail  des 
déboursés  et  des  droits  auxquels 
chaque  acte  aura  donné  lieu.  — 


*   RéJuit  à  3   rr.  par  le    décret  du  i      **  Réduit  h   10  c.   par  le  décret  du 
9  avril  18-48.  Yoy.  //(/.  i  8  avril  1818.  Yoj.  inf. 
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A  défaut  d'expédition,  ils  écri- 
ront ce  détail  sur  des  élats  signés 
d'eux  et  qu'ils  remettront  aux 
parties.  —  Ils  porteront  sur  le  re- 
gistre prescrit  par  l'article  13  de 
la  loi  du  11  mars  liyt)  *  toutes 
les  sommes  qu'ils  percevront, 
soit  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, soit  in  vertu  des  lois 
et  r^'glements  antérieurs;  les  dé- 
boursés et  les  émoluments  se- 
ront inscrits  dans  des  colonnes 
séparées. 

3.  Le  présent  tarif  no  s'ap- 
plique point  aux  actes  dos  gref- 
fiers des  tribunaux  civils  qui 
exercent  la  juridiction  commer- 
ciale. —  Il  no  s'applique  pas  non 
plus  à  ceux  des  actes  spécifiés 
dans  l'article  1",  qui  sont  dres- 
sés par  les  greffiers  des  justices 
de  paix,  dans  les  cas  où  les  juges 
de  paix  sont  autorisés  par  la  loi 
à  les  recevoir. 

4.  Le  décret  du  .6  janvier  1814 
est  abrijgo. 

5.  Si  les  greffiers  des  tribu- 
naux de  commerce  ou  leurs  com- 
mis reçoivent,  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  soit,  d'autres  ou  de 
plus  furts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  attribués  par  la  loi  du 

11  mars  1799',  par  le  décret  du 

12  juillet  1808  et  par  la  présente 
ordonnance,  il  est  enjoint  aux 
présidents  de  ces  tribunaux  d'en 
informer  immédiatement  nos  pro- 
cureurs généraux.  Il  en  sera  pa- 
reillement fait  rapport  à  notre 
garde  des  sceaux.  —  Los  contre- 
venants seront,  selon  la  gravité 
des  circonstances,  destitués  de 
leur  emploi,  traduits  deva:.t  la 
police  correctionnelle,  pour  être 


Condamnés  à  l'amende  détermi- 
née par  l'article  23  de  la  loi  du 
11  mars  n99*,  ou  poursuivis  ex- 
traordinairemcnt  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 174  du  Code  pénal;  sans 
préjudice,  dans  tous  les  cas,  de 
la  restitution  des  sommes  indû- 
ment perrues,  et  dos  dommages 
et  intérêts  quand  il  y  aura  lieu. 

18   Septembre    1833 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  frai.s 
et  dépens  pour  tous  les  actes  qui  se- 
ront faits  en  vertu  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1H33  **  sur  l'expropriation  pour 
c.^use  d'utilité  publique  ((B.  des  L., 
9"  sér.,  n°  497C). 


CHAPITRE  PREMIER 

DES    HUISSIERS. 

Aux.  1"'.  —  Il  sera  alloué  à 
tous  les  huissiers  un  franc  pour 
l'original,  —  1"  De  la  notifica- 
tion de  l'extrait  du  jugement 
d'expropriation  aux  personnes 
désignées  dans  les  articles  1.5  et 
22  de  la  loi  du  "7  juillet  1833  ;  - 
2"  Do  la  signification  de  l'arrêt 
de  la  cour  de  cassation  (art.  20 
et  42  de  ladite  loi)  ;  —  S"  De  la 
dénoncia'ion  de  l'extrait  du  juge- 
ment d'expropriation  aux  ayants 
droit  mentionnés  aux  articles  21 
et  22  ;  —  4»  Do  la  notification  de 
l'arrêté  du  préfet  qui  fixe  la 
somme  offerte  pour  indemnités 
(art.  23);  —  5o  De  l'acte  conte- 
nant acceptation  des  offres  faites 
par  l'administration,  avec  signi- 
fication, s'il  y  a  lieu,  des  autori- 
sations requises  (art.  24, 25 et 26); 
—  C"  Do  l'acte  portant  convoca- 


*  C'est   la  loi  du  21   vent,  an  VII, 
rapportée  s«^}. 


**  Voy.  LOIS:  V  E.XPROPRIATIOX 
POUR  CAUSE  D'U'riLITK  PUBLIQUE, 
la  loi  du  3  mai  1S4I. 
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tion  des  jurés  et  des  parties,  avec 
notification  aux  parties  d'une  ex- 
pédition de  l'arrêt  par  lequel  la 
cour  royale  a  formé  la  liste  du 
jury  (art.  31  et  33)  ;  —  ~t>  De  la 
notification  au  juré  défaillant  de 
l'ordonnance  du  directeur  du 
jury,  qui  l'a  condamné  à  l'amende 
(art.  32)  ;  —  8"  De  la  notification 
do  la  décision  du  jury ,  revê- 
tue de  l'ordonnance  d'exécution 
(art.  41)  ;  —  9"  De  la  sommation 
d'assister  à  la  consignation,  dans 
le  cas  où  il  n'y  aura  pas  eu  d'of- 
fres réelles  (an.  54)  ;  —  10"  De 
la  sommation  au  préfet  pour 
qu'il  soit  procédé  à  la  fixation  de 
l'indemnité  (art.  55);  —  11"  De 
l'acte  contenant  réquisition  par 
le  propriétaire  de  la  consigna- 
tion des  sommes  otfertes,  dans 
le  cas  où  cette  réquisition  n'a 
pas  été  faite  par  l'acte  même 
d'acceptatioT.  vart.  59i  ;  —  12"  Et 
généralement  de  tous  actes  sim- 
ples auxquels  pourra  donner  lieu 
l'expropriation. 

2.  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers un  franc  cinquante  cen- 
times pour  l'original,  —  1"  De 
la  notification  du  pourvoi  en  cas- 
sation formé,  SJit  contre  le  juge- 
ment d'expropriation,  soit  contre 
la  décision  du  jury  (art.  20  et  42)  ; 

—  2°  De  la  dénonciation,  faite  au 
directeur  du  jury,  par  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruitier,  des 
noms  et  qualités  des  ayants  droit 
mentionnés  au  |  1  de  l'article  21 
de  la  loi  précitée  (art.  21  et  22i  ; 

—  3"  De  1  acte  par  lequel  les 
parties  intéressées  font  connaître 
leurs  réclamations  (art.  18,  "^1, 
39,  52  et  .54);  —  4"  De  l'acte 
d'acceptation  des  offres  de  l'ad- 
ministration, avec  réquisition  de 
consignation  (art.  24  et  59)  ;  — 
5"  De  l'acte  par  lequel  la  partie 


qui  refuse  les  offres  de  l'admi- 
nistration indique  le  montant  de 
SOS  prétentions  (art.  17,  24,  28' 
et  .53)  ;  —  6"  De  l'opposition  for- 
mée par  un  juré  à  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  du  jury, 
qui  l'a  condamné  à  l'amende 
(art.  32)  ;  —  'ï"  De  la  réquisition 
du  propriétaire  tendant  à  l'ac- 
quisition de  la  totalité  de  son 
immeuble  (^art,  50);  —  8°  De  la 
demande  à  fin  de  rétrocession 
des  terrains  non  employés  à  des 
travaux  d'utilité  publique  (art.  60 
et  61)  ;  —  9"  De  la  demande  ten- 
dant à  ce  que  l'indemnité  d'une 
expropriation  déjà  commencée 
soil  réglée  conformément  à  la 
la  loi  du  7  juillet  1833  (art.  68)  ; 
—  10»  Enfin,  de  tous  actes  qui, 
par  leur  nature,  pourront  être 
assimilés  à  ceux  dont  l'énumé- 
ration  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers pour  l'original ,  —  1"  Du 
procès  -  verbal  d'offres  réelles, 
contenant  le  refus  ou  l'accepta- 
tion des  ayants  droit  et  somma- 
tion d'assister  à  la  consignation 
(art.  53),  deux  francs  vingt-cinq 
centimes  ;  —  -2'  Du  procès-verbal 
de  consignation,  soit  qu'il  y  ait 
eu  ou  non  offres  réelles  (art.  52, 
53  et  54),  quatre  francs. 

4.  Il  sera  alloué  pour  chaque 
copie  des  exploits  ci-dessus  le 
quart  de  la  somme  fixée  pour 
l'original. 

5.  Lorsque  les  copies  de  pièces 
dont  la  notification  a  lieu  en 
vertu  do  la  loi  seront  certifiées 
par  l'huissier,  il  lui  sera  payé 
trente  centimes  par  chaque  rôle, 
évalué  à  raison  de  vingt-huit 
lignes  à  la  pa;.'e,  et  quatorze  à 
seize  syllabes  à  la  ligne  (art.  57). 

6.  Les  copies  des  pièces  dépo- 
sées dans  les  J.r:hives  de  l'ad- 
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ministration  qui  seront  récla- 
mées par  les  parties  dans  leur 
'intérêt  pour  l'exécution  de  la 
loi,  et  qui  seront  certiliées  par 
les  agents  de  l'administration, 
seront  payées  à  l'administration 
sur  le  même  taux  que  les  copies 
certifiées  par  les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huis- 
siers cinquante  centimes  pour 
visa  de  leurs  actes,  dans  le  cas 
où  cette  formalité  est  prescrite. 
—  Ce  droit  sera  double,  si  le  re- 
fus du  fonctionnaire  qui  doit 
donner  le  visa  oblige  l'huissier 
à  se  transporter  auprès  d'un 
autre  fonctionnaire. 

8.  Les  huissiers  ne  pourront 
rien  réclamer  pour  le  papier  des 
actes  par  eux  notifiés,  ni  pour 
l'avoir  fait  viser  pour  timbre.  — 
Ils  emploieront  du  papier  d'une 
dimension,  égale  au  nioins ,  à 
celle  des  feuilles  assujetties  au 
timbre  de  soixante-dix  centimes. 


CHAPITRE  II 

DES     GREFFIERS. 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions 
délivrés  par  les  greffiers  en  ma- 
tière d'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  seront  portés 
sur  papier  d'une  dimension  égale 
à  celle  des  feuilles  assujetties  au 
timbre  de  un  franc  vingt-cinq 
centimes.  —  Ils  contiendront 
vingt-huit  lignes  à  la  page,  et 
quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
ligne. 

10.  11  sera  alloué  aux  greffiers 
quarante  centimes  pour  chaque 
rûlo  d'expédition  ou  d'extrait. 

U.  Il  sera  alloué  aux  greffiers, 
pour   la   rédaction    du   procès- 


verbal  des  opérations  du  jury 
spécial,  cinq  francs  pour  chaque 
alTaire  terminée  par  décision  du 
jury  rendue  exécutoire.  —  Néan- 
moins cette  allocation  ne  pourra 
jamais  excéder  quinze  francs  par 
jour,  quel  que  soit  le  nombre 
des  affaires;  et,  dans  ce  cas,  la- 
dite somme  de  quinze  francs  sera 
répartie  également  entre  cha- 
cune des  affaires  terminées  le 
même  jour. 

12.  L'état  des  dépens  sera  ré- 
digé par  le  greffier.  —  Celle  des 
parties  qui  requerra  la  taxe  de- 
vra, dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  décision  du  jury,  re- 
mettre au  greffier  toutes  les 
pièces  justificatives.  —  Le  gref- 
fier paraphera  chaque  pièce  ad- 
mise en  taxe,  avant  de  la  remettre 
à  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier 
dix  centimes  pour  chaque  article 
do  l'état  des  dépens,  y  compris 
le  paraphe  des  pièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution 
du  magistrat  directeur  du  jury 
indiquera  la  somme  des  dépens 
taxes  et  la  proportion  dans  la- 
quelle chaque  partie  devra  les 
supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci- 
dessus  accordés  aux  greffiers,  il 
no  leur  sera  alloué  aucune  autre 
rétribution  à  aucun  titre ,  sauf 
les  droits  de  transport  dont  il 
sera  parlé  ci-après;  et  ils  de- 
meureront cliargés,  —  1°  Du  trai- 
tement des  commis-greffiers,  s'il 
était  besoin  d'en  établir  pour  le 
service  des  assises  spéciales  ;  — 
2»  De  toutes  les  fournitures  do 
bureau  nécessaires  pour  la  tenue 
de  ces  assises;  —  3"  Do  la  four- 
niture du  papier  des  expéditions 
ou  extraits,  qu'ils  devront  aussi 
faire  viser  pour  timbre. 


CHAPITRE  III 

DES    INDRMNITÉS     DE    TRANSPORT. 

16.  Lorsque  les  assises  spé- 
ciales se  tiendront  ailleurs  que 
dans  la  ville  où  siège  le  tribu- 
nal, le  magistrat  directeur  du 
jury  aura  droit  à  une  indemnité 
fixée  de  la  manière  suivante  :  — 
S'il  se  transporte  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  sa  résidence,  il  re- 
cevra pour  tous  frais  de  voyage, 
de  nourriture  et  de  séjour,  une 
indemnité  de  neuf  francs  par 
jour;  —  S'il  se  transporto  à  plus 
de  deux  myriamètres,  l'indem- 
nité sera  de  douze  francs  par 
jour. 

17.  Dans  le  même  cas,  le  gref- 
fier ou  son  commis  assermenté 
recevra  six  ou  huit  francs  par 
jour,  suivant  que  le  voyage  sera 
de  plus  de  cinq  kilomètres  ou  de 
plus  de  deux  myriamètres,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  l'article  précé- 
dent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transpor- 
teront à  plus  de  deux  kilomètres 
du  lieu  où  se  tiendront  les  as- 
sises spéciales ,  pour  les  des- 
centes sur  les  lieux,  autorisées 
par  l'article  37  de  la  loi  du  7  juil- 
let 1833,  recevront,  s'ils  en  font 
la  demande  formelle,  une  indem- 
nité qui  sera  fixée,  pour  chaque 
œyriamètre  parcouru,  en  allant 
et  revenant,  à  deux  francs  cin- 
quante centimes.  Il  ne  leur  sera 
rien  alloué  pour  toute  autre 
cause  que  ce  soit,  à  raison  de 
leurs  fonctions,  si  ce  n'est  dans 
le  cas  de  séjour  forcé  en  roule, 
comme  il  est  dit  ci-après,  ar- 
ticle 24. 

19.  Les  personnes  qui  seront 
appelées  pour  éclairer  le  jury, 


conformément  à  l'article  37  pré- 
cité, recevront,  si  elles  le  re- 
quièrent, savoir  :  —  Quand  elles 
ne  seront  pas  domiciliées  à  plus 
d'un  myriamètre  du  lieu  où  elles 
doivent  être  entendues,  pour  in- 
demnité de  comparution,  un  franc 
cinquante  centimes  ;  —  Quand 
elles  seront  domiciliées  à  plus 
d'an  myriamètre,  pour  indemnité 
de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  sorties  de  leur  arrondisse- 
ment, un  franc  par  myriamètre 
parcouru  en  allant  et  revenant  ; 
et  lorsqu'elles  seront  sorties  de 
leur  arrondissement ,  un  franc 
cinquante  centimes  —  Dans  le 
cas  où  l'indemnité  de  voyage  est 
allouée,  il  ne  doit  être  accordé 
aucune  taxe  de  comparution. 

20.  Les  personnes  appelées 
devant  le  jury,  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque  à  raison 
d'un  service  public ,  n'auront 
droit  qu'à  l'indemnité  de  voyage, 
s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  re- 
quièrent. 

21.  Les  huissiers  qui  instru- 
menteront dans  les  procédures 
en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  rece- 
vront, lorsqu'ils  seront  obligés 
de  se  transporter  à  plus  de  deux 
kilomètres  de  leur  résidence,  un 
franc  cinquante  centimes  pour 
chaque  myriamètre  parcouru  en 
allant  et  en  revenant,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  l'ar- 
ticle 35  du  décret  du  1 4  juin  1813. 

22.  Les  indemnités  do  trans- 
port ci -dessus  établies  seront 
réglées  par  mj-riamètre  et  demi- 
myriamètre.  Les  fractions  de 
huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre, 
•et  celles  de  trois  à  huit  k  lo- 
nièlres  pour  un  demi -myria- 
mètre. 
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•23.  Les  distances  seront  calcu- 
lées d'après  le  tableau  dressé 
par  les  préfets,  conforDiémont  à 
^article  93  du  tiécret  du  18  juin 
]811. 

24.  Lorsque  les  individus  dé- 
nommés ci-dessus  seront  arrêtés 
dans  le  cours  du  voyage  par 
force  majeure,  ils  recevront  en 
indemnité,  pour  chaque  jour  de 
séjour  forcé,  savoir  :  —  Les  ju- 
rés, deux  francs  cinquante  cen- 
times;—  Los  persoi:n3s  appelées 
devant  le  jury,  et  les  huissiers, 
un  franc  cinquante  centimes.  — 
Ils  seront  tenus  de  faire  consta- 
ter par  le  juge  de  paix,  et  à  son 
défaut  par  l'un  des  suppléants, 
ou  par  le  maire,  et  à  son  défaut 
par  l'un  de  ses  adjoints,  la  cause 
du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en 
représenter  le  certificat  à  l'appui 
de  leur  demande  en  taxe. 

'25.  Si  les  personnes  appelées 
devant  le  jury  sont  obligées  de 
prolonger  leur  séjour  dans  le 
lieu  où  se  fait  l'instruction,  et 
quo  ce  lieu  soit  éloigné  de  plus 
d'un  myriamètro  de  leur  rési- 
dence, il  leur  sera  alloué  pour 
chaque  journée  une  indemnité 
de  deux  francs. 

•26.  Les  indemnités  des  jurés 
et  des  personnes  appelées  pour 
éclairer  le  jury  seront  acquittées 
comme  frais  urgents  par  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement,  sur 
un  simple  mandat  du  magistrat 
dir.'Cteur  du  jury,  lequel  man- 
dat devra,  lorsqu'il  s'agii'a  d'un 
transport,  indiquer  le  nombre 
des  myriamètros  parcourus,  et, 
dans  tous  les  cas,  faire  mention 
expresse  de  la  demande  d'in- 
demnité. 

27.  Seront  également  acquit- 
tées par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement   les    indemnités    de 


déplacement  que  le  magistrat 
directeur  du  jury  et  son  greffier 
pourront  réclamer  lorsque  la 
réunion  du  jury  aura  lieu  dans 
une  commune  autre  que  le  rhff- 
lieu  judic  aire  de  l'arrondisse- 
ment. Le  paiement  sera  fait  sur 
un  état  certifié  et  signé  par  le 
magistrat  directeur  du  jury,  in- 
diquant le  nombre  des  journées 
employées  au  transport,  et  la 
distance  entre  le  lieu  où  siégo 
le  jury  et  le  chef-lieu  judicia  re 
de  l'arrondiss/ment. 

•28.  Dans  tous  les  cas,  les  in- 
demnités de  transport  allouées 
au  magistrat  directeur  du  jury  et 
au  greffier  resteront  à  la  charge, 
soit  de  l'administration,  soit  de 
la  compagnie  concessionnaire 
qui  aura  provoqué  l'expropria- 
tion, et  ne  pourront  entrer  dans 
la  taxe  des  dépens. 

CHAPITRE  IV 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

•29.  11  ne  sera  alloué  aucune 
taxe  aux  agents  de  l'administra- 
tion autorisés  par  la  loi  du  7  juil- 
let 183.'J,  à  instrumenter  concur- 
remment avec  les  Imissiers 

30.  Le  greffier  tiendra  exacte- 
ment note  dos  indemnités  al- 
louées aux  jurés  et  aux  personnes 
qui  seront  appelées  pour  éclai- 
rer le  jury,  et  en  portera  le  mon- 
tant dans  l'état  de  liquidation 
dos  frais. 

31.  L'administration  de  l'en- 
registreniint  se  fera  rembourser 
de  SOS  avances  comprises  dans 
la  liquidation  des  frais  par  la 
partie  qui  sera  condamnée  aux 
dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire 
délivré  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury,  et  selon  le  mode 


TARIFS    CIVILS. 


57 


usité  pour  le  recouvrement  dos 
droits  dont  la  perception  est  con- 
fiée à  cette  administration.  — 
Quant  aux  indemnités  de  trans- 
port payées  au  magistrat  direc- 
teur du  jury  et  au  greffier,  et 
qui ,  suivant  l'article  28  ci-dessus, 
ne  pourront  entrer  dans  la  taxe 
des  dépens,  elle  en  sera  rem- 
boursée, soit  par  l'administra- 
tion, soit  parla  compagnie  con- 
cessionnaire qui  aura  provoqué 
l'expropriation. 


10  Octobre    1841 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des  ft-ais 
et  dépens  relatifs  aux  ventes  judi- 
ciaires de  biens  immeubles  (B.  des 
L.,  9*  sér.,  u°  9609). 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   COMMUNES 
A   TOUT  LE   KOYA05IE. 

CHAPITRE   PREMIER 

G-REFFIERS      DES     TRIBUNAUX     DE 
PREMIÈKB    INSTANCE. 

Art.  l*r.  Il  est  alloué  aux 
greffiers  dos  tribunaux  do  pre- 
mière instance  : 

Pour  la  communication 
sans  dr'placemeni,  tant 
dii  cahier  des  cliarges 
que  ilu  procès-verbal 
d'expertise lof.  00  c. 

Ce  droit  sera  du,  soit  qu'il 
y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait 
pas  d'expercise.  Toute- 
fois, si  l'expertise  a  6té 
ordonnée  en  rnaiière  de 
licitation,  le  droit  sera 
réduit  à 12    00 


Il  sera  perçu,  lors  du  premier 
dépôt  au  greffe,  soit  du  procès- 
verbal  d'expertise,  soit  du  cahier 
des  charges. 


CHAPITRE    II 

CONSERVATEURS 
DE.S   HYPOTHÈQUES. 

2.  Il  est  alloué  aux  conserva- 
tours  des  hypothèques,  pour  : 

La  transcription  de  cha- 
que procès-verbal  de 
saisie  immobilière  et  de 
chaque  exploit  de  dé- 
nonciation de  ce  pro- 
cès-verbal au  saisi  (P.C. 
677  et  678)  par  rôle  d'é- 
criture du  conserva- 
teur, continuant  vingt- 
cinq  lignas  à  la  page 
et  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne If.c.OO 

L'acte  du  conservateur 
contenant  son  refus  de 
tianscription,en  cis  de 
précédeute  saisie  (p.  c 
68J) •     1    00 

Chaque  extrait  d'inscrip- 
tion ou  c  rtiiicut  q  l'il 
n'en  existe  aucune  |  p.  c. 
Ari/um.  de  l'an.  (,9i). .  .    l    00 

La  mention  des  deux 
notifications  prescrites 
par  les  articles  691  et 
692  du  Code  de  procé- 
dure civile  |p.  C.  693).  .     1    00 

La  radiation  de  la  saisie 
immobilière  (P.C.  693)..    1    00 

La  nientiou  dujugoment 
d'adjudication  i  P.  C. 
7ie| 1    00 

La  mention  du  jugemejU 
de  conver.sion  (  P.  c. 
748) 1    00 

(Ce  tarif  est  modifié  par  les 
décrets  du  04  nov.  185.5  et  9  juin 
1856.  Voy.  LOIS,  V  Transcrip- 
tion  HYPOTHlic.^IKE.) 
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TITRE  II 

DISPOSITIONS  PODR    I.E  RESSORT 
DE  LA  COIR  ROYALE  DE  PARIS. 

CHAPITRE   PREMIER 

HUISSIBKS. 

§  I".  —  Huissiers  ordinaires. 

3.  Actes  de  première  classe. 

Il  est  alloué  aux  huissiers  or- 
dinaires (P.  C.  6~3), 

Pour  l'onginal  du  commande- 
ment tendant  à  saisie  immobi- 
lière : 

A  Paris 2f.00c 

Dans  le  ressort I    50 

Pour     chaque    copie,    le 
<iuart  de  l'original. 

Pour  droit  de  copie  du  titre, 
par  rôle  contenant  vingt  lignes 
à  la  page  et  dix  syllabes  à  la 
ligne,  ou  évalué  sur  ce  pied  : 

A  Paris 0  f.  2."  e. 

Dansleressort  (P.  c.  681).    0    20 

Pour  l'original  de  l'assignation 
en  référé  (P.  C.  G81)  ; 

De  la  demande  on  nullité  de 
bail  (P.C.  684); 

De  l'acte  d'opposition  entre 
les  mains  des  fermiers  ou  loca- 
taires, ou  de  la  simple  somma- 
tion aux  mêmes  (P.  C.  68Ô)  ; 

De  la  signification  aux  créan- 
ciers inscrits  do  l'acte  de  la  con- 
signation faite  par  l'acquéreur 
en  cas  d'aliénation ,  qui  peut 
avoir  lieu  après  saisie  immobi- 
lière sous  la  condition  de  consi- 
gner (P.  C.  68T)  ; 

De  la  sommation  à  la  partie 


saisie  et  aux  créanciers  inscrits 
de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  (P.  C.  691, 
C92)  ; 

De   la  signification   du  juge 
ment  d'adjudication  (P.  C.  "716)  ; 

De  la  demande  en  résolution 
qui  doit  être  formée  avant  l'ad- 
judication et  notifiée  au  gretfe 
(P.  C.  -717)  ; 

De  l'exploit  d'ajournement  (P 
C.  ■718)  ; 

De  la  demande  en  distraction 
de  tout  ou  partie  des  obj-sts  sai- 
sis immobilièrement  contre  la 
partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause 
(P.  C.  ■725); 

De  l'acte  d'appel  qui  doit  être 
en  même  temps  notifié  au  gref- 
fier du  tribunal  et  visé  par  lui 
(P.  C.  ■73-2)  ; 

De  la  signification  du  borde- 
reau de  collocation  avec  com- 
mandement (P.  C.  (~35); 

De  la  signification  des  jour  et 
heure  de  l'adjudication  sur  folle 
enchère  (P.  C.  "736); 

De  la  sommation  à  faire  à  l'an- 
cien et  au  nouveau  propriétaire, 
et ,  s'il  y  a  lieu ,  au  créancier 
surenchérisseur  (.P.  C.  837)  ; 

De  l'avertissement  qui  doit 
être  donné  au  subrogé-tuteur  iP. 
C.  9C2)  ; 

De  la  demande  en  partage  iP. 
C.  909)  ; 

Et  généralement  de  tous  actes 
simples  non  compris  dans  l'ar- 
ticle suivant  : 

A  Paris 2f.03c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Pour   chaque    copie ,   le 
quart  de  l'original. 

4.  Procès-verbaux  et  actes  de 
seconde  classe. 

Pour  un  procès-verbal  de  sai- 
sie immobilière  auquel  il  n'aura 
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été   cii)plo5'é   que   trois    heures 
iP.  C.  675)  : 

A  Paris Cf.OOc. 

Dans  le  ressort S    00 

Et  cette  somme  sera  augmen- 
tée, par  chacune  des  vacations 
subséquentes  qui  auront  pu  être 
employées,  de  : 

A  Paris bf.OOc. 

pans  le  ressort 4    00 

C'huissier  ne  se  fera  pas  as- 
sister de  témoins. 

Pour  la  dénonciation  de  la 
saisie  immobilière  à  la  partie 
saisie  (P.  C.  6~~t)  : 

A  Paris 2  f.  50  c. 

Dans  le  ressort 2    00 

Pour  la  copie  de  ladite 
dénonciation,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  conte- 
nant réquisition  d'un  créancier 
inscrit,  à  fin  de  mises  aux  en- 
chères et  adjudication  publique 
de  l'immeuble  aliéné  par  son 
débiteur    (P.C.  832;  C.   218.5): 

A  Paris Sf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    0  i 

Et  pour  la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette 
réquisition  seront  signés  par  le 
requérant  ou  par  son  fondé  de 
procuration  spéciale. 

Pour  lo  procès-verbal  d'appo- 
sition de  placards  dans  toutes 
les  ventes  judiciaires,  y  compris 
le  salaire  do  l'afficheur  iP.  C. 
099,704,  709,  735,  741,  743,836, 
9.59,  97-2,  988,  997)  : 

A  Paris 8f.  OOc. 

Dans  le  ressort G    00 

5.  11  ne  sera  rien  alloué  aux. 
huissiers  pour  transport  jusqu'à 
un  demi-myriamètre. 


11  leur  sera  alloué  au  delà 
d'un  demi-myriamètre,  pour  frais 
de  voyage  qui  ne  pourra  excé- 
der une  journée  do  cinq  myria- 
mètres  (dix  lieues  anciennes)  ; 
savoir,  au  delà  d'un  demi-myria- 
mètre et  jusqu'à  un  myriamètre, 
pour  aller  et  retour  : 

A  Paris 4f.00c. 

Dans  le  ressort 4    00 

.\u  delà  d'un  myriamètre,  il 
sera  alloué  par  chaque  demi-my- 
riamètre, sans  distinction.  .  2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  visa  de  cha- 
cun des  actes  qui  y  sont  assu- 
jettis : 

A  Paris If. OOc. 

Dans  le  ressort 0    73 


§  II.  —  Huissieys    aidlicncters   des 
tribunaux  de  premiirc  instance. 

6.  n  est  alloué  aux  huissiers 
audienciers  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  iP.  C.  659)  : 

Pour  la  publication  du  cahier 
dos  charges  : 

A  Paris If. 00 

Dans  le  ressort 0    75 

Lors  de  l'adjudication,  y  com- 
pris les  frais  de  bougie  que  les 
huissiers  disposeront  et  allume- 
ront eux-mêmes  (P.  C.  705,  706)  : 

A  Paris 5f  OOc 

Dans  le  ressort 3    75 

Ce  droit  sera  alloué  à  raison 
de  chaque  lot  adjugé,  quelle 
qu'en  soit  la  composition,  sans 
qu'il  puisse  être  exigé  sur  un 
nombre  de  lots  supérieurs  à  six. 

Lorsque  après  l'ouverture  des 
enchères  l'adjudication  n'aura 
lias  lieu,  il  sera  alloué  aux  huis- 
siers,  y   compris    les    frais    de 
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bougie  el  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  lots  : 

A  Paris ôf.OOc. 

Dans  le  ressort 3    75 


CHAPITRE  II 

AVO-JÉS    DE    PREMIÈRE     INSTANCE. 

§   1",   —   Émoluments    spéciaux 
à  chaque  nature  de  vente. 

7.  Saisie  immobilière. 

Il  est  alloué  auï  avoués  de 
première  instance,  pour  chacune 
des  vacations  suivantes  :  (P. 
C.  6-8)  ; 

Vacation  à  faire  transcrire  la 
saisie  immobilière  et  l'exploit  de 
dénonciation  ; 

Vacation  pour  se  faire  déli- 
vrer l'extrait  des  inscriptions  (P. 
C.  692)  ; 

Vacation  à  l'examen  de  l'état 
d'inscriptions  et  pour  préparer  la 
sommât  Ln  au  vendeur  de  l'im- 
meuble saisi  (P.  C.  692)  ; 

Vacation  à  la  mention,  aux 
hypothèques,  de  la  notification 
prescrite  par  les  articles  691  et 
692  (P.  C.  693)  ; 

Vacation  à  la  mention  som- 
maire du  jugement  d'aôjudica- 
tion  en  marge  do  la  transcrip- 
tion de  la  saisie  (P.  C.  ~16); 

Vacation  à  la  mention  som- 
maire du  jugement  de  conver- 
sion en  marge  do  la  transcription 
de  saisie  (P.  C.  748)  : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

Pour  la  vacation  à  la  publica- 
tion, compris  les  diros  qui  pour- 
ront avoir  lieu  (P.  C.   695)  : 

A  Paris 3f  00  e. 

Dans  le  ressort 2    45 


Pour  l'acte  de  la  dénonciati 
de  la  plos  ample  saisie  au  pr 
mier  saisissant,  à  la  requête  < 
plus  ample  saisissant,  avec  soi 
mation  de  se  mettre  en  état  il 
C.  720)  : 

A  Paris 3f.O0 

Dans  le  ressort 2    25 

Pour  la  copie,  le  quart. 

Vacation  pour  déposer  a 
gretie  les  litres  justificatifs  d'un 
demande  en  distraction  d'objet 
immobiliers  saisis  (P.  C.726) 


A  Paris 3f.00c 

Dans  le  ressort 2 

Requête  non  grossoyée  et  noi 
signifiée,  sur  le  consentement  d( 
toutes  les  parties  intéressées 
pour  demander,  après  saisie  im- 
mobilière, que  l'immeuble  saisi 
soit  vendu  aux  enchères  par- 
devant  notaire  ou  en  justice  ^P. 
C.  7J5). 

A  chaque  avoué  signataire  de 
la  requête  : 

A  Paris 6  f.  00  C. 

Dans  le  ressort. 4    50 

8.  Siirenchèie  sw  aliénation 
volontaire. 

Requête  pour  faire  commettre 
un  huissier  i,P.  C.  832)  :  '' 

A  Paris îf.OOcf 

Dans  le  ressort 1    50  • 

Vacation  pour  faire  au  greffiS 
la  soumission  de  la  caution  et 
déposer  les  titres  justificatifs  de 
de  sa  solvabilité  : 

A   Poris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    25    , 

Vacation  pour  prendre  coni-^ 
municalion  des  pièces  justifica- 
tives de  la  solvabilité  de  la  r.iu- 
tiOE  : 


A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 2    25 

9.  Vente  de  biens  de  mineius. 

Requête  à  fin  d'homoloi,'ation 
do  l'avis  du  conseil  de  famille 
pour  aliéner  les  immeubles  des 
mineurs  : 

A  Paris 7f.50c. 

Dans  le  ressort 5    50 

Vacation  à  prendre  communi- 
cation de  la  minute  du  rapport 
des  experts  i.P.  C.  95G)  : 

A  Paris Gf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    50 

Requête  pour  demander  l'en- 
;6rinomcnt  du  rapport  : 


A  Paris 

Dans  le  ressort. 


..    7f.30c. 
..    5    50 

Il  sera  alloué  aux  avoués, 
;ans  distinction  de  résidence, 
lans  le  cas  où  l'expertise  n'aura 
las  lieu,  à  raison  des  soins  et 
iémarches  nécessaires  pour  la 
ixation  de  la  mise  à  prix.  25  fr. 

Sans  préjudice  du  supplément 
;lo  remise  proportionnelle  ac- 
[ordé  par  l'article  11  de  la  pré- 
ente ordonnance. 

Vacation  à  prendre  communi- 
ation  du  cahier  des  charges,  au 

ts  de  renvoi  devant  notaire 
P.  954)  : 

A  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 4    50 

Requête  pour  obtenir  l'autori- 
ition  de  vendre  au-dessous  do 
mise  à  prix  (P.  C.  963)  : 

A  Paris 7  f.  50  c. 

Dans  le  ressort 5    50 

Ce-;  émoluments  seront  les 
êmes  lorsqu'il  s'agira  de  ventes 
immeubles  dépendant  d'une 
iccession  bénéficiaire  dimmeu- 


blés  dotaux,  ou  provenant,  soit 
d'une  succession  vacante ,  soit 
d'un  débiteur  failli,  ou  qui  a  fait 
cession. 

10.  Partîmes  et  licitations. 

Requête  à  fin  do  remplace- 
ment du  jug'  ou  du  notaire  com- 
mis (P.  C.  969)  : 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    23 

Vacation  à  prendre  communi- 
cation du  procès-verbal  d'exper- 
tise (P.  C.  971)  : 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  le  ressort 4    50 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à 
avoué  pour  deinander  l'entérine- 
ment du  rapport  : 

A  Paris 7  f.  50 

Dans  le  ressort 5f.  50  c. 

Pour  chaque     copie,   le 
quart. 

Il  sera  alloué  aux  avoués,  sans 
distinction  de  résidence,  dans  le 
cas  où  l'expertise  n'aura  pas 
lieu,  à  raison  dos  soins  et  dé- 
marches nécessaires  pour  la  fixa- 
tion de  la  mise  à  prix  en  cas  de 
vente,  ou  pour  l'estimation  et  la 
composition  des  lots,  en  cas  de 
partage  en  nature,  vingt -cinq 
fr.mcs. 

Sans  préjudice  du  supplément 
de  remise  proportionnelle  ac- 
cordé par  l'article  11  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Aucune 
remise  proportionnelle  ne  sera 
due  toutefois  dans  le  cas  de  par- 
tage en  nature. 

Sommation  de  prendre  com- 
munication du  cahier  des  charges 
(P.  C   973)  : 

A  Paris If. 00c. 

Dans  le  ressort 0    75 

Pour    chaque     copie,  le 
quart. 
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Vacation  à  prendre  communi- 
calioii  du  cahier  des  charges,  au 
greffe,  pour  c.haque  avoué  coli- 
citant  ; 

En  l'étude  du  notaire ,  pour 
l'avoué  poursuivant  et  pour  cha- 
que avoué  colicitant  : 

A  Paris Gf.OOc. 

Dans  le  ressort 4    80 

Acte  de  conclusions  d'avoué  à 
avoué  pour  obtenir  l'autorisation 
de  vendre  au-dessous  de  la  mise 
à  prix  : 

A  Paris 7f.50c. 

Dans  le  ressort 5    50 

Pour    chaque    copie,   le 
quart. 


§  II.  — Emoluments  commiuis 
aux  différentes  ventes, 

11.  Pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges,  qui  ne  sera  signi- 
fiée dans  aucun  cas,  par  rôle 
contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  à  la  ligne 
(P.  G.  690)  : 

A  Paris 2  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Vacation  pour  déposer  au 
greffe  le  cahier  dos  charges  : 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ress  rt 2    45 

Pour  l'extrait  qui  doit  être 
inséré  dans  le  journal  désigné 
par  les  cours  royales  (P.  G. 
696)  : 

A  Paris 2f.00c. 

Dans  le  ressort 1    50 

Il  sera  passé  autant  de  droits 
à  l'avoué  qu'il  y  aura  eu  d'inser- 
tions prescrites  par  le  Codo. 

Pour  obtenir  l'ordonnance  ten- 


dant à  faire  l'insertion  extraor 
dinaire  (P.  G.  «9"!)  : 

A  Paris 2f.00i 

Dans  le  ressort 1    ;;n 

Cette  vacation  ne  sera  al: 
qu'autant  que  l'autorisatio! 
été  obtenue. 

Pour  faire  faire  l'insertion  .x 
traordinaire  : 

A  Paris -2  1 

Dans  le  ressort l 


Pour  faire  légaliser  la  siu-ii  i 
ture  do  l'imprimeur  parle  mair 
(P.  G.  698)  : 

A  Paris 21'.  nii 

Dans  le  ressort 1       i 

Pour  l'extrait  qui  doit  être  im 
primé  et  placardé,  et  qui  servir 
d'original  et  ne  pourra  être  gros 
soyé  (,P.  G.  699)  : 

A  Paris Cf.ÛOc 

Dans  le  ressort 4    30 

L'avoué  poursuivant  aura  droi 
à  cette  allocation  toutes  les  foi 
que  de  nouvelles  appositions  d^ 
placards  auront  été  nécessaires 

Vacation  à  l'adjudication  (P 
G.  702): 

A  Paris 13 f. 00c 

Dans  le  ressort 12    00 

Ce  droit  sera  alloué  à  raisoi 
de  chaque  lot  adjugé ,  quelh 
qu'en  soit  la  composition,  sani 
que  ce  droit  puisse  être  cxigi 
sur  un  nombre  de  lots  supérieu; 
à  six. 

Néanmoins  la  somme  prove- 
nant de  la  réunion  de  tous  les 
droits  alloués  sera  répartie  éga- 
lement entre  tous  les  adjudica-1 
taires,  quel  qu'en  soit  le  nombroJ 

Indépendamment  des  émolu- 
ments ci -dessus    fixés,   il  sera 
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alloué  à  l'avoué  poursuivant,  sur 
le  prix  clos  biens  dont  l'adjudi- 
cation sjra  faite  au-dessus  de 
2,000  fr.,  savoir: 

Depuis  2,000  fr.  jus- 
qu'à 10,000  fr 1    »   p.  100. 

Sur  la  somm3  excO- 
dant  10,000  fr.,  jus- 
qu'à 50,000  fr »  1/2  p.  100. 

Sur  la  sommo  excé- 
dant 50,000  fr.  jus- 
qu'à 100,000  fr.  .  . .  »  1/4  p.  100. 

Et  sur  l'excédant  de 
100,000  fr.  indéfl- 
raent »  1, 8  p.  100. 

En  cas  d'adjudication  par  lots 
dû  bions  compris  dans  la  même 
poursuite ,  en  l'état  où  elle  se 
trouvera  lors  de  l'adjudication, 
la  totalité  du  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de 
la  remise. 

Le  montant  de  la  remise  sera 
calculé  sur  le  prix  de  chaque 
lot,  séparément,  lorsque  les  lots 
seront  composés  d'immeubles 
distincts. 

Cette  remise,  lorsque  le  tribu- 
nal n'aura  pas  ordonné  l'exper- 
tise   dans    les    cas    où    elle   est 
facultative,  sera. 
Depuis  -2,000  fr.  jus- 
qu'à 10,000  fr 112p.  100. 

Sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  jus- 
qu'à 10J,000  fr.,  de  1   »    p.  100. 
Sur    l'excédant    do 
100,000  fr.,  jusqu'à 

300,000  fr.,  da »  1.2  p.  100. 

Et  sur  l'excédant  de 
300,000  fr.indéûni- 
raent,  de »  1/4  p.  100. 

La  remise  proportionnelle  sur 
le  prix  de  l'adjudication  sera  di- 
visée, en  licitation,  ainsi  qu'il 
suit  : 

Moitié  appartiendra  à  l'avoué 
poursuivant  ; 

La  seconde  moitié  sera  parta- 
gée   par   égales  portions  entre 
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tous  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  la  licitation,  y  compris  l'a 
voué  poursuivant,  qui  aura  sa 
part  comme  les  autres  dans  cette 
seconde  moitié. 

Vacation  au  jugement  de  re- 
mise (P.  C.  703J  : 

A  Porls Gf.Olc. 

Dans  le  ressort 4    90 

Vacation  pour  enchérir  (P.  C. 
lOij)  : 

A  Paris 7  f.  aO  c. 

Dans  le  ressort 3    63 

Vacation  pour  enchérir  et  se 
rendre  adjudicataire  (P.  G. '7071  : 

A  Paris lof. 00 c. 

Dans  le  ressort 11    25 

Vacation  pour  faire  la  déclara- 
tion de  command  (P.  C.  "07)  : 

A  Paris 6f.00c. 

Dans  le  ressort 4    30 

Les  vacations  pour  enchérir, 
ou  pour  les  déclarations  de  com- 
mand, sont  à  la  charge  de  l'en- 
chérisseur ou  de   l'adjudicataire. 

1-2.  Vacation  pour  faire  au 
greffe  la  surenchère  du  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de 
l'adjudication  (P.  C.  708)  : 

A  Pari.s 13  f.  00  c. 

Dans  le  ressort 11    2.> 

Pour  acte  de  la  dénonciation 
de  la  surenchère  contenant  ave- 
nir : 

A  Paris If. 00c, 

Dans  le  ressort 0    73 

Pour   chaque    copie,    le 
quart. 

Vacation  pour  requérir  le  cer- 
tilicat  du  greffier  ou  du  notaire, 
constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  pas  justifié  de  l'acquit  dos 
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conditions  exigibles  de  l'adjudi- 
cation (P.  C.  ~34-9';4): 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  le  ressort 2    2:; 

Les  émoluments  des  avoués 
pour  lo  dépôt  do  l'acte  tenant 
lieu  du  cahier  des  charges,  pour 
les  extraits  à  placarder  ou  à  in- 
sérer dans  les  journaux,  pour 
enchérir,  se  rendre  adjudicataire 
et  faire  la  déclaration  de  coiu- 
mand,  par  suite  do  la  surenchère 
autorisée  par  l'article  108,  ou  do 
la  folle  enchère ,  seront  taxés 
comme  il  est  dit  dans  l'article  11  : 
le  droit  de  remise  proportion- 
nelle sur  l'excédant  produit  par 
la  surenchère  ou  la  folle  enchère 
sera  alloué  à  l'avoué  qui  les 
aura  poursuivies. 

Les  autres  incidents  des  ventes 
judiciaires  ne  pourront  donner 
lieu  à  d'autres  et  plus  forts  droits 
que  ceux  établis  pour  les  ma- 
tières sommaires. 

13.  Les  copies  des  pièces  qui 
appartiendront  à  l'avoué,  seront 
taxées,  à  raison  du  rôle  de  vingl- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  douze 
syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris Of.SOc. 

Dans  le  ressort 0    25 

CHAPITRE    III 

DES   NOTAIRES. 

14.  Dans  les  cas  où  les  tribu- 
naux renverront  des  ventes  d'im- 
meubles par-devant  les  notaires, 
ceux-ci  auront  droit,  pour  la 
grosse  du  cahier  des  charges, 
par  rôle  contonant  vingt-cinq 
lignes  à  la  page  et  douze  syl- 
labes à  la  ligne  : 


A  Paris 

Dans  le  ressort.. 


!f.00c. 
l    30 


Ils  auront  droit,  en  outre, 

Sur  le  pri.\  des  biens 
vendus  jusqu'à 
lO.OOD  fr.,  à 1   »    p.  100. 

Sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  jus- 
qu'il 50,OOJ  fr.,  à.  .  >i  1,2  p.  lûO. 

Sur  la  somme  excé- 
dant 50,000  fr.  jus- 
qu'à 100,000  fr., à.  .  »  1/4  p.  100. 

Et  sur  l'excédant  de 
100,000  fr.  indeU- 
nimenl,  à »  1/8  p.  100. 

Moyennant  les  allocations  ci- 
dessus,  les  notaires  sont  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier  des 
charges,  de  la  réception  des  en- 
chères et  de  l'adjudication;  ils 
no  pourront  rien  exiger  pour  les 
minutes  de  leurs  procès-verbaux 
d'adjudication. 

Les  avoués  restent  chargés 
de  l'accomplissement  des  autres 
actes  de  la  procédure  ;  ils  auront 
droit  aux  émoluments  fixés  pour 
ces  actes,  et  lorsque  l'expertise 
est  facultative  et  n'aura  pas  été 
ordonnée,  les  avoués  auront  droit 
en  outre  à  la  différence  entre  la 
remise  allouée  pour  ci-  cas  par 
l'article  11  de  la  présente  ordon- 
nance, et  la  remise  fixée  par  le 
paragraphe  2  du  présent  article. 


CH.\PITRE    IV 

DES    EXPBBTS. 

15.  11  sera  taxé  aux  experts, 
par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  quand  ils  opéreront  dans 
les  lieux  où  ils  sont  domiciliés 
on  dans  la  distance  de  deux  niy- 
riamètres,  savoir  :  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  (P.  C. 
955,  956), 

Pour  les  artisans  ou  la- 
boureurs     4  f  00  c. 
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Pour  les  architectes  et 
autres  artistes 8    00 

Dans  les  autres  départements, 

Aux  artisans  et  labou- 
reurs      Sf.OOc. 

Aux  architectes  et  autres 
artistes 6    00 

Au  delà  de  deux  mj-riamètres, 
il  sera  alloué  par  chaque  tnyria- 
mètre,  pour  frais  de  voyag?  et 
nourriture ,  aux  architectes  et 
autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  pour  revenir  : 

A  ceux  de  Paris 6f.00c. 

A  ceux  lies  départements.    4    50 

Il  leur  sera  alloué  pendant 
leur  séjour,  à  la  charge  de  faire 
quatre  vacations  par  jour,  sa- 
voir : 

A  ceux  de  Paris 32  f.  00  c. 

A  ceux  des  départements.  24    00 

La  taxe  sera  réduite  dans  le 
cas  où  lo  nombre  des  quatre  va- 
cations n'aurait  pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un 
laboureur  au  delà  de  deux  my- 
riamètres ,  il  sera  alloué  trois 
francs  par  myriamètre  pour  aller 
et  autant  pour  lo  retour,  sans 
néanmoins  qu'il  puisse  être  rien 
alloué  au  delà  de  cinq  myria- 
mètres. 

Il  sera  encore  alloué  aux  ex- 
perts deux  vacations,  l'une  pour 
leur  prestation  de  serment,  l'au- 
tre pour  le  (iépût  de  leur  rap- 
port, indépendamment  de  leurs 
frais  de  transport  s'ils  sont  do- 
miciliés à  plus  de  deux  myri.t- 
m  êtres  de  distance  du  lieu  où 
siège   lo  tribunal  ;   il   leur  sera 


accordé  par  myriamètre,  en  ce 
cas,  le  cinquième  de  leur  jour- 
née de  campagne. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les 
experts  ne  pourront  rien  récla- 
mer, ni  pour  frais  de  voyage  et 
de  nourriture,  ni  pour  s'être  fait 
nider  par  des  écrivains  ou  par 
des  toiseurs  et  porte-chaînes,  ni 
sous  quelque  autre  prétexte  que 
ce  soit  ;  ces  frais,  s'ils  ont  eu 
lieu,  restant  à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à 
la  taxe  de  leurs  vacations,  en 
réduira  le  nombre,  s'il  lui  parait 
excessif. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  POUR  LES  RES- 
SORTS DES  AUTRES  COURS 
ROYALES. 

16.  Lo  ta'.if  réglé  par  le  titro 
précédent  pour  le  tribunal  de 
première  instance  établi  à  Paris 
sera  commun  aux  tribunaux  de 
première  instance  établis  à  Mar- 
seille, Lyon,  Bordeaux  et  Rouen*. 

Toutes  les  sommes  portées  en 
ce  tarif  seront  réduites  d'un 
dixième  dans  la  taxe  des  frais  et 
dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans 
les  villes  où  siège  une  cour 
ro3'ale,  ou  dans  les  villes  dont 
la  population  excède  trente  mille 
âmes. 

Dans  tous  les  autres  tribunaux 
de  première  instance,  le  tarif 
sera  le  même  que  celui  qui  est 
fixé  pour  les  tribunaux  du  res- 
sort de  la  cour  royale  de  Paris 


Et   h   Toulouse,  Lille   et    Nantes.    Vor.    inf'.,    Décr.    30    .ivi-il  1862   et; 
13  aée.   1862. 
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autres  que  celui  qui  est  établi 
dans  cette  capitale. 

Néanmoins  le  droit  fixe  de 
vingî-cinq  francs  établi  par  les 
articles  9  et  10"  de  la  présente 
ordonnance,  et  les  remises  pro- 
portionnelles fisées  par  les  ar- 
ticles 11  et  14,  seront  perçus  dans 
tout  le  royaume,  sans  distinction 
de  résidence. 

Les  dispositions  du  chapitre  IV 
du  titre  précédent  seront  appli- 
quées sans  autre  disiinction ,  à 
raison  de  la  résidence,  que  celle 
qui  se  trouve  indiquée  dans  ce 
chapitre. 


TITRE  IV 

DISPOSITIO.NS   GÉNÉRALES. 

17.  Tous  actes  et  procédures 
relatifs  aux  incidents  des  ventes 
immobilières,  et  qui  ne  sont  pas 
l'objet  de  dispositions  spéciales 
dans  la  présente  ordonnan -e,  se- 
ront taxés  comme  actes  et  pro- 
cédures en  matière  sommaire, 
conformément  à  l'article  "18  du 
Code  de  procédure ,  et  suivant 
les  règles  établies  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  12  qui 
précède. 

Si,  à  l'occasion  d'une  procé- 
dure de  vente  judiciaire  d'im- 
meubles, il  s'élève  une  contesta- 
tion qui  n'ait  pas  le  caractère 
d'incident,  et  qui  doive  être  con- 
sidérée comme  matière  ordi- 
naire, les  actes  relatifs  à  cette 
contestation  seront  taxés  suivant 
les  règles  établies  pour  les  pro- 
cédures en  matière  ordinaire. 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des 
charges,  il  est  expressément  dé- 
fendu de  stipuler  au  profit  des 
officiers  ministériels  d'autres  et 


plus  grands  droits  que  ceux 
énonces  au  prJsent  tarif.  Toute 
stipulation,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  serait  nulle  de  droit. 

19.  Outre  les  hxatiuns  ci-des- 
sus, seront  alloués  les  simples 
déboursés  justifiés  par  pièces 
régulières. 

Le  timbre  des  placards  auto- 
risés par  les  articles  699  et  700 
du  Code  de  procédure  n,;  pas- 
sera en  taxe  que  sur  un  certifi- 
cat délivré  par  le  président  de 
la  chambre  des  avoués  consta- 
tant que  le  nombre  des  exem- 
plaires a  été  vérifié  par  Ju'.  (Ce 
paragraphe  a  été  abrogé  i>ar  le 
décret  du  15  janv.  1853.  Voj-.  inf.) 

•20.  Sont  et  demeurent  abrogés 
les  n°s  11,  12,  1.3,  U  et  15  du 
tableau  annexé  au  décret  du 
21  septembre  1810;  les  para- 
graphes 44,  45,  46,  47,  48,  49  de 
l'article  29  (Vo}'.  ntip.,  p.  10,  à 
la  note)  ;  les  articles  47,  48,  49, 
50  et  63;  les  paragraphes  14,  15, 
16  et  17  de  l'article  78;  les  ar- 
ticles 153,  154,  155,  172  du  pre- 
mier décret  du  16  février  1807  ; 
la  disposition  de  l'article  65  du 
mèmj  décret  relative  à  l'appo- 
sition des  placards;  le  para- 
graphe de  l'article  70  applicable 
à  l'aL-te  de  signihcation  du  cahier 
dos  charges  ;  le  paragraphe  de 
l'article  75  applicable  aux  re- 
quêtes contenant  demande  ou 
réponse  en  entérinement  du  rap- 
port des  experts;  le  paragraphe 
de  l'article  76  applicable  à  la 
commission  d'uu  huissier,  à  l'ef- 
fet de  notifier  la  réquisition  dé- 
mise aux  enchères. 

Sont  (gilement  abrogées  les 
dispositioijs  des  articles  102, 
103,  101,  105,  106,  107,  108,  109, 
l;0,  111,  112,  113,  114,  115,  116, 
117,  118,  119,  120,  121,  122,  12-3, 
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1-24,  125,  126,  127,  128,  129,  en 
tant  qu'elles  concernent  les  sai- 
sies immobilières,  les  surenchè- 
res sur  aliénation  volontaire,  les 
ventes  d'immeubles  de  mineurs, 
et  de  biens  dotaux,  dans  le  ré- 
gime dotal  ;  les  ventes  sur  licita- 
tioDS,  les  ventes  d'immeubles 
dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante,  ou  prove- 
nant d'un  débiteur  failli,  ou  qui 
a  fait  cession. 

18   Juin    1843 

Loi  snr  le  t.-u'if  dos  commissaii-es-pri- 
seurs  (B.  des  L.,  9"  sér.,  n°  10710). 

Art.  l«f.  Il  sera  alloué  aux 
commissaires-priseurs, 

1"  Pour  droits  de  prisée,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen ,  Toulouse  et 
Marseille 6f.00c. 

Partout  ailleurs 5    00 

2"  Pour  assistance  aux  référés 
et  pour  chaque  vacation, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen ,  Toulouse  et 
Marseille Sf.OOc. 

Partout  ailleurs 4    00 

3"  Pour  tous  droits  de  vente, 
non  compris  les  déboursés  pour 
y  parvenir  et  en  acquitter  les 
droits,  non  plus  que  la  rédaction 
des  placards,  6  pour  100  sur  le 
produit  des  ventes,  sans  distinc- 
tion de  résidence. 

Il  pourra,  en  outre,  être  alloué 
une  ou  plusieurs  vacations  sur 
la  léquisuion  dos  parties,  cons- 
tatée par  le  procès-verbal  du 
commissaire-priseur,  à  l'effet  de 
préparer  les  objets  mis  en  vente. 

Ces  vacations  extraordinaires 
!  ne  seront  passées  on  taxe  qu'au- 
tant que  le  produit  do  la  vente 
s'élèvera  à  trois  mille  francs. 


Chacune  de  ces  vacations  de 
trois  heures  donnera  droit  aux 
émoluments  fixés  par  le  n"  l«r 
du  présent  article. 

4"  Pour  expédition  ou  extrait 
de  procès-verbaux  de  vente, 
s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre, 
et  pour  chaque  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  pago  et  de 
quinze  syllabes  à  la  ligne,  If. 50 

Pour  consignation  à  la  caisse, 
s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen ,  Toulouse  et 
Marseille 6f.00c. 

Partout  ailleurs 5    00 

Pour  assistance  à  l'essai  ou  au 
poinçonnage  des  matières  d'or  et 
d'argent, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen ,  Toulouse  et 
Marseille 6f.00c. 

Partout  ailleurs 5    00 

Pour  paioraont  des  contribu- 
tions, conformément  aux  dis- 
positions dos  lois  des  .5-18  août 
1791  et  12  novembre  1808, 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et 
Marseille 4f.00c. 

Partout  ailleurs 3    00 

2.  L'état  des  vacations  ,  droits 
et  remises  alluués  aux  commis- 
saires-priseurs sera  délivre  sans 
frais  aux  parties.  Si  la  taxe  est 
requise,  elle  sera  faite  par  la 
président  du  tribunal  de  première 
instance,  ou  par  un  juge  délé- 
gué. 

3.  Toutes  perceptions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles 
autorisées  par  la  présente  loi,  à 
quoique  titre  et  sous  quelque 
dénomination  qu'elles  aient  lieu, 
sont  formellement  interdites. 
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En  cas  de  contravention,  l'of- 
ficier public  pourra  être  sus- 
pendu ou  destitué  ,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition  de 
la  partie  lésée  et  des  peines  pro- 
noncées par  la  loi  contre  la  con- 
cussion. 

4.  11  est  également  interdit 
aux  commissaires -prisours  de 
faire  aucun  abonnement  ou  mo- 
dification à  raison  des  droits  ci- 
dessus  fixes,  si  ce  n'est  avec 
l'Etat  et  les  établissements  pu- 
blics. 

Toute  contravention  sera  punie 
d'une  suspension  de  quinze  jours 
à  six  mois.  En  cas  de  récidive, 
la  destitution  pourra  être  pro- 
noncée. 

5  II  y  aura,  entre  les  com- 
Hiissairos-priseurs  d'une  même 
résidence,  une  bourse  commune 
dans  laquelle  entrera  la  moitié 
des  droits  proportionnels  qui 
leur  seront  alloués  sur  chaque 
vente. 

Néanmoins,  les  commissaires- 
priseurs  attachés  aux  monts-de- 
piété  et  les  commissaires-pri- 
seurs  du  domaine  feront  leurs 
versements  à  la  bourse  commune 
conformément  aux  traités  passés 
entre  eux  et  les  autres  com- 
missaires-priseurs.  Ces  traités 
seront  soumis  à  l'homologation 
du  tribunal  de  première  instance, 
sur  les  conclusions  du  procureur 
du  Roi. 

6.  Toute  convention  entre  les 
commissaires-prisours  qui  au- 
rait pour  objet  de  modifier  di- 
rectement ou  indirectement  le 
taux  fixé  par  l'article  précédent 
est  nulle  de  plein  droit,  et  les 
officiers  qui  auraient  concouru 
à  cette  convention  encourront 
les  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus. 


7.  Les  fonds  de  la  bourse 
commune  sont  affectés  comme 
garantie  principale  au  paiement 
des  deniers  produits  par  les 
ventes  :  ils   seront   saisissables. 

8.  La  répartition  des  émolu- 
ments de  la  bourse  commune 
sera  faite,  tous  les  deux  mois, 
par  portions  égales,  entre  les 
commissaires-priseurs. 

9.  Les  commissaires-prisours 
de  Paris  continueront  à  être  ré- 
gis par  les  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  29  germinal  an  IX,  rela- 
tivement à  leur  chambre  de  dis- 
cipline. —  Los  dispositions  de  cet 
arrêté  pourront  être  étendues 
par  ordonnance  royale  rendue 
dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  aux 
chamijrcs  do  discipline  qui  se- 
ront instituées  dans  d'autres  lo- 
calités. 

10.  Toutes  les  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  sont 
et  demeurent  abrogées. 

21    Juin    1845 

Loi  portant  suppression  des  droits  et 
vacations  accordés  aux  jiiges  de  paix, 
et  fixation  dn  traitement  de  ces  ma- 
gistrats et  de  leurs  greffiers  (3.  des 
L.,  9*  sér.,  n»  12041). 

Art.  1"".  Les  droits  et  vaca- 
tions accordés  aux  juges  de  paix 
sont  supprimés.  —  11  ne  leur 
sera  alloué  d'indemnité  do  trans- 
port que  quand  ils  se  rendront  à 
plus  de  cinq  kilomètres  du  chef- 
lieu  de  canton. 

2  et  3.  (Voy.  LOIS.,  v»  Thai- 

TEMEM    .) 

4.  La  présente  loi  sera  exécu- 
toire ta  partir  du  l^'f  janvier  1846. 
— Avant  cotte  époque,  une  ordon- 
nance royale,  portant  règlement 
d'administration  publique,  déter- 
minera le  montant  do  l'indcm- 
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nité   de    transport    établie    par 
l'article  1er. 

6    Décembre    1845 

Ordonnance  qtii  détermine  le  montant 
de  rindemiiité  de  tran-^port  établie 
au  profit  des  juges  de  paix  par  la  loi 
du  21  juin  1845  CB.  des  L.,  9'  sér., 
n-  12441). 

Art.  unique.  L'indemnité  éta- 
blie au  profit  des  juges  de  paix 
par  l'article  l*""  de  la  loi  du 
21  juin  1845  est  fixée  : 

En  cas  du  transporlàplus 
de  cinq  kilonièires  du 
cliet-lieu  ou  canlon,  à 
cinq  francs S  f.  00  c. 


En  cas  de  transporlàplus 
d'un  myriamétre,  à  six 
francs 6    00 

Si  les  opérations  durent  plus 
d'un  jour,  l'indemnité  est  fixée, 
suivant  la  distance ,  à  cinq  ou 
six  francs  par  jour. 

23    Mars    1848 

Décret  relatif  attx  protêts  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  154). 

Art.  1".  Provisoirement,  et 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autre- 
ment ordonné,  le  tarif  actuel  est 
modifié  comme  il  suit  : 


ANCIEX   TARIF. 

Protêt  sîmph. 

Original  et  copie 

Droit  de  copie  de  l'effet  de  l'original  et  la  copie 
du  protêi 

Transcripiion  de  l'effet  et  du  protêt  sur  le  réper- 
toire  

Timbre  du  protêt 

Timbre  du  registre  des  protêts  .  .  • 

Enregistrement 

Protêt  à  deux  domiciles  ou  avec  un  besoin. 

Protêt  simple 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin 

Timbre 

Émoluments 

Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple 

Copie  du  deuxième  effet  sur  l'original  et  la  copie. 

Transcription  de  l'effet  sur  le  registre 

Papier  timbré  du  registre 

.  Protêt  de  perquisition. 

Original  ot  copie  du  procès-verbal  et  du  protêt.  .  . 

Droit  de  deux  copies  à  afficher  au  tribunal  de 
commerce  et  au  tribunal  civil 

Les  copies  du  .itre 

Visa  du  parquet 

Timbre  de  l'original  et  des  copies  au  parquet  et 
pour  les  aliichos 

Enregistreinaiit 

Transcription  du  titre  au  registre 

Transcription  du  procès-verbal  de  perquisition  et 
du  protêt 

Papier  du  registre  pour  la  transcription 


Êmolu-  DéboiU'sés. 
ments. 
2  00 

1  30 


0  70 
G  40 
2  20 


Total- 
f.  C. 


0  33 

1  65 


0  30 
0  25 
0  13 


2  30 
1  00 
1  00 


2  10 
2  20 


0  40 
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Protât  au  ]iarquet. 

Le  protêt  simple 6  80  « 

Pour  une  deuxièqie  copie  au  parquet 0  50  « 

Pour  une  troisième  au  tribunal 0  30  « 

Droit  de  copie  de  l'eiret  sur  les  2"  et  y  copies.  ...  0  a'i  » 

Vacation  au  visa 1  00  » 

Timbre  de  la  copie  du  parquet  et  de  l'iiiriclie »  1  05 

Intervention. 

Original 2  00  » 

Transcription  au  registre' 0  30  » 

Papier  du  registre »  0  30 

Enregistrement »  2  20 

Dénonciation  de  protit. 

Original 2  00  » 

Copie  de  l'exploit 0  30  » 

Copie  du  billet 0  .50  » 

Copie  du  protêt 0  73  » 

Copie  d'intervention 0  25  » 

Copie  de  compte  de  retour 0  50  » 

Timbre »  1  03 

Enregistrement »  2  20 

NOLVEAU   T.\RIF    (»). 

Émolu-  Déboursés.  Total 
Protêt  simple.  ments. 

Original  et  copie 1  CO  «     ■\ 

Droit  de  copie  de  l'effet  sur  l'original  et  la  copie. .    j   n  73  "     i  '^ '^• 

Transcription  sur  le  répertoire j  »     f 

Timbre  du  protêt »  1  20    >  »  „. 

Timbre  du  registre  |y  compris  10  c.  pour  le  tim-  l 

bre  du  répertoire  d'actes) »  0  bO    1 

Enregistrement »  1  88   / 

Protêt  à  deux  domiciles  oti  aiec  besoin. 

Le  protêt  simple »  »         5  03 

Pour  le  second  domicile  ou  le  besoin 1  00  »     |   1  au 

Timbre »  0  60   j  J_^ 

7  3-3 
Protêt  de  deux  effets. 

Le  protêt  simple »  »         3  9'J 

Émoluments  pour  le  second  effet  lia xe  de  Paris).  .  0  75  "     1  0  93 

Timbre "  0  20   j  _ 

G  88 


(*)  Nous  avons  mis  les  chiffres  de  ce  v*  TIMBRE.  Nous  avons  ajouté  10  cent. 

Tarif   en   rapport  avec   les  nouveaui  passés  eu  taxe  à  Paris,  pour  le  timbre 

droit*  lie  timbre    et    d'enregistrement  du  répertoii'e. 
Voy.  LOIS,    V"  ESnEGlSTBEMEST  et  I 
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Protêt  de  pei-quisition. 

Original  et  copie 

Droit  de  copies 

Les  copies  du  titre 

Visa  . 


Timbre  des  copies  (Taxe  de  Paris) 

Enregistrement 

Transcriplion  du  tilre  au  registre 

Transcription  du  procès-verbal  de  perquisition  et 

du  protêt 

Papier  du  registre  pour  la  transcription 

Timbre  du  répertoire.  (Taxe  de  Paris) 

Protêt  au  parqitet. 

Le  protêt  simple 

Deuxième  copie  au  parquet 

Troisième  au  tribunal  et  droit  de  la  copie  de  tilre. 

Visa 

Timbre 

Inlerventlun. 

Original  et  copie 

Transcription  au  registre 

Papier  du  registre 

Enregistrement 

Dénonciation  de  protêt. 

Original 

Copie  de  l'exploit 

Copie  du  billet 

Copie  de  protêt 

Copie  d'intervention 

Copie  de  compte  de  retour 


Timbre  (y  compris  10  cent,  pour  timbre  du  réper- 
toire d'actes , . 

Enregistrement 


S  00 

» 

1  -iô 

0  50 

1  00 

3  60 
1  «8 

0  75 

» 

» 

0  60 
10 

S  93 

0  BO 

1  50 

1  00 

1  20 

2  00 
0  23 

0  25 

1  88 

2  00 

0  50 

;; 

0  75 

» 

0  25 

0  25 

;; 

j| 

1  00 
188 

2.  Les  actes  de  protêt  seront 
désormais  drossés  sans  assis- 
tance de  témoins. 

8   Avril    1848 

arrêté  qui  modifie  le  tarif  relatif  aux 
aux  émoluments  des  greffiers  et  des 
huissiers  audienciers  près  les  tribu- 
naux de  commerce  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n-  224). 

Le  tarif  relatif  aux  émolu- 
ments dos  greffiers  et  des  huis- 
siers audienciers  près  le  tribunal 
de  commerce  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

Le   papier   du  plumitif, 


porté  à  50  c.  sur  cha- 
que expédition,  est  ré- 
duit à Of.  25  c. 

Les  droits  de  rédaction 
pour  les  jugements  con- 
tradictoires expédiés 
sont  réduits  de  2  fr.  à.    1    50 

Le  droit  d'appel  des  cau- 
ses dû  aux  huissiers 
audienciers  est  réduit 
de  30  c.  à 0    20 

Les  émoluments  dtt  greffier  en 
matière  de  faillite  sont  modifies 
ainsi  qu'il  suit  : 
Sur  le  procès-verbal  de 
remise  à  huitaine,  pour 
le   concordat,  au  lieu 
de.4{. 3f.00 


12 


TARIFS    CIVILS. 


Sur  le  procès-verbal  de 
ri'ddition  de  coiiiple 
des  syndics,  au  lieu 
de  4  fr 3    00 

Sur  la  rédacdon,  l'im- 
pression, l'envoi  des 
letires  aux  créanciers, 
par  chaque  lettre,  au 
lieu  de  -20  c 0    10 

Sur  les  droits  de  recher- 
che (L.  21  ventûse  an 
Vil),  au  lieu  de  5)  c.  .  .    0    2j 

24   Mars    1849 

Arrêté  qui  modifie  le  tarif  des  frais  en 
matière  de  contraiute  par  corps  CB. 
des  Lois,  10-  sfr.,  W  1222).—  (Voy. 
LOIS  V  COSTRAINTK  PAR  COKPS, 
la  loi  du  22  juill.  1H67,  qui  supprime 
la  contrainte  par  corps  en  matière  ci- 
vile, commerciale  et  contre  les  étran- 
gers.) 

Art.  1er.  Il  est  alloué  à  tous 
huissiers  : 

1*  Pour  l'original  de  la  si- 
gnilicaiion,  du  juge- 
ment c|ui  prononce  la 
contrainte  par  corps, 
avec  commandement 
,1'.  c  780) 2f.00e. 

Pour  la  copie,  le  quart.  .    0    îiO 

Pour  droit  de  copie  du 
jugement 2    00 

Sans    qu'il   puisse  être  passé 
d'.iutros  droits  en  taxe,  dans   le 
cas  où  la  signification  et  le  com- 
mandement   seraient    faits    par 
actes  séparés. 
2"  Pour  l'original  de  la 
sigi.ification   du  juge- 
ment  qui  déclare   un 
emprisonnement     nul 

(P.C.  796) 2f.00c. 

Pour  la  copie  à  laisser 
au  geôlier  ou  au  gar- 
diini,  le  quart 0    50 

2.  Il  ost  alloué  aux  gardes  do 
commerce  ou  aux  huissiers  : 

1"  Pour  le  procès-verbal  d'em- 
prisonnement d'un  débiteur,  y 
compris  l'assistance  do  deux  rc- 
cors  et  l'écrou  (P.  C.  '783  et  '7S9), 


A  Paris 40 f. 00c. 

Ailleurs 30    00 

Pour  la  copie  du  procès- 
verbal  (l'emprisonne- 
ment et  de  l'écrou,  le 

tout  ensemble 2    00 

Il    no   pourra   être    passé   en 
taxe    aucun     procès-verbal    de 
perquisition  pour  lequel  les  çrar 
des  du   commerce    ou  huissiirs 
n'auront  point  do  recours,  nié!):i 
contrôleur  partie;  les  son. 
ci-dossus  leur  étant  allout'i  - 
considération  do  toutes  les 
marches  qu'ils  pourraient  fair  , 
autres  que   celles   oxpresséni'  ni 
rémunérées  par  le  présent  tant  ; 
2°  Pour  la  vacation  ten- 
dant à  obtenir  l'ordon-  j 
nance  dujuge  de  paix,           'P 
h  l'effet,  par  ce  dernier, 
de  se  transporter  dans         ,,'b 
le  lieu  où  se  trouve  le 
débiteur  condamné  par 
corps,  età  requérir  son 
lrans)Uirt  (p.  c.  781).  .  .    2f.00c. 
3  Pour  vacation  en  ré- 
féré, si  le  débiteur  ar- 
rêté le  requiert  Ip.  c. 

780) ■ 5     00 

4"  Pour  un  acte  de  re- 
commandation d'un 
débiteur  emprisonné 
sans  assistanca  de  re- 
cors (p.  c.  792,  793).  ...  3  00 
Pour  chaque  copie  ù  don- 
ner au  débiteur  et  au 
geôlier,  le  quart 0    7S 

3.  Il  est  alloué  aux  gardes  du 
commerce  (Décr.  14  mars  1808, 
art.  21), 

Pour  le  dépôt  des  pièces 
par  le  créancier 3f.  00  c. 

Pour  le  visa  apposé  sur 
chaque  pièce  produite 
ou  signiliée  par  le 
créancier  ou  le  débi- 
teur      0    2,S 

Pour  le  certiiicat  men- 
tionné en  l'article  11 
du  décret  du  14  mars 
1808,  droit  de  recher- 
che compris 2    00 
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4.  Il  est  alloué  aux  huissiers. 
Pour  rédaction  du  pouvoir  spé- 
cial exigé  par   l'article   ô56  du 
Code  de  procédure  civile,  1  fr. 

5.  Il  ne  sera  alloué  aucun 
droit  au  gardien  ou  geôlier  à 
raison  de  la  transcription  sur 
son  registre  du  jugement  pro- 
nonçant la  coijtrainte  par  corps. 

6.  Outre  les  fixations  établies 
par  les  quatre  premiers  articles, 
seront  alloués  les  simples  dé- 
boursés de  timbre  et  d'enregis- 
trement justifiés  par  pièces  ré- 
gulières. 

7.  Il  ne  sera  rien  alloué  aux 
huissiers  et  aux  gardes  du  com- 
merce pour  leur  transport  jus- 
qu'à un  demi-myriamètre. 

Il   leur   sera   alloué    au    delà 
d'un      demi-myriamètre,     pour 
frais  de  voyage,   qui   ne    pourra 
excéder   une    journée    de    cinq 
mj'riamètres,  savoir  : 
Au  delà  d'un  demi-myria- 
mètre, jusqu'à  un  my- 
riamèire,  pour  aller  et 

relour 4f.  Oûc. 

Au  delà  d'un  myriamè- 
trc,  il  sera  alloué,  par 
eliaquo  denii-myria- 
nièlie,  sansdisiinctiou.    2    00 

8.  Sont  et  demeurent  abrogés 
les  articles  51,  52,  53,  54,  55,56, 
57  et  58  du  premier  décret  du 
16  février  1807,  les  deux  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  20, 
et  l'article  21  du  décret  du  14 
mars  1808,  concernant  les  gardes 
du  commerce. 

5  Novembre  1851 
Décret  contenant  le  tarif  des  di'oits  al- 
loués ans  officiers  publics  chargés 
de  procéder  à  des  ventes  volontaires 
et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  ou  de  coupes 
de  Ijois  taillis  iB.  des  L.,  10'  sér., 
n°  3344). 

Art.   1".  Il   est  alloué,  pour 


tous  droits  d'honoraires,  non 
compris  les  déboursés,  à  l'offi- 
cier public  chargé  de  procéder 
à  une  vente  volontaire  et  aux 
enchères  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  racines  ou  du  cou- 
pes de  bois  taillis,  une  remise 
sur  le  produit  do  la  vente,  qui 
est  fixée  à  deux  pour  cent  jus- 
qu'à dis  mille  francs,  et  un 
(juart  pour  cent  sur  l'excédant, 
sans  distinction  entre  les  ventes 
faites  au  comptant  et  celles 
faites  à  terme.  —  En  cas  d'ad- 
judication par  lots,  consentie  au 
nom  du  même  vendeur,  la  re- 
mise proportionnelle  établie  au 
présent  article  est  calculée  sur 
le  prix  total  des  lots  réunis. 
—  La  remise  ne  peut ,  en  au- 
cun cas,  être  inférieure  à  sis 
francs. 

2.  Lorsque  l'officier  public  qui 
a  procédé  à  une  vente  à  terme 
est  chargé  d'opérer  le  recouvre- 
ment du  prix,  il  a  droit  à  une 
remise  de  un  pour  cent  sur  le 
montant  des  sommes  par  lui  re- 
couvrées. 

3.  S'il  est  requis  expédition 
ou  extrait  de  procès-verbaux  de 
vente,  il  est  alloué,  outre  le 
timbre,  un  franc  pour  chaque 
rôle  de  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  de  quinze  syllabes  à  la 
ligne. 

4.  Pour  versement  à  la  caisse 
dos  consignations,  paiement  des 
contributions  ou  assistance  aux 
référés,  s'il  y  a  lieu ,  il  est  al- 
loué : 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et 
Marseille 4f.00e. 

Partout  ailleurs 3    00 

5.  Toutes  perceptions  directes 
ou  indirectes,  autres  que  celles 
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autorisées  par  le  présent  règle- 
ment, à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles 
aieot  lieu,  sont  formellement 
interdites.  —  En  cas  de  contra- 
vention, l'officier  public  pourra 
être  suspendu  ou  destitué,  sans 
préjudice  do  l'action  en  répéti- 
tion de  la  partie  lésée  et  des 
peines  prononcées  par  la  loi 
contre  la  concussion. 

6.  Il  est  également  interdit 
aux  officiers  publics  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modifica- 
tion à  raison  des  droits  ci-dessus 
fixés,  si  ce  n'est  avec  l'État  et 
les  établissements  publics.  — 
Toute  contravention  sera  punie 
d'une  suspension  de  quinze  jours 
à  six  mois.  En  cas  de  récidive, 
la  destitution  pourra  être  pro- 
noncée. 


15    Janvier    1853 

Décret  qui  modifie  l'art.  19  de  l'ord.  du 
10  oct.  1841,  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  relatifs  awx  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles  (B. 
des  L.,  W  sér.,  n-  109). 


Art.  unique.  Le  timbre  des 
placards  autorisés  par  les  ar- 
ticles 699  et  700  du  Code  de 
procédure  no  passera  en  taxe 
que  sur  un  certificat  délivré  sans 
frais  par  le  receveur  du  timbre 
ou  do  l'enregistrement  du  bu- 
reau dans  l'arrondissement  du- 
quel la  vente  a  ou  lieu,  consta- 
tant que  lo  nombre  des  exem- 
plaires a  été  vérifié  par  lui,  et 
indiquant  le  montant  tolal  des 
droits  de  timbre.  —  La  seconde 
disposition  de  l'article  19  de 
l'ordonnance  du  10  octobre  1811 
est  abrogée. 


24    Mai   1854 

Décret  portant  fixation  des  émolument; 
attribués,  en  matière  civile  et  com 
merciale,  aux  greffiers  des  tribunaujl 
civils  de  première  ini'tauce  et  auj' 
greffiers  des  Cours  impériales  (E.  de; 
L.,  ir  sér.,  n-  1533). 


§  I".  —  Des  cmoJumenIs  des  frrcf/îf 
des  tribunaux  civils  de premiùe  m 
tance. 

Art.  l^"".  Les  greffiers  des  tri-^ 
bunaux  civils  de   promise  ins 
tance  ont  droit  aux  émoluments 
suivants  : 

1"  Pour  dépôt  de  copies 
coUationnées  des  con- 
trats translatifs  de  pro- 
priété     3t00c. 

2"  Pour  extrait  à  affi- 
cher     1    00 

Plus  par  chaque  acqué- 
reur en  sus,  lorsqu'il  y 
a  des  lots  disiincis  ...    0    50 

3°  Pour  soumission  de 
caution  avec  dépôt  de 
pièces,  déclaration  at- 
lirnialive,  déclaration 
de  surenchère  ou  de 
command,  certificat  re- 
latif aux  saisies-arrêts 
sur  cautionnement  et 
aux  condamnations 
pour  faits  de  charge, 
acceptation  bénéficiai- 
re, renonciation  i"i  com- 
munau  é  ou  succes- 
sion      2    00 

4"  Pour  borderenu  ou 
niandeni'îiii  de  coUoca- 
tion,  cenihcat  de  pro- 
priété      2    00 

Si  le  montant  du  borde- 
reau ou  du  mandement 
s'élève  à  trois  mille 
francs,  ou  si  le  crti- 
licat  de  proprié'é  s'ap- 
plique à  un  capital  de 
par  ille  somme,  l'émo- 
lument est  de 3    00 
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S'  Pour  opérer  le  dépôt 
d'un  testament  ologra- 
phe ou  mystique,  non 
compris   le    transport, 

s'il  y  a  lieu 6    00 

6*  Pour  comniunication 
des  pièces  et  des  pro- 
cès-verbaux ou  étals 
de  coUocation,  dans 
les  procédures  d'ordre 
et  de  distribution  par 
contribution,  quel  que 
soit  le  nombre  des  par- 
ties, si  la  somme  prin- 
cipale à  distribuer 
n'excède  pas  dix  mille 

francs 3    00 

Si  elle  dépasse  ce  chiCfre.  10  00 
L'alloca'Jon  accordée  par 
l'article  4  de  la  loi  du 
22  prairial  an  VII  est 
supprimée. 
T  Pour  tout  acte,  décla- 
ration ou  certificat  fait 
ou  transcrit  au  greffe, 
et  qui  ne  donne  pas 
lieu  à  un  émolument 
particulier,  quel  que 
soit  le  nombre  des  par- 
ties      1    30 

8*  Pour  communication, 
sans  déplacement,  de 
pièces  dont  le  dépôt  est 
constaté  par  un  acte  du 

greffe 1    00 

Dans  lûs  affaires  où  il  y  a 
constitution  d'avoué,  co  droit  ne 
peut  être  perçu  qu'une  fois  pour 
chaque  avoué  à  qui  la  commu- 
nication est  faite,  quel  quo  soit 
le  nombre  des  parties,  et  à  la 
charge  de  justifier  d'une  réquisi- 
tion écrite  en  marge  de  l'acte  de 
dépôt. 

9»  Pour  recherche  des  actes, 
jugements  et  ordonnances  faits 
ou  rendus  depuis  plus  d'une  an- 
née et  dont  il  n'est  pas  demandé 
expédition  : 
Pour  la  première  année 

indiquée 0  1 50  c. 

Pour  chacune  des  années 

suivantes 0    25 

|L.  21  ventôse,  art.  4). 


10"  Pour  légalisation.  ...    0    23 

(Mêmes  loi  et  article  pré- 
cités. 

ir  P  mr  l'insertion  au 
tableau  placé  dans 
l'auditoire  de  chaque 
extrait  d'acte  ou  de 
jugement  soumis  à 
cette  formalité 0    50 

12°  Pour  visa  d'exploits.  .     0    25 

13*  Pour  chaque  bulletin 
de  dittribuiion  et  de 
remise  de  cause 0    10 

14*  Pour  la  mention  de 
chaque  acte  sur  le  ré- 
peitoire  prescrit  par 
l'article  49  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VU  ....    0    10 

2.  Lorsque,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions, 
les  greffiers  des  tribu- 
naux civils  de  pre- 
mière instance  se 
transporteront  à  plus 
de  cinq  kilomètres  de 
résidence,  ils  reçoivent 
pour  frais  de  voyage, 
nourriture  et  séjour, 
une  indemnité,  par 
jour,  de 8    00 

S'ils  se  transportent  à 
plus  de  deux  myriamè- 
tres.  l'indemnité,  par 
jour,  est  de 10    00 

3.  iRemplacé  par  l'article  1" 
du  décret  du  8  déc.  186-2.  'Voy. 
inf.) 

§  n.  —  Des  ffi-effiers  des  tribunaux 
civils  qui  exercent  la  juridiction 
commerciale. 

4.  Les  allocations  établies  par 
l'ordonnance  des  9-l'2  octobre 
1825,  et  l'arrêté  modifîcatif  du 
8  avril  1848,  au  profit  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce, 
sont  accordées  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  de  première 
instance  qui  exercent  la  juridic- 
tion commerciale  ;  néanmoins, 
ils  n'ont  droit  à  aucun  émolu- 
ment dans  les  cas  prévus  par 
l'article  8  du  présent  tarif. 
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ô.  Les  dispositions  des  articles 
2,  3  et  4  du  présent  décret  sont 
applicables  aux  greffiers  des 
tribunaux  civils  qui  exercent  la 
juridiction  commerciale;  mais 
l'allocation,  à  titre  de  rembour- 
sement, du  timbre  emploj-é  aux 
feuilles  d'audience,  est  fixée, 
pour  chaque  jugement,  à  0  fr.  50. 

iVoy.  inf.,  Décr.  8  déc.  1862, 
art.  2;  Uécr.  24  nov.  18' 1.1 


s  m.  —  Des  greffiers  des  Cours 
imjjérialcs . 

6.  Les  greffiers  des  cours  im- 
périales ont  droit  aux  émolu- 
ments suivants  : 

1'  Pour  tout  acte  fait  ou 
iranscric  au  gretÎL',  quel 
que  soit  le  nombre  des 
par.ies 3  f.OOc. 

2"  Pour  chaque  bulletin 
de  distribution  et  de  re- 
mise de  cause 0    20 

30  II  leur  est  alloué  une 
somme  double  do  celle  due  aux 
greffiers  des  tribunaux  civils  do 
première  instance  pour  les  for- 
malités prévues  aux  n"*  S,  9,  10, 
11,  12  et  14  de  l'article  1"  du 
présent  décret. 

1.  Les  greffiers  des  Cours  im- 
périales ont  droit  aux  alloca- 
tions établies  par  l'article  2  et 
l'article  3  du  présent  décret. 
Leur  remise,  par  chaque  rôle 
d'expédition,  est  fixée  à  qua- 
rante centimes,  sans  diminution 
dos  droits  de  l'État.  (Voy.  inf., 
Décr.  S  déc.  18G2,  art.  2.) 

§  IV.  —  Visjwsitions  ffciu'raies. 

8.  Les  greffiers  n'ont  droit  à 
aucun  émolument,  1"  pour  les 
minutes  dos  arrêts,  jugcmouts  et 
ordonnances,  ou  pour  colles  dos 


actes  et  procès-verbaux  re^ 
ou  dressas  par  les  magistr 
avec  leur  assistance  ;  2»  p» 
les  simples  formalités  qui  n'o 
gent  aucune  écriture,  ou  doni 
est  seulement  fait  mention  soi 
maire,  soit  sur  les  pièces  pr 
duitcs,  soit  sur  les  registres 
greffe,  à  l'exception  du  répt 
toire  presciit  par  la  loi 
22  frimaire  an  VII  ;  3°  pour  1'; 
complissement  des  obligatio 
q^ui  leur  sont  imposées,  soit 
rotfet  de  régulariser  le  servi 
des  grcflbs,  soit  dans  un  intér 
d'ordre  public  ou  d'administr; 
tion  judiciaire. 

9.  Les  greffiers  doivent  in; 
criro,  au  bas  des  expéditioi 
qui  leur  sont  demandées,  le  di 
tail  des  déboursés  et  des  droi 
auquel  chaque  arrêt,  jugemei 
ou  acto  donne  lieu.  —  A  défai] 
d'expédition,  ils  doivent  fair 
cette  mention  sur  des  états  si 
gnés  d'eux,  et  qu'ils  remetten 
aux  parties  ou  aux  avoués.  —  1 
leur  est  alloué,  pour  chaqu 
état,  un  émolument  de  dix  ccn 
times.  —  Ils  portent  sur  lu 
registres  dont  la  tenue  est  près 
critc  par  la  loi  toutes  les  som- 
mes qu'ils  perçoivent.  —  Le 
déboursés  et  les  émolument: 
sont  inscrits  sur  des  colonne: 
séparées. 

10.  (Remplacé  par  le  décro 
du  8  déc.  1862,  art.  4.  Voy.  inf. 

11.  Los  émoluments  détermi- 
nés par  le  présent  tarif  sont  in- 
dépendants des  droits  et  remise: 
fixes  par  les  lois  des  21  ventosi 
et  22  prairial  an  VII,  le  décre' 
du  12  juillet  1808  et  tous  décrets 
lois,  ordonnances  et  règlcraonti 
d'administration  publique  post^ 
rieurement  pul)liés.  —  L'ordon 
nance  du  18  septembre  1833, con 
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cernant  les  expropriations  pour 
cause  d'utilité  publique,  et  celle 
du  10  oclùbre  1841,  sur  les  ven- 
tes judiciaires,  continuent  à  être 
eïécutées  dans  toutes  leurs  dis- 
positions. 

12.  Il  est  interdit  aux  gref- 
fiers des  Cours  impériales  et  des 
tribunaux  civils  de  première 
instance,  ainsi  qu'à  leurs  com- 
mis, de  recevoir,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  d'autres  ou 
plus  torts  droits  que  ceux  qui 
leur  sont  alloués  par  le  présent 
décret  ;  ils  ne  peuvent  exiger  ni 
recevoir  aucun  droit  de  prompte 
expédition.  —  Le  contrevenant 
est,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances, destitué  de  son  em- 
ploi et  poursuivi ,  pour  l'appli- 
cation des  pemjs  pro:ioncées, 
soit  par  l'article  -23  de  la  loi  du 
21  ventôse  an  Vil,  soit  par  l'ar- 
ticle 1"4  du  Code  pénal,  sans 
préjudice  de  la  restitution  des 
sommes  perçues  et  de  tous  dom- 
mages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 

13.  Le  présent  règlement  sera 
exécutoire  à  partir  du  l'f  juin 
18ÔJ. 

12    Juin    1856 

"Décret  qui  rend  commun  au  tribunal 
de  preuiière  iustance  et  aux  Justices 
de  paix  de  ilarscille  le  tarif  des  frais 
et  dépens,  décrété  le  16  février  18U7, 
jjonr  le  tribunal  de  première  inst.-uice 
v.t  pour  les  justices  de  paix  de  Paris 
IB,  des  L.,  Il*  sér.,  u*  3669). 

30   Avril   1862 

Décret  qui  rend  commun  à  la  cour  im- 
périale, au  tribunal  de  première 
instance  et  aux  justices  de  paix  de 
Toulouse,  le  tarif  des  frais  et  dépens 
réglé  pour  la  Cour  impériale,  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  de  Paris  (B.  des  L,, 
W  sér.,  11°  10154). 


.-^RT.  l'"'.  Le  tarif  des  frais  et 
dépensdécreté,  le  16  février  1807, 
pour  la  cour  impériale  de  Paris, 
pour  le  Tribunal  de  première 
instance  de  la  seine  et  pour  les 
justices  do  paix  établies  à  Paris, 
est  rendu  commun  a  la  cour 
impériale,  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  e  aux  justices  de 
paix  établies  a  Toulouse. 

Le  tarif  réglé  pour  le  Tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine, 
touchant  les  frais  et  dépens  re- 
latifs aux  ventes  judiciaires  de 
bie:.s  immeubles,  est  également 
rendu  commun  au  tribunal  de 
première  instance  de  Toulouse. 
8   Décembre    1862 

Décret  concernant  les  allocations  aux 
greffiers  des  Cours  impériales  des 
tribunaux  de  première  instance,  des 
tribunatix  de  commerce  et  des  jus- 
tices de  paix,  ainsi  qu'aux  huissiers, 
à  titre  de  remboursement  de  papier 
timbré  (B.  des  L.,  11"  sér,,  n'  10757). 

Art.  ler.  Il  est  alloué  aux 
greffiers  des  cours  impériales  et 
aux  greffiers  des  tribunaux  civils 
de  première  instance ,  comme 
remboursement  du  papier  tim- 
bré : 

(Les  art.  I,  2  et  3  de  ce  décret 
sont  remplacés  par  les  art.  I,  2 
et  3  du  décret  du  24  novembre 
1871.  Voy.  ni/.) 

4.  Les  greffiers  mentionnés  au 
présent  décret,  no  peuvent 
écrire,  sur  les  minutes  ou  feuilles 
d'audience  et  sur  les  registres 
timbrés,  plus  de  trente  lignes  à 
la  page  et  de  vingt  syllabes  à 
la  ligne,  sur  une  feuille  au  tim- 
bre de  un  franc  ;  de  quarante 
lignes  à  la  page  et  de  vingt- 
cinq  syllabes  à  la  ligne,  lorsque 
la  feuille  est  au  timbre  de  un 
franc  cinquante  centimes,  et  plus 
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do  cinquante  lignes  à  la  page  et 
de  trente  syllabes  à  la  ligne, 
lorsque  la  feuille  est  au  timbre 
de  deux  francs. 

Toute  contravention  est  cons- 
tatée conformément  à  la  loi  du 
13  brumaire  an  VIT,  ot  punie  de 
l'amende  prononcée  par  l'article 
12  de  la  loi  du  16  juin  1824,  sans 
préjudice  des  droits  de  timbre  à 
la  charge  des  contrevenants. 

5.  {Remplacé  par  l'article  4  du 
décret  du  24  nov.  1871 .  Voy .  iiif.) 

13   Décembre    1862 

Décret  qui  rend  commun  aux  tribunaux 
de  première  instance  et  aux  justices 
de  paix  de  Lille  et  de  Nantes,  le  tarif 
des  frais  et  dépens  réglé  pour  le  tri- 
bunal de  première  instance  et  les 
justices  de  paix  de  Paris  (B,  des  L., 
11-  sér.,  n'  10766). 


24   Novembre    1871 

Décret  portant  augmentation  du  tarif 
des  greffiers  et  des  huissiers  (B.  des 
L.,  12'  sér.,  n°  712,  J.  o.,  16  déc). 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux 
greffiers  des  cours  d'appel  et 
aux  greffiers  des  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance,  comme 
remboursement  du  papier  tim- 
bré : 

1°  Pour  chaque  arrêt  ou 
jugemeot  rendu  à  lu 
requête  des  parlies, 
ceu\  de  simple  remise 
exCL'ptés IJ.  20  c. 

2°  Pour  chaque  acte 
pojtù  sur  un  registre 
timbré 0    CO 

3°  Pour  chaque  n)ontion 
portée  sur  un  registre 
timbré 0    25 

2.  Les  dispositions  do  l'article 
précédent  sont  applicables  aux 
greffiers  des  tribunaux  spéciaux 


de  commerce  et  aux  groffietl 
dos  tribunaux  civils  qui  exerceni 
la  juridiction  commerciale  ;  mail 
l'allocation  à  titre  do  rombour-l 
soment  du  timbre  employé  ausi 
feuilles  d'audience  est  fixée,  pouil 
chaquû  jugement,  ceux  de  simple 
remise  exceptés,  à  quatre-vingt] 
centime.s. 

3.  Il  est  alloué   aux  greffiers) 
de  justice  de  paix  ,    à   titre   de 
remboursement  du  papier  tim- 
bré : 

1°  Pour  chaque  jugement 
porté  sur  sur  la  feuille 
d'audience ,  ceux  do 
remise  exceptes Of.6 

2°  Pour  chaque  jugement 
de  remise 0    S 

3'  Pour  procès-verbal  de 
conciliation,  inscrit  sur 
un  registre  timbré'.  ..  .    0    60 

4°  Pour    le   procès-verbal 
sommaire      constatant 
que  les  parties  n'ont  pu 
être  coDCiliil'es 0    30 

S°  Pour  chaque  menlion 
sur  un  registre  non 
timbré 0    25 

4.  Il  est  alloué  aux  huissiers, 
comme  remboursement  du  pa- 
pier timbré  du  registre  tenu  en 
exécution  de  l'article  l'7C  du 
Code  de  commerce  : 

r  Pour  protêt  simple  et 
intervention Cf.  40  c. 

2°  Pour  protêt  de  perqui- 
sition     0   60 

5.  La  rétribution  due  au  gref- 
fier de  la  justice  de  paix  en 
vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du 
2  mai  1855  (voy.  sous  l'art.  1", 
P.  C.)  pour  tout  droit,  par 
cliaque  billet  d'avertis-soinent 
avant  citation,  est  fixée  à  trente 
centimes,  y  compris  l'affranchis- 
sement qui  sera,  dans  tous  les 
cas,  do  quinze  centimes,  et  sans 
préjudice  du  remboursement  du 
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coût  de  la  fouille  de  papier  tim- 
bré  exigée  par  l'article  21  de  la 
loi  du  25  août  dernier. 

16   Novembre   1875 

toi  concernant  le  traiwmcnt  des  gref- 
fiers de  justice  de  pais  (B.  des  L., 
ir  aér.,  n*  4605) 

Art  2.  A  partir  du  l^r  jan- 
vier 1876,  il  seraperç^u,  dans  les 
grcfFes  des  justices  de   paix,  un 


droit  de  un  franc  en  principal, 
pour  l'inscription  au  rôle  de 
chaque  cause  portée  à  l'audience 
afin  d'}'  recevoir  jugement.  —  Il 
ne  sera  accordé  aux  greffiers  de 
justices  do  paix  aucune  remise, 
pour  la  pevception  do  ce  droit, 
qui  sera  effectuée  conformément 
aux  dispositions  des  articles  3, 
4,  10  et  2-1  do  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  VII. 
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DES  FRAIS  EN  MATIÈRE   CRIMINELLE 


18  Germinal  An   VII 

Loi  relative  au  remboursement  des 
frais  de  justice  en  matière  crimi- 
Delle  (B.  des  L.,2*  sér.,  n°  2800). 

Art.  !''■■.  Tout  jugement  d'un 
tribunal  criminel,  correctionnel 
ou  de  police,  portant  condamnii- 
tion  à  une  peine  quelconque , 
prononcera  en  même  temps,  au 
profit  de  la  République,  le  rem- 
boursement des  frais  auxquels  la 
poursuite  et  punition  des  crimes 
et  délits  aura  donné  lien. 

2.  Lorsqu  il  y  aura  plusieurs 
accusés,  auteurs  ou  complices  du 
même  fait,  la  condamnation  au 
remboursement  sera  prononcée 
solidairement  contre  eux. 

3.  Les  frais  seront  liquidés,  et 
la  liquidation  rendue  exécutoire 
par  le  président  du  tribunal.  Le 
recouvrement  sera  poursuivi  par 
les  préposés  à  la  régie  de  l'en- 
registrement et  du  domaine  na- 
tional. 


4.  Pour  faciliter  cette  liqui- 
dation ,  les  officiers  de  police 
judiciaire,  les  directeurs  de  jury 
ou  présidents  dos  tribunaux  cor- 
rectionnels, aussitôt  qu'ils  auront 
terminé  leurs  fonctions  relative- 
ment à  chaque  affaire,  joindront 
aux  pièces  l'état  signé  d'eux  des 
frais  et  déboursés  dont  la  liqui- 
dation pourra  avoir  lieu  lors- 
qu'il y  aura  condamnation  exé- 
cutoire. 

5.  Les  indemnités  accordées  à 
ceux  qui  auront  souffert  un  dom- 
mage résultat  du  délit,  seront 
prises  sur  les  biens  des  condam- 
nés, avant  les  frais  adjugés  à  la 
République. 

5    Pluviôse  An  XIII 

Loi  relative  à  la  diminution  des  frais 
de  justice  en  matière  criminelle  ou 
de  police  correetionnelle  (,B.  des  L., 
4-  sér.j  n*  482). 

Art.  1".  (Remplacé  pa-r  le  dé- 
cret du  18  juin  1811.  Voy.  inf.) 
2.  Les   citatiocs  et  signilîca- 
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lions  faUes  à  la  requête  des  pré- 
venus ou  accusés  seront  à  leurs 
frais,  ainsi  gue  les  salaires  des 
témoins  qu'ils  feront  entendre; 
sauf  à  la  partie  publique  à  faire 
citer,  à  sa  requête,  les  témoins 
qui  lui  seraient  indiqués  par  les 
prévenus  ou  accusés,  dans  les 
cas  cil  elle  jugerait  que  leur 
déclaration  pût  être  nécessaire 
pour  la  découverte  de  la  vérité; 
sans  préjudice  encore  du  droit 
de  la  cour  de  justice  criminelle, 
d'ordonner,  dans  le  cours  des 
débats,  lorsqu'elle  le  jugera  utile, 
que  des  nouveaux  témoins  se- 
ront entendus. 

3.  (Remplacé  par  l'art.  505 
I.  C.) 

4.  En  matière  de  police  cor- 
rectionnelle, ceux  qui  se  consti- 
tueront parties  civiles  seront 
personnellement  chargés  des  frais 
do  poursuite,  instruction  ou  si- 
gnification des  jugements.  —  En 
toute  affaire  criminelle,  la  partie 
publique  sera  seule  chargée  des 
frais  d'exécution  ;  elle  fera  l'a- 
vance des  frais  d'instruction , 
expédition  et  signification  des 
jugements,  du  remboursement 
desquels  ceux  qui  se  seront  con- 
stitués parties  civiles  seront  per- 
sonnellement tenus,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  le  recours  des  par- 
ties civiles  contre  les  prérenus 
ou  accusés  qui  auront  été  con- 
damnés. 

1"  Avril  1808 

Décret  concernant  la  taxe  dés  cita- 
tions et  autres  actes  des  gardes  fo- 
restiers iB.  des  L.,  4'  siîr.,  n*  3256). 

Article  unique.  Tous  les  actes 
des  gardes  forestiers  dans  les- 
quels ils  remplacent  les  huis- 
siers, seront  taxés  comme  ceux 
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faits  par  les  huissiers  des  juf 
de  paix. 

18   Juin    1811 

Décret  contenant  règlement  pour  V: 
ministratiou  de  la  justice  en  matii 
criminelle,  de  police  correctionne 
et  de  simple  police,  et  tarif  généi 
des  frais  (B.  des  L.,  4'  sér.,  n'  703 

DISPOSITIONS   PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  L'administration 
l'enregistrement  continuera 
faire  l'avance  des  frais  de  ju; 
tice  criminelle,  pour  lee  actes  > 
procédures  qui  seront  ordonna 
d'office  ou  à  la  requête  du  mi 
nislère  public;  sauf  à  poursui 
vre,  ainsi  que  de  droit,  le  recoi. 
vrement  de  ceux  desdits  frai 
qiii  ne  sont  point  à  la  charge  d 
l'État,  le  tout  dans  lajorme  e 
selon  les  règles  établies  pa 
notre  présent  décret. 

2.  Sont  compris  sous  la  déno- 
mination de  frais  de  justice  cri- 
minelle, sans  distinction  des  frais 
d'instruction  et  de  poursuite  er 
matière  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police,  — 
1»  Les  frais  de  translation  dos 
prévenus  ou  accusés,  de  trans- 
port des  procédures  et  des  ob- 
jets pouvant  servir  à  convic- 
tion ou  à  décharge;  —  2"  Les 
frais  d'extradition  des  prévenus, 
accusés  ou  condamnés;  — .30 Les 
honoraires  et  vacations  des  mé- 
decins, chirurgiens,  sages-ftm- 
mes,  experts  et  interprètes;  — 
4°  Les  indemnités  qui  peuvent 
être  accordées  aux  témoins  etj 
aux  jurés;  —  5°  Les  frais  de 
garde  de  scellés  et  ceux  de  mis^ 
en  fourrière  ;  —  6°  Les  droit 
d'expédition  et  autres  alloué 
aux  greffiers  ;  —  1°  Les  salaire 
dos  huissiers;  —  8°  L'indemnité 


TARIFS    DES     FRAIS    EN    MATIERE    CRIMINELLE. 


accordée  aux  officiers  de  justice 
dans  les  cas  de  transport  sur  le 
lieu  du  crime  ou  délit  ;  —  9°  Les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  ac- 
cordés à  nos  conseillers  dans  les 
cours  impériales,  et  à  nos  con- 
seillers-auditeurs délégués  pour 
compléter  le  nombre  des  juges 
d'une  cour  d'assises  (ou  spé- 
ciale)*, ainsi  qu'aux  officiers  du 
ministère  public ,  autres  néan- 
moins que  les  substituts  en  ser- 
vice près  les  cours  d'assises  (et 
spéciales)  *  hors  du  chef-lieu,  à 
l'égard  desquels  il  a  été  statué 
par  l'article  10  de  notre  décret 
du  30  janvier  1811  ;  —  10»  Les 
frais  de  voyage  et  do  séjour 
auxquels  l'instruction  des  pro- 
cédures peat  donner  lieu  ;  — 
11"  Le  port  des  lettres  et  pa- 
quets pour  1  instruction  crimi- 
nelle (voy.  inf.,  L.  5  mai  1855, 
art.  18j  ;  —  H»  Les  frais  d'im- 
pression des  arrêts,  jugements 
et  ordonnances  de  justice  ;  — 
13°  Les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements criminels  et  les  gages 
des  exécuteurs  ;  —  14»  Les  dé- 
penses assimilées  à  celles  de 
l'instruction  des  procès  crimi- 
nels, et  qui  résulteront ,  savoir  , 

—  Des  procédures  d'office  pour 
l'interdiction;  —  Des  poursuites 
d'office  en  matière  civile;  —  Des 
inscriptions  hypothécaires  re- 
quises par  le  ministère   public; 

—  Du  transport  des  greffes. 

3.  Ne  sont  point  compris  sous 
la  dénomination  de  frais  de  jus- 
tice criminelle,  —  1°  Les  hono- 
raires des  conseils  ou  défenseurs 
des  accusés,  même  de  ceux  qui 
sont  nommés  d'office,  non  plus 
que  les  droits  et  honoraires  des 


avoués,  dans  les  cas  où  leur  mi- 
nistère serait  employé  ;  —  2" Les 
indemnités  de  route  des  mili- 
taires en  activité  de  service,  ap- 
pelés en  témoignage  devant  quel- 
ques juges  ou  tribunaux  que  ce 
soit,  et  ce  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  28  germinal 
an  VI,  et  à  l'arrêté  du  Gouver- 
nement du  22  messidor  an  V; 
—  3"  Les  frais  d'apposition  des 
affiches  d'arrêts,  jugements  ou 
ordonnances  do  justice,  lesquels 
continueront  à  être  payés  par 
les  communes,  ainsi  qu'il  résulte 
des  articles  9  et  10  de  l'arrêté 
du  Gouvernement  du  27  bru- 
maire an  VI  ;  —  4°  Les  frais 
d'inhumation  des  condamnés  et 
de  tous  cadavres  trouvés  sur  la 
voie  publique  ou  dans  quelque 
autre  lieu  que  ce  soit,  lesquels 
sont  également  à  la  charge  des 
communes,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 26  de  notre  décret  du  23  prai- 
rial an  XII,  lors  toutefois  que  les 
cadavres  ne  sont  pas  réclamés 
par  les  familles,  et  sauf  le  re- 
cours des  communes  contre  les 
héritiers  ;  —  .5"  Les  frais  de  trans- 
lation des  condamnés  dans  les 
bagnes,  dans  les  maisons  cen- 
trales de  correction,  etc.,  les- 
quels continueront  d'être  à  la 
charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, conforniérnent  à  l'avis  de 
notre  Conseil  d'État  du  10  jan- 
vier ISO'V,  approuvé  par  nous  le 
16  février  suivant;  —  6"  Les 
frais  de  conduite  des  mendiants 
et  vagabonds  qui  ne  sont  point 
traduits  devant  les  tribunaux, 
lesquels  contuiu-iront  d'être  à  la 
charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, conformément  à  l'avis  do 


,  Les  cours  si-iéciales  ont  iti  abolies  jiar  la  Charte  de  1830. 
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notre  Conseil -d'État  du  l"""  dé- 
cembre 1807,  approuvé  ^arnous 
le  11  janvier  1808;  —  1°  Los 
frais  de  translation  do  tous  in- 
dividus arrêtés  par  mesure  de 
haute  police,  lesquels  continue- 
ront à  être  pa.vés  par  le  minis- 
tère de  la  police,  conformé- 
ment au  même  avis  ;  —  8"  Lus 
frais  de  translation  de  tous  con- 
damnés évadés  du  lieu  de  leur 
détention,  qui  continueront  à 
être  supportés  par  les  ministères 
de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
l'intérieur  et  de  la  police,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne  ;  — 
9°  Les  dépenses  des  prisons, 
maisons  de  correction,  maisons 
de  dépôt,  d'arrêt  et  de  justice, 
lesquelles  resteront  à  la  charge 
du  ministère  de  l'intérieur,  en 
vertu  de  la  loi  du  10  vendémiaire 
an  IV,  et  de  l'arrêté  du  Gouver- 
nement lu  23  bruma TJ  suivant  ; 
—  10"  Les  frais  do  translation 
des  déserteurs  dis  armées  de 
terre  et  de  mer,  qui  sont  à  la 
charge  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine  ;  — 11"  Les 
dépenses  occasionnées  par  les 
poursuites  intentées  devant  les 
tribunaux  milita'res  ou  mari- 
times, et  les  frais  de  procédures 
qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux 
ordinaires  contre  les  conscrits 
réfractaires  et  les  déserteurs , 
lesquels  sont  également  à  la 
charge  des  ministères  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  confor- 
mément aux  articles  8  et  9  de 
notre  décret  du  8  juillet  J806;  — 
12"  Toutes  autres  dépenses,  do 
quelque  nature  qu'elles  soient, 
qui  n'ont  pas  pour  objet  la  re- 
cherche, 1«  poursuite  et  la  puni- 
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lion  de  crimes,  délits  ou  contra 
ventions  de  la  compétence  (soi 
de  la  haute  cour)  *,  soit  des  cour 
impériales,  des  cours  d'assise 
(ou  spéciales)*,  soit  des  tribu 
naux  correctionnels  ou  de  simpl 
police,  sauf  les  exceptions  énon 
cées  dans  le  titre  II  de  uolri 
présent  décret. 


TITRE    PREMIER 

TARIF  DES  FRAIS. 
CHAPITRE  PREMIER 

DES  FRAIS  DE  TRANSLATION  DES 
PHÉVENUS  OU  ACCUSÉS ,  DE 
TRANSl'OKT  DES  PRiCÉDUKBS 
ET  DKS  OBJtTS  POUVANT  SEli- 
VIR  A  CONVICTION  OU  A  DK- 
CHARGE. 

4.  Les  prévenus  ou  accusés 
seront  conduits  à  pied  par  la 
gendarmerie,  de  brigade  en  bri-' 
gade  :  néanmoins  ils  pourront, 
si  des  circonstances  extraordi- 
naires l'exigent,  être  transférés 
soit  eu  voiture,  soit  à  cheval,  sur 
les  réquisitions  motivées  de  nos 
officiers  de  justice.  (Voy.  Ord. 
•2  mars  184.5,  art.  3,  in/'.)  —  Les 
réquisitions  seront  rapportées 
en  original,  ou  par  copies  dû- 
ment certifiées  par  les  officiers 
qui  donneront  les  ordres,  à  l'ap- 
pui de  chaque  état  ou  inémaire 
de  frais  à  fournir  par  ceux  qui 
auront  fait  le  transport. 

ô.  Lorsque  la  translation  par 
voie  extraordinaire  sera  or  Ion- 
née  d'office,  ou  demandée  par 
le  prévenu  ou  accusé,  à  cause 


*  La  huutu  covu'  et  les  cours  sjéciiilea  »ut  été  abolies. 
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de  l'impossibilité  où  il  se  trou- 
verait de  faire  ou  de  continuer 
le  voyage  à  pied,  cette  impossi- 
bilité sera  constatée  par  certifi- 
cat de  médecin  ou  de  chirurgien. 
—  Ce  certificat  sera  mentionné 
dans  la  réquisition  et  y  demeu- 
rera joint. 

6.  Dans  les  cas  d'exception 
ci-dessus,  la  translation  des  pré- 
venus ou  accusés  sera  faite  par 
les  entrepreneurs  géni^vaux  des 
transports  et  convois  militaires, 
et  aux  pris  de  leur  marché.  — 
Dans  les  localités  où  le  service 
des  transports  militaires  ne  s^ra 
point  organisé,  les  réquisitions 
seront  adre;:sées  aux  offii  iers 
municipaux,  qui  y  pourvoiront 
par  les  moyens  ordinaires  et  aux 
prix  les  plus  modérés. 

■7.  Les  prévenus  et  accusés 
pourront  toujours  se  faire  trans- 
porter en  voiture  à  leurs  frais, 
en  se  soumettant  aux  mesures 
de  précaution  que  prescrira  le 
magistrat  qui  aura  ordonné  la 
translation,  ou  le  chef  d'escorte 
chargé  de  l'exécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus 
|0u  accusés,   soit  dans  l'intérieur 
Ide  Paris,  soit  de  Paris  à  Bicêtre 
et  de  Bicêtre  à  Paris,  se  fera  tou- 
jours par  voitures  fermées  et  par 
un  entrepreneur  particulier,  en 
vertu  d'un  marché  passé  par  le 
préfet    du    département    de    la 
Sein .',  et  qui  ne  pourra  être  exé- 
:uté    qu'avec    l'approbation    de 
30trc  grand-juge  ministre  de  la 
ustice. 
S    9.  Les  procédures  et  les  effets 
jjjouvant  servir  à  conviction   ou 
ji   décharge    seront    transportés 
par  les  gendarmes  chargés  de  la 
onduite  des  prévenus  ou  aci;u- 
;és.  —  Si ,  à  raison  du  poids  ou 
lu  volume,  ces  objets  ne  peuvent 


être  transportés  par  les  gen- 
darmes, ils  le  seront,  d'après  un 
ordre  par  écrit  du  magistrat  qui 
ordonnera  le  transport,  soit  par 
les  me-sageries,  soit  par  les  en- 
trepreneurs des  transports  et 
convois  militaires,  soit  par  toute 
autre  voie  plus  économique,  sauf 
les  précautions  convenables  pour 
la  sûreté  des  objets. 

10.  Les  aliments  et  autres  se- 
cours indispensablement  néces- 
saires aux  prévenus  ou  accusés 
pendant  leur  translation ,  leur 
seront  fournis  dans  les  prisons 
et  maisons  d'arrêt  des  lieux  de 
la  route.  —  Cette  dépense  ne 
sera  point  considérée  comme  fai- 
sant partie  des  frais  généraux 
de  justice;  mais  elle  sera  con- 
fondue dans  la  masse  des  dé- 
penses ordinaires  des  prisons  et 
maisons  d'arrêt.  —  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les 
officiers  municipaux  feront  faire 
la  fourniture  des  aliments  et 
autres  objets,  et  le  rembourse- 
ment en  sera  fait  aux  fournis- 
seurs comme  frais  généraux  ce 
justice. 

11.  Les  gendarmes  ne  pour- 
ront accompagner  les  prévenus 
ou  accusés  au  delà  de  la  rési- 
dence d'une  des  brigades  les 
plus  voisines  de  celle  dont  ils  fe- 
ront eux-mêmes  partie,  sans  un 
ordre  exprès  du  capitaine  com- 
manlant  la  gendarmerie  du  dé- 
partement. (Voy.  Ord.  2  mars 
1845,  art.  3,  inf.) 

12.  Si,  pour  l'exécution  d'or- 
dres supérieurs  relatifs  à  la 
translation  des  prévenus  ou  ac- 
cusés, il  est  nécessaire  d'em- 
ployer des  moyens  extraordi- 
naires de  transport,  tels  que  la 
poste,  les  diligences  ou  autres 
voies  semblables,  les  frais  de  ce 
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transport  et  autres  dépenses  que 
les  gendarmes  se  trouveroat  obli- 
gi5s  de  faire  en  route,  leur  seront 
remboursés  comme  frais  de  jus- 
tice criminelle,  sur  leurs  mé- 
moires détaillés,  auxquels  ils 
joindront  les  ordrts  qu'ils  auront 
reçus,  ainsi  que  des  quittances 
particulières  pour  les  dépenses 
de  nature  à  être  ainsi  consta- 
tées. —  Si  les  gendarmes  n'ont 
pas  des  fonds  suffisants  pour 
faire  les  avances ,  il  leur  sera 
délivré  un  mandat  provisoire  do 
la  somme  présumée  nécessaire, 
par  le  magistrat  qui  ordonnera 
le  transport.  —  11  sera  fait  men- 
tion du  montant  de  ce  mandat 
sur  l'ordre  de  transport.  —  A  leur 
arrivée  à  leur  destination ,  les 
gendarmes  feront  régler  deliiili- 
\ement  leur  mémoire  par  le  ma- 
gistrat devant  qui  le  prévenu 
devra  comparaître.  —  Il  ne  sera 
alloué  aux  gendarmes  aucuns 
frais  de  retour  ;  ils  recevront  seu- 
lement l'indemnité  prescrite  par 
les  articles  68  et  69  de  la  loi  du 
•28  germinal  an  VI.  (Voy.  Ord. 
•2  mars  18-15,  art.  3,  ni/.) 

13.  Lorsqu'on  confurniilé  des 
dispositions  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  sur  le  faux,  et 
dans  les  cas  prévus  notamment 
par  les  articles  452  et  454,  des 
dépositaires  publics,  tels  que  les 
greffiers ,  notaires ,  avoués  et 
huissiers,  seront  tenus  de  se 
transporter  au  greffe  ou  devant 
un  juge  d'instruction  pour  re- 
mettre des  pièces  arguées  de 
faux,  ou  des  pièces  de  compa- 
raison, il  leur  sera  alloué,  pour 
chaque  vacation  de  trois  heures, 
la  même  indemnité  qui  leur  est 
accordée  par  l'article  166  de  notre 
décret  du  16  février  1807,  rela- 
tivement à  l'inscription  de  faux 


incident.  —  Les  dépositaires  pu 
blics  auront  toujours  le  droit  di 
faire  en  personne  le  transpor 
et  la  remise  des  pièces ,  sani 
qu'on  puisse  les  obliger  à  lo; 
confier  à  des  tiers. 

14.  Les  autres  dépositaires  par 
ticuliers  recevront  pour  le  même 
objet  l'indemnité  réglée  par  ledil 
article  166. 

15.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédents,  les 
frais  de  voyage  et  de  séjour  des 
greffiers,  notaires,  avoués  et  dé- 
positaires particuliers  ,  seront 
réglés  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le 
chapitre  YUI  ci-après,  pour  les 
médecins,  chirurgiens,  etc. 
Quant  aux  huissiers,  on  se  con- 
formera aux  dispositions  dudit 
chapitre  VIII  en  ce  qui  les  con 
cerne. 

CHAPITRE  II 

DES  HONORAIRES  ET  V.^C.^TIONS 
DES  MÉDECINS,  CHIRURGIENS, 
S.^GES  -  FEM.MES  ,  EXPERTS  ET 
INTERPRÈTES. 

16.  Les  honoraires  et  vacations 
des  médecins,  chirurgiens,  sages- 
femmes,  experts  et  interprètes, 
à  raison  des  opérations  qu'ils 
feront,  sur  la  réquisition  de  nos 
officiers  de  justice  ou  de  police 
judiciaire,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  43,  44,  148,  332 
et  333  du  Code  d'instruction  cri-, 
minelie,  seront  réglés  ainsi  qu'il  j 
suit  :  J 

n.  Chaque  médecin  cu  chi-^ 
rurgien  recevra,  savoir  •.  i 

1»  Pour  chaque  visite  et  rap-| 
port,  y  compris  le  premier  pan-", 
sèment,  s'il  y  a  lieu. 


Dans   notre  bonne  ville 
do  Paris 


Of.00(^ 
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Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 5    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 3    00 

9°  Pour  les  ouvertures  de  ca- 
davre ou  autres  opérations  plus 
difficiles  que  la  simple  visite,  et 
en  sus  des  droits  ci-dessus  : 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 9  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 7    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 5    00 

18.  Les  visites  faites  par  les 
sages-femmes  seront  payées, 

A  Paris 3f.00c. 

Dans  toutes  les  autres 
villes  et  communes. ...    2    00 

19.  Outre  les  droits  ci  dessus, 
le  pri.i:  des  fournitures  néces- 
saires pour  les  opérations  sera 
remboursé. 

20.  Pour  les  frais  d'eshuma- 
tion  des  cadavres,  on  suivra  les 
tarifs  locaux. 

21.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour 
soins  et  traitements  administrés, 
soit  après  le  premier  pansement, 
soit  après  les  visites  ordonnées 
d'oftico. 

22.  Chaque  expert  ou  inter- 
prète recevra,  pour  chaque  va- 
cation de  trois  heures,  et  pour 
chaque  rapport,  lorsqu'il  sera 
fait  par  écrit,  savoir  : 

A  Paris 3  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 3    00 

Les  vacations  de  nuit  seront 
payées  moitié  en  sus. 
Il  ne  pourra  être  alloué,  pour 
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chnque  journée,  que  deux  vaca- 
tion? de  jour  et  une  de  nuit. 

23.  Les  traductions  par  écrit 
seront  payées,  pour  chaque  rôle 
de  trente  lignes  à  la  page,  et  de 
seize  à  dix -huit  syllabes  à  la 
ligne,  savoir  : 

A  Paris If. 23c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 1    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 0    To 

24.  Dans  le  cas  de  transport  à 
plus  de  deux  kilomètres  de  leur 
résidence,  les  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  experts  et 
interprètes,  outre  la  taxe  ci-des- 
sus fixée  pour  leurs  vacations, 
seront  indemnisés  de  leurs  frais 
de  voyage  et  séjour  de  la  ma- 
nière déterminée  dans  le  cha- 
pitre VIII  ci-après. 

25.  Dans  tous  les  cas  où.  les 
médecins  ,  chirurgiens  ,  sages- 
femmes  ,  experts  et  interprètes 
seront  appelés,  soit  devant  le 
juge  d'instruction,  soit  aux  dé- 
bats, à  raison  de  leurs  déclara- 
tions ,  visites  ou  rapports ,  les 
indemnités  dues  pour  cette  com- 
parution leur  seront  payées 
comme  à  des  témoins,  s'ils  re- 
quièrent taxe. 


CHAPITRE   III 

DES  INDEMNITÉS  QUI  PEUVENT 
ÊTRE  ACCORDÉES  AUX  TÉMOINS 
ET    AUX   JURÉS. 

26.  Conformément  à  l'article  82 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  témoins  entendus  dans  l'in- 
struction et  lors  du  jugement 
des  affaires  criminelles  et  de  po- 
lice,  recevront,   s'ils  le  deman- 
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dent,  une  indemnité  qui  demeure 
réglée  ainsi  qu'il  suit. 

27.  Pour  ch  ique  jour  que  le 
témoin  aura  été  détourné  de  son 
travail  ou  de  ses  affaires,  il  pourra 
lui  être  taxé,  savoir, 

Dnns  notre  bonne  ville 
de  Paris 2f.  00c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 1    50 

Dans  les  autres  villes  el 
communes 1    00 

28.  Les  témoins  du  sexe  fémi- 
nin, admis  à  déposer,  et  les  en- 
fants de  l'un  et  de  l'autre  sexe 
au-dessous  de  l'âge  de  quinze 
ans,  entendus  par  forme  de  dé- 
claration, recevront,  savoir  : 

A  Paris If.  250. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habiants 
et  au-dessus 1    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 0    75 

29.  Les  témoins  qui  compa- 
raîtront en  justice  dans  un  état 
de  maladie  ou  d'infirmité  dûment 
constaté,  aurotit  droit  au  double 
de  la  ta.ve  accordée  aux  témoins 
valides.  (Abrogé  par  le  décret 
du  7  avril  1813,  art.  1".  Voy. 
inf.) 

30.  i^i  les  témoins  sont  obligés 
de  se  transporter  hors  du  lieu 
de  leur  résidence,  il  pourra  leur 
être  alloué  des  frais  de  voyage 
et  de  séjour,  tels  qu'ils  seront 
fixés  dans  le  chapitre  VIII  ci- 
aprè-:.  (Voy.  l'art.  2  du  décret  du 
■7  avril  1.SI3,  inf.).  —  Audit  cas, 
les  frai.f  de  séjouf,  tels  qu'ils 
seront  fixés  par  le  n"  2  do  l'ar- 
ticle 90  ci-après  ,  leur  tiendront 
lieu  de  la  taxe  déterminée  dans 
les  articles  27  et  28  ci-dessus. 

31.  Noi  officiers  de  justice 
n'accorderont  aucune  taxe  aux 


militaires  en  activité  de  ser 
vice ,  lorsqu'ils  seront  appelé 
en  témoignage.  —  Néanmoins 
pourra  leur  être  accordé  une  in 
domnité  pour  leur  séjour  fore 
hors  de  leur  garnison  ou  can 
tonnemenl ,  en  se  conformant 
pour  les  ofiiciers  de  tout  grade 
à  la  fixation  faite  par  le  n"  2  d< 
l'article  96  du  présent  décret,  e 
en  allouant  la  moitié  seulemen 
de  ladite  indemnité  aux  sous- 
ofCcicrs  et  soldats. 

32.  Tous  les  témoins  qui  re- 
çoivent un  triitement  quelcon- 
que, à  raison  d'un  service  public, 
n'auront  droit  qu'au  rembourse- 
ment des  frais  de  voyage ,  s'il  y 
a  lieu  et  s'ils  le  requièrent,  sur 
le  pied  réglé  dans  le  chapitre  VIII 
ci-après.  (Voy.  l'art.  3  du  décret 
du  7  avril  ISIS,  inf.) 

33.  Conformément  à  la  loi  du 
5  pluviôse  an  XIII,  l'indemnité 
accordée  aux  témoins  ne  sera 
avancée  par  le  trésor  impérial 
qu'autant  qu'ils  auront  été  cités, 
soit  à  la  requête  du  ministère 
public,  soit  en  vertu  d'ordon- 
nance rendue  d'office,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  209  et 
303  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

3-1.  Les  témoins  cités  à  la  re- 
quête, soit  des  accusés,  confor- 
mément à  l'article  321  du  Code 
d'instruction  criminelle,  soit  des 
parties  civiles,  conformément  à 
la  loi  du  5  pluviôse  an  XIII,  re- 
cevront les  indemnités  ci-dossus 
déterminées;  elles  leur  seront 
payées  par  ceux  qui  les  auront 
appelés  en  témoignage. 

35.  Les  jurés  qui  auront  été 
obligés  de  se  transporter  à  plus 
de  doux  kilomètres  de  leur  ré- 
sidence actuelle,  pourront  être 
remboursés  dos  frais  de  voyage 
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seulement,  sur  le  pied  réglé  dans 
le  chapit  e  VIII  ci-après,  si  toute- 
fois ils  le  requièrent  ;  et  il  ne 
sera  rien  alloué  pour  toute  autre 
cause  que  ce  soit,  à  raison  de 
leurs  fonctions. 

36.  Nos  officiers  de  justice 
énonceront ,  dans  les  mandats 
qu'ils  délivreront  au  profit  des 
témoins  et  des  jurés,  que  la  taxe 
a  été  requise. 

CH..^PITRE  IV 

DES  FRAIS  DE  GARDE  DE  SCEL- 
LÉS, HT  DE  CEUX  DE  MISE  EN 
FOURRIÈRE. 

37.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  16,  3.5,  37,  38,  89  et 
90  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, il  ne  sera  accordé  de  taxe 
pour  la  garde  des  scellés  que 
lorsque  le  ju^e  instructeur  n'aura 
pas  jugé  à  propos  de  confier 
cette  garde  à  des  habitants  de  la 
maison  où  les  scellés  auront  été 
apposés.  —  Dans  ce  cas,  il  sera 
alloué ,  pour  chaque  jour,  au 
gardien  nommé  d'office,  savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville  de 
P.iris 2f.50c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habiiaïus 
et  au-dessus 2    03 

Dans  les  autres  villes  et 
coMununes 1    00 

38.  En  matière  criminelle  et 
correctionnelle ,  les  femmes  ne 
peuvent  être  constituées  gar- 
diennes des  scellés,  conformé- 
me  t  à  la  loi  du  6  vendémiaire 
an  II!,  qui  recevra,  quant  à  ce, 
son  exécution 

39.  Les  animaux  et  tous  objets 
périssaliles,  pour  quelque  cause 
qu'ils  aient  été  saisis,  ne  pour- 
ront rester  en  fourrière  ou  sous 


le  séquestre  plus  de  huit  jours. 

—  .\près  ce  délai,  la  mainlevée 
provisoire  pourra  en  être  accor- 
dée. —  S'ils  ne  doivent  ou  ne 
peuvent  être  restitués,  ils  seront 
mis  en  vente ,  et  les  frais  do 
fourrière  seront  prélevés  sur  le 
produit  dû  la  vente,  par  privi- 
lège et  préférence  à  tous  autres. 

4:.».  La  mainlevée  provisoire 
des  animaux  saisis  et  des  objets 
périssables  mis  en  séquestre,  sera 
ordonnée  par  le  j  ige  do  paix  ou 
par  le  juge  d'instruction,  moyen- 
nant caution,  et  le  paiement  des 
frais  de  fourrière  et  do  séques- 
tre. —  Si  lesdits  objets  doivent 
être  vendus,  la  vente  sora  ordon- 
née par  les  mêmes  magistrats. 

—  Cette  vente  sera  faite  à  l'en- 
chère an  marché  le  plus  voisin, 
à  la  diligence  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement.  —  Le 
jour  do  la  vente  sora  indiqué  par 
affiches  vingt-quatre  heures  à 
l'avance,  à  moins  que  la  modi- 
cité de  l'objet  ne  détermine  le 
magistrat  à  un  ordonner  la  vente 
sans  formalités  ;  co  qu'il  expri- 
mera dans  son  ordonnance.  — 
Le  produit  de  la  vente  sera  versé 
dans  la  caisse  do  l'administra- 
lion  de  l'enregistrement ,  pour 
en  être  disposé  ainsi  qu'il  sera 
ordonné  par  le  jugement  défi- 
nitif. 

CH.VPITRE  V 

DES  DROITS  d'eXPKDITION  ET 
AUTRES  ALLOUÉS  AUX  GREF- 
FIERS. 

41.  Il  est  dû  aux  greffiers  dos 
cours  impériales,  des  tribunaux 
correctionnels  et  des  tribunaux 
do  police,  suivant  les  cas,  des 
droits  d'expédition,  des  droits 
fixes   et  des  indemnités ,   indé- 
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pendamment  du  traitement  fixe 
qui  leur  est  accordé  par  nos  dé- 
crets. 

42.  Les  droits  d'cxpédilion  sont 
dus  pour  tous  les  actes  et  pièces 
dont  il  est  fait  mention  dans  les 
articles  du  Code  d'instruction 
criminelle,  sous  les  numéros  31, 
63,  65,  66,  68,  81,  86,  11),  IH, 
118,  120,  12-2,  123,  124,  12-),  128, 
129,  130,  131,  146,  153,  157,  1.58, 
1.59,  160,  161,  188,  190,  191,  192, 
193,  248,  281,  300,  304,  305,  343, 
358,  396,  397,  398,  415,  419,  452, 
454,  455,  456,  465,  481,  568,  595 
et  601. 

43.  Ces  droits  d'expédition  ne 
sont  dus  que  lorsque  les  expé- 
ditions sont  demandées,  soit  par 
les  parties  qui  en  requièrent  la 
délivrance  à  leurs  frais,  soit  par 
le  ministère  public  ;  dans  ce  der- 
nier cas ,  le  trésor  impérial  en 
fait  les  avances,  s'il  n'y  a  pas  de 
partie  civile,  ou  si  la  partie  ci- 
vile est  dans  un  état  d'indigence 
dûment  constaté.  — Hors  les  cas 
ci-dessus ,  il  n'est  rien  dû  aux 
greffiers  pour  les  actes  susénon- 
cés,  lorsque  la  signification,  no- 
tification ou  communicaUon  on 
sont  faites  sur  les  minutes,  ainsi 
qu'il  sera  dit  ci-après. 

44.  Il  n'est  dû  qu'un  droit 
fixe  aux  greffiers  pour  les  ex- 
trails  qu'ils  sont  tenus  do  délivrer 
en  conformité  des  articles  198, 
202,  417  et  472  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  et  de  l'ar- 
ticle 36  du  Code  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  in- 
demnité pour  leur  assistance 
aux  actes  désignés  dans  l'ar- 
ticle 378  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  pour  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites 
par  l'article  83  du  Code  Napo- 
léon. 


46.  L'expédition  de  l'acte  ■ 
crou  dont  il  est  fait  mention 
l'article  421  du  Coda  d'instructiun 
criminelle,  sera  payée  comme 
extrait  aux  concierges  des  pri- 
sons, suivant  la  fixation  qui  sera 
faite  dans  l'article  50  ci-après. 

47.  En  conformité  do  l'arti- 
cle 168  du  Code  d'instruction 
criminelle,  les  droits  d'expédi- 
tion dus  aux  greffiers  des  maires 
agissant  comme  juges  de  police, 
seront  les  mêmes  que  ceux  des 
greffiers  des  autres  tribunaux 
de  police. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus 
aux  greffiers  des  cours  et  tribu- 
naux, sont  fixés  à  quarante  cen- 
times par  rôle  de  vingt-huit  lignes 
à  la  page  et  de  quatorze  à  seize 
syllaîses  à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition 
pour  chacune  des  copies  du  re- 
gistre tenu  par  les  greffiers,  aux 
termes  de  l'article  600  du  Code 
d'instruction  criminelle,  qui  doi- 
vent être  adressées  à  notre  grand- 
juge  ministre  de  la  justice  et  à 
notre  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  conformément  à  l'ar- 
ticle 601  du  même  Code ,  sont 
fixés  à  dix  centimes  pour  chaque 
article  du  registre. 

50.  Les  droits  fixes  pour  les 
extraits  sont  réglés  à  soixante 
centimes,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  rôles  dj  chaque  extrait. 
—  En  matière  forestière ,  ces 
droits  ne  seront  que  de  vingt- 
cinq  centimes.  (Voy.  l'art.  7  du 
décret  du  7  avril  1813,  iiif.) 

51.  L'état  de  liquidation  des 
frais  et  dépens  sera  dressé  par 
le  greffier,  et  les  copies  qu'il  en 
délivrera  lui  seront  payées  à  rai- 
son de  cinq  centimes  par  article. 

52.  Lors  des  exécutions  des 
arrêts  criminels,  le  greffier  de  la 
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cour,  du  tribunal  ou  de  la  jus- 
tice de  paix  du  lieu  où  se  fera 
l'exécution,  sera  tenu  d'y  assis- 
ter, d'en  dresser  procès-verbal  ; 
et,  dans  le  cas  d'exécution  à 
mort, il  fera  parvenir  à  l'officier 
de  l'état  civil  les  renseignements 
prescrits  par  le  Code  Napoléon. 
—  A  cet  effet,  le  greffier  se  ren- 
dra, soit  à  l'hôtel  de  ville,  soit 
dans  une  maison  située  sur-  la 
place  publique  où  se  fera  l'exé- 
cution, et  qui  lui  sera  désignée 
par  l'autorité  administrative. 

5.3.  Il  est  alloué  aux  greffiers 
pour  tous  droits  d'assistance , 
transcription  du  procès-verbal 
au  bas  de  l'arrêt  et  déclaration 
à  l'officier  de  l'état  civil,  savoir  : 

l»  Pour  les  exécutions  à  mort. 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 20  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 15    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 10    00 

2»  Pour  les  expositions  par 
effigie  et  expositions, 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris lOf.OOc. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitan  s 
et  au-dessus 5    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 3    00 

54.  Les  accusés  payeront  au 
taux  réglé  par  notre  présent  dé- 
cret, les  expéditions  et  copies 
qu'ils  demanderont,  outre  celles 
qui  leur  seront  délivrées  gratui- 
tement aux  termes  de  l'article  305 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

55.  Dans  le  cas  de  renvoi  des 
accusés,  soit  devant  un  autre 
juge  d'instruction,  soit  à  une 
autre   cour    ..'assises    (ou   spé- 


ciale), il  ne  pourra  leur  être 
délivré,  aux  frais  du  trésor  im- 
périal, de  nouvelles  copies  des 
pièces  dont  ils  auront  déjà  reçu 
une  copie  en  exécution  du  sus- 
dit article  305. 

.5t3.  En  matière  correctionnelle 
et  de  simple  police,  aucune  ex- 
pédition ou  copie  des  pièces  de 
la  procédure  ne  pourra  être  déli- 
vrée aux  parties  sans  une  autori  - 
sation  expresse  de  notre  procu- 
reur général  ;  —  Mais  il  leur 
sera  délivré,  sur  leur  seule  de- 
mande, expédition  de  la  plainte, 
de  la  dénonciation,  des  ordon- 
nances et  des  jugements  défini- 
tifs. —  Toutes  ces  expéditions 
seront  à  leurs  frais. 

57.  Conformément  à  l'article  5 
de  notre  décret  du  24  février 
1806,  les  greffiers  no  délivreront 
aucune  expédition  ou  copie  sus- 
ceptible d'être  taxée  par  rôle,  ni 
aucun  extrait,  sans  les  avoir 
soumis  à  l'examen  de  nos  procu- 
reurs, qui  en  feront  prendre 
note  sur  un  registre  tenu  au 
parquet.  —  Nos  procureurs  vise- 
ront en  outre  les  expéditions. 

58.  No  seront  point  insérés 
dans  la  rédaction  des  arrêts  et 
jugements  les  plaidoyers  pro- 
noncés, soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  Iss  défenseurs 
des  prévenus  ou  accusés,  mais 
seulement  leurs  conclusions. 

59.  Toutes  les  fois  qu'une  pro- 
cédure en  matière  criminelle,  do 
police  correctionnelle,  ou  de 
simplo  police,  devra  être  trans- 
mise à  quelque  cour  ou  tribunal 
que  ce  soit,  ou  à  noire  grand- 
jugo  ministre  de  la  justice,  la 
procédure  et  les  pièces  seront 
envoyés  en  minutes,  sans  en  ex- 
cepter aucune,  à  moins  que  notre 
grand-juge  no  désigne  dos  pièces 
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pour    n'être  expédiées  que  par 
copies  ou  par  extraits. 

60.  Dans  tous  les  cas  oii  il  y 
aura  envoi  des  pièces  d'une  pro- 
cédure, le  grcftior  sera  tenu  d'y 
joindre  un  inventaire  qu'il  dros- 
sera xans  finis,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  42Î)  du  Code 
d'instruction  crimiiiello. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la 
forme  exécutoire  que  les  arrêts, 
jugements  et  ordonnances  de 
justice  que  les  parties  ou  le 
ministère  public  demanderont 
dans  cette  forme. 

62.  Toutes  les  fois  que  l'offi- 
cier du  ministère  public  aura 
pris  un3  expédition  d'un  arrêt 
ou  d'un  jugement  portant  peine 
d'amende  ou  de  confiscation, 
pour  en  poursuivre  l'exécution 
en  ce  qui  le  concerne,  il  remettra 
cette  expédition  au  préposé  de 
l'cnregislrement  chargé  du  re- 
couvrement des  condamnations 
pécuniaires,  pour  tenir  lieu  de 
l'extrait  dont  la  remise  est  or- 
donnée par  les  arrêtés  du  Gi>u- 
verncmcnl  des  1^  et  16  nivôse 
an  V.  — Cette  remise  de  l'expé- 
dition n'aura  lieu  que  lorsque 
nrs  procureurs  ou  leurs  substi- 
tuts auront  consommé  tous  les 
actes  de  leur  ministère. 

63.  Il  n'est  rien  alloué  aux 
greffiers  pour  les  écritures  qu'ils 
sont  tenus  de  faire  sous  la  dictée 
ou  l'inspection  des  magistrats, 
ni  pour  la  minute  d'aucun  acte 
quelconque,  non  plus  aussi  que 
pour  les  simples  renseignements 
qui  leur  seront  demandés  par  le 
ministère  public  pour  être  trans- 
mis à  nos  ministres. 

64.  Nous  défendons  très-ex- 
pressément aux  grr-ffiors  et  à 
leurs  commis  d'exiger  d'autres 
ou  do  plus  forts  droits  que  ceux 


qui  leur  sont  attribués  par  noir 
présent   décret,   soit   à  titre     ! 
prompte  expédition,  soit  con  . 
gratification,    ni    pour     qurl* 
cause   et   sous  quelque  prêt 
que  ce  soit.  —  En  cas  de   ci    - 
travention,   nous  voulons    qi;     ~ 
Si'ient  destitués  de  leurs  emploi  - 
et  condamnés  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de   cinq 
cents  francs,  ni  excéder  six  mille 
francs  ;  sans  préjudice  toutefois, 
suivant    la    gravité  des   cas,    de 
l'application  des  dispositions  de 
l'article  l';4  du  Code  pénal.  — 
Ordonnons  à  nos  procureurs  gé- 
néraux et  impériaux  de  dénoncer 
d'office,  ou  de  poursuivre,  sur  la 
plainte   des  parties  intéressées, 
les   abus   qui    viendront    à    leur 
connaissance. 

CHAPITRE  VI 

DES     SALAIRES    DES    HUISSIERS. 

65.  Le  service  des  huissiers 
près  de  nos  cours  impériales 
sera  déterminé  par  une  délibé- 
ration prise  en  assemblée  géné- 
rale de  la  cour.  —  Tous  les 
huissiers  pourront  être  appelés 
indistinctement  à  faire  le  service 
civil  et  le  service  criminel,  à 
tour  de  rôle.  —  Néanmoins,  ceux 
des  huissiers  ci-devant  attachés 
aux  cours  criminelles  qui  seront 
jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le 
service  criminel  en  activité,  se- 
ront attachés  de  préférence,  pen- 
dant les  quatre  années  qui  cour- 
ront du  jour  de  l'installation  de 
chaque  cour  impériale,  au  ser- 
vice des  chambres  criminelles  de 
la  cour,  dos  cours  d'assises  (et  de 
la  cour  spéciale)  du  chef-lieu. 

66.  Les  cours  imp"^''!  lUs  pour- 
ront fixer  le  lieu  do  la  résidence 
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de  tous  lis  huissiers  de  leur  res- 
sort, et  la  changer  sur  la  réqui- 
sition de  notre  procureur  géné- 
ral. —  Le  service  des  huissiers 
des  tribunaux  de  prerriière  in- 
stance sera  réglé  par  une  délibé- 
ration de  chaque  tribunal  pour 
son  arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun 
traitement  fixe;  il  leur  est  seule- 
ment accordé  des  salaires  à  rai- 
son des  actes  confiés  à  leur  mi- 
nistère. 

68.  Les  dispositions  de  notre 
décret  du  17  mars  1809,  concer- 
nant les  six  huissiers  attachés  à 
la  cour  de  justice  criminelle  du 
départemei;t  de  la  Seine,  conti- 
nueront à  être  exécutées  à  l'égard 
des  huissiers  qui  seront  attachés 
au  service  criminel  près  notre 
cour  impériale  de  Paris,  et  ce 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné  par  nous.  (Modifié  par 
l'arrêté  du  19  avril  1848.  Voy. 

69.  En  exécution  do  l'article  120 
de  notre  décret  impérial  du 
6  juillet  1810,  notre  grand-juge 
ministre  de  It  jnstice,  après  avoir 
pris  l'avis  de  nos  cours  impé- 
riales, qui  lui  trausme'tront  leurs 
délibérations,  nous  présentera, 
d'ici  au  1<^'' janvier  1812,  un  rap- 
port, —  Sur  l'organisation  en 
communauté  des  huissiers  rési- 
dant et  exploitant  dans  chaque 
arrondissement  communal  ;  — 
Sur  le  nombre  d'huissiers  qui 
doivent  être  attachés  au  service 
dos  audiences  do  nos  cours  et 
tribunaux;  —  Sar  les  indemnités 
qu'il  |)0ui-ra  y  avoir  lieu  d'accor- 
der aux  huissiers  audienciers 
pour  leur  service  particulier  ;  — 
Sur  les  règlements  de  police  et 
de  discipline  nécessaires  pour 
tous;  —  Et  sur  l'établissement 


d'une  bourse  commune  entre 
tous  les  mvmbres  de  cliaquo 
communauté  d'arrondissement. 

70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été 
délivré  au  ministère  public  des 
expéditions  des  actes  ou  juge- 
ments à  signifier,  les  significa- 
tions seront  faites  par  les  huis- 
siers sur  les  minutes  qui  leur 
seront  confiées  par  les  greffiers 
sous  leur  récépissé,  à  la  charge 
par  eux  de  les  rétablir  au  greffe, 
dans  les  vingt-quatre  liouies  qui 
suivront  la  signification,  sous 
peine  d'y  être  contraints  par 
corps,  en  cas  de  retard.  —  Lors- 
qu'un acte  ou  jugement  aura  été 
remis  en  expédition  au  ministère 
public,  la  signification  sera  faite 
sur  cette  expédition,  sans  qu'il 
en  soit  délivré  une  seconde  pour 
cet  objet.  —  Les  copies  de  tous 
les  actes,  arrêts ,  jugements  et 
pièces  à  signifier,  seront  toujours 
faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers, 
pour  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère résultant  du  Code  d'in- 
struction criminelle  et  du  Code 
pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 

1»  Pour  toutes  citations,  signi- 
fications, notifications,  commu- 
nications et  mandats  de  compa- 
rution, dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  19,  34,  72,  81,  91,97, 
109,  114,  116,  117,  128,  129,  l.W, 
131,  135,  145,  Il(),  149,151,1.53, 
157.  1.58,  160,  172,  174,  177,182, 
'',,  ,^u,  187,  188,  190,  199,  203, 
205,  212,  213,  .214,  229,  230,231, 
2i2,  266,  269,  281,292,303,  321, 
354,  3.55,  356,  358,  389,  .•194,  396, 
397,  398,415,418,  421,  452,  454, 
4.56,  4^;6,  479,  487,  492,  .500,  507, 
517,  519,  .528,  531,  532,  538,  516, 
547,  518  et  567    du  Code  d'ia- 
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struction  criminelle,  pour  l'ori- 
ginal seulemeut. 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris.  .  .'. 1  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 0    75 

Dans  les  au  res  villes  et 
communes 0    50 

2"  Pour  chaque  copie  des  actes 
ci-dessus  désignés, 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 0f.7ac. 

Dans  les  villes  ds  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 0    G) 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 0    50 

30  Pour  l'exécution  des  man- 
dats d'amener,  d.tns  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  40,  61,  SO, 
91,  92,  237,  269,  355,  361  et  462 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
y  compris  l'exploit  de  significa- 
tion et  la  copie, 

Dans  no'.re  bonne  ville 
de  Paris Sf.OOc. 

Dans  l-:'s  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus G    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 5    00 

4"  Pour  l'exécution  des  man- 
dats de  dépôt,  aux  cas  prévus 
par  les  articles  34,  40,  61,  86, 
100,  193,  214,  237,248  et  490  du 
Code  d'instruction  criminelle,  y 
compris  l'exploit  de  signification 
et  la  copie, 

Dans  no'.re  bonne  ville 
de  Paris Sf.OOc. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante njille  habitants 
et  au-dessus 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 3    OJ 

50  Pour  la  capture  de  chaque 
prévenu,  accusé   ou   condamné, 


en  exécution  d'un  mandat  u  jr 
rêt,    ordonnance     de     prise      ' 
corps,  arrêt   ou  jugement  f; 
conquo    emportant  saisie    li 
personne,  y  compris  l'expiL 
siguilication,  la  copie  et  le  i      - 
cès-vcrbal  de  perquisition,   I  ir- 
même  qu'il  s'agirait  do   l'eX'    li- 
tion  d'un  seul  mandat  d'arrêt,  .iv- 
donnance  de  prise  de  corps,. -irriji 
ou  jugement  qui  concernerai   :,i 
plusieurs   individus,  et  dai  - 
cas  prévus  par  les   artick- 
94,  109,    110,  134,  157,  I9.i. 
231,  232,  237,  239,  343,  35." 
452,  454,  456,  500  et  522  du 
d  instruction   criminelle,  et   , 
les  articles  46   et    52   du   Codei 
pénal;    savoir  :    (Modifié.  Voy. 
Décr.  7  avril  1813,  art.  6,  inf.) 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 21f.00c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 18    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 15    00 

G"  Pour  l'extraction  de  chaque 
prisonnier,  sa  conduite  devant  lo 
juge,  et  sa  réintégration  dans  la 
prison,  1 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris Of.Tôc. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 0    60 

Dans  les  autres  villes  et 
comoiunes 0    50 

70  Pour  lo  procès-vorbal  de 
perquisition  dont  il  est  fait  men- 
tion dans  l'article  109  du  Code 
d'instruction  criminelle,  et  qui 
■l'est  pas  suivi  de  capture,  y 
compris  l'exploit  do  signification 
et  la  copie  du  mandat  d'arrêt, 
dû  l'ordonnance  de  prise  do 
corps,  ou  de  l'arrêt  ou  jugement 
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qui  auront  donné  lieu  à  la  per- 
quisition, savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 6  f.  00  c. 

Dans  les  villes  di'  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 4    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 3    00 

8°  Pour  la  perquisition  à  son 
de  trompe  ou  do  caisse,  et  les 
affiches  de  l'ordonnance  qui,  aux 
termes  des  ariiclos  465  et  466  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
doit  être  rendue  et  publiée  contre 
les  accusés  conturaax,  y  compris 
le  procàs-verbal  de  la  publica- 
tion, savoir  : 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 18  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante raille  habitants 
et  au-dessiis 15    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes lî    00 

90  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  do 
condamnation  à  mort,  dont  il  est 
fait  mention  dans  l'article  13  du 
Code  pénal, 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 30  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habi.ants 
et  au-dessus 24    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 18    09 

10''  Pour  le  salaire  particulier 
des  scribes  employés  pour  les 
copies  de  tous  les  actes  dont  il 
est  fait  mention  ci-dessus,  et  de 
toutes  les  autres  pièces  dont  il 
est  donné  copie,  et  ce  pour 
chaque  rôle  d'écriture  de  trente 
lignes  à  la  page  et  de  dix-huit  à 
vingt  syllabes  à  la  ligne,  non 
compris  le  premier  rôle. 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris Of.SOc. 


Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 0    40 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 0    30 

11"  Pour  assistance  à  l'inscrip- 
tion de  l'écrou,  lorsque  le  pré- 
venu se  trouve  déjà  incarcéré, 
et  pour  la  radiation  de  l'écrou 
dans  tous  les  cas. 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris If.COc. 

Dans  les  villes  de  qua- 
ran:e  mille  habitants 
et  au-dessus 0    75 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 0    50 

~'2.  Il  ne  sera  alloué  aucune 
taxe  aux  agents  de  la  force  pu- 
blique, pour  raison  des  citations, 
notifications  et  significations 
dont  ils  seront  chargés  par  les 
officiers  de  police  judiciaire  et 
par  le  ministère  public. 

■7.3.  Si  un  mandat  d'amener  et 
un  mandat  de  dépôt  ont  été  dé- 
cernés dans  les  mêmes  vingt- 
quatre  heures  contre  le  même 
individu  et  par  le  même  magis- 
trat, il  n'y  aura  pas  lieu  de  cu- 
muler et  d'allouer  aux  huissiers 
la  taxe  ci-dessus  établie  pour 
l'exécution  des  deux  mandats; 
mais  audit  cas  il  leur  sera  alloué 
pour  toute  taxe,  savoir  :  (Modi- 
fié. Voy.  Décr.  7  avril  1813, 
art.  5,  inf.) 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris , lOf.OOc. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitans 
et  au-dessus 8    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 6    00 

1A.  Lorsque  des  individus 
contre  lesquels  il  aura  été  dé- 
cerné des  mandats  d'arrêt  et  or- 
donnances de  prise  de  corps,  ou 
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rendu  des  arrêts  ou  jugements 
emportant  saisie  de  la  personne, 
se  trouveront  déjà  arrêtés  d'une 
manière  quelconque,  l'exécution 
des  actes  ci-dossus,  à  leur  égard, 
ne  sera  payée  aux  huissiers 
qu'au  taux  réglé  par  le  n"  1  de 
l'article  71  pour  les  citations, 
significations  et  notifications.  — 
11  en  sera  de  même  pour  l'exé- 
cution des  mandats  d'amener 
lorsque  l'individu  se  trouvera 
arrêté,  lorsqu'il  se  sera  présenté 
volontairement,  ou  qu'il  n'aura 
pu  être  saisi. 

75.  Les  huissiers  ne  dresse- 
ront un  procès-verbal  de  perqui- 
sition qu'en  vertu  d'un  mandat 
d'arrêt,  ordonnance  do  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  de  con- 
damnation à  peine  afûictive  ou 
infamante,  ou  à  l'emprisonne- 
ment. 

76.  Il  ne  sera  paj-é  dans  une 
même  affaire  qu'un  seul  procès- 
verbal  pour  chaque  individu, 
quel  que  soit  le  nombre  des  per- 
quisition<  qui  auront  été  faites 
dans  la  même  commune. 

77.  Si,  malgré  les  perquisi- 
tions faites  par  l'huiafeicr,  le 
prévenu,  accusé  ou  condamné, 
n'est  point  arrêté,  une  copie  en 
forme  du  mandat  d'arrêt,  de  l'or- 
donnance de  prise  l'.e  corps,  de 
l'arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation, sera  adressée  au  commis- 
saire général  de  police  ;  à  son 
défaut,  au  commandant  de  la 
gendarmerie;  et  à  Paris,  au  pré- 
fet de  police.  —  Le  préfet,  les 
commissaires  généraux  de  po- 
lice et  les  commandants  de  la 
gendarmerie  donneront  aussitôt 
à  leurs  subordonnés  l'urdri'  d'as- 
sister les  huissiers  dans  leurs 
recherches  et  de  les  aider  de 
leurs  renseignements.  —   Enjoi- 


gnons aux  agents  de  la  force 
publique  et  de  la  police  de  prê- 
ter aide  et  main-forte  aux  huis- 
siers, toutes  et  quantes  fois  ils 
en  seront  par  eux  requis,  et  sans 
pouvoir  en  oxi-;or  aucune  rétri- 
bution, à  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  suivant  l'exigence  des 
cas.  —  Néanmoins,  lorsque  des 
gendarmes  ou  agents  de  police, 
porteurs  de  mandements  de  jus- 
tice, viendront  à  découvrir,  hors 
de  la  présence  dos  huissiers,  les 
prévenus,  accusés  ou  condam- 
nés, ils  les  arrêteront,  et  les 
conduiront  devant  le  magistrat 
compétent  ;  et  dans  ce  cas,  le 
droit  de  capture  leur  sera  dé- 
volu. (Voj-,  le  Décret  du  7  avril 
1813,  art.  6,  m'.) 

78.  Le  salaire  des  recors 
sera  toujours  à  la  charge  des 
huissiers  qui  les  auront  em- 
ployés. 

79.  Il  on  sera  de  même  des 
frais  pour  la  publication  à  son 
de  trompe  ou  de  caisse,  pros- 
crite par  l'article  -166  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publica- 
tions et  affiches  se  feront  dans 
doux  communes  différentes,  cha- 
cun dos  deux  huis-iers  qui  en 
seront  chargés  ne  recevra  que  la 
moitié  de  la  taxe  fixée  par  l'ar- 
ticle 71,  n"  8. 

81.  Les  frais  de  vo3-age  et  de 
séjour  des  huissiers  seront  alloués 
ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  cha- 
pitre VIII  ci-après. 

8-2.  Notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  fera  dresser  et  par- 
venir à  nos  procureurs  des  mo- 
dèles des  mémoires  que  les  huis- 
siers auront  à  fournir  pour  la 
répétition  de  leurs  salaires;  et 
les  huissiers  seront  tenus  do  s'y 
conformer     exactement ,     sous 
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peine    de    rejet    de    leurs    mé- 
moires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérifica- 
tion de  la  taxe  des  mémoires 
des  huissiers,  il  sera  tenu  au  par- 
quet de  nos  cours  et  tribunaux 
un  registre  des  actes  de  ces  offi- 
ciers ministériels  :  on  y  dési- 
gnera sommairement  chaque 
affaire  ;  et  en  marge  ou  à  la 
suite  de  cette  désignation,  on 
relatera,  par  ordre  de  dates, 
l'objet  et  la  nature  des  diligences 
à  mesure  qu'elles  seront  faites, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire 
qui  y  est  affecté.  — Nos  procu- 
reurs examineront  en  même 
temps  les  é.rituros,  afin  de  s'as- 
surer qu'elles  comprennent  le 
nombre  de  lignes  à  la  page  et 
de  syllabes  à  la  ligne  prescrit 
par  l'article  71,  n»  10,  et  ils  ré- 
duiront au  taux  convenable  le 
prix  des  écritures  qui  ne  seraient 
pas  dans  les  proportions  établies 
par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  juges 
d'instruction  ne  pourront  user, 
si  ce  n'est  pour  causes  graves, 
de  la  faculté  qui  leur  est  accor- 
dée par  la  loi  du  5  pluviôse 
an  XIII,  do  charger  un  huissier 
d'instrumenter  hors  du  canton 
de  sa  résidence;  ils  seront  tenus 
d'énoncer  ces  causes  dans  leur 
mandement,  lequel  contiendra, 
en  outre,  le  nom  de  l'huissier, 
la  désignation  du  nombre  et  de 
la  nature  des  actes,  et  l'indica- 
tion du  lieu  où  ils  devront  être 
mis  à  exécution.  —  Le  mande- 
ment sera  toujours  joint  au  mé- 
moire de  l'huissier. 

85.  Tout  huissier  qui  refusera 
d'instrumenter  dans  une  procé- 
dure suivie  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  de  faire  le 
service  auquel  il  est  tenu  près  la 


cour  ou  le  tribunal,  et  qui,  après 
injonction  à  lui  faite  par  l'offi- 
cier compétent,  persistera  dans 
son  refus,  sera  destitué,  sans 
préjudice  do  tous  dommages- 
intérêts  et  des  autres  peines 
qu'il  aura  encourues. 

86.  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 64  ci-dessus  sont  com- 
munes aux  huissiers,  lesquels, 
en  cas  de  contravention,  seront 
poursuivis  de  la  même  manière 
par  nos  procureurs  et  sous  les 
mêmes  peines. 


CHAPITRE  VII. 

DU    TRANSPORT   DES     MAGISTRATS. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  de 
séjour  des  conseillers  des  cours 
impériales  et  des  conseillers 
auditeurs  délégués  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  19  et  21 
de  notre  décret  du  30  janvier  1811, 
seront  payés  au  taux  réglé  par 
ces  mêmes  articles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  32,  36,  43,  46,  47,  49, 
50,  51,  .52,  59,  60,  62,  83,  84,  87, 
88,90,  464,  488,  497,  511  et  616 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  juges  et  les  officiers  du  minis- 
tère puljlic  recevront  des  indem- 
nités ainsi  qu'il  suit  : 

S'ils  se  transportent  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  rési- 
dence, ils  recevront  pour  tous 
frais  de  voyage,  de  nourriture  et 
de  séjour  une  indemnité  de  neuf 
francs  par  jour. 

S'ils  se  transportent  à  plus  de 
deux  myriamètres,  l'indemnité 
sera  de  douze  francs  par  jour. 
(Voy.  inf.  Ord.  10  mars  1825.) 

89.  L'indemnité  du  greffier  ou 
commis  assermenté  qui  accom- 
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pagnera  le  juge   ou  l'officior  du 
ministère  public,  sera, 


Dans  le  premier  cas,  de  six  francs 

par  jour  ; 
Dans  le  second,  de  huit  francs. 

CHAPITRE   VIII. 

DES  FRAIS  DE  ^  OYAGÈ  ET  DE 
SÉJOUR  AUXQUELS  l'iNSTRUC- 
TION  DES  PROCÉDURES  PEUT 
DONNER    r.IEU. 

90.  Il  est  accordé  des  indem- 
nités aux  médecins,  chirurgiens, 
sages -femmes,  experts,  inter- 
prètes, témoins  (Voy.  le  décret 
du  7  avril  1813,  art.  2,  !//.), 
jurés,  huissiers,  et  gardes  cham- 
pêtres et  forestiers,  lorsqu'à  rai- 
son des  fonctions  qu'ils  doivent 
remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  20,  4.3 
et  44  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, ils  sont  obligés  de  ^e 
transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  soit 
dans  le  cinton,  soit  au  delà. 

91.  Cotte  indemnité  est  fixée 
pour  chaque  myriamètro  pir- 
couru  en  allant  et  en  revenant, 
savoir  : 

1"  Pour  les  médecins,  chi- 
rurgiens, experts,  in- 
terprètes et  jurés  à  .  .  .    2f.  oOc. 

2*  Pour  les  sages-femmes, 
trmoins,  huissiers,  gar.- 
des  champêtres  et  fo- 
restiers, à 1    50 

92.  L'indemnité  sera  réglée 
par  myriamètre  et  demi-myria- 
mètro.  —  I.cs  fractions  do  huit 
ou  neuf  kilomètres  seront  comp- 
tées pour  un  myriamètre ,  et 
celles  de  trois  à  sept  kilomètres 
pour  un  demi-myrianiètre. 

93.  Poirr  faciliter  le  règlement 
de  cotte  indemnité,   les  préfets 


feront  dresser  un  tableau  de? 
distances,  on  myriamètres  et 
kilomètres,  de  chaque  commune 
au  chef-  lieu  de  canton,  au 
chef-lieu  d'arrondissement  et  au 
chef- lieu  de  département.  — 
Ce  tableau  sera  déposé  aux 
greffes  des  cours  impériales,  des 
tribunaux  de  première  instance 
et  des  justici'S  de  paix,  et  il  sera 
transmis  à  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice. 

94.  L'indemnité  do  deux  francs 
cinquante  centimes  sera  portée  à 
trois  francs,  et  celle  de  un  franc 
cinquante  centimes  à  deux  francs, 
pcniantles  mois  de  novembre, 
décembre,  janvier  et  février. 
(Abrogé  par  le  décret  du  7  avril 
1813,  art.  4.  Voy.  inf.) 

9.5.  Lorsque  les  individus  dé- 
nommés ci-dessus  seront  arrêtés, 
dans  le  cours  du  voyage,  par 
force  majeure,  ils  recevront  en 
indemnité,  pour  chaqne  jour  de 
séjour  forcé,  savoir  : 

1°  Ceux   de  la  première 
classe 2  f.  00  c. 

2°  Ceux  de  la  seconde.  .  .    1    jO 

Ils  seront  tenus  de  faire  cons- 
tater par  le  juge  de  paix  ou  ses 
suppléants,  ou  par  le  maire,  ou 
à  son  défaut  par  ses  adjoints,  la 
cause  du  séjour  forcé  en  route, 
et  d'en  présenter  le  certificat  à 
l'appui  de  leur  demande  en  taxe, 

96.  Si  les  mêmes  individus, 
autres  que  les  jurés,  huissiers, 
gardes  champêtres  et  forestiers, 
sont  obligés  do  prolonger  leur 
séjour  dans  la  ville  oii  se  fera 
l'instruction  de  la  procédure,  et 
qui  no  sera  poiut  celle  de  leur 
résidence,  il  leur  .sera  alloué, 
pour  chaque  jour  de  séjour,  une 
indemnité  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 
(Voy.  Décr.  du  7  avril  1813, 
art.  2.) 
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l»  Pour  les  médecins,  chirur- 
giens, experts  et  interprètes, 

Dans  notre  bonne  ville 
de  Paris 4f.00c. 

Dans  les  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus 2    30 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 2    00 

2»  Pour   les  sagos-femmes   et 

témoins. 

Dans  notre  bonne  viUe 
de  Paris 3f.00c. 

Dans  lea  villes  de  qua- 
rante mille  habitants 
et  au-dessus  ........    î    00 

Dans  les  autres  villes  et 
communes 1    30 

97.  La  taxe  des  indemnités  de 
foyage  et  de  séjour  sera  double 
pour  les  enfants  mâles  au-des- 
sous de  l'âge  de  quinze  ans  et 
pour  les  filles  au-dessous  de  l'âge 
de  vingt  et  un  ans,  lorsqu'ils 
seront  appelés  en  témoignage,  et 
qu'ils  seront  accompagnés,  dans 
leur  route  et  séjour,  par  leur 
père,  mère,  tuteur  ou  curateur, 
à  la  charge  par  ceux-ci  de  justi- 
fier leur  qualité. 

CHAPITRE   IX. 

DU   PORT    DIS    LETTRES 
El    PAQUETS. 

98.  Les  états  de  crédit  men- 
tionnés dans  l'article  14  do  l'ar- 
rêté du  Gouvernement  du  27  prai- 
rial an  VIII,  relatif  à  la  fran- 
chise et  au  contre-seing,  seront 
tenus  à  l'avenir,  pour  les  fonc- 
tionnaires ci-après  désignés,  sa- 
voir :  —  1"  Les  premiers  prési- 
dents des  cours  impériales  ;  — 
2»  Nos  procureurs  généraux  près 
les  mêmes  cours;  —  3°  Les  pré- 
sidents  des   cours    d'assises    et 


des  cours  spéciales)  ;  —  4"  Les 
substituts  de  nos  procureurs  gé- 
néraux près  les  cours  d'assises 
(9t  spéciales)  hors  du  chef-lieu  ; 
—  5"  Xos  procureurs  impériaux 
près  les  tribunaux  de  première 
instance  ;  —  6°  Les  juges  d'ins- 
truction ;  —  "0  Les  juges  de 
paix  ;  —  8"  Les  greffiers  en  chef 
des  cours  impériales  et  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  première 
instance. 

99.  Xos  procureurs  généraux 
jouiront  en  outre,  dans  le  ressort 
de  la  cour  impériale,  du  contre- 
seing et  de  la  franchise  pour 
les  lettres  et  paquets  qu'ils 
adresseront  aux  autorités  consti- 
tuées et  aux  fonctionnaires  dési- 
gnés dans  l'état  annexé  au  règle- 
mont  du  27  prairial  an  VII,  et 
pour  ceux  qui  leur  seront  adres- 
sés des  divers  points  du  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes 
seront  tenus  de  comprendre  dans 
lesdits  états  de  crédit,  tous  pa- 
quets ou  lettres  que  les  fonction- 
naires ci-dessus  désignes  juge- 
ront nécessaire  d'affranchir  ou 
tie  charger  pour  tous  autres 
fonctionnaires  publics  quelcon- 
ques. 

101.  Les  paquets  ou  lettres 
avec  enveloppe,  adressés  aux 
greffiers,  ne  seront  par  eux  ou- 
verts qu'au  parquet,  en  présence 
de  nos  procureurs,  ou  d'un  sub- 
stitut, lesquels  feront  tenir  sur 
registre  particulier  une  note  in- 
dicative de  chaque  envoi ,  du 
lieu  de  départ,  du  montant  de  la 
taxe,  et  de  l'affaire  à  laquelle 
l'envoi  se  rapportera.  —  Ce  re- 
gistre servira  de  contrôle  aux 
états  qui  seront  fournis  chaque 
mois  par  les  greffiers,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

102.  .\.  la  fin  de  chaque  mois. 
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il  sera  fait  des  états  de  crédit, 
article  par  article,  pour  les  pa- 
quets adressés  aux  premiers  pré- 
sidents, aux  présidents  des  cours 
d'assises)  et  des  cours  spéciales). 
Ces  états,  certifiés  par  eus  et  par 
le  directeur  des  postes,  seront 
exécutoires  de  plein  droit  au  pro- 
fit du  directeur  des  postes,  après 
avoir  été  préalablement  yisés  par 
le  préfet.  —  Les  états  relatifs  aux 
crédits  des  autres  fonctionnaires 
désignés  dans  l'article  98,  seront 
certifiés  par  eux  et  par  le  direc- 
teur des  postes,  rendus  exécu- 
toires au  profit  du  directeur  des 
postes  par  ordonnance  du  prési- 
dent de  la  cour  ou  du  tribunal, 
et  visés  par  le  préfet. 

103.  Les  fontionnaires  men- 
tionnés dans  l'article  98  pourront 
aussi  employer,  pour  le  transport 
de  leurs  dépêches,  toutes  autres 
voies  qui  leur  paraîtront  plus 
expéditives  et  plus  économiques 
que  celle  de  la  poste,  et  parti- 
culièrement les  messagers  des 
préfectures,  sous-préfectures  ou 
autres. 

CHAPITRE  X 

DES    FRAIS    d'impression. 

104.  Il  ne  sera  payé  des  frais 
d'impression  sur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  justice  crimi- 
nelle que  pour  les  objets  sui- 
vants :  —  1°  Pour  les  extraits 
d'arrêts  de  condamnation  à  des 
peines  afûictivos  ou  infamantes, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  36 
du  Code  pénal  ;  —  2"  Pour  les 
ordonnances  portant  nomination 
des  présidents  et  assesseurs  des 
cours  d'assises,  et  les  arrêts  de 
convocation  des  cours  d'assises 
^ct  spéciales),  le  tout  en  confor- 


mité de  la  loi  du  20  avril  1810 
et  de  notre  décret  du  26  juillet 
suivant;  —  3°  Pour  les  signale- 
ments des  personnes  à  arrêter  ; 

—  4"  Pour  les  états  et  modèles 
d'états  relatifs  au  paiement,  à  la 
liquidation  et  au  recouvrement 
des  frais  de  justice;  —  6"  Pour 
les  actes  dont  une  loi  ou  un  de 
nos  décrets  aura  ordonné  l'im- 
pression, et  pour  ceux  dont 
notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  jugera  l'impression  et  la 
publication  nécessaires  par  une 
décision  spéciale. 

10.5.  Seront  imprimés  en  pla- 
cards tous  les  actes  qui  doivent 
être  publiés  et  affichés,  et  ce 
conformément  au  modèle  que 
notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  en  fera  dresser  à  notre 
imprimerie  impériale.  —  Ce  mo- 
dèle sera  envoyé  à  nos  procu- 
reurs près  les  cours  et  tribunaux. 

—  Toutes  impressions  qui  ne 
seront  point  conformes  au  mo- 
dèle seront  rejetées. 

106.  Le  nombre  d'exemplaires 
des  placards  et  des  autres  im- 
pressions sera  déterminé  par  nos 
procureurs  généraux,  suivant  les 
localités. 

107.  Les  placards  destinés  à 
être  affichés  seront  transmis  aux 
maires,  qui  les  feront  apposer 
dans  les  lieux  accoutumés. 

108.  Les  cours  impériales  et 
les  tribunaux  de  première  ins- 
tance nommeront  un  imprimeur 
pour  faire  le  service  de  la  cour 
ou  du  tribunal.  —  Nos  procureurs 
généraux  informeront  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice, 
du  prix  et  des  conditions  des 
marchés  qui  seront  faits  avec  les 
imprimeurs  de  la  cour  impériale 
et  des  tribunaux  du  ressort. 

109.  Les    épreuves  de  toutes 
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les  impressions  seront  adressées 
par  les  imprimeurs  à  nos  pro- 
cureurs près  les  cours  et  tribu- 
naux, et  la  correction  en  sera 
faite  au  parquet.  —  Elles  seront 
communiquées  au  conseiller-rap- 
porteur ei  au  président  de  cham- 
bre qui  aura  prononcé  l'arrêt, 
lorsqu'ils  le  demanderont. 

110.  Il  sera  tenu  note  au 
parquet  de  toutes  les  impres- 
sions, à  mesure  qu'elles  seront 
exécutées.  —  Deux  exemplaires 
de  chaque  objet  seront  remis  au 
parquet.  —  Deux  seront  adressés 
à  notre  grand-ju.je  ministre  de 
la  justice. 

111.  Tous  les  trois  mois,  les 
imprimeurs  fourniront  leurs  mé- 
moires à  nos  procureurs,  qui 
les  feront  vérifier.  Ils  joindront 
à  chaque  article  un  exemplaire 
de  l'objet  imprimé,  comme  pièce 
justificative.  —  Ces  mémoires 
seront  rendus  exécutoires  par 
ordonnances  des  présidents  de 
nos  cours  et  tribunaux,  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public. 

—  L'ordonnance  contiendra  l'in- 
dication des  lois,  des  décrets  ou 
des  décisions  de  notre  grand- 
juge  en  vertu  desquels  l'impres- 
sion aura  été  ordonnée. 

11-2.  Les  frais  d'impression 
qui  seront  à  la  charge  d'un  juré 
condamné  pour  avoir  manqué  à 
ses  fonctions,  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  396  et  398  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
seront  les  mêmes  que  ceux  du 
marché  passé  pour  les  impres- 
sions de  la  cour  ou  du  tribunal. 

—  Auxdits  cas,  les  frais  d'affi- 
ches seront  payés  aux  prix  d'u- 
sage dans  chaque  localité. 


CHAPITRE  XI 

DES    FRAIS    d'exécution    DES 
.A.RRÊTS. 

113.  Il  sera  fait  par  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice 
un  règlement  qui  déterminera 
les  dépenses  nécessaires  pour 
l'exécution  des  arrêts  criminels, 
et  réglera  le  mode  de  leur  paie- 
ment. —  Ce  règlement  sera 
adressé  ta  nos  procureurs  près 
les  cours  et  tribunaux  et  aux 
préfets,  pour  le  faire  exécuter, 
chacun    en  ce  qui  le   concerne. 

114.  La  loi  du  22  germinal 
an  IV  ',  relative  à  la  réquisi- 
tion des  ouvriers  pour  les  travaux 
nécessaires  à  l'exécution  des  ju- 
gements, continuera  d'être  exé- 
cutée. —  Les  dispositions  de  la 
même  loi  seront  observées  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  lieu  de  faire 
fournir  un  logement  aux  exécu- 
teurs. 

11.5.  Les  lois  des  13  juin  1793, 
3  frimaire  et  ii  floréal  an  II, 
relatives  au  nombre,  au  place- 
ment, aux  gages  et  à  la  nomina- 
tion des  exécuteurs  et  de  leurs 
aides,  continueront  d'être  exé- 
cutées. 

]  16.  Notre  grand  juge-minis- 
tre de  la  justice  est  autorisé  à 
disposer,  sur  les  fonds  généraux 
des  frais  de  justice,  d'une  somme 
de  trente-six  mille  francs  par 
année  pour  l'employer  à  donner, 
sur  l'avis  de  nos  procureurs  et 
des  préfets,  des  secours  alimen- 
taires aux  exécuteurs  infirmes 
ou  sans  emploi,  à  leurs  veuves, 
et  à  leurs  enfants  orphelins,  jus- 


*  Toy.  cette  loi,  sons  l'art.  371,  Code  d'instruction  criminelle. 
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qu'à  l'âge  de  douze  ans.  —  Au 
moyen  de  la  présente  disposition, 
tous  les  règlements  antérieurs 
sur  les  secours  accordés  aux 
exécuteurs  et  à  leurs  familles, 
sont  abrogés. 


TITRE  II 

DES  DÉPENSES  ASSIMILÉES  A 
CELLES  DE  L'INSTRUCTION 
DES  PUOCÈS  CliIMI.\ELS. 

CHAPITRE  PREMIER 

DE    l'iNTEUDICTI  IN  d'oFFICE. 

117.  Iiidépendammeni  des 
poursuites  qui  seront  dirigées 
contre  ceux  qui  laissent  divaguer 
des  fous  et  des  furieux ,  pour 
faire  prononcer  contre  les  délin- 
quants les  peines  portées  par  les 
articles  471  et  'JIO  du  Code  pénal, 
le  ministère  public,  lorsque  l'in- 
terdiclion  ne  sera  pas  provoquée 
par  les  parents,  la  poursuivra 
d'office,  non-seulemenl  dans  les 
cas  de  fu)eiir,  mais  aussi  dans 
les  cas  à' imbécillité  et  de  dc- 
vience,  si  l'individu  n'a  ni  époux, 
ci  épouse,  ni  parents  connus, 
conformément  à  l'article  491  du 
Code  Napoléon. 

118.  Los  frais  de  cette  procé- 
dure seront  avancés  par  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement, 
sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  notre 
présent  décret  ;  et  les  actes  aux- 
quels cette  procédure  donnera 
lieu,  seront  visés  pour  tim'iie  et 
enregistrés  en  débd,  conformé- 
ment aux  lois  des  13  brumaire 
et  22  frimaire  an  Vil. 

119.  Si  l'interdit  est  solvab'.e, 
les  frais  de  l'interdiction  seront 


à  sa  charge  ;  et  le  recouvrement 
en  sera  poursuivi,  avec  privilège 
et  préférence,  sur  ses  biens,  et 
en  cas  d'insuffisance,  sur  ceux  de 
ses  père,  mère,  époux  ou  épouse. 
—  Ce  privilège  s'exercera  con- 
formément aux  règles  prescrites 
par  la  loi  du  5  septembre  1807. 
120.  Si  Tinter  lit  et  les  parents 
désignés  dans  l'article  précédent 
sont  dans  un  état  d'indigence 
dûment  constaté  par  certificat  du 
maire,  visé  et  approuvé  par  le 
sous  -préfet  et  par  le  préfet,  il  ne 
sera  passé  en  taxe  que  les  salai- 
res des  huissiers  et  l'indemnité 
duc  aux  témoins  non  parents  ni 
alliés  de  l'interdit. 

CHAPITRE  II 

DES    POURSUITE.S     d'oFFICE 
EN    M.\T1ÈRE    CIVILE. 

r21.  Les  frais  des  actes  et 
procédures,  faits  sur  la  poursuite 
d'office  du  ministère  public,  dans 
les  cas  prévus  par  le  Code  Napo- 
léon, et  notamment  par  les  arti- 
cles 50,  53,  81,  184,  191  et  192, 
relativerrent  aux  actes  de  l'état 
civil,  seront  pajés,  taxés  et  re- 
couvrés ainsi  qu'il  est  dit  dans 
le  chapitre  précédent. 

122.  Il  en  sera  de  mèine  lors- 
que le  ministère  public  poursui- 
vra d'office  les  rectifications  des 
actes  de  l'état  civil,  en  confor- 
mité de  l'avis  de  notre  Conseil 
d'État,  du  12  brumaire  an  XI, 
comme  aussi  au  sujet  dos  pour- 
suites faites  en  conformité  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI,  sur  le 
notariat,  ot  généralement  dans 
tous  les  cas  où  le  ministère  pu- 
blic agit  dans  l'intérêt  do  la  loi 
et  pour  assurer  son  exécution. 

123.  Il   n'est  point  d -rogé  par 
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les  précédentes  dispositions  à 
celles  do  notre  décret  du  12  juil- 
let 1807,  concernant  les  droits  à 
percevoir  par  les  officiers  de 
l'état  civil. 

CHAPITRE  m 

DES  INSCIUPTIONS  HYPOTHÉCAIRES 
RE^JUISES  PAR  LE  MINISTÈRE 
PUBLIC. 

124.  Les  frais  d'inscription 
hypothécaire,  lorsqu'elle  sera 
requise  par  le  ministère  public, 
en  conformité  de  l'article  121  du 
Code  d'instruction  criminelle , 
seront  avancés  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  laquelle 
en  sera  remboursée  sur  les  biens 
des  condamnés,  dans  les  cas  et 
aux  formes  de  droit. 

125.  Il  en  sera  de  même  dans 
tous  les  cas  où  le  ministère  pu- 
blic est  tenu,  conformément  à  la 
loi  et  à  nos  décrets,  de  prendre 
des  inscriptions  d'office ,  dans 
Tintérêt  des  feuimes,  des  mi- 
neurs, du  trésor  impérial,  etc., 
etc. 

CHAPITRE  IV 

DU  RECOUVREMENT   DES   AMENDES 
ET    CAUTIONNEMENTS. 

126.  Les  frais  de  recouvre- 
ments des  amendes  prononcées 
dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  et  par  le 
Code  pénal,  seront  taxés  confor- 
mément au  tarif  réglé  par  nos 
décrets  du  16  février  1807,  pour  la 
procédure  civile.  —  L'avance  de 


ces  frais  ne  sera  point  imputée, 
par  l'administration  de  l'enre- 
gistreriient,  sur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  justice  crimi- 
nelle ;  elle  s'en  remboursera, 
suivant  les  formes  de  droit,  sur 
les  parties  condamnées.  —  En 
cas  d'insolvabilité  des  condam- 
nés, les  frais  de  poursuite  seront 
alloués  à  l'administration  dans 
ses  comptes,  en  conformité  de 
l'article  66  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII. 

12~.  Il  en  sera  de  même  pour 
le  recouvrement  des  cautionne- 
ment-; fournis  à  l'effet  d'obtenir 
la  liberté  provisoire  des  préve- 
nus, et  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  122  et  123  du  Code 
d'instruction  criminelle  *. 

128.  La  même  disposition  est 
applicable,  quant  à  la  taxe,  aux 
poursuites  faites  par  les  cautions 
à  l'etTet  d'obtenir  les  restitutions, 
dans  les  cas  de  droit,  des  som- 
mes déposé^'S  dans  la  caisse  de 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment,aux  termes  do  l'artiLle  117 
du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle *. 

CHAPITRE  V 

DU  TRANSPORT  DES  GREFFES. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au 
déplacement  dos  registres,  mi- 
nutes ,  et  autres  papiers  d'un 
greffe,  les  frais  d'emballage  et 
do  transport  seront  acquittés 
comme  frais  généraux  do  justice, 
avec  les  formalités  prescrites  par 
notre  présont  décret. 


*  Les  art.  117,  122  et   123  ilu  Code  ;  remplacé  le  ch.-ip.  TIII  du  livre  I"  de 
d'instruction  criminelle  ont  été  abrogés  j  ce  Code, 
par  la  loi  du   14    juillet  1865,   qui  a  '■ 
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130.  Dans  les  cas  prévus  ci- 
dessus,  il  sera  dressé,  sans  frais, 
par  le  greffier,'  et  à  son  défaut 
par  le  juge  de  paix,  un  bref  état 
des  registres  et  papiers  à  trans- 
porter. —  La  décharge  du  trans- 
port sera  donnée  au  bas  de  cet 
étit. 

131.  Le  mode  et  les  frais  du 
transport  seront  réglés  par  le 
préfet  ou  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondisseraent,  et  une  copie  du 
marché  sera  envoyée  à  notre- 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 
—  Ces  marchés  no  seront  sou- 
mis à  l'enregistrement  que  pour 
le  droit  use  d'un  franc. 


TITRE  III 

DU  PAIEMENT  ET  RECOUVnEMENT 
DES  FRAIS  DE  JUSTICE  CRI- 
MINELLE. 

CHAPITRE  PREMIER 

DU      MODE      DE     P.\IEMENT. 

13'2.  Le  mode  de  paiement 
des  frais  diffère  suivant  leur  na- 
ture et  leur  urgence  ;  il  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit. 

133.  Les  Irais  urgents  seront 
acquittés  sur  simple  taxe  et 
mandat  du  juge  mis  au  bas  des 
réquisitions,  copies  de  convoca- 
tions ou  de  citations,  états  ou 
mémoires  des  parties. 

134.  So!it  réputés  frais  ur- 
gents, —  1°  Les  indemnités  dos 
témoins  et  dos  jurés;  — 2°Toutes 
dépenses  relatives  à  des  fourni- 
tures ou  opérations  pour  les- 
quelles les  parties  prenantes  no 
sont  pas  liabituellemcnt  em- 
ployées ;  —  3»  Les  frais  d'extra- 


dition des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés. 

13.5.  Lorsqu'un  témoin  se 
trouvera  hors  d'état  de  fournir 
aux  frais  do  son  déplacement,  il 
lui  sera  délivré  par  le  président 
dû  la  cour  ou  du  tribunal  du  lieu 
do  sa  résidence,  et  à  son  défaut 
par  le  juge  de  paix,  un  mandat 
provisoire  <à  compte  de  ce  qui 
pourra  lui  revenir  pour  son  in- 
demnité. —  Lo  receveur  de  l'en- 
registrement, qui  acquittera  ce 
mandat,  fera  mention  de  l'a- 
compte en  marge  ou  au  bas  de 
la  copie  de  la  citation. 

136.  Dans  le  cas  où  l'instruc- 
tion d'une  procédure  criminelle 
exigerait  des  dépenses  extraor- 
dinaires et  non  prévues  par  notre 
présent  décret,  elles  ne  pourront 
être  faites  qu'avec  l'autorisation 
motivée  de  nos  procureurs  géné- 
raux, sous  leur  responsabilité 
personnelle,  et  à  la  charge  par 
eux  d'en  informer  sans  délai 
notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice. 

137,  138,  139.  (Abrogés  par 
rOrd.  du  28  nov.  1&38,  art.  7, 
relative  à  la  liquidation  et  au 
paiement  des  frais  de  justice  cri- 
minelle. Voy.  inf.) 

140.  Les  formalités  de  la  taxe 
et  de  l'exécutoiro  seront  remplies 
sans  frais  par  les  présidents,  les 
juges  d'instruction  et  les  juges 
de  paix,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne.  —  L'exécutoire  sera 
décerné  sur  les  réquisitions  de 
l'officier  du  ministère  public , 
lequel  signera  la  minute  de  l'or- 
donnance. 

141.  Los  juges  qui  auront 
décerné  les  mandats  ou  exécu- 
toires, et  les  officiers  du  minis- 
tère public  qui  y  auront  apposé 
leur  signature,  seront  rcsponsa- 
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bles  de  tout  abus  ou  exagération 
dans  les  taxes ,  solidairement 
avec  les  parties  prenantes  et 
sauf  leur  recours  contre  elles. 

142.  Les  présidents  et  les 
juges  d'instruction  ne  pourront 
refuser  de  taxer  et  de  rendre 
exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des 
états  ou  mémoires  de  frais  de 
justice  criminelle,  par  la  seule 
raison  que  ces  frais  n'auraient 
pas  été  faits  par  leur  ordre 
direct,  pourvu  toutefois  qu'ils 
aient  été  faits  en  vertu  des  ordres 
d'une  autorité  compétente,  dans 
le  ressort  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal que  ces  juges  président, 
ou  dont  ils  sont  membres. 

14.3.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1833,  art.  7.  A^o}-.  inf.) 

144.  Les  états  ou  mémoires 
seront  dressés  de  manière  que 
nos  officiers  de  justice  et  les 
préfets  puissent  y  apposer  leurs 
taxes,  exécutoires,  règlement  et 
l'isrt  y  autrement  ils  seront  rejeté»; 
ainsi  que  les  mémoires  de  gref- 
fiers ou  d'huissiers  qui  ne  seraient 
point  conformes  aux  modèles 
arrêtés  par  notre  grand -juge 
ministre  de  la  justice,  comme  il 
est  dit  dans  l'article  82  ci-dessus. 

145.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1838,  art.  7.  Voy.  inf.) 

146.  Les  états  ou  mémoires 
qui  ne  s'élèveront  pas  à  plus  de 
dix  francs,  ne  seront  point  sujets 
à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire 
fait  au  nom  de  deux  ou  plusieurs 
parties  prenantes  ne  sera  rendu 
exécutoire,  s'il  n'est  signé  de 
chacune  d'elles  :  le  paiement  ne 
pourra  être  fait  que  sur  leur 
acquit  individuel,  ou  sur  celui 
de  la  personne  qu'elles  auront 
autorisée  spécialement ,  et  par 
écrit,  à  toucher  le  montant  de 


l'état  ou  mémoire.—  Cette  auto- 
risation et  l'acquit  seront  mis  au 
bas  de  l'état,  et  ne  donneront 
lieu  à  la  perception  d'aucun 
droit. 

148.  Les  états  ou  mémoires 
qui  comprendraient  des  dépenses, 
autres  que  celles  qui ,  d'après 
notre  présent  décret,  doivent 
être  pr-yées  sur  les  fonds  géné- 
raux des  frais  de  justice,  seront 
rejetés  de  la  taxe  et  du  visa, 
sauf  aux  parties  réclamantes  à 
diviser  leurs  mémoires  par  na- 
ture de  dépenses,  pour  le  mon- 
tant en  être  acquitté  par  qui  de 
droit. 

149.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1838,  art.  7.  Voy.  inf.) 

150.  Les  frais  d'extradition 
des  prévenus,  accusés  ou  con- 
damnés, seront  acquittés  sur 
simple  mandat  du  préfet  le  plus 
voisin  du  lieu  où  se  fera  l'extra- 
dition, d'après  les  états  de  dé- 
pense dûment  certifiés  par  les 
autorités  compétentes.  Ces  états 
demeureront  joints  aux  mandats 
des  préfets. 

151.  Les  gages  des  exécuteurs 
des  jugements  criminels  et  de 
leurs  aides  seront  payés  par 
mois  ou  par  trimestre,  sur  sim- 
ples mandats  des  préfets. 

1.52.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1838,  art.  7.  Voy.  inf.) 

153.  Le  secrétaire  général  de 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment à  Paris,  et  les  directeurs 
de  cette  administration  dans  les 
départements,  ne  pourront  refu- 
ser leur  visa  sur  les  mandats  ou 
exécutoires  qui  auront  été  déli- 
vrés conformément  aux  disj  osi- 
tions  de  notre  présent  décret,  si 
ce  n'est  dans  les  cas  suivants  : 
—  1"  S'il  existe  des  saisies  ou 
oppositions  au  préjudice  des  par- 
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ties  prenantes,  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  notro  décret  du  13  pluviôse 
an  XIII  ;  —  2"  Si  ces  mandats 
ou  exécutoires  comprennent  des 
dépenses  autres  que  celles  dont 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  chargée  de  faire  l'avance 
sur  les  crédits  ouverts  à  notre 
grand-juge  ministre  do  la  justice. 
—  Dans  ces  deux  cas,  le  secré- 
taire général  et  les  directeurs  do 
l'administration  feront  mention, 
on  marge  ou  au  bas  des  mandats 
ou  exécutoires,  des  motifs  de 
leur  refus  do  les  viser. 

154.  Les  mandats  et  exécu- 
toires déli\Tés  pour  les  causes  et 
dans  les  formes  déterminées  par 
njtre  présent  décret,  seront 
payables  chez  les  receveurs  éta- 
blis près  le  tribunal  de  qui  ils 
émaneront. 

1.55.  Les  greffiers  et  les  huis- 
siers ne  pourront  réclamer  direc- 
tement des  parties  le  paiement 
des  droits  qui  leur  seront  attri- 
bués. 

CHAPITRE    U. 

DE    LA    LIQUIDATION   ET    DU 
RECOUVREMENT      DES      FRAIS. 

156.  La  condamnation  aux 
frais  sera  prononcée,  dans  toutes 
les  procédures,  solidairement 
contre  tous  les  autours  et  com- 
plices du  même  fait,  et  contre 
ios  personnes  civilement  respon- 
sables du  délit. 

157.  Ceux  qui  se  seront  consti- 
tués parties  civ-.les,  soit  qu'ils 
succombent  ou  non,  seront  per- 
soim'^llement  tenus  des  frais 
d'instruction,  expédition  et  si- 
gnification des  jugements,  sauf 
leur  recours  contre  les  prévenus 
ou  accusés   qui   seront  condam- 


nés, o1  contre  les  personnes  civi- 
lement responsables  du  délit. 
(Modifié  par  l'article  368  du 
Oode  d'instruction  criminelle.) 

158.  Sont  assimilés  aux  parties 
civiles,  —  1»  Toute  régie  ou 
administration  publique,  relati- 
vement aux  procès  sui\is,  soit  à 
sa  requête,  soit  même  d'office  et 
dans  son  intérêt;  — 2''  Les  com- 
munes et  les  établissements  pu- 
blics, dans  les  procès  instruits, 
ou  à  leur  requête ,  ou  même 
d'office,  pour  crimes  ou  délits 
commis  contre  leurs  propriétés. 

l-i>9.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
partie  civile  en  cause,  et  qu'elle 
n'aura  pas  justifié  de  son  indi- 
gence dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  420  du  Code  d'in- 
struction criminelle ,  les  exécu- 
toires pour  les  frais  d'instruction, 
expédition  et  signification  des 
jugements,  pourront  être  décer- 
nés directement  contre  elle. 

160.  En  matière  de  police 
simple  ou  correctionnelle,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  jus- 
tifié de  son  indi^jence  sera  te- 
nue, avant  toutes  poursuites,  de 
dé]'Osor  au  greffe,  ou  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregis- 
trement, la  somme  présumée 
nécessaire  pour  les  frais  de  la 
procédure.  —  Il  ne  sera  exigé 
aucune  rétribution  pour  la  garde 
do  ce  dépôt,  à  peine  de  concus- 
sion. 

161.  Dans  les  exécutoires  dé- 
cernés sur  les  caisses  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement 
pour  des  frais  qui  m  sont  point 
à  la  charge  do  l'État,  il  sera  fait 
mention  qu'il  n'y  a  point  de 
pariie  civile  en  cause,  ou  que  la 
partie  civile  a  justifié  de  son 
indigence. 

u;2.  Sont  déclarés,  dans  tous 
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les  cas,  à  la  charge  de  l'Etat,  et 
San?  recours  envers  les  condam- 
nés, —  1°  Les  frais  de  voyage 
des  conseillers  de  nos  cours  im- 
périales et  des  conseillers  audi- 
teurs qui  seront  délégués  aux 
cours  d'assises  (ou  spéciales);  — 
2°  L'indemnité  des  jurés  pour 
leur  déplacement  ;  —  3"  Toutes 
les  déneiisos  pour  l'exécution 
des  arrêts  criminels. 

163.  Il  sera  dressé,  pour 
chaque  affaire  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police, 
un  état  de  liquidation  des  frais 
autres  que  ceux  qui  sont  men- 
tionnés dans  l'article  précédent; 
et  lorsque  cette  liquidation  n'aura 
pu  être  insérée,  soit  dans  l'or- 
donnance de  mise  en  liberté,  soit 
dans  l'arrêt  ou  le  jugement  de 
condamnation,  d'absolution  ou 
d'acquittement ,  le  juge  compé- 
tent décernera  exécutoire  contre 
qui  de  droit,  au  bas  dudit  état 
de  liquidation. 

164.  Le  greffier  remettra,  dans 
le  plus  court  délai,  au  préposé 
de  l'administration  de  l'enfegis- 
trement  chargé  du  recouvrement, 
un  extrait  de  l'ordonnance,  arrêt 
ou  jugement  pour  ce  qui  con- 
cerne la  liquidation  et  la  con- 
damnation au  remboursement 
des  frais,  ou  une  copie  de  l'état 
de  liquidation  rendue  exécutoire, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent.  —  Il  en  transmettra 
un  double  à  notre  grand-juge 
ministre  de  la  justice,  pour  ser- 
vir à  la  vérification  de  l'état  de 
trimestre  dont  il  sera  parlé  ci- 
après. 

160.  Les  préfets  inscriront  sur 
un  registre  particulier,  sommai- 
rement et  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros,  les  mandats  qu'ils 
délivreront   en   vertu    do    notre 


présent  décret ,  ainsi  que  les 
visa  qu'ils  apposeront  sur  les 
états  ou  mémoires,  avec  indica- 
tion du  nombre  et  de  la  nature 
des  pièces  produites  au  soutien. 
—  Ils  porteront  le  numéro  de 
l'inscription,  tant  sur  leurs  man- 
dats que  sur  les  trois  expéditions 
desdits  états  ou  mémoires,  et  sur 
chacune  dos  pièces  produites  à 
l'appui  ;  ces  pièces  seront  en 
outre  cotées  par  première  et 
dernière. 

166.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1838,  art.  7.  Voy.  inf.) 

167.  Dans  la  première  quin- 
zaine du  second  mois  de  chaque 
trimestre,  le^  directeurs  de  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement 
adresseront  au  directeur  général 
de  cette  administration,  un  état 
conforme  au  modèle  arrêté  par 
notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  avec  les  mandats  et  exé- 
cutoires que  les  receveurs  de 
leur  arrondissement  auront  ac- 
quitté pendant  le  trimestre  pré- 
cédent. —  Ces  mandats  et  exé- 
cutoires seront  accompagnés  des 
originaux  des  pièces  justifica- 
tives. 

168.  Le  directeur  général  dj 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment fera  parvenir  à  notre  granl- 
juge  ministre  de  la  justice,  dans 
les  trois  mois,  au  plus  tard,  après 
l'expiration  de  chaque  trimestre, 
un  état  général  conforme  au 
modèle  arrêté  par  ce  ministre, 
auquel  état  seront  joints  les  états 
particuliers  des  directeurs ,  ainsi 
que  le^  mandats  et  exécutoi»es 
accompagnés  des  originaux  des 
pièces  justificatives. 

169.  Notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  fera  procéder  à  la 
vérification  de  l'état  général  qui 
lui  aura  été  adressé.  —  Il  l'ariê- 
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tera  à  la  somme  totale  des  paie- 
ments qui  lui  paraîtront  avoir 
été  régulièrement  faits.  —  Il  dé- 
livrera du  montant  une  ordon- 
nance au  profit  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement,  le  tout 
sans  préjudice  des  restitutions 
qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'or- 
donner ultérieurement. 

170.  Cette  ordonnance  sera 
remise,  avec  l'état  général  ci- 
dessus  mentionné  et  les  pièces  à 
l'appui,  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  à  notre  ministre 
du  Trésor  impérial,  lequel  déli- 
vrera, en  échange,  un  récépissé 
admissible  dans  les  comptes  de 
celte  administration. 

m.  Notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  pourra,  lorsqu'il  le 
croira  convenable,  envoyer  des 
inspecteurs  pour  visiter  les 
greffes  et  y  faire  toutes  vérifica- 
tions relatives  aux  frais  de  justice. 

1~2.  Toutes  les  fois  que  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice 
reconnaîtra  que  des  sommes  ont 
été  indûment  allouées  à  titre  de 
frais  de  justice  criminelle,  il  en 
fora  dresser  des  rôles  de  restitu- 
tion, lesquels  seront  par  lui  dé- 
clarés exécutoires  contre  qui  de 
droit,  lors  mémo  que  ces  sommes 
se  trouveraient  comprises  dans 
des  états  déjà  ordonnancés  par 
lui  ;  pourvu  néanmoins  qu'il  ne 
se  soit  pas  écoulé  plus  de  deux 
ans  depuis  la  date  do  ces  ordon- 
nances. 

l'73.  (Abrogé  par  l'Ord.  du 
28  nov.  1838.  Yoy.  inf.) 

174.  Le  recouvrement  des  frais 
de  justice  avancés  par  l'adminis- 


tration do  l'enregistrement,  l-.j;;- 
formément  aux  dispositions  iJl; 
notre  présent  décret,  et  qui  no 
sont  point  à  la  charge  de  l'État, 
ainsi  que  les  restitutions  ordon- 
nées par  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  on  exécution 
des  deux  articles  précédents, 
seront  poursuivis  par  toutes  voies 
de  droit,  et  mémo  par  celle  de 
la  contrainte  par  corps,  cà  la  dili- 
gence des  préposés  de  ladite 
administration,  en  vertu  dos  exé- 
cutoires mentionnés  aux  articles 
ci-dessus*. 

175.  Pour  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps  dans  les 
cas  ci-dessus  prévus,  il  suffira  de 
donner  copie  au  débiteur,  en 
tête  du  commandement  à  lui 
signifié,  —  1°  Du  rôle  ou  des 
articles  du  rôle  sur  lesquels  sera 
intervenue  l'ordonnance  de  re- 
couvrement; —  2»  De  l'ordon- 
nance do  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  portant  resti- 
tution do  la  somme  à  recouvrer, 
en  ce  qui  concernera  le  débiteur 
contraint*. 

176.  Les  huissiers  préposés 
pour  les  actes  relatifs  au  recou- 
vrement ,  pourront  recevoir  les 
sommes  dont  les  parties  offriront 
de  se  libérer  dans  leurs  mains  ; 
à  la  charge  par  eux  d'en  faire 
mention  sur  leurs  répertoires,  et 
de  les  verser  immédiatement 
dans  la  caisse  du  receveur  do 
l'onregistroment,  à  peine  d'être 
poursuivis  et  punis  conformé- 
ment aux  articles  169, 171  et  172 
du  Code  pénal ,  s'ils  sont  en 
retard  de  plus  do  trois    jours. 


*  Ces  articles  atii'ogés  en  co  qui  con-  I  graphe  1",  ont  été  remis  en  vigueur 
cerne  la  contrainte  par  coi'ps,  par  la  par  la  loi  du  19  déc.  1871.  Voy.  LOIS) 
loi  du  22  juillet  18U7.    art.   18,  para-  |  t'CO.ntraixte  PAU  COEPS. 
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177.  L'administration  de  l'en- 
registrement rendra  compte  des 
recouvrements  effectués,  de  la 
même  manière  que  de  ses  autres 
recettes.  —  En  cas  d'insolvabi- 
lité des  parties  contre  lesquelles 
seront  décernés  les  exécutoires, 
les  receveurs  seront  déchargés 
des  recouvrements  qui  concerne- 
ront ces  parties,  en  justifiant  de 
leurs  diligences,  et  en  rapportant 
des  certificats  d'indigence  léga- 
lement délivrés  ;  sans  préjudice 
toutefois  dos  poursuites  qui  pour- 
ront être  exercées  dans  le  cas  où 
lesdites  parties  deviendraient 
solvables. 

178.  Dans  le  courant  de  chaque 
trimestre ,  l'administration  de 
l'enregistrement  remettra  à  notre 
grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice, des  états  de  situation  des 
recouvrements  du  trimestre  pré- 
cédent, dressés  dans  la  forme 
qui  sera  parlai  déterminée*... 

179.  Notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  nous  présentera, 
chaque  année,  un  bordereau  gé- 
néral tant  des  ordonnances  qu'il 
aura  délivrées  pour  frais  de  jus- 
tice, quo  des  sommes  qui  auront 
été  recouvrées  par  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  sur  le 
montant  de  ces  ordonnances. 


TITRE  IV 

DES  FRAIS  DE  JUSTICE  DEVANT 
LA  HAUTE  COUR  IJIPÉRIALE, 
LES  COURS  PRÉVOTALES  ET 
LES  TRIBUNAUX  DES  DOUANES. 

180  à  188.  (Abrogés  par  suite 


de    l'abolition    des    cours   spé- 
ciales.) 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

189.  Tous  règlements  relatifs 
au  tarif  et  au  mode  de  paiement 
et  recouvrement  des  frais  de  jus- 
tice en  matière  criminelle,  no- 
tamment l'arrêté  du  Gouverne- 
ment du  6  messidor  an  VI  et 
notre  décret  du  2-1  février  1806, 
sont  abrogés. 

7   Avril   1813 

Décret  qui  modifie  quelques  disposi- 
tions de  celui  du  18  juiu  ISIl,  conte- 
nant règlement  sur  les  frais  de  jus- 
tice criminelle ,  correctionnelle  et 
de  simple  police  (B.  des  L.,  4'  sér., 
u"  9106). 

Art.  le''.  Il  ne  sera  plus  ac- 
cordé de  double  taxe  aux  té- 
moins dans  le  cas  prévu  par 
l'article  29  du  13  juin  1811. 

2.  Les  témoins  qui  ne  seront 
pas  domiciliés  à  plus  d'un  myria- 
mètrc  du  lieu  où  ils  seront  en- 
tendus n'auront  droit  à  aucune 
indemnité  de  v03-agc  :  il  ne 
pourra  leur  être  alloué  que  la 
taxe  fixée  par  les  articles  27 
et  28  du  règlement.  —  Ceux 
domiciliés  à  plus  d'un  m3'ria- 
mètre,  recevront,  pour  indemnité 
de  voyage,  s'ils  ne  sortent  point 
de  leur  arrondissement,  un  franc 
par  myriamètre  parcouru  en  al- 
lant, et  autant  pour  le  retour.  — 
S'ils  sont  appelés  hors  de  leur 
arrondissement,  cette  indemnité 
sera  de  un  franc  cinquante  cen- 
times. —  Dans  les  deux  derniers 
cas,  la  taxe  fixée  par  les  articles 
27    et  28    susénoncés    ne    sera 


*.   Le  second  alinéa  de  cet  article  a  été  abrogé  par  l'Ord.  du  3  novembre  1819. 
Voy.  inf. 
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point  allouée,  sans  néanmoins 
rien  innover  à  l'article  30  dudit 
règlement  relatif  aux  frais  de 
séjour. 

3.  Il  n'est  dû  aucuns  frais  de 
voyage  aux  gardes  champêtres 
ou  forestiers,  tant  pour  la  remise 
qu'ils  sont  tenits  de  faire  de 
leurs  procès-verbaux,  conformé- 
ment aux  articles  18  et  20  du 
Code  d'instruction  criminelle, 
que  pour  la  conduite  des  per- 
sonnes par  eux  anêtées,  devant 
l'autorité  compétente.  —  Mais 
lorsque  ces  gardes  seront  appe- 
lés en  justice ,  soit  pour  être 
entendus  comme  témoins,  lors- 
qu'ils n'auront  point  dressé  de 
procès-verbaux,  soit  pour  don- 
ner des  explications  sur  les  faits 
contenus  dans  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  dressés ,  ils 
auront  droit  aux  mémos  taxes 
que  les  témoins  ordinaires. —  Il 
on  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe 
accordée  par  l'article  9-1,  pour 
frais  de  voj'age  pendant  les  mois 
de  novembre,  décembre,  janvier 
et  février,  est  également  suppri- 
mée, tant  pour  les  t'''nioins  que 
pour  les  autres  parties  pre- 
nantes, désignées  dans  l'article 
91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener 
sera  saivi  d'un  rnandat  de  dépôt, 
ot  que  l'un  et  l'autre  auront  été 
exécutés  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  même  huissier,  il 
ne  sera  alloué  à  l'huissier,  pour 
l'exécution  de  ces  deux  mandats, 
que  le  droit  fixé  par  l'article  '73 
du  règlement,  quand  bien  même 
les  deux  mandats  n'auraient  pas 
été  décernés  dans  les  mêmes 
vingt-quatre  heures,  ni  par  lo 
même  magistrat. 

6.  Le  droit  ei  allouer  aux  huis- 


siers, gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers,  ou  agents  •■.•- 
police,  suivant  le  mode  et  dan^ 
les  cas  prévus  par  les  articles  7 1 , 
n»  5,  et  77  du  règlement,  de- 
meure fixé  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  : 

1"  Pour  capture  ou  saisie  de  la 
personne,  en  exécution  d'un  ju- 
gement de  simple  police,  sans 
qu'il  i)uisse  être  alloué  aucun 
droit  de  perquisition, 

A  Paris 5f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  40,000 

èmes  et  au-dessus.  ...    4    00 
Dans  les  autres  villes  et 

communes 3    00 

2"  Pour  capture  en  exécution 
d'un  mandat  d'arrêt,  ou  d'un  ju- 
gement ou  arrêt  en  matière  cor- 
rectionnelle emportant  poine 
d'emprisonnement, 

A  Paris 18f. 'Oc. 

Dans  les  villes  de  40,000 

flines  et  au-dessus.  ...  15    00 
Dans  les  autres  villes  et 

communes 12    00 

3o  Pour  capture  en  exécution 
d'une  ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  arrêt  portant  la  peine 
de  réclusion, 

A  Paris 21  f.  00  c. 

Dans  les  villes  de  30,000 

âmes  et  au-dessus.  ...  18    00 
Dans  les  autres  villes  et 

communes 13    00 

4"  Pour  capture  en  exécution 
d'un  arrêt  de  condamnation  aux 
travaux  forcés,  ou  à  une  poine 
plus  forte, 

A  Paris 30  f.  00  c. 

Dans  les  villes  do  40,000 

âmes  et  au-dessus.  ...  25    00 
Dans  les  autres  villes  tt 

communes 20    00 

7.  Conformément  à  l'article  50 
du  règlement,  les  extraits  de  ju- 
gements ou  d'arrêts  en  matière 
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criminelle  ou  correctionnelle, 
contir.veront  d'être  payés  aux 
greffiers,  à  raison  de  soixante 
centimes;  et,  en  matière  de  dé- 
lits forestiers,  à  raison  de  vingt- 
cinq  centimes  seulement.  —  A 
l'avenir,  il  ne  sera  payé  que 
vingt-cinq  centimes  pour  les  ex- 
traits de  jugements  en  matière 
de  police  simple ,  et  générale- 
ment pour  tous  extraits  délivrés 
aux  receveurs  ou  préposés  des 
régies,  pour  le  recouvrement  des 
condamnations  pécuniaires,  sans 
préjudice  de  la  disposition  de 
l'article  62  du  règlement ,  en  ce 
qui  concerne  les  expéditions  ou 
extraits  qui  auraient  été  délivrés 
au  ministère  public. 

8.  Notre  dit  règlement  du 
18  juin  1811  continuera  d'être 
exécuté  dans  toutes  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  le  présent  décret. 

3   Novembre    1819 

Ordonnance  concernant  la  comptabi- 
lité des  frais  de  justice  à  recouvrer 
sur  les  condamnés  (B.  des  L..  7*  sér., 
n'  7905). 

Art.  1".  L'administration  de 
l'enregistrement  continuera  de 
poursuivre  sur  les  condamnés  le 
recouvrement  des  frais  de  justice 
qui  ne  doive_nf  pas  rester  à  la 
charge  de  l'État;  mais  le  mon- 
tant de  ce  recouvrement  sera 
porté  annuellement  dans  le  bud- 
get général  des  recettes  de  l'État, 
et  l'administration  en  comptera 
comme  de  ses  autres  produits. — 
En  conséquence,  la  disposition 
de  l'article  178  du  décret  du 
18  juin  1811  ,  qui  autorisé  la 
compensation  du  montant  des 
recouvrements  effectués  sur  les 
condamnés  avec  les  avances 
faites    par    l'administration    de 


l'enregistrement  pour  frais  géné- 
raux de  justice,  est  abrogée,  à 
compter  du  l""'  janvier  1820. 

2.  Les  frais  résultant  de  la 
levée  des  extraits  d'arrêts  et  de 
jugements,  ainsi  que  le  montant 
des  états  de  liquidation  et  autres 
actes  semblables  dont  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement  aura 
besoin  pour  poursuivre  sur  les 
condamnés  le  recouvrement  des 
amendes  et  des  frais  de  procé- 
dure, cesseront  à  la  même  épo- 
que d'êlre  acquittés  sur  les  fonds 
généraux  des  frais  de  justice,  et 
feront  partie  des  dépenses  de 
ladite  administration. 

6   Août    1823 

Ordonnance  qui  fixe  la  taxe  à  laquelle 
donne  di-oit  la  capture  d'un  individo 
condamné  à  un  emprisonnement 
n'escédant  pas  cinq  jours  (B.  des  L., 
7'  sér.,  n°  15250). 

Art.  unique.  La  capture  d'un 
individu  condamné  à  un  empri- 
sonnement n'excédant  pas  cinq 
jours  ne  donne  droit ,  pour 
l'huissier  ou  l'agent  de  la  force 
publique  qui  l'a  opérée,  qu'à  la 
taxe  fixée  par  le  n"  l*r  de  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  7  avril  1813, 
soit  que  l'emprisonnement  ait 
été  ordonné  par  un  jugement, 
soit  qu'il  l'ait  été  par  un  arrêt. 

30  Décembre   1823 

Ordcunance  relative  au  recouvrement 
des  amendes  de  police  correction- 
nelle et  de  simple  police,  et  à  la  ré- 
partition du  produit  de  ces  amendes 
(B.  des  L.,  7"  sér.,  n"  16389). 

Art.  l".  Conformément  à  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790,  les  receveurs  de  l'en- 
registremi^nt  cominueront  de 
faJro  la  reSjtte  des  amendes  pro- 
noncées tant  par  voie  de  police 
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rurale  et  municipale  que  par  voie 
de  police  correctionnelle,  à  la 
charge  par  eux  d'en  tenir  uno 
comptabilité  distincte  et  séparée, 
d'en  rendre  compte  annuelle- 
ment aux  préfets  et  de  leur 
transmettre,  au  mois  de  janvier 
de  chaque  année ,  !<>  un  état 
sommaire,  et  divisé  par  commu- 
nes, des  sommes  dont  ils  auront 
opéré  le  recouvrement  dans  le 
cours  de  l'année  précédente,  sur 
les  amendes  prononcées  par  voie 
de  simple  police;  2»  un  état 
dressé  dans  la  même  forme  et 
présentant  les  recouvrements 
opérés  sur  les  amendes  de  police 
correctionnelle. 

2.  Les  greffiers  des  tribunaux 
seront  tenus  d'envoyer  aux  pré- 
fets, au  commencement  do  cha- 
que semestre,  le  relevé  des  juge- 
ments portant  condamnation  d'a- 
mendes et  rendus  dans  le  cours 
du  semestre  précédent,  pour  ser- 
vir à  contrôler  les  états  de  recou- 
vrement produits  par  les  rece- 
veurs, (.abrogé,  Voy.  inf.  Décr. 
du  14  sept.  1864.) 

3.  Pourront,  en  outre,  les  pré- 
fets faire  vérifier,  quand  ils  le 
jugeront  convenable,  soit  par 
les  inspecteurs  généraux  ou  par- 
ticuliers des  finances,  soit  par 
les  inspecteurs  de  l'administra- 
tion de  l'enrogistroment  et  des 
domaines,  les  états  do  recouvre- 
ment qui  leur  auront  été  remis 
par  les  receveurs.  Ces  comptables 
seront  tenus  do  donner  aux  ins- 
pecteurs désignés  pour  cette  opé- 
ration, communication  do  leurs 
registres  et  do  toutes  les  pièces 
et  documents  qu'elle  rentra  né- 
cessaires. 

4.  Les  amendes  de  polico  ru- 
rale et  municipale  qui  seront 
recouvrées  à  compter  dul"  jan- 


vier 1824,  appartiendront  exclu- 
sivement aux  communes  dans 
lesquelles  les  contraventions 
auront  été  commises ,  le  tout 
ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 466  du  Code  pénal.  —  Le 
produit  en  sera  versé  dans  leurs 
caisses,  distraction  faite  préala- 
blement des  remises  et  taxations 
des  receveurs,  sur  les  mandats 
qui  on  seront  délivrés,  au  nom 
des  receveurs  municipaux,  par 
les  préfets  immédiatement  après 
la  remise  et  la  vérification  dos 
états  de  recouvrement. 

5.  Les  amendes  do  polico  cor- 
rectionnelle qui  seront  recou- 
vrées à  compter  dudit  jour  lerjan- 
vier  18-24,  seront  versées  par  les 
receveurs  des  domaines,  distrac- 
tion faite  de  leurs  remises  ou 
taxations,  et  sur  les  mandats  des 
préfets  délivrés  également  au  vu 
des  états  de  recouvrement,  au 
nom  dos  receveurs  dos  finances, 
à  la  caisse  de  ces  derniers  comp- 
tables, qui  en  feront  recette  dis- 
tincte au  profit  des  communes, 
comme  des  produits  communaux 
centralisés  à  la  recette  générale 
do  cliaque  déparlement,  pour 
être  employés  sous  la  direction 
des  préfets. 

6.  Le  produit  des  amendes 
versé  à  la  caisse  dos  receveurs 
dos  finances  formera  un  fonds 
commun  qui  sera  tenu  à  la  dis- 
position des  préfets,  et  qui  sera 
applicable,  l"  au  remboursement 
des  frais  de  poursuite  tombés  en 
non-valeurs,  soit  en  matière  de 
polico  correctionneHe,  soit  en 
matière  de  simple  polico  ;  2°  au 
paiement  des  droits  qui  seront 
dus  aux  greffiers  dos  tribunaux 
pour  les  rolevés  des  jugements 
mentionnés  en  l'article  2.  (.Ce 
n»  2  est  abrogé  par  lo  décret  du 
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14  sept.  1S64.  Voy.  inf.)\  3"  au 
service  des  enfants  trouvés  et 
abandonnés,  jusqu'à  concurrence 
du  tiers  du  produit  excédant  Ics- 
dits  frais;  4"  et  pour  les  deux 
autres  tiers,  aux  dépenses  dos 
communes  qui  éprouveront  le 
jl  is  de  besoins,  d'après  la  ré- 
partition qui  en  sera  faite  par 
les  préfets,  et  par  eux  soumise, 
dans  le  cours  du  premier  semes- 
tre de  chaque  année,  à  l'appro- 
bation de  notre  ministre  secré- 
taire d'État  de  l'intérieur. 

10   Mars    1825 

Ordonnance  concernant  les  indemnités 
auxquelles  ont  droit  les  niagristrats 
qui,  dans  les  cas  prévus  par  les  or- 
donnances royales  des  5  et  26  no- 
vembre 1823,  se  transporteront  à 
plus  de  cinq  kilomètres  (B.  des  L., 
8-sér.,  n»57?). 

Art.  \".  Les  magistrats  qui, 
dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 3,  4  et  6  do  l'ordonnance 
royale  du  5  novembre  1823  et 
par  l'article  5  de  celle  du  26  du 
même  mois,  se  transporteront  à 
plus  de  cinq  kilomètres,  auront 
droit  aux  iiidemnités  déterminées 
par  l'article  88  du  règlement  du 
l.S  juin  1811,  suivant  les  distinc- 
tions établies  par  cet  article  re- 
lativement aux  distances ,  les- 
quelles seront  comptées  confor- 
mément aux  tableaux  drossés  en 
exécution  de  l'article  93  dudit 
règlement  du  18  juin. 

2.  Ces  indemnités  seront 
payées  sur  les  fonds  atïectés  aux 
frais  d'  justice  criminelle,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  le 
règlement  du  18  juin  1811. 

3.  Les  magistrats  procéderont 
aux  vérifications  dont  il  s'agit, 
seuls  et  sans  l'assistance  du 
greffier. 


4.  Lorsque  les  faits  constatés 
par  la  vérification  donneront  lieu 
à  des  poursuites  judiciaires,  le 
montant  des  indemnités  avancées 
en  exécution  de  la  présente  or- 
donnance par  l'administration  de 
l'enregistroment  et  des  domaines 
sera  compris  dans  la  liquidation 
des  dépens,  et  recouvré  contre 
qui  de  droit,  conformément  aux 
règles  tracées  par  le  chapitre  U 
du  titre  III  du  règlement  du 
18  juin  1811. 

5.  Nos  procureurs  près  les 
tribunaux  do  première  instance, 
lorsqu'ils  réclameront  l'indemnité 
déterminée  par  la  présente  or- 
donnancj,  seront  tenus  de  justi- 
fier que  leur  transport  a  eu  lieu 
en  vertu  de  l'ordre  ou  de  l'au- 
torisation préalable  du  procu- 
reur général. 

6.  Ces  magistrats  ne  pourront, 
sans  le  même  ordre  ou  la  même 
autorisation,  déléguer  un  jug"e  de 
paix  à  l'effet  de  procéder  au.x- 
dites  opérations,  lorsque  celui-ci, 
pour  exécuter  la  délégation,  sera 
obligé  de  se  transporter  à  plus 
de  cinq  kilomètres  du  chef-lieu 
de  son  canton. 

7.  Toute  délégation  sera  jointe 
en  original  au  mémoire  de  la 
partis  prenante. —  Il  en  sera  de 
même  dos  ordres  ou  autorisations 
exigées  par  les  deux  articles 
précédents. 

28   Juin    1832 

Ordonnance  relative  ans  sommes  con- 
signées par  les  parties  civiles  pour 
frais  de  procéduie  i.B.  des  L.,  9'  sér., 
n"  42?3). 

Art.  1".  Il  sera  tenu,  sous  la 
surveillance  de  nos  procureurs 
près  les  cours  et  tribunaux  et 
des  juges  de  paix,  par  les  gref- 
fiers,  un   registre    dans    lequel 
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un  compte  particulier  aux  parties 
tivilcs  qui  auront  consigné  le 
montant  présumé  des  frais  de  la 
procédure. 

2.  Sur  ce  registre ,  qui  sera 
coté  et  paraphé  par  nos  procu- 
reurs et  par  les  juges  de  paix, 
les  greffiers  porteront  exacte- 
ment les  sommes  reçues  et 
payées. 

3.  Dans  tous  les  cas,  les  som- 
mes non  employées  et  qui  seront 
restées  entre  les  mains  du  gref- 
fier seront  remises  par  lui,  sur 
simple  récépissé,  à  la  partie 
civile,  lorsque  l'affaire  sera  ter- 
minée par  une  décision,  qui,  à 
l'égard  de  cette  partie  civile, 
lorsque  l'affaire  sera  terminée 
par  une  décision  qui,  à  l'égard 
de  cette  partie  civile,  aura  force 
de  chose  jugée. 

4.  Quant  aux  sommes  qui  au- 
ront servi  à  solder  les  frais  dans 
les  affaires  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  suc- 
comljé  fournira,  pour  en  obtenir 
le  remboursement,  un  mémoire 
en  triple  expédition,  revêtu  dos 
formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 138, 139, 140, 141,  145.  1.02  et 
153  du  règlement  du  18  juin  1811. 
Ce  mémoire  sera  payé,  comme 
les  autres  frais  de  justice  crimi- 
nelle, par  les  receveurs  de  l'en- 
registrement et  des  domaines. 

5.  A  l'expiration  de  chaque 
année,  les  greffiers  adresseront, 
par  l'intermédiaire  de  nos  pro- 
cureurs près  les  cours  et  tribu- 
naux, à  notre  ministre  do  la 
justice,  un  compte  sommaire 
tant  des  sommes  consignées 
entre  leurs  mains  que  do  celles 
qu'ils  auront  employées,  ou  qui 
auront  été  restituées  aux  parties 
civiles. 


28   Novembre    1838 

Ordonnance  reLitive  à  la  liquidatioa 
et  au  paiement  des  frais  de  justice 
criminelle  IB.  des  L.,  9*s(;r.,  n'  7681). 

Art.  1".  Les  états  ou  mémou 
res  des  frais  de  justice  non  ré- 
putés urgents,  et  les  états  réca- 
pitulatifs des  frais  urgents,  ne 
seront  plus  soumis  au  visa  des 
préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que 
deux  expéditions  de  chaque  état 
ou  mémoire  de  frais  de  justice 
non  réputés  urgents,  l'une  sur 
papier  timbré,  l'autre  sur  papier 
libre.  —  Chacune  de  ces  expé- 
ditions sera  revêtue  de  la  taxe 
et  de  l'exécutoire  du  juge.  —  La 
première  sera  remise  au  rece- 
veur de  l'enregistrement  avec  les 
pièces  au  soutien  des  articles 
susceptibles  d'être  ainsi  justifiés. 
—  La  secon  ie  sera  transmise  à 
notre  ministre  de  la  justice  avec 
le  bordereau  mensuel  dont  il 
sera  parlé  ci-après.  —  Le  prix 
du  timbre,  tant  du  mémoire  que 
des  pièces  à  l'appui,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

3.  Les  frais  non  réputés  ur- 
gents continueront  à  être  payés 
sur  les  états  ou  mémoires  des 
parties  prenantes  ;  ils  seront 
taxés  article  par  article,  soit  par 
les  présidents  et  juges  des  cours 
et  tribunaux,  soit  par  les  juges 
do  paix,  et  ils  seront  payables 
aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus 
de  l'ordonnance  du  magistrat 
taxateur.  —  Cette  ordonnance 
sera  toujours  décernée  sur  le  ré- 
quisitoire do  l'officier  du  minis- 
tère public,  qui  devra  préalable- 
ment procéder  à  la  vérification 
dos  mémoires.  —  La  taxe  dj 
chaque     article     raiipuUora     la 
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disposition  législative  ou  régle- 
mentaire sur  laquelle  elle  sera 
fondée. 

4.  Au  commencement  de  cha- 
que mois,  les  receveurs  do  l'en- 
registrement réuniront  en  un 
seul  état,  dressé  en  double  expé- 
dition ,  tous  les  frais  urgents 
qu'ils  auront  acquittés  sur  sim- 
ples taxes  ou  mandats  du  juge 
pendant  le  mois  précédent.  — 
Cet  état  ne  sera  plus  soumis  à  la 
formalité  de  la  taxe  et  de  l'exé- 
cutoire. —  Les  receveurs  de 
l'enregistrement  en  adresseront 
une  expédition,  à  l'expiration  de 
chaque  mois,  au  directeur  de 
l'enregistrement  dans  chaque  dé- 
partement ,  avec  les  taxes  à 
l'appui. —  La  seconde  expédition 
de  cet  état  sera  par  eux  envoyée 
soit  à  nos  procureurs  généraux, 
soit  à  nos  procureurs  près  des 
tribunaux,  pour  être  transmise 
à  notre  ministre  de  la  justice. 

5.  Les  mémoires  qui  n'auront 
pas  été  présentés  à  la  taxe  du 
juge  dans  le  délai  d'une  année 
à  partir  de  l'époque  à  laquelle 
les  frais  auront  été  faits,  ou  dont 
le  paiement  n'aura  pas  été  ré- 
clamé dans  les  six  mois  de  leur 
date,  ne  pourront,  conformément 
à  l'article  149  du  décret  du 
18  juin  1811,  être  acquittés  qu'au- 
tant qu'il  sera  justifié  que  les 
retards  ne  sont  point  imputables 
à  la  partie  dénommée  dans  l'exé- 
cutoire. —  Cette  justification  ne 
pourra  être  admise  que  par  notre 
ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pris  l'avis  de  nos  procu- 
rexirs  généraux,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  cha- 
que mois,  nos  procureurs  géné- 
raux près  des  cours  royales,  cl 
nos  procureurs  près  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  de  pre- 


mière instance,  réuniront  dans 
un  bordereau  qui  sera  dressé 
dans  la  forme  indiquée  par  notre 
ministre  de  la  justice,  tous  les 
doubles  des  états  et  mémoires 
des  frais  taxés  et  mandatés  dans 
leur  ressort  pendant  le  mois  pré- 
cédent. —  Ce  bordereau  et  les 
pièces  à  l'appui  seront  adressés 
à  notre  ministre  de  la  justice 
dans  la  première  quinzaine  de 
chaque  mois. 

1.  Les  articles  137,  138,  139, 
143,  145,  149,  152,  166  et  173 
(du  décret  du  18  juin  1811) 
ci-dessus  visés  sont  rapportés. 

2    Mai    1844 

Ordonnance  concernant  les  indemnités 
auxquelles  auront  droit  les  magis- 
trats qui  se  transporteront  à  plus  de 
cinq  kilomètres  de  leur  résidence 
pour  visiter  des  établissements  con- 
sacrés aux  aliénés  (13.  des  L.,  9'  sér., 
n'  11258). 

Art.  l".  Les  magistrats  qui, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  4 
de  la  loi  du  30  juin  1838,  se 
transporteront  à  plus  de  cinq 
kilomètres  de  leur  résidence , 
auront  droit  aux  indemnités  dé- 
terminées par  l'art.  88  du  décret 
du  18  juin  1811,  suivant  les  dis- 
tinctions établies  par  ledit  article, 
relativement  aux  distances. 

•2.  Ces  indemnités  seront 
payées  sur  les  fonds  affectés  aux 
frais  de  justice  criminelle,  et 
dans  la  forme  prescrite  par  le 
décret  du  18  juin  1811. 

3.  Lorsque  les  faits  constatés 
par  la  visite  donneront  lieu  à 
des  poursuites  judiciaires,  le 
montant  des  indemnités  avan- 
cées, en  exécution  do  la  présente 
ordonnance,  par  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines,   sera   compris    dans  la 
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liquidation  des  dépens  et  recou- 
vré contre  qui  do  droit,  confor- 
mément aux  règles  tracées  par 
le  chapitre  II  du  titre  III  du 
décret  du  18  juin  1811. 

2   Mars    1845 

Ordonnance  sur  la  translation  des  pré- 
venus et  accusés  dans  les  maisons 
d'an-êt  et  de  justice  (.B.  des  L.,  9'  sér.. 
n-  11845). 

Art.  1".  La  translation  des 
prévenus  et  accusés  aura  lieu,  à 
l'avenir,  par  les  voitures  cellu- 
laires; néanmoins,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  les  préve- 
nus et  accusés  pourront  être 
conduits  à  pied. 

2.  Lorsque  les  prévenus  et 
accusés  seront  transférés  par  les 
voitures  cellulaires  départemen- 
tales, les  mémos  gendarmes 
pourront  être  préposés  à  la  garde 
et  à  la  conduite  des  détenus  pen- 
dant tout  le  trajet.  —  Les  gen- 
darmes qui  serviront  d'escorte 
auront  droit,  sur  les  fonds  des 
frais  do  justice  criminelle,  à  une 
indomiiité  spéciale,  qui  est  ré- 
glée ainsi  qu'il  suit  : 

Gendarmerie  à  pied. 
(Par  jotir). 

Gendarme 40  c. 

Brigadier 50 

Maréchal  des  logis 60 

Gendarmerie  à  cheval. 
(Par  jour). 

Gendarme 50  c. 

Brigadier GO 

Maréchal  des  logis 70 

3.  Les  articles  4,  11  et  12  du 
décret  du  18  juin  1811  sont  abro- 
gés, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
aus  dispositions  qui  précèdent. 


5   Mal    1845 

Ordonnance  concernant  la  gratification 
accordée  aux  gendarmes  et  gardes 
qui  constateront  des  infractions  à  la 
loi  du  3  mai  I8U,  sur  la  police  de 
la  chasse  (B.  des  L.,  a*  sér.  n'  11087), 

Art.  1er.  La  gratification  ac- 
cordée aux  gendarmes,  gardes 
forestiers,  gardes  champêtres, 
gardes-péche  et  gardes  asser- 
mentés des  particuliers,  qui  con- 
stateront des  infractions  à  la  loi 
du  3  mai  1844,  sur  la  police  de 
la  chasse,  ost  fixée  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Huit  francs  pour  les 
délits  prévus  par  l'article  11  ;  — 
Quinze  francs  pour  les  délits 
prévus  par  l'article  12  et  l'arti- 
cle 13,  paragraphe  l'"  ;  —  Vingt- 
cinq  francs  pour  les  délits  prévus 
par  l'article  13,  paragraphe  2. 

2.  La  gratification  est  due  pour 
chaque  amende  prononcée;  ello 
sera  acquittée  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement,  suivant  le 
modo  actuel  et  les  règles  de  la 
comptabilité  ordinaire. 

3.  (Abrogé  et  remplacé  par  le 
décret  du  4  août  1852.) 

4.  I!  ne  pourra  être  alloué 
qu'une  seule  gratification,  lors 
même  que  plusieurs  agents  au- 
riient  concouru  à  la  rédaction 
du  procès-verbal  constatant  le 
délit. 

.5.  La  présente  ordonnance  est 
applicable  aux  amendes  qui  au- 
ront été  prononcées  en  vertu  de 
la  loi  du  3  mai  1844. 

19    Janvier    1846 

Ordonnance  concernant  la  taxe  allouée 
aux  gendarmes  pour  la  capture  des 
délinquants  insolvables  condamnés  à 
des  amendes,  restitutions,  dommages- 
intérêts  et  frais,  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police  (B. 
des  L.,  9'  sér.,  n"  12554). 

Art.  unique.  La  capture  des 
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délinquants  insolvables,  condam- 
nés à  des  amendes,  restitutions, 
dommages-intérêts  et  frais,  en 
matière  criminelle  ,  correction- 
nelle et  de  police,  ne  donne  droit 
aux  gendarmes  qui  l'ont  opérée 
qu'à  la  taxe  fixée  par  le  n"  !"■  de 
l'article  6  du  décret  du  ~  a\ril 
1813. 

19  Avril  184  8 

Arrêté  qui  réduit  (à  1,500  fr.)  l'indem- 
uîté  provisoire  payée  annuellement 
attx  huissiers  audîenciers  chargés  du 
service  criminel  près  la  Cour  d'appel 
de  Paris  (B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  268). 

4   Août    1852 

Décret  qui  modifie  l'art.  3  de  l'Ord.  du 
5  mai  1845,  concernant  la  gratifica- 
tion accordée  aux  gendarmes  et 
gardes  qui  constateront  des  infrac- 
tions à  la  loi  da  3  mai  1844,  sur 
la  police  de  la  chasse  (B.  des  L., 
10-  sér.,  n*  4328). 

5  Mai    1E55 


Affaire  de  simple  police. 

Portée  directement  à  l'au- 
dience    Of.  20  c. 

Jugée  en  appel 1  00 

Portée  à  l'audience  aprf-s 

instruction 1  20 

Jugée  sur  appel 2  60 

Jugée  en  cassation 6  40 

Affaire  correctimmelle. 

Portée  directement  à  l'au- 
dience    2f.  00  c 

Jugée  en  appel 4  40 

Portée  à  l'audience  après 

insruciion 3  09 

Jugée  sur  appel 5  23 

Jugée  en  cassation 9  60 

Affaire  crimineVe. 

Devant  la  haute-cour  et 
devant  la  cour  d'assi- 
ses  25    00 

En  cassation 16    00 

Ces  frais  seront  recouvrés,  par 
I  les  receveurs  de  l'enregistrement, 


Loi  portant  fi:5ation  du  budget  général    pgur  [q  compte  de  l'administra 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer-     ^;         j       Ti.,ct.-,Q 


I  dépe; 
cice  1856  (,B.  d< 


sL.,  ll'sér.,n''gnr). 


Art.  18.  Le  port  des  lettres  et 
paquets  compris,  par  le  para- 
graphe 11  de  l'article  2  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  dans  les 
frais  de  justice  criminelle,  sera 
perçu,  après  chaque  jugement 
définitif,  suivant  lo  tarif  ci- 
après  : 


tion  des  postes. 


14  Septembre    1864 

Décret  qui  abroge  l'art.  2  et  le  deu- 
xième paragraphe  de  l'art.  6  de  l'Oi-d. 
du  30  déc.  1823,  relative  au  recou- 
vrement des  amendes  de  police  cor- 
rectionnelle et  de  simple  police,  et  à 
la  répartition  du  produit  de  ces 
amendes  (B.  des  L-,  11*  sér.,  n"  1261 1) 
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TiiRE  PREMIER.  —  Tarif  des  frais i 

Chap.l".  —Des  frais  de  translation  des  prévenus  ou  accusés,  de 
transport  des  procédures  et  des  objets  pouvant  servir  à  con- 
viction ou  à  décharge i 

Chap.  II.  —  Des  honoraires  et  vacations  des  médecins,  chirur- 
giens, sages-femmes,  experts  et  interprètes ( 

Chap.  III.  —  Des  indemnités  qui  peuvent  être  accordées  aux 

témoins  e;  aux  jurés 

Chap.  IV.  —  Des  frais  de  garde  de  scellés  et  de  ceux  de  mise 

en  fourrière J 

Chap.  Y.  —  Des  droits  d'expédition  et  autres  alloués  aux  gref- 
fiers  

Chap.  Yl.  —  Des  salaires  des  huissiers lî 

Chap.  YII.  —  Du  transport  des  magistrats 17 

Chap.  YIIl.  —  Des  frais  de  voyage  et  de  séjour  auxquels  l'in- 

s'ruclion  des  procédures  iieul  donner  lieu 18 
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les  cours  prévôtales  et  les  tribunau.\  des  douanes 29 
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DÉCRET  DU  7  AVRIL  1813,  qui  modifie  quelques  dispositions  de  celui 
du  18  juin  1811 29 

ORDONNANCE  DU  3  NOV.  1819  concernant  la  comptabilité  des  frais 
de  justice  à  recouvrer  sur  les  condamnés 31 

ORDONNANCE  DU  6  AOUT  1823  qui  ûxe  la  taxe  à  laquelle  donno 
droit  la  capture  d'un  individu  condamné  à  un  emprisonnement 
n'excédaut  pas  cinq  jours 31 

ORDONNANCE  DU  30  DEC.  1823  relative  au  recouvrement  des 
amendes  de  police  correctionnelle  et  de  simple  police,  et  à  la  répar- 
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transport  des  magistrats 33 
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à  des  amendes,  restitUiions,  dommages-intérêts  et  Irais,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de  police 36 
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pak  ordre  alphadétique 
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Abandon.  —  En  matière  de  servitu- 
des, C-  G99.  —  De  succession  bé- 
néflciaire,  c.  802.  —  De  mitoyen- 
neté, c.  606.  —  De  biens  par  un 
débiteur,  c.  1265.  —  D'immeuble 
P6ir  ascendant,  C.  1406. 

Voy.  Actif,  Cession  de  biens,  Con- 
cordat. 

Abattage.  —  Voy.  Mâts  de  vaisseau. 

Abeilles.  —  Voy.  Ruches  à  miel. 

Abordage.  —  Fortuit,  Assurance, 
Com.  330.  —  Avaries,  Com.  407. 
—  Fins  de  non-recevoir,  Com. 
4:35. 

Aboutissanis.  —  Voy.  Tenants. 

Abkéviaiioms.  —  Prohibées  daas  les 
actes  de  l'élat  civil,  c.  42.  —  De 
délai,  P.  C.  6,  72.  —  Registres  d'a- 
gents de  change  et  courtiers,  Com. 
84. 

Abrogation.  —  Lois,  coutumes  et 
règlements,  P.  c.  1041.  —  Délais 
de  grâce,  Com.  133.  —  Lois,  or- 
donnances, édits,  déclarations  et 
arrêts  du  Conseil,  F.  218. 

ABR0UT1SSE.MEMS.  —  Voy.    Gardes. 

Abse.nce.  —  Présomption,  c.  112.  — 
Constatation  et  déclaration,  c. 
115.  —  ElTets,  c.  120.  —  Exis'.ence 
d'une  procuration,  c.  121.—  Exis- 
tence d'un  testament,  c.    123.  — 


Réappari;ion  de  l'absen*,  c.  131. 
—  Droits  éventuels,  c.  135.  — 
Nouvelle  union,  c.  139.  —  Dispa- 
rition du  père,  surveillance  d«s 
enfants  mineurs,  c.  141  et  s.  — 
Communication  au  ministère  pu- 
blic, p.  c.  83.  —  Envoi  en  pos- 
session, p.  c.  859. 

Voy.  Héritiers  présomptifs. 

Absolution  de  l'accose.  —  i.  c.  364, 
412. 

Abus.  —  Commis  par  un  fonction- 
naire public,  c.  2102  §  7.  —  D'au- 
torité, p.  60,  184,  188,  196  et  s.  — 
De  confiance,  p.  406  —  De  blanc- 
seing,  p.  407. 

Voy.  Compagnon,  Garde,  Mineur. 

Abus  de  jouissance.  —  Voy.  Usu- 
fruitier. 

Acceptation. —  De  communauté,  c. 
14.33.  —  De  donation,  c.  8:)4,  932, 
938.  —  De  succession,  c.  774. 

Voy.  Legs. 

Acceptation    de    succession     sous 

BÉNÉFICE    d'iNVENTAIKE.      —      Voy. 

Bénéfice  d'inventaire. 

Accession  (droit  d').  —  c.  347.  — 
Des  choses  immobilières,  c.  532  et 
s.  —  Des  ctiuses  mobilières,  c.  565 
et  s.  —  Ses  effets,  c.  712. 

Accessoires.  —  Chose  léguée,  c. 
1018.  —  Chose  rendue,  c.  1613.  — 
Créances,  1692. — Réputés  immeu- 
bles, c.  2204.  —  Cautionnement, 
C.  2016. 

Accidents.  —  Refus  de  secours,  p. 
375  §  12. 
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Accidents  be  force  majetre  oc  im- 
PRÉvcs.  —  Chose  sujette  à  usu- 
fruit, c.  624.  —  Preuve  testimo- 
nialo,  c.  1348  §  3.  —  Chose  dépo- 
sée, c.  1929. 

Accidents  de  mer.  —  Avaries  parti- 
culières, Com.  403  §  3. 

Accouchement.  — Déclaraiion  à  l'of- 
ficier de  l'ftat  civil,  c.  o5.  —  Dé- 
faut de  déclaration,  p.  340. 

Accroissement.  —  c.  536. 

.AccRoissE.uENT  Jdroit  d'|.  —  Succes- 
sion, c.  786.  —  Legs,  1044. 

ACCUSATIO.V  CALOMNIEUSE.  —   C.    727. 

Accusation  (mise  en).  —  i.  c.  217  et 
S  ,2:i7,  4%. 

Voy.  Acte  d'accusation. 

Accusé.  —  Interrogatoire,  l.  C.  266, 
283.  —  Choix  d'un  conseil,  l.  c. 
294. —  Nullités  à  opposer,  i.  c.296. 
—  Examen  en  cour  d'assises.  l. 
C  310  et  s.,  353,  403. 

■Voy.  Conseil  de  l'accusé,  Interroga- 
toire. 

Achats  et  textes  [constatation  des". 
Com.  109. 

Acheteur.  —  Ses  obligations ,  c. 
1650. 

Acquêts  de  communauté.  —  c.  1402, 
1497,  1581,  1584. 

Acquiescement.  —  c.  1211. 

Acquits  a  caution  des  douanes.  — 
Doivent  être  à  bord,  Com.  220. 

Acquittement.  —  l.  c.  338  et  s.,  409, 
412. 

Actes.  —  Authentiques,  c.  1317.  — 
Respectueux,  c.  76,  151.  —  Sous- 
seings  privés,  c.  1322.  —  Frau- 
duleux, c.  1107.  —  Conservatoires, 
C.  1180.  —  Formule  exécutoire, 
p.  c.  543.  —  Retjuéranl  célérité, 
p.  c.  534.  —  Expédition  ou  copie, 
p.  c.  839.  —  Nuls  ou  frustratoires, 
p.  c.  1031.—  Arbitraires,  P.  114.— 
De  barbarie,  p.  303.  —  Fonction- 
naires publics,  P.  238. 

Toy.  Actes  de  l'état  ciril.  Altération, 
Grosse  seconde],  fiotorielé.  Usur- 
pation de  titres  ou  fonctions. 

Actes  confirmatifs.  —  Voy.  Actes 
récognitifs. 

Actes   conservatoires.  —  Valables 

■   nonobstant  délais,  p.   c.    123.   — 

Sépiration  de  biens,  p.  C-  869. 
Voy.  Faillite. 

Ames  d'accusation.  —  I.  C-  241, 
313. 


Actes  de  commerce.  —  Voy.  Covt- 
merce  {acte  de'. 

Actes  de  décès.  —  Par  qui  ils  sont 
dressés,  c.  78.  —  Ce  qu'ils  doivent 
contenir,  c.  79.  —  Mort  violente, 
exécution,  décès  dans  les  prisons, 
C.  85.  —Décès  pendant  un  voyage 
en  mer,  c.  80.  —  Décès  de"  mi- 
litaires et  employés  à  la  suite  des 
armées,  c.  94. 

Voy.  Décès,  Inhumation. 

Actes  de  l'état  civil.  —  Ce  qu'ils 
doivent  énoncer,  c.  34.  —  Témoins 
qui  y  peuvent  figurer,  C.  37.  — 
Lecture  à  donner  aux  parties,  c. 
38.  —  Par  qui  ils  doivent  être  si- 
gnés, c.  3'J.  —  Leur  inscription  sur 
des  registres,  c.  40.  —  Dépôt  des 
pièces  annexées,  C.  44. -Reçus  en 
pays  étrangers,  c.  47.  —  Inscrip- 
tion sur  feuille  volante,  c.  52.  — 
Altération  et  faux,  c.  52.  —  Re- 
cours contre  les  jugements  rela- 
tifs aux  actes  de  l'état  civil,  c.  54. 

—  Rectification,  c.  99  et  s.,  P.  C. 
853.  —  Ils  ne  peuvent  être  inscrits 
sur  feuilles  volantes,  p.  192. 

Voy.  Actes  de  décès,  Actes  de  nais- 
sance. Décès,  Mariage. 

Actes  de  mariage.  —  Publications 
préalables,  c.  63,  166.  —  Actes 
d'opposition  au  mariage,  c.  60.  — 
.Actes  de    notoriété,   c.   70   et  s. 

—  I  élébiation  du  mariage,  c.  75. 

—  É  loncialion  des,  c.  76. 
Voy.  Mariage. 

ACTES  de  naissance.  —  Délai  pour 
la  déclaration,  c.,53.  —  Qui  doit 
la  faire,  c.  36.  —  Énonciations  de 
l'acte,  c.  57.  —  Enfant  trouvé, 
C.  58.  —  Naissance  pendant  un 
vo,vage  en  mer,  c.  39  et  s.  —  A  l'ar- 
mée, c.  92. 

Voy.  Actes  de  l'état  civil.  Recon- 
naissance d'enfant. 

Actes  de  notoriété.  —  Voy.  Noto- 
riété. 

ACTES  RECOGNITIFS  ET  CONFIRMATIFS. 

—  C.  1337  et  S. 

Actes  reçiis  en  pays  étrangers.  — 
Exécution  en  France,  p.  c.  546. 

Actif  (abandon  d').  —  Faillite,  Com. 
541. 

Actif  de  communauté.  —  Voy.  Com- 
munauté. 

Action.  —  Non  éteinte  par  la  pé- 
remption, p.  C.401 
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Action  civile.  —  i.  c.  3,  4,  63,  182, 

Sue. 

Action  iMaoBiuÈRE.  —  Voy.  Com- 
pi'tence. 

Action  personnelle.  —  Voy.  Com- 
pétence. 

.\CIION  POSSESSOIRE.  —  P.  C-  2ï. 

Action  PiBLigiF.   —  i.  c.  2,  3,  4. 

Additions.  —  Voy.  Dépositions. 

Adition  d'hérédité.  —  c.  7TJ. 

Adjoints.  —  Police  judiciaire,  L  C 
9,  11  et  s.,  167,  b09. 

Adjudications  des  cocpes.  —  Con- 
ditions dans  lesquelles  elles  do - 
vem  fire  faites,  F.  17  et  s.  — 
Personnes  qui  ne  peuvent  y  pren- 
dre part,  F.  21,  101.  —  Caution  à 
fournir,  déchtance,  F.  24.  —  Élec- 
tion de  domii  ile,  F-  27. 

Voy.  Bois  communaux.  Personnes 
interposées. 

AD5HNISTR.4TECR.  —  Passible  de  dé- 
pens de  domiuages-in!érêts,  p.  c. 
132.  —  Exclu  du  bénéfice  de  ces- 
sion. —  p.  c.  903. 

ADMINISTRATECR    PROVISOIRE.    —     C. 

497,  oùo,  779,  1370,  1590. 
ADMINISTRATION  FORESTIÈRE.  —   F.   3 

et  S.,  97  et  S. 

Voy.  Forestiers  [gardes],  Transac- 
tions. 

Administrations  publiqdes.  —  Où 
elles  doivent  être  assignées,  p.  c. 
69. 

Adoption.  —  Ses  effets,  c.  343  et  s. 

—  Ses  formes,  c.  333  et  s. 
Vov.  Tutelle  officieuse. 

Adresse  (défaut  d'j.  —  A'oy.  ilala- 

Adlltère.  —  c.  229,  298,  308,  313  ; 
p.  324,  336  et  s. 

Adultérins  (enfants).  —  Voy.  E»î- 
fants. 

Affaires  COMSIUNICABLES.  —Nomen- 
clature, p.  c.  83  et  s.  —  Instruction 
par  écrit,  p.  c.  112.  —  Désaveu, 
p.  c.  359.  —  Renvoi  pour  parenté, 
p.  c.  371.  —  Requête  civile,  p.  C. 

498.  —  Contribution,  p.  C.  668.  — 
Saisie  immobilière,  p.  C-  746.  — 
Ordre,  P.  c.  762.  —  Emprisonne- 
ment, P.  c.  793,  803.  —  Rectifica- 
tion d'état  civil, p.  c.  835.— .iutori- 
sation  de  femme  mariée,  p.  c.862. 

—  Séparation  de  corps,  p.  C.  879. 

—  Bénéfice  de  cession ,  p.  c. 
9Û0. 


Affaires  d'authui.  —  Voy.  Gestion 
de  l'affaire  d'autrui. 

Affaires  en  état.  —  Ce  qui  les  con- 
stitue, p.  c.  343. 

Affaires  sommaires.  —  Voy.  Ma- 
tières Sjmmaires. 

Affectations.  —  A  titre  particulier 
dans  les  bois  de  l'État,  F.  38. 

Affiches  et  placards.  —  Adoption, 
C.  338.  —  Tutelle,  c.  432.  —  Envoi 
en  possession,  c.  770.  —  Succes- 
sion bénéficiaire,  c.  796,  803.  — 
Séparation  de  biens,  C.  1443.  — 
Rétablissement  de  la  commu- 
nauté, c.  1431.  —  Vente  d'im- 
meubles dotaux,  c.  1338.  —  Purge 
d'hypothèques,  c.  2187.  —  Sai- 
sie-exécution, p.  c.  617.  —  Saisie- 
brandon,  p.  c.  629.  —  Saisie 
des  rentes,  p.  c.647.  —  Saisie  im- 
mobilière, p.  c.  699.  —  Surenchère, 
p.  c.  836.  —  Vente  de  biens  de 
mineurs,  p.  c.  938.  —  Conseil  ju- 
diciaire, p.  c.  897.  —  Saisie  et 
vente  de  navires,  Com.  203.  — 
Contumaces,  i.  c.  472.  —  Extraits 
d'arrêts  criminels,  p.  36.  —  Nom  de 
l'imprimeur,  p.  283  et  s.—  Enlève- 
ment d'affiches  administratives,  p. 
479  §  9. 

Voy.  Annonces  judiciaires, .iuditoire 
des  tribunaux. 

Afficheurs.  —  p.  284,  288,  473  §  13°, 
476,  478. 

Voy.  Crieurs  puhlics. 

-affirmation.  —  En  cas  de  renon- 
ciation à  communauté,  c.  1456.  — 
De  compte,  p.  c.  336.  —  Tiers 
saisi,  p.  c.  571. 

Voy.  Distribution  par  contribution. 

Affirmation  de  créances.  —  Voy. 
Faillite. 

AFFIRMATION  DE  PROCÈS-VERBADI.  — 

Voy.  Procès-verbaux. 

Affouage.  —  F.  103  et  s. 

.•Iffréiement.— Courtage,  Com.,  80. 
Ce  qu'il  doit  contenir,  Com.  273. 
—  Paiement  de  fret,  Com.  288.  — 
Réputé  acte  de  commerce,  com. 
633. 

Afrique  (côtes  d').  —  Assurance, 
Com.  337. 

Age.  —  Mariage,  c.  144, 148.— Adop- 
tion, c.  343,  371,  364.  -  Tutelle, 
C.  433.  —  Majorité,  C.  488.  —  Usu- 
fruit, c.  620.  —  Dispenses,  c.  143, 
192,  193. 
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Agents  de  change.—  Com.  74  et  s.— 
En  failliie,  sontpoorsuivis  coiiimo 
banqueroutiers,  Com.  8J.— Peines, 
p.  404. 

Voy.  Abréviations,  Bourses  de  com- 
merce. 

Agents  forestiers.  —  Constatent 
les  délits  et  contraventions,  v.  160. 
—  Peuvent  requérir  la  force  pu- 
blique, 1(;4. 

AGGllAVATION  DE  PEINE.  —  P.  198. 

Agrès  et  apparaux.  —  Frais  d'en- 
tre;ien  des,  Com.  191.—  Conlra's 
à  la  grosse,  Com.  313.  —  Assu- 
rance   com.  334. 

AlELls.  -  C.  150,  160,  402,  743.  -  Ne 
doivent  point  déposer  comme  té- 
moins, I.  C.  322. 

Ajourne.ment.  —  p.  c.  59  et  s.  — 
Délai,  P.  c.  72. 

Alambics.  —  Réputés  immeubles, 
C.  324. 

Aléatoire  (contrai).—  c.  IIOG,  1914, 
1064. 

Algérie.  —  Délai  d'ajournomeni, 
p.  c.  73.  —  Délai  d'appel,  p.  <;. 
446.  —  Délai  de  requête  civile, 
p.  c.  483. 

Alimems.  —  A  qui  et  par  qui  ils 
sont  dus,  c  203  et  s., 214,  3G4,37H, 
383,  762,  933,  1293,  1409,  1338, 
1370.  —  Fournis  à  la  partie  saisie, 
P.C.  593.  —  Consignalion,  p.  c. 
789,  791,  800.  —  Compromis  pro- 
hibé, p.  c.  1004.  —  ,4yant  procuré 
un  avortemeni,  p.  317. 

Voy.  Boissons  et  aliments. 

Alimentaires  iprovisious).  —  Exé- 
cution provisoire,  P.  C  135.  —  In- 
saisissables,*, c.  381,  582. 

Aliziers.  —  Coupe  délictueuse,  F. 
H/2. 

Alliés.  —  c.  407,  728.  —  De  l'huis- 
sier insîrumenlaire,  p.  c.  4,  66.— 
Quand  ils  ne  peuvent  être  témoins, 
p.  c.  268.— Quand  ils  peuvent  être 
reprochés,  p.  c.  283.  —  Renvoi  à 
un  autre  tribunal,  p.  c.  368.— Ké- 
Cusalion,  p.  c.  378.  —  t^lardiens 
d'obje  s  saisis,  p.  c.  398.  —  Com- 
peni-ation  de  dépens,  p.  c.  131.  — 
Quand  ils  ne  peuvent  déposer, 
I.  c.  322.  —  Soustractions  com- 
mises par  eux,  380. 
Voy.  Degré  de  parenté,   Parents  et 

iilliés. 
Alllvions.  —  538,  556,  396. 


.Vltération.  —  D'actes,  écritures  ou 
signatures,  p.  143.  —  De  noms 
assignés  par  les  actes  de  l'état 
civil,  p.  259. 

Voy.  .Actes  de  l'état  civil. 

.4LTER.NAÏ1VES  (obligaiions|.  —  Voyi 
Obligations. 

Amahrage  (droits  d';  —  Sont  privilé- 
giés, Com.  191. 

Ambassadeurs.  —  Appelés  en  té- 
moignage, I.  c.  514. 

Ambiguïté.  —  Comment  elle  s'inter- 
prète, c. 1159. 

.AMÉLIORATIONS.  —  Faites  par  l'usu- 
fruilier,  c.  599. 

Aménagement.  —  Usufruit,  c.  590.— 
F.  13  et  s. 

Amendes.  —  Actes  de  l'état  civil,  C. 
50,  53,  68,  1.36,  192.  —  Conseil  de 
famille,  c-  413.  —  Encourues  par 
le  mari  ou  la  femme,  c.  1424.  — 
Conservateur  des  hypothèques,  c. 
2203.  —  Manque  de  respcit  à  la 
justice,  p.  C.  10.  —  Citation  en 
conciliation,  P.  C.  56.  —  CuiU  dos 
exploits,  p.  C-  67.  —  Vérilication 
des  écritures,  p.  c.  213.  —  Faux 
incident,  p.  c.246,  248.—  Témoins 
di-faillnnts,  p.  c.  263  et  s.  —  In- 
terruption ou  interpellation  des 
témoins,  p.  c.  276.  —  Renvoi  pour 
parenté,  p.  c.  374.  —Récusation, 
p.  c.  390.  -:-  Appel,  P.  c.  471.  — 
Tierce  opposition,  p.  c.  479.  — 
Requête  civile,  P.  C  500.  —  Prise 
à  partie,  p.  c.  516.  —  Non  com- 
minatoire, p.  c.  1029.  —  Officiers 
ministériels,  p.  c.  1030.  —  Refus 
de  visa,  p.  c  1039.  —  i.  c.  34,  80, 
112,  114,  137,  343,  353,  370,  3'.:6, 
420,  436,  600  ;  P.  9,  32,  86,  113,  120, 
128,  131,  133,  164,  172,  174  et  S., 
184  et  s.,  192  et  s.,  199,  218,  254  et 
s.,  287,  292  et  S..  306  et  s.,  318  et 
s.  330  et  s.,  345  et  s.,  373  et  s., 
387  et  s.,  339,  412  et  s.,  430  et 
s.,  437,  403,  466,  467,  468,  471,  475. 
Amendes  et  confiscations  en  ma- 
TiÉiiK  forestière.,  —  .Appartien- 
nent toujours  à  l'Etat,  F.  2J4.  — 
Leur  recouvrement,  F.  210. 
Voy.  Prestation  en  nature. 
.Amérique.  —  Délai  pour  le  délais- 
sement, Com.  373. 
Amel>klissemeni  [Clause  d').   —    c. 

1497,  1,305. 
-Amis.— Conseil  de  famiUe,c.  409, 412. 
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AMPriATiON'.—  Violences  suivies  d', 
p.  310. 

Ancuage,  Ancres.  —  Abandonnées 
pour  le  salut  commun,  Com.  400. 
Simples  frais  de  charge,  Com. 
40('.  —Abandon  des  ancres,  Com. 
410. 

Animacï.  —  CensLS  immeubles,  c. 
522.  —  Donnés  à  cheptel,  c.  522- 
—.attachés  à  la  culture,  c.  524.  — 
Meubles  par  nature,  c.  328.—  Usu- 
fruit, c.  614.  —  Dommages  causés 
par  eu.v  e*  responsabilité  de  leur 
maître,  c  1385.  —  Saisie,  P.  c. 
594.  —  Empoisonnés,  P.  452.  — 
Tués  s&ns  nécessité,  P.  433,  454, 
479,  §  2  et  §  3,  480,  §  1.  -  Malfai- 
sants, P.  47A,  §  7.  —  De  trait.  Pas- 
sage sur  le  terrain  d'autrui,  p.  473, 
§  10,  479  §  10.  —  De  charge,  Vols, 
P.  388. 

Voy.  Bestiaux,  Brebis,  Chèvres, 
Croit,  Divagation,  Laine  et  lai- 
taije,  Liliire, Maladie  contagieuse. 
Vache. 

Animaux  de  charge  oc  de  jioNiunE. 
—  Trouvés  en  forêt  hors  des  che- 
mins, F.  147. 

Voy.  Béte  de  somme. 

Annonces  juDrciAinEs.  —  p.  C  646, 
69G. 

Voy.  Affiches  et  placards. 

Anonyme  [écrite  —  Menaces  de 
mort,  p.  303. 

Anonyme  ;Société).  —  Voy.  Sociétés 
commerciales. 

Antichrèse.  —  c.  2072,2083,  2091. 

Apanage.  —  Bois  possédés  à  titre  d', 
F.  1,  89. 

Apothicaires.  —  c.  2272. 

Voy.  Pharmaciens. 

Appabaix.  —  Voy  Agris. 

Appareils.  —  Voy.  Jeux  de  hasard, 
Loteries. 

Appartements.  —  Meubles  et  orne- 
ments, c.  534. —  Locataire  évince, 
C.  1743.  —  Meublé,  C.  1758. 

APPEt.  —  C  y9,  178,  262,  291,  337, 
448, 1350,  2224,  2068.— Instance  pé- 
rimée, P.  C.  13.  —  Sentences  de 
justice  de  paix,  p.  c.  16.  —  Juge- 
ments préparatoires  et  interlocu- 
toires, p.  c.  31,  431.  —  Rectitica- 
tion  d'état  civil,  p.  C.  858.  —  Dé- 
lai, Déchéance,  p.  c.  443.  —  Sus- 
pensif, P.  C.  437.  —  Contribu- 
tion, 6C9.    —    Ordre,    p.    C.   762. 


—  Saisie  immobilière,  P.  C  730 
et  s.  —  Référés,  P.  c.  80'J.  — 
Interdiction,  p.  c.  894.  —  Ju- 
gements des  tribunaux  de  com- 
merce, Com.  643.  —  Liberté  pro- 
visoire, I.  c.  1191.  —Jugements  de 
police,  I.  c.  172.  —  Jugements 
correctionnels,  l,  c.  181,  188,  199, 
287,  503. 

Voy.  Cours  d'appel. 

.iPPEL  INCIDENT.  —  P.  C.  443. 

APPELS  et  pourvois.  —  F.  183. 
Voy.  Ministère  publie. 

APPOIIT  FRANC    ET  IJLITTE.  —  C.  1314. 

.\ppiiENTis.  —  Responsabilité  des 
maîtres,  c.  13Si.  —  Vols  par  eux, 
p.  386.  —  Abus  de  confiance,  p. 
408. 

APPRENTISSAGE  (frais  d'J.  —  c.  852, 
2272. 

Aqueduc.  —  c.  689. 

Aratoires  (insirumen'sj.  —  Voy. 
l'stcnsiles. 

Arbitrage.  —  p.  c.  1003  et  s.  —  Dé- 
cès de  l'un  des  arbitres,  P.  C. 
1012. 

Voy.  Déport. 

Arbitraire.  —  Voy.  Actes,  Déten- 
tion. 

Arbitres  (renvoi  devant).  —  P.  C. 
429 

Arbres.  —  Abattus,  c.  521.  —  Usu- 
fruit, c.  590.—  Arrachés  ou  brisés 
par  accident,  c.  594.  —  A  haute 
tige,  plantation,    distance,  c.  671. 

—  .Mitoyens,  C.  673.—  Usurpation 
d',  P.  C  3  §  2,  38.  —  Abattage, 
mutilation  et  enlèvement  de  ré- 
corce,  P.  445,  448.  —  Destruction 
de  greffe,  p  447.  —  Marque  de 
ceux  destinés  aux  scieries,  F.  138 

—  Coupe  ou  enjèvemenl  délic- 
tueux, F.  192.  —  Éhouppés  ou  mu- 
tilés, F.  196. 

Voy.  Branches  principales  des  ar- 
bres, Écorcement. 

Arbres  fruitiers  Ipépinières  d'j.  — 
Conduite  de  bestiaux  dans  les, 
p.  47'J  §  10% 

Architectes.  —  Responsabilité,  c. 
1792,  2270.  —  Privilège,  C.  2103, 
2110. 

Archives.  —  Soustraction  de  pa- 
piers, registres   et  actes   des,  p. 

Archives  de  la  commune.  —  c.  49, 
Akgent  cojiptant.  —    c.   o33,  587, 
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869,  1291,  1833.  —  Saisie-exécu- 
tion, P.  c.  590.  —  En  cas  de  fail- 
lite, doit  être  remis  au  syndic, 
Com.  484. 

Argeniekie.  —  Saisie -exécution, 
p.  c.  589.  —  Inventaire,  p.  c. 
943. 

Aruaiecr.  —  Connaissement,  Com. 
282. 

Armée  du  corps  d'armée.  —  Actes 
de  l'état  civil,  c.  90. 

Voy.  Actes  de  décès,  Actes  de  nais- 
sance, Fournisseurs. 

Armement.  —  Frais  privilégiés, 
Com.  191.  —  Emprunts  a  la 
grosse,  Com.  31b.  —  Point  de 
départ  des  risques,  Com.  328. 

Armi  s.  —  c.  •o53.  —  Ayant  servi  à 
commettre  un  crime,  i.  c.  35.  — 
Procurées  dans  ce  but,  p.  60.  — 
Ce  que  comprend  ce  mot,  p.  ICI. 

—  Cachées,  P.  215.  —  Usage 
criminel,  p.  60,  381, 3So  §  3%  386  §  2*. 

—  Prohibées,  P.  314.  —  Emploi 
ou  usage  sans  précaution,  ou  avec 
maladresse,  p.  479  §  3". 

Armoires.  —  ElTraction,  p.  396. 

Arpentage  (frais  d'|.  —  F.  115. 

Arpe.vteurs.  —  Constatent  les  dé- 
lits et  contraventions,  F.  160. 

Arrachage.  —  Voy.  Haies. 

Arrérages  de  rentes.  —  c.  584,  588, 
1135,  1212,1409,1978,  1983,  2277.— 
Conciliation,  p.  c.  49.  —  Matières 
sommaires,  p.  c.  404.— Échéance 
en  appel,  p.  c.  464.  —  Saisie,  p. 
C  630  et  s. 

Arrêt  maritime.  —  Délaissement, 
Com.  369,  387. 

Arrêt  (saisie).  —  Voy.  Saisie-arrét. 

Arrêt  en  matière  criminelle.  — 
Mise  en  accusation,  i.  c.  234.  — 
Cours  d'assises.  Pourvoi,  i.  c. 
262.  —  Signature  des  juges,  i.  c. 
370.  —  Dépôt  au  greffe,  i.  c.  380. 

—  Nullité  invoquée,  I.  C.  296,  407 
et  s.  —  Minutes  incendiées,  dé- 
truites ou  égarées,  i.  c.  521. 

Voy.  Affiches  et  jilacards. 
Arrêté  de  compte.  —  c.  2248,  2274. 
Voy.  Compte  [reddition  de). 
Arrestation  de  débiteir.  —  p.  c. 

781  et  s-. 
Arrestation    illégale.   —    p.   341 

et  s. 
Arrhes.  —  c.  1590,  1715, 
Arsenaux.  —  p.  77,  81,  95. 


-Artifice.  —  Pour  atlîrer  pigeoES 
lapins  et  poissons,  c.  564.  ' 

Artifice  (feux  et  pièces  d'i.  —  In- 
cendie, p.  458.  —  Violation  de 
défense  d'en  tirer,  c.  471  §  *•,  473. 

Artisans.  —  Mineurs,  c.  1308.  — 
Billets  ou  pioinesse.s,  c.  1326.  — 
Responsabilité,  c.  1385. 

Ascendants.  —  Aliments,  c.  205.  — 
Mariage,  c.  155,  161,  179.  —  Tu- 
telle, c  402.  —  Succession,  c. 
728,  733,  741,  746,  757,  907,  915, 
935.  —  Partage,  c.  1075.  —  Vio- 
lence, c.  1113.  —  Compensalion 
de  dépens.  —  p.  c.  131.  —  Recelé 
d'objets  saLsis,  p.  400.  —  Crimes 
commis  contre  eux,  p.  312,  317, 
380.  —  Crimes  conmiis  par  eux, 
p.  333,  380. 

Assassinat.  —  p.  296,  303. 

Assemblée  de  fa.mille.  —  Voy.  Con- 
seil de  famille. 

.Assignation.  —  Voy.  Ajournement, 
Bord  (assignation  donnée  à\ 

Assises  (cour  d').  —  Voy.  Cour 
d'assises 

Association.  —  Succession,  c.  854. 

—  Conjugale,  c.  1387. 
Association  de  malfaiteurs.  —   p. 

265  et  s. 

Association  illicite.  —  p.  291. 

Association  secrète.  —  Entre  mar- 
chands de  bois,  F.  22. 

-Associés.  —  Voy.  Sociétés. 

Assolement.  —  Voy.  Soles. 

AssiRANCE  maritime.  —  Cc  quc  doi- 
vent contenir  les  contrats,  Com. 
332.  —  Objet  de  l'assurance,  Com. 
334.  —  Obligation  de  l'assureur 
et  de  l'assure,  Com.  349. 

Voy.  Afrique  [  eûtes  W  ) ,  Agrès  et 
iipparnux ,  Primes  d'assurance. 
Quille  de  navire,  Sels. 

Ateliers.  —  Introduclion  des  gardes 
champêtres  ou  forestiers,  i.  c.  16. 

—  Vols  dans  les,  P.  386.  —  En- 
traves à  leur  fermeture,  p.  260. 
—A  façonner  le  bois,  doivent  èlre 
autorisés,  F.  154.  —  Visite  des 
agents  forestiers,  F.  157. 

Atre.  —  Mur  mitoyen,  c.  674.  — 
Réparations  localives,  C.  1754. 

Attelage.  —  Des  délinquants  peut 
être  saisi,  F.  161. 

Attentat.  —  Contre  la  vie  du  chef 
du  gouvernement,  P.  86.  —  .A  la 
liberté  individuelle,  p.  114, -Aux 
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mœurs,  P.  330  et  s.  —  A  la  pudeur, 
p.  331. 

ATTEHRI5SEMENT.  —  C.  5bG  et  S. 

AlIROlPEJIEJiIS.  —  P.  loa. 

AcBEBGisTEs.  —  Dépôt,  Responsa- 
bilité, c.  1952.  —  Privilège,  C- 
2102  §  .5.  —  Prescription,  c.  2271. 

—  Logement  de  malfaiteurs,  p.  73. 

—  Inscriptions  sur  leurs  registres, 
p.  154,  475  §  2".  —  Vols  commis 
par  eux,  p.  386.  —  Éclairage  et 
nettoyage  des  rues.  P.  471  §  3%  474. 

AuDiEXCES.  — Justices  de  paix,  p.c. 
8  et  s.  —  Publicité  et  police,  p.c. 
85  et  s.  —  Trouble,  outrages  et 
délits,  p.  c.  90  et  s.  —  Rapport, 
p.  c.  111.  —  Crimes  et  délits  com- 
mis aux,  I.  c.  181,  504,  p.  2-22. 

Voy.  Publicité  des  audiences. 

Auditoire  oes  tribunacx.  —  p.  c. 
866,  880,  897  et  903.  —  Affiches 
par  extrait  des  contrats  de  ma- 
riage de  communauté,  Com.  67. 

Adgmentation  de  délai.  —  p.  c. 
1033. 

Adnes.  —  Coupe  délictueuse,  F.  192. 

AuiiiEjiTiQUEs  (actes).  —  Voy.  Actes. 

Altopsie.  —  Voy.  Cadavre. 

At;iORisAriON  DE  femme  uabibe.  — 
Voy.  Femme  mariée. 

Autorité.  —  Paternelle,  c.  373.  — 
Cho.se  jugée,  c.  1350. 

Voy.  Abus. 

Autorités  administratives  et  judi- 
ciaires (empiétement  des).  —  P. 
127  et  s. 

Autorités  constituées  (manque  de 
respect  aux),  —  i.  c.  504  et  s. 

Aval.  —  Lettre  de  change,  Com. 
141.  —  Billet  à  ordre,  Com.  187. 

Avancement  d'hoirie.  —  511. 

Avantages.  —  Matrimoniaux  per- 
dus, c.  299.  —  Rapport,  C.  852.  — 
Lésion,  C  1079.— Société,  c.  1840. 

Avantages  indirects.  —  Vente  entre 
époux,  c.  1595. 

Avaries.  —  Responsabilité  des  voi- 
luriers,  c.  1784.  —  Responsabilité 
du  commissionnaire,  Com.  96.  — 
Responsabilité  du  voiturier,  Com. 
103.  —  Prescription  de  l'action, 
Com.  108.  —  Nourriture  et  loyers 
de  l'équipage,  Com.  300.  —  Pri- 
vilège du  caiiitaine,  Com.  308.  — 
Contrats  à  la  grosse,  Com.  330. 
—  Règlement  des,  Com.  397.  — 
Droits  de  navigation,  Com. 406.  — 


Clause  franc  d'auari'es,  Com.  409. 

Voy.  Abordage,  Accident  de  mer. 
Câbles,  Pilotage  [droits  de  ,  Ton- 
nes, louages.  Visites  de  narire. 

Avenir  pour  plaider.  —  p.  c.  107. 

Aventure  (grosse'.  —  Voy.  Contrat 
à  la  grosse,  Prêt  à  grosse  aven- 
ture. 

Aveu.  —  De  la  partie,  c.  1350,  1354. 

—  Judiciaire  indivisible,  c.  1356. 
Séparation  de  biens,  p.  c.  870. 

Avis  DE  PARENTS.  —  NotiQcatiùn,  p. 
C.  882.  —  .\bsonce  d'unanimité, 
p.  c.  883.  —  Homologaiion,  p.  c. 
885.  -  Appel,  P.  C.  889.  -  Vente 
de  biens  de  mineurs,  p.  c.  953. 

Voy.  Conseil  de  famille. 

.\vocAT.  —  Voy.  Conseil  de  l'accusé, 
Consultation  d'avocat. 

-ivocATS  généraux.  —  Cours  d'as- 
sises, I.  c.  252. 

Voy.  Procureurs  généraux,  Substi- 
tuts. 

Avocats  généraux  a  ia  Cour  de 
CASSATION.  —  Dispensés  de  la  tu- 
telle, c.  427. 

Atortement.  —  p.  317. 

Avoués Cession  de  droits  liti- 
gieux, c.  1-597.  —  Restitution  de 
pièces,  c.  2000.  —  Prescription,  C. 
■2273.  —  Décharge  de  pièces,  C. 
2276.  —  Constitution,  P.  C.  75  et  s. 

—  Dommages-iniéréts,  p.  C.  132. 

—  Décès,  p.  c.   148,  162,  342,  344. 

—  Démissions,  interdictions  ou 
destitutions,  p.  C.  342,  344.  —  Dé- 
saveu, p.  c.  354.  —  Tribunaux  de 
commerce,  p.  c.  414.  —  Enquête 
nulle,  p.  c.  293.  —  (Juand  ils  peu- 
vent représenter  un  prévenu,  l. 
c.  lis. 

Voy.  Constitution  d'avoué.  Date, 
Insolvabilité  notoire,  Révocation. 

Ayants  cause.  —  EfTe:s  des  actes  à 
leur  égard,  c.  1319,  1322.  —  Ser- 
ment décisoire,  c.  1365.  —Nullité 
de  donation,  C.  1340.  —  Accepta- 
tion et  renonciation  à  commu- 
nauté, c.  1453. 


Bacs.  —  Réputés  meubles,  c.  o3d. 
Saisie-execulion,  p.  C.  620. 
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963.    —   Liberté   provisoire,   i.  c. 

117.  —   Négligence   des  officiers 

de  police  judiciaire,  i.  C.  281.  — 

Cour  d'assises,  i.  c.  369. 
Champs.  —   Vols  dans  les,  p.  388.  — 

Non  dépouillés  de  leurs  récoltes, 

p.  471  S  10". 
Voy.  Dommages  aux  champs. 
Change.  —  Voy.  Cours  du   change, 

Lettre  de  change. 
Changements.  —  Voy.  Dépositions  de 

témoins. 
Changement  de  route. —  N'est  point 
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à  la  charge  de  l'assureur,  Com. 

351. 
Chansons.  —  Contraires  aux  bonnes 

mœurs,  p.  2R7. 
Chantiers.  —  Incendie  de,  p.  4;î4. — 

jjour  le  commerce  du  bois  doivent 

elre  autorisés,  F.  154.  —  Visite  des 

agents  forestiers,  F.  157. 

CHAPEIIOXS  de  MLliS.  —   c.  634. 
CllABOES   Di;  MAlilAGE.  — C.lo30,  1537. 

Voy.  Ménage  [frais  de]. 

CUAUGES  NOllVELLES.  —  I.  C.  247. 

CiiARGEin  DE  NAVIRE.  —  Tenu  des 
frais  de  la  chargf  et  de  la  déchar- 
ge des  marchandises,  Com.  276.— 
Son  nom  doit  être  sur  le  connais- 
sement, Com.  281. 

Voy.  CueiUelte. 

Chariot  (courses  de).  —  c.  1960. 

Charmes.— Coupe  délictueuse,  F.  192. 

Charpentiers.  —  C.  1798. 

Chabueiiers.  —  Contravention  aux 
règlements,  P.  475  §  3%  476,  477. 

Charte-I'Auiie.  —  Doit  être  à  bord, 
Com.  22C.  —  Comment  elle  est 
rédigée,  Com.  273  et  s.,  —  Con- 
state le  fret  ou  nolis,  Com.  286. 

Cmasse.  —  c.  715. 

CiiAssis  a  verre  dormant.  —  Voy. 
Terre  dormant. 

CHATAIGNIERS.  —  Coupe  délictueuse, 
F.  192. 

Chaudières.  —  c.  524. 

Chauffage  (bois  de].  —  Voy.  Bois. 

Chaussées.  —  Voy.  Digues  et  chaus- 
sées. 

Chaux.  —  Voy.  Scellement. 

Chèvres.  —  Empoisonnées,  p.  452.— 
Ne  peuvent  èire  conduites  dansles 
forêts,  F.  78.  —  Trouvées  en  délit, 
amende,  F.  199. 

Chefs  de  demande.  —  Omission  de 
statuer,  P.  C  480  §  5. 

Cheminée.  —  c.  674,  175i.  —  Défaut 
d'entretien,  p.  458,  471  ^  1',  474. 

Chemins. —  C.  538,  650.-  De  halage, 
C.  556.  —Désignation  des  chemins 
pour  aller  au  pâturage  ou  au  pa- 
nage,  F,  71,  119.  -  Traite  des 
bois,  F.  39. 

Chemins  publics.  —  Vols,  p.  383.  — 
Eiicomhrement,  p.  479  §4°.  — Csur- 
pa:ion  de  largeur,  p.  479  §  11%  — 
Enlèvement  de  gawn,  terre  ou 
pierres,  p.  479  §  12'.       • 

Voy.  Dégradalions. 

CHtNEs.  —Coupe  délictueuse,  F.  192. 


Cheptel.  —  c.  522,  1711,  1800  et  s.. 

2062. 
Chevaux.  —   c.  533.  —  Volés,  p.  388. 

—  Empoisonnés  ou  tués  sans  ué- 
cessite,  p.  452,  453.  —  Slauvaise 
direction,  rapidité  ou  chargement 
excessif,  p.  475  §  4*,  476,  477,  479 
§  2".  —  Trouvés  en  délit,  amende, 
F.  119. 

Chèvre.  —  Saisie-exécution,  p.  c, 
592. 

Chiens.  —  Tués  sans  nécessité,  p. 
454.  —  Excitation  contre  les  pas- 
sants, p.  475  §  7°. 

Chimérique  (événement).  —  Escro- 
querie, p.  403. 

Chirogbaphaire  (créance].  —  En  cas 
de  faillite,  Com.  3.S2  et  s. 

Chirurgiens.  —  Faux  certificats,  p. 
159,  160.  —  Avortement,  p.  317.  — 
Révélation  de  secrets,  P.  378. 

Voy.  Docteur  en  médecine  et  en  chi- 
rurgie. 

Chose.  —  d'autrui  ,  Voy.  Bonne 
foi,  legs.  Vente.  —  Future,  c. 
1130.  —  Impossible  ,  Voy.  Con- 
ditions. —  Liagieuse,   c.    1700. 

Voy.  Litigieux  {Droits). 

Chose  jugée.  —  c.  1350  et  s. 

Chose  louée.  —  Changement  de 
forme,  c.  1723.  —  Réparations  ur- 
gentes, c.  1724.  —  Abus  de  jouis- 
sance, C.  1729.  —  Perte,   C  1741. 

—  Vente,  c.  1743. 
Chose  perdue.  —  c.  717. 

Chose  vendue.—  Délivrance,  c.  1604. 

—  Garantie,  c.  1623.  —  Défauts 
cachés,  c.  1641.  —  Perte  ou  dété- 
rioration, c,  1624. 

Chose  voitubée. —  Dépenses  acces- 
soires, c.  2102. 

Chose   volée.  —  c.  1303,  1398,  2279. 

Chute  d'eau.  —  C.  642. 

Ciment.  —  Voy.  Scellement. 

Circonstances.  —  Aggravantes,  l. 
C.  338,  P.  198.  —  .\ttenuantes,  l. 
C.  341,  347,  P.  463.  —  Non  appli- 
cables aux  délits  forestiers,  F.  203. 

Ciseaux  DE  poche.  — Réputés  armes, 
p.  101. 

Citation.  —  Justice  de  paix,  p.  C. 
1  et  s.  —  Fait  courir  les  intérêts, 
p.  c.  37.  —  Contravention  de  po- 
lice, I.  c.  145.  —  Doit  contenir  co- 
pie du  procès-verbal  et  de  l'acte 
d'affirmation,  F.  172. 

Citoven  (qualité  de;.  —  C.  7. 
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CLAmE-TOiE  (porte  à).  —  p.  301. 
Clameuu  puBLiyiiE.  —  Dénonoiadon 

de  tlL-lits,  I.  G.  16,  lOfi.  —  Refus  de 

secours,  p.  475  §  12%  476,  478. 
Clauses.    —  Susceptibles   de  deux 

sens,  C.  11S7.  —  Baux  à  ferme,  c. 

1766.  —  Péunles,  c.  1266. 
Clefs.  —  Apposition  de  scellés,  P. 

C.  915. 
Voy.  Fausses  clefs,  Serruriers. 
Clefs  (remise  de).  —  Chose  vendue, 

C-  1606. 
Cleuc.  —  Abus  de  confiance.  —  p. 

408. 
Clochette.  —  Au  cou  des  animaux 

admis  au  pâturage,  F.  75. 
Cloison  (planche  de).  — Réparations 

localives,  c.  1754. 
CLOTURE.  —  Droit  de,   c.  647,   cm, 

682.  —  Usurpation  de,   P.  c.  3,  38. 

—  Escalade,  P.  397. 
Voy.  Bris  de  clôture. 
Coalition.    —   Des   fonctionnaires, 

p.  123.  —  De  patrons  et  d'ouvriers, 

P.  414,  415,  419. 
Cochon.  — Trouvé  en  délit,  amende, 

F.  199. 
Voy.  Porcs. 
Cognée.  —  Port  prohibé,  F.   146.  — 

Confiscation,  F.  198. 
Voy.  Ouïe  de  la  cognée. 

COFIDÉJUSSEURS.  —    C.  2033. 

Cohabitation   entre   époux.  —  c- 

181,  214,  230,  312. 
Cohéritiers.  —  c.  780,  786,  817,  834, 

857,  875.  —  Privilège,  C.  2103. 
Voy.  Succession. 

Collatéraux.  -  c  731,  733,  738,  742. 
Voy.  mgne. 

Collation  ue  pièces.  —  Procès-ver- 
baux de,  p.  c.  849. 
Collectif  (société  en  nom).  —  Voy. 

Sociétés  commerciales. 
Collocation.   —   Voy.    Bordereaux 

de  collûcdtion. 
Collusion.  —  Prise  à  partie,  p.  c. 

505.  —  Saisie   immobilière,   p.  c. 

722.  —  Officier  de  l'état  civil,    P. 

195. 
Colombier.  —  c.  524,  .564. 
Coi.ON    PAIITIAIIIE.   —    c.   524,   1763, 

1827,  2062. 
Colonies.  —  Biens  de  mineurs,  c. 

417.  —   Ajournements,    P.   c.  69, 

§9. 
Combustibles   (  matières  ).  —   Feux 

allumés  trop  près,  P.  458. 


Comestibles.  —  Voy.  .Himenls,  Cor- 
rompus [comestifiles]. 

CoMMAND  (déclaration  de).  —  F.  23. 

Commandement.  —  c.  2169,  2217,  2224. 
Saisie-exécution.  —  p.  C.  583.  — 
Saisie  brandon,  P.  c.  626.  —  Sai- 
sie de  rentes,  P.  C.  630.  —  Saisie 
immobilière,  P.  C.  673.  —  Empri- 
sonnement, p.  c.  780..  —  Saisie 
de  navires,  Com.   198. 

Commandement  .militaire.  —  Voy. 
Usurpation. 

Commandite.  -  Voy.  Sociétés  com- 
me rci  aies. 

Commencement  de  preuve  par  écrit. 

-  c  324,  1336. 
Voy.  Preuve. 

Commerçants.  —  Séparation  de 
biens, 'c.  1445.  —  Com.  1.  et  s. 

Voy.  Femme  mariée,  Mineur  éman- 
cipé. Notables,  Séparation  de 
biens. 

CoM.«ERCE  (actes  de).  —  Com.  1.— 
Quels  sont  ceux  réputés  par  la 
loi,  Com.  632.  —  Objet  d'un,  c. 
533. 

Voy.  Livres. 

Commettants.  —  Responsabilité,  c. 
1384. 

Comminatoire.—  Voy.  Amendes,  Dé- 
chéances, Nullités. 

Commis.  —  Abus  de  confiance,  p. 
408. 

Commissaire.  —  Exécution  provi- 
soire, p.  c.  135. 

Commissaire  de  police  .—  Saisie- 
exécution,  p.  c.  587.  —  Police  ju- 
diciaire, I.  c.  9,  13,  20.  —  Simple 
police,  I.  c.  144.  —  Doit  accom- 
pagner les  gardes  dans  les  per- 
quisitions, F.  161,  162. 

Commissaire-priseur.  —  Responsa- 
bilité, p.  c.  625.  —  Levée  de  scel- 
lés, P.  C  935. 

Commission  rogatoirb.  —  Représen- 
tation des  livres  de  commerce, 
Com.  16.  -  I.  c.  83,  90. 

Voy.  Enquête. 

Commissionnaire  en  marchandises. 

—  Ce  qu'il  es',  Com.  94.  —  Son 
privilège,  Com.  95. 

Voy.  Transport  par  terre  et  par 
eau. 

CoMMODAT.  —  Voy.  Prêt  à  usage. 

Communauté  (régime  de  la).  —  C. 
1399.  —  Légale,  C.  1400.  —  Son 
actif,  c.   1401.  —  Son  passif,  c. 
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1409,  1482.  —  Administration,  C- 
1453.—  Partage  etraiiport,  c.  1467, 
1408.  —  Contribution  aux  dettes, 
C.  1482.  —  Renonciation,  c.  1492. 
Conventionnelle,  c.  141)7.  —  Ré- 
duite aux  acquêts,  C-  1498.—  Ex- 
clusion de  mobilier,  c.  1500.  — 
Anieublissement,  c.  1305.  —  Sé- 
paraiiou  de  dettes,  c.  1310.  — 
Paris  inégales,  c.  1520.  —  Renon- 
ciation, p.  C.  874,  997.  —  Scel- 
lés, p.  c.  909.  —  Inventaire,  p.  c. 
944. 

Voy.  Acquêts  de  communauté. 

Communauté  a  titre  universel.  — 
C.  1526. 

Commune  renommée.  —  Voy.  linen- 
taire. 

Communes.  —  Dispense  de  concilia- 
tion, p.  C.  49.  —  Ajournement,  p. 
C.  09  §  5.  —  Communication  au 
ministère  public,  p.  c.  83.  —  Ac- 
tion en  justice,  p.  c.  1032.  —Béné- 
ficient des  amendes  pour  contra- 
vention, p.  460. 

Voy.  Biens  communaux,  Pauvres 
d'une  commune,  Terres  et  maté- 
riaux. 

Communication  au  ministère  public 

—  A'oy.  Affaires  communicables. 

Communication  ub  pièces.  —  p.  c. 
77,  07,    100,  lOG,  188. 

Voy.  lUcépissé. 

Commutatif  (contrat).  —  c.  1104. 

Compagnon.  —  Vol,  p.  386.  —  Abus 
de  confiance,  P.  408. 

Comparaison  (pièces  de).  —  p.  c. 
200.  —  I.  c  403  et  s. 

Voy.    Vérification  décritures. 

CouPARunoN.  —  Voy.  Mandat  de 
comparution. 

Comparution  des  parties.  —Justice 
de  paix,  p.  c.  5,  7,  u,  19.  —  Con- 
ciliation, p.  c.  54,  38,  65.  —  Juge- 
ments, p.  C- 119-  —  Enquêtes,  p. 
C.  209. 

Compensation.-  c.  1220,  1234,1280, 
1294, 1769,  1885.  —  Demande  nou- 
velle en  appel,  p.  c.  464. 

Voy.  Dépens,  Legs. 

Compétence.  —  Appel,  p.  c.  425. 

Complicité.  —  p.  59,  00,  338,  403. 

Complot.  —  p.  89, 123. 

Compromis.  —  p.  c.  1033  et  s. 

COMPTAHLES.  —  Comment  assignés, 
p.  c.  527.  —  Exclus  du  bénéfice 
d3  cession,  p.  c.  903. 


Compte  de  retour.— Voy. Rechange. 

Compte  de  tutelle.  —  c.  469.  —  Re- 
liquat, p  .  c.  126. 

Voy.  Tutelle. 

Compte  (  reddition  de  t.  —  p.  c. 
527  et  s. 

Comptes  a  rendre.  —  Absence,  c. 
113.  —  Succession  bénéCciaire, 
C-  803,  810.  —  Succes.^ion  vacante, 
C.  813.  —  Exécuteur  testamen- 
taire, c.  1033.  —  Biens  parapher- 
iiaux,  c.  1377. 

COMPULSOIHE.  —  p.  c.  847  et  s. 

Conception  de  l'enfant.  —  c.  185, 
725,  906. 

Conciliation  (Préliminaire  de).  — 
Interrompt  la  prescription,  c.  2245. 

—  Forme  et  procédure,  p.  c.  30  et 
s  —  Dispense  de,  p.  c.  49,  345,  570, 
836,  878,  883. 

Concordat.  —  Formation,  Com.  507 
et  s.  —  Ses  effets,  Com.  516  et  s. 

—  Homologation,  Com.  513,  516 
et  s.  —  Annulation  et  résolution, 
CoHi.  320  et  s.  —  Par  abandon 
d'actif,  Com.  341. 

Concubine.  —  Entrelien  dune,  p. 
339. 

Concussion.  —  Prise  à  partie,  p.  c. 
505.  —  Saisies-e.xécutions,  p.  c. 
625.  —  Peines,  p.  174. 

Condamnés.  —  Reconnaissance  d'i- 
dentité, I.  c.  518. 

Voy.  Réhabilitation,  Résidence. 

Condition.  —  Casuelle ,  c.  1169.  — 
Poteslative,  c.  1170.  —  Mixte,  c. 
1171.  —  Impossible  ou  contraire 
aux  bonnes  majeurs,   c.  90U,  1172. 

—  Suspensive,  c.  1181.  —  Réso- 
lutoire, c.  1183. 

Conducteurs  de  voitures.  —  Inob- 
servation des  règlements,  P.  473 
§  3-,  476,  478. 

Confiance  (abus  de).  —  Voy.  Abus. 

confiscation.  —  A  quoi  elle  s'appli- 
que, p.  11.  —  Commerce  pronibé, 
p.  176.  —  Corruption  do  fonction- 
naires, p.  180.  —  Livres,  images, 
chansons,  P.  2KG,  287.  —  Armes 
prohibées,  P.  814.  —  Faux  témoi- 
gnage, p.  364.  —  Jeux  de  ha.fard, 
p.  410.  —  Exportation,  p.  413.  — 
Tromperie  et  faux  poids,  P.  423, 
42i.  —  Contrefaçon,  p.  427.  — 
Herettos  théiVlrales,  P.  428. —  Con- 
traventions de  police,  p.  470,  472, 
477,  481. 
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Voy.  Cognées,  Haches,  Instruments, 
Scies,  Serpes. 

Conflits.  —  Arrêt  de,  i.  C-  537. 

Confusion.  —  Servitudes,  c.  705.  — 
Créances,  c.  1209,  1234,  1300. 

Vny.  Caution. 

Congé.  -  c.  1736,  1759,  1762. 

Congé  (droits  de).  —  Ne  sont  point 
avaries,  Com.  406. 

Conjoints.  —  c.  767,  849,  932.  —  Dé- 
pens compensés,  p.  c.  131.  —  Ne 
peuvent  é;re  témoins,  p.  c.  268, 
285.  —  Gardiens  des  objets  saisis, 
p.  c.  598.  —  Levée  des  scellés,  p. 
c.  932.  —  Recelé  d'objets  saisis 
ou  donnés  en  gage,  p.  400. 

Voy.  Époux. 

Conjugale  (maison).  —  Flagrant  dé- 
lit d'adultère,  p.  324.  —  Entretien 
de  concubine,  p.  339. 

Connaissement.  —  Fourni  par  le 
capitaine,  Com.  222  et  s.  —  Ce 
qu'il  doit  contenir,  Com.  2S1. 

Voy.  Armateur. 

Connexes  (délits).  —  i.  c.  226  et  s., 
30S. 

CONNEXITÉ.  —  P.  C.  17,1. 

Connivence.  —  Voy.  Éoasion. 

CONQUÊIS  DE  COMMUNAUTÉ.  —  C-  1408. 

Consanguins  (parents).  —  C.  733. 
Voy.  Frères  et  sœurs. 
Conseil  he  famille.  —  Absence,  c. 
142.  -  Mariage,  c.  160,  174,    182. 

—  Sa  composition  en  cas  de  tu- 
telle, c.  405  et  s.  —  Interdiction, 
C.  494,  507.  —  Incapacités,  c.  442. 

Voy-  Avis  de  parents,  Interdiction. 

Conseil  de  l'accusé.  —  i.  c.  294, 
302,  305,  3)1,  319,  335,  468. 

Conseil  judiciaire.  —  c.  499,  500, 
502,  513  et  s. 

Voy.  Affiches  et  placards. 

Conseil  spécial.  —  Tutelle,  c.  391. 

Conseils  municipaux.  —  Réclama- 
tion de  vagabonds,  p.  273. 

Conseillers  a  la  Cour  de  cassa- 
tion. —  Dispen.sés  de  la  tutelle, 
C.  427. 

Consentement.  —  Conventions,  C 
108,  1134.  —  Mariage,  c.  145,  148. 

—  Donation,  c.  938.  —  Femme 
mariée,  c.  1428.—  Société,  c.  1859. 
Dépôt,  C.  1922.  —  Hypothèque,  c. 
2158. 

Conservateur  des  forêts.  —  i.  c. 
19,  182,  190. 

Conservateur  des  hypothèques.  — 


c  2148,   2196.   —   Exécution    des 
jugements,  p.  c.  550. 
Consignation.  —  c.  12.57  et  s.— Re- 
quête civile,    anienle,  p.  c.  494. 

—  Contribution,  P.  C.  657-—  Élar- 
gissement, p.  c.  800.  —  Prix  de 
vente,  p.  c.  777.— Offres  réelles,  p. 
c.  814. 

Voy.  Aliments. 

Consommation  (prêt  de).  —  Voy. 
Prêt. 

Consommation  frauduleuse.  —  Voy. 
Boissons  et  aliments. 

Conspiration.  —  p.  80  et  s. 

Constitution  d'avoué,  —  p.  c.  75  et  s. 

Voy.  Avoués. 

Constitution  de  dot.  —  Voy.  Régi- 
me dotal. 

Constitution  de  renie.  —  Voy. 
Rente. 

Constructions.  —  c.  552.  —  Par  un 
tiers,  c.  555. 

Constructions  nouvelles.  —  Voy. 
EncMS. 

Consultation  d'avocats.  —   c.  467. 

—  Requête  civile,  p.  c.  495. 
Contagion.  —  Voy.  Maladie  conta- 
gieuse. 

Contrainte.  —  Voy.  Force  irrésis- 
tible. 

Contrainte  par  corps.  —  C.  2059.— 
p.  c.  126,  159,  552,  780.  -  Témoins 
n  m  comparants,  I.  c.  80,  157,  355. 

—  Liberté  provisoire,  i.  c.  125.  — 
Remise  de  pièces  fausses,  l.  c. 
452,  456.  —  Exécution  de  condam- 
nations, p.  52,  467. 

Voy.  Jugement. 

Contrariété  de  jugements.  —  Re- 
quête civile,  p.  c.  480  §  6,  489,  501. 

—  Cassation,  p.  c.  504. 
Contrats.  —  Conditions  essentielles 

à  leur  validité,  c.  1101  et  s.  — 
Aléatoire,  bilatéral ,  commntatif, 
unilatéral,  de  bienfaisance,  oné- 
reux. 

Voy.  Chacun  de  ces  mots. 

Contrats  a  la  grosse.  —  Voy. 
Grosse  [contrat  à  la]. 

Contrats  de  mariage.—  Autorisation 
générale,  c.  223.  —  Renonciation 
à  succession,  c.  791.  —  Droit  de 
retour,  c.  952.  —  Donation  entre 
vifs,  c.  1081.  —  Dispo.'^itions  géné- 
rales, c.  1387.  —  Rédigés  par  acte 
n  itarié,  c.  l'39i,  1527. 

Contraventions  de  police.  —  p.  1, 
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j,  464  et  s.  —  Compétence,  i.  c.  11, 
21,  129,  137,  166,  192,  212,  4C0,  540, 
639  et  s. 

Contraventions  et  délits  en  ma- 
iiÈHE  FORESTiÈHE.  —  Constaialion, 
F.  134,  143,  160.  —  Responsabilité 
des  adjudicataires,  F.  46.  —  Pour- 
suile,  F.  159.  —  Comment  ils  sont 
prouvés,  F.  17b.  —  Comment  ils  se 
prescrivent,  F.  185.  —  Dans  les 
bois  non  soumis  au  régime  fores- 
tier, F.  188. 

Voy.  Arpenteurs. 

Contre  cœurs.  —  Réparations  loca- 
tives,  C.  1754. 

CONTRE-DENONCIATION.    —    Voy.  Sai- 

sie-arrét. 
Contrefaçon.—  p.  425. 
Voy.  Billets  debanque.  Effets  publics. 
Contre-lettre.  —  Sans  effet  contre 

les  tiers,   c.  1321.   —   Contrat   de 

mariage,  c.  1396. 
CONIRE-MURS.  —  c.  652. 

Contribution   aux  dettes.  —   Voy. 
Communauté  [régime  de],  Succes- 
sion. 
Contribution  judiciaire.— Voy.  Dis- 
tribution par  contribution. 
Contumace.  —  p.  c.  124  ;    i.   c.   244, 

465  et  s.,  641. 
Conventions.  —  Validité,  c.  1108.  — 
Effets,  c.  1134,  1165.  -  Interpréta- 
tion, c.  1156. 
Voy.  Obligation. 

Conversion.  —  Voy.    Saisie  immo- 
bilière. 
Conviction.   —  De  plusieurs  crimes 

ou  délits,  I.  c.  365. 
Voy.  Pièces  de  conviction. 
CONVOL.  —  c.  147,  206,  228,  386,  395, 

1098,  1496,  1527. 
Copartageants.  —  Privilège,  c.  2109. 
Copie  d'acte.  —  Voie  à  prendre  pour 

l'obtenir,  p.  c.  839  et  s. 
Copie  de  lettres.  —  Voy.  livres  de 

commerce. 
Copie  de  titres.  —  Foi  leur  est  due, 

c.  1334. 
Corbeaux  de  pierre.  —  C.  654. 
Cormiers.  —  Coupe  délictueuse,  p. 

192. 
Corps  certain    (dette  d'au).  —  c 

1221,  1245,  1302,  1619. 
Corps  uuks  (jet  de).   — 

476,  478,  479,  §  3*. 
Correction    paternelle 
de).  -  c.  375  et  s. 


Correspondance  avec 


p.  78. 


.  ENNE.MI.    — 


475  §  8-, 

(moyens 


Voy.  Puissance  étrangère. 

Corrompis  (comesliblesl.  —  p  475 
§  14%  477.  ' 

Corruption.  -  De  fonciiounaires, 
p.  177.  —  De  juge  ou  de  juré,  p. 
181.  —  De  gardions  ou  geùliers, 
p.  242.  —  De  la  jeunesse,  p.  334. 

Corse.  —  Délai  d'ajournement,  p. 
C.  73. 

CosTi-ME  (faux).  —  Arrestation  et  sé- 
questration, p.  344  §  1".  —  Vote 
avec  ce  costume,  p.  381. 

Voy.  Travestissement,  Vsurpation. 

COTUTEOR.  —  C.  396. 

Coucher.   —    Insaisissabilité,  p.  c. 

Coulure.  —  Cas  fortuit,  c.  1773. 
Coupes  de  bois.  —  Quand  devien- 
nent meubles,  c.  521.— Usufruit,  c. 
591.  —  Communauté,  c.  1403.  — 
Saisie  immobilière,  p.  c.  683.  — 
Extraordinaires  ou  de  quarts  en 
réserve,  F.  16.  -  Exploitation,  fj\ 
29  et  s.  * 

.  Voy.  Adjudications  de  coupes.  Ar- 
bres, Bois  taillis,   Forets,  Ventes 
publiques. 
I  Coups  ET  blessures.  —  Voy.  Blessu- 
res. 
Codr.  —  Mur  entre    cours  et  jar- 
dins, c.  653. 
Cour  d'assises.  —  Renvoi,  i.'c.  231, 
_     241,  246.  —  Formation,  i.  c  251  et 
s.  216,  271.  -  Cassation,  i.  c.  429, 
500,  542. 
Voy.  Jury. 

Cour  de  cassation.  —  Renvoi,  l.  c. 
220,  345,  548.  —  Pourvois,  i.  c  17'7, 
216,  299,  373,  416  et  s.,  424,  425,  44l! 
—Poursuite  cou  Ire  des  magistrats, 
I.C  482,  486  et  S. 
Voy.  Règlement  de  juges. 
Couronne  (ancien  domaine  de  la).  — 

F.  1,  86  et  s. 
Cours  d'appel.  —  Ne  peuvent  accor- 
der des  défenses  A  l'exécution  des 
jugenentsdes  tribunaux  de  com- 
merce, Com.  647.  -  PoUce  judi- 
ciaire, 1.  c.  9. 
Cours  d'eau.  —  c.  .563,  642.  —  Entre- 
prises sur  les,  p.  c.  3  §  2,  38. 
Cours  du  change.  —  Déterminé  dans 
les  bourses  de  commerce,  Com. 
72,  73. 
Cours  et  basses-cocus.  —  Réputées 
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maisons  habitées,  p.  3'JO.  —  Effrac- 
tion extérieure,  P.  395. 

CCI  USES    A    PIED   ET    A    CHETAL.  —  C. 

i'jr.6. 

\"oy.  Chariot. 

CoiiiTAGE.  —  Voy.  Affrètement. 

CoiRTiEKs.  —  De  marchandises, 
Com.  78.  —  D'assurances,  Com. 
79.—  Interprètes  et  conducteurs 
de  navires,  Com.  80.  —  De  tran- 
sport, Com.  82.  —  Faillite,  p.  404. 

Voy.  Abréiiatiotis. 

Cousins  gekmains.  —  c.  174,  738.— 
Recusaiion,  p.  c.  44,  283. 

CoiTEAux.  —  Réputés  armes,  p.  101. 

Voy.  Armes. 

COLTREs  BE  CHARRIE.  —Abandon  de, 
p.  471  §  7-,  474. 

CocTUjiEs  LOCALES.  —  Abrogées,  c. 
1390,  P.  C.  1041. 

Crainte  révérentielle.  —  c.  1114. 

Créances  (vériQcation  de).  —  Voy. 
Faillite. 

Créanciers  (droits  des).  —  Tutelle, 
c.  405,  421,  451.  —  Succession,  c. 
622,  788,  807,  820,  857,  8C5,  877,  882. 

—  Legs  à  eux  faits,  c.  1023.—  Exer- 
cice des  droits  du  débiteur  et  actes 
frauduleux,  c.  1166.  —  Héritiers,  c. 
1179.  —  Biens  de  communauté,  c. 
1416, 1419.  —  Séparation  de  biens, 
C.  1447.  —  Ajournement,  P.  c.  59.— 
Comment  assignés,  p.  c.  69.  —Sai- 
sie-arrêt,  p.  c.  557.  —Contribu- 
tion, p.  c.  650,  990.  —  Ordre,  p.  c. 
749.  —  Apposition  de  scellés,  p.  c. 
909.  —  Surenchère  du  dixième,  p. 
C.  833  et  s.  —  Opposition  à  juge- 
ment de  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  Com.  66.  —  Quand  le  failli 
n'est  pas  déclaré  excusable,  Com. 
539.  —   Hypotliécaires,  Com.  552. 

—  Opposition  à  la  réhabilitation, 
Com.  008. 

Créanciers  (  convocation  des  ).  — 
Voy.  Faillite,  Union. 

Crédit  imaginaire.  —  Escroquerie, 
p.  405. 

Criées  (audience  des).  —  Vente  de 
biens  de  mineurs,  P.  c.  954. 

Criecrs  publics.  —  Distribution  d'é- 
crits, P.  284  et  s.,  288,  475  S  13% 
476,  478. 

Chimes.  —  Définition,  p.  I.—  Contre 
la  chose  publique,  p.  K  et  s.  — 
Contre  les  personnes,  p.  295  et  s. 

—  Contre  les  propriétés,  p,  379  et 


s.  —  Ordonnance  de  non-lieu,  i. 
C.  128.  —  Renvoi  en  cour  d'assises. 
I.  c.  231.  —  Commis  par  des  juges, 
1.  c.  479,  483. 

Crimes  co.mmis  a  l'étranger.  —  i. 
c.  5  et  s. 

Criminels.  —  Voy.  Recelé. 

Crochets.  —  Mendiants  ou  vaga- 
bonds munis  de,  p.  277.  —  Quali- 
fiés fausses  clefs,  p.  398.  —  Usage 
proliibé  dans  les  bois,  F.  80. 

Voy.  Fausses  clefs. 

Croisées.  —  Réparations  locatives, 
C.  1754. 

Croit  des  animaux.  —  c.  547,  016, 
1804,  1812,  1819. 

Crue.  —  Estimation  de  meubles,  c. 
825,  868. 

Cueillette  (navire  chargé  à).  — 
Droit  du  chargeur,  Com.  291. 

Culte.  —  Édifice  consacré  au  culte, 
arrestation  prohibée,  P.  c.  781. 

Voy.  Censure  des  actes  de  l'autorité. 
Exercice  d'un  culte,  Ministre  du 
culte. 

Cultuke  (Animaux  pour  la;.  —  Voy. 
Animaux,  Bestiaux. 

Cumul.  —  Voy.  Pélitoire  et  Posses- 
soire. 

Cumul  des  peines  (non).  —  i.  c.  365. 

Curateur.  —  Mineur  émancipé,  C. 
174,  480,  490,  935.  -  Au  ventre,  C. 
393.  —  Sourd-muet,  c.  936.  —  Suc- 
cession vacante,  c.  812.  —  Im- 
meuble délaissé,  c.  2174.  —  Affaire 
communicable,  p.  c.  83.  —  Res- 
ponsabilité, p.  c.  132.  —  Exécu- 
tion provisoire,  p.  c.  135.  —  Avis 
de  parents,  P.  c.  883.  —  A  succes- 
sion vacante,  p.  c.  49.  —  Au  bé- 
néfice d'inventaire,  p.  c.  996. 

Curateur  a  la  mémoire.  —  i.  c.  446. 

Curement.  —  Voy.  Fosses  et  puits. 

Cuves.  —  «j.  524. 


Date.  —  Exploit  d'ajournement,  p. 

c.  61.  —  Récépissés  d'avoués,   p. 

C  106. 
Date  certaine,  —  c.  1328,  1410, 1743, 

1750. 
DÉBAUCHE.  —  Voy.  Excitation  à  la 

débauche. 
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DÉBOUTÉ.  —  Vcy.  Opposition. 

Décès.  —  Voy.  Actes  de  décès,  Ar- 
bitrage, Avoués. 

DÉCHAiiGE.  —  Caution,  c.  2037.  — 
Pièces  de  procès.  —  C  2270.  — 
De  pièces  de  procédure  :  Greffiers 
et  juges  rapporteurs,  P.  C  115.  — 
D'objets  saisis,  p.  c.  605  et  s. 

Déchéances.  —  Ne  sont  pas  commi- 
natoires, p.  C  1029. 

Voy.  Adjudications  de  coupes, Appel. 

Déchets.  —  Quand  ils  ne  sout  pas 
à  la  cliarge  du  prêteur,  Com.  326. 

Décisoire.  —  Voy.  Serment. 

DÉCLARATION.  —  Voy.  Ahsence,  Ac- 
couchement, Acles  de  l'elat  civil, 
Domicile. 

DÉCLARATION    AFFIRMATIVE.    —    P.    C- 

586  et  s. 
Déclinatoire.  —  Voy.  Incompétence. 
DÉCONFITURE.  —  C.  1613,   1863,   1913, 

2003,  2032. 
Voy.  Bénéfice  du  terme. 
DÉCORATIONS.  —  Voy.  Usurpation. 

DÉFAUT  CACHÉ.  —  C.  1641. 

Voy.  Vice  cacJié. 

DÉFAUT-CONGÉ.  —  P.  C.  154. 

DÉFAUT  PROFIT  JOINT.  —  Voy.  Juge- 
ment par  défaut. 

DÉFENDEUR.  —  Citation  enjusticede 
paix,  P.  c.  2.  —  Citation  en  conci- 
liation, p.  c.  50  et  s.  —  Ajourne- 
ments, P.  c.  59.  —  Constitution 
d'avoué,  P.  C.  7.5.  —  Appel  en  ga- 
rantie, p.  c.  177.  —  Défaut  contre 
le  demandeur,  p.  c.  154. 

DÉFENSE  LÉGITI.ME.  —  p.  322,  328,  329. 

DÉFENSES  ACCORDÉES  EN  APPEL.  — 
P.  C.  459. 

Voy.  Cours  d'appel. 

DÉFENSES  (siguiScation  des).  —  P- C. 
77  et  s. 

DÉFENSEUR.  —  Voy.  Conseil  de  l'ac- 
cusé. 

DÉFRICHEMENT.  —  Interdit  dans  les 
bois  des  particuliers  sans  autori- 
sation, F.  219  et  s.  —  Déclaration 
à  faire  à  cet  égard,  F.  219.  —  Ex- 
ception à  la  prohibition,  F.  224.  — 
Prescription  des  actions  relatives 
au,  F.  225. 

DÉGÂTS.  —  Voy.  Propriétés  mobi- 
lières. 

HÉGRADATION  CIVIQUE.  —  P.  8,  28,  34, 
56,  111,  114,  119,  121,  122,  12C,  127, 
130,  143,  167, 183,  228,  263,  362,  366, 
463. 


DÉGRADATIONS.  —  Donataire,  c  863. 

—  tooatîiire,  c.  1732.  —  Usufrui- 
tier, c.  568.—  Fermier  ou  locataire, 
p.  c.  3  §  4.  —  Qualifiées  elTraction, 
p.  393.  —  de  cliemins  publics,  P. 
479  §  11.   —   de  monument,  p.  257. 

DEGRÉ  DE  PARENTÉ.    —    C.    735,    7»5, 

767. 
DÉLAI.  —  Voy.  Abréviation,  Algérie, 

Appel,   Augmentation    de    délai. 

Exécution  desjuginicnts. 
DÉLAI  DE  GRACE.  —  \  oy.  Abrogation. 

DÉLAISSEMENT.     —     CllO.-e     lOuéC,     C. 

1727.  -  HyiiOlhèque,  c.  2172,  2178. 

—  Ordonnée  parjustice,  c.  2060. — 
Objets  assurés,  Com.  309  et  s.  — 
A  titre  d'iniiavigabi  ité,  Com.  389. 

Voy.  .iméri'iue,  ArréC  maritime, 
Bonne-Esperance  \cap  de],  Innati- 
gabilité.  Prise  de  navire. 

DELAISSEMENT      d'enFANIS.     —     Voy. 

Enfant,  Instituteur. 

DÉLÉGATION.  —  C.  1275. 

DÉLIBÉRATION  DES  JUGES.  —  I.  C.  223, 
430. 

Voy.  Jury. 

DÉLIBÉRÉ  (mise  en).  —  p.  c.  93. 

DÉLIBÉRER  [délai  pour).  —  Commu- 
nauté ou  succession,  p.  c.  174,  177. 

DÉLIMITATION.  —  F.  8  et  S.  —  Fiais 
de,  F.  113. 

DÉLITS.  —  Bévocation  de  donation, 
c.  955.  —  Mineur  non  restituable, 
C-  1310.  —  Prouve  testimoniale,  c. 
1348.  —  Responsabilité,  C.  1382.  — 
Transaction,  c.  2046.  —  Définition, 
p.  1.  —  Non-lieu,  i.  c.  128.  —  Preu- 
ves des,  I.  c.  189.—  Responsabilité 
des  proprié'aires  de  navires,  Com. 
217. 

Voy.  Flagrant  délit,  Prescription. 

DÉLITS  COMMIS  A  L'ÉTRANGER.  —  P.  5. 

DÉLIVRANCE.  —  Voy.  Chose  vendue. 

DÉLIVRANCE     DE    SECONDE    GROSSE.  — 

Voy.  Grosse  d'un  titre. 

DÉLIVRANCE  d'expéditions  D'ACTES.— 

Refus,  P.C.  839. 
Demande.-  Voy.  Chefs  de  demande. 

Conciliation.  Incidente  [demiinde]. 

Nouvelle     [demande] ,    Provisoire 

[demande]. 
Demandeur.  —  Voy.  Ajournetnent. 
DÉMENCE.  —  Opposition  à  m:iriage, 

C.  174.  —  Interdiction,  c.  480,  304. 

—  Du  prévenu,  p.  64. 
Voy.  Interdiction. 

Demeure.  —  Témoins,  p.  c.  35,  39, 
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40,  261.  —  Huissiers,  p.  c.  61.  — 
Parties  aux  jugements,    P.  C.  t41. 

DE.MEi'nE  (mise  en).  —  Obligation  de 
donner,  c.  1138.  —  Débiteurs  soli- 
daires, c.  1203.  —  Clause  pénale, 
C.  1228,  1230.  —  Perte  de  la  chose 
due,  c.  1302.  —  Obligation  de  la- 
cbeteur,  c.  1636.  —  Devis  et  mar- 
clics,  C.  1788.  —  Dépositaire,  c. 
1936. 

DÉMISSION.  —  Voy.  Avoué. 

DÉMOLITION  u'ÉuiFiCES.  —  Qualifiée 
effraction,  p.  393. 

Voy.  Miiteriam  de  démolition. 

DÉNI  DE  JUSTICE.    —     C.  4.  P.  185.    — 

l'rise  à  parîle,  P.  C.  303. 

Denieiis.  —  Détournements  et  dissi- 
pation de,  p.  408. 

Deniers  comptants.  —  Saisie,  p.  c. 
390. 

Dénonciateurs.  —  i  c.  322, 338. 

Dénonciation.  —  Voy.  Saisie-arrêt. 

DÉNONCIATION  CALOMNIECSE.  —  I.  C. 
338  ;  p.  373. 

DÉNONCIATION  DE  CRIMES.  —  I.  C.  11, 
30,  40,  48,  273,  451,  481,   491,  P.   138. 

Dénuées.  —  C.  333,  602.—  Insaisis- 
sables, P.C.  592. 

Voy.  Marchandises  ou  denrées,  Pil- 
lage. 

DÉPENS.  —  A  la  charge  de  la  partie 
qui  succombe,  P.  C.  130.  —  Com- 
pensation, p.  c.  131.—  Distraction, 
p.  c.  133.  —  Xon-exécution  provi- 
soire, P.  C.  137.  —  Liquidation,  P. 
C.  183,  343.  —  Exécutoire,  p.  t. 
220,  319.  —  Liquidation  des,  l.  c. 
162. 

DÉPENSE  ANNUELLE  DD  MINEUR.  —  C. 
434,471. 

DÉPÉRISSEMENT  DE  BIENS.  —  Usu- 
fruit, c.  603.  —  Biens  de  la  femme, 
C.  1428, 1366. 

DÉPORT.  —  D'arbitres,  P.  C.  1012. 

DÉPORTATION.  —  p.  7, 17,  18,  36,  67, 
70.  71,  82,  84,  86,  88,  124,  198,  326, 
463;l.C.518. 

DEPOSITAIRES.  —  Pièces  de  compa- 
raison, P.  c.  201.  —  Pièces  arguées 
de  faux,  P.  c.  221.  —  Exclus  dn  be- 
néQce  de  cession,  p.  c.  903.  —  Ap- 
position de  scellés,  P.  c.  911.  — 
Soustractions  commises  par  eux, 
p.  169  et  s. 

DÉPOSITION  DE  TÉMOINS.—  Additions 
et  changements,  P.  C.  272. 

Voy.  Tém'jins. 


DÉPÔT.  —  c.  1913  et  S.  —  Volontaire, 
c.  1921.  —  Nécessaire,  c.  1348,  1949, 
2060.  —  Obligations  du  déposi- 
taire, c.  1927. 

DÉPÔT  DE  MENDICITÉ.  —  P.  274. 

Voy.  Mendicité. 

DÉPÙT  JUDICIAIRE.—  Voy.  Séquestre. 

DÉPRÉDATIONS.  —  Voy.  Délits  et  dé- 
prédations. 

DÉROGATION  AUX  LOIS.  —  Ordre  pu- 
blic et  bonnes  moeurs,  c  6. 

Dernier  ressort.  —  Voy.  Ressort. 

DÉSARMEMENT.  —  C.  00. 

DÉSAVEU.  —  D'enfant,  C.  313.  —  D'é- 
criture ou  signature,  c.  1324.  — 
Dispensé  de  conciliation,  p.  c.  49 
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fice de  cession,  p.  c.  903.  —  Perle 
au  jeu,  c.  1967;  p.  403. 
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Fabriqle.  —  Voy.  Secret  de  fabri- 
que. 
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hibé entre  eux,  C-  162.  —  0|iposi- 
tion  à  mariage,  c.  174.  —Huissier 
iusirumentaire,  p.  c.  4.  —  Com- 
pensaion  de  dépens,  p.  c.  131.  — 
Reprochés  comme  témoins,  p.  c. 
283.  —  Ne  peuvent  être  témoins, 
I.  c.  322. 

Fret  ou  nolis.  —  Com.  72,  80,  231, 
271,  275,  280,  286,  2y7,  310,  3'i7, 
386,  393,  433. 

Fruits.  —  Restitution,  p.  c.  129.  — 
Liquidation,  p.  c.  526.  —  Saisie- 
brandon,  p.  c.  (2'..  —  Saisie  im- 
mobilière, p.  c.  682.  —  Saisie- 
gagerie,  p.  c.  819.  —  Cueillis  sur 
terrain  d'autnii,  p.  471  §  9%  474.  — 
Passage  sur  terrain  chargé  de,  p. 
475  §  9",  476,  478. 

Voy.  Vol. 

Fruits  civils.  —  c.  547,  582,  386. 

Fruits  industriels.  —  c.  583. 

Fruits  naturels.  —  c.  520,  547, 
»82.  —  Droits  d'usage,  c.  630,  635. 

FRusiR.iToiRE  acte'.  —  Voy.   Actes. 

Fumier.  —  Bail  à  cheptel,  c.  1811, 
1819,  1824. 

Funéraires  (frais).  —  Voy.  frais 
/■»  II  praires. 

Fureur.  —  Interdiction,  c.  489.  — 
Prisonnier  mis  aux  fers,  i.  c.  614. 

Furieux.  —  Voy.  Divagation. 

Futaie.  —  C.  521,  590  et  s. 

Futurs  époux. —  Interpellation  qui 
leur  est  faite,  C.  75. 

Futailles.  —  Quand  elles  peuvent 
être  abandonnées  pour  le  fret, 
com.  310. 


Gage.  -  c  2073  et  s.,  2093,  2102  §  2  ; 

Com.  91  et  s.  —  Faillite,   Com. 

546  et  s.  —  Détournement  et  des- 
truction du,  p.  400, 
Gagbrie  (saisiel.  —  Voy.  Saisie-ga- 

gerie. 
Gages.  —  Privilège   de  cîux  du  ca- 

pi;aino  et    de  l.'équipage,   Com. 

191  §   6°  —     Prescriptiun,     Com. 

433. 
Gagp.s  des  gens  de  service.   —  C- 

2101,2272. 
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Gain    chance  de).  —  C.  1104,  1149, 

1H3«. 
Gain  de  survie.  —  c.l4o2. 
Gai.iotes.  —  Vente  sur  saisie,  p.  c. 

(■.20. 
Gahanp  (mise   en  cause    de'i.  —  p. 

c.  32,  175,  [Xi. 
Yoy.  Gamnlie  [demande  en]. 
Gauaniie.—  Copartiigeants,c.  822.— 

Colitriiiers,  c.884.  —  Dot,  C-  1440, 

lb47.  -  Vente,  C.  1625,  1641,  1695. 

—  Bail,  c.  1721. 

Garantie  (demande  en).  —  p.  c-49 

§  3,  39,  184. 
Gardes  cha.mpèthes.  —  Gardiens  do 

saisie,  p.  c.  628.  —  l.  c.  9,   16  et  s. 

—  Délit  commis  par  eux,  p.  423. 
Gardes  forestiers.  —  i.  c.  9, 16  et 

s.,  99  et  s.  —  Délit  commis  (:ar 
eux,  P.  462.  —Responsables  des 
délits,  dégAts,  abus  et  abroutisse- 
ments  dans  leurs  triages,  F.  6.  — 
Peuvent  requérir  la  force  publi- 
que, F.  104. 

Vny.  .Vaisons  et  enclos. 

Gardes  généraux.  —  J.  c.  190. 

Gardes  particuliers.  —  Agrément 
par  le  sous-préfet  et  prestation  de 
serment,  F.  117. 

Gardes-vente. —  F.  31." 

Gardien.  —  Evécution  provisoire, 
p.  c.  133.  —  Aux  portes,  p.  c.  587. 

—  Saisie-exécution,  p.  c.  396.  — 
Saisie- gagerie,  p.  c  821.  —  Scel- 
lés, p.  c.  914. 

Gardien  judiciaire. —  c.  1962. 
Gardiens  des  prisons.  —  i.  c.  606  et 

s.  ;   p.  120. 
Gare.  —  Vente  sur  saisie,   p.  c.  620. 
Garenne.  —  c.  564. 
Voy.  Lapins  de  garenne. 
Garnisi'N  aux  portes.   —  p.  c.  785, 

829,921. 
Gazon  (enlèvement).  —  p.  479  §  12; 

F.  144. 
Gelée.  —  Cas  fortuits,  c.  1773. 
Gendarmerie.  —  Officiers  do,  i.  c. 

9.  —  G.irde  delà  chambre  du  jury, 

I.    c    343. 
Gendres.  —  Doivent  des  aliments, 

c.  206. 
Genêts.  —  Extraciion  ou  enlève- 
ment, F.  144. 
Gens  de  journée.  —  c.  1326. 
Ge\s  de  mer.  —  Délai  d  appel,   p. 

c.  446. 
Gens  d'équipage.- Constatation  des 


conditions  de  leur  engagement, 
Com.  230. 

Voy.  Gages. 

Gens  de  service.  —  Voy.  Gages  des 
gens  de  service. 

Gens  sans  aveu.  —  p.  270. 

GEOLIER.  —  p.  c.  802  et  s.  —  Con- 
nivence, p.  238  et  s. 

Germains  (parents).  —  c.  733. 

Gestion  de  l'affaire  u'autrci.  — 
C  1372. 

Glaces  d'appartement.  —  C.  525, 
534,  599. 

Glanage.  —  p.  471  §  10%  473. 

Glandée.  —  Adjudication,  F.  33.  — 
Ramassage  de  glands  prohibé,  F. 
57.  —  Xe  |)eut  être  convertie  en 
cantonnement,  F.  64.  —  Durée, 
F.  66. 

Voy.  Bois  des  particuliers. 

Gonds.  —  c.  1754. 

Gouvernement  [attentat  contre  le'. 
—  p.  87. 

Grâce.  —  Voy.  Surveillance  de  la 
haute  police. 

Grâce  (terme  de|.  —  Voy.  Terme  de 
yrdce. 

Grains.  -  c.  520,  533,  H87.  -  Sai- 
sie-exécution, p.  c.  392.  —  Ma- 
nœuvres relatives  à  la  vente  des, 
p.  420.  —  Coupe  sur  le  terrain 
d'aulrui,  P.  449.  —  En  vert,  p. 
450.  —  Feux  allumés  trop  prés, 
p.  458.  —  En  tuyau,  passage  à 
travers,  P.  473  §  9%  476,  478. 

Voy.  Pillage. 

Granges.  —  Réputées  maisons  ha- 
bitées, p.  390. 

Grappillage.  —  p.  471  §  10%  473. 

Gravures.  —  Contraires  aux  mœurs, 
p.  287,  477. 

Greffe  d'arbre  (destruction  de).  — 
F.  447. 

Greffes  (registres  de).  —  Justice 
do  [laix,  p.  c.  58.  —  Production 
de  pièces,  P.  C.  108.  —Opposition 
à  jugement,  p.  O.  163.  —  Distri- 
bution par  contribution,  p.  c.658. 
—  Acceptations  ou  n-nouciations 
A  successions,  p.  c.  997. 

Greffiers  civils.  —  Justice  de  paix, 
p.  c.  18,  30,  39,  42,  45.  —  Tribu- 
naux civils,  p.  C.  109,  115,  138, 
218,  26r>,  273,  393,  43Î,  644,  665,  G70, 
682,  853,  866,  915,  983,  lOiO. 

Greffiers  criminels.  —  Inobserva- 
tion des  formalités,  I.   C.  112.  — 
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Minutes  non  signées,  l.C- 190,370. 
—  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion, I.  C.  222.  —  Procès-verbal 
des  audiences,  l.  c.  372.  —  Recours 
en  cassation,  i.  c.  417,  423.  —  lle- 
gistres  de  condamnés,  l.  C.  6)0. 

GltP.FFIERS    DE     JUSTICE    DE     PAIX.     — 

Tribunal  de  police,  l.  c.  142,  133, 
15  ),  164,  178. 

GltÊLE.  -  c.  1734, 1773. 

Grenadieiis(  plants  del.  —  Conduite 
de  bestiaux  dans  les,  p.  479  §  10". 

Grenailles.  —  Voy.  Fillage. 

Grevé  de  RESiiTuriON.  —  c.  1030 
et  s. 

Griefs.  —  Signification  de,  p.  c. 
462. 

Grosse  [contrat  ù  la).  —  Com.  311 
et  s. 

Voy.  Quille  de  navire. 

Grosse  d'un  titre.  —  Délivrance 
de  seconde,  p.  c.  844,  854. 

Voy.  Copie  de  titres. 

Grossesse.  —  c.  314.  —  Femme  con- 
damnée à  mort,  p.  27. 

Gl'ERRE  ^ravages  de  la).  —  Cas  for- 
tuit, c. 1773. 

Guerre  civile  (excitation  à  la).  — 
p.  91. 

Guerre  maritime.  —  Délai  d'ajour- 
nement doublé,  p.  c.  73  §  4.  — 
Assurance  en  temps  de,  Com. 
333. 

Guet-apens.  —  p.  232,  296,  298,  310, 
311. 

GuiNDAGEs.—  Défectuosité  des  Com. 
405. 
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Habitaiion  (droit  d').  —  c.  628,  633. 

Habits.  —  Saisie-e.vécution,  p.  c. 
592  §  2. 

Hache.  —  Port  prohibé,  F.  140.  — 
Confiscation,  F.  198. 

Haie.  —  Mitoyenneté,  c.  670.—  Usur- 
pation de,  p.  c.  3,  38.  —  Arracha- 
ge de,  p.  430.  —  Feu.x  allumés 
trop  près,  p.  438. 

Halage.  —  Voy.  Chemin. 

Hangar.  —  Distance  pour  le  con- 
struire, f.  132.  —  Visite  des  agents 
forestiers,  F.  157. 
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Hausse  ou  baisse  de  prix. 

salaires,  p.  414. 
Viiy.  Marchandises  ou  denrées. 
Haute  police.  —  Voy.  SurceiUance 

de  la  haute  police. 
Havres.  —  c.  538. 

IlEUERGE.    —  C.  633. 

Herbages.  —  Extraction  ou  enlève- 
ment, F.  144. 

Herbages  maritimes.  —  Voy.  Plan- 
tes marines  et  herbages.  " 

HÉRÉDITÉ  (vente  d'|.  —  c.  )696. 

Héritage  (clôture  d').  —  c.  647. 

Hekiiier.  —  V'oy.  Succession. 

HERITIER  absent.  —  C.  838. 

HÉRITIER  bénéficiaire.  —  Voy.  Bé- 
néfice  d'inientaire. 

HÉRITIER  légitime.  —    C.  724. 

HÉRITIER    PitEso.MPiiF.    —    En   cas 

d'absence,  c.  120  et  s.  —  Peut  être 

reproché  comme  témoin,  p.  c.283. 

HÊTRES.   —    Coupe  délictueuse,   F. 

192. 
Homicide.    —  p.  293,  319,  327,  329, 

437. 
Homologation  —  Acte  de  notoriété, 
C.  72.   —  Acte  d'adoption,  c.  354. 
—  Délibération   de  conseil  de  fa- 
mille, c.  438,  407.— Ventede  biens 
de   mineurs,  p.  c.  954.  —  Mineur 
commerçant,  Com.  2. 
Voy.  Avis  de  parents,  Concordat. 
Honneur  et  respect.  —  Dus  parles 
enfants  à  leurs  père  et  nière,c.  371. 
Voy.  Enfants. 
Hôpitaux   civils    et  militaires.  — 

Décès  dans  les,  c.  80,  97. 
Hospices.  —  Donations  en  leur  fa- 
veur, c.  910, 937.  —  Rébellion  des 
individus  admis  dans  les,  C.  219. 
Voy.  Enfants,  Hôpitaux, 
HoRN  |cap).  —  Délai  d'ajournements, 

p.  c  73  §  4. 
Hôteliers.— Responsabilité,  P.  73.— 
Inscription  sur  leurs  registres,  P. 
154,  473  §  2°.  —  Vols  commis  par 
eux,  P.  386.  —  Éclairage  et  net- 
toyage de  rues,  p.  471. 
Voy.  Aubergistes. 
Huile  (vente  d'J.  —  Dégustation,  c. 

1387. 
Huis-clos.  —  Audience,  P.  C.  87. 
Huissiers.  —  Déchargés  des  pièces, 
C.  2276.  —  Immatricule,  p.  c.  1, 
61.  —  Parents  pour  lesquels  ils  ne 
peuvent  instrumenter,  P.  C.  4, 66.— 
Justice  de  paix,  P.  C.  52.  —  Ajour- 
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neoient,  p.  c.  67.  —  Signification 
des  qualitrs,  P.  c.  143.  —  Juge- 
ment par  défaut,  i:  c.  435.  —  Sai- 
sie-exécution, P.  c.  S87,  Cil.  — 
Emprisonnement,  p.  c.  7S3.  — 
Responsabilité,  p.  c.  71, 132,  293, 
625,  826. 

HïPOIHÈQlES.  —  C.  2114,  2116.  — 
Légales,  c.  2121.  —  Judiciaires,  C- 
2123.  —  Convenlionnellcs,  C.  2124, 
2134.  —  Radiation  et  réduction,  c. 
2157.  —  liers  délenteurs,  C.  2166. 
—  Extinction,  c.  2180.  —  Purge,  c. 
2181.  —  Ordre  judiciaire,  p.  C.  772. 

Voy.  Conservateur  des  hypothèques. 
Inscription  hypothécaire.  Purge 
légale.   Restriction  d'hypothèque. 

HïPOTHKflLES  MARITIMES.  —  Com. 
191,  233. 


Identité.  —  i.  c.  444,  518.  —  p.  17, 33. 

TlES,  ILOTS.  —  c.  560. 

Illicite  ;cause).  —  Voy.  Cause. 

Images  coniraiiies  aux  bonnes 
HŒUHs.  —  p.  287. 

Imbécillité.  —  c.  489. 

Immatbiclle.  —  Voy.  Huissier. 

Ihmelbles.  —  Absence,  c.  126.  — 
Tutelli\  c.  457.  —  Succession  bé- 
néficiaire, c.  8)6.  —  Licitaiion,  c. 
827.  —  Rapport,  c.  85V>.  —  Par  na- 
ture, c.  517.  —  Par  destination,  c. 
524;  p.  c.  592.  —  Succession  va- 
cante, p.  c. 1001. 

Voy.  Seri-iludes,  Usufruit,  Vente 
d'immeubles. 

Imuobilisaiiojî.  —  loyers  et  fer- 
mages, p.  c.  683,  748. 

Immo>-dices  (jet  d'|.  —  p.  471  §  12*, 
471,475  5  8',  476,478. 

Impenses.  —  c.  861,  1381,  1634,  2175. 

Impossibilité  de  payer.  —  Voy. 
Boissons  et  aliments. 

Impression.—  Dos  jugements,  p.  c. 
1036. 

iMpniMÉs.  —  Voy.  Ecrits  imprimés. 

iMPRiJiEi'R?.  —  "indication  de  leurs 
noms,  P.  283,  288,  475  §  13%  476, 
478. 

Imprudence.  —  Responsabiliié ,  c. 
1383.  —  Homicide  par,  p.  319.  — 
Usage  d'armes,  p.  479  §  3". 


Impuissance  ne  mari.  —  c.  313. 

Imputation.  —  Diffamatoire,  i:  400. 

Imputation  de  paiement.  —  c.  12ô3. 

Inattention.  —  Homicide,  blessures 
ou  coups,  p.  319. 

Incapacité.  —  Tutelle,  <;.444.  —  Suc- 
cession, c.  723.  —  Donation,  c. 
001.  -  Contrat,  c.  1124.  -  D'exer- 
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pôt nrcessaire,  c.  1''i8,  1949.  — 
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Refus  de  secours,  p.  475  §  12',  476, 
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Incestueci  I  enfants  |.  —  Voy.  En- 
fants. 

Incident.  —  p.  c.  ISO,  192. 

Voy.  Appel,  Saisie  immobilière. 

Incidentes  demandes).  —  p.  c.  337, 
406,  409. 

Incompétence.  —  Affaires  commu- 
nicables,  p.  c.  83  §  3.  —  Renvois, 
P.  C.  168  et  s.  —  Tribunaux  de 
commerce,  p.  c.  424.  —  Appel,  p. 
c.  454. 

Incompétence  [exception  d'i.  —  i.  c. 
421,  539. 

Inconddite  notoire.  —  Cause  d'ex- 
clusion de  la  tutelle,  c.  444. 

Incorporation  —  c.  551,  712. 

Indemnités.  —  Dues  à  la  partie  lé- 
sée, p.  468. 

Indication  ue  paiement.  —  Voy. 
Paiement. 

Indices.  —  \on  suffisants  de  culpa- 
biliié,  1.  t.  229. 

Indignité.  —  c.  727,729. 

Indivisibilité  de  l'aveu.  —  Voy. 
.iieu.  Obligations. 

Indivision.  —  C.  815,  2205. 

Voy.  Bois  communaux.  Bois  et  forêts 
indiris.  Dommages-intérêts,  Liei- 
tations.  Partages,  Restitutions. 

Indu  (répniiiiin  de  1').  —  Vi^y.  Répé- 
tition de  l'indu. 

Industrie  française.  —  Faits  nui- 
sibles à  r,  p.  413,  417  et  s. 

iNKANTICIDE.  —   P.  3)0,  302. 

Infidélité.  —  Tutelle,  c.  444. 
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iKFtRMiTÉ  GRAVE.  —  Dispense  de  tu- 
telle, C.  434. 

iNFinMiTÉs  PERMANENTES.  —  Violen- 
ces suivies  de,  p.  30y,  310. 

I.NFORMATION.  —  I.  C.  7G.  —  Xouvelle, 
I.  c.  228. 

Infractions  aux  lois.  —  Comment 
elles  se  divisent,  p.  1. 

Ingratitude.  —  c.  933,  1046. 

Inhumation.  —  Délai  et  conditions, 
C.  T7.  —  Des  suppliciés,  P.  14.  — 
Mon  autorisée,  p.  358. 

Inimitié.  —  Décision  inspirt'e  par 
r,  p.  183. 

Inimitié  capitale.  —  Récusation, 
p.  c.  378. 

Injonctions.  —  Prononcées  par  les 
tribunaux,  p.  c.  1036. 

Injures  graves.  —  c.  231,  259,  95'i. 

Voy.  Sévices. 

Injures  verbales.  —  i.  c.  139  §  3.  — 
p.  376,  471  §  11,  474. 

Innaïigabilité.  —  Vente  de  navire, 
Com.  237.  —  Délaissement,  Com. 
369,  389. 

iNONDATioy.  —  Cas  fortuits,  c.  1773. 
—  Chemins  ou  propriété  d'autrui, 
p.  437.  —  Minutes  d'arrêts  détruites, 
I.  c.  .521. 

Insaisissables  (choses).  —  Rente 
viagère,  c.  1981  ;  p.  c.  381,  592. 

Inscription  hypothécaire.  —  c. 
2146  et  s. 

Voy.  Bordereaux,  Hypothèques,  Ily- 
pothèque  maritime.  Privilèges, 
Purge  li'g/tle. 

Insertions  judiciaires.  —  p.  c.  647, 
696  et  s.,  868.  —  En  cas  de  faillite, 
com.  442. 

Insolvabilité.  —  Enchères  par  les 
avoués,  p.  c.  711.  —  Des  délin- 
quants, F.  213,  215. 

Inspecteur  des  forêts.  —  i.  c.  19, 
182,  190. 

Instance.  —  Voy.  Péremption  et 
Reprise  d'instance. 

Instituteurs.  —  Responsabilité,  c. 
1384.  —  Prescription,  c.  il^l-  — 
Attentat  aux  mœurs,  p.  133.  — 
Délaissement  d'enfant,  p.  350,  353, 
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Instruction  criminelle.  —  l.  CCI. 
133,  190,  278,  301.  —  Nouvelle,  I.  c. 
248.  —  Nul!!,és_,  I.  c.  407  et  s. 

Voy.  Cours  d'assises,  Jury,  Réhabi- 
litation. 


iNSTRUCIiON    PAR    ÉCRIT.  —  P.  C.  93. 

Instruments.  —  Arjioires,   c.   2062. 

—  Des  sciences,  arts  et  métiers, 
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et  bestiaux,  p.  459. 
Maladie  (dernière).  —  Frais  de,   c. 

383,  2101  §  3. 
Maladresse.    —   Homicide  ou  bles- 
sures, p.  318.  —  Usage  d'armes, 
p.  479  §  2°. 
Voy.  Imprudence. 

Mâle.— Voy.  Survie' présomption  de]. 
Malfaiteirs.   —    Voy.    Association 
de  malfaiteurs. 


Mandat.  —  c  1984  et  s.  —  Mandant, 

c.  1988   et  s.  —    Mandataire,   c. 

1991     et   s.    —  Fin   du    mandat, 

C.  2003  et  s. 

Mandai    d'amener.  —    i.    c.   40,  61 

et  s.,  269,  361. 
Mandat    d'arrêt.  —  i.  c.  94   et  s. 

214,  283. 
Mandat  de  comparution.  —  p.   91, 

94,  360. 
Mandat  de  DÉPôt.  —  i.  C.  61,  100  et 

s.,  214,  248,  490. 
Mandataire.  —  Levée  du  scellé  et 

inventaire,  P.  c.  932. 
Mandement.  —  Des  jugements,  p.  c. 
146,   545.  —    Délivré  aux    créan- 
ciers, p.  c.  663,  671. 
Manœuvres  frauduleuses.  —  Escro- 
querie, p.  403.—  Hausse  ou  baisse 
de  prix  de  denrées,  p.  419. 
Manufactures  françaises.—  Viola- 
tion des  règlements,  p.  413. 
Marchand.  —  Voy.  Commerçants. 
Marchandises.  —  En  cas  dé  faisie- 
exécution,   doivent    être   pesées, 
mesurées  ou  jaugées,  p.  c.  388.  — 
Hausse  ou  baisse  des  prix,  p.  419. 
—  Tromperie   sur  leur    nature,  p. 
423. 
Voy.    Commissionnaire,     Denrées, 
Écoutilles,  Faillite,  Liqueurs  cor- 
rosives.  Naufrage,  Péri  limminent, 
Tillac. 
Marchands.  —  Voy.  Registres. 
Marchands  de  bois.    —    Voy.  Asso- 
ciant))! secrète. 
Marché  a  prix  fait.  —   Résiliation, 

C.  1794. 
Voy.  Devis  et  marchés. 
Marché  public    —   Voy.  Foires  et 

marchés. 
Marchepied.  —  c.  630. 
Marge  (écriture  en).  —  c.  1332. 
Mari.     —     Refus     d'autoriser     sa 
femme,  P.   C    861,    862.    -   Ab- 
sence  présumée  ou   déclarée,  p. 
C.863. 
Mariage.  —  De  militaires  à  la  suite 
des  armées,  c.  94.  —  Qu.-ilités  et 
conditions    pour     le    contracter, 
C.    144    et    s.    —    Consentement, 
C.  146  et  s.  —  Actes  respectueux, 
C.  151  et  s.  —    Enfants  naturels, 
C.  159.  —  Prohibitions  en  lignes 
directe  et   collatérale,  c.  161.  — 
Publications,   C.  K^fi.  -   Opposi- 
tion.  Qui  peut  la  former,    c.  172. 
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—  Ce  que  doit  oonteair  l'acte 
d'opposition,  c.  176.,—  Damamles 
en  nullité;  qui  paut  intenter  l'ac- 
tion, c.  181.  —  D^ias  quel  délai 
cette  dernière  doit  être  form.'e 
C.  1S:3  et  s.  —  Défaut  de  publicité,' 
C.  Irtl.  —  Pos.-iession  d'étar,c.  1%. 

—  Mariage  annulé,  effets  civils, 
Bonne  foi,  c.  2J1  et  s.  —  Entre- 
tien des  enfants,  aliniînts,  C.  203 
et  s.  —  Mineurs,  c.  144,  13Lt8.  — 
Droits  et  devoirs  des  époux, 
C.  212  et  s.—    Disso'ution,  c.  227. 

—  Ssconds  iniriagas,  c.  18S,  22H, 
2J7.  —  Puissance  paternelle, 
C.  371.  —  Conventions  matrim3- 
nia'.es,  c.  1387,  1394.  —  Cliargîs 
du  mariage,  c.  1330,  1337,  1  i73.  — 
Suspension  de  prescription,  c. 
2256. 

Voy.  Absence,  Actes  de  miriagc, 
Dioorce,  Frir'S  et  sœurs,  Sépara- 
tion d;  corps. 

Marine.  —  Bois  destinés  au  service 
dâ  la,  F.  122  ec  s.  —  Délits  et 
contraventions,  F.  134. 

Marteiox.  —  Coutrefason  de  eaux 
dé  l'E-at,  p.  143.  —  Usage  illicite. 
P.  141.  —  Enureinte  déposée  aux 
greffes,  F.  7,  32.  —  Contrefaçon 
de  C3UX  des  particuliers,  F.  20  J. 

MAIirEL.AGE.  —  F.  7. 

Voy.  Forêts. 

Matelots.  —  Choix  et  loyers  par  le 
capiiaine,  com.  223.  —  Condiiions 
d'engigem  ^nt,  Com.  2)0  et  s.  — 
Loyers  n'entrent  pas  en  contribu- 
tion, Com.  3)4.  —  Blessés  ou  en 
deteniion,  Com.  400,  §  6. 

Voy.  Naufrage. 

Matériaux  de  déholitio.x.  —  c-  332. 

Matériaux  (dépôt  dei.  —  Encom- 
brement et  défaut  d'éclairage, 
p.  471,  §4%  474. 

Voy.  Terres  et  imtériauc. 

Matière  (vie?  de  la'.  —  c.  1793. 

Matières  corrosives  (amas  dei.  — 
C.  674. 

Matières  (mélange  de  plusieurs).  — 
C.  573. 

Matières  sommaires.  —  Voy.  Af- 
faires sommtires. 

Maternité  (recharche  de  la'.  — 
Admise,  c.  341. 

Matrice  d'objet  contretait.  — 
Voy.  Contrefaçon. 

Mvr.iinE  DU  RÔLE  des  Cû.\rRin'jrio.Ns 


(copie  di  la).  —  Saisi3  immobi- 
lièrî,  p.  c.  673,  §  4. 

Mats  ds  vaisseau.  —  Perte  et  abat- 
tage des,  Com.  403,  410. 

-Mauvaise  foi.  —  Héritier  bénéû- 
ciairo.  c.  801.  —  Possesseur,  c. 
o49.  —  Restitution  de  l'indil,  c. 
1378.  —  Prescription,  c.  2262. 

MÉDAILLES.  —  c.  333. 

.MÉDECINS.  —  Voy.  Djcteitrs  en  mé- 
decine et  en  chirurgie. 

.Médicaments  abortifs.  —  p.  3i7. 

MÉDITERRANÉE  (littoral  de  lai.  — 
Délai  d'ajournemînts,  p.  c.  73, 
§  -• 

Mélan;b     de     substances    halfai- 

SINFES.   —  p.  387. 

MÉLÈZES.  —  Coupe  délictueuse,  r. 
192. 

Membre  [privation  de  l'usage  d'uni. 
—  Violences  suivies  de,  p.  309 
310. 

Menaces.  —  Tentative  de  corrup- 
tion, p.  179.  —  De  inirt,  p.  303  et 
s.  —  D'incandie,  p.  436.  —  Extor- 
sion de  valeurs,  p.  4']J. 

Voy.  Outrages  et  menaces. 

MÉNAGE  (frais  dei.  —  c.  1448,  1537, 
1373. 

Mendicité.  —  p.  274,  27iî,  277  et  s. 

Voy.  Limes  et  crochets.  Travestisse- 
ment. 

.Meh.  —  Voy.  Actes  de  naissance  et 
act  s  de  décès,  Effets  jetés  à  la 
mer,  Gens  de  mer.  Lais  et  relais. 
Plantes  marines  et  herbages,  Ri- 
vages, Voyages  sur  mer. 

Mer  (pays  d'outre-).  —  Délai  d'a- 
journements, p.  c.  73,  §  4. 

Mère  remariée.  —  Voy.  Tutelle. 

MÉRIDIEN  DE  Paris.  —  Voyages  de 
Ion?  cours,  Com.  377. 

.MÉiiisiERs.  —  Cou  le  délictueuse, 
F.  192. 

Mesure.  —  Voy.  Vente  à  la  mesure. 

.ViEUBLEs.  —  Par  nature  ou  par  déter- 
mination, c.  316,  327,  333.  —  Fer- 
més, effraction,  p.  396. 

Meubles  MEUBLANrs.  —  c.  534,  580. 

Meules.  —  Feux  allumés  trop  près, 
p.  438. 

.Meurtre.  —  Qualification,  p.  293.  — 
.^ccompagié  d'un  autro  crime,  p. 
304.  —  Excuse,  p.  321,  331. 

Miel. — Futailles  contenant  du,  Com. 
310. 

Voy.  Ruches  à  miel. 
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MiLilAinES  (décès  et  maringe  de|.  — 
Voy.  Actes  de  décès,  Décès,  Ma- 
riage. 

Minerai.  —  Extraction  et  enlève- 
ment, F.  144. 

Mines.  —  Usufruit,  c.  b'J8. 

MiNEUK.  —  De  treiza  ans,  p.  3;}1.  — 
De  seize  ans,  P.  6G  et  s.,  271.  — 
Abus  des  busoins,  des  faiblesses 
ou  des  passions,  d'un,  p.  40G. 

Voy.  Domicile,  Émancipation,  En- 
lèvement de  mineur.  Mariage, 
Ravisseur,  Tutelle. 

Mineur  kmancIpr.  — Faisant  le  com- 
merce, Com.  2. 

Voy.  Homologation. 

Ministère  ue  la  justice.  —  i.  c.  42:} 
et  s.,  441,  443  et  s.,  482,  510,  601. 

Ministère  puijlic.  —  Transactions, 
C-  2040.  —  Présence  aux  descentes 
sur  lieux,  p.  c.  300.  —  Récusation, 

—  p.  C-  381.  —  Transaition,  P.  c. 
289.  -  I.  C.  lii,  ICï,  167,  202,  252 
et  s.,  284,    287,   408,  410,    479,  616. 

—  Peut  appeler  des  jugements 
rendus  en  matière  forestière,  F. 
184. 

Voy.  .i/faire.t  communir.ables. 

Ministre  de  la  justice.  —  Huis- 
clos,  p.  c.  87. 

Ministres.  —  Attentat  à  la  liberté, 
p.  1 15. 

Ministres  du  culte.  —  Donations 
entre-vifs,  c.  U09.  —  Mariage  reli- 
gieux célébré  avant  l'acte  civil, 
p.  199, 201.  —  Correspondance  avec 
les  puissances  étrangères,  P.  207. 

—  Viol  et  attentat  à  la  pudeur,  p. 
333.  —  Ne  peuvent  être  jurés,  l.  C. 
383. 

Voy.  Censure  d'actes  de  l'autorité. 
Exercice  du  culte.  Outrages. 

Minorité.  —  c.  388  et  s. 

Voy.  Mineur. 

Minutes.  —  Pièce  arguée  de  faux, 
p.  c.  221.  —  Ordonnances  de  ré- 
féré, p.  C-  810.  —  D'actes  de  l'au- 
torité publique,  destruction,  P. 
439.  —  D'arrêts  et  de  jugements, 
A'oy-  Arrêts  en  matière  criminelle. 
Jugements,  Provision  [Execution 
j)ar]. 

Minutes  notabiées  (perte  do).  — 
C.  1336. 

Mise  en  demeure.  —  Voy.  Demeure 
{mise  en]. 

Mise  en  liberté.  —  l.  c.  128",  358. 


Voy.  Liberté  provisoire. 

Mission  iiu  gouveune.vent.  —  Dis- 
pense de  la  tutelle,  c.  428. 

MiiovENNEiÉ.  —  Présomption  de, 
C.  653,  666.  —  Acquisition  de,  c. 
661. 

Mixte  (condition).  —  Voy.  Condition. 

Mixte  (raalière).  —  Ajournements, 
p.  c.  59. 

Mobilier.  —  c,  535,  565. 

Voy.  Propriétés  mobilières.  Vente 
du  mobilier  d'une  succession. 

Mœurs.  —  Voy.  Attentat,  Bonnes 
mœurs. 

Moisson.  —  Saisie-exécution,  p.  c. 
593. 

Voy.  Saisie-brandon. 

Monnaies  étrangères.  —  Évalua- 
tion de,  Com.  338.  —  Conirefanon 
et  altération,  p.  133.  —  Émission 
do  monnaie  contrefaite,  p.  133. 

Monnaies  nationales.  —  Contrefa- 
çon en  pays  étranger,  i,  c.  7.  — 
Coutrefagon  en  France,  l.  c.  132; 
p.  132  et  s.  —  Révélation  des  cun- 
treiacieurs,  p.  138.  —  Refus  de  les 
recevoir,  p.  475  §  11°,  476,  478. 

MONu.MENTS.  —  Voy.  Dégradations, 
Édifices  publics. 

Morale  puuLiguE.  —  Voy.  Outrages 
d  la  morale  publique. 

Mort  civile.  —  c.  22  et  s.,  1441, 1152, 
1462. 

Mort  naturelle.  —  c.  1441,  14'i2, 
1517,  1865,  2003.  —  Du  prévenu 
éteint  l'action  publique,  l.  c.2. 

Mort  (peine  de].  —  p.  7,  12,  .56,  67, 
75,  83,  86,  91,  125,  132,  139,  231, 
233,  302,  326,  344,  305,  381,  434, 
437,  463. 

Voy.  Actes  de  décès. 

Mort  violente  (signes  ou  indices 
de).  —  c.  81;  I.  c.  44. 

Voy.  Actes  de  décès. 

Moules  d'objets  contrefaits.—  Voy. 
Contrefaçon. 

Moulins.  —  Inondation  des  clie- 
inins.  —  p.  437.  —  A  vent,  c.  519. 
A  vent  et  à  eau,  saisie-exécution, 
p.  C.  593,  620.  —  Sur  bateaux,  c. 
531. 

Moutons.  —  Empoisonnement  do, 
p.  452. 

Voy.  Bètes  à  cornes.  Brebis. 

Munitions  de  guerre.  —  Ne  contri- 
buant pas  au  jet,  Com.  419.  —  p. 
92,96,  418. 
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Voy.  Armes. 

Mi'RAiLLE.  —  Voy.  Murs,  Recrépisse- 

incnt. 
Mdbiers  (planls  de).  —  p.  479  §  10". 

Mens  T)E  FORTEBESSES. —  C.  HiO- 
M  CBS  DE  SOUTÈNEMENT.  —   C.  COO. 

Murs  |gros|.  —  C  60fi,  664. 

Mi'iis  (enlèvement  de).  —  Qualifié 
ellYainion,  P.  303. 

MUIIS  MITOYENS.  —  C.  653  et  s.  — 
Exhnussenient,  C.  658.  —  Recon- 
stiuctioii,  C.  665.  —  Fenêtre  ou 
ouverture,  c.  675. 

Mutilation.  —  Violences  suivie.s  de, 
p.  310. 

Voy.  Arbres. 

Mystique  (testament).  —  Voy.  Tes- 
tament. 
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Naissance.  —  Voy.  Actes  de  iviis- 

sance. 
Nantissement.  —  c.  2071  et  s. 
Naturalisation  en  pays  étranger. 

—  c.  17. 

NATOREL'i  (enfants).  — Voy.  Enftints. 

Naufrace.  —  Preuve  testimoninlo, 
C.  131»,  1940.  —  Rapport  du  rapi- 
tnine,  Com.  246.  —  Loyers  des 
matelots,  Com.  2:jS.  —  Marchan- 
dises perdues.  Fret,  Com.  3U2.  — 
Refus  de  secours,  P.  475  §  12% 
476,  47». 

Navires.  —  Et  autres  bAiiments  de 
iniTsontniPublos.c.5:M;Com.  lUti. 

—  niijets  privilégii-s,  Com.  l'JO.  — 
Saisie  l't  vente  dr.  com.  I^i7  et  s. 

—  Iiiceuilie,  p.  434.  —  Destruction 
))ar  IVIVet  d'une  mine,  p.  43.;. 

Voy.  Affiches  et  placards.  Capitaine 
de  raisscau.  Hypothèque  mariti- 
me, Pillage,  Propriétaire  de  navi- 
res. 

Négligence.  —  Homicide  ou  blessu- 
res, p.  319.  —  Incendie,  p.  458.  — 
Entretien  et  nettoyage  de  chemi- 
nées, p.  479  §  1°.  —  -Vubergistes, 
lioleliers  el  logeurs,  P.  'Ho  S  2°.  — 
Refus  de  secours,  p.  475  §  12. 

Négociations  a  la  bourse.  —  Cours 
du  change,  etc.,  Com.  72. 

NÉS  ET  a  naître  (enfants'.  —  Dona- 
tions, c.  1048. 


Nettoyage  des  bues,  fours,  chemi- 

KÉES  ET  forges.  —  P.  458,  471  §  1* 

et  3°. 
Neveuï  et  nièces.  —  Mariage  avec 
onclo  et  tante,  c.  163.  —  Dispensés 
de  dénoncer  le  meurtrier  dont  ils 
héritent,  c.  728. —  Degrés  succes- 
sifs, C.  738.  —  Représentation,  c. 
742.  —  Restitution,  c.  1049. 
Niche.  —  Voy.  Statues. 
NocK  (frais).  —  Rapport,  C.  852. 

Noces  (secondes).  —  c.  228. 
Voy.  Mariages. 

Noire  (mer).  —  Délai  d'ajourne- 
ments, p.  c.  73  §  2. 

XOLis.  —  Voy.  Fret. 

Nolissëment.  —  Comment  doit  être 
rédigé,  Com.  273. 

Noms  (faux).  —  Passe-port  et  permis 
de  chasse,  p.  154.  —  .4rre>taticin 
illégale,  P.  344.  —  Escroquerie,  p. 
405. 

Voy.  Altération. 

Non  usage  d'un  droit.  —  C./>17,  706. 

Notabi.es  commerçants.  —  Élections 
des  tribunaux  de  commerce,  Com. 
(il9. 

Notaire.  —  Délivrance  d'expédi- 
tion, p.  c.  839,  851.  —  Levée  de 
scellés  et  invenlairo.  P.  c.  928, 
931,  935.  —  Vente  de  biens  de 
mineur,  p.  c.  954.  —  Partage,  P.C. 
970,  977. 

Notice.  —  A  envoyer  au  procureur 
général,  i.  c.  249.— Des  jugements 
criminels,  l.  C.6Û0. 

Notifications.  —  Créanciers  ins- 
crits, c.  2183,  2185;  p.  c.  >*32  et  s. 

Notoriété  (actes  doK  —  c.  70,  155. 

Voy.  HotnologatioH. 

Nourriture  (frais  de!.  —  Rapport, 
C.  8.12.  —  Veuve,  c.  1465. 

NouvEAu-NE' découverte  d'enfautl.  — 
c.  .58;  p.  347. 

Voy.  Enfants. 

Nouvelle  (demande).  —  P.  c.  404. 

Novation.  —  O.  879,1234,  1271,  1281. 
—  Ne  se  présume  pas,  c.  1273. 

Noyers.  —  Coupe  délictueuse,  F. 
192. 

Nue  propriété.  —  c.  599,  603.  — 
Créanciers  de  la  femme  mariée,  c. 
1410,  1415,  1417,  1424. 

Ni;iT.  —  Vols  commis,  p.  381,  383, 
380,  388. 

Nullité  de  la  vente.  —  Voy.  Vente, 
Rescision,  lUsolution. 
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NcLiiTÉs.  —  Ne  sont  point  commi- 
natoires, p.  c.  1029.  —  Doivent  être 
prononcées  par  la  loi,  P.  C.  103). 


Obéissa>xe.  —  Voy.  Femme  mariée. 

OliJET    DES  CONTRAIS.  —  C.  1126  et  S. 

Objets  saisis.  —  Détournement  d', 
p.  400. 

Voy.   Distraction  d'objets  saisis. 

Obligations.—  Etlet,  1134,  1163.  —  De 
donner  et  de  faire,  C.  1136.  —Con- 
ditionnelles, —  c.  1168.—  A  terme, 
C-  118j.— Alternatives,  c.  1189.  — 
Solidaires,  c.  1197.  —  Divisibles 
et  indivisibles,  c.  1220.  —  Clause 
pénale,  c.  1226.  —  E\tinclion,  c. 
1234.  —  Interprétation,  c.  1136. 

Voy.  Cause,  Conditions,  Objet  des 
contrats,  —Retard. 

Oblique  vue'.  —  Voy.  Vues. 

Œil  iperte  de  1').  —  Violences  sui- 
vies de,  p.  30':i,  310. 

Officier  de  l'état  civil.  —  Fonc- 
tions, devoirs  et  responsabilité, 
C.  3:;,  33,  49,  51,  58,  63  et  s.,  77 
et  s.,  89,  101,  165,  192,  200,  238, 
266,  290,  294.  —  Infraction  à  la  loi 
sur  les  mariages,  p.  193  et  s. 

Officier  de  santé.  —  Donation 
entre-vifs,  C.  909.  -Mort  violente, 
I.  c.  44.  —  Témoins  à  entendre, 
I.  c.  83.—  FauxcertiQcats,  p.  160. 
—  Avorîement,  p.  317.  —  Révé- 
lation de  secrets,  C.  378. 

Officier  pcblic.  —  c.  803,  1333, 
1398,  206Û. 

Officieuse  (tutelle).  —  Voy.  Tutelle 
officieuse. 

Offres  réelles.  —  c.  1237  et  s. — 
p.  c.  49,  033,  693,  812.  —  Refusées, 
p.  c.  814. 

Voy.  Consignation. 

Oliviers  (plants'.  —  Conduite  de 
bestiaux  dans  les,  F.  479  §  10*. 

Olographe  (testament).  —  Voy.  Tes- 
tament. 

Oncles  et  tantes.  —  Mariage  pro- 
hibé entre  neveux  et  nièces,  c. 
163.  —  Opposiiion  à  mariage,  c. 
174.  —  Dispensés  de  dénoncer  le 


meurtrier  dont  ils  héritent,  c.  728. 
Onéreux   (  contrat  à   titre  !.   —   C 

110(3. 
Opposition.  —  Jugements  par  dé- 
faut,  p.  c.  20  el  s.,  149   et   s.  — 
Ordonnances  et  jugements  par  dé- 
faut,   I.  c.    119,    133,  187,  208.    — 
Tribunaux  de   simple  police,    i. 
c.  1.30  et  s. 
Voy.  Scellés. 
Opposition  a  mariage.  —  Voy.  .4c(cs 

de  mariage.  Mariage. 
Orangers  (plants    d').  —  Conduite 
de    bestiaux   dans   les,    p.    479 
§  10'. 
Ordre  de  l'autorité  (faux).  —  .ar- 
restation et  séquestration,  P.  .344. 
Ordre  des  successions.  —  c.  1389. 
Ordre  entre  créanciers.—  c. 2218. 
—  Amiable,  p.  c.  751.   —  Judi- 
ciaire,  p.   c.  752.  —  .Appel,  P.  C. 
762. 
Ordre  public.  —  c.  6,  1133.  —  Af- 
faires communicibles,  p.  c.  83. 
Originaux  de  titres.  —  c.  1334. 
Ormes.   —  Coupe    délictueuse ,   F. 

192. 
Ornements    d"appariement.    —    C. 

323,  399. 
OsERAiEs.  —  Conduite  de  bestiaux 
dans  les,  p.  479  §  10°.  —  Affectés 
aux  travaux  du  Rhin,  F.  1.38. 
Ouïe  de  la  cognée.  —  Espace  ainsi 
appelé,  F.  31.   —  Responsabilité 
des  adjudicataires,  F.  45. 
Outils.    —  Saisie-exécution,    p.  c. 

392. 
Outrages.  —  Envers  les  mngistrats 
administratifs  et  judiciaires,  p.  C. 
91  ;  p.  222  et  s.  —  Envers  les   offi- 
ciers  ministériels  et    les    agents 
de   la  force  publique,   p.  224.  — 
Envers  les  minisires  du  culte,  p. 
262.  —  Publics  à  la  pudeur,  p.  330. 
Ouverture.  —  Mur  mitoyen,  c  673. 
Ouvrage.  —  Voy.  Louage    {contrat 

deK 
Ouvrier.  —  Louage,  c.  1780  et  s., 
2271.  —  Quittances  dispensées  de 
l'enregistrement ,  p.  c.  -537.  — 
A'ols,  p.  386.  —  Abus  de  confiance, 
P.  408.  —  Atteinte  à  l'exercice  de 
l'industrie  nu  du  travail,  p.  416 
—  Communication  de  secrets  de. 
fabrique,  p.  418. 
Oyanîs.  —  Reddiiion  de  comptes , 
C   529,  336,  542. 
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Pacage  [droit  de).  —  c.  G88. 

Paiement.  —  c.  1234  et  s.  —  Subro- 
gation, C.  1249.  —  Indication,  c. 
1277.  —  Imputation,  c.  1253.  — 
Lieu  de,  c.  1247.  -  Otîres,  c  1257. 

—  Preuves,  c.  1315.  —  Frais,  c. 
1248. 

Pailles.  —  Incendie,  p.  434.  —  Feux 

allumés  trop  près,  P.  458. 
Pailles  et  engrais.  —  c.  524,  1778. 

—  Saisie-exécution,  p.  c.  392. 
Pain.  —  Manœuvres  relatives  à  la 

vente,  i'.  420. 
Voy.  Pillage. 
Paisson.  —  F   53. 
Paix  publique  (crimes  contre  la).  — 

p.  263. 
P.amphleis.  —  Contraires  aux  bonnes 

mœurs,  P.  287. 
Paxage.  —  F.  53  et  s. 
Voy.  Bois  des  particuliers,  Chemins. 
Pa.nieus.  —  Vols  dans  les  champs 

avec  des,  p.  388. 
Papeteuies.  —  c.  524. 
Papiers  domestiques. —  c.  324,1331, 

1415.  —  Saisie-exécution,  p.  c.  3U1. 

—  Inventaire,  P.  C.  943. 
Papiers  nationaux.  —  Contrefaçon, 

I.  c.  3. 

PARAPHERN.Anx  (  biens  ].  —  c  1751 
et  s. 

Parcours.  —  c.  648. 

Parcours  (droit  de|.  —  Voy.  Bois 
des  particuliers. 

Parcs  ou  enclos.  —  Terrains  assi- 
milés aux,  P.  391.—  Mobiles,  répu- 
tés enclos,  P.  302. 

A'oy.  Bestiaux,  Enclos. 

Pareatis.  —  Exécution  des  juge- 
ments, P.  c.  347. 

Parenté.  —  Voy.  Drgrê  de  parenté. 

Parents.  —  c.  187,  497  et  s.,  2139.  — 

—  Cités  comme  témoins,  P.  C.  35, 
39, 202,  2fi8,  283,  413.  —  Récusation, 
p. C.  378.  —  Des  gardes  ne  peuvent 
être  adjudicataires  de  coupes,  F. 
21. 

,  -Voy.  Conseil  de  famille,  Huissier, 
Uenroi  pour  varentè. 
Paki.  —  Voy.  Effets  pu'dics,  Jeu  et 
pari. 


Parquet  de  glace.  —  Voy.  Glaces 
d'appartement. 

Pahhiciue.  —  Pénalité,  p.  13,  3J2.  — 
Qualification ,  p.  299.  —  Jamais 
excusable,  p.  323. 

Partage.  —Absent,  c.  11!.  —  Ac- 
tion en,  c.  815  et  s.  —  Estimation 
des  meubles,  c.  824.  —  Vente  par 
licitation  des  immeubles,  c.  827. 

—  Rapports  à  la  masse,  c.  829, 
839.  —  Prélèvement,  c.  830.  —  For- 
mation des  lots,  c.  832.  —  Remise 
des  titres,  c.  842.  —  Ses  effets,  C 
883.  —  Garantie  des  lots.  c.  884. 

—  Rescision,  c.  887  et  s.  —  Pro- 
cédure, p.   c.  96G,  970,984,98.5. 

Part.age  (jugement  de).  —  p.  c.  118, 
468. 

Participation.  —  Voy.  Sociétés  com- 
merciales. 

Particuliers.  —  Voy.  Sois  des  par- 
ticuliers, Marteaux. 

Pauiie  civile.  —  I.  c.  63  et  s.,  133, 
183,  217,  222,  313  et  s.,  359,  3G8, 
373,  412,  419,436,  333. 

Parties  (comparution  des).  —  P.  C. 
9,  119,  877. 

Passage.  —  Voy.  Terrain  d'autrui. 

Passage  (droit  de).  —  c.  C?2,  088, 
69G.  —  Usufruit,  C.  397. 

Voy.  Terrain  d'autrui. 

Passagers.  —  Interrogatoire  des, 
Com.  247. 

Passe-pautout.  —  Qualifié  fausse 
clef,  p.  398. 

Passeport.  —  Faux,  p.  153,  281. 

Passions.  —  Abus  des,  Voy.  Mineur. 

l'ASTORAL    [discours    ou    écrit!.     — 

Voy-  Censure  des  actes  de  l'autorité. 
Discours,  Écrit  pastoral. 

Paternité  (recherche  de  la).  —  In- 
terdite, c.  34?. 

Voy.  Désaveu. 

Patres.  —  Choisis  par  l'autorité 
municipale,  F.  72.  —  Amendes 
qu'ils  encourent,  F.  76,  78. 

Patrimoine.  —  Voy.  Séparation  de 
patrimoine. 

Patron.  —  .atteinte  à  l'exercice  do 
l'industrie,  P.  416. 

Patron  ue  navire.  —  Devoirs  et 
responsabilité  du  ,  Com.  321 
et  s. 

Voy.  Baraterie  de  patron. 

Pâturage  (ilroit  de).  —  Voy.  Biis 
drj  particuliers. 

l'Ai  uni:.  —  Voy.  Vaine  pâture. 
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Paume  |jeu  de).  —  c-  lflG6. 

Pauvhes  d'usé  commune.  —  Dona- 
tion, c.  'JIO,  937. 

Tavé  des  ciiAMBBEs.  —  Réparations 
locatives,  c.  1734. 

l'AYs-BAS  [royaume  des).  —  Délai 
d'ajournements,  p.  c.  73. 

Pays  d'outue  mer  —  Voy.  Mer 
{]}ays  d'outre). 

Pays  étrangeus.  —  Voy.  Étrangers 
{pays}- 

Peaux  de  dète.  —  Bail  à  cheptel,  c. 
1809. 

Pêche.  —  c.  71.ï. 

Peines.  —  En  matière  criminelle, 
I.  c.  12  et  s.  —  alllictives  et  infa- 
mantes, I.  c  7,8,193,214;  P.  6,  23. 

—  En  matière  correciionnelle, 
I.  c.  1,  9,  40  et  s.  —  De  sim[jle  po- 
lice, p.  464. 

yoy.  Aggravation,  Circonstances  at- 
ténuantes. Cumul,  Mort  [peine  de]. 

Pendules.  —  C.  534. 

Pension  alimentaire.  —  c.  210,  227. 

Voy.  Aliments. 

Pension  (maîtres  de).  —  c.  2101  §  3, 
2272.  —  Reddition  de  compte, 
p.  c.  537. 

Pépinière.  —  c.  590. 

Voy.  Arbres  fruitiers. 

Père  de  famille.  —  Voy.  Destina- 
tion, Disparition  du  père  de  fa- 
mille. Soins. 

PÈRE  ET  mère.  —  c.  4n,  203,  371,384, 
435,  746,  935,  1048,  1075,  1082,  1384. 

—  Quand  ils  ne  peuvent  être  té- 
moins, I.  c.  322.  —  Coups  à  eux 
portés,  p.  312.  —  Crimes  commis 
par  eux,  p.  333,  3:Î4. 

Voy.  Ascendants,  Honneur  et  res- 
pect. Jouissance  légale  des  père 
et  mijre. 

PÉiiEHPTioN  d'instance.  —  Justice 
de  paix,  p.  c.  13.  —  Tribunaux 
civils,  p.  c.  397,400. —  Appel,  p.c. 
469. 

PÉRIL  EN  LA   DEMEURE.    —  ExécutiOn 

de  jugemenis,  p.  c.  153. —  Signi- 
fication, p.  c.  1037. 

PÉRIL   IMMINENT.   —    Décliarge    do 
)-,   >  marchandises,  Com.  248. 
l'-g Permis  de  chasse.  —  Falsification 
de,  p.  133. 

Perijuisition.  —  Voy.  Visite  domi- 
ciliaire. 

Perquisition  de  testament.  —  Voy. 
Testament. 


Personne  interposée.  —  Banque 
route  frauduleuse,  Com.  593.  — 
Aux  adjudications  découpes,  F.  21. 

Voy.  Interposition  de  personnes. 

Perte.  —  De  la  chose,  C.  1234.  — 
Cliose  due,  c.  1302.  —  Chose  louée, 
C.  1732.  —  Chose  vendue,  c.  1624. 
-  Cheptel,  c-  1803,  1825,  1828.  — 
Usufruit,  c.  617. 

Perturbateurs.  —Arrestation,  i.  c. 
309. 

Péiitoire.  —  c.  2061.  —  Ne  peut 
être  cumulé  avec  le  posscssoire, 
p.  C.  23. 

Peupliers.  —  Coupe  délictueuse,  F. 
192. 

Pharmacien.  —  Donations,  c.  909.  — 
Privilège,  c.  2101.  —  Prescrip- 
tion, c.  2272.  —  Avortement,  p. 
317,  —  Révélation  de  secrets,  p. 
378. 

Pièces  arguées  de  faux.  —  Tirées 
d'un  dépôt  public,  i.  c.  449. 

Voy.  Faux. 

Pièces  de  conviction.  —  i.  c.  38, 
133,  190,  228,  291,  329,  474. 

Pièces  de  procès.  — Voy.  Décharge. 

Pieds  corniers  (suppression  de).  — 
V.  436. 

Pierre  fausse.—  Vendue  pour  fine, 
p.  423. 

Pierreries.  —  c.  533. 

Pierres  Ijet  de).  —  p.  473  §  8",  476, 
478,  479  §  3°.  —  Extraction  et  en- 
lèvement non  autorisés,  F.  144. 

Pigeons.  —  c.  524,  564. 

Piliers.  —  Voy.  Usines. 

Pillage.  —  c.  1949.  —  De  navire, 
Com.  350.  -  p.  313,  329.  -  De 
denrées,  effets  et  marchandises, 
p.  440.  —  De  grains,  grenailles, 
farines,  pain,  vin  et  bdisscns,  p. 
442.  —  Refus  de  secours,  p.  475 
§  12-,  476,  478. 

Voy.  Bandes  armées. 

Pilon  (mise  sous  le).  —  Ecrits  et 
gravures  saisis,  p.  477. 

Pilotage  (droits  de).  —  Sont  privi- 
légiés, Com.  191.  —  Ne  sont  point 
à  la  charge  de  l'assureur,  Com. 
354.  —  Xe  sont  point  avaries,  Com. 
406. 

Pinces.  —  Abandon  sur  la  voie  pu- 
bliipie,  p.  471  §  7»,  474. 

Pins.  —  Coupe  délictueuse,  F.  192. 

Placards.  —  Voy.  Affiches  et  pla- 
cards. 
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Places.  —  Eocombrement,  p.479  §  4*. 
Places  de  guerhe.  —  c.  540;  r.  77. 
Plaidoiries.  —  Publicité,  p.  c,  87.— 

Képutée.s  commencées,  P.  C.  343. 

Renvois  et  récusation  doivent  les 

précéder,  p.  c.  369,  382. 
Plainpe.  —  I.  c.  63  et  s.,  183,  273, 

451,  481. 
Voy.  Dénonciation. 
Plancher  d'habitations.  —  c.  6G4, 

677.  —  Enièveniînt  de,  P.  39.}. 
Plans  livrés  a  l'ennemI.  —  p.  81. 
Plantations.   —  c.  3S2.  —  Par  un 

tiers,  c.  533.  —  Dévastation  de,  p. 

444.  —  Feux   allumés  trop  près, 

p.  458. 
Plantes   marines   et  herbages.  — 

C.  717. 
Plants  d'arbres.    —  Conduite    de 

bestiaux  dans  les,  p.  479  §  10".  — 

Arrachage  dans  les  bois  ei  forèls, 

F.  195. 
Platanes.     —    Coupe   délictueuse, 

r.  192. 
Plâtre.  —  Voy.  Scellement. 
Poids  et  mesures.  —  Faux,  p.  480.  — 

Différents  de   ceux  établis  par   la 

loi,  p.  479  §  6%  480  §  3%  481. 
Poinçons  contrefaits.  —  p.  140. 
Poissons  d'étang.  —  c.  524,  564.  — 

Enipoisonneiiunt,  p.  452. 
Police  correctionnelle  (tribunaux 

de'.  -  I.  c.  139,  179  et  s. 
Police  des  audiences.  —  Voy.  Au- 
dience. 
Police  judiciaire.  —   l.  c.   8,   279, 

599. 
Police  (haute).  —  Voy.  Surveillance 

de  la  haute  police. 
Police  rurale.  —  C.  652. 
l'ONT  (des?ruclion  de).  —  p.  437. 
Ponts  et  chaussées.  —  Travaux  du 

Rhin,   F.   143.    —   Extraction    de 

matériaux,  F.  143. 
Porcelaines.  —  c.  534. 
Porcs.   —   Empoisonnement  do,  p. 

452.  —  Doivent  ê;re  marqués  d'un 

fer  chaud,  pour  le  panage   ot  la 

glandée,  f.    55.   —   Fixation  du 

iioml)re,  F.  68. 
Voy.  Cochon. 

Port  d'armes.  —  Voy.  Armes. 
Porte.  —  Enlèvement  de,  p.  3J3.  — 

Escalade,  p.  397. 
Portes  d'habitations.  —  c.  C89.  — 

Close  ou  dont  l'ouverture  est  re- 
fusée, p.  c-  587,  92t. 


Portes  des  places  de  guerre.  — 
c.  340. 

Portion  de  biens  disponible.  — 
0.  913  et  s. 

Ports.  -  c.  538,  1783.  —  Vente  sur 
saisie,  p.  c.  620. 

Possesseur.  —  c.  519  et  s.,  2231. 

Voy.  Bonne  foi.  Fruits. 

Possession.  —  c-  2228  et  s.,  2279. 

Voy.  Envoi  en  possession. 

Possession  D'ÉrAi.  —  c.  195,  197, 
320. 

PossEssoiRE.  —  Ne  peut  être  cu- 
mulé avec  le  pétitoire,   p.  c.  25. 

Voy.  Aetio)is  poss  ssoires. 

Potestative  (condition).  —  Voy. 
Conditions. 

Poursuites.  —  Voy.  Subrogation. 

Pourvoi.  —  En  cassaiion,  i.  c.  177, 
371,416  et  S.,  320. 

Voy.  Cour  de  cassation. 

Pouvoir  discrétionnaire.  —  Prési- 
dent de  cour  d'assises,  i.  c.  268 
et  s. 

Poutres.  —  c.  606,  657. 

Prairies  artikicielles.  —  Conduite 
de  bestiaux  dans  les,  p.  479 
§10". 

Pré  (bail  à  ferme  d'un).    —  c.  1774 

Préambule  de  compte.  —  Voy. 
Compte   reddition  de). 

Précaution  ,défau:  de|.  —  Homi- 
cide, coups  et  blessures,  p.  319, 
320.  -1 

Vov.  Excavation.  ■>  i 

PrÈciput.  —  c  844,  919,  1079,  1497, 
1313.—  Conventionnel,  C.  1513. 

Préférence  (droit  de).  —  c.  2073, 
2094. 

Phéiet  de  police.  —  I.  c.  10,  612, 
613.  .  ■{ 

Préfets.  —  Dispensés  de  la  tuteVleti  r» 
c.  427.  -   1.  c.  10,    383,   309,605; 
p.  130,  176. 

Prélèvements  de  la  femme.  —  <:• 
li71. 

Préliminaire  de  conciliation.  — 
Voy.  Conciliation. 

Préméditation.  —  p.  232,  2)6  et  s., 
310. 

Preneur.  —   Droits   et  obligations, 

C.  1717,  1722,  1728,  1735,  1752, 
Préposés.    —    Responsabilité,     c . 

1384. 
Prescription.  -  C-  1234,  2480,  2219j   ■! 
et  s.   —  Causes  interruplives,  c.     •' 
1200,   2242    et   s.    —  Causes    qui 
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l'empêchent,  c.  2-236.  —  Suspen- 
sion de  la,  c.  2251.  —  Trentenaire, 
C.  2262.  —  Par  dix  et  vingt  ans, 
C.  226,'i.  —  Parti;  ulière,  c.  2271  et 
s.  —  Interrompue  par  la  citation. 
p.  c.  o7.  —  Crimes  ot  délits,  l.  c. 
C:3j  et  s. 

Voy.  Contraventions  et  délits  en 
matière  forestière,  Défrichement, 
Gages. 

PHÉSE.NTS  d'usage.  —  Rapport,  c. 
8)2. 

Président  d'assises.  —  Ses  fonc- 
tions, I.  c.  260  et  s.,  405,  613. 

Voy.  Cour  d'assises,  Pouvoir  discré- 
tionnaire. Résumé. 

Président  de  piiemièr.e  instance. — 
Signilicalion  d'exploits  les  jours 
de  l'été  légale,  P.  c.  63.  —  A  la 
police  de  l'audience,  p.  C.  88.  — 
Signe  les  minutes  de  jugement, 
p.  c.  138.  —  Mandat  d'amener 
qu'il  délivre,  P.  C-  239.  —  Saisie 
rovendica  ion,  P.  C.  826.  —  Vente 
de  mobilier,  p.  c.  940. 

Voy.  Référé. 

Présidents  de  l^  cour  de  cassa- 
tion. —  Dispensés  de  la  tutelle. 
c.  427. 

Présomptions.  —  c.  1349. 

Voy.  Absence,  Survie. 

Pressoirs.  —  Immeubles  par  desti- 
nation, c.  524.  —  Saisie-e.vécution, 
p.  c.  593. 

Prestations  en  nature.  —  Peuvent 
remplacer  les  amendes,  F.  210. 

Prêt.  —  c.  1874  et  s.,  1892  et  s.  — 
Obligations  du  prêteur,  c.  1838. 
—  Engagement  de  l'emprunteur, 
C.  1902. 

Prêt  a  intérêt.  —  c.  1905  et  s. 

Prêt  a  usage.  —  c.  1875  et  s.  —  En- 
gagement de  l'emprunteur,  c. 
18X1).  —  Engagement  du  prêteur, 
C.  1888. 

Prêt  a  grosse  aventure.  —  c.  1954. 

Voy.  Grosse  {contrat  d  la\. 

Preuve  des  obligations.  —  c.  1315. 
Littérale,  c.  1317  et  s.  —  Testimo- 
niale, c.  1311,  1834,  1923,  lOiO. 

Voy.  Actes  récoijnilifs.  Tailles. 

Preuve  par  éouit.  —  Crimes  et  dé- 
lits, I.  c.  16,  87  et  s.,  189.  —  Con- 
traventions, I.  C.  154  et  s. 

Preuve  testimoniale.  —  F.  17:>. 

Prévarications.  —  Fonctionnaire 
public,  c.  2102  §  7.  -    '■  •    "■''■- 


Primes  d'assurance.  —  Leur  taux 
certifié  par  les  courtiers ,  Gom. 
79.  —  Sont  privilégii'es,  Com.  191 
§  10°.  —  Iléassurance,  Com.  3i2. 
—  Commencement  des  risques, 
Com.  351.  —  Chargement  en  re- 
tour, Com.  35G.  —  Payées  doubles 
à  l'assureur,  Com.  308. 

Prise  a  partie.  —  Dispensée  de 
conciliation,  P.  c.  49.  —  Commu- 
nicable,  p.  c.  83.  —  Quand  elle 
peut  avoir  lieu,  p.  c.  505;  l.  c.  77, 
112,  164,  271,370,494. 

Prise  de  corps  (ordonnance  de).  — 
I.  c.  232. 

Prise  de  navire.  —  Ri.sques  des  as- 
sureurs ,  Com.  350.  —  Délaisse- 
ment, Com.  369.  —  Rachat  des 
effets,  Com.  395. 

Prisée.  —  Inventaire,  C.  825. 

Prisons.  —  i.  c.  603  et  s. 

Voy.  Bris,  Maison  d'arrêt,  de  cor- 
rection, de  force  et  de  justice. 

Privilège.  —  c.  2095.  —  Meubles,  C 
2100  et  s.  —  Immeubles,  c.  2103  et 
s.  —  Conservation,  c.  2106  et  s.  — 
Extinction,  c.  2180.  —  Loyers  dus, 
P.  c.  661,  819.  —  Frais  de  pour- 
suite, P.  C.  062.  —  Vente  d'immeu- 
bles, p.  c.  991. 

Voy.  Amarrage  [droits].  Armement, 
Cale  [droits  de],  Équipage  de  vais- 
seau. Frais  de  justice,  Gages,  Pi- 
lotage, Propriétaire,  Tonnage. 

Prix  convenu.—  Voy.  Devis  et  mar- 
chés. 

Prix  de  vente  (vileté  de).  —  c.  1658. 

Voy.  Supplément  de  prix. 

Procédure.  —  Justice  de  paix,  p.  C. 
9  et  s.  —  Tribunaux  civils,  p.  c. 
48  et  s.  —  Tribunaux  de  com- 
merce p.  c.  414  et  s. 

Procès -verbaux.  —  Des  simples 
gardes,  rédaction  et  affirmation, 
F.  165.  —  Des  agents  forestiers, 
gardes  généraux  ou  à  cheval  ne 
sont  pas  soumis  à  l'affirmation, 
F.  166.  —  Enregistrement  des,  F. 
170.  —  Quelle  foi  leur  est  due,  F. 
176,  177  et  s. 

Voy.  Gardes  particuliers. 

Procuration.  —  Acte  de  l'état  civil, 
C.  44. 

Voy.  Mandat. 

Procureur  de  la  République.  —  Hy- 
pothèque légale,  c.  2138.  —  Ajour- 
nement, p.  c.  09.—  Quelles  causes 
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il  peut  plaider  lui-même,  p.  c.  86. 
Avis  de  pareiKs,  P.  c.  WG.  —  At- 
tributions diverses,  i.  c.  S),  20,  22 
et  s.,  51,  60,  80  et  s.,  100,  113,  119, 
133,  133,  167,  175,  17H,  182,  190,  196, 
202,  207,  249,  284  et  s.,  383, 616,  617. 

—  Forfaiture,  p.  121. 

Voy.  Affaires  communie  allé  s,  Mi- 
nistère public. 

Phocchelh  général.  —  Quelles  cau- 
ses il  peut  plaider,  p.  C.  86.  — 
Dénoacialion  du  huis  clos,  P. 
87.  —  Avis  des  crimes  et  délits, 
P.  C.  27.  —  Opposition  auv  ordon- 
nances du  juge  d'instruction,  l. 
C.  135.  —  Tribunaux  de  simple 
police,  I.  c.  144,  178.  —  Tribu- 
naux correctionnels,  l.  c.  198.  — 
Faculté  d'appeler,  l.  c.  202  et  s. 

—  Chambre  des  mises  en  accu- 
sation, I.  c.  238.  —  Cour  d'as- 
sises, I.  C.  24.H,  252,  261,  3Io,  318, 
321,  328,  330,  332,  355,  358,  362, 
373,  399,  433.  —  Ses  fonctions,  i. 
C.  271  et  s.,  383.  —  Contumaces, 
I.  c.  466,  473.  —  Reconnaissance 
d'identité,  i.  c.  520.  —  Crimes 
commis  par  des  juges,  i.  C-  479, 
483.  —  Réhabilitation,  I.  C.  G27  et 
s.  —  Forfaiture,  p.  121. 

Proccreuii  général  a  la  colk  de 
CASSATION.  —  1.  c.  439,  487,  491. 

Prodigue.  —  Conseil  ju  liciaire,  <;. 
513. 

Productions  utiles  de   la   terre. 

—  Détachées  ou  non  du  sol,  P. 
388. 

Produit  (acte  de).  —  Voy.  Instruc- 
tion par  écrit. 

Profit  joint  (jugement  de).  —  Voy. 
Jugements. 

Phùmkssk.  —  Sous  seing  privé,  c. 
1326  et  s.  —  Ue  vente,  C  1589  et  s. 

Tromulgation.  —  Voy.  Lois. 

PRONOSTlnUEUnS.    —     P.    479    §    T.   — 

Conliscijon  de  leurs  instruments, 
ustensiles  ou  costumes,  p.  481. 

Propriétaire.  —  Privilège,  c.  2102 
et  s.  —  Bail,  faillite,  privilège, 
Coin.  450,  550. 

Voy.  Hatlleur,  Privilège  et  Saisie- 
(jar/erie. 

Prophiétaire  de  navire.  —  Com. 
216  et  s. 

Propriété  (de  la).  —  c.  544  et  s.  — 
Du  sol,  c.  552.  —  Comment  S'ac- 
quiert celle  des  biens,  c.  711  et  s. 
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Propriétés  mobilières.  —  Dom- 
mages à  celles  daulrui,  p.  479, 
iî  1°.  —  Incendie,  p.  458.—  Pillage 
ou  dégât,  P.  440. 

Prorogation  de  délai.  —  Enquête, 
p.  C.  279  et  s.,  409.  —  Jours  fériés, 
p.  c.  1033. 

Prorogation  de  ter.me.  —  c.  2039. 

Voy.  Béné/ice  du  terme. 

Prostitution.  —  Excitation  à  la, 
p.  334. 

Protêt.  —  Voy.  Lettre  de  change. 

Protuteur.  —  c.  417. 

Provision  alimentaire.  —  Exécu- 
tion provisoire,  P.  C-  135.  —  Sai- 
sie-exécution, p.  c.  581  et  s. 

Provision  (exécuiion  par).  —  Or- 
donnances de  référé,  P.  C.  809. 

Provisoire  (demande).  —  P.  c.  iH-^ 

Provocation  aux  crimes.  —  p.  2d3tj 
—  Au  pillage,  p.  441.  t] 

Voy.  Crimes  excusables. 

Publications  de  mariage.  —  Voy. 
Actes  de  mariage,  Mariage. 

Publicité  des  audiences.  —  l.  C. 
153,  519. 

Voy.  Audiences. 

Pudeur.  —  Voy.  Attentat,  Outrages. 

Puisage  (droit  de).  —  c.  688,  6;16. 

Puissance  étrangère  (correspon- 
dance illicite  avec  une).  —  p.  207. 

Puissance  mauixale.  —  c.  1388. 

Puissance  paternelle.  —  c-  371 
et  s. 

Voy.  Autorité. 

Puits.  —  Creusement  de,  c.  67i, 
1756. 

PUUGE    DES     hypothèques.     —    Vov . 

Hypotlùqucs,  Privilège. 

l'UUGE    LÉGALE.  —  C-  2193  et  S. 


Quai.  —  Vente  sur  saisie,  p.  c 
Qualité  de  Français.   —  Voy. 

toycn.  Français. 
Qualités   des   jugements.    — 

142  et  S. 
Voy.  Ri^glcment  de  qualités. 
QuÀutieu-maItre.   —   État  civ 

89. 
Quasi-contrat.  —  c.  1348, 1374 
Quasi-délit.  —  c.  1348,  1382  et 
Questions  d'état.  —  c.  327.  - 
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peuvent  ê;re  l'objet  da  compro- 
mis, p.  c.  1004. 

Jlille  de  NAvinE.  —  Com.  191  §  9°. 
—  Emprunt  à  la  crosse,  Com. 
31j).  —  Assurance,  Com.  334. 

'pixTAL  (navire  chargé  au).  — 
Com.  291. 

(ciTiANCE  (frais  de).  —  Voy.  Paie- 
ment. 

lOOTITÉ  DISPONIBLE.—   YOy.POTtion 

disponible. 


[ACHAT  (faculté  de).  —  c.  IGSO  et  s., 

1911. 
lACINES  d'arbres.  —  C.  672. 
lAUES.  —  C.  .538. 

iADiATiON.  —  Inscription  hypotlié- 
caire,  c.  2157  et  s.  —  Saisie  im- 
mobilière, P.  c.  693.  —  Frais  de, 
p.  c.  759.  —  D'inscriptions,  p.  c- 
759,  772. 

Udoub  de  navire.  —  Affaires  ma- 
ritimes, p.  c.  418.  —  Com.  191, 
234,  296. 

Iaisins.  —  Passage  sur  un  terrain 
chargé  de,  p.  475  §  9°,  476,   478. 

lAisijx  SOCIALE.  —  Com.  21. 

iAPPJRT.  —  Succession,  c.  82J.  843, 
869,  918,  1573.  —  Communauté,  c. 
1468  et  s. 

lAppoRTEUR  (conseiller).  —  i.  c.  209. 

lAPPoniECR  (juge).  —  Voy.  Juges- 
commissaires. 

lAPPiiocHEMENT  DES  ÉPOL'ï.  —  Sé- 
paration de  corps,  P.  c.  878. 

lAPr  DE  MiNELii.  —  Voy. Enlèvement 
de  mineurs.  Ravisseur. 

Iatelage.  —  Dans  les  champs,  p. 
471  §  101.  473. 

lATIFICATIOX.  —   C.  1239,  1338. 

lATURES    ET     RENVOIS.  —    ACteS     de 

l'état  civil,  c.  42.  —  Mention  des, 
p.  c.  227.  —    Approbation  des,  p. 
78. 
lAvissEfR.  —  C.  340.  —  Son  mariage 
avec  la  fille  enlevée,  p.  357. 

lEARPE.XTAGE.    —    DCS   VCnteS,  F.  47 

et  s. 
(ÉAssiGNATioN.  —  Juslioe  de  paix, 
p.  c.  5,  19.    —   Témoin  défaillant, 
p.  c.  263.  —    Défaut   pr.jfit  joint, 
p.  c.  153. 


RÉASSURANCE.  —  Vo)".  Primes  d'as- 
surance. 

RÉBELLION.  —  p.  209  et  s.,  313. 

Recelé  et  divertissement.  —  Suc- 
cession, c.  702,  801.  —  Commu- 
nauté, <;.  1460,  1477. 

Receleurs.  —  D'objets  volés,  p.  62. 

—  D'espion.s  et  soldats  ennemis, 
p.  83.  —  De  criminels,  p.  248.  — 
De  cadavres,  p.  359.  —  Peines 
qu'ils  encourent,  p.  63. 

Voy.  Enfant. 

RÉCÉPISSÉ.  —  Communication  de 
pièces,  p.  c.  189. 

Réception  de  cauiion.  —  Voy.  Cau- 
tion. 

Recettes  et  dépenses.  —  Reddi- 
tions de  comptes,  P.  c.  .533,  540. 

Rechange.  —  Com.  177  et  s. 

Recherche.  —  Voy.  Maternité,  Pa- 
ternité (recherche  de  lai. 

Récidive.  —  i.  c.  281,  341.  — 
Crimes  et  délits,  p.  56  et  s.  — 
Contraventions,  P.  474,  483.  — 
Comment  elle  s'établit,  F.  201. 

Réclamation  d'état.  —  c.  326. 

RECLUSION.  —  p.  7,  21,  23,  28,  47, 
56,  67,  71,  90,  103,  141,  150,181, 
188,  198,  210,  231,  268,  309,  317, 
331,  345,  354,  361,  386,  389,  418, 
433,  4:3  i,  441,  463. 

RECOGNITIF  (acte).  —  Voy.  Actes 
récognitifs  et  confirmatifs. 

RÉC0LEUENT.  —  Saisie  antérieure, 
P.   C  611.  —  Des  ventes,  F.  47. 

RÉCOLTES.  —  Vol  de,  p.  388,  475 
§  lo%  476,  478.  —   Incendie,  p.  434. 

—  Sur  pied;  Dévastation,  p.  444, 
471,  §§  10  et  14.  —  Passage  à  tra- 
vers les,  P.  475,  §  10. 

RÉCOLTES   PENDANTES.  —  C.  520. 

Voy.  Racines. 

Recoii.\iandation.  —  Emprisonne- 
ment, p.  c.  792,  796.  —   Com.  455. 

Recompense.  —  Usufruit,  c.  585.  — 
Communauté,  c.  1403  et  s.,  1436, 
1468. 

RECONDUCTION  (Tacite).  —  Voy.  Ta- 
cite reconduction. 

Reconnaissance  d'écritlrbs.  —  P. 
C.  193. 

Voy.  Vérification  d'écritures. 

Reconnaissance  d'enfant.  —  In- 
scription sur  les  registres  de 
l'état  civil,  c.  62. 

Voy.  Enfants. 

Reconnaissance  d'identité.  —  Voy. 
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Ressort  (premier  et  dernieri,  p.  c. 
40,  43,  457.  -  I.  C.  163,  192. 

Restitutions.  —  c.  1376,  2082.  —  De 
fruits,  p.  c.  129.  —  Entraînant 
contrainte  par  corps,  P.  i09;  F. 
204.  —  Partagées  entre  les  copro- 
priétaires de  bois  indivis,  P. 
116. 

Voy.  Donation,  Grevé. 

RÉSUMÉ    DU    PRÉSIDENT    d'ASSISES.   — 

1.  c.  330. 
Restriction    u'hypoth30ub.    —    c- 

2143. 
Retard.  —  Obligations,  c.  1153. 
Keiour  (droit  de).  —  Voy.  Droit  de 

retour. 
Retrait  litigieux.  —  c.  1699. 
Retrait  successoral.  —  c.  841. 
Retranchement  (action   en).  —  c. 

1946. 
Rétroactivité.  —  Lois,  c.  2;  P.  4.  — 

Conditions,  c.  1179. 
Reunions  illicites   ou  ar.iiées.   — 

P.  214,  291,  313. 
Voy.  Sé'lition. 

Reunions  publiques.  —  Voy.  Asso- 
ciations illicites. 
Révélation.  —   De  crimes,  p.  108, 

138,   144.   —   DilTamatoire,   p.  400. 


Voy.  Secret. 

Revendication,   —   C.  326,  549,  930, 

1926,  2102,  2279.  —  D  objets  saisis, 

P.C.  C08.  —  Com.  550. 
Voy.  Saisie  revi-ndication. 
Revente    d'immeubles.   —    c.   2102, 

2187. 
Voy.  Folle  enchère,  Surenchère. 
Révision  de  compte.  —  p.  C.  541. 
Révision  (demandes   en).  —    l.  C. 

443  et  s. 
Révocation.    —   Donation,    c.  953, 

1096.     —   Testament,  c.   1035.  — 

Convention,  c.  1134.  —  Obligation, 

C.    1183.    —    Société,    c.    1856.  — 

Mandat,  t.  2003.  —  Arbitre,  p.  c. 

1008.    —  .Woué,    p.    C.  75.    —    de 

fonctionnaire,  p.  197. 
Rhin.  —   Endigage  et  fascinage,  F. 

136. 
Voy.  Oseraies. 
Risques.  —  Obligation  de  livrer,  c. 

1138.  —  Condition  suspensive,  e. 

1182.  -    Vente,    c.   1583,  1029.    - 

Société,  c.  1831. 
Rivages.  —  c.  538. 
Rivières.  —  Narigables  ou  flotta- 
bles, c.  538,  560.  —  Non  navigables, 

C.  561. 
RÔLE  d'équipage.  —  c.  39,  87;  Com. 

226,  250,  270. 
Rossignols.     —     Qualifiés  fausses 

clefs,  p.  398. 
Voy.  Fausse  clef. 
Roulage.  —  c.  1785. 
Rouliers.  —  Contravention  aux  rà- 

glements,  p.  473  §  3%  476,  478. 
Routes.  —  c.  538. 
Ruches  a  miel.  —  C  524. 
Rues.  —  c.  538.  —  Encombrement 

des,  P.  479  §  4°. 
Voy.  Aubergistes  et  logeurs. 
Ruine.  —  c.  1348, 1386,  1949. 
Rupture.    —  Qualifiée  effraction,  p. 

393. 
Voy.    Ban  (rupture  de],  Effraction. 
Rurales  (servitudes).  —  c.  087. 


Sablb.—  Extraction  et  enlèvement, 

F.  144. 
Sacs.  —  Vols  dans  les  champs  avec 

des,  p.  388. 
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Sage-femme.  —  c.  50.  —  Révélation 
de  secrets,  p.  378. 

Saillies.  —  c.  C78. 

Saisie.  —  Autorisée  en  cas  de  con- 
traventions et  délits,  F.  IGl.  — 
Mainlevée  provisoire,  F.  1G8. 

Voy.  Objets  saisis,  Séquestre  (mise 
en). 

Saisib-arkét.  —  p.  c.  537  et  s.  — 
Dénonciation,  P.  c.  563. —  Contre- 
dénonciation,  p.  c.  oGl.  —  V'ali- 
dité,  p.  c.  .i6:i  et  s. 

Voy.  Insaisissables  (choses),  Tien- 
saisi. 

Saisie-brandox.  —  p.  c.  G26  et  s. 

Saisie  coxsekvatoire.  —  Com. 
17*. 

Saisie  de  rente.  —  p.  c.  63G. 

Saisie-esécu rioN.  —  p.  c.  383  et  s. 

Voy.  .Irgentcrie,  Marchandises. 
,  Saisie-foraine.  —  p.  c.  822. 

Saisie-gagerie.  —  p.  C-  819  et  s. 

SAISIE-ISIJIOniLIÈRE.      —       P.      C.     G73 

et  s.  —  Dénonciation,  P.  C.  G77.  — 
Transcription,  p.  c.  678,  716,  719. 
—  Incidents,  p.  c.  718.  —  Snbro- 
gation,  p.  c.  721  et  s.  —  Appel,  p. 
C.  730. 

Voy.  .Affiches  et  placards,  .Annonces 
judiciaires,  Collier  des  charges. 
Insertions  judiciaires,  Objets  sai- 
sis (distraction). 

Saisir-uevenuication.  —  p.  C.  820 
et  s. 

Saisine.  —  Voy.  Successions. 

Saisons.  —  c.  1774. 

Salaiiie.  —  Voy.  Gage  des  gens  de 
service. 

Sapins.  —  Coupe  délictueuse,  F. 
192. 

Sauf-conduit.  —  p.  c.  782.  —  Com. 
472  et  s.,  488. 

Saules.  —  Coupe  délictueuse,  F.  192. 

Sauvetage  (frais  de).   —    Com.  327. 

ScEAUi  DE  l'État.  —  Contrefaçon 
des,  I.  c.  7;  p.  139. 

Scellement  en  plâtre,  a  chac.i  oc 

A  CIMENT.  —  c.  323. 

Scellés.  —  Apposition,  c.  7fi9.  — 
Frais  des,  C.  810.  —  .Absence  des 
liériliers,  c.  819.  —  Droiis  des 
créanciers,  c.  820.  —  Koriiialités, 
p.  c  391,  907  et  s.  —  Oi>;)osition  à 
la  levée,  p.  c.  926  et  s.  —  Levée, 
P.  C.  928  et  s.  —  Faillite,  Com. 
433,  479. 

Voy.  Bris  de  scellés. 


Scie.  —   Port   prohibé,  F.   146.  j—' 
ConQscation,  F.  198. 

Scieries.  —  Voy.  Arbres,  Billes, 
fronces.  Usine  d  scier  le  bois. 

Scrutin.  —  Falsilicatioa  des  billets 
de,  p.  111. 

Voy.  Suffrages  (achat  et  vente  de). 
Vote  (droit  de]. 

Secours  HEyris  (refus  de  prêter).  — 
p.  473  §  12,  476,  478. 

Secrets  (révélation  de).  —  p.  80, 
378. 

Secrets  de  fabrique.  —  Communi- 
cation à  des  étrangers,  p.  418. 

SÉiMTioN.  —  Chefs  de,  p.  97  et  s., 
313. 

Seing  privé  (acte  sous).  —  Voy. 
.Actes. 

Sel  (magasin  de).  —  c.  674.  —  Assu- 
rance, Com.  335. 

Semences.  —  c.  524,  548,  383,  2102. 

Semis.  —  De  bois  sur  les  monta- 
gnes, F.  226. 

Sens  (double).  —  Voy.  Ambiguïté. 

SÉPARATION  (action  en).  —  Des  bois 
de  l'Éiat  et  des  prOi)riétés  rive- 
raini?s,  F.  8. 

SÉPAllATION  DE  BIENS.— c.  311,1441, 
144^1,1318.—  P.C.  49,  865.  —  Com. 

63  et  s. 

SÉPARATION  DE  CORPS.  —  C  30G  et 
S.,  1441,  1449,  1518.  -  P.  C.  875  et 
S.  —  Com.  66. 

SÉPAIIATION    DE    DETTES.    —    C.    1510 

et  s. 

SÉPAUATION    DE    PATRIMOINES.    —    C. 

878,2111. 
Septuagénaire.  —  Dispensé  de  In 

tutelle,  c   433.  —  Contrainte  par 

corps,  c.   2066.   —   Dispensé    des 

fonctions  de  juré,  L.  du  21  nov. 

1872,  sous  l'art.  3^I,  I.  C. 
SÉPULTURE.  —  Voy.  Violation. 
Séquestration  de  personnes.  —  p. 

341. 
SÉQUESTRE.    —    c.    1916,    1935  et   s., 

âOfiO.-  Exécution  provisoire,  P.  C. 

135.  —  Exécution  de  jugements, 

p.  c.  550.  —  Immeubles  saisi.s,  p. 

c.  681.  —  Mise  en,  l.  c.  16,  471.  — 

—  D'objets  saisis,  F.  161.  —  Paie- 
ment des  frais,  F.  168. 

Serment.  —  Décisoirn,  c.  1357  et  s. 

—  Déféré  d'office,  C  1366.  —  Pres- 
cription, c.  2273;  p.  C.  55,  120  et 
s.  —  Refus  de,  l.  c.  335.  —  Faux, 
p. 366. 
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Serment  (prestationl.  —  Agents  et 
préposés  de  radoiinislration  fo- 
restière, F.  3.  —  Gardes  particu- 
liers, F.  117. 

Serpe.  —  Port  prohibé,  F.  146.  — 
Conflscation,  F.  198. 

Serrures.  —  Réparations  locatives, 
C.  1754.  —  Effraction,  p.  3U;). 

Serrurier.  —  Marchés  à  pri.x  fait, 
C.  ivy'j.  —  Altération  de  clefs,  p. 
399. 

Service  du  ou  requis  (refus  de).  — 
p.  234,  473  §12. 

Service     militaire    a    l'étranger 

PAR  U.\  FllANCAIS.  —  c.  21. 

Services  fonciers.  —  c.  543.  —  Ré- 
putés immeublés,  C.  526.  —  Com- 
munauté, C.  1433. 

Services  publics.  —  Manœuvres 
pour  s'en  rtdimer,  p.  15'J  et  s. 

Serviteurs.  —  Témoins,  p.  c.  33, 
262,  283,  909. 

Voy.  Domestiques. 

Servitudes.  —  Réputées  immeubles, 
C.  .326.  —  Usufruit,  C.  a'J7.  —  En 
quoi  elles  consistent,  c.  637.  — 

'  Situation  des  lieux,  c.  640.  — 
Fonds  inférieurs,  c  640.  —  Sour- 
ces, c.  641.  —  Établies  par  la  loi, 
C.  640  et  s.  —  Mur  et  fossé  mi- 
toyens, c.  6.33.  —  Vues  sur,  pro- 
priétés voisines,  c.  675.  —  Égout 
des  toits,  c.  681  .  —  Droit  de  pas- 
sage, c.  6«2.  —  Établies  par  le  fait 
de  l'homme,  c.  686.  —  Urbaines 
et  rurales,  c.  687.  —  Continues  ou 
discon tinues,  c.  688.  —  A pparentes 
ou  non,  c.  689.  —  Comment  elles 
s'établissent,  c.  690.  —  Change- 
ment et  aggravation,  C-  701.  — 
Comment  elles  s'éteignent,  c. 
703. 

Session  (renvoi  à  une  autre'.  —  i.  c. 
331,  352,  354. 

Voy.  Cours  d'assises. 

SÉVICES  ou  injures  graves.  —  Voy. 
Excès. 

Sexagénaire.  —  Refus  de  tutelle, 
c.  433.  —  Peine,  p.  70. 

Sexe.  —  Voy.  Survie. 

Sexi  de  l'enfant.  —  Acte  d3  nais- 
sance, c.  57. 

Sièges.  —  c.  334. 

Signature.  —  Déniée,  p.  c.  195.  — 
Fausse,  P.  145.  —  Extorsion  de, 
p.  400. 

Voy.  Allération. 


Signification  de  /ugement  par  dé- 
FAUt.  —  I.  c.  189. 

Silence  de  la  lof.  —  c.  4. 

Simple  police.  —  Toy.  Tribunaux 
de  simple  police. 

Société  (contrat;.  —  C.  1832  et  s.  — 
Universelle,  c.  1836  et  s.  —  Parti- 
culière, c.  1841  et  3.  —  Engage- 
ments des  associés,  c.  1843  et  s.  — 
Engagement  vis-à-vis  des  tiers, 
C.  1862.  —  Fin  de  la  société,  c. 
1865  et  s. 

Sociétés  commerciales.  —  En  nom 
collectif,  Com.  20  et  s.  —  En  com- 
mandite, Com.  23  et  s.  —  -Ano- 
nyme, Com.  29  et  s.  —  En  parti- 
cipation. Com.  47  et  s. 

Soins.  —  Voy.  Bon  père  de  famille 
[soins  d'un]. 

Sot.  —  Voy.  Propriété. 

Soleil  (coucher  et  lever  du!.  —  .Ar- 
restation de  débiteur,  p.  c.  781.  — 
Glanaso,  rntelage  et  grappillage, 
P.  471  §  10",  473.  —  Coupe  et  en- 
lèvement de  bois,  F.  33. 

Soles.  —  c.  1774. 

Solidarité.  —  Créanciers,  c.  1197 
et  s.  —  Débiteurs,  c.  1200. 

Solitaire  (lieu).  —  Enfant  exposé 
dans  un,  P.  349. 

Solives.  —  Mur  mitoyen,  c.  657. 

Sollicitations.  —  A  prendre  part 
au  pillage,  p.  441. 

Sommaires  ;affaires!.  —  Voy.  Affaires 
sommaires,  Madères  sommaires. 

Sommation  de  produire.  —  p.  c. 
639  et  s. 

Voy.  Distrihulion  par  contribution, 
Ordre  entre  créanciers. 

Sonde  (détroit  de  la).  —  Délai  d'a- 
journement, p.  c.  73  §  4. 

Songes  (interprètes  des|.  —  I.  c.  139 
§  7  ;  p.  479  §  7-,  480  §  4°.  —  Confis- 
cation de  leurs  instruments,  us- 
tensiles et  costumes,  P.  4SI. 

Sorbiers.  —  Coupe  délictueus.:-.  r. 
192. 

Souche  (partage  par).  —  c.  743,  740, 
836. 

Soulte.  —  c.  1407,  1476. 

Sources.  —  c.  641  et  s. 

Sourds-muets.  —  Acceptation  df 
donation,  C.  9'30.  —  Interprète. 
I.  c  333. 

Sous-iNSPEcrECR  des  forêts.  —  I.'C- 
19,  182,  190. 

Sous-gai;antie.  —  p.  c.  176. 
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Voy.  Garantie. 

SOlS-locaiion  (droit).  —  c.  631,  C3i, 
1717, 1733,  1733,  17G3  ;  P.  C  820. 

Socs-PREFET.—  I.  C.  38i,  30a  ;  p.  130, 

17C. 
SOLSinACIION   DE  TITRES    OU   PIÈCES. 

—  P.  409. 

Soutènement.  —  p.  c.  538. 

SOLTEiiRAiN.  —  Enlrée  par  l'ouver- 
ture d'un,  p.  397. 

Statues.  —  c.  525,  534.  —  Destruc- 
tion de,  p.  237. 

Statuts  locaux.  —  Contrat  de  ma- 
riage, c.  1390. 

Stel^hoxat.  —  c.  2059,  20CG,  2130.  — 
P.  C-  800,  903.  —  Com.  612. 

Stylets.  —  Fabrication  et  débit  de. 
P.  314. 

Subornation  de  témoins.  —  p.  363. 

Subrogation'.  —  Conventionnelle, 
C.  1230.  —  De  plein  droit,  c.  1231. 

—  Caution,  c.  2029,  2037.  —  Saisie 
immoliilière,  p.  c.  721,  709.  — 
Saisie-e.vécution,  P.  c.  612.  — 
Lettre  de  change,  Com.  159. 

SuiiROGÉ  tuteur.  —  c.  420  et  s., 
2137.  —  p.  C.  444,  883,  062. 

Sdbsisiances  (fournitures  de).  — 
Privilège,  c.  2101  §  5. 

Sudstakces  nuisibles  a  la  santé.  — 
Administrées.  P.  317. 

Substitution.  —  Voy.  Enfant. 

Substitutions.  —  Prohibées,  c.  890, 
et  s.  —  Permises,  c.  1048  et  s. 

Substituts.  —  Voy.  Piucureurs  gé- 
néraux, Procureurs  de  la  Répu- 
blique. 

Successions.  —  Ouverture,  c.  718 
et  s.  —  Saisine,  C-  724.  —  Quali- 
tés pour  succéder,  c.  72.3  et  s.  — 
Indignité,  c.  727.  —  Ordres  di- 
vers, C.  731.  —  Représenta. ion,  c. 
739.  —  Déférées  au\  descendants, 
C.  743.  —  Aux  ascendants,  c.  746. 

—  Collatérales,  C.  730.  —  Lits 
différents,  c.  752.  —  Irrégu- 
liéres,  Enfants  naturels,  C.  756  et 
s.  —  Broiti  du  conjoint  survivant, 
C.  T67.  —  Acquises  à  l'Etat,  c.  768. 

—  Arcep'ation,  C.  774.  —  Renon- 
ciation, c.  784.  —  BénéOco  d'in- 
ventaire, c.  793.  —  Vacantes,  c. 
811.  —  Partage,  c  815  et  s.  — 
Rapports,  c.  843  et  s.  —  Paio- 
iiieut  des  defes,  C.  870.  —  De 
pirsonne  vivante,  C.  1600. —  Aban- 
données, c.  530.  —  Renonciation, 


p.  C-  997.  —  Bénéficiaire,  p.  C.  980. 
—  Vacante,  p.  c.  998. 

Voy.  Vente  du  mobilier.  •    • 

Suffrages  [acliat  ou  vente  do).  .— 
p.  113. 

Supercherie.  —  Jeux  et  paris,  c. 
1967. 

Supplément  de  priï.  —  c.  1681  et  s. 

Suppliciés  jinhumation  des).—  p.  14. 

Supposition.  —  De  nom  ou  de  per- 
sonne, Com.  112. 

Supposition  d'enfant.  —  Voy.  En- 
fant. 

Supposition  de  noms  ou  de  per- 
sonnes. —  p.  143.  154,  157. 

Suppression  d'enfant.  —  Vov.  En- 
fant. 

Suppression  détat.  —  c.  327.  — 
p.  345. 

SUR-ARBIIBE.  —  Com.  60. 

Surenchère.  —  Du  siviènie,  p.  C. 
708  o!  s.,  963.  —  llu  dixième,  P.  C. 
832  et  s.  ;  Com.  573.  —  Adjudica- 
tion de  coupes,  f.  17. 

Suheté  de  l'état.  —  I.  c.  7.  —  p. 
61,  75  et  s. 

Sursis.  —  Procédure  de  faux,  l.  c. 
460. 

Si  RVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POLICE.  — 

P.  11.  —  Effets,  P.  44  et  s.  —  Durée 
de  la,  P.  40.  —  Bannissement, 
p.  47.  —  Grâce,  susiiension,  pres- 
cription, P.  48.  —  Cas  où  elle  peut 
être  prononcée,  p.  67,  100,  188, 
142,  136,  221,  251,  271,  282,  305,  306, 
307,  315,  326,  335,  34;î,  362,363,  364, 
366,  387,  388,  389,  418,  419,444,  4.Ï2. 

SURVBNANCB  d'KNFANTS.  —  C  437, 
933,  960,  1096.  ' 

Si  Rsis.  —  Inscri|)tion  de  faux,  P.  •:. 
240.  —  Saisie  immobilière,  p.  c:. 
729. 

Survie  (présomption  de).  —  c.  720 
et  s. 

Voy.  Gains  de  surrie. 

Suspensive  (condition).—  Voy.  Coii- 
dition. 

Suspicion  légitime.  —  i.  c.  342. 

SvNiiics.  —  Voy.  Faillite. 

SvNALLAGiÙAiiriUE  (Contrat).  —  C  nos, 
11S4. 


Tarif..  —  c.  334. 

Tableaux.  —  c  323,  534,  599. 
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Voy.  Auditoire  du  tribunal. 

Tacite  recoxucction.  —  c.  1739. 

Tailles.  —  c.  1333. 

Taillis.  —  Voy.  Bois  taillis. 

Tapage  nocturne  et  mjuniEu.v.  — 
p.  479  §  8,  48l1,  §  y. 

Tapisseries.  —  c.  534. 

Targettes.  —  Réparations  bcatives, 
C.  1754. 

lAiE.  —  Témoins,  p.  c.  277,  413.  — 
Écritures,  p.  c.  63,  81,  102,  105, 
1d2,  162,  465,  531,  703.  —  De  frais, 
P.  C.  1042.  —  De  témoins,  i.  c. 
82. 

Voy.  Bouchers,  Boulangers. 

TÉMOINS.  —  p.  c.  34,  195,  2(1,  2:î2, 
242,  255,  260,  294,  407,  412,  585,890, 
893.  -  I.  C,  71,  157,  237,  304,  315 
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98  i  p.  17,  32. 
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—  Révocation  ,  C.  1033  et  s.   — 


Caducité,  c.  1039  et  s.  —  Apposi- 
tion de  scellés,  p.  c.  916. 

Voy.  Legs. 
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30,  38.  —  Huissier,  p.  C  62  ;  I.  C 
32. 

Voy.  Descente  sur  les  lieux,  Visite 
sur  les  lieux. 

Travah.  (incapacité  de).  —  Voy.  In- 
capacité de  travail. 

ÏRAVAiï  DD  gouvernement  (entraves 
aux!.  —  p.  438. 
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stance. —  p.  c  4S  et  s. 
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blir, F.  151.  —  Visite  des  agents 
forestiers,  F.  157. 

Tumulte.  —  Preuve  testimoniale,  c. 
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395.  —  Délérée  par  le  père  à  la 
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C.  402.—  Déférée  par  le  conseil  de 
famille,  C-  405.  —  Charge  person- 
nelle, c.  419.  — Causes  fjiii  en  dis- 
pensent, c.  427.  —  Rejet  des  excu- 
ses, c.  440.  —  Incapacité,  c.  442.— 
Exclusions,  C-  443.  —  Destitution, 
C.  444.  —  Administration  du  tu- 
teur, C-  450.  —  Règlement  de  la 
dépense  annuelle  du  mineur,  c. 
454.  —  Autorisation  pour  aliéner, 
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U.NILATÉRAL  [Contrat).  —  c.  1003. 
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UuoEXCE.  —  Référé,  p.  c.  806. 
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132. 
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leur  éiablissement,  r.  153,  156.  — 
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526.  —  En  iiuoi  il  consiste,  c- 
578.  —  Comment  il  prend  fin, 
C.  617.  —  Constitué  en  dot,  C- 
1568. 

UscpRcii  LÉGAL.  —  Voy.  Jouissauce 
légale. 

UsiFRUiiiER.  —  Ses  droits,  c.  582  et 
s.  —  Ses  obligations,  c.  600  et  s.— 
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C.  601  et  s  —  Réparations,  c.  605. 
—Charges  annuelles,  C.60S.  —  A 
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612.  —  Usurpation  sur  le  fonds,  c. 
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618. 
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Usurpation  de  terres.  —  p.  c-  3  S  2, 
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Voy.  Usufruitier. 

Utérins  (parents).  —  c.  733,  732. 

Utilité  pcutigiE.  —  c.  343,  649. 

Voy.  Établissement  d'utilité  pu- 
blique. 


VACANTE  succession).  —  Voy  Cura- 
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Vente  al'essai.  —  c.  1588. 
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Ventilation.  —  c.  1601,  2192,  2211. 

A'ergers.  —  Feux  allumés  trop  près, 
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ves à  l'exercice  des  droits  civiques, 
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